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PRÉFACE 


Aux  termes  des  ordonnances  des  22  juillet  et  1"  septembre  1834,  les  lois  ne  devien- 
nent exécutoires  en  Algérie  que  par  leur  promulgation  dans  le  Bulletin  officiel  des  actes 
du  gouvernement.  Cette  disposition^  reproduite  dans  Tordonnance  du  16  avril  {SU5,  dans 
l'arrêté  du  16  décembre  1848  et  dans  le  décret  du  27  octobre  1858,  est  toujours  en 
vigueur,  ainsi  que  Tout  constaté  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  février  1871  et 
deux  avis  du  Conseil  d'État  des  12  février  1875  et  26  mai  1876.  On  pourrait  croire,  dès 
lors,  que  toute  la  législation  de  TAlgérie  se  trouve  renfermée  dans  le  Bulletin  officiel, 
et  qu'il  suffit  de  consulter  ce  recueil  pour  connaître  les  lois,  ordonnances,  décrets  ou 
arrêtés  qui  sont  exécutoires  dans  la  colonie  ;  ce  serait  là  une  grave  erreur.  Le  principe 
posé  dans  les  ordonnances  de  1834  a  reçu,  en  effet,  de  nombreuses  exceptions. 

1*  Les  lois  de  douanes  sont  exécutoires  sans  promulgation  spéciale ,  aux  termes  du 
décret  du  25  février  1851^  portant  :  «  Les  décrets  rendus  en  matière  de  douanes  sont 
applicables  en  Algérie  à  partir  du  jour  où  ils  seront  réputés  connus  à  Alger,  d'après  les 
règles  établies  par  le  Code  civil.  » 

2*  Les  décrets  qui  fixent  la  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  françaises  sont 
également  affranchis  de  la  nécessité  d'une  promulgation  spéciale  par  un  texte  formel, 
t^arttcle  2  du  décret  du  14  juillet  1865. 


u 

t''  L'article  0  de  Tordonnance  du  22  Juillet  1836  constitue  une  troisième  exception.  U 
dispose  :  <(  L'administration  de  la  guerre  et  celle  de  la  marine  demeurent  soumises  aux 
lois  et  ordonnances  qui  les  régissent,  »  et,  par  voie  de  conséquence,  les  dispositions  de 
nos  lois  relatives  à  Tétat  des  officiers  dans  les  corps  spéciaux  de  création  récente, 
aux  demi-soldes  des  marins  au  cabotage  ont  été  appliquées  en  Algérie  sans  y  avoir  été 
promulguées;  il  en  est  de  même  du  décret  sur  le  rôle  des  équipages,  de  la  loi  sur  Tau- 
mônerie  militaire. 

4*  Les  lois  antérieures  à  l'ordonnance  du  1*'  septembre  183&  n'ont  pas  besoin  non 
plus  de  promulgation  spéciale  ;  elles  sont,  d'après  une  Jurisprudence  constante  de  la  Cour 
de  cassation,  devenues  exécutoires  de  plein  droit  par  la  conquête,  en  vertu  de  ce  principe 
de  droit  public  c(  que  les  armées  françaises,  en  prenant  possession  d'un  territoire  au  nom 
de  la  France,  y  apportent  avec  elles  la  législation  générale  de  la  mère  patrie  ».  Et  c'est 
ainsi  qu'ont  été  appliquées  un  nombre  considérable  de  nos  lois  les  plus  importantes, 
telles  que  :  le  Code  civil,  le  Code  de  commerce,  le  Code  pénal,  le  Code  forestier,  les 
lois  relatives  au  Conseil  d'État,  à  la  Cour  de  cassation,  à  la  Cour  des  comptes,  aux 
Ponts  et  chaussées. 

5«  Les  actes  législatifs  postérieurs  au  1*'  septembre  1834,  concernant  spécialement 
l'Algérie,  sont  aussi  exécutoires  sans  promulgation.  Ceux  que  n'a  point  publiés  le 
Bulletin  officiel,  et  ils  sont  nombreux,  ont  été,  pour  la  plupart,  reconnus  et  consacrés  par 
les  pouvoirs  publics  dans  les  votes  de  lois  de  finances;  aussi  la  Cour  d'Alger  n'a-t-elle  pas 
hésité  à  reconnaître  leur  caractère  obligatoire  par  arrêt  du  25  octobre  i865.  Parmi  les 
actes  auxquels  nous  faisons  ici  allusion,  il  convient  de  citer  :  l'ordonnance  du  19  mai  1836 
quia  institué  Tinfanterie  légère;  celle  du  7  décembre  18/il  constitutive  des  réghnents  de 
tirailleurs  algériens  ;  l'arrêté  ministériel  du  16  septembre  1843  qui  a  organisé  les  maghzen, 
les  khiéla  et  les  askars;  le  décret  du  13  février  1852  relatif  aux  zouaves;  celui  du  14  août 
1854  sur  la  cavalerie  de  remonte  ;  l'ordonnance  du  26  septembre  1842  fixant  le  traitement 
des  magistrats  ;  le  décret  qui  élève  le  traitement  des  conmiis-greffiers  (22  septembre  1862)  ; 
l'arrêté  ministériel  du  8  mars  1862  sur  les  passages  maritimes  des  fonctionnaires  de  Tin- 
struction  publique  et  des  cultes;  la  cir<!ulaire  du  17  mal  1851  sur  le  culte  musulman^ 
réglant  les  fonctions  des  muphtis,  des  imams,  des  mouderès,  des  mouheddins,  etc.; 
l'arrêté  qui  réorganise  le  bureau  de  bienfaisance  musulman;  le  décret  du  28  avril  1877 
qui  charge  les  Juges  de  paix  de  veiller  à  l'exécution  des  Jugements  et  arrêts  rendus  en 
matière  musulmane. 

6'  Une  sixième  exception  comprend  les  lois  postérieures  à  l'ordonnance  de  1834  et  qui 
ont  eu  pour  but  d'apporter  des  modifications  aux  lois  déjà  exécutoires.  Cette  exception  a 
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été  admise  par  la  cour  d'Alger  en  ce  qui  concerne  la  loi  qui  a  aboli  l'arbitrage  forcé 
(Arrêt  du  5  octobre  1859)  ;  la  loi  sur  les  faUUtes  (Arrêt  du  30  juillet  1861)  ;  la  loi  sur  les 
délais  de  procédure  (Arrôt  du  23  octobre  1865),  et  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  17  août  1865,  rendu  à  Toccasion  de  la  loi  sur  les  flagrants  délits.  La  cour 
suprême  a  considéré  cette  loi  comme  modificative  du  Gode  pénal  et,  bien  qu'elle  n'y  eût 
pas  été  promulguée,  elle  l'a  déclarée  exécutoire  en  Algérie  dans  les  termes  suivants  : 
r  Attendu  que  les  modiUcations  introduites  dans  le  Code  pénal  par  la  loi  du  13  mai  1865, 
^  se  sont  incorporées  au  Code,  en  font  partie  intégrante  et  sont  exécutoires  de  plein 
c  droit  en  Algérie  comme  l'était  le  Code  lui-même  en  vertu  de  la  promulgation  générale 
c  faite  dans  la  métropole.  »  Aux  lois  sur  lesquelles  sont  intervenues  les  décisions  que 
nous  venons  de  rapporter,  devenues  exécutoires  sans  promulgation  spéciale,  nous  pou- 
vons ajouter  les  lois  relatives  aux  majorats,  aux  vices  rédhibitoires,  au  désaveu  de  pater- 
nité en  cas  de  séparation  de  corps,  à  la  mort  civile,  à  l'abolition  de  l'article  1781  du 
Code  civil,  à  l'absence  des  Français  disparus  pendant  la  guerre,  à  la  tenue  des  registres 
bypotbécaires,  à  la  déportation,  à  la  poste,  à  l'ordre  des  avocats,  aux  sociétés  de  secours 
mutuels. 

7*  Enfin  une  septième  classe  d'exception  comprend  les  traités  internationaux.  Ils 
sont  appliqués  dans  la  colonie,  sans  promulgation  spéciale,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  con- 
tiennent aucune  réserve,  conformément  à  une  instruction  ministérielle  ainsi  rapportée  dans 
le  Bulletin  de  la  préfecture  cT  Alger  de  1868,  p.  59  :  ce  Une  déclaration  du  21  février  18G8 
détermine  les  privilèges  accordés  aux  Français  en  Italie  et  aux  Italiens  en  France.  Cette 
déclaration  ne  faisant  pas  mention  de  l'Algérie,  le  gouverneur  a  consulté  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  qui  a  répondu  qu'après  s'être  concerté  avec  le  ministre  de  la  guerre, 
il  avait  été  entendu,  entre  les  deux  départements,  que  la  déclaration  du  21  février  1868 
devait  recevoir  l'interprétation  la  plus  libérale  et  que  ses  clauses  s'appliquaient  dès 
lors,  aussi  bien  à  F  Algérie  qu'au  territoire  continental^  aucune  réserve  n'ayant  été  faite  à 
cet  égard  par  le  gouvernement.  Il  convient  donc  que  ladite  déclaration  soit  appliquée  sans 
retard  et  dans  toutes  ses  parties  aux  Italiens  domiciliés  en  Algérie.  »  Les  traités  de  com- 
merce ne  sont  cependant  pas  soumis  à  cette  règle  ;  ils  reçoivent  leur  exécution  sans 
promulgation  nouvelle,  mais  alors  seulement  qu'une  clause  les  a  déclarés  applicables  à 
l'Algérie  {Tarif  officiel  des  douanes  de  1877).  * 

Ces  exceptions  au  principe  de  la  nécessité  d'une  promulgation  spéciale,  nées,  pour  la 
plupart,  des  lacunes  sans  nombre  du  Bulletin  officiel  des  actes  du  gouvernement  ont  été 
généralement  consacrées  par  la  jurisprudence.  Deux  décisions  contraires  sont  cependant 
intervenues  ;  l'une  émanée  de  la  Cour  de  Cassation  à  la  date-arrêt  du  5  février  1871,  porte 
que  le  décret  du  2  octobre  1870  sur  les  cours  martiales  n'avait  pas  pu  être  appliqué  en 
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Algérie  faute  de  promulgation,  mettant  ainsi  de  côté  Tinterprétation  donnée  à  Tarticle  6 
de  l'ordonnance  du  22  juillet  1834;  Tautre  du  26  mai  1876  rendu  par  le  Conseil  d*État, 
refuse  de  reconnaître  le  caractère  obligatoire  au  décret  du  28  décembre  1875  sur  les  pré- 
séances, parce  qu'il  n'a  pas  été  inséré  dans  le  Bulletin  officiel,  alors  que  ce  décret  n'a 
fait  qu'apporter  quelques  modifications  au  décret  de  messidor  an  XII,  depuis  longtemps 
applicable.  Une  pareille  contrariété  de  décisions  pourrait,  si  elle  devait  persister,  avoir 
pour  la  colonie  les  plus  graves  inconvénients  ;  mais  les  pouvoirs  publics  qui  s'occupent 
de  l'Algérie  avec  une  active  sollicitude  ne  tarderont  certainement  pas  à  la  faire  cesser  et 
nous  aimons  à  penser  qu'ils  consacreront,  par  un  acte  de  souveraineté,  le  caractère 
obligatoire  de  toutes  les  lois  qui,  à  l'abri  des  exceptions,  que  nous  avons  énumérées, 
sont  depuis  longtemps  appliquées  dans  la  colonie. 


Au  surplus,  les  lois,  ordonnances  ou  décrets  non  promulgués,  mais  qui,  en  fait,  re- 
çoivent leur  exécution,  forment  une  partie  et  une  partie  importante  de  la  législation  de 
l'Algérie  et  devaient  naturellement  trouver  place  dans  notre  publication.  Loin  de  nous 
borner,  comme  M.  de  Ménerville,  dans  son  Dictionnaire,  à  reproduire  les  seuls  actes 
législatifs  insérés  dans  le  Bulletin  de  VAlgérie,  nous  avons  recherché^  dans  tous  les 
recueils  officiels  {Bulletin  des  lois.  Bulletin  des  ministères^  Journal  militaire^  Bulletins  des 
préfectures  algériennes^  Tarif  officiel  des  douanes,  etc.)  les  lois  et  décrets  qui  sont  appli- 
qués. IVous  avons  reproduit  in  extenso  ceux  qui  appartiennent  à  la  iégislation^spéciale  de 
la  colonie  et  désigné^  presque  toujours,  mais  seulement  par  leur  date  et  leur  objet  ceux 
qui  font  partie  de  la  législation  générale,  en  ayant  soin  d'indiquer  dans  l'un  et  l'autre 
cas  les  sources  auxquelles  nous  avons  puisé.  Notre  travail  contient  donc  un  grand  nombre 
d'actes  législatifs  qui  ne  pouvaient  trouver  place  dans  la  publication  qui  l'a  précédé  ; 
il  contient  aussi  le  tableau  des  distances,  celui  des  circonscriptions  judiciaires  avee 
indication  des  douars  et  des  tribus  du  territoire  civil  et  du  territoire  militaire,  les  fran- 
chises postales,  le  ressort  de  chaque  mahakma  de  cadi,  le  nombre  des  officiers  minis- 
tériels, etc.,  etc.,  et  deux  tables,  l'une  chronologique,  l'autre  analytique  qui  rendent 
toute  recherche  prompte  et  facile. 


Nous  ne  saurions  terminer  sans  adresser  nos  remerctments  aux  chefs  de  l'adminis- 
tration algérienne.  Ils  nous  ont  tous  aidés  de  leur  concours  ;  administration  civile,  admi- 
nistration militaire,  administration  centrale,  préfectures,  municipalités,  partout  nous 
avons  trouvé  le  même  empressement  à  nous  fournir  les  documents  dont  nous  avions 
besoin,  et  à  nous  faciliter  les  moyens  de  compléter  nos  recherches. 


Les  lois  ou  décrets  rendus  chaque  année  intéressant  l'Algérie  sont  si  nombreux  et  ont 
une  telle  importance  qu'il  nous  parait  nécessaire  d'en  faire  Tobjet  d'un  supplément 
annuel.  Nous  avons  arrêté  notre  travail  au  30  juin  1878,  nous  publierons  donc  tous  les 
ans,  à  la  même  époque  des  vacances  législatives,  ce  qui  aura  paru  dans  Tannée  écoulée, 
et  nous  tiendrons  ainsi  nos  souscripteurs  constamment  au  courant  du  mouvement  et 
des  progrès  de  la  législation. 


Jl' 


ABRÉVIATIONS 


Les  sentes  abrévlattons  sont  tes  suivantes  : 

B.  Préfecture.  —  Bulletin  de  la  préfecture. 

B.  0.  —  Bulletin  officiel  des  actes  du  commandant  en  chef  (1890  A 1834}* 

B.  —  Bulletin  officiel  des  actes  du  ^uTemement  (1834  A  1858). 

B.  M.  —  Bulletin  officiel  du  ministère  de  TAlKérie  (1858  A  décembre  1860). 

B.  G.  —  Bulletin  offlciel  des  actes  du  gouTemement  (depuis  décembre  1860). 


LEGISLATION 


DE     L'ALGÉRIE 


A 


AbatAce  d'anlmmi^. 

7  août  1856. 

Décret  portant  que  les  di^oits  d'àbatage  seront 
perçus  en  Algérie  par  t  te  de  bétes  vivantes 
(B.  500). 

Art.  1.  —  Les  droits  d'àbatage  actuellement 
perçus  au  poids  sur  la  viande  abattue  en  Algérie^ 
conformément  aux  dispositions  de  Tarrôté  du 
28  juillet  1842,  seront  payés  par  tête  de  bétes 
vivantes,  à  partir  du  1*  janvier  1857. 

Voy.  BoucheHe, 

8  janvier  1869. 

Arrêté  du  gouverneur  intei'disant  l'àbatage 
des  vaches  et  des  brebis  pleines  (B.  G.  308). 

Art.  1.  —  L^abatage  des  vaches  et  brebis  pleines 
est  formellement  interdit  dans  toute  l'Algérie. 

Art.  2.  —  Les  infractions  à  cette  interdiction 
seront  constatées  par  des  procèa-verbauz,  et  les 
contrevenants  traduits  devant  les  tribunaux  com- 
pétents pour  être  punis  conformément  aux  dispo- 
sitions du  Code  pénal. 

Aliatoye  d'arbreii. 

8  mars  1871. 

Arrêté  du  commissaire  extraordinaire  abro" 
géant  Varrété  du  2  avril  1833  (B.  G.  360). 

Art.  1.  —  L'arrêté  du  2  avril  1833,  aux  termes 
duquel  il  est  défendu  à  tous  propriétaires,  fer- 
miers ou  colons,  eu'^>péens  ou  indigènes^  d'a- 


oattre  ou  d'arracher,  quelle  que  soit  son  essence^ 
aucun  arbre  forestier  ou  fruitier,  en  plein  bois 
ou  en  haie,  sans  en  avoir  préalablement  fait  la 
déclaration  et  obtenu  Tautorisation^  est  et  de- 
meure abrogé. 


AliAeiaee. 


9  août  1871. 


Loi  destinée  à  constater  judiciairement  le  sort 
des  Français  ayant  appartenu  auœ  armées  de 
terre  et  de  mer  et  gui  ont  disparu  du  î  9  juil- 
let 1870  au  3i  mai  1871  (B.  LoisXIL  461.) 

Loi  non  promulguée  en  Algérie,  mais  ap- 
plicable, soit  comme  contenant  modification 
à  une  loi  en  vigueur  (le  chapitre  de  ^Absence, 
du  Gode  civil),  soit  comme  visant  spéciale- 
ment les  indigènes  musulmans,  déclarés  Fran- 
çais parle  sénatus-consulte  du  14  juillet  1865, 
et  qui  ont  pris  part  à  la  guerre. 

Aetoii  de  notoriété. 

6  septembre  1851. 

Décret  concernant  les  mariages  Israélites 

(B.  394). 

Art  1.  —  ;Les  actes  de  notoriété  qui,  aux 
termes  de  Tarticle  70  du  Code  civil,  doivent  sup- 
pléer l'acte  de  naissance  exigé  pour  contracter 
mariage  seront  affranchis,  en  faveur  des  Israé- 
lites indigènes  de  l'Algérie,  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement,  lorsque  lesdits  israélites  in- 
digènes justifieront  qu'à  l'époque  où  ils  sont  nés 
la  loi  française  relative  à  l'état  civil  n'était  pas 


SI 
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encore  en  vigueur  et  appliquée  dans  le  lieu  de 
leur  naissance. 

Art.  2.  —  Le  ministère  public  requerra  d'of- 
fice, et  sans  frais,  Thomologation  desdits  actes 
de  notoriété. 

Art.  3.  —  Néanmoins,  les  parties  seront  tenues 
d'acquitter  la  portion  des  salaires  revenant  aux 
greâSers  des  Justices  de  paix  et  des  tribunaux  de 
première  mstance. 

23  avril  1852. 

Décret  relatif  aux  actes  de  notoriété  dressés  en 
faveur  des  concessionnaires  de  terre  (B.  413). 

Art.  1.  —  A  l'avenir,  les  actes  de  notoriété 
destinés  à  constater  les  ressources  pécuniaires 
des  demandeurs  en  concessions  de  terres  seront, 
tant  en  France  qu^en  Algérie,  passés  devant  les 
juges  de  paix. 

Art.  2.  —  Il  sera  alloué  à  tous  greffiers  de  jus- 
tice de  paix  pour  vacation,  par  chaque  acte, 
2  francs. 

Les  actes  de  notoriété  seront  délivrés  en  bre- 
vet, sur  papier  timbré,  et  enregistrés  au  droit 
âxe  de  1  franc. 

13  décembre  1858. 

Décision  ministérielle  portant  que  les  actes  de 
notoriété^  destinés  à  remplacer  les  actes  de 
naissance  que  les  anciens  militaires  ont  à 
produire  pour  obtenir  leur  pension  de  re^ 
traite^  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis  (B.  M.  12). 

Acten  liouii  «einir  privé. 

9  îain  1831. 

Arrêté  prescrivant  la  rédaction  des  convenu 
tions  dans  la  langue  de  chacun  des  contrac~ 
tants  (B.  0.,  p.  103). 

Art.  1.  —  Toute  convention  quelconque  sous 
seing  privé,  entre  des  Européens  et  des  indigènes, 
ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  aura  été  écrite 
dans  les  langues  des  contractants,  placées  en  re- 
gard l'une  de  l'autre. 


Affaires  Indlg;èoes. 

Les  affaires  indigènes,  placées  dans  les  at- 
tributions des  généraux  commandant  les  di- 
visions militaires,  sont  centralisées  à  Alger, 
sous  la  haute  direction  du  chef  d*état-major 
général. 

Les  traitements  et  les  indemnités  du  per- 
sonnel chargé  de  cette  centralisation  figurent 


au  budget  de  FAlgérle  de  1877  pour  la  somme 
de  18,790  francs. 

Voy.  Bureaux  arabes,  ^  Divisions.  —  Gou» 
vemement  général. 

JLflichaye.  —  JLlllehe«r0« 


21  jiiiUet  1849. 

Arrêté  du  gouverneur  promulguant  la  loi  du 
iO  décembre  1830  sur  Va/fichage  et  la  pro- 
fession d*afjficheur  (B.  326). 

21  joiUet  1849. 

Arrêté  du  gouverneur  promulguant  la  loi  du 
17  février  1834  sur  les  afficheurs.  Contra^ 
ventions  et  pénalités  (B.  32C). 

27  octobre  1852. 

Décret  promulguant  l'article  30  de  la  loi  des 

finances  du  8  juillet  et  le  décret  du  25  août 
1852  établissant  les  droits  à  payer  pour  Faf^ 
fichage  (B.  420). 

Art.  1.  — >  Les  dispositions  de  Particle  30  de  la 
loi  du  8  juillet  1852  et  le  décret  du  25  août  sui- 
vant, rendu  en  exécution  de  cet  article,  seront 
promulgués  en  Algérie  et  y  seront  applicables 
sous  les  modillcations  suivantes  : 

1"  Le  payement  du  droit  se  fera  au  bureau  de 
Penrcgistremeut,  dans  la  circonscription  duquel 
se  trouvent  les  localités  où  les  affiches  devront 
être  placées. 

)2*  Dans  les  localités  non  constituées  en  mu- 
nicipalité, l'autorisation  ou  permis  d^afflcher 
sera  dt^'llvré  par  les  fonctionnaires  ou  les  officiers 
qui  tiennent  lieu  de  Pautorité  municipale. 

3"  Dans  les  territoires  militaires,  les  contra- 
ventions à  Tarticlc  30  de  la  loi  du  8  juillet  18-')2 
et  aux  dispositions  du  règlement  du  25  août  sui- 
vant, constatées,  comme  il  est  dit  à  Particle  4  de 
ce  règlement,  seront  poursuivies  à  la  requête  du 
commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil  de 
guerre  dans  le  ressort  duquel  elles  auront  été 
commises  et  portées  devant  ce  conseil. 

4"  Les  individus  qui  auront  fait  inscrire  des 
affiches  sur  les  murs  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation du  présent  décret  auront  un  délai  de 
deux  mois,  à  dater  de  cette  promulgation,  pour 
acquitter  le  droit  d'affichage  et  se  faire  délivrer 
un  permis,  en  se  conformant  aux  dispositions 
du  règlement  du  25  août  dernier,  modifié  par 
celles  qui  précèdent. 


Ag:ricul4ure. 

Les  Chambres  consultatives  d'agriculture, 
créées  en  Algérie  par  décret  du  22  avril  1853, 
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n'ont  jamais  fonctionné;  elles  ont  été  rem- 
placées, dans  le  département  d'Alger:  par  une 
Société  libre  d'agriculture,  déclarée  établisse- 
ment d'utilité  publique,  par  décret  du  l"mai 
1861;  dans  le  département  de  Gonstantine, 
par  une  Société  libre  d'agriculture  approuvée 
par  le  préfet  le  14  avril  1874;  et,  dans  le  dé- 
partement d'Oran,  par  des  Comices  agricoles 
reconstitués  en  1875  et  subventionnés  par  le 
conseil  général. 

Un  décret  du  26  mai  1865  avait  posé,  en 
principe,  la  création  d'une  ferme-école  dans 
le  département  d'Alger;  aucune  suite  n'a  été 
donnée  à  cette  institution. 

1»  mai  1861. 

Décret  reconnaissant  la  Société  d'agriculture 
d'Alger  comme  établissement  d'utilité  pu^ 
blique  (B.  G.  16). 

Art.  1.  —  La  société  d'agriculture  d'Alger  est 
reconnue  comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique, sous  le  titre  de  Société  d'agriculture 
d'Alger,  Ses  statuts  sont  approuvés  tels  qu'ils 
sont  annexés  au  présent  décret 

STATUTS. 

Art.  1.  —  La  société,  fondée  sous  le  titre  de  So- 
ciété agricole  de  TAlgérie,  prendra  celui  de  So- 
ciété d'agriculture  d'Alger. 

Art.  2.  —  Le  but  de  la  société  est  de  propager 
les  meilleures  méthodes  de  culture  en  publiant, 
au  moins  tous  les  trois  mois,  dans  un  bulletin, 
les  documents  qui  lui  seront  transmis  par  Tad- 
ministration,  les  mémoires  qui  lui  seront  adres- 
sés par  les  chambres  et  les  sociétés  d'agriculture 
de  TAlgérie,  par  ses  membres  et  même  par  toute 
personne  étrangère;  de  faire  des  rapports  sur 
toutes  les  questions  qui  lui  seront  proposées  par 
l'autorité,  sur  des  sujets  concernant  Tagricul- 
ture  ;  de  recueillir  et  coordonner  tous  les  ren- 
seignements statistiques  relatifs  au  mouvement 
progressif  de  la  culture  en  Algérie.  —  A  cet 
effet,  elle  établira  des  correspondances  soit  en 
Algérie,  soit  en  France,  soit  ailleurs. 

Art.  3.  —  Elle  ouvrira  des  concours  sur  des 
sujets  qu'elle  indiquera,  dans  le  but  de  faire  ré- 
diger des  mémoires  agricoles  ou  exécuter  des 
travaux  de  culture. 

Art.  4.  —  Elle  poiura  distribuer,  fonder  môme 
des  prix,  donner  des  encouragements  et  des  ré- 
compenses honori&ques. 

Art.  5.  —  La  société  se  compose  de  membres 
honoraires,  de  membres  titulaires  ou  résidants 
et  de  membres  correspondants. 

Art.  6.  —  Nul  ne  sera  admis  s'il  n'est  présenté 
par  deux  membres  titulaires. 

Art  7.  —  Sont  de  droit  présidents  d'honneur 
de  la  société  d'agriculture  d'Alger  :  —  le  mi- 


nistre de  la  guerre;  —  le  gouverneur  général  de 
l'Algérie;  le  préfet  d'Alger. 

Art.  8.  —  Les  membres  honoraires  sont  choisis 
parmi  les  hommes  qui  ont  rendu  des  services  à 
l'Algérie,  ou  qui,  parvenus  à  une  haute  position 
dans  les  sciences,  dans  l'armée,  dans  l'adminis- 
tration, peuvent  être  à  la  société  du  plus  utile 
concours.  —  Ce  titre  peut  être  accordé  aux  an- 
ciens membres  de  la  société  qui  se  sont  dis- 
tingués par  leur  assiduité  et  leurs  travaux.  — 
Les  membres  honoraires  sont  inscrits  sur  le  ta- 
bleau avant  les  membres  titulaires.  —  Ils  ne  sont 
tenus  à  payer  aucun  droit  d'admission  ou  de  co- 
tisation. —  Quand  ils  assisteront  aux  séances, 
ils  auront  voix  délibérative  ;  ils  ne  pourront 
voter  cependant  sur  les  affaires  d'administration 
intérieure  ou  de  comptabilité.  Ils  pourront  être 
nommés  membres  des  commissions,  mais  non  du 
bureau. 

Art.  9.  —  Les  membres  titulaires  devront  ré- 
sider habituellement  en  Algérie  et  pouvoir 
prendre  une  part  active  aux  travaux  de  la  so- 
ciété. 

Art.  10.  —  Chaque  membre  titulaire  versera 
dans   la  caisse  de  la  société,   immédiatement 
après  son  admission,  une  somme  de  12  fr.  En' 
outre,  il  devra  payer  une  cotisation  de  2  fr.  par 
mois,  payable  par  trimestre. 

Art.  11.  —  Tout  membre  qui  ne  payera  pas 
exactement  sa  cotisation  pourra,  après  trois 
avertissements  mensuels  donnés  par  le  trésorier, 
et  après  délibération,  être  rayé  du  tableau 
comme  démissionnaire.  —  Il  y  aura  exception  à 
cette  règle,  pour  ceux  qui  feront  une  absence 
temporaire  de  moins  d'un  an. 

Art.  12.  —  Tout  membre  titulaire  qui  quittera 
l'Algérie  ou  le  voisinage  d'Alger,  pourra  être 
nommé  membre  correspondant,  et  la  société 
votera  sur  sa  demande  sans  qu'il  soit  besoin  de 
présentation.  —  Ce  nouveau  titre  lui  appar- 
tiendra même  de  plein  droit,  s'il  justifie  que, 
pendant  cinq  ans  au  moins  il  a  pris  une  part  ac- 
tive aux  travaux  de  la  société. 

Art.  13.  —  Les  membres  correspondants  sont 
choisis  parmi  les  notables  cultivateurs  de  l'Al- 
gérie, qui,  par  leur  éloignement  d'Alger,  ne 
peuvent  assister  régulièrement  aux  séances  de  la 
société;  parmi  les  hpmmes  distingués  dans  les 
sciences  agricoles  et  ceux  qui  se  sont  signalés 
par  leur  dévouement  à  la  cause  de  l'Algérie  ou 
qui  habitent  la  France  ou  l'étranger. 

Art.  14.  —  Tout  membre  correspondant  qui  se 
trouvera  momentanément  à  Alger  aura  la  facultf^ 
d'assister  aux  assemblées  générales,  mais  avec 
voix  consultative  seulement;  à  moins  qu'il  ne 
soit  nommé  membre  d'une  commission  tonipo- 
raire  pour  quelque  objet  spécial,  et,  dans  ce  seul 
cas,  il  aura  voix  délibérative. 

Art.  15.  —  La  société  compte  sur  le  concours 
de  ses  membres  correspondants  pour  lui  trans- 
mettre leurs  observations  personnelles,  leurs 
mémoires,  les  ouvrages  qu'ils  croiraient  pouvoir 
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l'intéresser.  —  Ils  seront  priés  de  faire  les  ro- 
cherches  et  d*envoyer  les  renseignements  que  la 
société  jugera  lui  être  utiles. 

Art.  16.  —  La  société  nomme  chaque  année 
son  bureau  en  assemblée  générale,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  janvier.  —  Le  bureau  se 
compose  :  —  1*  D*un  président;  —  2»  De  deux 
vice-présidents;  —  3*  D'un  secrétaire  principal; 
—  4*  D'un  secrétaire  adjoint;  —  5*  D'un  tréso- 
rier; —  6*  D*un  comité  de  rédaction;  —  7*  D'une 
commission  de  comptabilité. 

Art.  17.  —  Tous  les  membres  du  bureau  sont 
nommés  à  la  majorité  des  suflVages,  par  vote  sé- 
paré pour  chaque  genre  de  fonctions. 

Art.  18.  —  Les  fonctions  du  président  sont  de 
diriger  les  travaux  des  séances,  proposer  les 
matières  à  traiter,  veiller  au  maintien  du  règle- 
ment, mettre  les  objets  en  délibération,  re- 
cueillir les  avis  et  prononcer  les  résultats  des 
délibérations. 

Art.  19.  —  n  pourra  assister  A  toutes  les  séan- 
ces des  commissions  et  aura  droit  de  les  pré- 
sider. 

Art.  20.  —  Dans  le  cas  d'absence  du  président, 
il  sera  remplacé  par  Tun  des  vice-présidents,  sui- 
vant leur  ordre  de  nomination. 

Art.  21.—* Les  fonctions  du  secrétaire  principal 
consistent  à  tenir  le  registre  des  séances,  à  y  in- 
scrire les  délibérations,  à  signer  avec  le  président 
les  actes  émanés  de  la  société,  à  présenter  tous 
les  ans,  à  la  séance  publique,  Texposé  des  tra- 
vaux de  la  société. 

Art.  22.  —  Le  trésorier  sera  chargé  du  recou- 
vrement et  de  remploi  des  fonds. 

Art.  23.  — >  n  ne  pourra  payer  aucune  somme 
sans  le  visa  de  la  commission  de  comptabilité  et 
le  vu  bon  à  payer  du  président. 

Art.  24.  —  La  commission  de  comptabilité  pré- 
pare à  chaque  fin  d^année  un  budget  pour  Tannée 
suivante,  lequel  sera  soumis  à  rassemblée  géné- 
rale qui  votera  sur  chaque  article,  A  la  majorité 
absolue  des  membres  présents. 

Art.  25.  —  Le  trésorier  aura  la  surveillance 
des  livres,  des  archives,  et  généralement  de  tous 
les  objets  appartenant  à  la  société.  11  en  trans- 
mettra le  catalogue  et  Tinventaire  à  son  succes- 
seur. 

Art.  26.  -»  n  y  aura  tous  les  quinze  jours  réu- 
nion des  membres  titulaires. 

Art.  27.  —  Le  président  pourra  convoquer  ex- 
traordinairement  la  société  en  assemblée  générale. 

Art.  28.  —  Chaque  fois  qu'une  assemblée  devra 
avoir  lieu,  tous  les  membres  de  la  société  seront 
convoqués  par  lettres  à  domicile.  Ces  lettres  indi- 
queront les  objets  à  Tordre  du  jour. 

Art.  29.  —  A  Thoure  indiquée  par  la  lettre  de 
convocation  >  le  président,  un  des  vice-prési- 
dents, ou  à  défaut,  le  doyen  d'Age  des  membres 
présents^  occupe  le  fauteuil  et  déclare  la  séance 
ouverte. 

Art.  30.  —  Lecture  est  faite,  par  le  secrétaire^ 
du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 


Art  31.  —  Le  procès-verbal  adopté,  lecture  est 
donnée  de  la  correspondance,  et  les  objets  à 
Tordre  du  Jour  sont  mis  en  délibération,  en  sui- 
vant Tordre  indiqué  dans  les  lettres  de  convo- 
cation. 

Art  32.  —  Après  Tépuisement  de  l'ordre  du 
jour,  chaque  sociétaire  a  la  (acuité  de  fiûre  des 
propositions;  ces  propositions  devront  être  for- 
mulées par  écrit,  signées  de  leurs  auteurs  et  dé- 
posées sur  le  bureau. 

Art.  33.  —  Toute  propositionj  pour  être  prise 
en  considération,  devra  être  appuyée  par  trois 
membres. 

Art.  34.  —  Si  Turgence  est  proclamée  par  les 
deux  txets  des  membres  présents,  la  proposition 
est  développée  séance  tenante,  et  Tassemblée  en 
délibère  de  suite.  —  S'il  n'y  a  pas  urgence,  la 
proposition,  prise  en  considération,  est  renvoyée  à 
la  séance  suivante  pour  être  discutée;  elle  pourra 
aussi  devenir  Tobjet  de  Texamen  d'une  commis- 
sion. —  Dans  Tnn  et  l'autre  cas,  il  en  sera  ûtit 
mention  dans  les  convocations. 

Art.  35.  —  L'assemblée  désignera  ses  commis- 
sions par  scrutin  de  liste,  à  la  majorité  relative 
des  membres  présents,  et  chaque  commission 
élira  son  président. 

Art.  36.  —  Chaque  commission  devra  dresser 
un  rapport  signé  de  tous  ses  membres  et  pré- 
senté par  celui  des  commissaires  qu'elle  choisira 
pour  rapporteur. 

Art  37.  —  Chaque  fois  qu'un  si^et  est  mis  en 
délibération,  tout  membre  qui  voudra  prendre 
part  à  la  discussion  ne  pourra  exposer  son  opi- 
nion qu'après  en  avoir  demandé  Tautorisation  au 
président.  —  Le  président  ne  pourra  refuser  la 
parole  ou  l'interdire,  sans  avoir  au  préalable  ob- 
tenu Tassentiment  de  la  majorité. 

Art.  38.  —  Le  président  ne  prononcera  la  clô- 
ture de  la  discussion  qu'après  avoir  consulté 
Tassemblée. 

Art.  39.  —  L'adoption  ou  le  rejet  de  toute  pro- 
position mise  en  délibération  aura  lieu  par  assis 
et  levé,  et  à  la  majorité  absolue  des  membres 
présents.  —  Néanmoins,  sur  la  demande  de  trois 
membres,  le  scrutin  i>ourra  être  secret,  et  il  le 
sera  toujours  lorsqu'il  s'agira  de  l'admission  d'un 
nouveau  membre. 

Art.  40.  —  Tous  les  membres  de  la  société,  ho- 
noraires, titulaires  et  correspondants,  recevront 
gratuitement  les  bulletins  trimestriels 

Art.  41.  —  Les  ressources  de  la  société  consis- 
tent :  —  1*  Dans  le  versement  de  chaque  membre 
titulaire,  A  son  entrée  dans  la  société  ;  —  2*  Dans 
le  montant  des  cotisations;  —  3°  Dans  la  vente  du 
bulletin  ;  —  4*  Dans  les  subventions  et  donations 
du  gouvernement,  des  administrations  et  des 
particuliers. 

Art.  42.—  Aucune  dépense  ne  pourra  être  faite 
sans  que  les  fonds  pour  la  couvrir  ne  soient  as- 
surés. 


AGRICULTURE 


14  aTril  1874. 


Arrêté  du  préfet  de  Ccmstantine  approuvant  les 
statuts  de  la  Société  libre  d^agriculture. 

STATUTS. 

Art.  1.— Une  association  libre  de  propriétaires, 
de  fermiers  et  d'habitants  est  constituée  sous  le 
nom  de  Société  d'agriculture  de  la  province  de 
Constantine. 

La  Société  a  pour  but  de  propager  les  meil- 
leures méthodes  de  culture»  de  tenter  Tintroduo- 
tion  ou  Pacclimatation  de  plantes  nouvelles, 
l'amélioration  des  animaux  domestiques;  en  un 
mot,  d'aider  par  tous  les  moyens  possibles  au 
développement  des  intérêts  agricoles  du  pays. 

Art  2.  —  La  Société  délibère  sur  toutes  les 
questions  qui  se  rattachent  à  l'agriculture. 

Les  discussions  politiques  ou  étrangères  au  but 
de  rinstitution  sont  interdites. 

Art.  3.  —  Le  nombre  des  membres  de  la  So- 
ciété est  illimité. 

Art.  4.  —  Les  ressources  de  la  Société  se  com- 
posent de  la  cotisation  de  ses  membres,  des  dons 
et  subventions  qui  peuvent  être  faits,  et  des  pro- 
duits de  son  Bulletin  agricole. 

Art  5.  —  Le  montant  de  la  cotisation  person- 
nelle est  de  12  francs  par  an. 

Art.  6.  —  La  Société  est  représentée  et  admi- 
nistrée par  les  soins  d'une  commission  issue  de 
l'élection. 

Cette  commission  comprend  quinze  membres. 

Les  fonctions  sont  essentiellement  gratuites. 

Art.  7.  —  La  commission  d'administration  de 
la  Société  est  renouvelée  par  moitié  tous  les  ans, 
au  début  de  Tannée  agricole  qui  est  axée  au 
!•»  octobre. 

Les  convocations  pour  le  renouvellement  des 
membres  de  la  commission  sont  faites,  par  lettres 
nominatives  et  par  la  voie  de  la  presse  ou  du 
Bulletin  de  la  Société,  au  moins  huit  jours  avant 
la  réunion. 

Cette  réunion  aura  lieu  dans  le  mois  d'octobre. 

Les  membres  de  la  commission  seront  élus 
pour  deux  années  au  scrutin  de  liste  à  la  majo- 
rité des  suffrages  exprimés. 

Les  membres  de  la  commission  seront  renou- 
velables par  moitié  tous  les  ans.  A  la  constitution 
de  la  première  commission,  le  tirage  au  sort  dé- 
signera les  membres  sortant  Tannée  suivante. 
[     Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 
I     La  commission  choisit  son  président,  son  vice- 
.  président,  son  secrétaire  et  son  trésorier. 

Tout  membre  qui,  sans  excuses  légitimes,  se 
sera  abstenu,  pendant  trois  mois  consécutifs,  de 
remplir  ses*  fonctions  sera,  de  plein  droit,  consi- 
déré comme  démissionnaire  et  remplacé  dans  les 
formes  énoncées  ci-dessus  et  à  la  plus  prochaine 
réunion. 

Art.  8.  —  Le  président  de  la  commission  pré- 
side les  séances  générales. 

11  a  la  police  de  Tassemblée.  11  fût  observer 


Tordre  du  jour  adopté,  veille  au  maintien  du 
règlement,  signe  la  correspondance  et  fait,  avec 
l'assentiment  de  la  commission,  toutes  les  dé- 
marches utiles  aux  intérêts  de  la  Société. 

Art.  9.  —  En  cas  d'absence  du  président,  le 
vice-président,  et,  à  défout,  un  des  conseillers 
spécialement  désigné  par  la  commission,  rem- 
plit les  fonctions  du  président. 

Art.  10.  —  Le  secrétaire,  après  s'en  être  en- 
tendu avec  le  président,  convoque  la  commission 
et  les  assemblées  générales. 

Il  rédige  les  procès-verbaux  des  séances,  rend 
compte  des  ouvrages  qui  sont  adressés  à  la  Société 
et  prête  son  concours  au  président  pour  la  ré- 
daction et  Texpédition  de  la  correspondance. 

Art.  11.  —  La  commission  pourra  s'adjoindre 
un  ou  plusieurs  secrétaires  payés.  Les  traitements 
en  seront  fixés  par  la  commission. 
Art.  12.  —  Le  trésorier  opère  le  recouvrement 
des  cotisations  anuelles  ;  il  acquitte  les  dépenses 
ordonnancées  par  le  président. 

A  Texpiration  de  chaque  exercice,  le  trésorier 
présente  au  bureau  un  état  de  la  situation  finan- 
cière do  la  Société.  Ce  compte  est  appuyé  des 
pièces  justificatives  des  recettes  et  des  dépenses. 

Vérifiée  par  la  commission,  cette  situation  est 
soumise  à  Texamen  et  à  la  sanction  de  l'assem- 
blée générale. 

Art.  13.  —  La  commission  peut  autoriser  les 
menues  dépenses;  mais,  en  dehors  des  frais 
d'afihranchissement  et  de  port  de  lettres,  de  re- 
couvrement des  cotisations,  des  frais  de  bureau 
résultant  de  la  publication  du  Bulletin  et  autres 
indispensables  à  la  marche  normale  de  la  Société, 
aucune  dépense  ne  sera  effectuée  sans  le  con- 
sentement de  Tassemblée  générale. 

Art  14.  —  Le  budget  de  la  Société  est  dressé 
chaque  année  par  la  commission  et  présenté  à 
Tassemblée  générale  après  le  compte  de  Tannée 
expirée. 

Toute  dérogation  apportée  au  budget  en  cours 
d'exercice  doit  être  préalablement  approuvée  par 
TAssemblée  générale. 

Art.  15.  —  Les  réunions  ordinaires  de  la  So- 
ciété ont  lieu  en  janvier,  avril,  juillet  et  octobre 
au  jour,  à  Theure  et  dans  le  local  qui  seront 
indiqués  par  le  président 

Des  convocations  extraordinaires  peuvent  avoir 
lieu,  soit  par  décision  de  la  commission,  soit 
sur  la  demande  motivée  de  vingt  membres  au 
moins  et  avec  Tautorisation  de  la  commission. 

Art.  16.  —  Toute  personne  qui  désire  faire 
partie  de  la  Société  doit  adresser  sa  demande  au 
président  en  exercice. 

La  commission  statue  sur  Tadmission  à  la  ma- 
jorité des  suffrages. 

En  cas  de  rejet,  le  candidat  repoussé  a  le  droit 
d'en  appeler  à  Tas  emblée  générale,  qui  statuera 
souverainement 

Art.  17.  —  L'ordre  du  jour  des  assemblées  gé- 
nérales est  fixé  par  la  commission. 

Les  propositions   émanant  de  Tiniative    de 


AMENDES  ET  CONDAMNATIONS  PÉCUNIAIRES 


membres  de  la  Société  doiyent  être  formulées  par 
^rit  et  remises  à  la  commission  au  moins  quinze 
Jouis  à  Tavance,  pour  être  portées  par  elle  A 
Tordre  du  Jour. 

Pourront  être  soumises  à  la  discussion  immé* 
diate  de  rassemblée  générale  les  propositions 
dont  rassemblée  aura  reconnu  et  voté  Purgence. 

Art.  18.  —  Uassembléo  générale  peut  orga- 
niser plusieurs  concours  dans  le  courant  d'une 
même  année,  aux  époques  qu*elle  trouve  le  plus 
convenable. 

Le  règlement  de  ces  concours  sera  élaboré  par 
la  commission  et  soumis  à  rassemblée  générale. 

Art.  19.  —  La  commission,  au  nom  de  la  So^ 
ciété,  publie  un  Bulletin  agricole^  mensuel  ou 
bi-mensuel. 

Chaque  membre  de  la  Société  recevra  ce  bulle- 
tin gratuitement. 

Le  bureau  fixera  provisoirement  le  montant  de 
Tabonnement  pour  les  personnes  qui  ne  seraient 
pas  membres  de  la  Société,  ainsi  que  le  chiflnre 
de  la  ligne  des  annonces. 

n  proposera  en  assemblée  générale,  au  moins 
trois  mois  après  le  commencement  de  la  publi- 
cation, un  projet  de  règlement  dudit  Bulletin. 

Art.  20.  —  Des  distributions  de  plantes  et  de 
semences  pourront  être  faites  par  la  commission 
aux  agriculteurs,  membres  de  la  Société,  qui  lui 
paraîtront  offrir  le  plus  de  garanties  au  point  de 
vue  des  soins  à  donner  à  Tessai,  de  la  compé- 
tence personnelle  de  Tindividu,  du  genre  de  son 
exploitation,  de  la  nature  des  terres  de  sa  pro- 
priété, etc. 

Les  résultats  de  Tessai  seront  partagés  par 
moitié  avec  la  Société  lorsqu'il  s'agira  d^une 
plante  à  semence.  Dans  le  cas  d'arbres,  arbustes 
on  autres,  le  bureau  déterminera  le  mode  de 
participation  de  la  Société. 

Les  semences  ou  boutures  provenant  d'essais 
réussis  seront  réparties  par  le  bureau  sur  une 
plus  larcre  échelle,  mais  dans  les  mêmes  condi- 
tions de  participation,  Jusqu'à  ce  que  la  quantité' 
de  semences  ou  boutures  revenant  à  la  Société 
permette  à  celle-ci  de  subvenir  à  une  distribu- 
tion générale  au  profit  de  tous  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  en  feraient  la  demande. 

Art.  21  —  L'engagement  pris  par  les  sociétaires 
ii*est  valable  que  pour  un  an. 

Toutefois  l'inscription  sur  les  listes  de  la  Société 
et  le  payement  de  la  cotisation  sont  et  demeurent 
obligatoires  d'année  en  année  pour  tous  les  mem- 
bres qui  n'auront  pas,  à  la  fin  de  chaque  année 
agricole,  ncjtifié  par  lettre  spéciale  au  président 
4e  la  Société  leur  dessein  formel  de  n'en  plus 
jaire  partie. 

Reçu  est  donné  de  cette  déclaration  libératoire 
pour  servir  de  titre  au  démissionnaire. 

Art.  22.  —  Toute  modification  à  apporter  aux 
présents  statuts  devra  être  proposée,  soit  par  la 
commission,  «oit  par  Finitiative  de  vingt  mem- 
bres. 

Aucune  modification  ne  sera  adoptée  qu*à  la 


majorité  des   deux  tiers  au  moins  des  votes 
exprimés. 

Aliénés. 

La  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés  est 
appliquée  eu  Algérie,  bien  qu*elle  n^y  ait  pas 
été  spécialement  promulguée.  Les  aliénés  sont 
dirigés  sur  divers  établissements  de  France, 
et  notamment  sur  ceux  d*Aix,  de  Montpellier, 
d*Auxerre  et  de  Paris,  Les  frais  auxquels  ont 
donné  lieu  les  aliénés  indigents  se  sont  éle- 
vés, en  4876,  à  60,000  francs  pour  le  départe- 
ment d'Alger,  à  34,420  francs  pour  celui  de 
Constantine,  et  à  32,000  francs  pour  celui 
d'Oran.  Dans  leur  dernière  session  les  con- 
seils généraux  des  départements  d'Alger  et 
d'Oran  ont  décidé  la  création,  dans  leur  cir- 
conscription respective,  d*un  asile  spécial. 

AmeiadM  et  «•ndastnatlonii  pécv- 


17  octobre  1874. 

Décret  qui  charge  les  contiHbutions  diverses  du 
recoutrement  des  amendes  et  des  condamna- 
tions pécuniaires  (B.  G.  573). 

Art.  !•'.  —  Les  receveurs  des  contributions  di- 
verses sont  substitués  aux  receveurs  de  Tenre- 
gistrementt  en  Algérie,  pour  le  recouvrement  des 
amendes  et  condamnations  pécuniaires,  autres 
que  celles  concernant  les  droits  d'enregistre- 
ment, do  timbre,  de  greffe,  d'hypothôque,  le  no- 
tariat et  la  procédure  civile.  Toutefois,  le  service 
des  amendes  sera  centralisé  par  les  trésoriers- 
payeurs  d'Algérie,  conformément  au  mode  suivi 
en  France  par  les  trésoriers-payeurs  généraux, 
à  regard  des  opérations  effectuées  par  les  per- 
cepteurs. 

Les  porteurs  de  contraintes,  en  Algérie,  pour- 
ront remplacer  les  huissiers  pour  Texcrcice  des 
poursuites  en  matière  d'amendes  et  de  condam- 
nations pécuniaires. 

Sont  d'ailleurs  maintenues  toutes  les  disposi- 
tions des  lois  et  rèf^lementsqui  régissent  ce  ser- 
vice. 

Art.  2.  —  La  remise  du  service  des  amendes 
aux  trésoriers-payeurs  de  TAlgérie  et  aux  rece- 
veurs des  contributions  diverses  aura  lieu  A 
Tépoque  qui  sera  ultérieurement  déterminée  par 
le  ministre  des  finances. 

16  août  1875. 

Arrêté  ministériel  pour  Vexécution  du  décret 
du  i7  octobre  1874  (B.  G.  622). 

Art.  1.  —  La  remise  du  service  des  amendes  et 
condamnations  pécuniaires  aux  trésoriers-payeurs 


ANIMAUX  DANGEREUX  OU  NUISIBLES 


de  TAlgérie  et  aux  reqeyeurs  des  contributions 
diverses,  sera  tiûte  le  l**  janyier  1876. 

9&  avril  1876. 

Arrêté  ministériel  sttr  le  recouvrement  des 
amendes  et  condamnations  pécuniaires  (B.  G. 
68S). 

Art  1.  —  Karrôté  du  ministre  de  la  guerre^  en 
date  du  20  septembre  1850,  sur  les  poursuites  en 
matière  de  contributions  directes,  et  Tinstruction 
du  ministre  des  finances^  en  date  du  20  septem- 
bre 1875,  concernant  le  service  des  amendes  et 
des  condamnations  pécuniaires»  sont  applicables 
au  recouvrement  des  amendes  et  condamnations 
en  Algérie,  sous  la  réserve  des  modifications  sui- 
vantes : 

1*  Les  sommations  prescrites  par  les  articles  14 
et  82  de  Tarrété  du  20  septembre  1850  pour  les 
poursuites  en  matière  de  contributions  directes» 
sont  remplacées,  pour  les  amendes  et  condamna- 
tions pécuniaires,  par  les  avertissements  prescrits 
aux  articles  20  et  27  de  Tinstruction  du  ministre 
des  finances,  en  date  du  20  septembre  1875; 

2*  Les  articles  153,  164  et  165  de  Tlnstruction 
du  20  septembre  1875,  seront  modifiés  ainsi  qu'il 
suit: 

«  Art.  153.  —  n  appartient,  d'ailleurs,  au  di- 
«  recteur  des  contributions  diverses  de  donner 
«  aux  receveurs  et  aux  porteurs  de  contraintes  les 
€  conseils  et  directions  nécessaires  au  recouvre- 
€  ment  des  amendes  et  condamnations.  Toute- 
«  fois,  les  receveurs  sont  seuls  responsables,  en 
€  vertu  de  Tarrété  du  20  septembre  1850,  des 
€  poursuites  et  des  moyens  conservatoires  com- 
«  mandés  par  les  circonstances.  » 

«  Art.  164.  —  Les  huissiers  sont  rémunérés  dV 
«  près  leur  tarif  réglementaire.  Les  porteurs  de 
€  contraintes  n^ont  droit  qu'aux  allocations  déter- 
€  minées  par  Tarrété  du  20  septembre  1850.  > 

«  Art.  165.  —  Tous  les  frais  de  pounsuites»  pour 
€  le  recouvrement  des  amendes  et  condanmations 
«  pécuniaires»  sont  avancés  par  le  receveur  des 
«  contributions  diverses,  et  remboursés  par  le 
«  trésorier-payeur  sur  la  production  des  pièces 
€  justificatives»  conformément  aux  dispositions 
«  du  §  54  de  la  circulaire  du  31  octobre  1875.  » 

31  octobre  1876. 

Décret  relatif  aux  frais  de  Régie  pour  recou^ 
vrement  des  amendes  et  condamnations  pé- 
cuniaires (B.  G.  695). 

Art.  1.  —  Les  frais  de  régie  à  prélever,  par 
Tadministration  des  contributions  diverses,  sur  le 
montant  des  amendes  et  condamnations  pécu- 
niaires qu'elle  recouvre  pour  le  compte  de  tiers 
ou  qui  doivent  leur  être  remis»  sont  calculés  et 
perçus  au  taux   uniforme  de  cinq  pour  cent 


(5  p.  100)  &  titre  de  «  frais  d'administration  et  de 
perception.  > 

Art.  2.  —  Sont  maintenues  les  dispositions  du 
décret  du  18  septembre  1860,  fixant  à  trois  pour 
cent  (3  p.  100)  du  montant  des  recouvrements  ef- 
fectués, les  frais  de  perception  afférents  à  tous 
autres  produits  et  revenus  classés  aux  budgets 
départementaux. 

AnlmauiL  dome«Uqiieii« 

2  août  1850. 

Arrêté  du  gouverneur  promulguant  la  loi  du 
2  juillet  1850,  punissant  ceux  qui  exercent 
de  mauvais  traitements  sur  les  animatuc  do- 
mestiques (B.  357). 

AnlmamL  dauyerevu  ou  nuisibles. 

Les  primes  pour  la  destruction  des  animaux 
dangereux  ou  nuisibles  sont  payées  sur  les 
fonds  départementaux;  elles  figurent  dans 
les  budgets  de  4876,  pour  les  deux  territoires 
civil  et  militaire,  savoir  :  Alger,  3,000  francs; 
Constantine,  3,000  francs;  Oran,  800  francs. 

10  juin  1847. 

Arrêté  du  gouverneur  sur  le  mode  de  payement 
des  primes  (B.  257). 

Art  1.  —  A  l'avenir,  les  primes  à  accorder  pour 
destruction  des  animaux  nuisibles,  payées  jus- 
qu'à ce  Jour,  par  exception,  sur  les  fonds  secrets, 
dans  rétendue  des  territoires  mixtes  et  arabes, 
seront  imputées,  ainsi  que  cela  se  pratique  déjà 
dans  les  territoires  civils,  sur  les  crédits  spécia- 
lement ouverts  à  cet  effet  au  budget  local  et  mu- 
nicipal (aujourd'hui  départemental). 

Art.  2.  —  Les  dépenses  de  l'espèce  seront  justi- 
fiées conformément  aux  règles  sur  la  comptabi- 
lité publique  en  Algérie. 

13  octobre  1852. 

Arrêté  ministériel  portant  fixation  des  primes 

(B.  426). 

Art.  1.  —  La  décision  du  gouverneur  général, 
en  date  du  22  mars  1844,  qui  détermine  le  chiffre 
des  primes  à  accorder  pour  la  destruction  des 
animaux  féroces  ou  malfaisants,  est  modifiée  ainsi 
qu'il  suit  : 

Pour  un  lion  ou  une  lionne 40  fr.  > 

un  lionceau  de  un  à  six  mois.  •  •      15       > 

une  panthère 40       » 

de  jeunes  panthères  de  un  à  six 

mois. 15       » 

une  hyène 5       > 

de  jeunes  hyènes   de  un  à  six 

mois • 1     50 

les  chacals  de  tout  Age.  .  .  *  .  .       1     50 
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Art.  2.  —  La  destruction  des  animaux  sera 
constatée  par  un  procès-verbal  dressé,  sur  papier 
libre,  par  le  maire  ou  un  fonctionnaire  en  tenant 
lieu.  —  Ce  procès-verbal  sera  présenté,  avec  les 
animaux  détruits,  au  sous-préfet  on  au  commis- 
saire civil.  Ce  deniier  transmettra,  avec  son  avis, 
le  procès- verbal  au  fonctionnaire  chargé  de  man- 
dater la  prime.  —  En  territoire  militaire,  cette 
formalité  sera  remplie  par  le  commandant  du 
cercle.— Les  mandats  seront  envoyés  aux  parties 
prenantes  par  Tintermédiaire  des  maires  ou  des 
fonctionnaires  en  tenant  lieu.  —  Les  animaux 
détruits  resteront  la  propriété  du  chasseur. 

7  mal  1874. 

Arrêté  du  préfet  d'Alger  rétablissant  les  pri-' 
mes  pour  la  destruction  des  chacals  et  des 
hyènes^  supprimées  par  arrêté  pré  fectoral  du 
6  mars  1873  et  élevant  de  40  à  60  fr.  la 
prime  de  la  destruction  des  lions  et  des  pan- 
thères,  (B.  Préfecture  d'AJger,  6  déc.  1874.) 

Annonces  léi^ales* 

28  décembre  1870. 

Décret  relatif  aux  annonces  légales  promulgué 
en  AlgéHe  (B.  G.  351). 

Le  prix  des  annonces  légales  a  été  fixé,  pour 
Tannée  1878,  à  15  centimes  la  ligne  de  80  lettres 
en  caractère  de  petit  romain,  dans  les  trois  dé- 
partements de  TAlgérie,  savoir  :  dans  le  dépar- 
tement d'Alger,  par  arrêté  du  31  décembre  1877; 
dans  le  département  de  Constantine,  par  arrêté 
du  2  Janvier  1878;  et  dans  le  département  d'Oran, 
par  arrêté  du  24  décembre  1877. 

Appareils  A  i^apenr. 

28  Juillet  1860. 

Décret  promulguant  la  loi  du  21  juillet  1856 
concernant  les  contraventions  aux  règlements 
sur  les  appareils  et  bateaux  à  vapeur  (B. 
M.  94). 

22  février  1866. 

Décret  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  le  décret 
du  25  janvier  1856  sur  les  chaudières  à 
vapeur  (B.  G.  137). 

Art.  1^'.  —  Le  décret  du  25  janvier  1865  con- 
cernant les  chaudières  fermées  destinées  à  pro- 
duire la  vapeur,  autres  que  celles  qui  sont  pla- 
cées à  bord  des  bateaux,  est  rendu  exécutoire  en 
Algérie  ;  il  y  sera,  à  cet  efifet,  publié  et  promul- 
gué. 

Art.  2.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  rapportées. 
Voy.  Mines, 


ApprentiMMiir«  (Contrat  d*). 
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Décret  promulguant  la  loi  des  22  janvier,  3  et 
22  février  1851  relative  aux  contrats  d'ap-  ^ 
prentissage  (B.  881). 


œ. 


Les  troupes  de  TAlgérie  constituent  le  19* 
corps  d^armée.  Elles  comprennent  :  1*  les 
troupes  Tenues  de  la  métropole;  2*  les  corps 
spéciaux;  3*  Farmée  territoriale  ;  4*  le  person- 
nel du  service  actif  des  douanes  ;  6*  le  per- 
sonnel du  service  forestier. 

Les  lois  et  règlements  qui  régissent  Tannée 
en  France  sont  exécutoires  en  Algérie  sans 
avoir  besoin  d*y  être  spécialement  promul- 
guées, conformément  à  l'article  6  de  Tordon- 
Dancedu  28  juillet  1834.  Quant  aux  modifica- 
tions apportées,  et  qui  constituent  la  législa- 
tion spéciale,  elles  concernent  notamment  le 
droit  de  permutation,  la  durée  des  services, 
l'avancement  dans  la  colonie,  les  officiers  des 
bureaux  arabes»  la  composition  des  corps  spé- 
ciaux et  le  service  obligatoire. 

22  juillet  1834. 

Ordonnance  portant  organisation  de  l'admi- 
nistration supérieure  (B.  0). 

Art.  6.  —  L'administration  de  Tannée  et  celle  de 
la  marine  demeurent  soumises  aux  lois  et  ordon- 
nances qui  les  régissent. 

13  février  1862. 

Décret  relatif  aux  officiers  de  Bureaux  arabes 
et  aux  officiers,  sous-officiers  ou  caporaua; 
servant  en  Algérie  (Journal  militaire  1852, 
p.  800). 

Art  7.  — >  Les  officiers,  actuellement  détachés 
des  régiments  de  Tintérieur  dans  les  bureaux 
arabes,  entreront  dans  les  corps  formant  la  por- 
tion permanente  de  Tarmée  d'Afrique,  à  laquelle 
devront,  à  Tavenir,  appartenir  les  militaires  in- 
vestis de  ces  fonctions  spéciales. 

Art  8.  —  Les  officiers  appartenant  aux  corps 
employés  en  permanence  en  Algérie  ne  pourront 
y  être  Tobjet  de  plus  de  deux  promotions  consé- 
cutives, sans  être  astreints  à  la  condition  de  ren- 
trer dans  un  corps  de  Tintérieur. 

Toutefois,  cette  disposition  ne  sera  pas  appli- 
cable aux  officiers  qui,  s'étant  livrés  avec  succès 
à  Tétude  de  la  matière  arabe  et  parlant  la  lan- 
gue du  pays,  seraient  susceptibles  d'être  appelés 
à  remplir  des  emplois  spéciaux,  ou  dont  le  main- 
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tien  en  Algérie  serait  déterminé  par  des  circon- 
stances exceptionnelles. 

Art.  9.  —  Après  six  ans  de  séjour  en  Algérie, 
les  officiers  que  le  climat  aurait  éprouvés,  gue 
TAge  ou  des  raisons  particulières  engageraient  à 
demander  leur  retour  en  France,  rentreront  dans 
les  corps  de  Tintérieur  par  yoie  de  permutation 
facultative;  ils  auront  droit  aux  indemnités  attri- 
buées aux  officiers  permutant  d*office. 

Art.  10.  —  Après  huit  ans  de  séjour  en  Algé- 
rie, les  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et 
soldats  appartenant  à  la  portion  permanente  de 
Tarmée  d*AiHque,  qui  en  feront  la  demande,  se- 
ront rapp^'lés  en  France  et  remplacés  par  des 
militaires  de  leur  grade  pris  dans  les  régiments 
de  Tintérieur. 

15  juin  1861. 

Loi  modifiant  la  loi  des  retraites. 

Art.  3.  —  A  partir  du  1"  Janvier  1862,  le  ser- 
vice militaire  accompli  en  Algérie  ne  sera 
compté  que  pour  le  double  de  sa  durée  effec- 
tive. 

30  novembre  1872. 

Décret  relatif  atiuo  engagements  et  réengage» 
ments  (B.  Lois,  XII-1600). 

Art*  6.  —  Muni  du  certificat  qui  constate  son 
acceptation  par  Tautorité  maritime  ou  militaire, 
le  contractant  se  présente,  en  Algérie,  devant  le 
maire  de  Tune  des  villes  désignées  ci-après  :  — 
Province  d'Alger  :  Alger,  Aumale,  Blida,  Bouffa- 
rik,  Cherchell,  DeUys,  Douera,  Coléa,  Marengo, 
Médéah,  Miliana,  Orléansville,  Tenez  ;  ->  Province 
d'Oran  :  Aïn  Témouchent,  Saint-Cloud,  Saint- 
Denis  du  Sig,  Mascara,  Mostaganem,  Nemours, 
Oran,  Sidi  bel  Abbès,  Tlemcen;  —  Province  de 
Constantine  :  Batna,  Bone,  Bougie,  Constantine, 
DJidJelli,  Ouelma,  Jemmapes,  La  Cale,  PliUippe- 
ville,  Sétif,  Soukharas  (1). 

24  juillet  1873. 

Loi  sur  l'organisation  de  Varmée  qui  affecte 
un  corps  d'armée  spécial  à  l'Algérie  (B. 
Lois,  XU-2189). 

28  septembre  1873. 

Décret  constituant  les  troupes  spéciales  à  l'Ai» 
gérie  en  un  corps  d'armée  distinct  (B.  G.  500). 

Art.  1.  —  Conformément  à  Tartlcle  2  de  la  loi 
du  24  juillet  1873,  sur  Porganisation  générale  de 

(1)  Sont  ajoutées,  aux  termes  d'un  décret  du  8  août  1876, 
(B.  G.  669)  les  maires  des  villes  suivantes  :  —  Département 
d'Alger  :  Bordj  Menaiel  et  Tizi  Ouzou  ;  —  Départemei  t 
d'Oran  :  Arzew  et  Relizane;  ^  Département  de  Consta  i- 
tinc  :  ATQ  Beids. 


rarmée,  les  troupes  spéciales  à  TAlgérie  consti- 
tuent un  corps  d'armée  distinct,  qui  prendra  le 
numéro  19. 

Art  2.  —  Le  commandement  de  ce  corps 
d*armée  est  exercé,  en  temps  normal,  par  lie  gé- 
néral commandant  supérieur  des  forces  de  terre 
et  de  mer  en  Algérie. 

Art.  3.  —  L'organisation  et  la  composition  dé- 
taillée de  ce  corps  d'armée  seront  déterminées 
ultérieurement,  conformément  aux  prescriptions 
de  la  loi  à  intervenir  sur  les  cadres  de  Tarmée. 

Art  4.  —  n  est  créé  pour  le  19*  corps  d'armée 
une  19*  brigade  d'artillerie  (1). 

Art  5.  —  Jusqu'à  nouvel  ordre,  en  dehors  des 
corps  spéciaux  à  TAlgérie,  les  troupes  de  toutes 
armes  actuellement  en  Algérie,  seront  consi- 
dérées comme  provisoirement  détachées  des  corps 
d'armée  de  Tintérieur .«Leurs  relations  de  service 
avec  ces  derniers  seront  ultérieurement  déter- 
minées. 

23  novembre  1874. 

Décision  présidentielle  abrogeant  la  décision 
impériale  du  23  mai  1856  et  portant  que, 
conformément  à  F  article  138  de  Vordon» 
nance  du  3  mai  1832 ^  il  ne  sera  plus  inscrit 
d'autres  citations  pour  action  d'éclat  sur  les 
états  de  service  des  officiers  employés  en  Algé- 
rie que  celles  à  Vordre  général  de  Varmée 
(Journal  militaire,  1874^  p.  728). 

13  mars  1875. 

Loi  sur  la  constitution  des  cadres 
(B.  Lois,  XII-4189). 


GHAPirBE  II. 


TBOUPBS. 


Art.  3(2). — L'infanterie  comprend,  en  outre,  les 
troupes  suivantes,  spéciales  au  19*  corps,  savoir  : 
4  régiments  de  zouaves  à  4  bataillons  de  4  com- 
pagnies, plus  2  compagnies  de  dépôt;  —  3  régi- 
ments de  tirailleurs  algériens  à  4  bataillons  de 
4  compagnies,  plus  une  compagnie  de  dépôt;  — 
une  légion  étrangère  à  4  bataillons  de  4  compa- 
gnies; le  nombre  des  bataillons  et  des  compa^ 
gnies  de  la  légion  étrangère  pourra  être  modifié 
par  décret  du  Président  de  la  République  suivant 
les  ressources  du  recrutement  ;  —  trois  bataillons 
d'infanterie  légère  d'Afrique;  le  nombre  des  com- 
pagnies de  ces  bataillons  est  déterminé  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  suivant  les  nécessités  du  ser- 
vice ;  —  5  compagnies  de  discipline,  dont  une  de 
pionniers  et  quatre  de  fusiliers... 

Art.  4.  —  La  cavalerie  comprend  :  4  régiments 
de  chasseurs  d'Afrique;  —  3  régiments  de  apahis. 
Les  régiments  de  chasseurs  d'Afrique  et  de  spa^  ^s 
sont  à  6  escadrons;  ils  sont  spécialement  affectés 
au  19*  corps.  —  19  escadrons  d'éclaireurs  volon- 
taires; —  3  compagnies  de  remonte  en  Algérie. 

(1)  Ci-après,  Loi  du  i3  mars  187$. 

(2^  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  i5  décembre  1875. 
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Art.  5.  ~  ...Le  service  permanent  de  Tartillerie 
est  assuré  en  Algérie  ;  X*  par  des  batteries  à  pied 
détachées  des  régiments  de  l'intérieur,  et  dont  un 
certain  nombre  sont  organisées  en  batteries  mon- 
tées et  en  batteries  de  montagne;  2^  par  des 
compagnies  de  pontonniers  et  du  train  d'artil- 
lerie fournies  également  par  les  corps  de  Tinté- 
rieur. 

Art.  6.  —  ...  A  chacun  des  19  corps  d'armée, 
correspond  un  bataillon  de  sapeurs-mineurs... 
»  Le  service  permanent  du  génie  est  assuré  en 
Algérie  par  un  certain  nombre  de  compagnies 
détachées  des  régiments. 

Art.  7.  -^  Le  service  de  TAlgérie  (en  ce  qui 
touche  le  train  des  équipages)  est  assuré  par  un 
certain  nombre  de  compagnies  mixtes  rattachées 
pour  Tadministration  aux  escadrons  de  Tinté- 
rieur. 

Art.  31.  -^  Les  affaires  indigènes  en  Algérie 
comprennent  les  bureaux  arabes  et  les  comman- 
dements de  cercles. 

6  novembre  1875. 

Loi  ayant  pour  objet  de  déterminer  les  condi- 
tions suivant  lesquelles  les  Français  domi- 
ciliés  en  Algérie  seront  soumis  au  service 
militaire  (B.  G.  631). 

Art.  1.  —  Les  Français  nés  en  Algérie  et  qui  y 
ont  conservé  leur  domicile,  ceux  qui,  n'y  étant 
pas  nés,  y  sont  domiciliés,  ou  qui,  ayant  leurs 
parents  domiciliés  sur  le  territoire  continental 
de  la  France,  ont  ûxé  en  Algérie  leur  résidence 
habituelle  et  prennent  devant  le  maire,  avant 
leur  inscription  sur  le  tableau  de  recensement, 
Tengagement  d'y  résider  dix  ans,  sont  soumis  à 
Tobligation  du  service  militaire  personnel  im* 
posé  à  tout  Français  par  la  loi  du  27  juillet  1872, 
dans  les  conditions  déterminées  par  la  présente 
loi. 

Art.  2.  —  Chaque  année,  les  tableaux  de  re- 
censement des  Français  ayant  atteint  TAge  de 
vingt  ans  révolus  pendant  Tannée  précédente  et 
domiciliés  dans  la  commune  sont  dressés  pu.  le 
maire  ou  par  le  fonctionnaire  qui  en  tient  lieu  : 

1°  Sur  la  déclaration  à  laquelle  sont  tenus  les 
jeunes  gens,  leurs  parents  ou  leurs  tuteurs; 

2°  D'office  d'après  les  registres  de  Tétat-civil  et 
tous  autres  documents  et  renseignements  (1). 

Ces  tableaux  mentionnent,  dans  une  colonne 

(1)  Aux  termes  d'une  décision  ministérielle  du  13  mars 
1877,  les  hommes  nés  en  France  de  parente  espagnols, 
Agés  de  22  à  30  ans  doivent  être  Inscrits  sur  les  tableaux 
de  recensement,  sauf  à  eux  à  faire  régulariser  leur  posi- 
tion militaire  vis-à-vis  de  TEspagne,  conformément  au 
traité  du  7  janvier  1862  (Voy.  Traités  diplomatiques). 

—  Les  sujets  anglais  qui  veulent  ne  pas  être  soumis  à  la 
loi  du  recrutement  doivent  produire  un  certificat  émané 
du  ministère  et  attestant  qu'ils  sont  d'origine  anglaise  à  la 
seconde  génération  et  qalls  entendent  conserver  leur  na- 
tionalité 


d'observations,  la  profession  de  chacun  des  jeunes 
gens  inscrits. 

Ils  sont  publiés  et  affichés  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  63  et  64  du  Code  civil. 
La  dernière  publication  doit  avoir  lieu  le  15  jan- 
vier a&  plus  tard. 

Art  3.  —  Les  individus  qui  se  trouvent  dans 
les  conditions  de  Tarticle  9  dn  Code  civil,  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  7  février  1851  ou  de  Tar- 
ticle 1**  de  la  loi  du  16  décembre  1874,  sont  por- 
tés sur  les  tableaux  de  recensement  dans  Tannée 
qui  suit  celle  de  leur  mt^orité,  lorsqu'ils  ont  ac- 
quis la  qualité  de  Français* 

Après  avoir  passé  sous  les  drapeaux  le  temps 
déterminé  par  Tarticle  28  de  la  présente  loi,  ces 
jeunes  gens  ne  sont  plus  assujettis  qu'aux  obli- 
gations de  service  restant  à  accomplir  à  la  classe 
à  laquelle  ils  appartiennent  par  leur  ftge. 

Art.  4.  ^  Sont  considérés  comme  domiciliés 
dans  la  commune  : 

1'  Les  jeunes  gens,  même  émancipés,  engagés, 
absents  ou  en  état  d'emprisonnement,  si,  d'ail- 
leurs, leur  père,  mère  ou  tuteur  y  ont  leur  domi- 
cile; 

2*  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père,  ou  la 
mère  à  défaut  du  père,  sont  domiciliés  dans  la 
commune,  à  moins  qu'ils  ne  justilient  de  leur 
domicile  réel  dans  une  autre  commune  ; 

3*  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans  la 
commune,  alors  même  que  leur  père  ou  leur 
mère  n'y  seraient  pas  domiciliés  ; 

4**  Les  jeunes  gens  nés  en  Algérie  et  résidant 
dans  la  commune,  qui  n'ont  ni  père  ni  mère,  ni 
tuteur. 

Art.  5.  —  Sont,  d'après  la  notoriété  publique, 
considérés  comme  ayant  V&ge  requis,  les  jeunes 
gens  qui  ne  peuvent  produire  ou  n'ont  pas  pro- 
duit avant  les  opérations  du  conseil  de  révision, 
un  extrait  des  registres  de  Tétat  civil,  constatant 
un  &ge  différent,  ou  qui,  à  défaut  de  registres, 
ne  peuvent  prouver  ou  n'ont  pas  prouvé  leur 
âge  conformément  à  Tarticle  46  du  Code  civil. 

Art.  6.  —  Si,  dans  les  tableaux  de  recense- 
ment, des  jeunes  gens  ont  été  omis,  ils  sont 
inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  de  la 
classe  qui  est  appelée  après  la  découverte  de 
l'omission,  à  moins  quUls  n'aient  trente  ans  ac- 
complis à  Pépoque  de  la  publication  de  ces  ta- 
bleaux. 

Après  cet  âge,  ils  sont  soumis  aux  obligations 
de  la  classe  à  laquelle  ils  appaii;iennent. 

Art.  7.  —  Les  tableaux  de  recensements  dres- 
sés, en  exécution  de  Tarticle  2  de  la  présente 
loi,  sont  envoyés  en  double  expédition  par  les 
maires  ou  par  les  fonctionnaires  qui  en  tiennent 
lieu  au  préfet  du  département  qui  est  chargé  de 
recevoir  et  d'instruire  toutes  les  réclamations 
des  jeunes  gens. 

Art.  8.  —  Les  exemptions  prévues  par  l'ar- 
ticle 16  et  les  dispenses  du  service  d'activité,  en 
temps  de  paix,  aux  divers  titres  énumérés  dans 
l'article  17  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  sont  ap- 
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plicables  aux  Jeunes  gens  appelés  à  satisfaire  aa 
service  militaire  dans  les  conditions  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  9.  —  Sont,  à  titre  conditionnel,  dispensés 
du  service  militaire  : 

1*  Les  membres  de  l'instruction  publique,  les 
élèves  de  PÉcole  normale  supérieure  de  Paris; 

2°  Les  professeurs  des  institutions  nationales 
des  sourds-muets  et  des  institutions  nationales 
des  jeunes  aveugles; 

8^  Les  membres  et  novices  des  institutions  re- 
ligieuses, vouées  à  renseignement  et  reconnues 
comme  établissements  d'utilité  publique,  et  les 
directeurs,  maîtres,  adjoints,  élèves  maîtres  des 
écoles  fondées  ou  entretenues  par  les  associa^ 
tions  laïques,  lorsqu'elles  remplissent  les  mêmes 
conditions  et  qu'elles  existent  depuis  plus  de 
deux  ans  ou  renferment  trente  élèves  au  moins  ; 

4*  Les  Jeunes  gens  qui,  sans  être  compris  dans 
les  paragraphes  précédents,  se  trouvent  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  79  de  la  loi  du  15  mars  1850 
et  par  l'article  18  de  la  loi  du  10  avrU  1867. 

Ces  jeunes  gens  devront,  avant  les  opérations 
du  conseil  de  révision,  contracter,  devant  le  rec- 
teur de  TAcadémie,  rengagement  de  se  vouer 
pendant  dix  ans  à  la  carrière  de  renseignement. 

Cet  engagement  peut  être  réalisé  par  les  insti- 
tuteurs et  par  les  instituteurs-adjoints,  men- 
tionnés au  pai-agraphe  3  du  présent  article,  tant 
dans  les  écoles  publiques  que  dans  les  écoles 
libres  désignées  à  cet  effet  par  le  ministre  de 
rinstruction  publique,  après  avis  du  conseil  dé- 
partemental. 

S**  Les  artistes  qui  ont  remporté  les  grands 
prix  de  Plnstitut,  Â  la  condition  qu'ils  passeront 
à  l'école  de  Rome  les  années  réglementaires  et 
rempliront  toutes  leurs  obligations  envers  l'État; 

6"  Les  élèves  pensionnaires  de  Técole  des  lan- 
gues orientales  vivantes  et  les  élèves  de  Técole 
des  Chartes,  nommés  après  examen,  à  la  condi- 
tion de  passer  dix  ans  tant  dans  lesdites  écoles 
que  dans  un  service  public; 

7**  Les  élèves  ecclésiastiques  désignés  à  cet  effet 
par  les  archevêques  et  par  les  évoques,  et  les 
Jeunes  gens  autorisés  à  continuer  leurs  études 
pour  se  vouer  au  ministère  dans  des  cultes  sa- 
lariés par  l'État,  sous  la  condition  qu'ils  seront 
assujettis  au  service  militaire  s'ils  cessent  les 
études  en  vue  desquelles  ils  auront  été  dis- 
pensés, ou  si,  à  vingt-six  ans,  les  premiers  ne  sont 
pas  entrés  dans  les  ordres  majeurs,  et  les  se- 
conds n'ont  pas  été  consacrés  ou  reçus  rabbins. 

Art.  10.  —  Les  Jeunes  gens  dispensés,  à  titre 
conditionnel,  du  service  militaire,  qui  cessent 
d'être  dans  une  des  positions  indiquées  à  Tar- 
tiole  précédent  avant  d'avoir  accompli  les  con- 
ditions qu'il  leur  impose,  sont  tenus  : 

1'  D*en  faire  la  déclaration  au  maire  de  la 
commune  dans  les  deux  mois,  et  de  retirer  copie 
de  leur  déclaration  ; 

ft"  De  passer  sous  les  drapeaux  le  temps  déter- 
miné par  la  présente  loi,  et  de  satiaûdre  ensuite 


aux  obligations  restant  à  accomplir  à  la  classe  à 
laquelle  ils  appartiennent. 

Faute  par  eux  de  faire  la  déclaration  ei-dessus 
et  de  la  soumettre  au  visa  du  préfet  dans  le  délai 
d*un  mois,  ils  sont  passibles  des  peines  édictées 
par  rarticle  60  de  la  loi  du  27  juillet  1872.  Hs  sont 
rétablis  dans  la  première  classe  appelée  après  la 
cessation  de  leurs  services,  fonctions  ou  études  ; 
mais  le  temps  écoulé  depuis  la  cessation  de  leurs 
services,  fonctions  ou  études  Jusqu'au  moment 
de  leur  déclaration  ne  leur  est  pas  compté. 

Art  11.  —  Les  élèves  de  TÉcoIe  polytechnique 
et  les  élèves  de  TÉcole  forestière  sont  considérés 
comme  présents  sous  les  drapeaux  pendant  le 
temps  passé  par  eux  dans  lesdites  écoles. 

Ceux  de  ces  jeunes  gens  qui  ont  satisfait  aux 
examens  de  sortie  et  ne  sont  pas  placé  ;  dans  les 
armées  de  terre  ou  de  mer,  reçoivent  l'applica- 
tion de  rarticle  36  de  la  loi  du  24  juillet  1873  et 
de  rarticle  39  de  la  loi  du  13  mars  1875. 

Ceux  qui  ne  satisfont  pas  aux  examens  de  sortie 
desdites  écoles  et  qui  conservent  leur  domicile 
en  Algérie  ne  sont  pas  appelés  sous  les  drapeaux, 
mais  restent  assi^ettis  aux  autres  obligations 
imposées  aux  Jeunes  gens  de  la  classe  sur  les 
tableaux  de  recensement  de  laquelle  ils  figurent. 

Art  12.  —  Peuvent  être  ajournés,  deux  années 
de  suite,  à  un  nouvel  examen,  les  Jeunes  gens 
qui,  au  moment  de  la  réunion  du  conseil  de  ré- 
vision, n*ont  pas  la  taille  de  1  m.  54,  ou  sont 
reconnus  trop  faibles  de  complexion  pour  un 
service  armé. 

Les  jeunes  gens  ainsi  ajournés  sont  tenus,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale,  de  se  repré- 
senter au  conseil  de  révision  devant  lequel  ils 
ont  comparu. 

Après  l'examen  définitif,  ils  sont  ou  exemptés 
ou  classés,  soit  dans  le  service  armé,  soit  dans  le 
service  auxiliaire.  Ceux  qui  ont  été  classés  dans 
le  service  armé  sont  appelés  à  passer  sous  les 
drapeaux  le  temps  fixé  par  l'article  28  de  la  pré- 
sente loi,  et  ils  suivent  ensuite  le  sort  de  leur 
classe. 

Art.  13.  —  Peuvent  être  dispensés,  à  titre  pro- 
visoire, conformément  à  l'article  22  de  la  loi  du 
27  juillet  1872,  comme  soutiens  indispensables  de 
famille,  les  jeunes  gens  qui  en  remplissent  effec- 
tivement les  devoirs. 

La  liste  est  présentée  au  conseil  de  révision 
par  le  maire. 

Ces  dispenses  peuvent  être  accordées  par  dé- 
partement jusqu'à  concurrence  de  8  p.  100  du 
nombre  des  jeunes  gens  reconnus  propres  au 
service,  et  compris  dans  la  première  partie  de  la 
liste  arrêtée  par  le  conseil  de  révision  en  vertu 
de  l'article  21  de  la  présente  loi. 

Pourront  être  renvoyés  dans  leurs  foyers  après 
six  mois  de  service,  par  décision  du  gouverneur 
général,  les  jeunes  gens  habitant  les  fermes  et 
les  agglomérations  rurales  isolées. 

Art  14.  —  En  temps  de  paix,  il  peut  être  ac- 
cordé des  sursis  d'appel  aux  Jeunes  gens  qui  en 
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feront  la  demande  un  mois  au  moins  avant 
Tépoque  fixée  pour  la  réunion  du  conseil  de  ré- 
vision. 

A  cet  effet,  ils  doivent  établir  que,  soit  pour 
leur  apprentissage,  soit  pour  les  besoins  de  l'ex- 
ploitation agricole,  industrielle  ou  commerciale 
à  laquelle  ils  se  livrent  pour  leur  compte  ou  pour 
celui  de  leurs  parents,  il  est  indispensable  qu'iU 
ne  soient  pas  enlevés  immédiatement  à  leurs 
travaux. 

Ce  sursis  d'appel  ne  confère  ni  exemption,  ni 
dispense,  il  n'est  accordé  que  pour  un  an  et 
peut  néanmoins  être  renouvelé  pour  une  seconde 
année. 

Le  Jeune  homme  qui  a  obtenu  un  sursis  d'appel 
est  tenu,  à  l'expiration  de  ce  sursis,  de  satisfaire 
à  toutes  les  obligations  imposées  par  Particle  28 
de  la  présente  loi. 

Art.  15.  —  Les  demandes  de  sursis  adressées 
au  maire  sont  instruites  par  lui.  Elles  sont  re- 
mises au  conseil  de  révision  par  le  préfet  qui  y 
joint,  avec  ses  observations,  tous  les  documente 
nécessaires. 

Les  sursis  d'appel  peuvent  être  accordés  pour 
chaque  département  et  par  classe,  jusqu'à  con- 
currence de  4  p.  100  du  nombre  des  jeunes  gens 
reconnus  propres  au  service  et  compris  dans  la 
première  partie  des  listes  de  recrutement. 

Art.  16.  —  Il  est  institué  dans  chaque  départe- 
ment de  r Algérie  un  conseil  de  révision  composé  : 

Du  préfet  président,  ou,  à  son  défaut,  du  secré- 
taire général  ou  d'un  conseiller^de  préfecture  d^ 
légué  par  le  préfet. 

D'un  conseiller  de  préfecture  désigné  par  le 
préfet  ; 

D'un  membre  du  conseil  général; 

D'un  deuxième  membre  du  conseil  général 
remplaçant  le  conseiller  d'arrondissement  jusqu'à 
ce  que  les  conseils  d'arrondissement  soient  insti- 
tués en  Algérie,  —  les  deux  conseillers  généraux 
désignés  par  la  commission  permanente  du  con- 
seil général,  conformément  à  l'article  82  de  la 
loi  du  10  août  1871,  et  à  l'article  77  du  décret  du 
23  septembre  1875; 

Et  d'un  officier  général  ou  supérieur  désigné 
par  Tautorité  militaire. 

Un  membre  de  l'intendance,  un  officier  rem- 
plissant les  fonctions  de  commandant  du  dépât 
de  recrutement  et  un  médecin  militaire,  ou,  à 
son  défaut,  un  médecin  civil  désigné  par  l'auto- 
rité militaire,  assistent  aux  opérations  du  conseil 
de  révision. 

Le  membre  de  l'intendance  est  entendu,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  toutes  les  fois  qu'il  le  de- 
mande, et  peut  faire  consigner  ses  observations 
au  registre  des  délibérations. 

Le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  déter- 
minera en  conseil  de  gouvernement  les  localités 
oti,  dans  chaque  département,  le  conseil  de  ré- 
vision devra  se  transporter,  et  les  portions  de 
territoire  qui  ressortent  de  chacune  de  ces  loca- 


Les  maires  des  communes  auxquelles  appar- 
tiennent les  jeunes  gens  appelés  assistent  aux 
séances  et  peuvent  être  entendus. 

Toutes  les  décisions  sont  rendues  en  séance 
publique,  A  la  majorité  des  voix  des  membres 
présents. 

En  cas  de  partage,  U  voix  du  président  est 
prépondérante. 

Art.  17.  —  Les  jeunes  gens  i>ortés  sur  les  ta- 
bleaux de  recensement,  ainiti  que  les  jeunes  gens 
des  classes  précédentes  qui  ont  été  ajournés, 
conformément  à  l'article  12  ci-dessus,  sont  con- 
voqués, examinés  et  entendus  par  le  conseil  de 
révision. 

S'ils  ne  se  rendent  pas  à  la  convocatiouj  ou 
s'ils  ne  se  font  pas  représenter,  ou  s'ils  n'obtien- 
nent pas  un  délai,  il  est  procédé  comme  s'ils 
étaient  présents. 

Art.  18.  — >  Le  conseil  de  révision  statue  sur  les 
réclamations  auxquelles  donne  lieu  l'établisse- 
ment des  tableaux  de  recensement. 

U  prononce  la  radiation  desdits  tableaux  : 

1'  Des  jeunes  gens  qui  se  trouvent  dans  un  des 
cas  d'exclusion  des  rangs  de  l'armée,  prévus  par 
l'article  7  de  la  loi  du  27  juillet  1872; 

2*  Des  jeunes  gens  qui  auraient  été  inscrits 
contrairement  aux  prescriptions  de  l'article  1  de 
la  présente  loi. 

Il  statue  sur  les  demandes  d'exemption  ou  d 
dispense  présentées  en  exécution  de  l'article  8 
ci-dessus. 

Dans  le  cas  d'exemption,  le  conseil  ne  pro- 
nonce qu'après  avoir  entendu  le  médecin  désigné 
pour  l'assister. 

Les  cas  de  dispense  sont  jugés  sur  la  produc- 
tion de  documents  authentiques  et  sur  des  cer- 
tificats dressés  par  le  maire  ou  celui  qui  en  fait 
fonction,  assisté  de  deux  témoins  domiciliés  dans 
la  même  commune  que  le  réclamant. 

Art.  19.  —  Lorsque  les  jeunes  gens  portés  sur 
les  tableaux  de  recensement  ont  fait  des  récla- 
mations dont  l'admission  ou  le  rejet  dépend  des 
décisions  à  intervenir  sur  des  questions  judi- 
ciaires relatives  à  leur  état  ou  à  leurs  droits  ci- 
vils^ le  conseil  de  révision  ajourne  sa  décision  ou 
ne  prend  qu'une  décision  conditionnelle. 

Les  questions  sont  jugées  contradictoirement 
avec  le  préfet,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente.  Les  tribunaux  statuent  sans  délai,  le 
ministère  public  entendu. 

Art.  20.  —  Hors  les  cas  prévus  par  l'article  pré- 
cédent, les  décisions  du  conseil  de  révision  sont 
définitives.  Elles  peuvent  néanmoins  être  atta- 
quées devant  le  Conseil  d'État  pour  incompé- 
tence et  excès  de  pouvoir. 

Elles  peuvent  aussi  être  attaquées  pour  viola- 
tion de  la  loi,  mais  par  le  ministre  de  la  guerre 
seulement  et  dans  Tintérét  de  la  loi.  Toutefois, 
l'annulation  profite  aux  parties  lésées. 

Art.  21.  —  Après  que  le  conseil  de  révision  a 
statué  sur  les  questions  auxquelles  peut  donner 
lieu  l'examen  des  tableaux  de  recensement  sur 
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lC8  cas  d*ezemption  et  sur  ceux  de  dispense,  la 
liste  du  recrutement,  par  commune,  est  définiti- 
vement arrêtée  et  signée  par  tons  les  membres 
du  conseil. 

Cette  liste,  divisée  en  cinq  parties,  comprend  : 

1*  Tous  les  Jeunes  gens  déclarés  propres  au 
service  militaire  et  qui  ne  doivent  pas  être  classés 
dans  les  catégories  suivantes  ; 

2*  Tous  les  jeunes  gens  dispensés  du  service 
d'activité  en  temps  de  paix,  en  exécution  de  Tar- 
ticle  8  de  la  présente  loi. 

3^  Tous  les  jeunes  gens  conditionnellement  dis- 
pensés en  vertu  de  Tarticle  9,  les  élèves  des  Écoles 
polytechnique  et  forestière,  ainsi  que  les  jeunes 
gens  liés  au  service  en  vertu  d*un  engagement  vo- 
lontaire, d*un  brevet  ou  d'une  commission,  et  les 
inscrits  maritimes; 

4**  Les  jeunes  gens  qui,  pour  défaut  de  taille  ou 
pour  toute  autre  cause,  ont  été  dispensés  du  ser- 
vice dans  Tarmée  active,  mais  ont  été  reconnus 
aptes  à  faire  partie  d'un  des  services  auxiliaires 
de  Tarmée  ; 

5"  Enfin,  les  jeunes  gens  qui  ont  été  ajournés  à 
un  nouvel  examen  du  conseil  de  révisiojd. 

Art.  22.  —  Quand  les  listes  du  recrutement  de 
toutes  les  communes  ont  été  arrêtées,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  Tarticle  précédent,  le 
conseil  de  révision  auquel  sont  adjoints  deux 
autres  membres  du  conseil  général,  également 
désignés  par  la  commission  permanente  du  con- 
seil général,  prononce  sur  les  demandes  de  dis- 
pense pour  soutiens  de  famille  et  sur  les  deman- 
des de  sursis  d'appel. 

Les  dispositions  de  l'article  25  de  la  loi  du  27 
juillet  1872  sont  du  reste  applicables  aux  jeunes 
gens  dispensés  ou  qui  ont  obtenu  des  sursis  d'ap- 
pel en  vertu  du  présent  article. 

4Tt.  23.  —  Il  est  tenu  par  département  ou  par  ' 
circonscriptions  déterminées,  dans  chaque  dé- 
partement, par  le  gouverneur  général  civil  de 
PAlgérie,  un  registre  matricule  dressé  au  moyen 
des  listes  mentionnées  en  l'article  21  ci-dessus, 
et  sur  lequel  sont  portés  tous  les  jeunes  gens  qui 
n'ont  pas  été  déclarés  impropres  à  tout  service 
militaire  ou  qui  n'ont  pas  été  ajournés  à  un  nou- 
vel examen  du  conseil  de  révision. 

Ce  registre  matricule  mentionne  l'incorpora- 
tion de  chaque  homme  inscrit,  ou  la  position 
dans  laquelle  il  est  laissé,  et  successivement  tous 
les  changements  qui  peuvent  survenir  dans  sa 
situation,  Jusqu'à  ce  qu'il  passe  dans  l'armée  ter- 
ritoriale. 

Art.  24.  —  Tout  homme,  inscrit  sur  le  registre 
matricule,  qui  change  de  domicile,  est  tenu  de 
faire  la  déclaration  à  la  mairie  de  la  commune 
qu'il  quitte  et  à  la  mairie  du  lieu  où  il  vient  s'é- 
tablir. 

Le  maire  de  chacune  des  communes,  ou  celui 
qui  en  remplit  les  fonctions,  transmet,  dans  les 
huit  jours,  copie  de  ladite  déclaration  au  bureau 
du  registre  matricule  de  la  circonscription  dans 
laquelle  se  trouve  la  commune. 


Art.  25.  —  Tout  homme  inscrit  sur  le  registre 
matricule,  qui  entend  se  fixer  en  pays  étranger, 
est  tenu,  dans  sa  déclaration  à  la  mairie  de  la 
commune  où  il  réside,  de  faire  connaître  le  lieu 
où  il  va  établir  son  domicile,  et,  dès  qu'il  est  ar- 
rivé, d'en  prévenir  l'agent  consulaire  de  France. 
Le  maire  de  la  commune  transmet,  dans  les 
liuit  jours,  copie  de  ladite  déclaration  au  bu- 
reau du  registre  matricule  de  la  circonscription 
dans  laquelle  se  trouve  la  commune. 

L'agent  consulaire,  dans  les  huit  jours  de  la 
déclaration,  en  envoie  copie  au  ministre  de  la 
guerre. 

Le  Français  domicilié  en  Algérie,  qui  quitte 
la  colonie,  sans  esprit  de  retour,  avant  l'âge  de 
vingt-neuf  ans,  ou  avant  d'avoir  rempli  les  con- 
ditions de  l'engagement  prévu  par  l'article  1"*  de 
la  présente  loi,  est  tenu  d'accomplir  le  temps  de 
service  actif  prescrit  par  la  loi  du  27  juillet  1872, 
déduction  faite  du  temps  qu'il  aura  déjà  passé 
sous  les  drapeaux. 

Il  reste  ensuite  assujetti  aux  obligations  que  la 
classe,  dont  il  fait  partie  par  son  Age,  a  encore 
à  remplir,  aux  termes  de  la  loi  du  27  juillet 
1872. 

Art.  26.  —  Tout  homme  qui  n'est  pas  déclaré 
impropre  à  tout  service  militaire,  fait  partie  de 
l'armée  active  ou  de  la  réserve  de  l'armée  active 
pendant  neuf  années,  à  l'expiration  desquelles  il 
est  tenu  de  servir  dans  l'armée  territoriale,  con- 
formément aux  prescriptions  des  4«,  5*,  8«  et  9* 
alinéas  de  l'article  36  de  la  loi  du  27  juillet 
1872. 

Art.  27.  —  Pour  l'organisation  de  l'armée  ter- 
ritoriale, PAlgérie  sera  divisée,  par  des  arrêtés  du 
gouverneur  général,  en  circonscriptions  de  ré- 
gions. 

Les  hommes  au-dessus  de  quarante  ans  pour- 
ront, en  cas  d'insurrection,  et  si  les  ressources 
fournies  par  la  réserve  de  l'armée  active  et  par 
l'armée  territoriale  sont  insufiisantes,  être  appe- 
lés au  service  et  incorporés  dans  l'armée  territo- 
riale. 

Art.  28.  —  La  durée  du  service  compte  du  1*' 
avril  de  l'année  où  les  jeunes  gens  ont  été  ins- 
crits sur  les  tableaux  de  recensement. 

Le  temps  de  présence  effective  sous  les  dra- 
peaux est  d'une  année  à  partir  de  l'appel,  qui  ne 
pourra  être  retardé  au  delà  du  l***  septembre  de 
la  même  année. 

Les  jeunes  soldats  font  leur  service  dans 
les  corps  stationnés  en  Algérie.  Exceptionnelle- 
ment et  par  mesure  d'ordre,  le  ministre  de  la 
'  guerre,  sur  la  proposition  du  gouvefneur  géné- 
ral, pourra  envoyer  dans  les  corps  de  troupe  du 
midi  de  la  France,  pour  y  faire  leur  année  de 
service,  un  certain  nombre  de  ces  jeunes  gens 
d'origine  indigène. 

A  l'expiration  de  leur  année  de  service  effectif, 
les  jeunes  gens  sont  renvoyés  dans  leurs  foyers 
et  inscrits  sur  les  contrôles  de  la  réserve. 
Toutefois,  le  militaire  qui,  après  l'année  de 
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service  ci-dessus  mentionnée,  ne  sait  pas  lire  et 
écrire  et  ne  satisfait  pas  aux  examens  détermi- 
nés par  le  ministre  de  la  guerre,  peut  être  main- 
tenu au  corps  pendant  une  seconde  année. 

Ceux  qui  auront  justifié  d'une  capacité  suffi- 
sante, c'estr-à-dire  qui  auront  subi  avec  succès 
lefi  examens  de  fin  d*année  exigés  des  volontaires 
d'un  an,  pourront  obtenir  des  brevets  de  sous- 
offîciers  ou  des  commissions  équivalentes. 

Les  jeunes  gens  compris  dans  la  catégorie  dé- 
terminée par  le  paragraphe  précédent  pourront, 
en  restant  une  année  de  plus,  soit  dans  Tarmée 
active,  soit  dans  une  école  désignée  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  après  avoir  subi  les  exa- 
mens mentionnés  en  Tarticle  38  de  la  loi  du  24 
juillet  1873,  obtenir  un  brevet  de  sous-lieutenant 
auxiliaire  ou  une  commission  équivalente. 

Art.  29.  —  Les  hommes  envoyés  dans  la  ré- 
serve sont  immatriculés,  d'après  le  mode  pres- 
crit par  la  loi  d'organisation  du  24  juillet  1873, 
dans  les  corps  ou  portions  de  corps  qui  sont  le 
plus  spécialement  destinés  A  la  défense  de  la  co- 
lonie- 

L'appel  de  la  réserve  peut  être  fait  par  classe 
en  commençant  par  la  moins  ancienne. 

Le  gouverneur  général  de  TAIgérie  règle,  par 
des  arrêtés  et  suivant  les  localités  et  les  circon- 
stances, les  manœuvres  auxquelles  les  hommes 
de  la  réserve  en  Algérie  doivent  prendre  part. 

En  cas  d'urgence,  le  gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie  peut  prendre  l'initiative  des  ordres 
À  donner  pour  la  mobilisation. 

Art.  30.  —  Les  hommes  de  la  réserve  peuvent 
se  marier  sans  autorisation. 

Les  hommes  mariés  restent  soumis  aux  obliga- 
tions du  service  imposées  aux  classes  auxquelles 
ils  appartiennent. 

Toutefois,  les  hommes  de  la  réserve  qui  sont 
pères  de  quatre  enfants  vivants,  passent  de  droit 
dans  Tannée  territoriale. 

Art.  31.  —  Les  dispositions  des  articles  46,  47, 
50  et  51  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  relatifs  aux 
engagements  volontaires  et  aux  rengagements 
sont  applicables  aux  jeunes  gens  dont  il  est  fait 
mention  à  l'article  1". 

Le  temps  de  service  exigé  par  la  présente  loi 
leur  sera  compté  à  partir  du  jour  de  leur  enga- 
gement.    ♦ 

Néanmoins,  les  jeunes  gens  qui  n*ont  pas  en- 
core satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement,  pour- 
ront contracter  en  Algérie,  au  titre  des  corps 
qui  s'y  trouvent  stationnés,  un  engagement  vo- 
lontaire pour  la  durée  d'une  année,  s'ils  rem- 
plissent les  eonditions  de  l'article  1«'  de  la  pré- 
sente loi. 

Ils  feront  leur  année  de  service  dans  les  con- 
ditions de  la  classe  appelée  au  moment  de  leur 
incorporation. 

Ces  engagements  ne  pourront  se  contracter 
qu*au  moment  de  l'appel  d'une  classe. 

Pour  ceux  de  ces  jeunes  gens  qui  termineront 
leur  engagement  avant  d'avoir  été  inscrits  sur 


les  tableaux  du  recensement  de  leur  classe,  le 
temps  de  service  dans  la  réserve  commencera  à 
courir  de  l'expiration  dudit  engagement. 

Les  dispositions  des  lois  des  27  juillet  1872  et 
Z  :  juillet  1873,  concernant  le  volontariat  d*an  an, 
sont  également  applicables  à  l'Algérie. 

Art.  32.  —  Les  dispositions  pénales  de  la  loi  du 
27  juillet  1872  et  de  l'article  230  du  code  de  jus- 
tice militaire,  modifié  par  la  loi  du  18  mai  1875, 
sont  applicables  aux  hommes  que  concerne  la 
présente  loi,  en  tant  qu'elles  n'y  sont  pas  con- 
traires. 

Les  délais  d'insoumission  déterminés  par  le 
paragraphe  3  de  l'article  précité  sont  modifiés  de 
la  manière  suivante  : 

1*  Un  mois,  si  l'homme  au  domicile  duquel  un 
ordre  d'appel  a  été  notifié  demeure  en  Algérie  ; 

2*  Deux  mois,  s'il  demeure  en  France,  dans 
les  lies  voisines  des  contrées  limitrophes  ou  en 
Europe  ; 

3»  Six  mois,  s'il  demeure  dans  tout  autre 
pays. 

En  temps  de  guerre  ou  en  cas  de  mobilisation 
par  voie  d'affiches  et  de  publication  sur  la  voie 
publique, ies  délais  ci-dessus  sont  réduits  : 

1*  A  quatre  jours  pour  les  hommes  habitant 
l'Algérie  ; 

2"  A  un  mois  pour  les  hommes  habitant  la 
France,  les  lies  voisines  des  contrées  limitrophes 
ou  l'Europe; 

3"  Trois  mois  pour  ceux  qui  habitent  dans 
tout  autre  pays. 

Art.  33.  —  Les  jeunes  gens  de  vingt  à  trente 
ans,  remplissant  les  conditions  déterminées  par 
l'article  l*'  de  la  présente  loi,  qui  ont  concouru 
en  France  au  tirage  au  sort  et  qui  sont  compris 
dans  la  portion  du  contingent  appelée  à  passer 
cinq  années  sous  les  drapeaux,  seront,  sur  leur 
demande,  renvoyés  dans  leurs  foyers  après  une 
année  de  service  et  inscrits  sur  les  contrôles  de 
la  réserve  de  l'Algérie. 

Les  hommes  âgés  de  moins  de  quarante  ans, 
qu'ils  aient  ou  n'aient  pas  figuré  sur  le  tableau 
de  recensement  de  leur  classe  en  France,  seront 
inscrits  dans  l'armée  temtoriale. 

Art.  34.  —  Le  décret  du  9  novembre  1859,  re- 
latif à  l'organisation  des  milices  en  Algérie,  est 
abrogé. 

Ces  milices  seront  dissoutes  par  des  arrêtés  du 
gouverneur  général  civil  et  leurs  armes  déposées 
dans  les  arsenaux  de  l'État,  sauf  indemnité  pour 
celles  qui  seront  reconnues  la  propriété  des  dé- 
partements ou  des  communes. 

Sont  exceptées  de  cette  mesure,  les  compa- 
gnies de  sapeurs-pompiers,  qui  continueront  à 
être  régies  par  le  décret  précité  du  9  novembre 
1859,  jusqu'à  ce  qu'un  décret  ait  pourvu  à  leur 
réorganisation. 

Tout  corps  organisé  en  armes  est  soumis  aux 
lois  militaires,  fait  partie  de  l'armée  et  relève  de 
celui  qui  la  commande. 

Art.  35.  —  Il  sera  remis  chaque  année  aux 
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deux  Gliambres,  par  le  ministre  de  la  guerre,  un 
compte  rendu  détaillé  de  Tapplication  de  la  pré- 
sente loi  au  recrutement  de  l'armée  en  Algérie 
pendant  Tannée  précédente. 

Art<  36.  —  lia  présente  loi  est  exécutoire  à  par- 
tir du  !«■  janvier  1876. 

14  fdmrier  1876. 

Arrêté  du  gouverneur  qui,  pour  l'organisation 
de  l'armée  territoriale,  divise  l'Algérie  en 
trois  circonscriptions  de  région  (B.  G.  641). 

Art.  1.  —  Le  territoire  de  l'Algérie  sera  divisé 
en  trois  circonscriptions  de  région. 

Art.  2.  —  Les  divisions  d'Alger,  d'Oran  et  de 
Constantine  formeront  chacune  une  de  ces  cir- 
conscriptions. 

Art.  3.  —  La  circonscription  de  région  d'Alger 
prendra  le  n«  1,  celle  d'Oran  le  n*"  2  et  celle  de 
Constantine  le  n*  3. 

23  octobre  1876. 

Décret  portant  que  le  personnel  du  service  ac- 
tif des  douanes^  employé  en  Algérie,  entre 
dans  la  composition  des  forces  militaires  du 
pays. 

Art  1.  —  Conformément  aux  di^ositions  de 
l'article  6  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  de  l'article  8 
de  la  loi  du  24  juillet  1873  et  de  celle  du 6  novem- 
bre 1875,  le  personnel  du  service  actif  des  douanes 
employé  en  Algérie  entre  dans  la  composition 
des  forces  militaires  du  pays. 

A  dater  de  Tordre  de  mobilisation,  aucune  dé- 
mission donnée  par  un  fonctionnaire,  on  officier, 
un  sous-officier  ou  préposé  dudit  service  actif, 
n'est  valable  qu'après  avoir  été  acceptée  par  le 
ministi'e  de  la  guerre. 

Art.  2.  —  Le  personnel  à  pied  du  service  actif 
des  douanes,  y  compris  les  matelots,  employé 
dans  la  division  militaire  d'Alger,  forme  deux 
compagnies,  et  dans  chacune  des  divisions  d'Oran 
et  de  Constantine,  une  compagnie  et  une  sec- 
tion. 

Le  personnel  des  brigades  à  cheval  de  la  même 
administration,  employé  dans  chacune  des  divi- 
sions militaires  d'Oran  et  de  Constantine,  forme 
un  peloton  de  cavalerie. 

Art.  3.  —  La  première  des  deux  compagnies  de 
la  division  d'Alger  et  la  compagnie  de  chacune 
des  divisions  d'Oran  et  de  Constantine  seront 
composées  des  hommes  propres  au  service  de 
campagne  et  dites  compagnies  actives;  elles  sont 
destinées  à  seconder  les  opérations  de  Parmée 
active.  La  deuxième  compagnie  de  la  division  d'Al- 
ger et  la  section  de  chacune  des  divisions  d'Oran 
et  de  Constantine  comprenant  tous  les  autres 
préposés  et  matelots  valides  sont  dites  territo- 
riales et  appelées  à  concourir  au  service  de  Par- 
mée territoriale. 


Dans  cette  formation  des  compagnies  et  sec- 
tions, les  préposés  et  matelots  restent,  autant  que 
possible,  sous  les  ordres  de  leurs  chefs  en  temps 
de  paix. 

Art.  4.  —  Les  cadres  des  compagnies,  sections 
et  pelotons  de  douanes  sont  pris  dans  le  person- 
nel de  cette  administration.  Le  cadre  d'une  com- 
pagnie comprendra  :  un  capitaine  commandant, 
deux  lieutenants,  un  sergent- major,  un  sergent- 
fourrier,  sept  sergents,  quatorze  caporaux,  deux 
clairons.  Les  cadres  d'une  section  comprendront: 
un  lieutenant  commandant,  un  sergent  et  un  ca- 
poral-fourrier, trois  sergents,  six  caporaux,  un 
clairon. 

Les  cadres  de  chaque  peloton  de  cavalerie  com- 
prendront :  un  lieutenant  commandant,  deux  ma 
réchaux  des  logis,  quatre  brigadiers,  un  trom- 
pette. 

Art.  5.  —  L'assimilation  suivante  sera  observée 
pour  les  différents  grades  : 

Douanes,  Armée. 


Sous-brigadier.  •  . 


Brigadier 

Lieutenant 

Capitaine 


Caporal   ou  brigadier 

de  cavalerie. 
Sous-officier 
Lieutenant. 
Capitaine. 


Les  préposés,  matelots  et  cavaliers  auront  rang 
de  soldat  de  1'*  classe. 

Les  dispositions  des  articles  43  et  57  de  la  loi 
du  13  mars  1875,  sur  les  cadres  de  Tarmée,  seront 
applicables  aux  officiers  des  douanes. 

Art.  6.  —  Le  lieu  de  rassemblement  de  chaque 
compagnie,  section  ou  peloton,  sera  déterminé  à 
l'avance,  afin  que  les  officiers  chargés  de  les 
commander  puissent  les  réunir  au  premier  ordre. 

Art.  7.  —  Dès  que  Tordre  de  mobilisation  de 
Parmée  aura  été  donné,  les  compagnies,  sections 
et  pelotons  de  douanes  seront  à  la  disposition  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie,  pour  être  em- 
ployés ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3  ci-dessus. 

11  en  sera  de  même,  en  cas  d'ordre  de  mobili- 
sation totale  ou  partielle  donné  par  le  gouver- 
neur général,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  par  Tartide  29  de  la  loi  du  6  novembre 
1875. 

La  mobilisation  des  compagnies,  sections  ou 
pelotons  et  leur  mise  en  activité  seront  opérées 
par  les  soins  des  directeurs  des  douanes  en  Al- 
gérie. 

Art.  8.  —  A  dater  du  jour  de  leur  appel  à  Pac^ 
tivité,  les  compagnies,  sections  ou  pelotons  de 
douanes  feront  partie  intégrante  de  Tarmée  et 
jouiront  des  mêmes  droits,  honneurs  et  récom- 
penses que  les  corps  de  troupe  qui  la  compo- 
sent. 

Sous  le  rapport  des  pensions  pour  infirmités 
et  blessures  et  des  pensions  de  veuves,  les  offi- 
ciers, isous-officiers,  caporaux,  brigadiers,  sol- 
dats et  cavaliers  Jouiront  notanunent  de  tous  les 
droits  attribués  aux  militaires  du  même  grade 
dans  Tarmée  active.   . 
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Les  lois  et  règlements  qui  régissent  cette  der- 
nière leur  sont  applicables. 

Conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  35 
de  la  loi  du  )84  juUlet  1873,  les  compagnies,  sec- 
tions  et  pelotons  de  douanes  appelés  à  ractîTité, 
seront  assimilés  à  l'armée  active,  pour  la  solde 
et  les  prestations,  allocations  et  indemnités  de 
toute  nature. 

La  solde  et  les  prestations  des  cavaliers  des  pe- 
lotons de  douanes  seront  les  mêmes  que  celles  des 
gendarmes  à  cheval  de  la  31*  légion. 

Art.  9.  —  Uuniforme  et  les  insignes  de  grade 
resteront  tels  quHls  existent  actuellement. 

Le  département  de  la  guerre  pourvoira  à  Tar- 
mement  des  compagnies,  sections  et  pelotons  de 
douanes.  Il  leur  fera  distribuer  les  divers  ob- 
jets de  campement,  dès  que  Tordre  de  mobilisa- 
tion aura  été  donné. 

Le  département  des  finances  continuera  à  as- 
surer rhabillement  et  le  petit  équipement  des 
préposés,  ainsi  que  Pentretien  des  armes  en 
temps  de  paix. 

Art.  10.  —  Les  compagnies,  sections  et  pelotons 
de  douanes  seront  soumis,  dans  la  période  de 
paix,  à  des  inspections  générales  dans  la  forme 
déterminée  par  le  ministre  de  la  guerre,  de  con- 
cert avec  le  ministre  des  finances. 

L'époque  de  ces  inspections  sera  fixée  par  le 
gouverneur  général,  de  concert  avec  le  directeur 
des  douanes  de  l'Algérie. 

Les  réunions  des  troupes  de  douanes  appelées 
à  être  inspectées  auront  lieu  par  fractions  assez 
réduites,  pour  ne  pas  occasionner  de  déplace- 
ment onéreux  et  ne  pas  compromettre  le  service 
spécial  des  douanes. 

Art.  11.  ^-  L'organisation  de  guerre,  visée  par 
le  présent  décret,  sera  préparée  sans  retard  par 
Padministration  des  douanes. 

Cette  organisation  comprendra  la  constitution 
des  compagnies,  sections  et  pelotons,  l'établisse- 
ment des  propositions  pour  les  grades  d'officiers, 
Pindication  de  l'emplacement  des  compagnies, 
sections  et  pelotons  et  du  lieu  de  leur  rassemble- 
ment en  cas  de  mobilisation. 

Art.  12.  —  Les  officiers  seront  nommés  par  le 
président  de  la  République,  sur  la  r'»ésentation 
du  ministre  de  la  guerre,  et  d'aprt  '^'^ttiS'JSSi- 
tions  du  ministre  des  finances.  ,ji  ''  ' 

Après  la  première  formation,  il  ne  sera  plus 
conféré  de  grades  qu'en  remplacement  d'officiers 
promus  ou  qui  auront  quitté  le  service  actif  des 
douanes.  Les  lettres  de  service  de  ces  officiers 
seront  renvoyées  au  ministre  de  la  guerre,  en 
même  temps  qu'un  nouvel  état  de  propositions. 

Art.  13.  —  Dès  que  les  contrôles  des  compa- 
gnies, sections  et  pelotons  seront  arrêtés,  le  di- 
recteur des  douanes  adressera  aux  commandants 
des  bureaux  de  recrutement  les  noms  des  hommes 
faisant  partie  de  ces  compagnies  et  astreints  au 
service  dans  Parmée  active  ou  dans  Parmée  ter- 
ritonale. 

Il  tiendra  ensuite  ces  officiers  au  courant  de 


toutes  les  mutations  concernant  ces  hommes  et 
ceux  de  la  même  catégorie  qui  seraient  admis 
ultérieurement  dans  les  compagnies,  sections  et 
pelotons  de  la  direction. 

Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement 
n*affecteront  ces  hommes  à  aucun  corps  de  Par- 
mée active  ou  de  Parmée  territoriale,  tant  qu'ils 
resteront  dans  le  service  actif  des  douanes. 

Ils  conserveront  les  feuilles  mobiles  qui  les 
concernent 

il  noTembre  1876. 

Décret  portant  que  le  personnel  de  Vadminis- 
tration  des  forêts  en  Algérie  entre  dans  la 
force  militaire  du  pays  (B.  682). 

Art.  1*'.  —  Conformément  aux  dispositions  de 
Particle  6  de  la  loi  du  27  Juillet  1872,  de  Particle  S 
de  celle  du  24  Juillet  1873,  et  34  de  celle  du  6  no- 
vembre 1875,  le  personnel  de  Padministration 
des  forêts  employé  en  Algérie  entre  dans  la 
composition  des  forces  militaires  du  pays. 

A  dater  de  Perdre  de  mobilisation,  aucune 
démission  donnée  par  un  agent  ou  préposé  de 
cette  administration  n'est  valable  qu'après  avoir 
été  acceptée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  2.  —  Les  agents  et  préposés  sont  orga- 
nisés par  département  en  escadrons,  qui  prennent 
la  dénomination  d'escadrons  de  chasseurs  fo- 
restiers. 

Art.  3.  —  Ces  escadrons,'  destinés  à  seconder 
les  opérations  militaires  en  Algérie,  ne  forment 
qu'une  seule  catégorie,  quel  que  soit  Page  des 
hommes  qui  les  composent,  et  sont  appelés  à 
concourir  au  service  de  Parmée  territoriale.  Ils 
peuvent  aussi  être  chargés  d^accompagner  les 
colonnes  de  Parmée  active  comme  guides  et  éclai- 
reurs. 

Dans  cette  formation  des  escadrons,  les  hommes 
resteront,  autant  que  possible,  sous  les  ordres 
de  leurs  chefs  en  temps  de  paix. 

Art.  4.  —  Les  cadres  des  escadrons  seront  pris 
dans  le  personnel  forestier  et  comprendront  : 

Un  capitaine  commandant; 
Un  capitaine  en  second; 
Deux  lieutenants; 
Deux  sous-lieutenants; 
Un  maréchal  des  logis  chef; 
Un  maréchal  des  logis  fourrier; 
Un  brigadier  fourrier; 
Cinq  maréchaux  des  logis; 
Dix  brigadiers; 
Deux  trompettes. 

Toutefois,  le  cadre  dePescadron  de  Constantiuo 
comprendra  : 

Trois  sous-lieutenants; 
Huit  maréchaux  des  logis; 
Seize  brigadiers. 

Art.  5.  —  Les  sous-officiers  seront  pris  parmi 
les  brigadiers  forestiers,  et  les  brigadiers  parmi 
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les  brigadiers  ou  les  gardes  forestiers  de  pre- 
mière classe. 

Les  gardes  auront  rang  de  caTalier  de  première 
classe. 

L'assimilation  suivante  sera  observée  pour  les 
différents  grades  d'officiers  qui  peuvent  être 
donnés  aux  agents  du  service  forestier,  qu'ils 
sortent  ou  non  de  l'école  forestière  : 

Conservateur lieutenant-colonel. 

Inspecteur Chef  d'escadron. 

Sous-Inspectour Capitaine. 

Garde  général  de  1**  et  de 

2*  classe Lieutenant. 

Garde  général  de  3*  classe 
ot  garde  général  en  stage 

et  adjoint Sous-lieutenant. 

Les  fonctionnaires  et  agents,  non  compris  dans 
les  cadres  des  escadrons,  pourront  recevoir  toute 
autro  destination. 

Les  dispositions  des  articles  43  et  57  de  la  loi  du 
iS  mars  1875,  sur  les  cadres  de  l'armée,  seront 
applicables  aux  officiers  de  chasseurs  fores- 
tiers. 

Art.  6.  —  Le  lieu  de  rassemblement  de  chaque 
escadron  ou  peloton  sera  déterminé  à  l'avance, 
afin  que  les  officiers  chargés  de  les  commander 
puissent  les  y  réunir  au  premier  ordre. 

Art.  7.  —  Dès  que  l'ordre  de  mobilisation  de 
l'armée  aura  été  donné,  les  escadrons  de  chas- 
seurs forestiers  seront  à  la  disposition  du  gou- 
verneur général,  pour  être  employés  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  3  ci-dossus. 

Il  en  sera  de  même  en  cas  d'ordre  de  mobi- 
lisation totale  ou  partielle  donné  par  le  gouver- 
neur général,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  par  l'article  29  de  la  loi  du  6  no- 
vembre 1875. 

La  mobilisation  des  escadrons  ou  pelotons  de 
chasseurs  forestiers  et  leur  mise  en  activité 
seront  opérées  par  les  soins  du  conservateur,  chef 
du  service  forestier  en  Algérie. 

Art.  8.  —  A  dater  du  jour  de  l'appel  à  l'ac- 
tivité, les  escadrons  de  chasseurs  forestiers  fe- 
ront partie  intégrante  de  l'armée  et  jouiront  des 
mêmes  droits,  honneurs  et  récompenses  que  les 
coi'ps  de  troupe  qui  la  composent.  Sous  le  rap- 
port des  pensions  pour  infirmités  et  blessures, 
des  pensions  de  veuves,  les  officiers,  sous-officiers, 
brigadiers  et  cavaliers  jouiront  notamment  de 
tous  les  droits  attribués  aux  militaires  de  même 
grade  dans  l'armée  active. 

Les  lois  et  règlements  qui  régissent  cette  der- 
nière leur  seront  applicables. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  35 
de  la  loi  du  24  juillet  1873,  les  escadrons  ou 
pelotons  de  chasseurs  forestiers,  appelés  à  l'acti- 
vité, seront  assimilés  à  l'armée  active  pour  la  solde 
et  les  prestations,  allocations  et  indemnités  de 
toute  nature. 

La  solde  et  les  prestations  des  sous-officiers, 
brigadiers  et  cavaliers,  seront  celles  des  sous- 


officiers,    brigadiers  et  gendarmes  à  cheval  de 
la  31«  légion. 

Art.  9.  —  L'uniforme  des  escadrons  de  chasseurs 
forestiers  est  flxé  par  le  gouverneur  général. 

Les  insignes  de  grade  seront  ceux  qui  ont  été 
adoptés  pour  les  chasseurs  forestiers  de  la  mé 
tropole. 

Le  département  de  la  guerre  pourvoira  à  Tar- 
mement,  au  grand  équipement  et  au  harna- 
chement des  escadrons  de  chasseurs  forestiers; 
il  leur  fera  distribuer  également  les  divers  ob- 
jets de  campement,  dèsque  l'ordre  de  mobilisation 
leur  aura  été  donné. 

Le  gouvernement  général  de  TAlgérie  as- 
surera l'habillement,  le  petit  équipement  et  l'en- 
tretien des  armes  en  temps  de  paix. 

Art.  10.  —  Les  escadrons  de  chasseurs  fores- 
tiers seront  soumis,  dans  la  période  de  paix,  à 
des  inspections  générales,  dans  la  forme  déter- 
minée par  le  ministre  de  la  guerre,  après  avis  du 
gouverneur  général.  L'époque  de  ces  inspections 
sera  fixée  par  le  gouverneur  général,  de  concert 
avec  le  conservateur,  chef  du  service  forestier  en 
Algérie. 

Les  réunions  des  escadrons  appelés  à  être  ins- 
pectés auront  lieu  par  fractions  assez  réduites 
pour  ne  pas  occasionner  de  déplacements  oné- 
reux et  ne  pas  compromettre  le  service  fores- 
tier. 

Art.  11.  —  L'organisation  de  guerre,  visée  par 
le  présent  décret,  sera  préparée  sans  retard  par 
l'administration  forestière. 

Elle  comprendra  la  constitution  des  escadrons, 
rétablissement  de  propositions  pour  les  grades 
d'officiers,  l'indication  de  l'emplacement  des  es- 
cadrons et  pelotons  et  du  lieu  de  leur  rassemble- 
ment en  cas  de  mobilisation. 

Art.  12.  —  Les  officiers  seront  nommés  par  le 
président  de  la  République,  sur  la  présentation 
du  ministre  de  la  guerre,  et  d'après  les  propo- 
sitions du  gouverneur  général. 

Leur  titre  de  nomination  mentionnera  leur  af- 
fectation à  un  escadron  déterminé. 

Dans  le  cas  oii  le  gouverneur  général  les  ferait 
passer  dans  une  autre  résidence,  située  en 
dehors  de  la,circonscription  de  leur  escadron  ou 
peloton,  L'ui  nomination  d'officier  se  trouvera 
annulée  de  plein  droit,  et  leur  lettre  de  service 
sera  renvoyée  au  ministre  de  la  guerre.  Ils  no 
pourront  être  pourvus  d'un  grade  dans  l'esca* 
dron  ou  peloton  de  leur  nouvelle  résidence  que 
si  un  emploi  de  ce  grade  s'y  trouve  vacant,  et  ils 
recevront,  dans  ce  cas,  une  nouvelle  lettre  de 
service. 

Art.  13.  —  Dès  que  les  contrôles  de  guerre 
seront  arrêtés,  le  conservateur  des  forêts  adres- 
sera, aux  commandants  des  bureaux  de  recrute- 
ment, les  noms  des  hommes  faisant  partie  du 
personnel  placé  sous  ses  ordres  et  astreints  au 
service  dans  l'armée  active  ou  dans  l'armée  terri- 
toriale. Il  tiendra  ensuite  ces  officiers  au  courant 
de  toutes  les  mutations  concernant  ces  hommes 
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et  ceux  de  la  même  catégorie  qui  seraient  admis 
ultérieurement  dans  les  escadrons  ou  pelotons  de 
8a  conservation. 

Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement 
n'affecteront  les  agents  forestiers,  les  élèves  de 
rÉcole  forestière^  les  gardes  forestiers  et  les 
gardes  auxiliaires  à  aucun  corps  de  Tannée  ac- 
tive ou  territoriale  tant  qu'ils  resteront  dans  le 
service  forestier. 

Ils  conserveront  les  feuilles  mobiles  qui  les 
concernent. 

Corps  spéciaux. 

Les  corps  spéciaux  de  TAIgérie  compren* 
nent  : 

Dans  rinfanterie  :  les  askar,  Tinfanterie 
légère,  la  légion  étrangère,  les  tirailleurs  et 
les  zouaves. 

Dans  la  cavalerie  :  les  chasseurs  d'Afrique, 
les  compagnies  de  remonte,  un  escadron  d'é- 
claire urs,  les  goums,  les  khiéla,  les  maghzen 
et  les  spahis. 

JUikar. 

Voy.  ci-après  Khiéla, 

Infanterie  légère  d'Afrique* 

iS  mai  1836. 

Ordonnance  d'organisation  (Journal  militaire, 

1836,  p.  784). 

Art.  %.  ^  Les  bataillons  dlnfanterie  légère 
d'Aû*ique  ne  recevront  désormais  comme  soldats 
que  des  militaires  qui  auront  été  condamnés  cor- 
rectionnellement  à  une  peine  plus  grave  que 
celle  de  trois  mois  de  prison,  et  auxquels  il  res- 
tera d'ailleurs,  après  [rexpiration  ou  la  remise 
de  leur  peine,  plus  d*une  année  de  service  à  faire 
pour  compléter  le  temps  exigé  par  la  loi. 

Art.  5.  —  Les  trois  bataillons  dUnfanterie  lé- 
gère d'Afrïque  seront  assimilés  aux  autres  ba- 
taillons de  même  arme  pour  l'armement,  les 
prestations  en  nature  et  pour  la  solde. 

Art.  10.  —  Les  soldats  des  bataillons  dMnfan- 
terie  légère  d'Aiï'ique  qui  se  seront  fait  remar- 
quer devant  Pennemi  et  ceux  qui  auront  tenu 
une  conduite  régulière  pendant  six  mois  rentre- 
ront, pour  y  continuer  leur  service,  dans  des 
corps  de  la  ligne. 

13  mars  1875. 

Loi  sur  les  cadres  de  l'armée  maintenant  les 

trois  bataillons* 


JLégimm  étrangère. 


10  man  1831. 


Loi  de  formation. 


Art.  1.  —  Il  pourra  être  formé  une  légion  d'é- 
trangers; elle  ne  pourra  être  employée  que  hors 
du  territoire  continental. 


10  mars  1831. 

Ordonnance  d'exécution. 

Art.  1.  —  Il  sera  formé  une  légion  composée 
d^étrangers. 

Art.  2.  —  Les  bataillons  de  la  légion  étrangère 
auront  la  même  formation  que  les  bataillons 
dHnfanterie  de  ligne  française. 

Art.  3.  •—  Pour  la  solde,  la  masse  et  Tadminis- 
tration,  la  légion  étrangère  sera  assimilée  aux 
régiments  français. 

Art.  4.  —  Tout  étranger  qui  voudra  faire  partie 
de  la  légien  étrangère  ne  pourra  y  être  admis 
qu'après  avoir  contracté  devant  un  sous-inten- 
dant un  engagement  volontaire. 

Art.  6.  —Pour  être  reçu  à  s'engager, les  étran- 
gers devront  n*avoir  pas  plus  de  40  ans  et  avoir 
au  moins  18  ans  accomplis  et  la  taille  de  1",55. 

Il  devront  en  outre  être  porteurs  : 

1*  De  leur  acte  de  naissance  ou  de  toute  autre 
pièce  équivalente  ; 

2*>  D'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs; 

3*  D'un  certificat  d'acceptation  de  l'autorité 
militaire,  constatant  qu'ils  ont  les  qualités  re- 
quises pour  faire  un  bon  service. 

14  décembre  1861. 

Décret  qui  réduit  à  un  seul  régiment  les  deux 
légions  précédemmrCnt  formées, 

14  septembre  1864. 

Décret  portant  que  les  engagements  des  étran- 
gers  ne  seront  plus  reçus  que  pour  cinq  an- 
nées, et  que  les  militaires  du  régiment  étran- 
ger  seront  admis  à  se  rengager  pour  une 
durée  de  deux  à  cinq  années  (Journal  mili- 
taire, 1864,  p.  965). 

13  mars  1875. 

Loi  sur  la  constitution  des  cadres  maintenant 
une  légion  étrangère  à  4  bataillons  de  4  com- 
pagnies. 
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Tlralllenr*  «Icérlens. 

7  décembre  1841. 

Ordonnance  d'organisation  (Journal  militaire, 

1841,  page  64). 

Art.  3.  —  Les  emplois  de  Tétat-maJor  et  ceux 
du  petit  état-major  seront  expressément  dévolus 
aux  militaires  français.  Il  en  sera  de  même  des 
emplois  de  capitaine,  de  lieutenant  et  de  sous- 
lieutenant 

La  moitié  des  emplois  de  lieutenant  et  de  sous- 
lieutenant  sera  affectée  aux  Français;  Tautre 
moitié  demeurera  réservée  aux  indigènes. 

Le  commandement,  même  par  intérim,  d*une 
compagnie  ne  pourra  Jamais  être  exercé  que  par 
un  officier  français. 

Dans  les  compagnies,  les  sergents,  les  capo- 
raux, les  tambours  ou  clairons  et  les  tirailleurs 
seront  tous  indigènes. 

Art.  9.  —  Les  officiers  indigènes  n'auront  point 
droit  à  Tapplication  des  dispositions  de  la  loi  sur 
rétat  des  officiers. 

10  octobre  1855. 

Décret  qui  lic^cie  les  anciens  bataillons  et 
crée  trois  régiments  de  tirailleurs  algériens. 

8  Juin  1861. 
Décision  impériale  portant  : 

Que  Teffectif  de  chacun  des  régiments  de  ti- 
railleurs algériens  est  fixé  à  2,000  hommes; 

Que  les  engagements  et  rengagements  seront 
contractés  devant  les  fonctionnaires  de  Tinten- 
dance  et  pour  une  durée  de  quatre  années; 

Que  le  tirailleur  qui  voudra  rester  sans  inter- 
ruption sous  les  drapeaux,  devra  contracter  un 
engagement  dans  les  trois  derniers  mois  de  son 
service,  et  qu'il  aura  droit  à  une  prime  et  à  une 
haute    paye  (Journal  militaire,  1861,   p.  300). 

24  octobre  1871. 

Décret  portant  à  56  le  nombre  de  soldats  finan- 
çais par  chaque  régiment  de  tirailleurs  algé-  ■ 
riens  (Journal  militaire  de  1871,  page  374). 

19  décembre  1872. 

Décision  ministérielle  portant  qu^une  section 
de  discipline  sera  créée  dans  chaque  régiment 
de  tir  ailleurs  algériens  (Journal  militaire,  1872, 
p.  838). 

Cette  section  recevra  les  militaires  au  titre  in- 


digène qui  auront  été  renvoyés  au  corps  après 
avoir  subi  une  condamnation,  ainsi-  que  les  ti- 
railleurs, servant  au  même  titre,  dont  la  conduite 
serait  d'un  exemple  pernicieux  pour  leurs  ca- 
marades. 

Elle  sera  commandée  par  un  capitaine  ou 
un  lieutenant,  suivant  le  nombre  des  hom- 
mes qui  en  feront  partie.  Elle  n'aura  pas  de 
cadres  spéciaux  ;  ses  officiers,  sous-officiers  et 
caporaux  désignés  par  les  chefs  de  corps,  se- 
ront détachés  des  compagnies  de  régiment. 

Les  disciplinaires  seront  séparés  des  autres  ti- 
railleurs et  employés,  autant  que  possible,  à  des 
travaux  de  Toute  et  de  terrassement. 


SI  mars  1874. 

Décret  portant  que  dans  les  régiments  de  ti^ 
railleurs  algériens  les  indigènes  peuvent  être 
appelés  à  certains  emplois  (B.  O.  530). 

Art.  1.  —  Dans  les  régiments  de  tirailleurs  al- 
gériens, les  emplois  du  petit  état-major,  ainsi 
que  ceux  de  fourrier  et  de  sergent-mtgor  de 
compagnie,  pourront  être  conférés  à  des  mili- 
taires indigènes  qui,  remplissant  d'ailleurs  les 
conditions  de  service  et  d'ancienneté  de  grade 
exigées  pour  les  militaires  français,  présenteront 
toutes  les  garanties  nécessaires,  par  leur  con- 
duite, leur  instruction  et  leur  aptitude  spé- 
ciale. 

Art.  2.  —  Tout  officier  indigène  des  régiments 
de  tirailleurs  algériens  pourra  être  appelé,  dans 
son  régiment,  au  grade  de  capitaine  d'habille- 
ment ou  de  sous-lieutenant  adjoint  au  trésorier, 
s'il  satisfait  aux  conditions  déterminées  par  les 
règlements  en  vigueur,  et  s'il  justifie  qu'il  pos- 
sède l'instruction  générale  et  l'aptitude  néces- 
saires. 

Toutefois,  à  grade  égal,  Tofflcier  français  aura 
toujours  le  commandement  et,  après  lui,  Toffl- 
cier  indigène,  quel  que  soit  le  rang  d'ancienneté 
de  Vun  et  de  l'autre. 

Art.  3.  —  Les  militaires  indigènes  servant  dans 
les  régiments  de  tirailleurs  algériens  pourront 
remplir  des  fonctions  dans  l'administration  civile 
de  l'Algérie. 

Art.  4.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
contraires  au  présent  décret. 


13  mars  1875. 

Loi  sur  les  cadres  de  l'armée  constituant  3 
régiments  de  tirailleurs  algériens  à  4  ba- 
taillons de  4  compagnies^  plus  2  bataillons 
de  dépôt. 
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Zouavcd. 


13  féTriar  1S52. 


Décret  de  formation  (Journal  militaire*  1852, 

p.  300). 

Art  1.  —  Il  sera  formé  3  réf^iments  de  zouaves 
qui  prendront  les  dénominations  de  1*%  2*  et 
3*  réj^iment  de  zouaves. 

Chacun  des  3  bataillons  du  régiment  actuel 
deviendra  le  noyau  des  trois  corps  ^  nouvelle 
formation. 

Art.  2.  —  Les  régiments  de  zouaves  seront  or- 
ganisés d'après  les  bases  posi^^os  par  Tordonnance 
du  8  septembre  1841  et  constitués  sur  le  type  du 
régiment  existant. 

Art.  3.  (Disposition  transitoire  relative  à  la 
formation  des  cadres*  ) 

13  mars  1875. 

Loi  sur  les  cadres  établissant  4  régiments  de 
zouaves  à  4  bataillons  de  4  compagnies  et 
2  compagnies  de  dépôt. 

Chasseurs  d' Afrique. 

13  mars  1876. 

Loi  sur  les  cadres  établissant  parmi  les  troupes 
spécialement  affectées  à  l'Algérie,  4  régi" 
ments  de  chasseurs  d'Afrique  à  6  escadrons, 

C«TalcrIe  de  remonte. 

14  août  1864. 

Décret  qui  applique  aux  3  compagnies  de  ca^ 
Valérie  de  remonte  de  l'Algérie,  les  disposi~ 
tions  du  décret  dn  14  juin  1854  sur  les 
cmnprgniesde  remonte  militaire  à  l'intérieur 
(Journal  militaire,  1854,  p.  397). 

13  mars  1876. 

Loi  sur  les  cadres  conservant  en  Algérie  trois 
compagnies  de  remonte. 


Éclalreur0* 


13  mars  1875. 


Loi  sur  l'organisation  de  l'armée 
(B.  Lois,  XU.  4189). 

Art.  4.  —  La  cavalerie  comprend  :  ...2»  19  es- 
cadrons d'éclaireurs  volontaires.  Ces  escadrons, 
constitués  en  tout  temps,  ne  sont  appelés  à  Tao- 
tlvité  qu'au  moment  de  la  mobilisation  et  des 
manoeuvres;  ils  sont  rattachés  pour  l'adminis- 
tration &  Tun  des  régiments  de  cavalerie  ou  corps 
d'armée. 


30  jmUat  1875. 

Décret  pour  l'exécution  de  la  loi  ci-dessus 

(B.  G.  655). 

22  mars  1870. 

Décision  ministérielle  relative  au  même  objet 

(B.  G.  655). 

Quant  au  19*  escadron,  il  est  rattaché  &  celui 
des  régiments  qui.  appartennnt  ii  la  brigade  de 
cavalerie  légère  détach«'»o  en  Alg-'-rie,  est  sta- 
tionné dans  la  province  d'Alger. 

En  ce  qui  concerne  le  19*  escadron,  exclusive- 
ment recruté  en  Algérie,  les  chevaux  de  cet  es- 
cadron doivent  être  de  race  barbe  et  entiers  ;  le 
commandant  du  19*  corps  d'armée  détermine  la 
taille  minium  de  ces  chevaux. 

Goums. 

On  appelle  goum  la  milice  ou  garde  natio- 
nale indigène.  Le  goum  comprend  tous  les 
hommes  valides  possédant  un  cheval  et  un 
fusil;  il  est  placé  sous  les  ordres  directs  des 
cheikhs,  de  spahis  ou  de  khiéla,  et,  générale- 
ment, sous  le  commandement  d'un  officier  de 
bureau  arabe.  Les  goums  requis  ne  sont  pas 
payés;  en  colonne,  ils  touchent  des  vivres  et 
du  fourrage  imputables  sur  le  budget  de  la 
guerre. 

En  pays  de  montagne,  dans  les  ksours  du 
Sahara,  etc.,  il  existe  des  goums  à  pied  qu'on 
désigne  sous  le  nom  de  saga. 


Khléla. 


10  septembre  1843. 


Arrêté  ministériel,  organisant    les  khiéla  et 
les  ashar  (Journal  militaire,  1843,  p.  201). 

Art  1*'.  —  Les  chefs  indigènes  chargés  de  l'ad- 
ministration du  pays  arabe  pourront  être  autorisés 
à  réunir  sous  leurs  ordres  un  certain  nombre  de 
cavaliers  ou  de  fantassins  indigènes  astreints  à  un 
service  permanent  et  destinés  à  donner  appui  à 
leur  autorité,  principalement  en  ce  qui  concerne 
la  police  du  pays  et  la  rentrée  des  impôts.  Les 
cavaliers  auront  la  dénomination  générale  de 
khiéla  et  les  fantassins  celle  d'askar.  Ils  seront 
distingués  entre  eux  par  la  désignation  du  chef 
auprès  duquel  ils  seront  placés. 

TITRE  I. 

DES  KmÉUL. 

Art.  2.  —  La  solde  des  khiéla  est  fixée  unifor- 
mément à  30  fr.  par  mois,  à  l'exclusion  de  toute 
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allocation  en  nature.  Toutefois,  en  cas  de  néces- 
sité absolue,  des  prestations  en  nature  pourront 
leur  être  délivrées  pendant  la  durée  des  expédi- 
tions, mais  à  la  condition  expresse  d*en  rem- 
bourser la  valeur. 

Art.  4.  —  Les  cavaliers  seront  admis  sur  la 
présentation  du  chef  qui  doit  les  employer  et 
sans  quMl  y  ait  obligation  pour  lui  de  les  re- 
cruter exclusivement  dans  retendue  de  son 
commandement.  Ils  résideront  à  proximité  de  ce 
chef.  Ils  devront  toujours  être  prêts  à  recevoir  et 
à  exécuter  ses  ordres. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  des  articles  3  et  8  de 
Tarrété  de  ce  jour  pour  les  maghzen  sont  appli- 
cables aux  khiéla. 

TITRE  IL 

DBS  ASRARS. 

Art.  9.  —  La  solde  des  askars  est  axée  uni- 
formément pour  chaque  fantassin  à  15  (r,  par 
homme  et  par  mois,  à  Texcluslon  de  toute  allo- 
cation en   nature. 

TITRE  III. 

Art.  13.  *  Les  dépenses  résultant  des  orga- 
nisations autorisées  par  le  présent  arrêté  seront 
imputées  au  budjet  des  services  coloniaux,  con- 
formément aux  dispositions  des  articles  11  et  65 
do  l'ordonnance  du  21  août  1839. 

29  décem])re  1876. 

Loi  des  finances  portant  :  solde  et  indcmni^ 
ti's  pour  pertes  de  chevaiix  aua;  maghzen  et 
khiéla  :  163.876  francs. 


Maffhxeii. 


16  septembre  1843. 


Arrêté    ministériel  portant  organisation  des 
maghzen  (Journal  militaire,  1843,  p.  197). 

Art.  1.  —  Il  sera  formé  dans  chacune  des 
provinces  d'Alger  et  d'Oranune  cavalerie  indigène 
auxiliaire  sous  la  dénomination  générale  de 
maghzen;  chaque  contingent  appelé  à  cette  for- 
mation prendra,  en  outre,  la  désignation  du  lieu 
où  il  sera  organisé. 

Art.  2.  —  La  solde  des  maghzen  sera  uniformé- 
ment, pour  chaque  cavalier,  de  15  fr.  par  mois, 
à  ^exclusion  de  toute  autre  allocation  en  nature 
pour  le  temps  ordinaire. 

Pendant  les  expéditions  les  officiers  généraux 
ou  supérieurs  commandant  les  colonnes  pourront, 
s'ils  en  reconnaissent  la  nécessité,  leur  accorder, 
à  partir  du  neuvième  jour  pour  les  hommes  et 
du  quatrième  pour  les  chevaux,  tout  ou  partie 
de  la  ration  de  vivres  et  de  fourrages*. 

Art.  3.  —  Tout  cavalier  mrighzen  dont  le  cheval 
est  tué  ou  meurt  des  suites  de  blessures  reçues 
devant  Tennemi  ou  dans  un  service  commandé, 


a  droit  à  une  indemnité  de  250  ft*.  Les  pertes  de 
cette  nature  seront  constatées  et  justifiées  par  des 
certificats  délivrés  par  les  commandants  de  co- 
lonnes et  visés  par  les  officiers  généraux  com- 
mandants de  province. 

Art.  5.  —  Les  cavaliers  admis  dans  la  compo- 
sition des  maghzen  seront  choisis  panais  les 
hommes  les  plus  braves  et  les  plus  influents  des 
tribus.  Ils  devront  être  convenablement  armés, 
montés  et  équipés. 

Art.  6.  —  Les  tribus  des  douairs  et  smélas 
jouiront  seules,  conformément  à  la  convention 
passée  au  camp  du  Figuier,  le  16  juin  1835,  avec 
leurs  chefs,  de  Texemption  des  impôts  généraux 
exigés  de  la  population  indigène.  Il  sera  pourvu, 
par  un  arrêté  particulier,  à  la  redevance  spéciale 
que  ces  tribus  devront  acquitter  en  exécution 
de  la  convention. 

L'inscription  des  cavaliers  douairs  et  smélas 
dans  le  maghzen  ne  leur  confère  aucun  autre 
privilège  que  celui  résultant  de  cette  même 
convention. 

Art.  7.  —  Les  autres  tribus  admises  à  fournir 
un  contingent  au  maghzen  d'Alger  et  d'Oran  res- 
teront assujetties  aux  impots  généraux  ou  par- 
ticuliers. 

Art.  8.  —  Tout  cavalier  maghzen  sera  tenu  de 
monter  à  cheval  au  premier  ordre  qui  lui  sera 
donné  pour  tout  service  commandé  par  l'autorité 
française. 

Art.  18.  —  Les  dépenses  résultant  de  ces  orga- 
nisations continueront  à  être  supportées  par  le 
budjet  de  la  guerre  (services  militaires  irré- 
guliers). 

9  décembre  1865. 

Décision  Impériale  prescrivant  d'affranchir  de 
l'ifïipôt  de  location  les  13  tribtis  maghzen  de 
la  province  d'Oran  (B.  G.  164). 

Cette  décision  a  été  prise  à  la  suite  du 
rapport  suivant  : 

Sire, 

Les  instructions  générales  approuvées  par  vous, 
le  11  juin  1863,  ont  prescrit  d'appliquer  le  sénatus- 
consulte  du  23  avril  1863  aux  tribus  établies  sur 
des  territoires  autrefois  m^aghzen  qui  réuniraient, 
comme  les  tribus  arch^  les  conditions  de  jouis- 
sance permanente  et  traditionnelle  sur  lesquelles 
est  basée  la  déclaration  de  propriété  contenue 
dans  l'article  1  dudit  sénatus-consulte. 

Les  tribus  occupant  des  territoires  maghzen 
sont  au  nombre  de  treize  dans  la  province  d'Oran, 
et,  par  suite  de  l'incertitude  qui  a  régné  pendant 
longtemps  sur  la  question  de  domanialité  de  ces 
territoires,  inscrits  sur  les  sommiers  de  consis- 
tance du  domaine,  les  occupants  ont  été  soumis, 
au  profit  de  l'État,  à  un  droit  de  location  qui  est 
resté  fixé,  depuis  1855,  à  50  centimes  par  hectare 
de  terre  labourable,  et  à  25  centimes  par  hectare 
de  parcours. 


Idi 
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Le  tableau  ci-après  fait  connaître  retendue  du 
territoire  et  le  chiffre  de  la  redevance  annuelle 
pour  chacune  de  ces  tribus  : 


TRIBUS. 


CONTENAN'CE. 


PRIX 

de  locatloo. 


Subdivision  de  Mostaganem. 

▲bid-Cheraga 8.190^ 

Bordjia 12.635 

Àkerma-Gharaba 1 .  07 1 

Cbelafa i.OOO 

Ouled-Boukancl 1 .518 

Ikkahlia 7.460 

Sahary 4.178 

Hehah 4.070 

Ooled-Abmed 11  .'Î88 

Ouled-Sidi-Abdallab 1 .  400 

Akerma-Cheraga 12.800 

Subdivisioji  de  Mascara. 


n 


Babra 

Gbarroub-Er-Riz , 


5i4 

350 


73.084'' 


3.047' 50 

2.634    » 

1.8i»4  10 
3(32  50 
647  50 

2.275    » 

1.355 

1.340 

3.147 
350 

3.000 


175 
115 


20.342'60 


La  reconnaissance  du  droit  de  propriété  des 
tribus  doit  évidemment  faire  disparaître  cette 
anomalie. 

Déjà  les  décrets  des  25  octobre  dernier  et  9  no- 
vembre suivant,  qui  ont  sanctionné  la  délimitation 
et  la  répartition  par  douars  accomplies  chez  les 
Abid-Chera^a  et  les  BorcUia,  ont  prescrit  de 
rayer  des  sommiers  de  consiistancc  du  domaine 
le  territoire  de  ces  tribus  et  les  ont  affranchies 
du  payement  de  tout  droit  de  location. 

U  serait  équitable  de  faire  bénéficier  les  onze 
autres  tribus  de  cette  exonération  sans  attendre 
Tapplication  du  sénalus-consulte  sur  leur  terri- 
toire. 

il  décembre  1872. 

Arrêté  du  gouverneur  relatif  au  port  d'armes 
par  les  indigènes  portant,  article  4  :  que  les 
maghzen  ne  prennent  les  armes  que  sur  les 
ordres  du  commandant  français  (B.  G.  452). 

Voy.  Armes. 


SpalU*. 


6  janyier  1874. 


Décret  de  réorganisation  (B.  Lois,  XII.  2687). 

Cbapitrb  L  —  Organisation,'--  Recrutement,'— 

Avancement. 

Art.  1.  —  Les  régiments  de  spahis,  créés  en  Al- 
gérie par  rordonnance  du  21  juillet  1845  et  régle- 
mdntéspar  déciaioos  dei25juiU«t  1866  ot  SOJaa- 


▼ter  1867,  le  décret  du  SI  ayril  1866  et  Tarrété  da 
1"*  mai  1861^  reœrront  une  nouTelle  orgauisa- 
tion. 

Art  S.  —  Le  nombre  de  ces  régiments  reste 
fixé  à  trois  ;  chacun  d*eux  conserve  le  numéro  qui 
lui  e«t  affecté.  Chacun  de  ces  régiments  a  six  es- 
cadrons. 

Art  3.  —  Dans  chaque  régiment  de  spahis,  an 
certain  nombre  d'escadrons  peuvent  être  établis 
sur  le  territoire  militaire  à  proximité  des  post^îs 
avancés  ou  des  frontières.  Les  spahis  de  ces  esca- 
drons reçoivent  un  lot  de  terrain  qu'ils  cultivent 
à  leur  gré  et  dont  le  produit  leur  appartient 
exclusivement.  Les  autres  escadrons  sont  logés 
dans  les  bâtiments  de  TÉtat  Les  officiers  et  les 
militaires  français  ne  reçoivent  aucun  lot  de  ter- 
rain, et,  dans  aucun  cas,  ils  ne  peuvent  s'occuper 
de  culture. 

Art  4.  —  Les  spahis  sont  exempts  de  l'impôt 
auquel  sont  soumis  les  indigènes  des  tribus. 
Toutefois,  cette  exemption  ne  s'applique  qu'aux 
terres  qui  leur  sont  concédées,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent,  et  aux  troupeaux  et  animaux 
qu'ils  possèdent  en  propre  ou  à  leur  part,  dans 
le  cas  où  la  propriété  de  ces  troupeaux  serait 
indivise. 

Art.  5.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
décidé,  le  6*  escadron  du  1*'  régiment  de  spahis 
reste  en  entier  à  la  disposition  du  département 
de  la  marine  pour  être  employé  au  Som'gal.  L'ei- 
fectif  et  le  recrutement  de  cet  escadron  sont  ré- 
glés par  des  dispositions  spéciales  concertées 
entre  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine. 

Art  6.  —  Le  ministre  de  la  guerre,  sur  le  rap- 
port du  général  commandant  le  19*  corps  d'ar- 
mée, désigne  les  escadrons  qui  doivent  ôiro  éta- 
blis sur  le  territoire  militaire,  détermine  leur 
emplacement  ainsi  que  l'étendue  du  territoire  à 
leur  affecter. 

Art.  7.  ~-  Les  régiments  de  spahis  se  recrutent 
au  moyen  d'engagements  volontaires.  Ils  peuvent, 
en  outre,  recevoii*,  pour  alimenter  le  cadre,  des 
militaires  venant  d'autres  corps  de  l'armée. 

Art.  8.  —  Sur  la  proposition  du  chef  de  corps 
et  avec  l'approbation  du  général  commandant  la 
division,  tout  indigène  Agé  de  dix-huit  ans  au 
moins  et  de  quarante  ans  au  plus  peut-être  admis 
à  servir  dans  les  régiments  de  spahis  aux  condi- 
tions suivantes  :  V  réunir  les  qualités  nécessaires 
pour  faire  un  bon  service;  2**  n'avoir  pas  de  mau- 
vais antécédents;  2p  s'engager  à  servir  pendant 
quatre  ans  dans  les  conditions  formulées  par  le 
présent  décret;  4'  présenter  un  bon  cheval  qui 
soit  sa  propriété.  Le  spahis  pourra  être  marié  ou 
célibataire;  il  devra  fournir  le  même  service  dans 
l'un  ou  dans  l'autre  cas. 

Art.  9.  ^  L'engagement  des  indigènes  est  reçu 
par  le  sous-intendant  militaire,  en  présence  d'un 
interprète  qui  en  explique  les  conditions,  et  de 
deux  témoins  pris  parmi  les  officiers,  les  sous- 
officiers  ou  brigadiers  indigènes.  Le  spahis  prête. 
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flur  le  Coran,  serment  de  servir  fidèlement  la 
France  partout  où  le  Oouvemement  juge  utile 
de  remployer,  et  particulièrement  sur  toute  re- 
tendue du  territoire  de  r Algérie;  mention  de  ce 
serment  est  faite  sur  Tacte  d'engagement. 

Art  10.  —  La  durée  du  sernce  est  de  quatre 
ans;  elle  peut  être  prolongée  par  des  rengage- 
ments suooessllls,  de  deux  ans  au  moins  et  de 
quatre  ans  au  plus,  contractés  dans  la  même 
forme  gue  rengagement. 

Art.  11.  ~  Aucun  escadron  de  spahis  ne  pourra 
être  exclusivement  composé  d'indigènes  appar- 
tenant à  une  seule  tribu. 

Art  12.~  Le  recrutement  des  escadrons  établis 
sur  le  territoire  militaire  s'effectuera,  de  préfé- 
rence, au  moyen  d'indigènes  (gradés  ou  non 
gradés)  servant  ou  ayant  servi  pendant  deux  ans 
dans  Tun  des  escadrons  casernes. 

Art  13.  ^  Tout  cavalier  indigène  peut  être 
renvoyé  du  corps  pour  inaptitude  ou  mauvaise 
conduite.  Le  renvoi  est  prononcé  par  le  général 
de  division,  sur  la  proposition  du  chef  de  corps, 
accompagné  de  Tavis  du  général  de  brigade. 

Art.  14.  —  L'engagement  des  Français  est  con- 
tracté conformément  aux  lois  en  vigueur.  Nul 
Français,  se  présentant  pour  s'engager  dans  un 
régiment  de  spahis,  ne  peut  être  admis  s'il  ne 
réunit  les  conditions  exigées  pour  remplir  l'un 
des  emplois  du  cadre,  et  s'il  n'a  obtenu  le  con- 
sentement écrit  du  chef  de  corps. 

Art  15.  —  Les  militaires  appartenant  à  d'au- 
tres corps  de  l'armée  ne  peuvent  être  admis  aux 
spahis  qu'autant  qu'ils  ont  au  moins  trois  ans  de 
service  à  faire  ou  qu'ils  complètent  ce  temps  par 
un  rengagement 

Art.  16.  —  La  composition  de  cadre  de  chaque 
régiment  de  spahis  sera  conforme  au  tableau  A 
annexé  au  présent  décret. 

Art.  17.  ^  Les  dispositions  sur  l'avancement 
en  vigueur  dans  l'armée  française  sont  applica- 
bles aux  officiers  français  et  aux  militaires  fran- 
çais des  régiments  de  spahis. 

Art  18.  —  Les  officiers  indigènes  sont  nommés 
par  le  Président  de  la  République.  Ils  ont  droit 
au  bénéfice  de  la  loi  du  19  mai  1834.  Tous  les 
emplois  d'officier  dont  ils  peuvent  être  pourvus 
leur  sont  conférés  au  choix  et  dans  leur  régi- 
ment Il  n'est  dérogé  à  ce  principe  qu'à  l'égard  : 
1«  de  ceux  qui  sont  présentés  pour  l'avancement 
à  l'un  des  grades  supérieurs  et  qui  peuvent  être 
nommés  au  choix  dans  un  régiment  de  cavalerie 
quelconque,  et  2*  des  capitaines  en  second  qui, 
s'ils  justifient  de  leur  aptitude  d'après  les  règles 
tracées  ci-après,  concourrent  suivant  leur  rang 
d'ancienneté  pour  l'emploi  de  capitaine  comman- 
dant 

Art.  19.  —  Tout  officier  indigène  peut  être  ap- 
pelé à  occuper  dans  son  régiment  un  emploi  de 
capitaine  commandant,  de  trésorier  et  d'officier 
d'habillement  s'il  satisihit  aux  conditions  déter- 
minées par  les  règlements  en  vigueur  dans 
l'arme  de  la  cavalerie,  et  s'il  possède  l'instruo- 


tion  générale  et  l'aptitude  nécessaires.  Cette 
instruction  et  cette  aptitude  se  justifient  soit  par 
un  cours  suivi  avec  succès  à  l'école  spéciale  mili- 
taire ou  à  l'école  de  cavalerie,  soit  par  le  fait 
d'avoir  rempli,  pendant  un  an  au  moins,  l'emploi 
de  maréchsd  des  logis  chef  ou  de  maréchal  des 
logis  fourrier  dans  un  escadron. 

Art.  20.  —  A  grade  égal,  l'officier  français  a 
toujours  le  commandement,  et,  après  lui,  ce 
commandement  appartient  à  l'officier  indigène 
qui  a  produit  la  justification  d'aptitude  et  d'in- 
struction spécifiée  à  l'article  19.  Par  suite,  Toffl- 
cier  indigène  qui  n'a  pas  produit  cette  justifica- 
tion ne  saurait  être  chargé  des  détails  d'un 
escadron  ou  d'un  détachement,  alors  même  qu'en 
l'absence  du  commandant  titulaire  il  devrait 
prendre  le  commandement  de  Pescadron  ou  du 
détachement  Les  détails  d'administration  sont, 
dans  ce  cas,  confiés  à  l'officier  français  ou  indi- 
gène du  grade  immédiatement  inférieur  qui,  par 
sa  situation  ou  son  instruction,  peut  en  ^tre 
chargé. 

Art.  21.  —  La  nomination  des  maréchaux  des 
logis  chefs,  des  maréchaux  des  logis,  des  four- 
riers et  des  brigadiers  français  et  indigènes,  leur 
rétrogradation  et  cassation  sont  soumises  aux 
règles  et  formalités  prescrites  pour  les  corps 
français.  Il  en  est  de  mémo  des  nominations  et 
cassations  des  cavaliers  de  première  cla.sse. 

Art.  22.  —  Lorsque  des  emplois  de  sous-of- 
ficier, de  brigadier,  de  maréchal  ferrant,  de 
trompette  et  d'ouvrier  vacants  dans  le  cadre,  ne 
peuvent  être  remplis  par  des  militaires  du  corps, 
il  y  est  pourvu  par  la  nomination  ou  le  passage 
de  militaires  qui  appartiennent  soit  à  d'autres 
régiments  de  spahis,  soit  à  des  ré/^iments  de 
chasseurs  d'Afrique,  soit  à  d'autres  corps  de  ca- 
valerie, et  qui  remplissent  les  conditions  voulues 
pour  occuper  ces  emplois.  A  cet  effet,  chaque 
chef  de  corps  établit,  au  moment  de  T inspection 
générale,  un  état,  par  catégories,  des  vacances 
dans  le  cadre  auxquelles  il  pourra  y  avoir  lieu 
de  pourvoir  de  cette  manière  dans  Tintervalle 
d'une  inspection  à  l'autre. 

CHiLPiTRB  IL  —  Commandement.  —  Service.  — • 

Instruction. 

Art.  23.  —  Le  service  des  régiments  de  spahis 
est  exclusivement  militaire.  Ces  corps  sont,  au 
point  de  vue  du  commandement,  de  la  discipline 
et  de  Wnstruction,  régis  par  les  dispositions  en 
vigueur  dans  l'armée. 

Art.  24.  —  Les  spahis  peuvent,  soit  indivi- 
viduellement)  soit  en  détachement,  être  em- 
ployés en  dehors  du  corps  pour  le  service  des  af- 
faires indigènes  et  la  surveillance  des  tribus. 

Ils  peuvent  également  remplir  les  fonctions 
d'agha,  de  caïd,  de  chaouch  ou  tout  autre  emploi 
rétribué  dans  l'administration  civile  de  l'Algérie; 
mais,  dans  ce  cas,  bien  que  ne  cessant  pas  de 
compter  à  leur  régiment,  ils  n'ont  droit  à  aucune 
solde  militaire.  Les  officiers  de  spahis  ont  seuls  le 
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droit  de  prendre  des  ordonnances  parmi  les  sol- 
dats du  corps. 

Art.  25.  —  Le  chef  de  corps  doit  inspecter,  au 
moins  deux  fois  par  an,  les  escadrons  de  son  ré- 
giment; il  est  accompagné  dans  cette  tournée  par 
le  major. 

Les  chefs  d'escadrons  inspectent  leurs  esca- 
drons tous  les  trois  mois. 

Art.  26.  —  Le  capitaine  commandant,  dans 
chaque  escadron,  est  responsable  de  Tinstruction 
de  son  escadron.  Dans  chaque  escadron,  il  sera 
fait  un  cours  de  langue  arabe  aux  officiers,  sous- 
offlciers,  brigadiers  et  élèves  brigadiers  français, 
et  un  cours  de  français  aux  officiers,  sous-offi- 
ciers et  brigadiers  indigènes.  Ces  cours  sont 
obligatoires. 

Chapitre  III.  —  Administration,  —  Solde  et 
accessoires  de  solde.  —  Masse  de  remonte  et 
de  secours. 

Art.  27.  —  Les  régiments  de  spahis  s^admi- 
nistrent  conformément  aux  dispositions  en  vi- 
gueur dans  les  corps  de  Parmée  française  et  sont 
soumis  au  même  mode  de  sur\'eillancc  adminis- 
trative. Toutefois  la  fourniture,  Tentreticn  et  le 
remplacement  de  tous  les  effets  d'habillement,  de 
grand  et  de  petit  équipement  et  de  harnache- 
ment, sont  au  compte  de  la  masse  individuelle 
conformément  aux  règlements  en  vigueur. 

Art.  28.  —  Les  fonctionnaires  de  l'intendance 
inspecteront  administrativcmeut  les  escadrons  de 
spahis  au  moins  deux  fois  par  an. 

Art.  29.  —  La  solde  est  payée  aux  cavaliers 
tous  les  dix  jours,  à  terme  échu,  par  Tofficier 
chargé  du  commandement  ou  de  l'administra- 
tion de  l'escadron  ou  du  détachement. 

Art.  30.  —  La  solde,  les  indemnités,  allocatious 
et  prestations  diverses  attribuées  aux  régiments 
de  spahis  sont  fixées  par  le  tableau  B  annexé  au 
présent  décret.  Sauf  le  cas  de  débet  à  la  masse  in- 
dividuelle, la  solde  de  la  troupe  n'est  passible 
d'aucune  retenue  et  est  payée  intégralement  au 
cavalier. 

Art.  3L  —  Par  dérogation  aux  dispositions  de 
l'article  27  du  présent  décret,  la  masse  dite  de  re- 
monte, est  conservée.  Cette  masse,  qui  conti- 
nuera à  être  alimentée  et  administrée  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'an*été  ministériel  du 
5  août  1845  est  destinée  :  !•  à  l'achat  des  chevaux 
de  première  mise  à  fournir  aux  sous-officiers, 
brigadiers  et  cavaliers  français;  2*  au  remplace- 
ment des  pertes  de  chevaux  dans  les  cas  de  guerre 
et  autres  prévus  par  l'arrêté  ministériel  susvisé; 
3*  éventuellement  à  la  fourniture  des  chevaux 
qu'il  y  aurait  lieu  d'accorder  aux  indigènes 
admis  non  montés,  par  exception  aux  disposi- 
tions de  l'article  8  du  présent  décret  et  en  vertu 
de  l'autorisation  spécisde  den  généraux  comman- 
dant les  divisions. 

Art.  32.  —  La  durée  de  la  période  donnant 
droit  à  la  gratification  de  50  ft^ncs  xxour  la  con- 
servation des  chevaux,  par  les  articles  10  et  11  de 


l'arrêté  ministériel  du  5  août  1845  précité,  est 
porté  à  quatre  ans. 

Art.  33.  —  Il  sera  créé  dans  chacun  des  régi- 
ments de  spahis  une  masse  de  secours  destinée  à 
être  distribuée,  en  totalité  ou  en  partie,  par  io 
ministre  de  la  guerre,  aux  sous-officiers,  briga- 
dier et  spahis  indigènes  les  plus  nécessiteux; 
cette  masse  sera  constituée  au  moyen  d'une 
somme  de  10,000  francs  prélevée,  à  titre  de  pre- 
mière mise,  sur  l'avoir  actuel  de  la  masse  de 
smala  du  régiment;  elle  sera  alimentée  au 
moyen  d'une  retenue  de  5  centimes,  par  journée 
de  présence,  exercée  sur  la  prime  joumalièro 
d'entretien  de  la  masse  individuelle  de  chacun 
des  hommes  pouvant  participer  aux  secours.  A 
cet  effet,  la  prime  journalière  des  sous-officiers, 
brigadiers  et  spahis  indigènes  est  accrue  d'une 
allocation  supplémentaire  équivalente. 

Art.  34.  —  Le  ministre  de  la  guerre  autorise 
annuellement,  dans  chaque  régiment,  la  réparti- 
tion d'une  partie  de  la  masse  de  secours.  Aucun 
sous-officier,  brigadier  ou  spahis  ne  peut  y  être 
compris  pour  une  somme  moindre  de  25  francs. 
Les  états  de  distribution  dressés  par  les  soins  du 
conseil  d'administration  sont  soumis  à  Tappro- 
bation  du  ministre  par  l'inspecteur  général. 

Art.  35.  —Dans  l'intervalle  des  revues  et  seule- 
ment dans  les  cas  urgente,  les  généraux  com- 
mandant les  divisions  sont  autorisés  à  accorder, 
sur  la  demande  du  Conseil  d'administration,  des 
secours  qui  ne  peuvent  s'élever  à  plus  de  50  francs 
par  homme.  Il  en  est  rendu  compte  immédiate- 
ment au  commandant  du  19*  corps  d'armée,  qui 
en  informe  le  ministre. 

Art.  36.  —  Le  ministre  peut  allouer,  dans  des  cas 
particuliers,  sur  la  proposition  du  chef  de  corps, 
accompagnée  de  l'avis  du  général  commandant 
la  division  et  de  l'approbation  du  général  com- 
mandant en  chef,  un  secours,  une  fois  payé,  aux 
veuves  et  aux  orphelins  des  sous-officiers,  briga- 
diers et  cavaliers  indigènes  récemment  décédés. 

Art.  37.  —  Le  ministre  de  la  guerre  peut  égale- 
ment, dans  des  cas  exceptionnels,  et  pour  venir 
en  aide  à  la  masse  de  secours  d'un  régiment  de 
spahis,  prélever  sur  les  fonds  de  la  même  masse 
des  autres  régiments  telle  somme  qu'il  juge  né- 
cessaire. 

Art.  38.  —  Le  prix  des  médicaments  fournis 
aux  sous-officiers,  brigadiers  et  spahis  indigènes 
ou  à  leur  famille  peut  être  imputé  à  la  masse  de 
secours  sur  la  proposition  des  conseils  d'admi- 
nistration et  d'après  une  autorisation  spéciale  du 
ministre. 

Art.  39.— La  nourriture  des  chevaux,  qu'ils  ap- 
partiennent aux  Français  ou  aux  indigènes,  est  as- 
surée en  nature  par  les  soins  de  l'administration 
dans  toutes  les  positions  oii  peuvent  se  trouver  les 
spahis.  Toutefois,  les  généraux  commandant  les 
divisions,  teuAut  compte  des  difficultés  d'exécu- 
tion du  service  ua  de  certaines  circonstances  qui 
motiveraient  une  dérogation  au  principe,  pour- 
ront, après  avoir  obtenu  l'approbation  du  gêné- 
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rai  commandant  le  19*  corps  d*armée,  faire  al- 
louer une  indemnité  représentative  en  remplace- 
ment des  rations  en  nature.  Le  taux  de  cette 
indemnité  sera  fixé  périodiquement  par  le  mi- 
nistre. 

Chapitrb  rv.  —  Armement,  —  Mabillement.  — 
Harnachement, 

Art.  40.  —  Le  tableau  C,  annexé  au  présent  dé- 
cret, détermine  :  1*  Tarmement  des  officiers  et  de 
la  troupe;  2*  Tuniformc  des  officiers,  sous-offi- 
ciers, brigadiers  et  spahis,  ainsi  que  les  insignes 
des  grades;  3*  le  harnachement  des  officiers  et 
de  la  troupe. 

CHAPrrRE  V.  —  Dispositions  générales  et 

transitoires. 

Art.  41.  —  La  masse  des  fourrages  est  sup- 
primée dans  chacun  des  régiments  de  spahis; 
ravoir  de  cette  masse  sera  versé  au  Trésor. 

Art.  42.  —  La  masse  des  smalas  et  la  masse  de 
construction  des  bordjs  sont  également  suppri- 
mées dans  chaque  régiment  de  spahis.  L'avoir  de 
CCS  masses,  après  le  prélèvement  à  opérer,  en 
exécution  de  l'article  33  ci -dessus,  sera  versé 
au  Trésor,  mais  seulement  le  jour  où  les  fonds 
seront  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  pour  l'entretien  des  bâtiments  existants 
et  pour  les  constructions  jugées  nécessaires  pour 
rétablissement  des  escadrons.  Jusqu'à  cette  épo- 
que, fout  ou  partie  de  cet  avoir  sera  affecté,  par 
le  département  de  la  guerre,  aux  constructions 
nouvelles  et  aux  travaux  d'entretien. 

Art.  43.  —  Les  bordjs  et  leurs  annexes  actuel- 
lement existants  seront  classés  comme  établisse- 
ments militaires  et  entretenus  par  le  département 
de  la  guerre.  Leur  mobilier  sera  également  versé 
à  l'État  par  les  comités  d'administration  de  spa- 
his. Le  département  de  la  guerre  pourvoira  à 
son  entretien  et  à  son  remplacement. 

Art.  44.  —  Les  terrains  dont  disposent  actuelle- 
ment les  régiments  de  spahis  sont  et  demeurent 
affectés  au  département  de  la  guerre  pour  rece- 
Toir  la  môme  destination.  Ces  terrains  ne  pour- 
ront être  remis  au  domaine  qu'avec  l'approbation 
du  ministre  de  la  guerre. 

Art.  45.  —  Après  un  concert  préalable  avec  le 
gouverneur  général  de  l'Algérie,  de  nouveaux 
terrains,  situés  en  territoire  militaire,  pourront, 
par  voie  d'échange  et  d'affectation  nouvelle,  être 
mis  à  la  disposition  du  département  de  la  guerre 
pour  l'établissement  des  spahis,  ainsi  qu'il  est  dit 
aux  articles  3  et  6  du  présent  décret. 

Art  46.  —  En  cas  de  déplacement  d'un  ou  de 
plusieurs  escadrons  de  spahis,  les  terrains  aban- 
donnés qui  ne  seraient  pas  employés  aux  échan- 
ges prévus  par  l'article  précédent,  feront  retour 
au  domaine.  Les  constructions  qui  y  auront  été 
élevées  suivront  le  sort  de  ces  terrains. 

Art.  47.  ^^  Les  officiers,  les  sous-officiers  et  les 
brigadiers,  dont  les  emplois  se  trouvent  suppri- 


més par  le  présent  décret,  seront  mis  à  la  suito 
pour  être  replacés  d'après  les  règles  en  vi- 
gueur. 

Art.  48.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes 
dispositions  contraires  au  présent  décret. 

13  mars  1876. 

Loi  sur  ta  constitution  des  cadres  de  l'armée, 
comprenant  trois  régiments  de  spahis  à  six 
escadrons. 
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12  décembre  1851. 


Décret  relatif  à  la  vente  d'armes  et  de  muni- 
tions de  guerre  aux  indigènes  (B.  402). 

Art.  1.  —  Sont  interdits  la  vente  aux  indigènes 
et  l'achat  par  ceux-ci,  d'armes,  plomb,  pierres  à 
feu,  poudre,  soufre,  salpêtre,  ou  de  toutes  autres 
substances  pouvant  servir  de  munitions  de  guerre 
ou  remplacer  la  poudre. 

Néanmoins,  la  vente  et  l'achat  de  ces  objets  se- 
ront permis  à  ceux  qui  auront  obtenu  une  auto- 
risation spéciale. 

Cette  autorisation,  qui  devra  rester  entre  les 
mains,  soit  du  vendeur,  soit  de  l'acheteur,  sera 
délivrée  par  le  chef  de  l'administration  civile, 
dans  les  localités  où  il  existe  un  bureau  arabe 
départemental,  et  de  l'avis  de  ce  bureau,  mais 
seulement  aux  indigènes  relevant  de  sa  juridic- 
tion. Dans  toutes  les  autres  localités,  cette  auto- 
risation sera  délivrée  par  le  commandant  du  cercle 
ou  de  la  subdivision. 

Les  autorités  civiles  seront  tenues  de  faire  con- 
naître aux  commandants  des  divisions  militaires 
les  autorisations  qu'elles  auront  délivrées. 

Art.  2.  —  (Abrogé  par  le  décret  du  23  sep- 
tembre 1872,  qui  a  promulgué  la  loi  du  24 
mai  1834). 

Art.  3.— La  circulation  des  armes  et  autres  ob- 
jets énumérés  en  l'article  1,  la  proposition  de 
vente  et  celle  d'achat  seront  punies  comme  la 
vente  et  l'achat  consommés. 

Art.  4.—  La  simple  détention,  par  un  indigène, 
de  munitions  de  guerre  ou  autres  substances  et 
matières  énumérées  en  l'article  1,  sans  autorisa- 
tion préalable,  ou  dépassant,  par  sa  quantité, 
l'autorisation  donnée,  sera  punie  des  peines  édic- 
tées en  l'article  2. 

Art.  5.  —  Les  armes,  munitions  de  guerre,  pou- 
dre, soufï'e,  salpêtre  et  toutes  autres  matières 
pouvant  servir  à  fabriquer  la  poudre  saisis,  dans 
le  cas  de  contravention  au  présent  décret,  seront 
confisqués.  Il  en  sera  de  même  des  moyens  de 
transport. 

Art.  6.  —  Toutes  dispositions  contraires  à 
celles  du  présent  décret  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 
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7  juin  1852. 


Arrêté  relatif  aux  étrangers  porteurs  (Vannes 

prohibées  (B.  414). 

Article  unique.  —  Les  étrangers  trouvés  por- 
teurs d'armes  prohibées  seroni  expulsés  de  TAl- 
gérie. 

Cette  mesure  ne  s'appliquera,  à  regard  de  ceux 
contre  lesquels  des  poursuites  judiciaires  seront 
exercées,  qu'à  l'expiration  des  peines  prononcées 
contre  eux,  conformément  À  la  législation  en  yi- 
gueur. 

7  octobre  1871. 

Décret  qui  promulgue  la  loi  du  19  juin  1871 
sur  le  commerce  et  la  fabrication  des  armes 
de  guerre  (B.  G.  380). 

23  BepUmbre  1872. 

Décret  promulguant  les  lois  des  24  mai  1834 
et  14  juillet  1860  (B.  Q.  452). 

Art.  1.  —  La  loi  du  24  mai  1834,  sur  les  déten- 
teurs d'armes  ou  de  munitions  de  guerre,  et  la 
loi  du  14  juillet  18C0,  sur  la  fabrication  et  le  com- 
merce des  armes  de  guerre,  remises  en  vigueur 
par  la  loi  du  9  juin  1871,  sont  rendues  exécu- 
toires en  Algérie;  à  cet  efifet,  elles  seront  pu- 
bliées et  promulguées  à  la  suite  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

11  décemlm  1872. 

Arrêté  du  gourerneur  général  relatif  à  Vauto- 
risation  pour  les  colons  et  les  indigènes  de 
détenir  des  armes  (B.  G.  452.) 

Vu  le  décret  du  23  septembre  1872; 

Considérant  que  ledit  décret,  en  promulguant 
la  loi  du  24  mai  1834,  visée  par  le  décret  du 
12  décembre  1851,  n'abroge  aucune  disposition 
des  lois  et  décrets  antérieurement  en  vigueur; 

Considérant,  toutefois,  que  l'affirmation  de  l'ap- 
plicabilité eu  Algérie  de  la  loi  du  24  mai  1831, 
peut  faire  naître  des  doutes  sur  la  légalité  de  la 
détention  actuelle,  par  certains  individus,  d'ar- 
mes et  de  munitions  de  guerre  ; 

Considérant  que  les  articles  2  et  3  de  la  loi  du 
24  mai  1834,  soumettent  à  différentes  peines  les 
individus  qui,  sans  y  être  légalement  autorisés^ 
auront  détenu  des  armes  ou  des  munitions  de 
guerre  ; 

Qu'il  importe,  par  conséquent,  de  préciser  les 
conditions  de  l'autorisation  légale  prévue  par  les 
articles  précités  ;  * 

Le  conseil  de  Gouvernement  entendu; 

Art.  1.  —  Continueront,  sur  leur  demande,  et 
partout  oii  besoin  sera,  à  être  autorisés  à  détenir, 
dans  leur  domicile,  les  armes   et  munitions  de 


guerre  Jugées  nécessairei  par  le  commandant 
territorial,  pour  aaaurer  leur  défense  et  celle  de 
leur  ûunille  et  la  sécurité  de  leur  demeure,  tous 
colons  français,  d'origine  européenne  qui,  réu- 
nissant les  conditions  requises  pour  l'obtention 
d'un  poit  d*annes,  résident  en  dehors  de  Taction 
protectrice  de  toute  loroe  armée,  soit  dans  des 
fermes  isolées,  soit  même  dans  des  centres  dé- 
pourvus de  garnison. 

La  même  autorisation  pourra  être  accordée  aux 
ouvriers  employés  sur  des  chantiers  isolés  ou 
dans  des  exploitations  industrielles  ou  fores- 
tières. 

Pour  être  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  ces  dis- 
positions, les  colons  étrangers  d'origine  euro- 
péenne devront  produire,  pour  la  période  anté- 
rieure à  leur  arrivée  dans  la  colonie,  un  certificat 
de  leur  consul,  et,  pour  la  période  postérieure, 
un  certificat  du  maire  de  leur  résidence  affir- 
mant qu'ils  ne  se  sont  mis  dans  aucun  des  cas 
qui,  aux  termes  de  la  loi  française,  entraînent 
l'interdiction  du  port  d'armes,  et  que  leur  mora- 
lité présente  des  garanties  suffisantes  contre  tout 
abus. 

Art.  t,  —  Les  armes  et  munitions  de  guerre 
détenues  en  vertu  des  dispositions  de  Tartiole 
précédent  seront  marquées  et  enregistrées  sur 
un  contrôle  signalé  tique,  tenu  par  les  soins  du 
commandant  territorial.  Les  détenteurs  devront 
les  représenter  à  tous  délégués  du  commande- 
ment, chaque  fois  qu'ils  les  requerront,  en  se 
présentant  à  leur  domicile. 

En  cas  de  non  représentation  de  tout  ou  partie 
des  armes,  de  non  justification  d'emploi  de  tout 
ou  partie  des  munitions,  procès-verbal  scî-a 
dressé  et  transmis  au  commandant  territorial, 
qui  appréciera,  s'il  y  a  lieu,  de  retirer  l'autori- 
sation, et  au  parquet  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, pour  telle  suite  que  de  droit. 

Art.  3.  —  Les  indigènes  dont  le  désarmement 
n'a  pas  été  prononcé  par  mesure  de  haute  police 
resteront  en  possesion  de  leurs  armes  de  guerre 
arabes  ou  kabyles;  mais,  sauf  le  cas  d'incorpo- 
ration dans  un  corps  français,  il  ne  pourra  leur 
être  délivré  d'autorisation  pour  détenir  léprale- 
ment  aucune  des  armes  en  usage  dans  les  armées 
régulières  d'Europe  ou  d'Amérique. 

Pour  régulariser  leur  position^  lesdits  indi- 
gènes devront,  dans  un  délai  do  trois  mois  à 
partir  du  jour  de  la  publication  du  présent  ar- 
rêté, présenter  leurs  armes  et  munitions  à  l'au- 
torité militaire  de  leur  circonscription,  justifier 
qu'ils  n'appartiennent  à  aucune  collectivité  dont 
le  désarmement  ait  été  prescrit,  et,  en  outre, 
qu'ils  ne  se  sont  mis  dans  aucun  cas  d'interdic- 
tion de  port  d'armes. 

Cette  justification  admise,  ils  seront  immatri- 
culés sur  le  contrôle  signalétique  des  hommes 
armés  de  leur  douar,  tribu  ou  commune,  pour  le 
service  des  goums  et  maghzen.  Leurs  armes  se- 
ront enregistrées  et  poinçonnées,  et  il  sera  dé- 
livré aux  détenteurs  un  certificat  d'immatricu- 
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lation  aor  parohemin,  reproduisant  leur  signar 
lement  et  la  descr^ition  sommaire  des  armes  et 
munitions  qa'ils  aarotttitté  légaLement  autorisés 
à  Gonserrer. 

Après  respiration  un  délai  da.tDUls  mois,  au- 
cane  immatricnlatiett  nonvaUeiiesem  fidte  avant 
que  les  effectifs  des  gooms  et  maglMieB  main- 
tenus n'aient  été  ramenés  aux  chiffires  fixés  par 
les  arrêtés  du  gouyemeurqui  inteniendrontpour 
régler  ces  matières. 

Art  4.  —  Les  gonms  et  maghzen  ne  se  réu- 
nissent et  ne  prennent  les  armes  qu'en  exécution 
des  ordres  du  commandant  français,  qui  pour- 
voit en  même  temps  à  leur  commandement. 

Le  commandant  français  détermine  également 
les  mesures  de  protection  nécessaires  pour  as- 
surer la  sécurité  des  migrations  de  tribus  noma- 
des et  des  caravanes  de  commerce. 

Art  5.F—  En  dehors  de  ces  conditions  spéciales, 
on  d'un  service  commandé,  il  est  interdit  aux 
indigènes  de  circuler  en  armes,  et  notamment 
de  paraître  armés  dans  les  foires,  marchôs  et 
autres  lieux  de  rassemblement 

Art  6.»  Les  certificats  d'immatriculation  sont 
valables  pour  un  an,  à  partir  du  Jour  de  leur 
délivrance.  Ils  peuvent  être  prorogés  par  visas 
d'année  en  année.  —  Le  prix  du  certificat,  fixé  à 
1  ihuic,  est  versé  au  moment  de  sa  délivrance,  ft 
la  caisse  de  la  commune  subdivisionnaîre  ou  de 
la  commune  indigène  chargée  de  solder  toutes 
les  dépenses  occasionnées  par  l'immatricuLatiou 
et  le  poinçonnage  des  armes.  •»  Les  visas  sont 
gratuits. 

Art  7.-*  Toute  infraction  aux  dispositions  pré- 
cédentes entraîne  la  radiation  du  centrale  des 
hommes  armés,  le  désarmement  et  le  retrait  du 
certificat  d'immatriculation,  sans  préjudice  des 
peines  encourues  aux  termes  de  la  législation  en 
vigueur. 

Assistance  Judiciaire. 

2  mars  1859. 

Décret  contenant  règlement  spécial  (B.  M.  19l) 

Art.  1.  —  L'assistance  judiciaire  est  accordée 
aux  Indigents,  en  Algérie,  dans  les  cas  prévus 
par  le  présent  règlement 

TITRE  I. 
DB  l'assistance  judiciairs  en  biatière  civile. 

Chapitbe  1.  —  Des  formes  dans  lesquelles  Vas- 
sistance  judiciaire  est  accordée. 

Art.  2.  —  L'admission  à  Tassistance  judiciaire 
devant  les  tribunaux  civils,  les  tribunaux  de  com- 
merce, les  juges  de  paix,  les  commissaires  civils 
«rt  les  Juges  militaires,  est  prononcée  par  un  bu- 
reau spécial,  établi  au  chef-lieu  judiciaire  de 
diaque  arrowfissemen't,  et  composé  :  —  1»  Du 
procureur  inrpérial  près  le  tribunal  de  1**  in- 


stance ou  de  son  eubstitnt;  —  2»  Du  directeur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  ou  d'un  agent 
de  oette  administration  délégué  par  lui;  -^ 
d*iyun  délégué  du  préfet;  —  4"  De  deux  autres 
membres  pris  parmi  les  anciens  magistrats,  les 
avocats  ou  andens  avocats,  les  défenseurs  ou 
anciens  défenseuiB,  les  avoués  ou  anciens  avoués, 
les  notaires  ou  anciens  notaires,  et  qui  seront 
nommés  par  le  tribunal  civil. 

Art.  3.  —  Le  bureau  d'assistance  établi  près  la 
cour  d'appel  est  composé  :  —  !•  D'un  membre 
du  parquet  de  la  cour,  désigné  par  le  procureur 
général;—  29  De  deux  délégués  nommés  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  les  numéros  2  et  3  de  l'article 
précédent;  —  3*  De  deux  autres  membres  parmi 
les  anciens  magistrats,  les  avocats  ou  anciens 
avocats,  les  défenseurs  ou  anciens  défenseurs,  les 
avoués  ou  anciens  avoués,  les  notaires  ou  anciens 
notaires,  et  qui  seront  nommés,  en  assemblée 
générale,  par  la  cour. 

Art.  4.  —  Lorsqu'un  musulman  réclame  l'assis- 
tance judiciaire  devant  un  tribxmal  français,  un 
des  assesseurs  musulmans  en  fonctions  au  chef- 
lieu  d'arrondissement  est  adjoint  au  bureau  avec 
voix  délibérative.  Cet  assesseur  est  désigné  par 
le  procureur  impérial,  si  l'affaire  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  civil,  le  tribunal  de  commerce, 
le  juge  de  paix,  le  commissaire  civil  ou  devant 
un  juge  militaire. —  Lorsque  le  procès  ressortit 
k  la  cour  d'appel,  cette  désignation  ebt  laite  par 
le  procureur  général. 

Art.  5.  —  Lorsque  le  nombre  des  affaires 
l'exige,  le  bureau  peut,  en  vertu  d'une  décision 
du  prince  chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  prise  sur  l'avis  du  tribunal  ou  de  la 
cour,  être  divisé  en  plusieurs  sections.  —  Dans 
ce  cas,  les  règles  prescrites  par  les  articles  2  et  3, 
relativement  au  nombre  des  membres  du  bureau 
et  à  leur  nomination,  s'appliquent  à  chaque  sec- 
tion. 

Art  6.  —  Le  bureau  d'assistance,  ou  la  section, 
est  présidé  par  le  membre  du  parquet  présent  à 
la  séance,  et,  à  son  défaut,  par  celui  de  ses  mem- 
bres que  le  bureau  ou  la  section  désigne.  Les 
fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  le  gref- 
fier de  la  juridiction  près  laquelle  11  est  établi, 
ou  par  un  de  ses  commis  assermentés.  —  Le  bu- 
reau ne  peut  délibérer  qu'au  nombre  de  trois 
membres  au  moins,  non  compris  le  secrétaire  qui 
n'a  pas  voix  délibérative.  —  Les  décisions  sont 
prises  &  la  majorité  ;  en  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondérante. 

Art.  7.  —^  Les  membres  du  bureau,  nommés 
par  le  tribunal  ou  par  la  cour,  sont  soumis  au 
renouvellement,  au  commencement  de  chaque 
année  judiciaire  et  dans  le  mois  qui  suit  la 
rentrée;  les  membres  sortants  peuvent  être 
réélus. 

Art.  8.  —  Toute  personne  qui  réclame  Tassis- 
tance  adresse  sa  demande  sur  papier  libre  au 
procureur  impérial  du  tribunal  de  son  domicile. 
Ce  magistrat  la  «oomet  au  bureau  établi  près  ce 
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tribunal.  Si  le  tribunal  n'est  pas  compétent  pour 
statuer  sur  le  litige^  le  bureau  se  borne  à  re- 
cueillir des  renseignements,  tant  sur  Tindigence 
que  sur  le  fonds  de  Tafiaire.  Il  peut  entendre  les 
parties.  Si  elles  ne  sont  pas  accordées^  il  trans- 
met, par  l'intermédiaire  du  procureur  impérial, 
la  demande,  le  résultat  de  ses  informations  et 
les  pièces,  au  bureau  établi  près  la  juridiction 
compétente. 

Art.  9.  —  Si  la  juridiction  devant  laquelle  l'as- 
sistance a  été  admise  se  déclare  incompétente,  et 
que,  par  suite  de  cette  décision,  l'affaire  soit  por- 
tée devant  une  autre  juridiction  de  même  nature 
et  de  même  ordre,  le  bénéfice  de  l'assistance 
subsiste  devant  cette  dernière  juridiction.  — 
Celui  qui  a  été  admis  à  l'assistance  judiciaire 
devant  une  première  juridiction  continue  à  en 
jouir  sur  l'appel  interjeté  contre  lui,  dans  le  cas 
même  où  il  se  rendrait  incidemment  appelant.  Il 
continue  pareillement  à  en  jouir  sur  le  pourvoi 
en  cassation  formé  contre  lui.  —  Lorsque  c'est 
l'assisté  qui  émet  un  appel  principal  ou  qui  forme 
un  pourvoi  en  cassation,  il  ne  peut,  sur  cet  appel 
ou  sur  ce  pourvoi,  jouir  de  l'assistance  qu'autant 
qu'il  y  est  admis  par  une  décision  nouvelle.  Pour 
y  pai*venir,  il  doit  adresser  sa  demande,  savoir  ; 
—  S'il  s'agit  d'un  appel  à  porter  devant  le  tribunal 
civil,  au  procureur  impérial  près  ce  tribunal;  — 
S'il  s'agit  d'un  appel  à  porter  devant  la  cour  im- 
périale, au  procureur  général  près  cette  cour;  — 
S'il  s'agit  d'un  pourvoi  en  cassation,  au  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation.  —  Le  magistrat 
à  qui  la  demande  est  adressée  en  fait  la  remise 
au  bureau  compétent. 

Art.  10.  —  Quiconque  demande  à  être  admis  à 
Tassistance  judiciaire  doit  fournir  :  —  !•  Un  extrait 
du  rôle  do  ses  contributions  ou  un  certificat  du 
receveur  de  sou  domicile  constatant  qu'il  n'est 
pas  imposé;  —  2^  Une  déclaration  constatant 
qu'il  est,  à  raison  de  son  indigence,  dans  l'impos- 
sibilité d'exercer  ses  droits  en  justice,  et  conte- 
nant rénumération  détaillée  de  ses  moyens 
d'existence,  quels  qu'ils  soient.  —  Le  réclamant 
affirme  la  sincérité  de  sa  déclaration  devant  le 
maire  ou  l'adjoint  au  maire  de  la  commune  de 
son  domicile  ;  dans  les  localités  où  il  n'existe  pas 
de  maire,  devant  le  fonctionnaire  faisant  fonction 
d'officier  de  l'état  civil,  si  le  réclamant  est 
européen  ou  Israélite;  devant  le  cadi,  si  le  récla- 
mant est  musulman;  à  défaut  de  cadi  dans  la 
localité,  devant  l'ofïîcier  des  affaires  arabes.  —  Le 
maire  ou  le  fonctionnaire  qui  le  remplacera  pour 
ce  cas,  donnera  acte  au  réclamant  de  son  afQrma- 
tion  au  bas  de  sa  déclaration. 

Art.  11.  —  Le  bureau  prend  toutes  les  informa- 
tions nécessaires  pour  s'éclairer  sur  l'indigence 
du  demandeur,  si  l'instruction  déjà  faite  par  le 
bureau  du  domicile  du  demandeur,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  8,  ne  lui  fournit  pas,  à  cet 
égard,  des  documents  suffisants.  —  Il  donne  avis 
à  la  partie  adverse  qu'elle  peut  se  présenter 
devant  lui,  soit  pour  contester  l'indigence ,  soit 


pour  fournir  des  explications  sur  le  fond.  —  Si 
elle  comparait,  le  bureau  emploie  ses  bons  offices 
pour  opérer  un  arrangement  amiable. 

Art  12.  —  Les  décisiona  du  bureau  ne  contien- 
nent que  Texposé  sommaire  des  faits  et  des 
moyens,  et  la  déclaration  qae  Tassistance  est  ac- 
cordée ou  qu^elle  est  refusée,  sans  expression  de 
motifs.  —  Les  décisiona  du  bureau  ne  sont  suscep- 
tibles d'aucun  recours.  —  Néanmoins,  le  procu- 
reur général,  après  avoir  pris  communication  de 
la  décision  d'un  bureau  établi  près  le  tribunal 
civil  et  des  pièces  à  l'appui,  peut,  sans  retard  de 
l'instruction  ni  du  jugement,  déférer  cette  déci- 
sion au  bureau  d'assistance  établi  près  la  cour 
impériale,  pour  être  réformée  s'il  y  a  lieu.  —  Le 
procureur  général  près  la  cour  de  cassation  et  le 
procureur  général  près  la  cour  impériale  peuvent 
aussi  se  faire  envoyer  les  décisions  des  bureaux 
d'assistance  qui  ont  été  rendues  dans  (une  aflÎBtire 
sur  laquelle  le  bureau  d'assistance  établi  près  de 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  cours  est  appelé  à  sta^ 
tuer,  si  ce  dernier  bureau  en  fait  la  demande.  — 
Hors  les  cas  prévus  par  les  deux  paragraphes 
précédents,  les  décisions  du  bureau  ne  peuvent 
être  communiquées  qu'À  la  personne  qui  a  de- 
mandé l'assistance  et  à  ses  conseils;  le  tout  sans 
déplacement.  —  Elles  ne  peuvent  être  produites 
ni  discutées  en  justice,  si  ce  n'est  devant  la  po- 
lice correctionnelle,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 26  du  présent  règlement. 

Ch\p.  II.  —  Des  effets  de  l'assistance  judiciaire. 

Art.  13.  —  Dans  les  trois  jours  de  l'admission  à 
l'assistance  judiciaire,  le  procureur  impérial  en- 
voie au  président  de  la  cour  ou  du  tribunal,  au 
juge  de  paix,  au  commissaire  civil  ou  au  juge 
militaire,  un  extrait  de  la  décision  portant  seule- 
ment que  l'assistance  est  accordée  ;  il  y  joint  les 
pièces  de  l'affaire.  —  Si  la  cause  est  portée  devant 
la  cour  ou  le  tribunal  civil,  le  président  invite  le 
bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  le  président  de 
la  chambre  des  défenseurs  ou  des  avoués  et  le 
syndic  des  huissiers  à  désigner  l'avocat,  le  défen- 
seur ou  l'avoué  et  l'huissier  qui  prêteront  leur 
ministère  à  l'assisté.  —  S'il  n'existe  pas  de  bâton- 
nier, ou  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  de  discipline 
des  défenseurs,  avoués  ou  huissiers,  la  désignation 
est  faite  par  le  président  du  tribunal.  —  Si  la 
cause  est  portée  devant  un  tribunal  de  commerce 
ou  devant  un  juge  de  paix,  le  président  du  tri- 
bunal ou  le  juge  de  paix  invite  le  syndic  des 
huissiers  à  désigner  un  huissier.  Dans  les  localités 
où  il  n'existera  pas  de  syndic,  cette  désignation 
sera  faite  par  le  juge  de  paix.  —  Si  la  cause  est 
portée  devant  un  commissaire  civil,  ou  un  juge 
militaire,  les  actes  du  ministère  des  huissiers 
seront  faits  par  l'agent  qui  en  remplit  les  fonc- 
tions. —  Dans  le  même  délai  de  trois  jours,  le 
secrétaire  envoie  un  extrait  de  la  décision  au 
receveur  de  l'enregistrement. 

Art.  14.  —  L'assisté  est  dispensé  provisoirement 
du  payement  des  sommes  dues  au  trésor  pour 
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droit  de  timbre,  d'enregistrement  et  de  greffe, 
ainsi  que  de  toute  consignation  d'amende.  —  Il 
est  aussi  dispensé  provisoirement  du  payement 
des  sommes  dues  aux  greffiers  ou  aux  officiers 
ministériels  et  aux  avocats  pour  di*oits,  émolu- 
ments et  honoraires.  —  Les  actes  de  la  procédure 
faite  à  la  requête  de  l'assisté  sont  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet.  —  Le  visa  pour 
timbre  est  donné  sur  l'original  au  moment  de  son 
enregistrement.  —  Les  actes  et  titres  produits 
par  l'assisté  pour  justifier  de  ses  droits  et  qualités 
sont  pareillement  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
en  débet.  —  Si  ces  actes  et  titres  sont  du  nombre 
de  ceux  dont  les  lois  ordonnent  l'enregistrement 
dans  un  délai  déterminé,  les  droits  d'enregistre- 
ment deviennent  exigibles  immédiatement  après 
le  jugement  définitif;  il  en  est  de  même  des 
sommes  dues  pour  contraventions  aux  lois  sur  le 
timbre.  —  Si  ces  actes  et  titres  ne  sont  pas  du 
nombre  de  ceux  dont  les  lois  ordonnent  l'enre- 
gistrement dans  un  délai  déterminé,  les  droits 
d'enregistrement  de  ces  actes  et  titres  sont  assi- 
milés à  ceux  des  actes  de  la  procédure.  —  Le 
visa  pour  timbre  et  l'enregistrement  en  débet 
doivent  mentionner  la  date  de  la  décision  qui 
admet  au  bénéfice  de  l'assistance;  ils  n'ont  d'effet^ 
quant  aux  actes  et  titres  produits  par  l'assisté, 
que  pour  le  procès  dans  lequel  la  production  a  eu 
Ûeu.  —  Les  fixais  de  transport  des  juges,  des  offi- 
ciers ministériels  et  experts,  les  honoraires  de  ces 
derniers  et  les  taxes  des  témoins  dont  l'audition 
a  été  autorisée  par  le  tribunal  ou  le  juge  com- 
missaire, sont  avancés  par  le  trésor,  conformé- 
ment à  l'article  118  du  décret  du  18  juin  1811.  Le 
paragraphe  6  du  présent  article  s'applique  au  re- 
couvrement de  ces  avances. 

Art.  15.  —  Le  ministère  public  est  entendu 
dans  toutes  les  affaires  dans  lesquelles  l'une  des 
parties  a  été  admise  au  bénéfice  de  l'assistance. 

Art.  16.  —  Les  notaires,  greffiers,  interprètes, 
traducteurs  et  tous  les  dépositaires  publics  ne 
sont  tenus  à  la  délivrance  ou  à  la  traduction  gra- 
tuite des  actes  et  expéditions  réclamés  par  l'as- 
sisté, que  sur  une  ordonnance  du  président,  du 
juge  de  paix,  du  commissaire  civil  ou  du  juge 
militaire.  —  Les  assesseurs  musulmans  n'auront 
provisoirement  droit  à  aucune  vacation  dans  les 
affaires  où  il  y  aura  lieu  à  l'assistance  judiciaire, 
sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  14,  en  cas  de  trans- 
port. 

Art.  17.  —  En  cas  de  condamnation  aux  dépens 
prononcée  contre  l'adversaire  de  l'assisté,  la  taxe 
comprend  tous  les  droits,  tra.iB  de  toute  nature, 
honoraires  et  émoluments  auxquels  l'assisté  au- 
rait été  tenu  s'il  n'y  avait  pas  eu  assistance  judi- 
ciaire. 

Art.  18.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  pré- 
cédent, la  condamnation  est  prononcée  et  l'exécu* 
toire  est  délivré  au  nom  de  Padministration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  qui  en  pour- 
suit le  recouvrement  comme  en  matière  d'enre- 
gistrement. —  Il  est  délivré  un  exécutoire  séparé 


au  nom  de  l'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  pour  les  droits  qui,  n'étant  pas 
compris  dans  l'exécutoire  délivré  contre  la  partie 
adverse,  restent  dus  par  l'assisté  au  trésor,  con- 
formément au  paragraphe  6  de  l'article  14.  — 
L'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines fait  immédiatement  aux  divers  ayants 
droit  la  distribution  des  sommes  recouvrées.  — 
La  créance  du  trésor  pour  les  avances  qu'il  a 
faites,  ainsi  que  pour  tous  droits  de  greffe,  d'en- 
registrement et  de  timbre,  a  la  préférence  sur 
celle  des  autres  ayants  droit. 

Art,  19.  —  En  cas  de  condamnation  aux  dépens 
prononcée  contre  l'assisté,  il  est  procédé,  confor- 
mément aux  règles  tracées  par  l'article  précédent, 
au  recouvrement  des  sommes  dues  au  trésor,  en 
vertu  des  paragraphes  6  et  9  de  l'article  14. 

Art.  20.  —  Les  gref fiera  sont  tenus  de  trans- 
mettre, dans  le  mois,  au  receveur  de  l'enregistre- 
ment, l'extrait  du  jugement  de  condamnation  ou 
l'exécutoire,  sous  peine  de  10  francs  d'amende 
pour  chaque  extrait  de  jugement  ou  chaque 
exécutoire  non  transmis  dans  ledit  délai. 

Chap.  III.  —  Du  retrait  de  l'assistance  judi- 
ciaire. 

Art.  21.  —  Devant  toutes  les  juridictions,  le  bé- 
néfice de  l'assistance  peut  être  retiré  en  tout  état 
de  cause,  soit  avant,  soit  même  après  le  juge- 
ment :  —  1"  S'il  survient  à  l'assisté  des  ressources 
reconnues  suffisantes;  ~  2»  S'il  a  surpris  la  déci- 
sion du  bureau  par  une  déclaration  frauduleuse. 

Art.  22.  —  Le  retrait  de  l'assistance  peut  être 
demandé,  soit  par  le  ministère  public,  soit  par  la 
partie  adverse.  —  Il  peut  être  aussi  prononcé 
d'office  par  le  bureau.  —  Dans  tous  les  cas,  il  est 
motivé. 

Art.  23.  —  L'assistance  judiciaire  ne  peut  être 
retirée  qu'après  que  l'assisté  a  été  entendu  ou  mis 
en  demeure  de  s'expliquer. 

Art.  24.  —  Le  retrait  de  l'assistance  judiciaire 
a  pour  effet  de  rendre  immédiatement  exigibles 
les  droits,  honoraires,  émoluments  et  avances  de 
toute  nature  dont  l'assisté  avait  été  dispensé.  — 
Dans  tous  les  cas  où  l'assistance  judiciaire  est  re- 
tirée, le  secrétaire  du  bureau  est  tenu  d'en  infor- 
mer immédiatement  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment, qui  procédera  au  recouvrement  et  à  la 
répartition  suivant  les  règles  tracées  en  l'art.  18 
ci-dessus. 

Art.  25.  —  L'action  tendant  au  recouvrement 
de  l'exécutoire  délivré  à  la  régie  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  soit  contre  l'assisté,  soit 
contre  la  partie  adverse,  se  prescrit  par  dix  ans. 
—  La  prescription  de  l'action  de  l'adversaire  de 
l'assisté  contre  celui-ci,  pour  les  dépens  auxquels 
il  a  été  condamné  envers  lui»  reste  soumise  au 
droit  commun. 

Art.  26.  —  Si  le  retrait  de  l'assistance  a  pour 
cause  une  déclaration  frauduleuse  de  l'assisté,  re- 
lativement à  son  indigence,  celui-ci  peut,  sur 
l'avis  du  bureau,  être  traduit  devant  le  tribunal 
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de  police  correctionnelle  et  condamné,  indépen- 
damment du  payement  des  droits  et  frais  de 
toute  nature  dont  il  avait  été  dispensé,  à  une 
amende  égale  au  montant  de  ces  droits  et  frais, 
sans  que  cette  amende  puiase  être  au-dessous  de 
100  francs,  et  à  un  emprisonnement  de  huit  jours 
au  moins  et  six  mois  au  plus.  —  L*articl6  463 
du  Code  pénal  est  applicable. 

TITRE  IL 

Œ  L* ASSISTANCE  JUDICLURB  VN  «ATdEBl'cailinfDXB 
ET  OOBBXCTIONIfKLLB. 

Art.  27.  —  Il  est  pourvu  à  la  défense  des  accu- 
sés devant  les  cours  d'assises,  conformément  aux 
dispositions  de  Tarticle  294  C.  inst.  crim. 

Art.  28.  —  Les  présidents  des  tribunaux  cor- 
rectionnels désignent  un  défenseur  d'office  aux 
prévenus  poursuivis  à  la  requête  du  ministère 
public,  ou  détenus  préventivement,  lorsqu'ils  en 
font  la  demande,  et  que  leur  indigence  est  cons- 
tatée, soit  par  les  pièces  désignées  dans  Tarticle  10, 
soit  par  tous  autres  documents. 

Art.  29.  —  Les  présidents  des  cours  d'assises  et 
les  présidents  des  tribunaux  correctionnels  peu- 
vent, même  avant  le  Jour  fixé  pour  l'audience, 
ordonner  Tassignation  des  témoins  qui  leur  sont 
indiqués  par  l'accusé  ou  le  prévenu  indigent, 
dans  le  cas  où  la  déclaration  de  ces  témoins  serait 
jugée  utile  pour  la  découverte  de  la  vérité.  — 
Peuvent  être  également  ordonnées  d'offlce  toutes 
productions  et  vérifications  de  pièces.  —  Les 
mesures  ainsi  prescrites  sont  exécutées  &  la  r^ 
quête  du  ministère  public. 

18  août  1876. 

Décision  ministérielle  portant  que  l'assistance 
judiciaire  ne  doit  être  accordée  aux  étran- 
gers résidant  en  France  que  dans  le  cas  oit 
une  convention  diplomatique  intervenue 
entre  leur  pays  d'origine  et  la  France  a  sti" 
pulé  la  réciprocité  en  matière  d'assistance 
judiciaire. 

Aucune  convention  de  cette  nature  n'est 
intervenue  entre  Tempire  d*Âllemagne  et  la 
France. 

(B.  Ministère  de  la  justice,  1876,  p.  197.) 

Les  Ëtats  avec  lesquels  des  conventions  ont 
été  conclues  sont  les  suivants  : 

Suisse,  15  juin  1869  ;  — Italie,  19  février 
1870  ;  — Bavière,  11  mars  1870;  —grand- 
duché  de  Luxembourg,  22  mars  1870;  -*  Bel- 
gique, 22  mars  1870. 

Asseclatlon  intematloiuilc* 

14  mars  1872. 

Loi  qui  déclare  constituer  un  attentat  contre 
la  paix  publique  toute  association  interna- 


tionale qui,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  aura  pour  but  de  provoquer  la  sus- 
pension du  travail,  l'abolition  du  droit  de 
propriété^  de  la  famille,  de  U  yatrie,  de 
la  religion  et  du  libre  exercice  des  cultes 
O.  G.  4U). 


81  ootobre  1866. 

Décret  promulguant  en  Algérie  la  loi  du 
21  juin  1866  sur  les  associations  syndi- 
cales (B.  G.  308). 

Art.  1.  —  Est  applicable  à  l'Algérie  la  loi  du 
21  juin  1865  sur  les  associations  syndicales,  sous 
les  modifications  suivantes  : 

1*  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  18  de  la  loi 
précitée  (celui  oti  l'exécution  des  travaux  exé- 
cutés par  les  associations  syndicales  exigerait 
Texpropriation  de  terrains  pour  cause  d'utilité 
publique)  l'utilité  publique  est  déclarée  et  les 
indemnités  dues  pour  expropriation  sont  réglées 
conformément  à  la  législation  spéciale  de  l'Al- 
gérie; 

2*  Le  gouverneur  général  exerce,  conformé- 
ment aux  décrets  des  10  décembre  1860  et 
7  juillet  1864,  les  pouvoirs  attribués  par  la  loi  du 
21  juin  1865  au  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

27  juillet  1849. 

Promulgation^  sans  modification,  de  la  loi  du 
7  juin  1848  sur  les  attroupements  (B.  326). 

Avindiierle  militaire. 

20  mai  1874. 

Loi  qui  organise  le  service  religieux  dans 
l'armée,  non  promulguée,  mais  appliquée 
comme  concernant  l'administration  mili- 
taire (B.  Lois  XII.  3073). 

Aux  termes  de  Tarrèté  ministériel  du  26  no- 
vembre 1841,  les  avocats  ne  pouvaient  plaider 
devant  les  tribunaux  de  TÂlgérie  qu*en  vertu 
d^une  autorisation  spéciale  du  ministre  de  la 
guerre.  Un  arrêté  du  16  avril  1848  modifia  cet 
état  de  choses,  et  déclara  que  la  profession 
d'avocat  serait  exercée  au  môme  titre  et  sou- 
mise aux  mêmes  règles  de  discipline  qu'en 
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France.  Cet  arrêté  accorda  néanmoins  aux 
défenseurs  le  droit  de  plaider. 

Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
sépara,  le  24  octobre  1870,  la  plaidoirie  de  la 
postulation  ;  mais  son  décret  a  été  rapporté, 
le  12  décembre  1871,  par  une  loi  de  l'Assem- 
blée nationale;  et,  par  suite,  l'arrêté  du 
16  avril  1848  a  repris  toute  sa  force. 

Les  lois  qui  régissent  Tordre  des  avocats 
dans  la  métropole  se  trouvent  ainsi  applica- 
bles en  Algérie;  les  décrets  du  22  mars  1852 
sur  les  conseils  de  discipline  et  du  10  mars 
1870  sur  l'élection  du  bâtonnier,  sont  exécu- 
toires, quoique  n*ayant  pas  été  spécialement 
promulgués,  et,  en  fait,  ils  y  reçoivent  leur 
exécution. 

16  avril  184S. 

Arrêté  du  gouverneur  gui  institue  l'ordre  des 

avocats  (B.  372). 

Art.  1.  —  Il  sera  formé  près  la  cour  d'appel 
d'Alger  et  près  les  tribunaux  de  son  ressort  un 
tableau  des  avocats* 


Art.  2.  —  La  profession  d*avocat  ly  sera 
exercée  au  même  titre,  aux  mômes  conditioiis 
et  soumise  aux  mômes  règles  de  discipline  qu'en 
France. 

Art.  3.  —  Le  premier  tableau  des  avocats  sera 
dressé  et  arrêté  par  la  Cour  d'appel,  sur  Tavis  du 
procureur  général,  et  pour  les  tribunaux  du  res- 
sort, sur  ravis  du  commissaire  du  gouvernement 
près  les  tribunaux. 

Art.  4.  -^  Si,  dans  les  six  mois  de  la  for- 
mation de  ce  premier  tableau,  le  nombre  des 
avocats  inscrits  le  permet,  il  sera  procédé  & 
la  formation  du  tableau,  &  la  nomination 
du  bâtonnier  et  du  conseil  de  discipline,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'ordonnance 
du  27  août  1830. 

Art.  5.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  ou  or- 
donné autrement,  les  défenseurs  actuellement  en 
exercice  en  Algérie,  continueront  concurremment 
avec  les  avocats  inscrits  au  tableau,  de  jouir  du 
droit  de  plaider  devant  la  cour  et  les  tribunaux  ; 
ils  rempliront  en  outre  provisoirement  les  fonc- 
tions d'avoués. 

Art.  6.  —  Le  présent  arrêté  sera  soumis  â  l'ap- 
probation de  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  pro- 
visoirement exécuté. 


B 


Banque  de  l'Alg^érle. 

4  août  1851. 

Loi  qui  instittie  à  Alger  une  banque  d'es- 
compte,  de  circulation  et  de  dépôt  sous  la 
désignation  de  Banque  de  l'Algérie  (B.  391). 

13  août  1853. 

Décret  portant  règlement  sur  les  opérations 
et  Vadministration  des  succursales  de  la 
Banque  de  l'Algérie  (non  promulgué). 

TITRE  I. 

DES  SUCOUBSÀLSS  BT  DB  LBUBS  0FÉBA.TI0NS. 

Art.  1.  —  Les  succursales  de  la  Banque  de 
l'Algérie  sont  sous  la  direction  immédiate  de 
cette  Banque. 


Art.  2.  "»  Les  comptes  des  succursales  font 
partie  de  ceux  qui  doivent  être  rendus  au  gou- 
vernement et  aux  actionnaires  de  la  Banque. 

Art.  3.  —  Le  compte  des  profits  et  pertes  est 
réglé  tous  les  six  mois  dans  cbaque  succursale, 
et  le  solde  est  porté  au  compte  de  la  Banque. 

Art.  4.  —  Les  dépenses  annuelles  de  cbaque 
succursale  sont  arrêtées  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  la  Banque. 

Art.  5.  —  Les  opérations  des  succursales  sont 
les  mêmes  que  celles  de  la  Banque.'  Elles  sont 
exécutées  sous  les  conditions  et  dans  les  limites 
déterminées  par  le  conseil  d'administi'ation  de  la 
Banque. 

Art.  6.  —  Les  succursales  ne  peuvent  faire 
entre  elles  aucune  opération  sans  une  autorisa- 
tion expresse  du  conseil  d'administration  de  la 
Banque. 

Art.  8.  —  Les  succiu^sales  émettent  les  mômes 
billets  que  la  Banque;  ces  billets  sont  frappés 
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d*un  timbre  indiquant  le  nom  de  la  succursale  à 
la  circulation  de  laquelle  iU  appartiennent. 

Art.  9.  —  Les  billets  émis  par  chaque  succur- 
sale sont  payables  à  la  caisse  de  cette  succur- 
sale. —  Néanmoins,  il  peuvent  être  remboursés 
&  Alger  par  la  Banque,  lorsque  le  conseil  d^admi- 
nistration  le  juge  convenable.  ^  Les  billets  émis 
à  Alger  peuvent  également  être  remboursés  par 
les  succursales,  avec  Tautorisatiou  du  conseil 
d'administration  et  aux  conditions  qu'il  dé- 
termine. 

Ai*t.  10.  — •  Les  effets  publics  sur  lesquels  les 
succursales  ont  fait  des  avances,  ou  qu'elles  ont 
admis  à  titre  de  garantie,  sont  transférés  au 
nom  de  la  Banque  de  TAlgérie.  —  Les  aiTéragcs 
de  ces  effets  sont  payés  aux  caisses  des  suc- 
cursales. 

TITRE  II. 

DE  L'ADMINISTRATION  DES  SUOCURSALBS 

Du  conseil  d'administration. 

Art.  12.  «—  Le  conseil  d'administration  sur- 
veille toutes  les  parties  de  rétablissement.  —  Il 
arrête  les  règlements  intérieurs,  sauf  les  modi- 
fications qui  peuvent  y  être  appoiiécs  par  le 
conseil  d'administration  de  la  Bauque.  —  Il  fixe, 
sous  l'approbation  du  même  conseil,  les  sommes 
à  employer  aux  escomptes  et  aux  avances.  — 
Il  propose  l'état  annuel  des  dépenses  de  la  suc- 
cursale. —  Il  veille  à  ce  que  la  succursale  ne  fasse 
d'autres  opérations  que  celles  qui  sont  permises 
par  les  statuts  et  qui  sont  autorisées  par  laBanque. 

Art.  13.  —  Il  est  tenu  registre  des  délibérations 
du  conseil  d'administration.  —  Le  procès- verbal, 
approuvé  par  le  conseil,  est  signé  par  le  direc- 
teur et  par  l'administrateur  qui  remplit  les  fonc- 
tions de  secrétaire. 

Art.  14.  —  Le  conseil  d'administration  se 
réunit,  au  moins  deux  fois  par  mois,  sous  la  pré- 
sidence du  directeur.  —  Il  se  réunit  extraordi- 
nairement  toutes  les  fois  que  le  directeur  le  juge 
nécessaire  ou  que  la  demande  en  est  faite  par 
deux  administrateurs  ou  deux  censeurs. 

Art.  15.  —  Aucune  délibération  n'est  valable 
sans  le  concours  du  directeur  et  de  la  moitié 
des  administrateurs,  et  la  présence  de  l'un  au 
moins  des  censeurs.  —  Le  directeur  et  les  ad- 
ministrateurs ont  voix  délibérative.  —  En  cas 
de  partage,  la  voix  du  directeur  est  prépon- 
dérante. — '  Les  censeurs  n'ont  que  voix  con- 
sultative. 

Du  comité  d'escompte. 

Art.  16.  —  Le  conseil  d'administration  est  as- 
sisté d'un  comité  d'escompte.  Ce  comité  est  choisi 
par  le  conseil  d'administration,  auquel  il  est  ad- 
joint pour  cette  nomination,  suivant  l'importance 
de  la  succursale,  de  dix  à  seize  notables  commer- 
çants de  la  place,  actionnaires  de  la  Banque. 


Ces  notables  commerçants  sont  désignés,  chaque 
année,  par  le  conseil  d'administration  de  la 
Banque,  sur  une  liste  générale  arrêtée  par  le 
conseil  de  la  succursale. 

Art.  17.  —  Le  comité  so  compose  du  directeur, 
président;  de  deux  administrateurs  et  de  deux  à 
quatre  membres  pris  parmi  les  notables  commer- 
çants précédemment  désifrués.  —  Tous  les  mem- 
bres du  comité  d'escomi)ic  ont  voix  d<4ihérative. 

—  Les  décisions  du  comité  ne  peuvent  être  prises 
qu'autant  que  la  moitié  des  membres  au  moins 
y  a  concouru. 

Art.  18.  —  Le  comité  d'escompte  est  exclusive- 
ment chargé  d'examiner  et  d'admettre  ou  de  re- 
jeter toute  valeur  présentée  à  l'escompte.  — 
En  cas  de  partage,  le  rejet  est  prononcé.  —  Les 
bordereaux  d'admission  ou  de  rejet  des  valeurs 
présentées  à  l'escompte  sont  signés  par  tous  les 
membres  qui  ont  assisté  à  la  réunion  du  comité. 

Du  directeur* 

Art.  19.  J—  Le  directeur  de  chaque  succursale 
est  nommé  par  décret  imj)érial  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  des  finances.  —  Son  traite- 
ment est  fixé  par  le  ministre  des  finances  et 
payé  par  la  Banque.  —  En  entrant  en  fonctions, 
le  directeur  est  tenu  do  justifier  qu'il  est  pro- 
priétaire de  quinze  actions  de  la  Banque.  —  Ces 
actions  doivent  être  libres  et  demeurent  aflToc- 
tées  à  la  garantie  de  sa  gestion.  —  Il  ne  peut 
être  révoqué  que  par  un  décret  impérial,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  des  finances.  —  Il 
peut  être  suspendu  par  le  ministre  des  finances. 

—  En  cas  d'urgence ,  il  peut  être  suspendu 
par  le  directeur  de  la  Banque,  qui  rend  compte 
immédiatement  au  ministre  des  finances.  Coito 
suspension  n'est  maintenue  qu'autant  qu'elle  a 
été,  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus,  confirmée 
par  le  ministre. 

Art.  20,  —  Le  directeur  exécute  ou  fait  exé- 
cuter les  délibérations  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  succursale,  en  se  conformant  aux  in- 
structions transmises  par  la  direction  de  la 
Banque.  —  Il  dirige  les  bureaux,  signe  la  cor- 
respondance, ainsi  que  les  acquits  ou  endosse- 
ments d'effets,  les  traites  ou  mandats  à  ordre.  — 
Nulle  délibération  ne  peut  être  exécutée  si  elle 
n'est  revêtue  de  la  signature  du  directeur.  «—  Aa- 
cune  opération  d'escompte  ou  d'avance  ne  peut 
être  faite  sans  son  approbation. 

Art.  21,  —  Le  directeur  ne  peut  faire  aucun 
commerce  ni  s'intéresser  dans  aucune  entreprise 
commerciale.  — -  Aucun  effet  ou  engagement 
revêtu  de  sa  signature  ne  peut  être  admis  à 
Fescompte. 

Art.  22.  —  En  cas  de  mort,  de  maladie  ou  autre 
empêchement  du  directeur,  le  conseil  d'admi- 
nistration nomme  un  de  ses  membres  pour  en 
remplir  provisoirement  les  fonctions.  Jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  pourvu  À  l'intérim  par  le  directeur 
de  la  Banque. 
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Des  administrateurs  et  des  censeurs. 

Art.  23.  —  Les  administrateurs  et  les  censeurs 
des  succursales  sont  nommés  par  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  banque. 

Art.  24.  —  En  entrant  en  fonctions,  ils  sont  te- 
nus de  justifier  de  la  propriété  de  cinq  actions 
qui  doivent  être  libres  et  demeurent  inaliénables 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Art.  25.  —  Les  administrateurs  et  les  cen- 
seurs sont  nommés  pour  trois  ans  et  renouve- 
lés par  tiers  chaque  année.  Ils  peuvent  être 
réélus.  —  Le  sort  détermine  Tordre  de  leur 
sortie  de  fonctions  pour  chacune  des  deux  pre- 
mières années. 

Art.  26.  —  Les  administrateurs  et  les  censeurs 
reçoivent  des  Jetons  de  présence  dont  la  va\.eur 
est  fixée  par  rassemblée  générale  des  action- 
naires de  la  banque  d'Alger. 

Art.  27.  —  Les  censeurs  veillent  spécialement 
à  Texécution  des  statuts  et  des  règlements;  ils 
exercent  leur  surveillance  sur  toutes  les  parties 
de  rétablissement;  ils  peuvent  assister  aux  réu- 
nions du  comité  d'escompte;  ils  se  font  repré- 
senter rétat  des  caisses,  les  registres  et  le  porte- 
feuille; ils  proposent  toutes  les  mesures  qu'ils 
croient  utiles,  et,  si  leurs  propositions  ne  sont 
pas  adoptées,  ils  peuvent  en  requérir  la  transcrip- 
tion sur  le  registre  des  délibérations.  —  Ils 
adressent,  au  moins  une  fois  par  trimestre,  au 
conseil  d'administration  de  la  banque,  un  rapport 
sur  l'exercice  de  leur  surveillance. 

TITRE  m. 

DISPOSITTONS  GÉNÉRALES. 

Art.  28.  —  Le  directeur  de  la  banque  nomme 
et  révoque  les  employés  des  succursales. 

Art.  29.  —  Les  appointements  des  employés  des 
succursales  sont  fixés  par  le  conseil  d'administra^ 
tion  de  la  banque,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration  des  succursales. 

Art.  30.  —  Dans  chaque  succursale,  les  actions 
judiciaires  sont  exercées  au  nom  du  conseil  d'ad- 
ministration et  à  la  requête  du  directeur  de  la 
banque,  poursuites  et  diligences  du  directeur  de 
la  succursale. 

Art.  31.  —  Les  publications  mensuelles  impo- 
sées à  la  banque  par  l'article  30  des  statuts  doivent 
comprendre  la  situation  des  succursales. 

Art.  32.  —  Le  ministre  des  finances  peut  délé- 
guer la  haute  surveillance  *des  succursales  aux 
inspecteurs  des  finances.  —  Ces  délégués  ont 
toutes  les  attributions  des  censeurs,  et  corres- 
pondent directement  avec  lui. 

13  août  1853. 

Décret  autorisant  la  banqi^de  l'Algérie  à  éta^ 
blir  une  succursale  à  Oran  (non  promulgué). 


3  décembre  1856. 


Décret  portant  même  autorisation  pour 
Constantine.  (B.  503). 

30  mars  1861. 

Décret    qui  élève    le  capital  de  la  banque  à 
iO  millions  (B.  G.  8). 

Art.  1.  —  Le  capital  de  la  banque  de  l'Algérie 
est  porté  de  3  à  10  millions,  représentés  par 
20,000  actions  de  500  francs  chacune.—  L'émission 
des  14,000  actions  nouvelles  aura  lieu  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  et  en  vertu  de  délibérations 
du  conseil  d'administration  approuvées  par  notre 
ministre  des  finances.  —  Ces  actions  seront,  en 
exécution  de  l'article  10  des  statuts,  attribuées, 
par  préférence,  aux  propriétaires  des  actions 
déjà  émises. 

Art.  2.  —  La  quotité  du  prélèvement  ordonné 
par  l'article  31  des  statuts  pour  la  constitution 
du  fonds  de  réserve  sera  fixée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. Ce  prélèvement  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  inférieur  au  tiers  de  l'excédant 
des  bénéfices  nets  après  payement,  aux  action- 
naires, de  l'intérêt  à  6  p.  100  du  capital  par  eux 
versé. 

Art.  3.  —  Aussitôt  que  le  fonds  de  réserve  aura 
atteint  le  tiers  du  capital  social,  tout  prélève- 
ment cessera  d'être  opéré  au  profit  de  ce  compte. 

Art.  4.  —  La  banque  de  l'Algérie  est  autorisée 
à  ouvrir,  avec  l'approbation  de  notre  ministre 
des  finances,  toutes  souscriptions  à  des  emprunts 
publics  ou  autres,  et  pour  la  réalisation  de  toutes 
sociétés  anonymes,  en  commandite  ou  par  actions; 
mais  sous  la  réserve  que  ces  souscriptions  n'au- 
ront lieu  que  pour  le  compte  des  tiers. 

15  janvier  1868. 

Décret  contenant  prorogation  de  privilège. 
Statuts  (B.  G.  257). 

Art.  1.  —  La  durée  du  privilège  conféré  à  la 
banque  de  l'Algérie  est  prorogée  jusqu'au  1"  no- 
vembre 1881. 

Art.  2.  —  Sont  approuvées  les  modifications 
apportées  aux  statuts  de  la  banque  d'Algérie, 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  ci- 
annexé,  passé  le  8  janvier  1868,  devant  M«  Poi^ 
cellaga,  notaire  à  Alger. 

Art  3.  —  Sont  maintenues  les  dispositions  du 
décret  du  13  août  1853,  sur  les  succursales  de  lu 
banque  de  l'Algérie,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'ar^ 
ticle  7  portant  fixation  du  taux  de  l'escompte,  et 
l'article  11  relatif  aux  conseils  d'administration, 
lesquels  sont  modifiés  conformément  aux  disposi- 
tions des  articles  24  et  52  des  statuts  approuvés 
par  le  présent  décret. 
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STATUTS. 
TITRE    I. 

OOKSnTUnON    DB    Lâ    BAITQUV    ST    VATOBE 
DBS  OPÉaiLTIONS  QUI  LUI  SONT  DAYOLUBS. 

glGiiON  1.  —  Constfttttton,  durée  et  siège  de  la  Société. 

Art.  !•  •—  Il  est  établi  en  Algérie  une  ban^e 
d*e8compte«  de  circulation  et  de  dépôts  sons  la 
dénomination  de  banque  de  TAlgérie. 

Art.  2.  —  Cette  banque  est  constituée  en  so- 
ciété anonyme. 

Art  3.  —  Les  effets  de  cette  société  remontent 
au  l*'  novembre  1851,  en  exécution  de  la  loi  du 
4  aoftt  de  la  même  année.  —  Et  le  privilège 
conféré  &  la  banque  de  TAlgérie  par  cette  loi 
est  prorogé  Jusqu'au  1*  novembre  1881. 

Art.  4.  —  Le  siège  de  la  société  est  établi  dans 
la  ville  d*Alger. 

Art.  5.  —  Outre  les  saceorsales  actuellement 
existantes  de  Constantine  et  d*OnBf  U  pourra 
être  établi  des  succursales  nouvelles  dans  les 
villes  de  TAlgéri».  —  Ces  établissements  sont 
créés^  soit  en  vertv  d'une  détibérstion  du  eonseil 
d*administpaliaB,seit  sur  rinttiative  du  gouverneur 
général  de  TAlgérie,  par  un  décret  de  rEmpereur, 
rendu  sur  la  proposition  du  ministrs  des  finances, 
d*aeeord  avtole  ministre  de  la  guerre  et  le  Conseil 
d^âtat  entendu.  —  Le»  créations  dont  ]«  gouvei^ 
nenr  de  l'Algérie  prendrait  rinitiative  ne  peuvent 
excéder  le  nombre  de  troia^  ni  avoir  lieu  après 
le  1**  novembre  187â.  —  Le  conseil  d'adminis- 
tration doit  être  appelé  au  préalable  A  fournir 
ses  observations. 

AA  6»  ^  Les  billets  sont  remboursables  A  vue 
au  siège  de  la  banque  et  de  ses  succursales.  La 
banque  n'est  tenue  à  rembourser  que  les  billets 
qui  lui  sont  effectivement  représentés.  —  Aucune 
action  ne  peut  lui  être  intentée,  en  cas  de  perte 
ou  de  destruction  par  quelque  cause  que  ce 
soft. 

Art  7.  —  Les  billets  émis  par  diaque  établis- 
sement sont  payables  à  la  caisse  de  cet  établis- 
sement; néanmoins,  les  billets  des  succursales 
peuvent  être  remboursés  à  Alger  paar  la  banque 
lorsque  le  conseil  d'administration  le  trouve 
conveaalde.  —  Les  Mlets  de  la.  banque  d'Alger 
pemvmA  également  êtn»  remboursés  par  les  suc- 
cunales,  avee  rautonsatîoft  âm  «oasetl  «t  aux 
CondStioiis  quni   détermine. 

Art  8.  —  L'émission  et  Fannulâtion  4ss  billets 
psf^sUenanfseteureiàvieasroBi  déterminées 
par  1»  eonseil  tf administfatien»  dans  les  Unîtes 
fixées  9«p  la.toi  te4  aoAt  ]i861. 

Saenom  S.  —  Du  conseU  d^sdnrfiristnitiaa. 

Art.  9.  —  Le  capital  est  fixé  à  10  millions  fr. 
—  (Décr.  du  30  mars  1861.)  ^  Il  est  représenté 
par  20,00o  actions  de  500  fr.  chacune,  et  se  trouve 


déjà  réalisé,  pour  la  moitié,  par  rémission  de 
10,000  actions  dont  le  produit  a  été  versé  et  réa- 
lisé par  les  souscripteurs  aux  différentes  époques 
d'émission.  —  L'émission  des  10,000  actions  res- 
tantes aura  lieu  au  Air  et  à  mesure  des  besoins, 
sur  délibération  du  conseU  d'administratioii, 
approutée  par  le  ministre  des  finances. 

Art  10.  —  Les  actions  à  émettre  seront  attri* 
buées,  par  préférence,  aux  propriétaires  des 
actions  d^yà  émises.  *  Aucune  action  ne  pouna 
être  émise  au-dessous  du  pair. 

Art  IL  — '  Les  actions  sont  nominatives  on  an 
porteur,  au  choix  du  souscripteur;  elles  sont  in<> 
scritss  sur  un  registre  à  souche,  et  le  certificat 
détaché  porte  les  signatures  du  directeur,  d*un 
administrateur  et  d'un  censeur.  —  Les  actions 
au  porteur  peuvent  être  déposées  à  la  banque  en 
échange  d'un  certificat  nominatif 

Art.  12.  —  La  transmission  des  actions  nomi- 
natives s'opère  par  une  déclaration  de  transfert 
signée  de  son  propriétaire  ou  de  son  fbndé 
de  pouvoir,  et  visée  par  un  administrateur 
sur  le  registre  à  ce  destiné.  —  S'il  y  a  oppo- 
sition signifiée  &  la  banque,  le  transfert  ne 
pourra  s'opérer  qu'après  la  levée  de  Topposition. 
—  Les  titres  d'actions  sont  indivisibles  et  la 
banque  n*en  reconnaît  aucun  fractionnement  — 
Les  droits  et  obligations  attachés  à  Taction  sui- 
vent le  titre,  dans  quelque  main  qu'il  passe;  — 
Et  dans  leurs  rapports  avec  la  banque,  les  hé- 
ritiers ou  représentants  d'un  actionnaire  décédé 
sont  tenus  de  se  fiUre  représenter  par  Fun  d'entre 
eux. 

Art  13.  —  En  aucun  cas,  les  héritiers  ou  créan- 
ciers d'un  actionnaire  ne  peuvent  sous  quelqua 
prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des 
scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  société,  en 
demander  le  partie  ou  la  licitation,  ni  s'hK- 
miscer  en  aucune  manière  dans  son  administra- 
tion. Ds  doivent  pour  l'exerdce  de  leurs  draita, 
s'en  rapporter  aux.  inTentaires  sociaux  ûLêhol 
délibêcatieos  da  rassemblée  génénde. 

SBcnoH  S.  ^  Des  opérations  de  la  banque. 

Art  14.  ^  La  banque  ne  peut,  en  aucun  cas 
et  sous  aucnn  pcétexte,  flOre  d'autres  opératlona 
que  ceUes  qui  lui  sont  permises  par  les  présenta 

statuts. 

Art  15.  —  Les  opérations  de  la  banque  ooib- 
sistent: 

1*  A  escompter  les  lettres  de  change  et  autrea 
effets  à  ordre  ainsi  que  les  traites  du  trésor  pu- 
blic et  des  caisses  publiques; 

2*  A  escompter  les  obligations  négociables, 
garanties  par  des  récépissés  de  marchandises  dé- 
posées dans  les  maga^înif  publics  agréés  par 
l'État  par  des  transferts  de  rentes  françaises  ou 
des  dépéts  de  lingots,  de  monnaies,  ou  de  ma- 
tières d'or  et  d'argent; 

3*  A  prêter  sur  des  effets  publics  (rentes  firan- 
çiûises},  en  se  conformant  à  la  loi  du  17  mai  1894» 
et  à  l'ordonnance  du  15  Juin  suivant; 
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4*  A  recevoir  en  compte  courant,  sans  intérêts, 
les  sommes  qui  lui  sont  déposées  ;  à  se  charger 
pour  le  compte  des  particuliers  ou  pour  celui 
des  établissements  publics  de  rencaissement  des 
effets  qui  lui  sont  remis,  et  à  payer  tous  mandats 
et  assignations  jusqu*à  concurrence  des  sommes 
encaissées; 

&*  A  recevoir  exceptionnellement  et  â*aprô8 
une  délibération  de  son  conseil  d*administration, 
en  comptes  courants  À  intérêts,  les  fonds  des 
grands  établissements  financiers  ou  autres  pour 
la  facilité  des  crédits  ouverts  sur  ses  caisses,  en 
vue  des  travaux  dlntôrêt  public  et  de  ses  dispo- 
sitions par  mandats  sur  la  France  ; 

6*  A  recevoir,  moyennant  un  droit  de  garde,  le 
dépôt  volontaire  de  tous  titres,  lingots,  monnaies 
et  matières  d'or  et  d'argent  { 

7*  A  émettre  des  billets  payables  au  porteur 
et  A  vue,  des  billets  A  ordre  et  des  traites  ou 
mandats. 

Art.  16.  ~  La  banque  reçoit  A  Tescompte  les 
effets  A  ordre,  timbrés,  payables  en  Algérie  ou  en 
France,  portant  la  signature  de  deux  personnes, 
au  moins,  notoirement  solvables,  et  dont  Tune, 
au  moins,  doit  être  domiciliée  A  Alger  ou  au 
siège  d'une  des  succursales.  —  L'échéance  de  ces 
effets  ne  doit  pas  dépasser  100  jours  de  date,  ou 
60  Jours  de  vue.  —  La  banque  refuse  d'escompter 
les  effets  dits  de  circulation,  créés  collusoire- 
ment  entre  les  signataires,  sans  cause  ni  valeur 
réelles. 

Art.  17.  —  L^une  des  signatures  exigées  par 
Tarticle  précédent  peut  être  suppléée  par  la  re- 
mise, soit  d'un  connaissement  d'expédition  de 
marchandises  exportées  d'Algérie,  soit  d*un  ré- 
cépissé de  marchandises  déposées  dans  des  ma^ 
gasins  publics  mentionnés  à  l'article  15  ci-dessus. 
«—  Dans  ce  cas,  Péchéance  des  effets  ou  obliga- 
tions ne  doit  pas  dépasser  60  Jours  de  date.  —  Le 
débiteur  a  droit  d'anticiper  sa  libération,  et  il  lui 
est  tenu  compte,  pour  le  temps  restant  A  courir, 
des*  intérêts  calculés  au  taux,  déterminé  par  le 
conseil  d'administration.  —  La  banque  ne  peut 
accepter,  en  garantie,  des  marchandises  dont  la 
conservation  serait  difficile  ou  onéreuse. 

Art.  18.  —  Les  effets  A  une  signature,  garantis 
comme  il  est  dit  ci-dessusM  peuvent  ne  pas  être 
stipulés  A  ordre. 

Art.  19.  —  Le  rapport  de  la  valeur  des  objets 
fournis  comme  garantie  additionnelle  avec  le 
montant  des  billets  ou  engagements  qui  peuvent 
être  escomptés,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  22, 
est  déterminé  par  les  règlements  intérieurs  de 
la  banque.  —  Cette  proportion  ne  peut  excéder, 
quant  aux  avances  sur  connaissements,  la  moitié 
de  la  valeur  de  la  marchandise  au  lieu  de  Tem- 
barquement,.et,  quant  À  tous  autres  effets  et  mar- 
chandises, les  deux  tiers  de  la  valeur,  calculés 
après  déduction  de  tous  droits  ou  engagements. 

Art.  20.  •»  La  banque  est  autorisée  A  ouvrir^ 
avecPapprobation  du  ministre  des  finances,  toutes 
les  souscriptions  A  des  emprunts  publics  ou  au-  | 


très,  et  pour  la  réalisation  de  toute  société  ano- 
nyme, en  commandite  ou  par  actions,  mais  sous 
la  réserve  que  ces  souscriptions  n'auront  lieu  que 
pour  le  compte  de  tiers.  —  pécret  du  80  man 
1861.) 

Art.  21.  —  En  cas  de  remise  d*^iin  oonnaisse- 
ment  &  ordre  comme  garantie  conditionnelle  d*mr 
effet  de  commerce,  la  marchandise  doit  être  ré- 
gulièrement assurée. 

Art.  22.  —  En  cas  de  non  payement  d'un  effet 
garanti  par  la  remise  d^un  récépissé  de  marchan- 
dises, la  banque  peut,  huit  Jours  après-  le  protêt 
ou  après  une  simple  mise  en  demeure,  par  acte 
extrajudiciaire,  faire  vendre  la  marchandise  aux 
enchères  et  par  le  ministère  d'un  courtier,  pour 
se  couvrir  Jusqu^à  due  concurrence. 

Art.  23.  —  Les  garanties  additionnelles  don- 
nées A  la  banque  ne  font  pas  obstacle  aux  pour- 
suites contre  les  signataires  des  effets.  Ces  pour- 
suites pourront  être  continuées  concurremment 
avec  celles  qui  auront  pour  objet  la  réalisation 
des  gages  spéciaux  constitués  au  profit  de  la 
banque,  et  Jusqu'à  Pentier  remboursement  des 
sommes  avancées,  en  capital,  intérêts  et  frais. 

Art.  24.  —  Le  taux  des  escomptes  de  la  banque 
est  réglé,  tant  pour  rétablissement  principal  que 
pour  les  succursales,  par  délibération  du  conseil 
d'administration  de  la  banque.  —  Les  bénéfices 
résultant  de  l'élévation  du  taux  des  escomptes 
au-dessus  de  6  p.  100  sont  portés  A  on  compte 
de  réserve  extraordinaire. 

Art.  25.  —  L'escompte  est  perçu  A  raison  du 
nombre  de  jours  A  courir  et  même  d'un  seul  Jour. 
—  Pour  les  effets  payables  A  plusieurs  Jours  de 
vue,  et  si  ces  effets  sont  payables  hors  du  lieu  de 
Tescompte,  le  nombre  de  Jours  de  vue  est  aug- 
menté d'un  délai  calculé  suivant  les  distances. 

Art  26.  —  Les  sommes  qui  sont  versées  A  la 
banque  à  titre  de  dépôt  ne  portent  point  d'intérêt 
Ces  sommes  peuvent  être,  A  la  volonté  des  pro- 
priétaires des  fonds,  retirées  ou  transportées^  par 
virement,  à  un  autre  compte. 

Art  27.  —  Pour  les  encaissements  opérés  A 
l'extérieur,  la  banque  est  autorisée  A  percevoir  un 
droit  de  commission  qui  sera  fixé  par  le  conseil 
d'administration. 

Art.  28.  —  Toute  personne  notoirement  solvable^ 
domiciliée  à  Alger  ou  au  siège  d'une  suceur* 
sale^  peut  être  admise  À  l'escompte  et  obtenir  un 
compte  courant  —  Tout  failli  non  réhabilité  ne 
peut  être  admis  A  Pescompte. 

Art.  29.  —  L'admission  est  prononcée  par  la 
conseil  d^admiinstration,  sur  demande  appuyée 
par  un  de  ses  membres  ou  par  deux  personnes 
ayant  des  comptes  courants-.  —  Le  conseil  d'admi* 
nistration  peut  refuser  Pouverture  d'un  compte 
courant  et  l'admission  A  Pescompte,  sans  être  ten« 
d'en  donner  le  motif. 

Art.  30.  —  La  qualité  d'actionnaire  ne  domi# 
droit  A  aucune  préférence. 

Art  31.  —  La  banque  fournit  des  récépisiéf 
des  dépéts  volontaires  gui  lui  sont  faits;  le  réoé* 
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pissé  exprime  la  nature  et  la  ndeitr  des  objets 
déposés,  le  nom  et  la  demeure  du  déposant,  la 
date  da  Jour  où  le  dépôt  a  été  fait  et  celui  où  il 
devra  être  retiré,  enfla  le  numéro  du  rentre 
d*inscription.  Le  récépissé  n*est  point  À  ordre  et 
ne  peut  être  transmis  par  voie  d^endossement  — 
La  banque  perçoit  immédiatement,  sur  la  valeur 
estimative  des  dépôts,  un  droit  de  garde  dont  la 
quotité  est  déterminée  d'après  un  tarif  arrêté  par 
le  conseil  d'administration.  Lorsque  les  dépôts 
sont  retirés  avant  le  temps  convenu,  le  droit  de 
garde  perçu  est  acquis  à  la  banque. 

Art.  32.  -^  La  banque  tient  une  caisse  de  ré- 
serve qui  est  affectée  aux  retraites,  indemnités  et 
secours  accordés  et  à  accorder  aux  fonctionnaires 
et  employés.  ^  Cette  réserve  se  compose  d'un 
fonds  de  dotation  prélevé  sur  les  bénéflees  et 
d'une  retenue  sur  les  traitements;  la  quotité  du 
prélèvement  et  de  la  retenue,  ainsi  que  de  rem- 
ploi des  fonds  versés  à  ladite  caisse  de  réserve  et 
la  distribution  de  ces  pensions  et  secouin  feront 
Tobjet  d'un  règlement  spécial  délibéré  par  lo 
conseil  d'administration  et  soumis  à  l'approbation 
du  ministre  des  finances. 

Art  83.  —  La  banque  ne  peut  émettre  des 
traites  ou  mandats  qu'en  échange  de  versements 
d'espèces  ou  de  billets,  et  à  charge,  par  elle,  de 
ûdre,  avant  l'échéance,  la  provision  des  fonds.  -* 
L'échéance  de  ces  traites  ou  mandats  ne  peut  dé- 
passer 10  Jours  de  vue  ou  15  Jours  de  date. 

Art.  34.  —  La  banque  publie  tous  les  mois  sa 
situation  dans  le  Moniteur  de  V Algérie. 

Sscnoir  4.  —  Partage  des  fonds  de  bénéfices  et  fonds 

de  réserve. 

Art.  35.  —  Tous  les  six  mois,  aux  époques  des 
l»  mai  et  1*'  novembre,  les  livres  et  comptes  sont 
arrêtés  et  balancés,  et  le  résultat  des  opérations 
de  la  banque  est  établi.  —  Les  créances  en  souf- 
france ne  peuvent  être  comprises  dans  le  compte 
de  l'actif  pour  un  chiffre  excédant  la  moitié  de 
leur  valeur  nominale.  -*  Le  bilan  de  la  banque 
établit  le  compte  des  bénétices  nets  acquis  pen- 
dant le  semestre,  déduction  faite  de  toutes  les 
charges. 

Art.  36.  —  Sur  ces  bénéflees,  il  est  prélevé 
d'abord  une  somme  suffisante  pour  servir  aux 
actionnaires  l'intérêt  du  capital  versé,  à  raison 
de  6  p.  100  l'an.  (Décr.  du  12  mars  1859.) 

Art.  57.  —  Le  surplus  de  ce  bénéfice  leur  est 
attribué,  à  titre  de  dividende,  sauf  les  prélève- 
ments ci-après  :  ^  Un  tiers  est  prélevé  pour  être 
affecté  à  la  constitution  du  fonds  de  réserve  ordi- 
naire fixé  au  maximum  &  un  tiers  du  capital 
réalisé.  (Décr.  du  30  mars  1861.)  —  Lorsque  l^ 
bénéfices,  déduction  faite  des  intérêts  à  6  p.  100 
et  après  la  constitution  du  fonds  de  réserve  ordi- 
naire, dépassent  pour  le  aamestre,  3  p.  100  du 
capital  réalisé,  il  est  prélevé  sur  l'excédant  une 
somme  déterminée  par  le  conseil  d'administra- 
tion et  destinée  :  1*  à  constituer  un  fonds  de  ré- 
serve extraordinaire,  concurremment  avec  les 


ressources  mentionnées  à  l'article  25  ei-deasus; 
2*  à  l'amortissement  intégral  des  immeubles  po»* 
sédés  par  la  banque. 

Art.  38.  *  En  cas  d'insuffisance  des  bénéfices» 
le  complément  nécessaire  pour  servir  l'intérêt  à 
6  p.  100  aux  actionnaires  est  prélevé  d'abord  sur 
le  fonds  de  réserve  extraordinaire,  et  à  défaut  de 
oelui-d,  sur  le  fonds  de  réserve  ordinaire. 

Art  39.  ^  Indépendamment  des  prélèvements 
indiqués  ci-dessus  (art.  37),  un  versement  a  lieu 
chaque  semestre  à  la  caisse  de  réserve,  aux  Ans 
et  suivant  les  conditions  déterminées  par  Far- 
ticle  32. 

Art.  40.  —  Aucune  répartition  d'intérêt  et  de 
dividende  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'approbation 
du  ministre  des  finances. 

Art.  41.  —  Les  intérêts  et  dividendes  seront 
payés  tous  les  mois  au  siège  de  l'établissement  à 
Alger,  de  ses  succursales,  À  Paris  et  à  Mars^lle, 
aux  établissements  indiqués  par  un  avis  inséré 
dans  le  Moniteur  universel^  dans  un  Journal  de 
Harseille  et  les  principaux  journaux  de  l'Algérie. 
—  Les  dividendes  de  toute  cession  nominative  ou 
au  porteur  sont  valablement  payés  au  porteur  du 
titre  ou  du  coupon. 

TITRE  n 

DB  L'iLDMINISTRATION  DE  LA.  BANQUS. 
SscnoN  1.  »  De  l'assemblée  générale. 

Art  42.  —  L^universalité  des  actionnaires  est 
représentée  par  rassemblée  générale.  —  L^assem- 
blée  générale  se  compose  de  cent  actionnaires 
qui  sont,  depuis  six  mois  révolus,  propriétaires 
du  plus  grand  nombre  d'actions  nominatives 
ou  d'actions  au  porteur,  déposées  depuis  six 
mois  dans  les  caisses  de  la  banque,  à  Alger,  ou 
de  ses  succursales.  En  cas  de  parité  dans  les  ac- 
tions, l'actionnaire  le  plus  anciennement  iziscrit 
est  préféré.  —  Toutefois,  nul  actionnaire  non 
Français  ne  peut  faire  partie  de  l'assemblée  gé- 
nérale, s'il  n'a  son  domicile,  depuis  deux  ans  au 
moins,  en  Algérie,  ou  en  France,  ou  dans  une 
colonie  française. 

Art.  43.  —  Chacun  des  membres  de  l'assemblée 
générale  n'a  qu'une  voix,  quel  que  soit  le  nombre 
d'actions  qu'il  possède. 

Art.  44.  —  Les  membres  de  l'assemblée  géné- 
rale peuvent  s*y  fidre  représenter  par  un  fondé  de 
pouvoir,  qui  doit  être  lui-même  actionnaire  de 
la  banque,  constaté  par  dépét.  —  La  forme  des 
pouvoirs  est  déterminée  par  le  conseil  d'adminis- 
tration; indépendamment  du  droit  personnel  qu*il 
peut  avoir,  aucun  fondé  de  pouvoir  n'a,  en  cette 
qualité,  droit  à  plus  d'une  voix. 

Art.  45.  —  L'assemblée  générale  se  réunit  au 
moins  une  fois  par  année,  dans  le  courant  du 
mois  de  novembre.  —  Elle  est  présidée  par  le  di- 
recteur. ^  L'administrateur,  secrétaire  du  con- 
seil d'administration,  remplit  les  fonctions  de  se- 
crétaire. —  Les  deux  plus  forts  actionnaires  sont 
scrutateurs. 


BANQUE  DE  L'ALGÉRIE. 


37 


Art.  46.  -*  Le  directeur  rend  compte  À  rassem- 
blée générale  de  toutes  les  opérations  de  la  ban- 
que, et  soumet  à  son  approbation  le  compte  des 
dépenses  de  Padministration  pour  Tannée  écoulée, 
«-i  L'assemblée  procède  ensuite  à  Félection  des 
administrateurs  et  censeurs  dont  les  fonctions 
sont  déterminées  ci-après.^  Ces  nominations  ont 
lieu  par  bulletin  secret,  à  la  majorité  absolue  ; 
après  deux  tours  de  scrutin,  s*il  n^est  pas  formé 
de  majorité  absolue,  rassemblée  générale  pro- 
cède au  scrutin  de  ballottage  entre  les  candidats 
qui  ont  obtenu  le  plus  de  Yoix  au  second  tour.— 
Lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix  au  scrutin  de  ballot- 
tage, le  plus  âgé  est  élu. 

Art.  47.  —  Les  délibérations  de  rassemblée  gé- 
nérale ne  sont  valables,  dans  une  première  réu- 
nion, qu'autant  que  quarante  membres,  au  moins, 
y  ont  participé  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  fondés 
de  pouvoir.  —  Dans  le  cas  où  ce  nombre  ne  se- 
rait pas  atteint,  rassemblée  est  renvoyée  à  un 
mois;  une  nouvelle  convocation  a  lieu,  et  les 
membres  présents  à  la  seconde  réunion  peuvent 
délibérer  valablement,  quel  que  soit  leur  nombre, 
mais  seulement  sur  les  objets  qui  auront  été  mis 
&  Tordre  du  Jour  de  la  première  réunion. 

Art.  48.  —  L'assemblée  générale  peut  être  con- 
voquée extraordinairement  toutes  les  fois  que  le 
conseil  d'administration  en  reconnaît  la  nécessité. 
—  L'assemblée  générale  doit  être  convoquée 
extraordinairement  :  —  1"  Lorsque  des  action- 
naires nominatifs  ou  porteurs  d'actions,  réunis- 
sant ensemble  le  cinquième  au  moins  des  actions, 
en  auront  adressé  la  demande  au  directeur  et  au 
ministre  des  finances  ;  —  2*"  Dans  le  cas  où  les 
pertes  auraient  réduit  le  capital  de  moitié. 

Art.  49.  —  Les  convocations  ordinaires  et  ex- 
traordinaires sont  faites  par  lettres  adressées  aux 
membres  de  Tassemblée  générale,  aux  domiciles 
par  eux  indiqués  sur  les  registres  de  la  banque, 
et  par  un  avis  inséré,  un  mois  au  moins  avant 
Pépoque  de  la  réunion,  dans  le  Moniteur  uni- 
versel, le  Moniteur  de  l'Algérie^  un  des  Jour- 
naux de  Marseille  et  les  journaux  désignés  par 
le  tribunal  de  commerce  d'Alger,  aux  termes  de 
Tarticle  42  du  Code  de  commerce.  ^~  Les  lettres 
et  avis  doivent  contenir  Tindication  sommaire  de 
Tobjet  de  la  convocation. 

Art.  50.  —  Tout  vœu  ou  toute  demande  de  mo- 
difications aux  statuts  peuvent  être  présentés  à 
Tassemblée  générale  par  le  directeur,  au  nom  du 
conseil  d'administration. —  En  cas  d'adoption  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages,  elle  confère  au 
conseil,  par  sa  délibération,  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  en  suivre  la  réalisation  auprès  du 
gouvernement,  même  pour  les  cas  qui  n'auraient 
pas  été  prévus. 

Art.  51.  —  Les  délibérations  de  Tassemblée 
générale,  prises  conformément  aux  statuts,  obli- 
gent l'universalité  des  actionnaires,  ainsi  que 
la  minorité  de  Tassemblée,  absents  ou  dissi- 
dents. 


Section  2.  —  Du  conseil  d'adnOpistratioD. 

Art.  52.  —  L'administration  de  la  banque  est 
confiée  &  un  conseil  composé  d'un  directeur,  d*an 
sous-directeur,  de  neuf  administrateurs  et  de 
trois  censeurs.  —  Le  trésorier-payeur  d'Alger, 
délégué  par  le  ministre  des  finances  comme  com- 
missaire du  gouvernement,  fait  partie  du  conseil 
d'administration  de  la  banque  et  a  toutes  les 
attributions  du  censeur.— Les  trésoriers-payeurs 
d'Oran  et  de  Constantine  remplissent  les  mêmes 
fonctions  auprès  des  succursales  de  la  banque 
établies  dans  lesdites  villes.  «—  Le  père  et  le  fils, 
l'oncle  et  le  neveu,  les  frères  ou  alliés  au  même 
degré,  et  les  associés  de  la  même  maison  ne 
peuvent  faire  partie  de  la  même  administra- 
tion. 

Art.  53.—  Le  conseil  d'administration  ûût  tous 
les  règlements  du  régime  intérieur  de  la  banque. 
•^  Il  déteimine,  dans  les  limites  ci-dessus  fixées, 
le  taux  de  Tescompte  et  de  Tintérêt,  les  changes, 
commissions  et  droits  de  garde,  le  mode  à  suivre 
pour  Testimation  des  lingots,  monnaies,  matières 
d'or  et  d'argent  et  marchandises  diverses.  —  Il 
autorise,  dans  les  limites  des  statuts,  toutes  les 
opérations  de  la  banque  et  en  détermine  les  con- 
ditions; il  statue  sur  les  signatures  dont  les  bil- 
lets de  banque  doivent  être  revêtus,  sur  Témis- 
sion,  le  retrait  et  l'annulation  de  ces  billets.  —  Il 
fixe  Torganisation  des  bureaux,  les  appointe- 
ments et  salaires  des  agents  ou  employés  et  les 
dépenses  générales  de  l'administration,  lesquelles 
devront  être  déterminées  chaque  année  et  d'a- 
vance.-» Les  actions  Judiciaires  sont  exercées  en 
son  nom,  aux  poursuites  et  diligences  du  direc- 
teur, soit  en  demandant,  soit  en  défendant  —  Le 
conseil  d'administration  confère  au  directeur  tous 
pouvoirs  contre  tous  débiteurs  pour  pratiquer 
toute  saisie,  prendre  hypothèque  et  donner  toute 
mainlevée,  avec  ou  sans  payement. 

Art.  54.  —  Toute  délibération  ayant  pour  objet 
la  création,  Témission  ou  Tannulation  des  billets 
devra  être  approuvée  au  moins  par  deux  des  cen- 
seurs mentionnés  au  premier  paragraphe  de  Tar- 
ticle 52. 

Art.  55.  —  Il  est  tenu  registre  des  délibérations 
du  conseil  d'administration;  le  procès-verbal  ap- 
prouvé par  le  conseil  est  signé  par  le  directeur  et 
par  Tadministrateur  qui  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire. 

Art.  56.-^  Le  conseil  d'administration  se  réunit 
au  moins  une  fois  par  semaine,  sous  la  présidence 
du  directeur.  —  Il  se  réunit  extraordinairement 
toutes  les  fois  que  le  directeur  le  Juge  nécessaire 
ou  que  la  demande  en  est  faite  par  deux  admi- 
nistrateurs ou  deux  censeurs. 

Art.  57.  -^  Aucune  délibération  n*est  valable 
sans  le  concours  du  directeur,  de  cinq  adminis- 
trateurs et  de  la  présence  de  Tun  au  moins  des 
censeurs.  —  Le  directeur,  le  sous-directeur  et 
les  administrateurs  ont  voix  délibérative.  —  En 
cas  de  partage,  la  voix  du  directeur  est  prépon- 
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dérante.  —  Les  censeurs  ii*oat  qae  voix  consul- 
tative. 

Art  58.  —  Dans  le  cas  où  par  suite  de  yacances 
survenues  dans  Tintervalle  qui  s^écoule  entre  deux 
assemblées  générales,  le  nombre  des  administra- 
teurs se  trouve  réduit  à  moins  de  neuf»  le  conseil 
peut  pourvoir  provisoirement  À  son  remplacement, 
de  manière  qu'il  y  ait  tot^ours  neuf  administra- 
teurs, et  rassemblée  générale,  lors  de  sa  première 
réunion,  procédera  à  Télection  définitive.  —  U  est 
procédé  de  la  même  manière  pour  les  censeurs. 

—  Les  membres  élus  ne  demeurent  en  exercice 
que  pendant  la  dorée  du  mandat  confié  à  leur 
prédécesseur. 

Art.  59.  —  Le  compte  des  opérations  de  la  ban- 
que, qui  doit  être  présenté  à  rassemblée  générale 
le  Jour  de  la  réunion  périodique,  est  arrêté  par  le 
conseil  d*administration  et  présenté  en  son  nom 
par  le  directeur.  —  Le  compte  est  imprimé  et 
remis  au  gouverneur  général,  aux  préfets  de  VAl- 
gérie  et  à  chacun  des  membres  de  rassemblée 
générale. 

SBcnoH  S.  —  Ihi  eomité  d'eseompte. 

Art.  €0.  —  Le  conseil  d*administration  est  as- 
sisté d*nn  comité  d^escompte,  pour  la  formation 
duquel  il  s*adJoint  seize  notables  commerçants  de 
la  place,  actionnaires  de  la  banque.—  La  liste  de 
ces  notables  commerçants  est  arrêtée  pour  chaque 
année. 

Art.  61.  —  Le  comité  est  exclusivement  chargé 
d'examiner  et  d'admettre  ou  de  rejeter  toute  va- 
leur présentée  à  l'escompte. 

Art.  62.  —  Il  se  compose  du  directeur  de  la 
banque,  président;  de  doux  administrateurs  et  de 
quatre  membres  pris  dans  la  liste  des  notables 
commerçants  indiqués  à  l'article  60.  —  Tous  les 
membres  du  comité  d'escompte  ont  voix  délibé- 
rative;  en  cas  de  partage,  le  rejet  est  prononcé. 

—  Les  bordereaux  d'admission  des  valeurs  pré- 
sentées à  l'escompte  sont  signés  par  tous  les 
membres  qui  ont  assisté  à  la  réunion  du  comité. 

—  Les  décisions  du  comité  ne  peuvent  être  prises 
qu'autant  que  quatre  membres,  au  moins,  y  au- 
raient concouru.  —  Nul  effet  ne  peut  être  es- 
compté qu'avec  l'approbation  formelle  du  direc- 
teur. 

SatUBM  4.  —  De  ht  direction. 

Art.  63.  —  Le  directeur  est  nommé  par  décret 
de  l'empereur,  sur  la  proposition  du  ministre  des 
finances.  —  Le  traitement  dn  directeur  est  fixé 
par  arrêté  ministériel  et  payé  par  la  banque.— L« 
directeur  est  tenu  de  justifier  qu'il  est  proprié- 
taire de  vingt  actions  de  la  banque,  ces  actions 
doivent  être  libres  et  demeurent  inaliénables 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

Art  64.  —  Le  diraeteur  préside  le  coaseQ  d*ad- 
ministration  et  en  lait  exécuter  les  délibérations. 
—Nulle  délibération  ne  peut  être  exécutée  si  elle 
n'est  revêtue  de  la  signature  du  directeur.  — Au- 
cnne  opération  d^escompte  ou  d'a;vaiioe  ne  peut 
être  faite  sans  son  approbation. 


Art  65.  —  n  dirige  les  bureaux^  nomme  et  ré- 
voque les  employés,  signe  la  correspondance,  les 
marckés  et  conventions,  les  acquits  ou  on  t1  peso 
menti  d'effets,  les  traités  ou  mandats  à  ordre.  — 
Il  peut  exercer,  par  mandataire,  tous  les  pouvoin 
qui  lui  sont  délégués  pour  un  ou  plusieurs  objets 
déterminés. 

Art  66.  —  Le  directeur  ne  peut  &ire  aucun 
commerce  ni  s'intéresser  dans  aucune  entreprine 
commerciale;  aucun  effet  ou  engagement  revètn 
de  sa  signature  ne  peut  être  admis  à  l'escompte. 

Art  67.  —  Le  directeur  ne  peut  être  révoqué 
que  par  un  décret  de  l'empereur,  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances. 

Art  68.  —  Le  sous-directeur  est  nommé  par  le 
ministre  des  finances,  qui  ûxe  son  traitement 
payé  par  la  banque.— Il  est  tenu  de  Justifier  qu'il 
est  propriétaire  de  douze  actions  de  la  banque 
qui  doivent  être  libres  et  demeureront  inaliéna- 
bles pendant  la  durée  de  ses  fonctions.  —  U  est 
placé  sous  les  ordres  du  directeur  qui  détermine 
ses  attributions. 

Art  69.  —  En  cas  d'absence,  d'empêchement 
du  directeur  ou  de  cessation  de  ses  fonctions,  le 
sous-directeur  le  remplace  dans  toutes  ses  attri- 
butions. 

SEcnoM  5.  —  Des  admlnislratiirs. 

Art  70.  —  Les  administrateurs  sont  nommés 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  —  Ile 
sont  nommés  pour  trois  ans  et  renouvelés  par 
tiers,  chaque  année;  ils  sont  rééligibles.— Le  sort 
déterminera  l'ordre  de  la  sortie. 

Art.  71.  —  En  entrant  en  fonctions,  chacun  des 
administrateurs  est  tenu  de  justifier  qu'il  est  pnK 
priétaire  de  six  actions;  ces  actions  doivent  être 
libres  et  demeurent  inaliénables  pendant  la  durée 
de  ses  fonctions. 

Art  72.  —  Les  administrateurs  Jouissent  d*an 
droit  de  présence  dont  le  montant  est  fixé  par 
l'assemblée  générale. 

Sbction  6.  —  Des  eensenn. 

Art.  73.  —  Les  trois  censeurs  sont  nommés  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires.  —  Ils  sont 
tenus  de  justifier  qu'ils  sont  propriétaires  de  six 
actions  de  la  banque  qui  doivent  être  libres  et 
qui  demeureront  inaliénables  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions. 

Art.  74.  —  Les  fonctions  des  censeurs  durent 
trois  ans.  Ils  sont  renouvelés  par  tiers  chaque 
année.  Ils  sont  rééligibles. 

Art.  75.  —  Les  censeurs  veillent  spécialemevt 
à  l'exécution  des  statuts  et  des  règlements  de  la 
banque;  ils  exercent  leur  surveillance  sur  tovCee 
les  parties  de  l'établissement;  ils  peuvent  assistar 
aux  réunions  des  comités  d'escompte  ;  ils  se  fintt 
représenter  Tétat  des  caisses,  les  registres  et  lei 
portefeuilles;  ils  proposent  toutes  les  meeafee 
qu'ils  croient  utiles,  et,  si  leurs  propositkMB  mm 
sont  pas  adoptées,  ite  peuvent  en  requérir  la 
transcription  sur  le  registre  des  détibémtioiie.  Ile 
rendent  compte  à  l'assemblée  générale,  dans* 


BÂTBAUX  A  VAPEUR. 


3» 


<mne  de  ses  réunions,  de  la  surveillance  qu*ils 
ont  exercée.— Le  rapport  annuel  est  imprimé  et 
distribué  avec  celui  du  conseil  d*admkûstration. 
^  Us  Jouissent,  comme  les  adminJAtrateurs,  du 
droit  de  présence. 

SBcnoN  7.  —  Surveillance  directe  du  ministre 

des  finances. 

Art,  76.  —  Indépendamment  de  Taction  attri- 
buée aux  trésoriers-payeurs  comme  commissaires 
du  gouvernement,  le  ministre  des  finances  peut 
dél^fuer  la  surveillance  de  la  banque  au  corps  de 
rinspection  des  finances  dont  le  service  est  per- 
manent en  Algérie.  -^  Son  délégué  a  toutes  les 
attributions  des  censeurs  et  correspondra  direc- 
tement avec  lui. 

TTTRB  m. 

DISPOSmONS  GÉNÉRALES. 

Art.  77.  —  Dans  le  cas  oii,  par  suite  de  pertes 
sur  les  opérations  de  la  banque,  le  capital  serait 
réduit  de  deux  tiers,  la  liquidation  de  la  société  a 
lieu  de  plein  droit.— Dans  le  cas  où,  par  la  même 
cause,  la  réduction  serait  de  moitié,  rassemblée 
générale,  convoquée  diaprée  les  articles  48  et  49, 
peut  demander  la  liquidation.  —  Cette  délibéra- 
tion ne  peut  être  prise  que  dans  une  assemblée 
représentant  plus  de  la  moitié  des  actions  dépo- 
sées. —  Si  une  première  assemblée  ne  réunit  pas 
le  nombre  d^actions  nécessaires,  il  y  a  une  non- 
Telle  convocation  à  un  mois,  et  cette  nouvelle  as- 
semblée délibère  valablement,  quel  que  soit  le 
nombre  des  actions  représentées.  —  En  cas  de 
dissolution,  le  ministre  des  finances  déterminera 
le  mode  à  suivre  pour  la  liquidation  et  désignera 
les  agents  qui  en  seront  chargés. 

Art.  78.  —  Cinq  ans  avant  Tépoque  fixée  pour 
Texpiration  de  la  société,  rassemblée  générale 
pourra  être  appelée  à  décider  si  le  renouvellement 
de  la  société  pourra  être  demandé  au  gouverne- 
ment.—  Le  renouvellement  ne  pourra  être  décidé 
que  par  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres 
ayant  pris  part  à  la  délibération.  —  Ce  vote  sera 
obligatoire  pour  la  minorité  et  Tuniversalité  des 
actionnaires. 

Art.  79.  —  Toutes  les  contestations  qui  peuvent 
8*élever  pendant  la  durée  de  la  société  ou  lors  de 
sa  liquidation,  soit  entre  les  actionnaires  et  la 
société,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  et 
à  raison  des  affaires  sociales,  sont  Jugées  confor- 
mément à  la  loi.  —  Dans  le  cas  de  contestations, 
tout  actionnaire  doit  faire  élection  de  domicile  & 
Alger,  et  toutes  les  notifications  et  assignations 
sont  valablement  faites  au  domicile  par  lui  élu, 
et  sans  avoir  égard  à  la  distance  du  domicile 
réel.— A  défaut  dYlection  de  domicile,  cette  élec- 
tion a  lieu  de  plein  droit,  pour  les  notifications 
Judiciaires,  au  parquet  de  M.  le  procureur  impé- 
rial près  le  tribunal  civfl  de  première  instance 
d* Alger.— Le  domicile  élu  formellement  ou  impli- 
citement, comme  il  vient  d*être  dit,  entraîne  at- 


tribution de  Juridiction  aux  tribunaux  compé- 
tents d'Alger.  —  Dont  acte,  fait  et  passé  à  Alger, 
en  rhôtel  de  la  Banque,  dans  la  salle  des  délibé- 
rations du  conseil  d'administration.  —  L'an  1808, 
le  8  Janvier. 

11  juillet  1868. 

Décret  autorisant  la  Banque  de  l'Algérie  à  éta- 
blir une  succursale  à  Bône  (B.  G.  274). 

12  août  1870. 

Loi  portant  que  les  billets  de  la  Banque  de 
V Algérie  seront  reçus  comme  monnaie  légale 
et  que,  jusqu'à  nouvel  ordre^  la  Banque  est 
dispensée  de  l'obligation  de  rembourser  ses 
billets  avec  des  espèces  (B.  G.  335). 

26  mars  1872. 

Loi  portant  les  émissions  de  billets  de  la  Banque 
à  48  millions  (B.  G.  409). 

Art.  1.  —  La  limite  de  34  millions,  fixée  par  le 
décret  du  26  octobre  1870,  pour  les  émissions  des 
billets  de  la  Banque  de  TAlgérie,  est  portée  À 
48  millions. 

Art.  2.—  La  Banque  de  TAlgérie  est  autorisée 
&  émettre  des  billets  de  mêmes  coupures  que  la 
Banque  de  France. 

22  avril  1875. 

Décret  autorisant  la  création  de  deuœ  succur- 
sales de  la  Banque  de  l'Algérie,  l'une  à  Phi- 
lippeville,  l'autre  à  Tlemcen  (B.  G.  607). 

Bateaux  à  vapeur. 

17  juillet  1848. 

Arrêté  du  gouverneur  insiitiuint  àAlger^Bône, 
Oran  et  PhilippevilU  des  commissions  pour 
la  surveillance  des  bateaux  à  vapeur  (B.  280). 

Art  L  —  n  est  institué  dans  chacune  des  villes 
d'Alger,  d'Orau,  de  Bône  et  de  Philippeville,  une 
commission  ^chargée  de  s'assurer  que  les  bateaux 
À  vapeur  de  commerce  français  qui  stationnent 
dans  les  ports  de  la  colonie  possèdent  toutes  les 
garanties  de  construction,  de  stabilité,  d'arme- 
ment et  les  appareils  de  sûreté  exigés  par  l'or- 
donnance du  17  janvier  1846. 

Art  2.  —  Cette  commission  devra  se  oompoeer 
au  moyen  de  membres  pris  dans  les  corps  spé-  -, 
ciaux  des  mines,  des  ponts  et  chaussées,  de  la 
marine  et  du  génie.  La  présidence  sera  toi:Jours 
déférée  au  membre  le  plus  élevé  en  grade. 

Art  3.  —  En  cas  d'empêchement  d'un  ou  de 
plusieurs  fonctionnaires  ou  officiers  faisant  par- 
tie de  ladite  commission,  ils  seront  remplacés 
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par  les  intérimaires  ou  suppléants  dana  leurs 
lonctions. 

12  février  1849. 

Arrêté  du  gouverneur  général  promulgant  Vcr^ 
donnance  du  i7  janvier  1846  sur  la  con- 
struction^ la  navigation  et  le  service  des  &a- 
teaux  à  vapeur  destinés  à  naviguer  sur  mer 
(B.  311). 

12  noTombre  1849. 

Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  relatif  à 
un  nouveau  système  d'éclairage  en  feua  de 
couleur  pour  la  nuit  (B.  334). 

Art.  1.  —  Les  navires  à  vapeur  de  la  marine 
marchande  seront  tenus,  pour  prévenir  les  ren- 
contres de  nuit,  de  porter  à  leurs  tambours  et  en 
tétc  de  màt,  des  feux  dont  la  couleur  et  la, distri- 
bution ont  été  réglés  à  bord  des  bâtiments  à  yt^ 
peur  de  la  République. 

1*'  septembre  1859. 

Décision  ministérielle  promulgant  le  décret  du 
28  mai  1858  et  l'arrêté  du  22  avHl  1859 
sur  les  feux  à  bord  des  navires  (B.  M.  39). 

28  joiUet  1860. 

Décret  qui  promulgue  la  loi  du  21  juillet  1856 
sur  les  contraventions  aux  règlements  rela- 
tifs aux  appareils  et  bateaux  à  vapeur 
(B.  M.  64). 


Dans  et  lecattonfl. 

10  août  1846. 

Ordonnance  sur  la  durée  des  baux  et  les  délais 
pour  donner  congé  (B.  224), 

Art.  I.  —  En  Algérie,  lorsqu'un  bail  aura  été 
fait  sans  écrit,  ou  que  la  durée  et  les  clauses  ou 
conditions  n*en  auront  pas  été  fixées  par  le  con- 
trat, celle  des  parties  qui  voudra  résilier  le  bail 
sera  tenue  de  donner  congé  à  Tautre,  savoir  :  -~ 
Cent  quatre-vingts  jours  avant  le  terme,  pour 
une  maison  entière,  un  corps  de  logis  entier,  ou 
une  boutique  sur  la  rue;  —  Quatre-vingt-dix 
jours  avant  le  terme,  pour  les  appartements  au- 
dessus  de  400  francs;  —  Quarante-cinq  jours 
avant  le  terme,  pour  les  appartements  au-dessous 
de  400  francs. 

Art.  2.  —  Les  termes  sont  fixés  au  15  janvier, 
15  avril,  15  juillet  et  15  octobre.  —  A  partir  du 
1»' janvier  prochain,  les  congés  devront  être  si- 
gnifiés de  manière  que,  quel  que  soit  le  prix  du 
loyer  et  la  nature  de  la  location,  la  sortie  de  tous  1 


les  locataires  ait  lieu  uniformément  aux  Jours  des 
termes.  —  Le  locataire  devra  avoir  effectué  aon 
déménagement  le  jour  du  terme  avant  midi.  —.11 
n*est  point,  d'ailleurs,  dérogé  à  Tartide  1758 
C.  civil,  en  ce  qui  touche  les  baux  ûdts  à  tant 
par  an,  par  mois  ou  par  jour. 

Art  3.  —  Les  mêmes  délais  seront  observés 
lorsque  le  preneur  ayant  été  laissé  en  possession 
après  Texpiration  du  terme  fixé  pour  sa  sortie,  il 
se  sera  opéré  un  nouveau  bail,  conformément  aux 
articles  1738  et  1739  C.  civU. 

Art  4.  —  L'indemnité  due  par  le  bailleur  au 
locataire,  dans  le  cas  prévu  par  les  articles  1744 
et  1745  C.  civil,  consistera  dans  une  somme  égale 
au  prix  du  loyer,  pendant  le  temps  qui  devras'^ 
couler  entre  le  congé  et  la  sortie.  — •  Les  articles 
1746  et  1747  continueront  à  servir  de  base  à  cette 
Indemnité  lorsqu'il  s'agira  de  biens  ruraux,  de 
manufactures,  usines  ou  autres  établissements  du 
même  genre. 

Art  5.  —  Ne  seront  point  réputés  ûtits  par  an- 
ticipation, et  pourront  en  conséquence  être  oppo- 
sés au  propriétaire,  les  payements  ùlUm  de  bonne 
foi  par  le  soua-locataire,  en  vertu  d'une  clause  de 
son  bail,  ou  qui  n'excéderont  pas  un  terme  de 
loyer,  d'après  les  distinctions  établies  par  l'arti- 
cle 1  de  la  présente  ordonnance. 

Art  6.  —  Le  bail  des  meubles  fournis  pour 
garnir  une  maison,  un  corps  de  logis,  une  bou- 
tique ou  tous  autres  appartements,  sera  censé 
fait  pour  la  durée  ordinaire  des  baux  de  maisons, 
corps  de  logis,  boutiques  ou  autres  appartements, 
d'après  les  règles  établies  ci-dessus. 

BIbllothèqvc.  —  Mla«éc. 

5  novembre  1835. 

Arrêté  du  gouverneur  général  qui  crée  la  bi- 
bliothèque dCAlyer  (non  promulgué), 

26  août  1844. 

Arrêté  du  gouverneur  général  qui  crée,  comme 
annexe  de  la  bibliothèque,  un  musée  divisé 
en  quatre  sections:  i*  les  antiques;  2*  les 
monuments  indigènes  ;  3*  les  objets  d*art 
arabe;  4*  l'histoire  naturelle  (non  promul- 
gué), 

16  août  1848. 

Arrêté  du  pouvoir  exécutif  qui  rattache  la  bi- 
bliothèque-musée au  ministère  de  Vinsti^uc- 
tion  publique  (B.  284). 

11  juillet  1876. 

Arrêté  ministériel  portant  constitution  d'un 
comité  d'insjyection  et  d'achats  de  livres  près 
la  bibliothèque-musée  d'Alger  (B.  G.  667). 


BOURSES  DE  COMMERCE. 

BeiilfiMfcrie. 


6  octobre  1855. 


Décret  promulguant  la  loi  du  6  mai  Î855,  qui 
rend  applicable  auoo  boissons  la  loi  du  27 
mars  185  i  sur  la  répression  des  finaudes 
dans  les  ventes  de  marchandises,  et  qui  abroge 
VarHcU  318  et  le  n*  6  de  l'article  475  du 
Code  pénal  ÇB.  4ffJ). 

Itoifl0oii0  (Débite  de). 

5  janvier  1852. 

Décret  promulguant  le  décret  du  29  décembre 
1851  sur  la  police  des  cafés  et  des  débits 
(B.  403). 

Art  1.  —  Sera  promulgué  en  Algérie  le  décret 
du  29  décembre  1851  relatif  à  Touyerture,  &  la 
police  et  à  la  fermeture  des  cafés,  cabarets  ou 
autres  débits  de  boissons  à  consommer  sur  place. 

Art.  2.  —  En  territoire  militaire,  les  généraux 
commandant  les  divisions  exerceront  les  attribu- 
tions conférées  aux  préfets  dans  les  départements, 
et  les  conseils  de  guerre  connaîtront  des  délits 
qui  sont  déférés,  en  territoire  civil,  aux  tribunaux 
correctionnels. 

11  mars  1872. 

Loi  qui  autorise  les  tribunatus  à  appliquer 
l'article  463  du  Code  pénal  dans  les  cas  pré- 
vus  par  le  décret  du  29  décembre  1851  (non 
promulguée^  mais  applicable  comme  modifia 
cative  d'une  loi  pénale  en  vigueur). 


Boiaelicriet 


14  juillet  1863. 


Arrêté  du  gouverneur  général  abrogeant  tous 
les  règlements  restrictifs  du  commerce  de  la 
boucherie  (B.  G.  87). 

Art  1.  —  Sont  abrogés  les  arrêtés  relatifs  à 
Texercice  de  la  boucherie  en  Algérie,  et  spéciale- 
ment toutes  les  dispositions  restrictives  consacrées 
par  lesdits  arrêtés. 

Art.  2.  —  Est  toutefois  maintenue  la  défense 
£Bdte  aux  bouchers  d'abattre  les  bestiaux  ailleurs 
que  dans  les  abattoirs,  ou,  À  défaut,  dans  les  lieux 
désignés  à  cet  effet  par  Tautorité,  sous  les  peines 
édictées  par  Tarticle  471,  n"*  15,  du  Code  pénal. 

Art.  3.  —  Toutes  les  mesures  de  police  relatives 
à  1  exercice  de  la  profession  de  boucher,  de  char- 
cutier et  de  tripier,  seront  désormais  réglées  par 
les  autorites  municipales,  en  se  conformant  au 
droit  commun. 


14  juillet  1863. 

Arrêté  du  gouverneur  général  portant  abroga- 
tion de  tous  les  règlements  restrictifs  dt: 
commerce  de  la  boulangerie  (B.  G.  87). 

Art.  1.  —  Sont  abrogés  les  arrêtés  relatifs  à 
Texercice  de  la  profession  de  boulanger  en  Algé- 
rie, et  spécialement  toutes  les  dispositions  res- 
trictives consacrées  par  lesdits  arrêtés. 

Art.  2.  —  Toutes  les  mesures  de  polibe  rela- 
tives à  Texercice  de  ladite  industrie  seront  réglées 
par  les  autorités  municipales,  en  se  conformant 
au  droit  commun. 


Bounics  de  ••mincrce. 

16  avril  1862. 

Décret  qui  institue  une  Bourse  de  commerce 

à  Alger  (B.  411)  (1). 

Art  1.— Une  Bourse  de  commerce  est  instituée 
dans  la  ville  d'Alger. 

Art.  2.  —  Les  frais  d'installation,  d*entretien  et 
d'administration  seront  supportés  par  le  budget 
de  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville,  au 
moyen  des  ressources  déterminées  par  Tarticle  14 
de  la  loi  du  23  Juillet  1820  et  par  roi*donnance  du 
31  janvier  1847. 

Art  3.  —  Dans  les  trois  mois  de  la  promulga- 
tion en  Algérie  du  présent  décret,  un  règlement 
pour  la  police  intérieure  sera  soumis  à  Tappio- 
bation  du  ministre  de  la  guerre. 

15  juin  1852. 

Arrêté  réglementaire  pris  par  le  maire  d'Alger 
pour  la  police  intérieure  de   la  Bourse  (ap^ 
prouvé  par  le  ministre  de  la  guerre  le  2  août 
1852). 

Art.  1.  —  L'ouverture  de  la  Bourse  d'Alger 
aura  lieu  tous  les  jours  non  fériés,  à  trois  heu- 
res; la  fermeture  à  quatre.  L'ouverture  et  la 
fermeture  de  la  Bourse  seront  annoncées  au  son 
de  la  cloche. 

Art.  2.  —  Un  commissaire  de  police  désigné 
par  nous  sera  chargé  de  la  police  de  la  Bourse 
pendant  sa  tenue. 

Art.  3.  —  Il  est  défendu  de  s'assembler  ailleurs 
qu'à  la  Bourse,  et  à  d'autres  heures  que  celles 
fixées  ci-dessus. 

(1)  Ce  rëglement  n'a  point  été  abrogé,  mais  la  Bourse 
d'Alger  n'existe  plus,  en  fait,  depuis  que  le  bâtiment  qui 
lui  avait  été  affecté  a  été  démoli  le  8  août  1862.  Les  affiches 
et  inscriptions  prescrites  par  les  articles  9  et  10  de  l'ar- 
rêté réglementaire  du  15  Juin  1852,  ci-après,  ont  Heu  dans 
la  local  de  la  Chambre  de  commerce. 


^^ 
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Art.  4.  —  La  Bourse  est  owHKia  à  toute  per- 
sonne Jouissant  de  ses  droits  civils  et  aux  étran- 
gers. 

Art.  5.  —  n  est  défendu,  sous  les  peines  por- 
tées par  rartide  7  de  la  loi  du  28  Tentôse  an  IX, 
à  toutes  les  autres  personnes  que  celles  nommées 
par  le  gouvernement,  de  s'inuniacer,  d*une  fiiçon 
quelconque  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  dans  les  fonctions  de  courtier  de  commerce, 
soit  à  rintérleur,  soit  à  Textérieur  de  la  Bourse. 
Les  commissaires  de  police  sont  spécialement 
chargés  de  veiller  à  oe  qu*il  ne  soit  pas  contr»- 
Yenu  à  la  présente  disposition. 

n  est  néanmoins  permis  à  tous  particuliers  de 
négocier  entre  eux  et  par  eux-mêmes,  les  lettres 
de  change,  billets  &  ordre  ou  au  porteur,  et  tous 
elffets  de  commerce,  et  de  vendre  aussi  par  eux- 
mêmes  leurs  marchandises. 

Art.  6.  —  En  cas  de  coi^^ventlon  aux  dispos!- 
tions  du  précédent  article,  les  commissaires  de 
police  et  courtiers  de  commerce  feront  connaître 
1^  contrevenants  au  maire  et  aux  officiers  de  po- 
lice, lesquels,  après  vérification  des  &its  et  audi- 
tion des  prévenus,  pourront,  par  mesure  de  po- 
lice, leur  interdire  rentrée  de  la  Bourse. 

Art.  7.  —  n  ne  pourra  être  effectué  À  la  Bourse 
aucune  opération  dite  de  parquet. 

Art  8.  -*  A  la  fin  de  chaque  séance  de  la  Bourse, 
les  courtiers  se  réuniront  pour  la  vérification  des 
cotes  des  marehandlBes  et  matières  premières  ou 
métalliques,  et  pour  foire  constater  le  cours  ar- 
rêté par  le  syndic,  en  présence  du  commissaire 
de  police,  qui  portera  ledit  cours  sur  on  registre 
spécial. 

Art.  9.  -*  Nul  commerçant  foilli  ne  pourra  se 
présenter  h  la  Bourse,  à  moins  qu^il  n*ait  obtenu 
sa  réhabilitation. 

A  la  diligence  de  qui  de  droit,  copie  de  la  de- 
mande en  réhabilitation  restera  affichée  à  la 
Bourse  pendant  un  délai  de  deux  mois. 

Art  10.  — •  Les  noms  et  demeures  de  tous  les 
courtiers  seront  inscrits  sur  un  tableau  placé  *^»rw 
on  lieu  apparent  d*  la  Bourve. 

Un  second  tableau  contiendra  les  noms  des 
courtiers  suspendus  ou  révoqués. 

Art.  11.  —  Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  Tap- 
probation  de  Fautoritê  compétente. 

Brevets  d^inFCHtieii. 

ShûUit  18ML 

Décret  portant  prûmulçaêion  delaloiduS  juU- 
Ut  1844  CB.  357). 

Art.  1.  —  La  loi  du  5  juillet  1844  sur  les  bre- 
vets d'invention  recevra  son  exécution  en  Algérie 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret 

Art  2.  »  Les  pièces  exigées  par  Tarticle  5  de 
la.  loi  précitée  devront  être  déposées  ea  triple 
expédition  au  secrétariat  de  lapiéfecture  à  Alger, 
Oran  ou  Ck>nstantine.  Une    expédition  de  e«i 


pièces  restera  déposée  sous  cachet  an 
général  de  la  préfecture,  où  le  dépét  aura  été  foit 
pour  y  recourir  au  besoin.  Les  deux  autres  expé- 
ditions seront  enfermées  dans  une  seule  enve- 
loppe scellée  et  cachetée  par  le  déposant»  pov 
être  adressée  au  ministre  de  la  guerre. 

Art  8.  —  Le  préfet  devra,  dans  le  plus  bref 
délai,  après  Tenregistrement  des  demandes, 
adresser  au  ministre  de  la  guerre,  qui  la  traas- 
mettra  au  ministre  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce, Tenveloppe  cachetée  contenant  les  deux 
expéditions  dont  il  s*agit,  en  y  Joignant  les  antres 
pièces  exigées  par  Tarticle  7  de  la  loi  du  5  J«fl* 
let  1844.  Les  brevets  délivrés  seront  envoyés  par 
le  ministre  du  commerce  au  ministre  de  la  guerre, 
qui  les  transmettra  aux  préfets  pour  être  remis 
aux  demandeurs. 

Art  4.  —  Les  taxes  prescrites  par  les  articles  4, 
5,  11  et  22  de  la  loi  du  5  Juillet  seront  acquittées 
entre  les  mains  du  trésorier-payeur,  qui  les  ver- 
sera au  trésor  et  qui  enverra  au  miaistra  de  la 
guerre,  pour  être  transmis  au  ministre  da  Tagri- 
culture  et  du  oommeroe,  un  état  de  reoomraflîail 
des  taxes. 

Art  5w  —  Les  actions  pour  délite  etcontreiSiçoikS 
seront  Jugées  par  les  tribunaux  compétents  en 
Algérie.  Le  délai  des  distances  fixé  par  TarticlaêB 
de  la  loi  du  5  Juillet  sera  modifié  oonformémftil 
aux  lois  et  décrets  qui,  en  Algérie,  régiaNnt  la 
procédure  en  matière  civile. 

12  noTembr*  1M8. 

Décret  qui  promulgue  la  loi  du  S3  moi  iSêS 
relativement  au  certificat  à  délivrer  ptmr  1$$ 
découvertes  ou  dessins  admis  à  une  expOÊi* 
tûm  autorisée  par  l'administration  (B.  G^291}. 

12  juin  1869. 

Décret  promulguant  la  loi  du  3i  nun  Î856 
modificative  de  la  loi  du  5  juillet  1844  sur 
les  brevets  d'invention  (B.  O.  814). 

8  anil  1878. 

Loi  portant  dérogation^  pendant  la  durée  de 
l'Exposition  universelle  de  1878^  à  la  dé" 
chéance  prononcée  par  l'article  32 ^  paro^re^ 
phes  2  et  3  delaloiduS  juillet  1844. 

DrecantcvM.  —  Friplern. 

30  mars  1835. 

Arrêté  du  gouverneur  général  contenant  riglê» 
ment  sur  l'exercice  de  la  profession  de  brth 
canteur  (B.  13). 

Art.  1.  —  Ttms  individus  exerçant  la  profba- 
sion  de  fripier  ou  de  brocanteur  sont,  à  Tavenir, 
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tenus  d'avoir  un  registre  coté  et  parafé  par  le 
commissaire  de  leur  résidence,  portant  en  tête 
leurs  nom,  demeure  et  profession;  ils  inscriront. 
Jour  par  Jour,  sans  aucun  blanc  ni  lacune,  sur  ce 
TORlBtre,  qui  sera  soumis  chaque  mois  au  visa  du- 
dit  commissaire,  les  objets  qu*il8  auront  achetés, 
les  prix  d*achat  et  les  nom  (pt  profession  du  ven- 
deur. 

Toute  contravention  à  cette  disposition  sera 
punie  d^une  amenda  de  400  firancs,  en  ce  qui  con- 
cerne las  fripiers  en  boutique,  et  de  100  francs 
en  ce  qui  concerne  lee  brocanteurs  sur  la  voie 
publique. 

Art  2.  —  Les  fripiers  et  brocanteurs  représen- 
teront le  registre  susmentionné  à  toute  réquisi- 
tion des  officiers  où  agents  de  police,,  sinon  ils 
deviendront  passibles  d'une  amende  de  50  francs, 
indépendamment  de  la  saisie  des  objets  volés. 

Art.  9.  —  n  leur  est  expressément  interdit  de 
rien  acheter  r 

1*  Des  enfants  ou  domestiques  qui  ne  leur  re- 
mettraient pas  en  même  temps  le  consentement 
de  leurs  père  et  mère,  tuteurs  ou  maîtres,  non 
plus  que  de  tontes  personnes  à  eux  inconnues, 
0OU8  peine  d*une  amende  de  400  fhmcs,  indépen- 
damment de  la  responsabilité  des  objets  qui 
auraient  été  volés  (1); 

3*  De  tout  individu  quelconque,  des  munitions 
de  guerre  et  autres  objets,  tels  que  armes,  usten- 
siles, outils,  etc.,  provenant  des  magasins  de 
TEtat,  sous  les  peines  énoncées  an  précédent 
paragraphe. 

Art.  4.  —  n  est  interdit  aux  fripiers  et  brocan- 
teurs qui  se  présentent  dans  lee  ventes  publiques 
fidtes  à  Fencan  r  1*  d^empécher,  par  quelque 
moyen  que  ce  soit,  le  libre  accès  âes  particuliers 
qui  veulent  endiérir,  ni  de  déprécier  les  objets 
mis  en  vente;  2*  de  s^associer  pour  obtenir  Tad- 
Judicatîon  desdits  olijets,  sauf  &  se  les  partager 
ensuite  :  le  tout  à  peine  de  500  francs  d'amende. 

Art.  5.  —  Les  brocanteurs  sur  la  voie  publique, 
soit  stationnaires,  soit  ambulants,  devront  être 
munis  d'une  permission  de  l'intendant  civil, 
qu'ils  représenteront  à  toute  réquisition  des  com- 
missaires et  agents  de  police,  sous  peine  de  10  fr. 
d'amende. 

Ces  permiBsions^  dont  le  renouvellement  aura 
lieu  tous  les  ans,  seront  visées  par  le  commissaire 
de  police,  sur  Texhibitiott  de  la  patente  dont 
lesdits  brocanteurs  doivent  être  povrvus. 

Art  5.  —  n  est  interdit  auxditB  brocamtoare  de 
trafiquer  de  leurs  permiseiei»,  ni  de  ftûie  exercer 
leur  industrie  par  des  Hen  autres  que  leurs 
femmes  et  leurs  enAstls. 

Toute  permusioB  saine  sur  un  tiers  sera  nmu^ 
lée«  et  le  détenteur  condamné  A  raBoeode  déter- 
minée par  le  paragraphe  préoédent 

Art.  7.  —  Indépendaaunent  dee  peines  ci- 
dessus  ddterBMnées,  teus  eentvirvenflB'ts  en  réoi* 

ft)  Le  paragraphe  t  »été  alyrogé  par  n^rllé  ds  fltnarr 
1811.  (V.  Efth  milUaires). 


dive  subiront  un  emprisonnement  de  dix  à  vingt 
Jours. 

Art.  8.  —  Les  brocanteurs  qui  auront  obtenu  la 
permission  d'étaler  sur  la  voie  publique  payeront 
les  droits  d'étalage  déterminés  par  l'autorité  mu 
nicipale. 

Bniieiiia  offlleiel  des  actes  du  gouver- 
nement. 

5  juiUet  1830. 

Bulletin  des  actes  du  commandant  en  chef  du 
corps  expéditionnaire,  pu&hV  en  1843,  conte^ 
nant  i  volume  (B.  0). 

20  octobre  1834. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  création  du  Bul- 
letin officiel  des  actes  du  gouvernement  (B.  1). 

Ce  Bulletin  contient  526  numéros. 

87  ooiebre  laSS. 

Décret  supprimant  le  Bulletin  officiel  précédent 
et  créant  le  Bulletin  officiel  des  actes  du  mi- 
nistère de  l'Algérie  (B.  M.  2). 

Ce  Bttlleiin  contient  109  numéros. 

14  Janvier  1861. 

Arrêté  du  gaucemeur  rétahlissant  l#  Bulletin 
officiel  des  actes  du  gouvernement  de  l'Algérie 
(B.  G.  1). 

Ce  Bulletin  est  en  cours  de  publication;  il  con- 
tient, au  30  Juin  1878,  723  numéros. 

f»  aTTfl  1861. 

Arrêté  eu  gmnemtfurremdamt  Vmbomumemt  au 
BuUetin  oCÛciel  obligatoire  pour  les  cornante 
nés  de  plein  etoerdce,  et  fixami  les  conditions 
d'abonnettteni  pour  les  particuliers  (fi,  0. 11). 

&mais  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  rendant  l'abonnement  au 
Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  obli- 
gatoire pour  les  communes  mixtes  et  les  comr 
munes  indigènes  (B.  G.  S97}. 

Art  L.  —  liss  communes  mixtes  et  les  commu- 
nes indigènes  recevront,  à  l'avenir,  le  Bulletin 
officiel  du  gouvernement  général^  moyennant  un 
prix  d'abonnement  fixé  à  10  francs  par  an,  lequel 
devra  être  inscrit  au  budget  de  chacune  de  ces 
communes  comme  dépense  obligatoire. 
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HUREAUX   ARABES. 


Ce  prix  sera  versé  aux  caisses  des  recevears  des 
domaines. 

26  jviUet  1876. 

Arrêté  du  gouverneur  relatif  à  la  signature 
du  Bulletin  officiel  (B.  G.  666  bis). 

Art.  1.  —  Est  et  demeure  rapporté  Tarrété 
du  9  août  1874. 

Art.  2.  —  Â  partir  du  1"  août  prochain,  les 
€  ampliations  des  actes  officiels  du  gouvernement 
général  de  T Algérie  >  et  le  Bulletin  officiel  se- 
ront signés  par  le  chef  du  premier  bureau  de  la 
direction  de  Tintérieur  (des  affaires  civiles). 


Bnreanix  arabe*. 

Les  bureaux  arabes  ont  été  institués  par 
arrêté  ministériel  du  1"  février  i844.  Ils  se 
recrutent  sur  toute  Tarmée  et  ne  constituent 
pas  un  service  à  part.  Agents  immédiats  du 
commandement  militaire,  ils  réunissent  les 
éléments  de  décision  que  ce  commandement 
est  appelé  à  prendre,  transmettent  aux  chefs 
indigènes  les  décisions  prises  et  en  assurent 
Texécution.  Les  bureaux  arabes  n*ont  entre 
eux  aucun  rapport  officiel;  leur  organisation 
avait  été  cependant  soumise  à  une  certaine 
hiérarchie,  mais  le  décret  de  la  Défense  natio- 
nale du  24  décembre  1870,  a  circonscrit  Fac- 
tion de  chacun  d*eux  dans  le  cercle  administré 
directement  par  le  commandement  militaire 
auprès  duquel  ils  sont  placés. 

Les  attributions  multiples  des  bureaux 
arabes,  leur  fonctionnement  ainsi  que  le  mon- 
tant des  allocations  ou  indemnités  attribuées 
aux  officiers,  sont  déterminés  par  une  circu- 
laire du  gouverneur  général,  en  date  du 
21  mars  1867,  que  nous  reproduisons  ci-après. 
Ajoutons  que  les  officiers  de  bureaux  arabes 
reçoivent  les  citations  et  mandats  de  justice 
destinés  aux  indigènes  du  territoire  militaire 
auxquels  ils  sont  chargés  de  les  faire  parve- 
nir, et,  de  plus,  que  les  décrets  des  15  mars  1860 
et  1*'  février  1874  les  ont  constitués  officiers 
de  police  judiciaire  pour  les  crimes,  délits  ou 
contraventions  commis  en  territoire  militaire 
par  des  indigènes  et,  dans  les  cas  déterminés, 
parles  Européens. 

Le  personnel  des  bureaux  arabes  se  com- 
pose, aux  termes  de  la  loi  du  13  mars  1875, 
sur  les  cadres  de  Tarmée,  d'officiers  hors 
cadres  et  d*officiers  détachés  des  corps  de 
troupes. 


i^  MTrier  1844. 


Arrêté  ministériel  qui  organise  Us  hureaux 

arabes  (B.  168). 

i*'  septembre  1847. 

Ordonnance  d'organisation  (B.  26S). 

Art.  14,  S  S.  —  Toute  citation,  tout  mandat, 
tout  acte  de  Justice  concernant  les  indigène^ 
(du  territoire  militaire),  seront  notifiés  par  Tin- 
termédiaire  des  bureaux  arabes. 

11  juin  1850. 

Décret  relatif  à  Vavancement  des  officiers  de 
bureauw  arabes  (B.  354). 

Art  1.  —  Les  officiers  et  militaires  détachés 
aux  affaires  arabes  continueront  à  compter  dans 
leurs  corps  respectifs,  et  jouiront,  pour  Tavance- 
ment,  des  garanties  réservées  aux  officiers  em- 
ployés dans  les  sei'vices  spéciaux. 

Art  2.  —  Les  bureaux  arabes  seront  inspectés, 
tous  les  ans,  dans  chaque  province,  par  le  général 
commandant  la  division. 

Art.  3.  —  Les  généraux  inspecteurs  des  afEaires 
arabes  rempliront,  à  Tégard  des  officiers  et  mili- 
taires de  tous  grades  employés  dans  ce  service, 
les  fonctions  attribuées  par  les  règlements  aux 
inspecteurs  généraux  d*armes. 

Art.  4.  —  Le  travail  d^inspection  générale  des 
bureaux  arabes  sera  centralisé  par  le  gouverneur 
généi'al  auquel  il  appartient  de  faire  au  ministre 
de  la  guerre  toutes  les  propositions  en  foveur  des 
officiers  et  militaires  employés  aux  affaires  arabes 
qui  lui  paraîtront  les  plus  méritants. 

Art.  5.  —  I?inscription  sur  le  tableau  d*avance- 
ment  dressé  par  le  gouverneur  général  consti- 
tuera, en  faveur  des  officiers  et  militaires  qui  en 
seront  Tobjet,  un  titre  àravancement^auxrécom* 
penses  et  au  choix  du  gouvernement 

19  février  1852. 

Décret  relatif  à  la  position  des  officiers 
de  bureaux  arabes  (B.  407). 

Art.  1.  —  Les  officiers  et  sous^fflciers  des  bu- 
reaux arabes  continueront  d*étre  considérés  comme 
détachés  pour  un  service  spécial,  sans  cesser  de 
compter  dans  les  corps  auxquels  ils  appartien- 
nent. —  Ils  seront  pris  de  préférence,  autant  que 
possible,  dans  les  corps  servant  à  titre  perma- 
nent en  Algérie,  et  subsidiairement  dans  les  autres 
corps  aux  états-mt^ors  employés  dans  la  colonie. 

Art.  2.  —  Les  officiers  appartenant  à  des  coi'ps 
qui  recevraient  Tordre  de  rentrer  en  France,  pour- 
ront être  maintenus  dans  les  bureaux  arabes  oti 
ils  se  trouveront  placée,  sans,  toutefois,  que  leur 
nombre  puisse  excéder  deux  par  régiment  et  un 
par  bataillon  formant  corps. 
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Art.  3.  —  Les  généraux  commandant  les  pro- 
vinces continueront  à  remplir,  à  Tégard  du  per- 
sonnel des  bureaux  arabes,  les  fonctions  attribuées 
aux  inspecteurs  généraux.  —  Leurs  propositions, 
transmises  au  ministre  de  la  guerre  par  le  gou- 
verneur général,  avec  son  avis,  sont  Tobjet  d'in- 
scriptions spéciales  sur  les  tableaux  d'avancement 
ou  autres  récompenses. 

6  janyier  1858. 

Décision  ministérielle,  —  Cachet  des  officiers 
de  bureaux  arabes  (B.  M.  15). 

Les  bureaux  arabes  ne  constituent  pas  un  ser- 
vice à  part.  Les  officiers  qui  y  sont  employés  sont 
les  agents  immédiats  du  commandant  militaire, 
de  qui  émanent  tous  les  ordres.  En  conséquence, 
un  seul  cachet,  celui  du  commandant,  doit  être 
on  usage  dans  les  cercles,  les  subdivisions  et  les 
divisions,  pour  les  affaires  arabes  et  pour  les 
affaires  militaires. 

15  mars  1860. 

Décret  portant  que  la  police  judiciaire  est  exer» 
cée  dans  les  territoires  militaires  par  les 
chefs  de  bureaux  arabes  et  leurs  adjoints, 
concurremment  avec  les  agents  désignés  à 
l'article  84  du  Code  de  justice  militaire  (B. 
M.  67). 
<V.  Justice), 

5  mars  1866. 

Décret  relatif  au  recrutement  des  bureaux 
arabes  (B.  G.  170). 

Art.  1.  —  liOs  différents  corps  de  Tarmée  sta- 
tionnés en  France  sont  appelés  à  concourir  au  re- 
crutement des  bureaux  arabes  dans  les  proportions 
suivantes  :  1  officier  par  régiment  d'infanterie, 
—  1  par  régiment  de  cavalerie,  —  1  par  deux 
bataillons  de  chasseurs  à  pied,  —  1  sur  50  de  l'ef- 
fectif du  grade  de  capitaine,  pour  le  coi'ps  d'état- 
major.  —  Les  corps  du  génie  et  de  l'artillerie 
concourront  également  au  recrutement  dans  la 
mesure  des  intérêts  du  service.  —  Les  officiers 
appartenant  à  ces  différents  corps  sont  mis  à  la 
disposition  du  gouverneur  général  de  l'Algérie 
par  notre  ministre  de  la  guerre. 

Art  2.  —  Les  limites  fixées  ci-dessus  ne  sont 
point  applicables  au  7*  corps  d'armée  (aujour- 
4  hui  19*)  et  notamment  aux  troupes  employées 
A  titre  permanent  en  Algérie,  dans  lesquelles  les 
officiers  des  bureaux  arabes  continueront  à  être 
choisis  de  préférence. 

Art  3.  —  Le  gouverneur  général  adresse  men- 
suellement à  notre  ministre  de  la  guerre  l'état 
nominatif  des  officiers  employés  dans  les  bureaux 
arabes* 

Art  4.  —  Lorsque,  par  suite  du  retour  en 
France  des  corps  auxquels  ils  aonartiennent,  les 


officiers  employés  dans  les  bureaux  arabes  se  trou- 
veront en  excédant  du  nombre  fiiLé  par  l'article  1, 
il  leur  sera  donné  un  délai  de  six  mois  pour  per- 
muter avec  des  officiers  appartenant  à  des  corps 
qui  n'auront  point  participé  au  recrutement  de 
ces  bureaux. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  qui  régissent  les  bu- 
reaux arabes  sont  maintenues  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  au  présent  décret. 

21  mars  1867. 

Circulaire  du  gouverneur  sur  les  attributions 
des  bureaux  arabes  (B.  G.  222). 

L'organisation  donnée  en  1844  aux  bureaux 
arabes  a  subi,  depuis  cette  époque,  diverses  mo- 
difications dont  l'expérience  a  démontré  l'utilité, 
et  qui  ont  été  l'objet  de  divers  arrêtés  et  circu- 
laires. —  Il  m'a  paru  nécessaire  de  résumer  ces 
modifications,  de  réglementer  avec  précision  les 
différentes  parties  du  service  des  affaires  arabes, 
et  de  faire  concorder  les  instructions  qui  régissent 
la  matière  avec  les  principes  posés  par  la  lettre 
impériale  du  20  juin  1865  sur  la  politique  de  la 
France  en  Algérie. 

DISPOSITIONS  QÉNÉRilLES. 

Partout  et  à  tous  les  degrés,  les  affaires  arabes 
dépendent  du  commandant  militaire  qui,  seul,  a 
qualité  pour  signer  les  ordres  et  correspondre 
avec  son  chef  immédiat,  ses  subordonnés  et  les 
différents  services  sliivant  les  règles  de  la  hiérar- 
chie. —  Toutefois,  le  commandant  militaire  peut 
déléguer  le  chef  de  son  bureau  arabe  pour  signer, 
en  son  nom  et  avec  la  mention,  par  son  ordre, 
la  correspondance  ordinaire  avec  les  chefs  indij 
gènes  et  les  ordres  de  détail.  Il  est  interdit  au 
chef  du  bureau  arabe  de  faire  usage  d'un  cachet 
particulier. 

Les  officiers  des  bureaux  arabes  sont  sous  les 
ordres  directs  des  commandants  militaires,  et 
dans  des  conditions  analogues  à  celles  des  offi- 
ciers de  l'état-major  général  par  rapport  aux 
commandants  des  corps  d'armée  et  de  division. 
—  C'est  par  eux  que  les  ordres  des  commandants 
militaires  sont  donnés  aux  chefis  indigènes;  c'est 
par  eux  que  l'exécution  en  est  assurée.  Kais  c'est 
toi^ours  au  commandant  militaire  que  les  chefs 
indigènes  adressent  leurs  rapports  ou  leurs  lettres 
ayant  trait  au  service.  —  Les  officiers  des  affaires 
arabes  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  les  chefs 
indigènes,  investis  par  nous  de  commandements 
importants,  et  ayant  parfois  des  grades  élevés 
dans  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  ont 
droit  à  des  égai'ds  que  commandent  ces  grandes 
positions.  —  Les  bureaux  arabes  n'ont  entre  eux 
aucun  rapport  officiel. 

OROANISATION  DBS  BURSA.UX  ARABES. 

L'organisation  des  bureaux  arabes  comprend  : 
— 1«  Un  bureau  politique  ;  —  2*  Des  directions 
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provincialet;  —  8*  Des  bureaux  arabes  de  l**  et 
2*  daBse,  dea  bureaux-annexes  de  cercle  (1). 

Le  fl^uvemeur  général  a,  prêt  de  lui,  un  bu- 
roau  politique  des  afCAîres  arabes,  <iui  est  placé 
sous  Tautorité  immédiate  du  général,  sous^ou- 
vemeur.  —  Le  général  commandant  une  province 
a,  près  de  lui  et  sous  son  autorité  immédiate,  une 
direction  provinciale  des  affaires  arabes.  —  Le 
général  ou  Tofficier  supérieur  commandant  une 
subdivision  a,  près  de  lui  et  sous  son  autorité  im- 
médiate, un  bureau  arabe  de  !'•  classe.  —  Le 
commandant  supérieur  d*un  cercle  a,  près  de  lui 
et  BOUS  son  autorité  immédiate,  un  bureau  arabe 
de  2*  classe. 

Lorsque  le  ressort  administratif  d*un  cercle  est 
trop  étendu,  il  peut  être  créé  des  annexes  de  ce 
cercle.  —  L*offlcier  chef  d'annexé  relève  directe- 
ment du  commandant  du  cercle. 

Des  officiera  des  afliaires  arabes  peuvent  égale- 
ment être  détachés  sur  des  points  d'un  cercle  où 
leur  présence  est  Jugée  nécessaire.  «^  Si  la  mis- 
sion confiée  à  ces  officiera  n'est  que  provisoire  et 
ne  concerne  que  des  affaires  courantes,  ils  dépen- 
dent du  chef  du  bureau  arabe  et  correspondent 
avec  lui.  Mais,  lorsque  cette  mission  a  un  carac- 
tère spécial  et  présente  un  certain  degré  d'impor- 
tance, le  commandant  supérieur  peut  se  réserver 
de  correspondre  directement  avec  eux.  —  Si  ces 
officiera  sont  détachés  d'une  manière  perma- 
nente, ils  correspondent  avec  le  commandant 
supérieur. 

PEBSONNBL. 

Le  personnel  des  affaires  arabes  comprend  :  — 
Des  officiera  titulaires  ;  —  Des  officiera  stagiaires  ; 
—  Des  archivistes  (civils  ou  militaires);  —  Des 
agents  inférieun  (khodjas,  secrétaires,  chaouchs, 
khiélas).  —  Des  interprètes  de  l'armée  et  des 
spahis  sont  détachés  près  des  bureaux  arabes, 
d'après  les  besoins  du  service.  — -  Dans  chaque 
localité,  un  médecin  est  désigné  pour  être  chargé 
du  service  de  santé  du  bureau  arabe.  «  Les  offi- 
ciera employés  dans  les  affaires  arabes  se  recru- 
tent dans  les  corps  de  l'armée,  conformément  an 
décret  du  5  man  1866. 

Officiers  titulaires.  —  Les  officiera  titulaires 

y)nt  ceux  qui,  après  avoir  accompli  le  temps 

Yépreuve  déterminé  par  le  présent  règlement, 

ont  été  reconnus  aptes  au  service  spécial  des 

afijstlres  arabes  et  attachés  définitivement  à  ce 

service. 

Officiers  stagiaires.  —  Avant  d'être  pourvus 
d'un  emploi  dans  les  affaires  arabes,  les  officiera 
subissent,  dans  une  direction  provinciale,  un  stage 
dont  la  durée  varie  suivant  l'aptitude  dont  ils 
font  preuve,  et  pendant  lequel  ils  sont  initiés  aux 
connaissances  nécessaires  pour  être  en  mesure  de 

(1)  Le  bureau  politique  et  les  bureaux  divisionnaires  ont 
supprime  s  pa-*  décret  du  24  décembre  1870  ci-après. 


rendre  des  services  immédiats  lorsqu'ils  seront 
admis  définitivement  dans  ce  service.  —  Les  offi- 
ciera stagiaires  sont  nommés  par  le  gouverneur 
général,  sur  les  propositions  faites  par  lesinspee- 
teura  généraux  des  différentes  armes  et  les  géné- 
raux commandant  les  provinces.  Le  nombre  des 
stagiaires  &  admettre  varie  suivant  les  besoins 
probables  du  service. 

Les  officiera  stagiaires  sont  placés  sous  les 
ordres  du  directeur  provinciaL  Us  suivent  on 
coura  de  langue  arabe.  Ils  sont  aussi  initiés  aux 
différentes  branches  du  service  des  afliûres  arabes 
et  peuvent  être  appelés  à  concourir  au  travail  des 
bureaux  de  la  direction.  Ils  sont,  à  tour  de  réle, 
mis  &  la  disposition  du  rapporteur  près  le  conseil 
de  guerre  et  employés  à  l'instruction  des  affaires 
concernant  les  indigènes.  Tous  les  ans,  à  l'époque 
de  l'inspection  générale  des  bureaux  arabes,  il 
est  établi  une  liste,  par  ordre  de  mérite,  des  offi- 
ciera stagiaires.  Les  positions  d'adjoints  de  2*  cl. 
sont  attribuées  à  ceux-ci,  au  fur  et  &  mesure  des 
vacances,  d'après  leur  rang  d'inscription  au  der- 
nier classement.  —  Des  officiera  stagiaires  peu- 
vent être  placés  dans  les  bureaux  de  subdivision 
et  de  cercle,  lorsque  le  besoin  du  service 
l'exige. 

Hiérarchie.  —  La  hiérarchie  des  officiera  titu- 
laires des  affaires  arabes  comprend  les  positions 
suivantes  :  —  Chef  de  bureau  de  l**  classe;  — 
Chef  de  bureau  de  2*  classe;  —  Adjoint  de 
l*^"  classe;  —  Adjoint  de  2*  classe.  —  Les  officiera 
titulaires  des  affaires  arabes,  sur  la  proposition 
des  généraux  commandant  les  provinces,  sont 
nommés  par  le  gouverneur  général,  qui  désigne 
les  fonctions  auxquelles  ils  sont  appelés. 

Composition  des  bureaux.  —  En  principe,  la 
composition  du  personnel  de  chaque  bureau  arabe 
est  fixée  ainsi  qu'il  suit  :  —  Bureau  subdivision- 
naire :  1  chef  de  bureau  del'«  classe,  1  a(yoint  de 
1'*  classe,  1  adjoint  de  £•  classe,  1  interprète, 
2  secrétaires,  1  khodja,  1  chaouch.  —  Bureau  de 
2«  classe  et  annexe:  1  chef  de  bureau  de  2*  classe, 
2  adjoints  de  2*  classe,  1  interprète,  1  secrétaire, 
1  kho<]|Ja,  1  chaouch. 

Avancement  sur  place.  —  Comme  il  peut  y 
avoir  avantage,  dans  certains  cas,  &  maintenir 
dans  son  emploi  un  chef  de  bureau  de  2*  classe 
ou  un  adjoint  de  2*  classe  appelé  par  son  ancien- 
neté et  ses  bons  services  à  occuper  un  degré  plus 
élevé  dans  la  hiérarchie,  les  officiera  de  ces  deux 
catégories  peuvent  être  élevés  sur  place  à  la 
classe  supérieure.  —  Lorsque  cette  cireonstance 
se  présentera,  un  chef  de  bureau  de  2*  classe  ou 
un  adjoint  de  2"  classe,  suivant  le  cas,  sera  appelé 
à  remplir,  dans  un  bureau  subdi  visionnaire  ou  une 
direction  provinciale,  les  fonctions  attribuées 
ordinairement  &  un  officier  de  classe  supérieure 
à  la  sienne. 

Mutations.  —  Les  généraux  commandant  les 
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proTincds  8*attacheront  à  ne  proposer  que  le  plus 
rarement  possible  des  mutations  concernant  lee 
chefe  de  bureaux.  Ces  officiers  étant  chargés, 
sons  Tautorité  du  commandant  supérieur,  de  la 
direction  politique  et  administcative  des  affaires 
arabes,  il  Importe  a«  bien  du  serûce  qu'ils  soient 
maintenus  le  plus  lonijtemps  possible  dans  le 
même  poste,  afln  d*y  acquérir  une  connaissance 
complète  du  pays,  des  hommes  et  des  aflGûres.  — - 
n  en  sera  de  même»  .ponr  lies  a4}oints  de  première 
classe. 

Cette  règle,  bien  que  générale,  n*e8t  pas  ab- 
solue. Les  convenances  du  service  et  les  avan- 
tagea particuliers  des  officiers  devront,  les  uns 
et  les  autres,  être  pris  en  considération.  —  Les 
adjoints  de  2*  classe,  au  contraire,  seront  Tobjet 
de  mutations  fréquentes,  principalement  au  mo- 
ment où  ils  viendront  de  terminer  leur  stage.  Ces 
changements  seront  calculés  de  manière  que  ces 
officiers  se  forment  peu  à  peu  aux  affaires  spé- 
ciales à  chacune  des  régions  principales  de 
TAlgérle.  —  Toutes  les  mutations  relatives  aux 
ofûciers  des  affaires  arabes  sont  ordonnées  par  le 
gouverneur  général. 

Interprètes.  ^  Les  interprètes  de  Tannée  atta. 
chés  aux  affaires  arabes  sont  subordonnés  au  chef 
du  bureau  ou  &  Tofflcier  qui  le  remplace  en  cas 
d*absence.  En  règle  générale^  ils  ne  doivent  pas 
être  chargés  de  fonctions  autres  que  celles  qui 
ont  rapport  aux  traductions  et  aux  interprétations, 
sauf  les  cas  exceptionnels,  tels  que  Tabsence  ou 
Tempéchement  de  tous  les  officiers  du  bureau. 
Les  interprètes  ne  peuvent  remplacer  les  adjoints 
pour  aucun  détail  du  service.  «—  Les  interprètes 
attachés  aux  bureaux  arabes  prennent  rang  après 
les  a<Uoints. 

Médecins.  —  Les  médecins  chargés  du  service 
de  santé  d*un  bureau  arabe  reçoivent,  pour  les 
détails  de  ce  service,  des  instructions  du  chef  du 
bureau  arabe. 

Archivistes.  —  Les  archivistes  attachés  au  bu- 
reau politique  et  aux  trois  directions  provinciales 
peuvent  être  choisis  dans  Tordre  civil.  Bs  sont 
chargés  de  la  conversion  et  du  classement  des 
archives,  ainsi  que  des  détails  relatifs  à  la  comp- 
tabilité des  centimes  additionnels. 

Secrétaires  français.  «^  Les  sous-officiers,  car 
poraux  et  soldats  employés  comme  secrétaires 
dans  les  bureaux  arabes,  sont  divisés  en  deux 
classes.  Os  sont  nommés  par  le  commandant  de 
la  province,  sur  les  propositions  des  comman- 
dants des  subdivisions  et  des  cercles. 

Khoc^as  et  Chaouchs.  •—  Les  khodjas  et  les 
èhaouchs  sont  nommés  et  révoqués  par  les  géné- 
raux commandants  les  provinces,  sur  les  propo- 
sitions des  commandants  de  subdivision  et  de 
cercle. 


Ehiélas,  askars.  —  Les  khiélas  et  les  askars 
sont  choisis  par  le  commandant  du  cercle,  dans 
la  limite  de  Teffectif  déterminé  pour  chaque  bu- 
reau arabe.  —  Le  choix  des  cavaliers  soldés  atta« 
chés  aux  chefs  indigènes  est  laissé  à  la  disposi 
tion  de  ceux-ci,  sauf  approbation  du  commandant 
du  cercle.  —  Les  khiélas  sont  tenus  de  présenter, 
lorsqu'ils  sont  admis,  un  isheval  propre  au  ser 
vice. 

Spahis.  —  Ueffectif  et  Ja  fiomposîtlQn  du  dé- 
tachement de  spahis  attaché  à  chaque  bureau 
arabe  sont  réglés  par  les  articles  12  et  13  du  règle- 
ment sur  les  smalas,  du  l**  mai  1862.  —  Les  spa- 
his attachés  aux  bureaux  arabes  sont  sous  les 
ordres  des  chefs  de  ces  bureaux  ponr  tout  ce  qui 
concerne  le  service  spécial  qu^ils  sont  appelés  & 
faire  et  pour  la  discipline.  ^  Le  chef  du  déta- 
chement reste  chargé  de  tous  les  détails  relatifii 
à  Tadministration,  à  la  solde  des  cavaliers  et  à 
la  surveillance  des  chevaux.  —  Il  rend  compte, 
chaque  jour,  au  chef  du  bureau  arabe,  de  la 
situation  morale  et  matérielle  du  détachement. 

—  Les  spahis  détachés  dans  les  bureaux  arabes 
n'ont  droit  &  aucune  indemnité  en  argent  quand 
ils  sont  envoyés  en  mission  dans  Tintérieur  des 
tribus;  ils  sont,  dans  ce  cas,  logés  et  nourris 
ainsi  que  leurs  montures.  —  Les  spahis  perma- 
nents sont  choisis  avec  soin  parmi  les  cavaliers 
les  plus  sûrs  des  régiments  sous  tous  les  rap- 
ports. Ils  doivent  connaître  parfaitement  le  pays 
et  les  routes  qui  le  traversent.  Tout  écart  de  mo- 
ralité de  leur  part  doit  être  réprimé  énergique- 
ment.  Les  commandants  de  cercle  provoque-  . 
raient  sans  retard  le  changement  de  ceux  en  qui 
ils  n'auraient  pas  confiance. 

ATTHIBUnONS. 

BuitBAux  AJUBES.  —  Lours  attributions  com- 
prennent :  —  La  préparation  de  la  correspon- 
dance et  la  réunion  des  documents  concernant 
la  politique^  —  Le  personnel  des  affaires  arabes^ 

—  L*organisation  politique  des  commandements 
indigènes,  —  Le  personnel  des  chefs  indigènes,— i 
Les  notices  biographiques  et  les  renseignements 
sur  les  chefs  et  les  familles  influentes  indigènes,— 
Les  documents  historiques  sur  les  tribus  de  la 
province,  —  Les  renseignements  géographiques  et 
topographiques,  —  La  statistique,  —  L'établisse- 
ment des  bases  de  Timpét  et  la  constatation  des 
matières  imposables,  —  L'exécution  du  sénatus- 
consulte  relatif  à  la  constitution  de  la  propriété 
dans  les  tribus,  —  Les  questions  diverses  se  rap- 
portant à  Timpét  arabe  et  au  domaine  de  TÉtat 
en  pays  arabe,  —  La  maison  des  hôtes,  —  Le 
budget  des  centimes  additionnels  à  Timpét 
arabe,  —  Les  prestations  en  nature  applicables  à 
Touverture  ou  aux  réparations  des  chemins  dans 
les  tribus,  —  La  police  des  routes  et  des  mar- 
chés, —  La  constatation  des  crimes  et  délits  com- 
mis en  territoire  militaire  par  les  indigènes  et 
les  recherches  des  auteurs,  —  La  surveillance 
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des  corporations  religieuses  et  des  zaouias,  —  Les 
commissions  disciplinaires,  —Les  pénitenciers  in- 
digènes, —  Les  prisonniers  arabes  détenus  par  me- 
sure politique  ou  administrative,  —  L'instruction 
publique  dans  les  tribus, — La  justice  musulmane, 
—  La  justice  en  pays  kabyle.  (V.  Justice), 

Bureaux  db  ceboles.  —  Dans  chaque  cercle, 
le  bureau  arabe  est  rintermédiaire  entre  le  com- 
mandant supérieur  et  la  population  indigène  pour 
tous  les  détails  du  Bernce.  —  Le  chef  du  bureau 
arabe  rend  compte  au  commandant  du  cercle  de 
tous  les  faits  qui  sont  parvenus  à  sa  connais- 
sance, il  assure  Tezécution  des  décisions  qui  lui 
sont  notiilées  et  des  ordres  qui  lui  sont  donnés. 
Les  attributions  du  bureau  arabe  du  cercle  sont  : 

1»  Correspondance,  —  La  préparation  et  le 
classement  de  la  correspondance  officielle  du 
commandant  supérieur  en  ce  qui  touche  aux  af- 
faires arabes.  Le  commandant  supérieur  remet 
au  chef  du  bureau,  pour  être  transcrites  sur  les 
registres  de  correspondance,  les  dépêches  qu'il 
aurait  rédigées  lui-même.  Les  registres  sont  con- 
servés dans  les  archives  du  bureau  arabe.  Cette 
disposition  est  indispensable  pour  assurer  la  con- 
servation de  tous  les  documents. 

2**  Réclamations.  —  L*examen  des  réclamations 
portées  par  les  indigènes.  —  Les  officiers  du  bu- 
reau les  reçoivent  du  commandant  supérieur  au- 
quel il  est  rendu  un  compte  journalier  des  affai- 
res examinées.  Le  commandant  fait  connaître  au 
chef  du  bureau  arabe  sa  décision  sur  chacune 
d'elles.  Il  peut  aussi  charger  cet  officier  de  leur 
donner,  dans  certains  cas,  une  solution,  mais 
cela  en  son  nom. 

Il  est  tenu  dans  chaque  bureau  arabe  un  re- 
gistre des  réclamations  et  demandes  portées  par 
les  indigènes.  La  solution  donnée  à  chaque  af- 
faire est  indiquée  en  marge.  —  Les  indigènes 
peuvent  s'adresser  directement  au  commandant 
supérieur,  qui  les  écoute  lui-même  ou  les  fiEût  en- 
tendre par  les  officiers  du  bureau  arabe.  —  Le 
commandant  supérieur  est  seul  responsable  des 
décisions  qui  sont  prises  tant  par  lui-même  que 
par  les  officiers  du  bureau  arabe^  ses  délégués. 

3*  Statistiques,  Impôt,  —  L'établissement  des 
statistiques  et  la  constatation  des  matières  sou- 
mises À  l'impôt.  —  Après  avoir  dressé,  avec  l'as- 
sistance de  la  4jem&a  de  chaque  douar  ou  frac- 
tion, les  états  constatant  les  matières  imposables, 
et  indiquant  en  regard  de  chaque  groupe  le  nom 
du  contribuable,  les  chefs  indigènes  les  remettent 
au  chef  du  bureau  arabe  qui,  avec  l'aide  de  ses 
adjoints,  les  contrôle  et  les  vérifie.  —  he  com- 
mandant supérieur  fixe  la  période  de  temps  pen- 
dant laquelle  les  indigènes  sont  admis  à  prendre 
communication  de  ces  états  et  à  porter  les  récla- 
mations qu'ils  se  croient  en  droit  d'élever.  Ces  ré- 
clamations sont  écoutées  au  bureau  arabe  ou  par 
le  commandant  supérieur  lui-même. 


Les  états  sont  traduits  pour  servir  à  rétablis- 
sement des  états  de  base  de  l'impôt.— Après  avoir 
été  vérifiés  et  signés  par  le  commandant  supé- 
rieur, ils  sont  adressés  par  la  voie  hiérarchique 
au  commandant  de  la  province,  qui  fait  établir 
les  rôles  par  le  service  des  contributions  diverses. 

Lorsque  les  rôles  ont  été  rendus  exécutoires,  le 
chef  du  bureau  arabe  fait  connaître,  d'après  les 
ordres  du  commandant  supérieur,  le  lieu  et  Té- 
poque  du  versement.  L'ordre  de  payement  écrit, 
en  langue  arabe  et  en  langue  flrançaise  en  regard, 
est  établi  par  douar  ou  fhiction  de  tribu  et  remis 
au  chef  collecteur,  après  qu'il  en  a  été  fait  lec- 
ture à  la  djemâa  assemblée.  Cet  ordre  indique  la 
cote  afférente  à  chaque  contribuable  et  la  somme 
à  payer  par  le  douar  ou  la  fhàction;  il  est  signé 
par  le  commandant  supérieur.  —  Un  ordre  col- 
lectif est  publié  sur  les  marchés  et  affiché  à  la 
porte  du  bureau  arabe.  —  L'impôt  est  versé  entre 
les  mains  du  receveur  des  contributions  diverses 
par  les  chefs  indigènes,  he  bureau  arabe  n'a  à  in- 
tervenir dans  cette  opération  que  pour  hâter  les 
recouvrements,  si  la  demande  en  est  faite  au 
commandant  par  le  service  des  contributions  di- 
verses. 

4*  Police  du  tei'ritoire.  —  La  police  du  terri- 
toire du  cercle.  —  Sous  l'autorité  du  comman- 
dant supérieur,  le  chef  du  bureau  arabe  veille  à  la 
tranquillité  générale,  assure  la  sûreté  des  routes, 
délivre  les  permis  de  voyage  et  surveille  les  mar- 
chés et  les  caravansérails.  Il  se  tient  au  courant 
de  tout  ce  qui  se  passe  dans  les  tribus  et  en  in- 
forme le  commandant  supérieur. 

Aux  termes  du  décret  du  15  mars  1860  (ci-dessus), 
les  officiers  titulaires  des  affaires  arabes  exercent 
les  attributions  d'officiers  de  police  judiciaire.— 
Lorsqu'il  apprend  qu'un  crime  ou  un  délit  a  été 
commis  par  un  indigène,  le  chef  du  bureau  arabe 
en  rend  compte  au  commandant  supérieur  et  se 
transporte  sur  les  lieux  ou  y  envoie  un  de  ses  ad- 
joints pour  faire  une  première  instruction,  en- 
tendre les  témoins  et  assurer  l'arrestation  des 
coupables.  —  Le  commandant  supérieur  adresse 
par  la  voie  hiérarchique,  au  général  commandant 
la  province,  les  pièces  de  l'instruction  et  le  rap- 
port de  l'officier  de  police  judiciaire  ;  il  y  ajoute 
ses  observations,  s'il  y  a  lieu. 

Le  chef  du  bureau  arabe  rend  compte  au  com- 
mandant supérieur  des  délits  politiques  et  des  in- 
fractions de  toute  nature  qui  restent  en  dehors  de 
l'action  des  tribunaux.  —  Si  le  commandant  su- 
périeur apprécie  que  la  répression  de  ces  faits 
n'entraîne  pas  une  punition  excédant  ses  pouvoirs, 
il  prononce  lui-même  la  peine.  —  Dans  le  cas 
contraire,  il  feût  établir,  par  le  chef  du  bureau 
arabe  ou  par  un  adjoint  titulaire,  un  rapport  dé- 
taillé qu'il  adresse  au  commandant  de  la  subdivi- 
sion avec  ses  observations.—  Lorsque  la  commis- 
sion disciplinaire  du  cercle  ou  de  la  subdivision 
se  réunit,  un  officier  du  bureau  arabe  remplit  les 
fonctions  de  rapporteur. 
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Aux  termes  de  Tarrôté  ministériel  du  5  avril 
1850,  le  commandant  supérieur  peut  déléguer  aux 
oiïiciers  de  son  bureau  arabe  le  droit  de  pronon- 
cer des  punitions  dans  la  limite  de  8  jours  de  pri- 
son et  25  francs  d'amende. —Cette  délégation  devra, 
en  règle  générale,  être  réservée  pour  le  cas  oti  ces 
officiers  sont  envoyés  en  mission  hors  du  chef- 
lieu  du  cercle  (V.  Commissions  disciplinaires). 

Le  chef  du  bureau  arabe  tient  un  registre  d*é- 
crou  pour  les  indigènes  détenus  préventivement 
ou  administrativement.  Ce  registre  porte  Tindica- 
tion  du  nom  du  détenu,  de  la  tribu  à  laquelle  il 
appartient,  du  jour  de  rentrée  et  de  celui  de  la 
sortie  et  du  motif  de  Tincarcération.  La  détention 
ne  peut  être  subie  par  les  indigènes  que  dans  la 
prison  militaire  de  la  place,  sauf  le  cas  d'insuffi- 
sance des  locaux.  Les  indigènes  détenus  par  me- 
sure administrative  sont  employés,  chaque  jour, 
pendant  un  certain  nombre  d'heures,  à  des  tra- 
vaux d'utilité  publique,  d'après  les  ordres  du 
commandant  supérieur. 

Le  chef  du  bureau  arabe  tient  également  un 
registre  dans  lequel  sont  inscrites  les  amendes 
prononcées  par  le  commandant  supérieur  ou  ses 
délégués,  par  les  commissions  disciplinaires  et 
par  les  autorités  supérieures.  En  matière  d'a- 
mende, les  attributions  des  chefs  indigènes  sont 
réglées  par  l'article  19  de  l'arrêté  ministériel  du 
5  avril  1860  (V.  Commissions  disciplinaires). 

Le  versement  des  amendes  est  effectué  par  les 
chefs  indigènes  chez  le  receveur  des  contribu- 
tions diverses,  qui  fait  la  répartition  entre  l'État 
et  les  collecteurs.  Le  bureau  arabe  reste  en  de- 
hors de  cette  opération. 

5*  Justice  musulmane.  —  Surveillance  de  la 
justice  musulmane.  —  La  surveillance  de  la  jus- 
tice muBulmane  appartient  en  territoire  mUitaire 
à  l'autorité  judiciaire,  d'une  part,  et  au  comman- 
dant de  la  province,  de  l'autre.  —  Celui-ci  a  na- 
turellement pour  auxiliaires  les  commandants  de 
subdivision,  de  cercle,  et  les  officiers  des  bureaux 
arabes.  —  Le  droit  de  surveillance  dont  sont  in- 
vestis les  commandants  supérieurs  et,  sous  leur 
autorité,  les  officiers  des  bureaux  arabes,  s'exerce 
dans  les  limites  et  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  les  circulaires  du  gouverneur  général 
sur  la  matière.  —  En  pays  kabyle,  la  même  sur- 
veillance est  exercée  À  l'égard  des  décisions  prises 
par  les  ^iémftas  en  matière  judiciaire  (Y.  Justice). 

6*  Instruction  publique.  —  Instruction  pu- 
blique dans  les  tribus  et  écoles  arabes-françaises. 

7*  Corporations  religieuses  et  gaouias, — Sur- 
veillance des  corporations  religieuses  et  des 
zaoulas. 

8*  Personnel  des  cTief s  indigènes.  —  Personnel 
des  chefo  indigènes.  Notices  biographiques  et 
renseignements  sur  les  personnages  et  les  ûunilles 
influentes  du  pays.  —  Les  officiers  des  bureaux 
arabes  s'attacheront  à  connaître  parfaitement  le 


personnel  des  chefs  indigènes.  Ils  doivent  être  à 
même  de  renseigner  le  commandant  supérieur  sur 
la  valeur,  les  qualités,  les  défauts  de  chacun  de 
ces  agents.  Il  est  nécessaire  qu'ils  se  mettent  & 
l'avance  en  mesure  de  lui  adresser  sans  retard, 
s'il  en  était  besoin,  des  propositions  pour  pourvoir 
aux  remplacements.  Ils  recherchent,  dans  ce  but, 
quels  sont  les  hommes  remplissant  les  conditions 
voulues  pour  chaque  commandement,  et  quels 
services  on  peut  attendre  d'eux. 

9*  Topographie^  etc.  —  Renseignements  topo- 
graphiques, historiques,  documents  concernant 
les  tribus  du  cercle. 

10*  Maison  des  hôtes..  —  Surveillance  de  la 
maison  des  hôtes,  conservation  du  mobilier,  de  la 
bibliothèque  et  des  archives  du  bureau  arabe, 
établissement  des  inventaires  de  ce  matériel. 

11*  Service  des  spahis  et  hhiélas,  —  Direction- 
du  service  des  spahis,  des  khiélas  et  askars  atta- 
chés au  bureau  arabe. 

12*  Constitution  de  la  propriété,  —  Travaux 
relatif^  à  la  constitution  de  la  propriété  dans  les 
tribus  (V.  PropHété.  Loi  du  26  juillet  1873). 

13*  Travattx  exécutés  par  prestations  en  na- 
ture. —  Surveillance  et  direction,  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  l'arrêté  du  29  avril  1865, 
des  travaux  exécutés  au  moyen  des  prestations 
en  nature. 

14*  Rapports  mensuels  et  trimestriels.  —  Pré- 
paration des  rapports  mensuels  et  trimestriels. — 
Les  rapports  mensuels  fournis  dans  les  cercles 
sont  établis  d'après  les  modèles  arrêtés  par  le 
gouverneur  général.  —  Les  éléments  de  ces  rap- 
ports, les  renseignements  de  toute  nature  qui 
doivent  y  trouver  place,  sont  réunis  par  le  chef 
du  bureau  arabe,  lequel,  après  avoir  pris  les 
instructions  du  commandant  supérieur,  prépare 
ces  rapports  et  les  soumet  À  la  signature  de  ce 
dernier,  comme  toutes  les  autres  pièces  de  la 
correspondance.  —  Les  chefs  d'annexés  envoient 
en  temps  opportun,  au  chef-lieu  du  cercle,  les 
documents  relatifs  à  l'annexe,  qui  sont  nécessaires 
pour  rétablissement  de  ces  rapports.  —  Les  rap- 
ports parviennent  au  gouverneur  général  par  la 
voie  hiérarchique. 

15»  Rapports  de  diverses  natures.  —  Ces  rap- 
ports sont  préparés  dans  les  mêmes  formes  que 
les  rapports  mensuels  et  trimestriels. 

16"  Commandement  des  goums  dans  des  cas 
exceptionnels.  —  Le  commandement  des  goums 
doit,  en  principe,  être  laissé  aux  chefs  indigènes. 
Si  des  raisons  sérieuses  font  déroger  à  ce  prin- 
cipe, en  cas  d'opérations  de  guerre  seulement,  on 
ne  devra  choisir  pour  marcher  à  la  tête  des  goums 
que  des  officiers  très-habitués  aux  affaires,  con- 
naissant très-bien  le  pays,  les  hommes,  là  situa- 
tion politique  et  ayant  acquis  par  leurs  services 
une  influence  réelle  sur  les  chefs  indigènes  qu'ils 
peuvent  avoir  sous  leurs  ordres. 
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17»  Réquisitions,  convois.  —  La  réunion  et  la 
conduite  des  convois  de  réquisition  ;  service  des 
renseignements,  des  guides  et  des  espions  en 
campagne. 

18**  Constatation  de  tiUU  civil.  —  Essais  de' 
constatation  de  Tétat  civil  dans  lea  tribua. 

19»  Comptabilité  des  centimes  additionnels. 

FONCnONNBUBNT   DU  flBftyiCB. 

Officiers,  —  Le  chef  du  bureau  arabe  va,  au 
moins  une  fois  par  jour,  au  rapport  chex  le  com- 
mandant supérieur;  il  lui  rend  compte  des  faits 
survenus  dans  les  vingt-quatre  heures,  lui  sou- 
met les  propositions  qu'il  juge  convenables.  Il 
prend  note  des  décisions  et  des  instructions  du 
commandant 

Le  chef  du  bureau  arabe  répartit  le  service 
entre  les  officiers  et  les  employés  du  bureau;  il 
leur  transmet  les  ordres  qu'il  a  reçus  et  veille  à 
leur  exécution,  dont  il  reste  responsable  vis-à-vis 
du  commandant  supérieur.  ^  n  assure  le  service 
en  employant  chacun  suivant  les  besoins;  il  s'ef- 
force de  mettre  les  officiers  adjoints  en  mesure  de 
se  suppléer  mutuellement  et  de'le  remplacer  lui- 
même  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement.  — 
Pour  cela,  il  les  fiait  souvent  alterner  pour  les 
divers  détails  du  service. 

Le  commandant  supérieur  prescrit  au  chef  du 
bureau  arabe  et  à  ses  adjoints  de  fréquentes 
tournées  dans  les  tribus.  Il  se  fait,  s'il  le  juge  à 
propos,  accompagner  par  l'un  d'eux,  lorsqu'il  visite 
le  cercle.  —  Cet  officier  prend  note  des  affiûres 
réglées  sur  place  par  le  commandant.  Le  bureau 
arabe,  par  la  nature  de  ses  attributions,  est  étran- 
ger à  tout  maniement  de  fonds. 

Interprètes.  —  Les  interprètes  sont  employés  à 
la  traduction  et  à  la  rédaction  des  lettres  et 
pièces  arabes,  à  la  traduction  par  extrait  des 
registres  du  cadi  et  de  l'état  civil.  Ils  touchent 
pour  la  traduction  des  registres  de  cadis  le  droit 
fixe  spécifié  par  l'article  1  de  l'arrêté  ministériel 
du  16  octobre  1860.  Ils  assistent  les  officiers  char- 
gés d'une  instruction  judiciaire  et,  en  cas  de 
besoin,  celui  qui  écoute  les  réclamations.  Ils 
accompagnent,  quand  cela  est  nécessaire,  le  com- 
mandant supécienr  et  les  officiers  du  bureau  dans 
leurs  tournées. 

Médecins.  —  Le  médecin  chargé  du  service  de 
santé  fait,  chaque  jour,  dans  le  local  désigné  à 
cet  effet,  la  visite  des  employés  du  bureau  et  des 
indigènes  qui  réclament  ses  soins.  —  Il  est  tenu 
de  traiter  à  domicûe  les  officiers,  l'interprète  et; 
les  employés  mariés  du  bureau,  ainsi  que  leurs, 
familles,  si  elles  sont  domiciliées  au  chef-lieir  du 
cercle.  —  n  visite  souvent  les  indigènes  admiy  à. 
ITiépital  militaire.  Une  fois  par  semaine  et  plus 
souvent,  8*11  est  nécessaire,  il  passe  la  visite  des 
détenus;  il  désigne  d'office,  pour  entrer  à  l'hô- 
pital, ceux  qui  sont  cUuui  des  conditions  telles 
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qu'ils  ont  besoin  de  soins  gui  ne  sauraient  leur 
être  donnés  dans  la  prison. 

Le  médecin  assiste  les  officiers  du  bureau  arabe 
quand  ils  agissent  en  qualité  d'officiers  de  police 
judiciaire.  *  Lorsque  son  service  le  lui  permet, 
il  fait  des  tournées  dans  les  tribus.  -—Le  médecin 
rend  compte  journellement  au  chef  du  bureau 
arabe  des  événements  survenus  dans  son  serrice 
pendant  les  lingt-quatre  heures;  il  l'avertit,  en 
outre,  immédiatement  des  faits  importants,  n  lui 
fait  connaître  les  besoins  du  service  et  lui  propose 
les  mesures  qu'il  croit  utiles.  Le  chef  du  bureau 
arabe  en  réfère  au  commandant  supérieur  qui 
prononce. 

Secrétaires.  —  Les  secrétaires  français  exécu- 
tent, sons  les  ordres  des  officiers,  tous  les  travaux 
d*écriture  relatifo  au  service  des  atfiures  arabes, 
tels  que  mise  au  net  de  la  correspondance,  trans- 
cription BUT  les  registres,  établissement  d'états 
divers,  etc.  —  Us  peuvent  remplir  les  fonctions 
de  greffier  dans  les  instructions  judiciaires  faites 
par  les  officiers  du  bureau  arabe,  conformément 
aux  articles  102  et  104  du  Code  de  justice  mili- 
taire. 

Ehodjas.  —  lies  Uio<ya8  sont  spécialement 
chargés  de  tous  les  détails  de  la  correspondance 
arabe. 

Chaouchs,  —  Les  chaouchs  sont  employés, 
dans  les  bureaux  et  &  Textérieur,  à  exécuter  et 
foire  exécuter  des  ordres  de  détails,  à  porter  et 
à  recevoir  des  dépêches,  et  &  entretenir  les  diifé- 
rents  locaux  du  bureau  dans  un  état  de  propreté 
convenable. 

BuBSAUX  ARABES  ANNBXBS.  —  Les  attribu- 
tions des  bureaux  arabes  annexes  sont  les 
mêmes  que  celles  des  bureaux  arabes.  Le  fonc- 
tionnement du  service  y  est  assuré  d'après  les 
mêmes  principes,  avec  les  différences  suivantes  : 
—  Le  chef  du  bureau-annexe  rend  compte  par 
écrit  au  commandant  du  cercle,  aux  époques 
fixées  par  celui-ci,  des  événements  survenus,  et 
lui  fait  parvenir  les  documents  qui  doivent  prendre 
place  dans  les  divers  rapports.  H  l'informe  sans 
retard  de  tous  les  faits  importants  qui  peuvent 
se  produire.  —  Il  règle,  par  délégation  du  com- 
mandant supérieur,  les  affaires  que  celui-ci  ne 
s'est  pas  spécialement  réservées  et  qui  demandent 
une  prompte  solution. 

En  matière  de  punitions  à  prononcer,  les  pou- 
voir» du  commandant  supérieur  peuvent  être  dé- 
léguée an  chef  du  bureau  annexe  par  le  général 
commandant  la  province.  —  Le  commandant  du 
cercle  peut  déléguer  au  chef  de  son  bureau- 
annexe  le  droit  d'infliger  des  punitions  dans  les 
limites  de  8  jours  de  prison  et  25  francs  d'^amende. 

Si  le  chef  du  bureau-annexe  n*est  pas  en  même 
temps  commandant  militaire  du  poste,  il  relève 
de  Tofflcier  chargé  de  ces  fonctions  pour  tout  ce 
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qui  touche  à  la  discipline  et  au  service  inté- 
rieur de  la  place.  —  Il  ne  relève  que  du  com- 
mandant du  cercle  pour  tout  ce  qui  a  rapport 
&  Tadministration  et  au  commandement  des 
indigènes. 

ALLOCATIONS.  —  SOLDE,   INDEMNITÉ,  FRAIS 

DE   BUBEAU. 

Officiers.  —  Les  officiers  et  les  médecins  atta- 
chés aux  afiaires  arabes  ont  droit,  suivant  leur 
position  hiérarchique  et  l'emploi  qu'ils  occupent, 
À  des  allocations  de  différentes  natures,  savoir  : 
Rations  de  fourrage  (médecins  et  officiers  d'in- 
fanterie). —  Indemnités  pour  frais  de  représenta^- 
tion  et  de  déplacement.  •»  Indemnités  pour  frais 
de  bureau. 

Les  officiers  des  afCEtires  arabes  appartenant  à 
des  corps  de  troupes  à  cheval,  sont  montés  d'après 
les  règles  établies  po«r  leur  arme.  — Les  officiers 
d'infanterie  employés  dans  les  bureaux  arabes 
reçoivent  du  service  de  la  remonte,  à  titre  gra- 
tuit, deux  chevaux  B*ils  sont  titulaires,  et  un  seul 
pendant  la  durée  de  leur  stage.  Ils  ont  droit  aux 
rations  de  fourrage  d*aprèsle  nombre  de  chevaux 
qui  leur  est  accordé.  Toutefois,  une  ration  sup- 
plémentaire de  fourrage  est  allouée  aux  direc- 
teurs, ainsi  qu'aux  chefs  de  bureau  de  première 
et  deuxième  classe  qui  Justifient  de  la  possession 
d'une  troisième  monture. 

Les  médecins  militaires  chargés  du  service  de 
santé  dans  un  bureau  arabe  reçoivent  un  cheval  à 
titre  temporaire,  s'ils  ne  sont  pas  d'ailleurs  atta- 
chés à  un  corps  de  troupes  à  cheval.  Us  touchent 
une  ration  de  fourrage  au  titre  du  corps  qui  les  a 
montés. 

Les  officiers  titulaires  des  afiOEdres  arabes  reçoi- 
rent,  à  titre  de  frais  de  déplacement  et  de  repré- 
sentation, une  indemnité  annuelle,  fixée  ainsi 
qu'il  suit  pour  chacun  des  degrés  de  la  hiérarchie, 
savoir  :  —Chef  du  bureau  poHtiqme,  9,000  francs. 

—  Directear,  2;Û00  francs.  •—  Chef  de  bureau  de 
première  classe,  1<,200  francs.  —  Chef  de  bureau 
de  deuxième  classe,  900  francs.  —  Adjoint  de  pre- 
mière classe,  900  francs.  —  Ac^joint  de  deuxième 
classe,  600  francs.  —  Cette  indemnité  est  attachée 
à  l'emploi  et  non  aux  fonctions  particulières. 

Les  allocations  aux  médecins  seront  fixées 
lorsque  le  service  des-  offifciers  de  santé  desr  bu- 
reaux arabes  sers  erganieé.  -^Les  officiers  sta- 
giaires reçocvenlf  pour  subvenir  annc  frais  d'achat 
et  d'entretien  de  haraMheaieat  et  livres  d^étndes, 
une  indemnité  annuelle  de  360  francs. 

Les  indemnités  allouées  aiux  che&  des  divers 
bureaux  arabes,  à  titre  de  frais  de  bureau,  sont 
fixées  de  la  manière  suivante  :  —  Bureau  poli- 
tique, 3,000  francs.  —  Direction  provinciale, 
1,800  francs.  -^  Bureau  subdivisionnaire,  1,500  fr. 

—  Bureau  du  cercle  ou  annexe,  800  francs.  — 
Les  officiers  détachés  d*une  manière  permanente 
hors  du  chef-lieu  d'un  cercle  reçoivent  pour  sub- 
Tenir  aux  frais  de  bureau  qui  leur  incombent  une 
allocation  annuelle  de  ZiO  francs. 


Archivistes»  —  Les  archivistes  militaires  atta- 
chés au  bureau  politique  et  aux  directions  provin- 
ciales reçoivent  l'indemnité  attribuée  aux  acU  oints 
de  première  classe.  Les  archivistes  civils  sont 
divisés  en  deux  classes  dont  les  traitements  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit  :  première  classe,  2,100  trames, 

—  Deuxième  classe,  1,800  firancs. 

Secrétaires  finançais,  —  Les  secrétaires  fran- 
çais touchent,  en  dehors  de  la  solde  de  leur  grade, 
une  indemnité  annuelle  de  :  —  360  francs  pour  la 
première  classe.  —  270  Arancs  pour  la  deuxième 
classe. 

Khodjas.  —  Les  kho4jas  sont  divisés  en  trois 
classes  auxquelles  sont  affectés  des  traitements 
fixés  ainsi  qu'il  suit  :  —  Première  classe,  1,500  fr. 

—  Deuxième  classe,  1,200  francs.  —  Troisième 
classe,  900  francs. 

Le  nombre  de  khodjas  attachés  aux  bureaux 
arabes  est  fixé  à  51,  dont  10  de  première  classe, 
13  de  deuxième  classe  et  28  de  troisième  classe. 

—  Les  khodjas  attachés  au  bureau  politique,  aux 
directions  provinciales  et  aux  bureaux  subdivi- 
sionnaires, sont  rangés  de  droit  dans  la  deuxième 
classe.  Ils  sont  promus  à  la  première  en  raison 
de  leurs  services  et  de  leur  ancienneté.  —  Les 
kho4ias  des  bureaux  arabes  de  cercle  ou  des 
annexes  sont  d'abord  compris  dans  la  troisième 
classe;  ils  sont  élevés  à  la  deuxième  par  rang 
d'ancienneté. 

Chaouchs,  —  Les  chaouchs  attachés  au  bureau 
politique,  aux  directions  provinciales  et  aux  bu- 
reaux subdivisionnaires,  reçoivent  un  traitement 
de  900  francs.  —  Le  traitement  des  chaouchs  atta- 
chés aux  bureaux  arabes  de  cercle  et  aux  annexes 
est  fixé  à  600  francs. 

OFFIdEBS,  BfÉDECaifa  EN  TOURNÉE.  —  TEANSPOETB, 

DIFFA,  ALFA. 

Les  officiers,  médecins  et  interprètes  attachés 
aux  bureaux  arabes  ont  droit  à  l'alfa  et  à  la  dif&, 
lorsqu'ils  sont  en  service  dans  le  cercle.  —  Il  est 
accordé  à  chacun  d'eux,  pour  le  transport  de  sa 
tente  et  de  ses  bagages,  deux  mulets  ou  chevaux 
de  bât  qui  serovt  fournis  par  les  tribus.  Ces  bétes 
de  somme  seront  changées,  autant  q«e  possible, 
après  chaque  journée  de  marche.  —  Les  journées 
de  travail  de  conducteur  et  de  béte  de  somme 
fournies  pour  ce  service  seront  comptées  aux 
propriétaires  des  animaux,  en  déduction  de  leur 
quotfripart  dans  les  prestations  en  nature  pour 
ouverture  et  entretien  des  routes» 

Les  spahis  et  khlélas  envoyés  en  mission  dans 
le  cercle  ont  droit  à  l'alfa  et  à  la  diffa.  —  La  difia 
comprend  le  gîte  et  la  nourriture,  qui  sont  fournis 
l'un  et  l'autre  d'après  les  habitudes  du  pays.  — 
Les  denrées  qui  entrent  dans  la  composition  des 
repas  sont  celles  que  produit  la  localité  ou  dont 
les  habitants  eux-mêmes  font  usage.  II  est  formel- 
lement interdit  à  tout  agent  de  Tautorité  ayant 
droit  à  l'hospitalité  d^exiger  qu'il  lui  en  soit 
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fourni  d'une  nature  différente.  —  L'alfa  comprend 
les  moyens  d'attache  pour  les  animaux,  l'orge  et 
le  fourrage.  Cette  dernière  denrée  d'après  les  res- 
sources de  la  localité  et  la  saison. 


24  décembre  1870. 

Décret  portant  suppression  desbureauœ  arabes 
divisionnaires  et  subdivisionnaires  ainsi  que 
du  bureau  politiqtte  (B.  G.  351). 

Art.  2.  —  Les  officiers  de  bureaux  arabes 
maintenus,  jusqu*à  dispositions  contraires,  auprès 
des  commandants  chargés  de  Tadministration  des 
territoires  dits  militaires^  sont  les  agents  de  ces 
commandants;  ils  n'ont  pas  personnellement 
l'autorité.  —  Toute  correspondance  officielle,  en 
dcliors  des  commandants  administrateurs,  est 
interdite  aux  bureaux  arabes. 

Art.  3.  —  Le  bureau  arabe,  dit  politique,  est 
supprimé,  et  ses  attributions  se  trouvent,  de 
droit,  réparties  entre  le  cabinet  du  commissaire 
extraordinaire  et  Tétat-major  du  général  com- 
mandant les  forces  de  terre  et  de  mer,  sous  la 
responsabilité  respective  du  commissaire  et  du 
général.  —  Ces  deux  hauts  fonctionnaires  s'ap- 
pliqueront à  répartir  ces  attributions  le  plus 
promptement  possible  entre  les  préfets  des  dé- 
partements et  les  généraux  commandant  las  di- 
visions. 

Art.  4.  »  Les  bureaux  arabes  divisionnaires  et 
subdivisionnaires  deviennent  de  simples  bureaux 
arabes,  dont  Taction  ne  s'exerce  que  dans  le 
cercle  administré  directement  par  le  commandant 
militaire  près  duquel  ils  sont  placés. 

Art.  5.  —  Tout  mouvement  Insurrectionnel  qui 
aura  lieu  dans  un  cercle  administré  militairement, 
entraînera  obligatoirement  la  comparution  en 
conseil  de  guerre  de  l'officier  administrateur  et 
de  ses  chefs  et  adjoints  de  bureau  arabe,  lesquels 
auront  à  justifier  de  leurs  efforts  pour  prévenir 
la  révolte,  et  des  mesures  prises  pour  en  em- 
pêcher l'extension.  —  La  procédure,  même  en 
cas  d'acquittement,  sera  toujours  transmise  au 
ministre  de  Tintérieur. 


17  avril  1873. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  suppression  des 
bureaux  arabes  d'Oran  et  de  Mostaganem 
(B.480). 

Art.  1.  —  Les  bureaux  arabes  d*Oran  et  de  Mos- 
taganem sont  supprimés. 

Art.  2.  —  Les  tribus  de  Tancien  cercle  de  Mos- 
taganem restées  sous  Tautorité  militaire  forme- 
ront une  annexe,  dite  de  Mostaganem,  qui  relèvera 
directement  de  Tautorité  administrative  du  gé- 
néral commandant  la  division  d*Oran«  | 
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!•'  février  1874. 

Décret  qui  constitue  offiriers  de  police  judi- 
ciaire dans  les  territoires  administrés  par 
t autorité  militaire,  où  il  n'existe  peu  d'offi- 
cier de  police  ordinaire,  les  chefs  des  affaires 
indigènes  et  leurs  adjoints,  pour  les  crimes, 
délits  ou  contraventions  commit  par  les  Eu- 
ropéens (B.  0.  520). 


V.  Justice. 


13  mars  1875. 


Loi  sur  la  constitution  des  cadres  de  t  armée. 

Art.  31.  Les  affaires  indigènes  en  Algérie  com- 
prennent les  bureaux  arabes  et  les  commande- 
ments de  cercles.  —  Le  personnel  des  bureaux 
arabes  se  compose  d'officiers  hors  cadres  et 
d'officiers  détachés  des  corps  de  troupe.  —  Le 
personnel  hors  cadre  comprend,  au  maximum, 
cinq  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  et  soixante- 
dix  capitaines.  —  Les  officiers  détachés  des  corps 
de  troupe  sont  du  grade  de  lieutenant  ou  de  sous- 
lieutenant;  leur  nombre  est  variable  et  propor- 
tionnel aux  besoins  du  service. 


Bvreavx    de    UcMfflAlMMiee    e«r*- 
péeB0. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  européens  ont 
été  organisés  en  Algérie  sur  les  m6mes  bases 
qu*en  France  par  décret  du  13  juillet  18i9.  La 
loi  du  21  mai  1873  qui  a  modifié,  dans  la  mé- 
tropole, la  composition  des  commissions 
administratives,  n*a  pas  été  promulguée  dans 
la  colonie  et  n'y  est  pas  appliquée.  Les  bu- 
reaux de  bienfaisance  de  FAlgérie  fonction- 
nent sous  le  contrôle  du  conseil  municipal  et 
du  préfet,  et  d'un  Inspecteur  spécial.  Leurs 
receveurs,  placés  sous  la  surveillance  de  lad- 
ministration  des  contributions  diverses,  sont 
justiciables  de  la  Cour  des  comptes. 

Il  existe  21  bureaux  de  bienfaisance  :  9  dans 
le  département  d'Alger,  7  dans  celui  d'Oran 
et  6  dans  celui  de  Gonstantine.  Ils  perçoivent, 
d'après  les  derniers  relevés,  S90,000  francs 
par  an  et  distribuent  des  secours  à  plus 
de  15,000  indigents. 

13  juillet  1849. 

Décret  relatif  à  l'établissement  de  bureaux  de 
bienfaisance  (B.  328). 

Art  2.  -*  n  pourra  être  établi,  dans  chaque 
commune  de  l'Algérie,  on  bureau  de  bienfai- 
sance pour  la  distribution  des  secours  à  dorai- 
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cile.  —  Ces  bureaux  seront  institués  conformé- 
ment aux  lois,  ordonnances  et  règlements  qui 
régissent  en  France  les  mêmes  institutions.  —  Ils 
Jouiront  des  droits,  prérogatiyes  et  actions  spé- 
cifiés dans  le  paragraphe  1  de  Particle  précé- 
dent (1). 

Art.  3.  —Les  droits  perçus  en  France  au  profit 
des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  sur  les 
bals,  spectacles,  concerts,  feux  d'artifice,  danses  et 
fêtes  quelconques  où  le  public  est  admis  en 
payant,  seront  perçus  eh  Algérie  dans  les  mêmes 
formes  et  proportions,  et  affectés  à  la  même  des- 
tination. 

Art.  4.  —  Les  administrateurs  des  hospices  et 
bureaux  de  bienfaisance  de  TAlgérie  sont  auto- 
risés à  faire  procéder  À  des  quêtes  dans  les  édi- 
fices consacrés  aux  cérémonies  religieuses,  à  y 
placer  des  troncs  pour  recevoir  les  aumônes, 
ainsi  que  dans  tous  les  établissements  et  lieux 
publics  à  ce  convenables. 

Art.  5  —  En  conséquence  des  dispositions  qui 
précèdent,  sont  rendus  exécutoires  en  Algérie  les 
lois^  ordonnances  et  règlements  de  la  métropole, 
actuellement  en  vigueur,  touchant  l'organisation, 
la  dotation,  Tadministration  et  la  comptabilité 
des  bureaux  de  bienfaisance. 

12  février  1868. 

Arrêté  ministériel  promulgtutnt  le  décret  du 
Î7  juin  1852,  relatif  à  la  formation  et  au 
renouvellement  des  commissions  adminis- 
trativesdes  bureaux  de  bienfaisance  (B.  518). 

19  mars  1858. 

Décision  ministérielle  fixant  les  remises  ac^ 
cordées  aux  receveurs  municipaux^  faisant 
fonctions  de  trésoriers  des  établissements  de 
bienfaisance,  à  i  pour  iOO  sur  les  premiers 
iOjOOO,  francs  àO  fr.  50  pour  iOO  sur  les 
sommes  au  delà  de  i 0,000  francs,  (B.  Pré- 
fecture d'Alger,  71  de  1865), 

28  mars  1882. 

Arrêté  du  gouverneur  général  organisant  Vin-- 
spection  des  établissements  de  bienfaisance 
(B.  G.  47). 

Art.  1.  —  Le  service  d'inspection  des  établisse- 
ments hospitaliers  et  pénitentiaires  se  divise  en 
deux  sections  :  celle  des  établissements  de  bien- 
ûûsance  et  celle  des  prisons. 

Art  2.  —  L'inspection  des  établissements  de 
Tune  et  de  Tautre  section^  dans  les  trois  départe- 

(1)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  Paragraphe  1.  —  Les 
hôpitaux  et  hospices  civils  de  l'Algérie  sont  déclarés  éta- 
blissements publics,  jouissant  de  l'existence  civile.  Us  exer- 
ceront tous  les  droits,  prérogatives  et  actions  attachés  b 
ce  titre. 


ments  algériens,  est  respectivement  confiée  à 
deux  fonctionnaires  spéciaux.  —  Ces  deux  fonc- 
tionnaires ont  le  siège  de  leur  résidence  à  Alger. 
Ils  relèvent  du  gouvernement  général  de  l'Algé- 
rie, et  sont  spécialement  placés  sous  les  ordres 
du  directeur  général  des  services  civils. 

Art.  3.~Les  inspecteurs  ont  deux  sortes  d'attri- 
butions, dont  les  unes  s'accomplissent  pendant  la 
durée  de  leurs  tournées,  et  les  autres  dans  l'in- 
tervalle de  ces  tournées. 

Art.  4.  —  Dans  l'intervalle  de  leurs  tournées, 
ils  sont  appelés  à  exprimer  leur  avis  sur  les  af- 
faires qui  sont  soumises  à  leur  examen  par  l'ad- 
ministration supérieure. 

Art.  5.  —  Ils  peuvent  être  réunis  en  conseil, 
sur  la  convocation  spéciale  du  directeur  général 
des  services  civils,  pour  l'examen  et  la  discussion 
des  projets  de  cahier  [des  charges  afiérents  à  des 
dépenses  et  fournitures  excédant  10,000  francs  et 
imputables  sur  le  budget  de  l'État.  —  Ils  peuvent 
également  être  convoqués  à  l'effet  d'examiner  en 
conseil  les  règlements  et  projets  de  toute  nature 
qui,  aux  termes  des  règlements  de  la  métropole, 
doivent  être  soumis  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur.  —  A  défaut  de  désignation  con- 
traire, le  conseil  des  inspecteurs  est  présidé  par 
le  secrétaire  général  de  la  direction  générale  des 
services  civils.  Prennent  également  part  aux  dis- 
cussions du  conseil,  le  chef  de  la  section  chargé 
du  service  intéressé  et,  s'il  y  a  lieu,  remployé 
spécialement  désigné  à  cet  effet  par  le  secrétaire 
général. 

Art.  6.  —  Indépendamment  des  missions  ex- 
traordinaires qui  peuvent  leur  être  confiées,  les 
inspecteur  font,  chaque  année,  une  tournée  dans 
chacun  des  départements  de  l'Algérie,  en  se  con- 
formant &  l'itinéraire  et  aux  instructions  sp^ 
ciales  qui  leur  sont  adressées  par  le  directeur 
général  des  services  civils. 

Art.  7.  —  L'inspection  des  établissements  de 
bienfaisance  comprend  les  hôpitaux,  hospices, 
infirmeries  et  les  quartiers  d'aliénés  exception- 
nellement annexés  à  ces  [établissements,  les  bu- 
reaux de  bienfaisance,  les  enfants  trouvés,  aban- 
donnés et  orphelins,  monts-de-piété,  dispensaires, 
caisses  d'épargne,  sociétés  de  secours  mutuels  ap- 
prouvées, maison  de  refuge  recevant  des  sub- 
sides, et  toutes  autres  institutions  subventionnées 
par  l'État,  les  départements  ou  les  communes. 

Art.  8.— L'inspection  des  prisons  comprend  les 
maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  les 
geôles  municipales^  les  maisons  centrales  de  force, 
de  correction  ou  de  réclusion  soumises  au  régime 
de  l'entreprise  ou  &  la  régie  et  tous  autres  éta- 
blissements de  répression. 

Art  9.  —  Dans  chacun  de  ces  établissements, 
l'inspecteur  procède  conformément  aux  instruc^ 
tiens  qui  lui  sont  données  par  le  gouverneur  gé- 
néral et,  à  défaut,  conformément  aux  lois  et  rè- 
glements de  la  métropole. 

Art.  10.  —  liO  service  des  inspecteurs  est  divisé 
en  trois  classes  dont  les  traitements  annuels  sont 
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fixés  comme  suit  :  1'*  classe,  7,000  francs  ;  2*  classe, 
6,000  firaacs  ;  3*  classe,  5,000  francs.  —  Nul  ne  peut 
être  promu  à  la  classe  immédiatement  supérieure, 
8*11  ne  compte  pas  trois  années  de  service  dans  la 
classe  inférieure.  —  Les  inspecteurs  actuelle- 
ment en  fonctions  prendront  rang  dana  la  classe 
correspondante  au  traitement  dont  ils  sont  déjà 
titulaires. 

Art  11.  —  Les  traitements  des  inspecteurs  sont 
à  la  charge  du  budget  de  TÉtat  Des  dispositions 
ultérieures  détermineront  Tépoque  et  les  condi- 
tions dans  lesquelles  le  traitement  de  Tinspecteur 
des  établissements  de  bienfaisance  cessera  d'être 
payé  sur  les  fonds  départementaux,  pour  être  im- 
puté sur  le  budget  de  TAlgérie. 

Art  12.  —  Sont  abrogés,  en  ce  qu^ils  ont  de 
contraire  aux  dispositionA  ci-dessus,  les  arrêtés, 
règlements  et  instructiona  antérieures  au  présent 
arrêté. 

Art.  13.— Le  présent  arrêté  sera  mis  en  vigueur 
à  partir  du  l"  janvier  1862. 

U  nai  1866. 

Arrêté  du  gouverneur  accordant  aux  receveurs 
des  contributions  diverses,  faisant  fondions 
de  trésoriers  des  bureaux  de  bienfaisance,  les 
mêmes  remises  qu'aux  receveurs  municipaux 
chargés  de  cette  gestion  (B«  Préfecture  d'Al- 
ger, 71  de  1865). 

10  juin  1870. 

Décision  du  gouverneur  général  appliquant  en 
Algérie  une  décision  ministérielle  du  22  fé- 
vrier  i870,  portant  que,  dans  Vétat  actuel  de 
la  législation,  le  droit  de  réquisition  ne  peut 
être  conféré  aux  ordonnateurs  des  communes 
et  des  bureaux  de  bienfaisoMce  (B.  Préfecture 
d'Alger,  144  de  1870;. 

BUR&/LUX  DE  BIENFAISANCE  CRÉAS  : 

Alger,  31  juillet  1856;— Blidah,  31  juillet  1856; 

—  Oran,  31  juillet  1856;  —  Mostaganem,  31  juil- 
let 1856;  —  Tlemeen,  31  juillet  1856  ;  —  Constan- 
tme,  31  juillet  1856;  —  Philippeville,  31  JuU- 
let  1856;  ^  Bone,  31  juillet  1856;  —  Médéa, 
31  Juillet  1856;  —  Mascara,  31  juillet  1856;  — 
Orlêansville,  19^  mars  1859;  —  Aïzew,  28  juin  1859; 

—  Sétif,  14  mars  1866;  —  Saint-Denis  du  Sig, 
4  mai  1861  ;  —  Chiehna,  10  mai  1862f  —  Bouflkrik, 
*0  janvier  1866  ;  —  Relisine,  81  août  1867  ;  —  Mus- 
tepha,  10 juillet  1871  ;  —  Boghar,  »  octobre  1871  ; 
— Cdéa,  »  janvier  1875  ;  —  Mondovl,  14  avril  1875, 


Un  décret  du  6  décembre  1857  a  créé  à  Alger 
un  bureau  spécial  de  bienfaisance  pour  les 


musulmans.  Ce  bureau,  réorganisé  par  an 
arrêté  du  gouTemenr général  du  7  mars  1874, 
distribue  des  secours  aux  malades,  aux  vieil- 
lards, aux  indigents  ;  il  est  chargé  en  outre 
de  Tadministration  d*une  maison  d*asile,  d^un 
orphelinat,  d*ouvroirs,  d'une  salle  d*a8ile  et 
de  la  constitution  de  boursesd*apprentissage. 

5  décembre  1857. 

Décret  qui  crée  un  bureau  spécial  de  bienfai- 
sance musulmane,  à  Alger  (B.  516). 

Art  1. —  Un  bureau  de  bienfaisance  spécial  est 
créé  &  Alger  pour  la  distribution  des  secours  aux 
indigènes  musulmans. 

Ce  bureau  se  compose  (1}  : 

Art.  3.  —  Le  bureau  de  bienfaisance  musul- 
man do  la  commune  d'Alger  est  déclaré  établis- 
sement d'utilité  publique,  jouissant  de  Texis- 
tence  civile.  En  conséquence,  il  pourra  être 
autorisé  à  accepter  des  dons  et  legs. 

Ceux  fiiits  par  les  Européens  auront  lieu  d'a- 
près les  lois  en  vigueur;  ceux  &its  par  les  mu- 
sulmans pourront  être  reçus  selon  les  Ibrmes  de 
la  loi  musulmane. 

7  mars  1874. 

Arrêté  du  gouverneur  contenant  règlement  du 
bureau  {non  inséré  au  Bulletin  officiel). 

TITRE  I. 

ORGANISATION  ET  COMPOSITION  DU  BUREAU. 

Art.  1.  —  L'administration  du  bureau  de  bien- 
faisance musulman  se  compose  de  cinq  membres 
musulmans  choisis  parmi  les  habitants  de  la 
commune  ;  ils  sont  nommés  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  du  maire;  ils  peuvent  être  suspendus 
de  leurs  fonctions  par  le  préfet,  à  charge  d*en 
référer  immédiatement  au  gouTcrneur  général, 
qui  peut  seul  prononcer  la  révocation. 

Art.  2.  —  Le  maire  de  la  commune  est  de  droit 
membre  et  président  du  bureau  de  bienfaisance 
musulman. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  maire 
ou  de  l'adjoint  en  ftdsant  fonctions,  la  prési- 
dence appartient  au  plus  ancien  des  membres 
européens  présents  et  à  défaut  d'ancienneté  au 
plus  ftgé. 

Le  maire  ou  Fadjoint  qui  en  remplit  les  fonc- 
tions ont  seuls  voix  prépondérante  en  cas  de 
partage. 

Art.  3.  —  La  commission  administrative  est 
renouvelée  chaque  année,  par  la  sortie  d*iiii 
membre  européen  et  d'un  membre  musulman. 

Le  renouvellement  est  déterminé  par  la  vola  du 
sort,  pendant  la  première  période  et  A"«vutft 
Pancienneté. 

(1)  V.  décret  7  mars  1874  (d-après). 


BUREAUX  DE  BIENFAISANCE  MUSULMANS. 


55 


Les  membres  sortants  sont  réélîgibles. 

En  cas  de  remplacement  dans  le  cours  d*une 
année,  les  fonctions  du  nouveau  membre  expirent 
à  répoque  où  auraient  cessé  celles  du  membre 
remplacé. 

Art.  4.  —  La  dissolution  de  la  commission, 
comme  la  révocation  des  membres,  est  prononcée 
par  le  gouverneur  général,  sur  la  proposition  du 
préfet. 

Art.  5.  —  Le  maire  président  convoque  les  as- 
semblées extraordinaires  quand  il  le  Juge  conve- 
nable. 

Une  convocation  extraordinaire  peut  être  éga- 
lement faite  par  les  administrateurs  de  service, 
après  en  avoir  référé  au  maire  et  au  cas  où  ce 
dernier  aurait  refusé  de  le  faire. 

Art.  6.  —  Dans  le  cas  de  désaccord  entre  le 
maire  et  la  commission  administrative,  celle-ci 
peut  exercer  collectivement,  en  dehors  de  ce 
fonctionnaire,  le  droit  de  correspondre  avec  Fau- 
torité  supérieure. 

Art.  7.  —  Le  bureau  de  bienfaisance  musulman 
d* Alger  est  chargé  de  la  répartition  de  tous  les 
secours  mis  à  sa  disposition  par  Tadministration 
ou  par  les  particuliers. 

Il  dirige,  surveille,  administre  les  services  et 
établissements  spéciaux  à  l'assistance  des  musul- 
mans dans  la  commune  d'Alger  et  pourvoit  à 
leurs  dépenses. 

Art.  8.  —  Le  bureau  s'assemble  à  jour  fixe  et 
au  moins  une  fois  par  mois.  Il  déllbôre  à  la  ma- 
jorité des  membres  présents,  dont  le  nombre  ne 
pourra  être  inférieur  à  six,  non  compris  le  maire 
ou  Tadjoint  qui  en  remplit  les  fonctions,  et  ce, 
sous  la  présidence  d'un  membre  européen. 

Les  délibérations  sont  rédigées  par  le  secré- 
taire, en  forme  de  procôs-verbaux,  sur  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  président. 

Art.  9.  —  Le  bureau  tient  ses  séances  dans  le 
lieu  qui  est  désigné  par  lui  et  de  concert  avec  le 
maire  président 

Art.  10.  —  Les  membres  du  bureau  qui  ont 
manqué  à  trois  réunions  consécutives  ordinaires 
ou  extraordinaires,  sans  avoir  fiait  agréer  leurs 
motîfe  d'excuses,  peuvent  être  considérés  comme 
démissionnaires  et  remplacés. 

Art  11.  —  Chaque  année,  dans  la  première 
quinzaine  de  Janvier,  le  bureau  désigne,  parmi 
les  membres  français  et  par  la  voie  du  scrutin,  un 
ordonnateur  des  dépenses  qui  est  chargé  de  faire 
effectuer  la  recette  de  toutes  les  ressources  du 
bureau  et  de  faire  acquitter  toutes  les  dé- 
penses. 

Art.  12.  —  Un  membre  européen,  avec  un 
membre  indigène  du  bureau,  à  tour  de  rôle,  pen- 
dant quinze  Jours,  se  rendent,  &  heure  déter- 
minée, dans  le  local  des  séances  du  bureau  à 
l'effet  de  prendre  les  décisions  provisoires  et  de 
prononcer  sur  les  secours  urgents  qui  peuvent 
être  demandés,  à  charge  d*en  rendre  compte  à  la 
commission  dans  sa  première  réunion  et  de  Ûûre 
approuver  les  mesures  prises  par  eux. 


Art.  13.  —  Des  commissairea,  des  dames  de 
charité  françaises  et  musulmanes  de  la  ville  et 
de  sa  banlieue  peuvent  être  adjoints  au  bureau 
et  attachés  spécialement  à  chacun  des  quartiers 
de  la  commune  ou  aux  établissements  spéciaux 
dépendant  dudit  bureau  et  dont  il  sera  question 
plus  loin. 

Leur  nomination  et  leur  révocation  appartien- 
nent au  bureau  qui  en  détermine  aussi  le  nombre. 

Art.  14.  —  Leurs  fonctions  consistent  à  rece- 
voir les  demandes  des  malheureux,  à  constater 
leurs  besoins,  leur  conduite,  à  leur  distribuer  des 
secours  en  nature  à  domicile,  à  s'assurer  du  bon 
usage  qu'ils  en  font,  à  constater  les  changements 
de  domicile,  à  dresser  Tétat  des  renseignements 
qu'ils  obtiennent  et  À  rendre  compte  des  bons  en 
nature  et  en  argent  et  de  tous  les  secours  dont  la 
distribution  leur  a  été  confiée. 

Art.  15.  — -  Il  y  a  près  du  bureau  des  médecins 
choisis  de  préférence  parmi  les  musulmans  qui 
ont  obtenu  le  diplôme  de  docteurs  et  des  sages- 
femmes.  Le  nombre,  le  traitement,  la  nomination 
et  la  révocation  de  ces  agents  sont  arrêtés  par  le 
préfet  sur  la  proposition  du  bureau. 

Art.  16.  —  Les  médecins  visitent  les  malades 
indigènes  qui  les  appellent  ou  qui  leur  sont  indi- 
qués par  les  administrateurs  du  bureau,  les  com- 
missaires ou  lea  dames  de  chanté. 

Art.  17.  —  Les  sages-femmes,  choisies  de  pré- 
férence parmi  les  musulmanes  autorisées  à 
exercer  cette  profession,  font  les  accouchements 
et  donnent  leurs  soins  aux  indigentes  enceintes 
ou  en  couches.  Elles  doivent  appeler  un  médecin 
du  bureau,  quand  les  accouchements  présentent 
des  difficultés. 

Art.  18.  —  Les  médecins  et  sages-femmes  four- 
nissent au  bureau  les  renseignements  et  docu- 
ments nécessaires  pour  établir,  tous  les  trois  mois, 
l'état  des  malades  qu'ils  ont  été  appelés  à  vi- 
siter. 

Art.  19.  —  Le  bureau  peut  prendre,  avec  l'ap- 
probation du  préfet,  soit  un  receveur  spécial,  soit 
le  receveur  d'un  service  public  de  la  ville,  auquel 
est  confié  le  soin  d^effectuer  les  recettes  et  les 
dépenses.  Le  choix  et  la  nomination  du  comptable, 
la  fixation  de  son  traitement  ou  indemnité  et  de 
son  cautionnement,  sont  arrêtés  par  le  préfet,  sur 
la  proposition  du  bureau,  et  conformément  aux 
lois  et  règlements  généraux  sur  la  matière. 

Le  receveur  peut  assister  aux  séances  du  bu- 
reau, avec  voix  consultative,  mais  il  ne  signe  pas 
les  procès-verbaux. 

Art.  20.  ~  Un  secrétaire  est  attaché  au  bureau, 
et  au  besoin,  un  ou  plusieurs  commis  aux  écri- 
tures ;  ces  employés  sont  au  choix  et  à  la  nomina- 
tion du  président  du  bureau.  Leur  nombre  et  leur 
traitement  sont  fllds  par  une  délibération  de  la 
commission  administrative,  qui  n'aura  d'effet 
qu^après  son  approbation  par  rautorité  préfec^- 
torale. 

Art  21.  —  Le  secrétaire  se  tient  tous  les  Joun 
dans  le  local  affecté  au  bureau  de  bienfaisance 
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musulman,  aux  heures  fixées  par  la  commission 
administrative.  Il  reçoit  les  demandes  verbales  ou 
écrites,  les  enregistre  et  les  transmet  au  président 
ou  aux  membres  administrateurs  de  service.  Il 
assiste  aux  séances  de  la  commission  adminis- 
trative avec  voix  consultative. 

Sous  la  surveillance  du  président  et  des  mem- 
bres de  service,  le  secrétaire  tient  toutes  les  écri- 
tures réglementaires;  il  prépare  la  correspon- 
dance, rédige  et  expédie  les  ordonnances  de  re- 
cettes et  de  dépenses. 

Le  secrétaire  tient  le  registre  des  délibérations 
et  tous  les  autres  registres  du  service  adminis- 
tratif; il  Rur^'oille  les  travaux  des  bureaux. 

Le  secrétaire  a  de  plus  la  garde  des  registres, 
papiers  et  archives  du  bureau  dont  il  est  respon- 
sable. 

Art.  22.  —  La  commission  peut  attacher  au 
service  du  bureau  un  chaouch  et  une  chaoucha 
(homme  et  femme  de  peine)  pour  faire  les 
courses,  porter  les  correspondances  et  faire  le 
service  matériel  du  bureau. 

Leur  traitement  sera  fixé  par  la  commission 
administrative,  sous  réserve  de  Tapprobation  du 
préfet. 

TITRE  II. 

DES  SECOURS  BT  DB  LEUR  DISTRIBUTION. 

Art.  23.  —  Tous  les  musulmans  malheureux 
ont  droit  aux  secours  toutes  les  fois  que  les  cir- 
constances les  mettent  dans  Pim possibilité  de 
fournir  à  leurs  premiers  besoins. 

Art.  24.  —  Lcd  secours  qu'accorde  le  bureau 
de  bienfaisance  sont  ordinaires  ou  extraordi- 
naires. 

Ils  sont  ordinaires  et  annuels  pour  : 

Les  aveugles  ; 

Les  paralytiques; 

Les  cancérés; 

Les  infirmes  ; 

Les  vieillards  ; 

Les  enfants  abandonnés  et  les  orphelins  jusqu^à 
ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  leur  placement  ou  qu'ils 
soient  en  état  de  se  suffire  à  eux-mêmes. 

Us  sont  extraordinaires  et  temporaires  pour: 

Les  blessés; 

Les  malades; 

Les  femmes  en  couches,  ou  les  mères  nourrices 
ayant  d'autres  enfants  à  soutenir,  ou  se  trouvant 
sans  aucun  moyen  d'existence; 

Lea  chefs  de  faiykille  ayant  à  leur  charge  des 
entknts  en  bas  Âge. 

Les  personnes  qui  se  trouvent  dans  des  cas  ex- 
traordinaires ou  imprévus. 

Art.  25.  —  Les  blessures,  les  maladies^  les  in- 
firmités seront  constatées  par  un  médecin  du 
bureau,  et  la  condition  d'orphelin  ou  d'abandon 
pour  les  enfants  sera  constatée  par  l'autorité 
municipale. 

Art.  26.  —  Nul  indigent  ne  peut  recevoir  un 
secours,  s'il  n'a  été  admis  par  une  délibération 


du  bureau,  s*il  n'est  musulman  et  domicilié  dans 
la  commune  depuis  plus  d'une  année. 

Art.  27.  —  Les  secours  pourront  être  refusés 
aux  indigents  qui  n'enverront  pas  leurs  enfknU. 
soit  à  Técolc,  soit  aux  ateliers  spéciaux  de  tra- 
vail organisés  pour  eux. 

Ils  seront  refusés  à  ceux  qui  ne  feront  pas  vac- 
ciner leurs  en&nts  ou  qui  les  laisseront  vaga- 
bonder. 

Art  28.  —  Les  secours  seront  distribués  en  ar- 
gent et  en  nature,  payés  à  la  caisse  du  receveur, 
sur  bons  ou  livrets.  Ils  ne  seront  remis  à  domi- 
cile, par  les  soins  du  bureau,  qu'autant  que  les 
indigents  malades  ou  infirmes,  ou  reconnus  ap- 
partenir à  la  classe  des  pauvres  honteux  seront 
dans  l'impossibilité  de  se  transporter  chez  le  re- 
ceveur. 

Chaque  mois  le  receveur  remettra  au  bureau  la 
liste  nominative  des  individus  secourus  à  domi- 
cile. 

Art.  29.  —  Le  bureau  s'applique  directement  et 
par  l'intermédiaire  des  auxiliaires  qu'il  a  choi- 
sis, à  procurer  de  l'ouvrage  aux  indigents  va- 
lidais. 

Il  organise,  s*il  y  a  lieu,  des  ateliers  de  cna- 
rité,  principalement  pour  les  jeunes  filles;  ouvre 
aux  vieillards,  aux  orphelins,  aux  infirmes,  dos 
asiles  de  refuge. 

TITRE  III. 

RESSOURCES.  —  BUDGET.  —  OOMPTABIUTÉ. 

Art.  30.  —  Les  ressources  du  bureau  se  com- 
posent de  subventions  et  dotations,  de  dons  et 
legs; 

Du  produit  des  quêtes,  collectes,  souscriptions 
et  des  troncs  placés  dans  les  mosquées  et 
zaouïas. 

Du  produit  des  droits  perçus  sur  les  fêtes  et 
réunions  indigènes  publiques,  sur  les  cafés 
maures  ayant  musique  indigène,  spectacle  ou 
expositions  pour  attirer  le  public. 

Art.  31.  —  Dans  la  première  quinzaine  du  nioi^ 
d'avril  de  chaque  année,  le  bureau  dresse  le 
budget  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  présu- 
mées pour  l'année  suNante,  de  manière  que  soa 
budget  puisse  être  soumis  au  conseil  municipal, 
dans  la  session  ordinaire  du  mois  de  mai. 

Art.  32.  —  Le  receveur  a  seul  qualité  pour 
opérer  les  recettes  et  le  payement  des  dépenses 
du  bureau. 

Il  tient  : 

!•  Un  livre-Journal  pour  l'enregistrement  jour- 
nalier des  recettes  et  des  dépenses,  présentant 
Jour  par  Jour  la  situation  de  l'établissement; 

2*  Les  livres  de  détail  destinés  à  l'enregistre- 
ment par  catégories  des  recettes  et  des  dé- 
penses; 

3"  Un  livre  de  quittances  À  souches  pour  la 
constatation  des  recettes; 

4'  Un  livre  pour  le  mouvement  du  magasin: 

Art.  33.  —  Il  est  tenu  par  le  bureau  : 
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1*  Un  livre-Bommier  de  tous  les  pauvres  in- 
scrits; 

2*  Un  livre  de  radiations; 

9*  Un  sommier  spécial  des  orphelins  et  des  en- 
fants abandonnés  assistés  ; 

4*  Des  bulletins  mobiles  pour  chaque  indigent; 

5<*  Des  livrets  pour  les  pauvres  admis  aux  se- 
cours permanents  et  mensuels. 

Art.  34.  —  Le  receveur  rendra  son  compte  de 
gestion,  dans  la  forme  prescrite  parles  règle- 
ments et  instructions  ministérielles  sur  la  comp- 
tabilité des  établissements  de  bienfaisance. 

Art.  3'6,  —  Le  bureau  rendra  À  la  fin  de  chaque 
exercice  un  compte  moral  de  ses  opérations. 

Art.  36.  —  Les  dépenses  de  toute  nature  seront 
acquittées  par  le  receveur  sur  des  bons  ou  man- 
dats de  Tordonnateur,  lesquels  mentionnent 
Tobjet  de  la  dépense,  la  date  de  la  délibération 
qui  rétablit,  et  le  nom  de  la  personne  en  faveur 
de  qui  elle  a  été  votée. 

Le  cachet  du  bureau  est  apposé  sur  ces  bons. 

Les  secours  permanents  sont  payés  mensuelle- 
ment et  par  douzième,  sur  la  présentation  du 
livret.  Le  receveur  en  fait  Tavance  sur  la  caisse 
et  en  est  couvert  par  un  mandat  de  Tordonnateur 
sur  le  vu  des  feuilles  de  distribution  arrêtées 
chaque  Jour  par  le  receveur  et  certifiées  par  les 
employés  présents  au  payement. 

Art  37.  —  Le  président  et  les  membres  du 
bureau  doivent  rester  étrangers  &  tout  maniement 
de  deniers. 

Art  38.  —  Le  bureau  de  bienfaisance  est 
soumis  au  contrôle  et  à  Tinspection  des  agents 
spéciaux  des  finances,  comme  tous  les  établis- 
sements d*assistance  publique,  et  particulière- 
ment à  celle  de  Tinspecteur  central,  dont  le 
service  a  été  créé  par  un  arrêté  du  gouverneur 
général  du  26  mars  1862. 

TITRE  IV. 
Services  spéciaux  —  annexes 

Art.  39.  —  Indépendamment  du  service  des  se- 
cours proprement  dits,  qui  fait  Tobjet  des  dis- 
positions qui  précèdent,  le  bureau  de  bienfkisance 
musulman  est  chargé  de  divers  établissements 
d'assistance  musulmane  créés  à  Alger  depuis  1858. 

Ces  établissements  se  composent  : 

1*  D'une  maison  d'asile  ou  refuge  pour  les 
vieillards  et  incurables  indigènes  des  deux  sexes; 

2*  D*un  orphelinat  annexe  pour  les  Jeunes  gar- 
çons et  pour  les  Jeunes  filles  orphelines  ou  aban- 
données musulmanes  de  la  commune. 

3<>  De  bourses  d'apprentissage,  destinées  à  ini- 
tier les  enfants  (jeunes  garçons)  des  musulmans 
pauvres  à  nos  industries; 

4*  D'ouvroirs  ou  ateliers  de  charité  subven- 
tionnés pour  les  Jeunes  filles  et  les  ouvrières 
musulmanes,  en  vue  de  les  habituer  À  gagner 
leur  vie  par  le  travail. 

5'  D'une  salle  d'asile  ouverte  aux  Jeunes  en- 
fants pauvres  de  4  à  7  ans* 


Art.  40.  —  Ces  établissements  détachés  du 
bureau,  en  vertu  de  l'arrêté  du  18  mars  1865,  ont 
été  rendus  et  restent  soumis  à  sa  direction  sur- 
veillance et  administration,  comme  spéciaux  à 
la  population  musulmane  de  la  ville  d^ Alger. 

Les  conditions  de  leur  organisation  sont  dé- 
terminées par  les  dispositions  ci-après,  modifiant 
leur  organisation  primitive. 

Art  41.  —  Les  dotations  actuelles  de  ces  éta- 
blissements n'ont  point  une  afiîectation  spéciale 
et  absolue,  elles  font  masse  avec  les  ressources 
ordinaires  on  extraordinaires  du  bureau,  et  les 
allocations  à  attribuer  auxdits  établissements 
spéciaux  peuvent  varier  d'une  année  à  rauti*e, 
selon  les  besoins,  avec  l'autorisation  du  préfet. 

Toutefois  les  établissements  existants  ne 
peuvent  être  supprimés  qu'en  vertu  d^un  arrêté 
du  gouverneur  général. 

Art.  42.  —  En  raison  du  caractère  particulier 
de  ces  institutions  qui  sont  hospitalières,  la  com- 
mission du  bureau  de  bienfaisance,  au  point  de 
vue  de  sa  capacité  civile,  est  assimilée  aux  com- 
missions administratives  des  hospices  et  établis- 
sements publics  et  soumise  aux  mêmes  règle- 
ments. 

Maison  de  refuge  des  vieillards  Infirmes. 

Art.  43.  —  La  maison  d'asile  ou  refuge  est 
ouverte,  dans  la  limite  des  crédits  inscrits  au 
budget  du  bureau,  aux  vieillards,  aux  infirmes  et 
aux  incurables  musulmans  d'Alger  des  deux 
sexes. 

Art.  44.  —  La  direction  de  l'établissement  est 
confiée  aux  soins  de  dames  françaises,  laïques, 
mariées  ou  veuves,  sous  la  surveillance  de  la  com- 
mission administrative  et  des  dames  de  charité. 

Son  personnel,  choisi  par  le  bureau,  se  com- 
pose : 

1*  D'une  directrice  laïque,  française,  mariée  ou 
veuve; 

2*  D'une  surveillante  musulmane  ; 

3*  D'une  concierge  musulmane,  faisant  l'office 
d'infirmière; 

4*  D'une  cuisinière  indigène. 

Art.  45.  ~  n  est  pourvu  à  la  nourriture  et  à 
l'entretien  des  indigènes,  au  moyen  d'un  abonne- 
ment passé  avec  la  directrice  de  l'asile  ;  les  con- 
ventions à  intervenir  sont  soumises  à  l'approba- 
tion du  préfet. 

Art.  46.  —  La  directrice  est  responsable  du 
matériel  fourni  par  le  bureau  de  bienfaisance,  et 
qui,  après  avoir  été  pris  en  charge,  est  inscrit 
sur  un  registre  d'inventaire. 

Art.  47.  —  Les  dépenses  ne  peuvent  être  efiîec- 
tuées  qu'avec  l'autorisation  du  bureau;  elles  sont 
payées  par  le  receveur,  dans  les  formes  régle- 
mentaires. 

Art.  48.  —  Uadmission  des  pensionnaires  est 
prononcée  par  le  bureau,  sur  la  proposition  de 
Tun  de  ses  membres  ou  des  dames  de  charité, 
après  les  constatationfl  nécessaires  par  le  médecin 
du  bureau. 
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Art  40.  T-  Lm  tùùuyémèniM  d^entrôe  et  de 
sortie  sont  constatés  par  la  directrice»  sur  on 
registre  matricule  et  le  bulletUi  de  ces  mouTe- 
ments  est  envoyé,  chagae  semaine,  au  bureau 
pour  faciliter  le  eontr61e. 

Art.  50.  ^  Les  pensionnaîfes  qjoà  possèdent 
des  Taleurs  en  argent  ou  en  b^oux  doivent  les 
déposer  entre  les  mains  du  trésorier  du  bureau, 
qui  en  donne  récépissé  détaillé  et  en  inscrit  le 
dépét  sur  un  registre  spécial,  ccnformémant  ans 
dispositions  de  Tartide  1,111  de  llnstruotioB 
générale  du  20  juin  1859,  sur  la  comptabilité  pu- 
blique, lesquelles  sont  applicables  au  bureau, 
aussi  bien  que  celles  de  l'article  1,070  de  la  même 
instruction  relatives  aux  biens  appartenant  aux 
malades  et  aux  enûmts  assistés  décédés. 

Art.  51.  —  Les  pensionnaires  peuvent  sortir  et 
rentrer  librement  pendant  le  Jour,  mais  ils;  sont 
astreints  dans  rétablissement  aux  règles  d*ordre, 
de  propreté  et  de  discipline  arrêtées  par  le  bu- 
reau, sur  la  proposition  de  la  directrice.  Ceux  qui 
sont  assez  valides  doivent  concourir,  dans  la 
limite  de  leurs  forces,  au  nettoyage  de  la  maison, 
au  blanchissage  du  linge,  à  Tentretien  des  effets 
et  autres  menus  travaux  d*intérieur;  ceux  qui  s'y 
refuseraient,  ou  qui,  par  leur  indiscipline,  cause- 
raient quelque  désordre  ou  scandale  dans  la 
maison,  seront  expulsés,  au  besoin  sur  une  déci- 
sion prise  d'urgence  par  les  administrateurs  de 
semaine,  sauf  au  bureau  à  statuer  définitivement 
à  sa  première  réunion. 

Art.  52.  —  La  directrice  tient  seulement  les 
écritures  d'ordre  qui  lui  seront  indiquées  par  le 
bureau,  mais  la  comptabilité  proprement  dite  de 
rétablissement  incombe  au  receveur  du  bureau 
et  au  secrétaii'e. 

Art.  53.  —  Les  dames  de  charité,  commissaires 
ou  membres  du  bureau  chargés  spécialement  de 
la  surveillance  de  rétablissement,  feront  au  bu- 
reau un  rapport  mensuel  oral  ou  écrit,  sur  le 
régime  alimentaire,  la  propreté  et  la  tenue  de  la 
maison  et  des  pensionnaires.  Mention  spéciale 
sera  faite  de  ce  rapport  dans  les  délibérations  du 
bureau. 

TITRE  V. 

ORPHBUNS  ET  ABANDONNÉS. 

Ar.  54.  —  Le  bureau  de  bienfaisance  musulman 
pourvoit,  dans  la  limite  de  ses  ressources,  aux 
besoins  des  enfants  orphelins  ou  abandonnés  des 
deux  sexes,  pourvu  que  leurs  parents  aient  eu, 
avant  leur  décès,  ou  leur  départ,  leur  domicile 
d'assistance  dans  la  commune  d'Alger.  Selon  leur 
ftge  il  assure  leur  entretien,  leur  nourriture  et 
leur  éducation;  il  a  la  tutelle  de  ces  enfiEuits, 
jusqu'à  leur  majorité,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
été  réclamés  par  des  parents  justifiant  de  leur 
qualité  et  de  leurs  pouvoirs.  Dans  ce  dernier  cas, 
le  bureau  peut  exiger  le  remboursement  des 
dépenses  exposées  par  lui  pour  l'entretien  des 
enfants  réclamés. 


Art  56.  —  n  traite,  soit  avec  des  établisse- 
ments publics,  soit  avec  des  particuliers,  cbez 
lesquels  il  place  les  enfluits  en  vertu  d'un  con- 
trat d'éducation  et  d'apprentissage  en  due  f  ^rme. 

Art  56.  —  Q  tient  un  contrôle  spécial  ^«e  ce 
mode  d'assistance,  sur  lequel  sont  inscrits  les 
enflants  sdsiiB  par  Ini  comme  orphelins  ou  aban- 
donnés en  vertu  d'une  délibération  spéciale. 

Art  57.  ^  Pour  les  jeunes  garçons,  à  dé£BAt 
d*orphelinat  spécial,  il  les  place  en  apprentissage 
ches  des  artisans,  soit  mnsulmana,  soit  euro- 
péens, et  sntsnt  que  possible  ebes  des  cultivs- 
teurs,  à  charge  de  pourvoir  à  leur  entretien  et  à 
leur  instruction  pratique*  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  en  situation  de  gagner  leur  vie  par  le  tra^ 
vaa. 

n  place  à  l'école  des  arts  et  métiers  qui  pour- 
rait exister  dans  la  province  d'Alger,  soit  dans 
tout  autre  établissement  agricole  ou  industriel 
qui  viendrait  à  se  créer,  tous  ceux  qui  sont  sus- 
ceptibles d'y  être  admis. 

Art  58.  —  Les  Jeunes  filles  orphelines  et  aban- 
données sont  recusîllies  par  les  soins  du  bureau 
et  élevées  dans  une  maison  spéciale  confiée  à  la 
direction  d'une  dame  française  laïque,  mariée  on 
veuve,  d'après  une  convention  analogue  à  celle 
passée  pour  la  maison  de  refuge  des  vieillards. 
Le  bureau  traite  avec  la  directrice  par  voie  dV 
bonnement,  en  vertu  d'un  marché  approuvé  par 
le  préfet. 

Un  règlement  spécial,  soumis  à  Tapprobation 
du  préfet  détermine  les  conditions  dUnstruction 
et  d'éducation  à  donner  aux  enfSeints. 

Art  59.  ^  Quand  les  Jeunes  ÛUes  sont  en  Age 
d'être  placées,  soit  comme  domestiques,  soit 
comme  ouvrières,  le  bureau  les  confie  à  des  fa- 
milles recommandables  de  la  commune,  en  vertu 
de  conventions  particulières. 

Art  60.  —  Le  produit  du  travail  des  orphelins 
entretenus  par  le  bureau  appartient  au  bureau 
pour  deux  tiers  ;  lorsque  leur  apprentissage  est 
terminé,  un  tiers  au  moins  de  leur  salaire  est 
placé  en  leur  nom  à  la  caisse  d'épargne,  pour  les 
livrets  leur  être  remis  à  leur  minorité,  ou  à  l'é- 
poque de  leur  émancipation  par  le  mariage. 

Art.  61.  —  Est  reconnu  comme  établissement 
de  bienfaisance  musulman,  remis  au  bureau  de 
bienfaisance  et  pris  en  charge  par  lui,  l'orpheli- 
nat des  jeunes  filles  musulmanes,  fondé  à  titre 
d'essai,  rue  des  Pyramides,  par  la  charité  privée. 

TITRE  VI. 

0UVRA6B9  ET  ATKUSRS  DB  CHARITÉ.  —  BOtTttSBS 

d'apprentissage. 

Art.  62.  —  Le  bureau  de  bienfaisance  musul- 
man a  encore  pour  mission  d'organiser,  dans  la 
limite  de  ses  ressources,  des  ouvroirs  et  des  ate- 
liers de  charité  pour  faciliter  aux  enfants  pauvres 
l'apprentissage  de  métiers  qui  leur  assurent  des 
moyens  d'existence  pour  l'avenir. 

Art  63.  —  Pour  les  jeunes  garçons,  lorsque  les 
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parents  consentent  A  passer  avec  les  patrons  arti- 
sans des  contrats  réguliers  d'apprentissage,  que 
les  métiers  à  apprendre  aux  enfants  sont  recon- 
nus d*nne  utilité  sérieuse  pour  eux,  que  les  pa- 
rents et  les  patrons  contractants  présentent  des 
garanties  réelles  de  moralité,  le  bureau  peut  in- 
tervenir au  contrat  et  subventionner,  soit  le  pa- 
tron, soit  la  famille  de  l*enfant,  soit  TeniSuit  lui- 
même,  isolément  ou  ensemble,  en  leur  accordant 
une  prime  calculée  sur  la  durée  de  Tapprentis- 
sage.  Les  conditions  de  chiflire,  de  payement,  sont 
fixées  par  le  bureau,  avec  Tapprobation  du 
préfet 

Art.  64.  —  Cette  prime,  en  aucun  cas,  ne  pourra 
dépasser  an  total  un  maximum  de  400  francs  par 
enfont  pour  toute  la  durée  de  Tapprentissage. 

Art  es.  —  Le  bureau  arrête  la  nomenclature 
des  métiers  dont  TapprentlBsage  peut  être  encou- 
ragé dans  un  but  de  charité. 

Art  66.  ^  Pour  les  Jeunes  filles  pauvres,  le 
bureau  favorisera  l'ouverture  d'ouvroirs  ou  ate- 
liers dont  Tobjet  est  de  leur  faciliter  l'apprentis- 
sage des  travaux  d'aiguille,  de  tricot,  de  couture, 
broderie,  lingerie,  confection,  etc. 

Le  bureau  subventionne  ces  établissements 
libres,  quand  les  directrices  lui  présentent  des 
garanties  de  moralité  suffisantes  et  consentent  k 
se  soumettre  aux  conditions  de  surveillance  et  de 
oontrêle  déterminées  ci-aprés,  d'une  manière 
générale,  et  dont  les  détails  particuliers  seront 
fixés  par  une  convention  soumise  à  ^'approbation 
du  préfet. 

Art.  67.  —La  subvention  du  bureau  A  ces  sortes 
d'établissements  consiste  dans  l'octroi  fait  aux 
directrices,  outre  une  subvention  annuelle,  fixée 
par  le  bureau  soit  des  locaux  nécessaires  aux 
ateliers  et  à  leur  logement  personnel,  soit  d'une 
indemnité  pécuniaire  déterminée. 

Art.  68.^  Le  bureau  surveille  les  éitablissements 
par  les  soins  de  membres  délégués,  de  commis- 
saires, dedames  de  charité  ;  il  impose  aux  direc^ 
trices  un  prognunme  des  travaux  &  apprendre 
aux  enfants  ;  il  fixe  un  tarif  de  salaires  pour  tra- 
vaux A  la  t&che  ou  à  la  Journée,  de  manière  que 
ce  salaire  soit  suffisant  et  proportionné  au  travail  ; 
s'il  doit  tenir  compte  des  intérêts  des  directrices, 
il  doit  surtout  sauvegarder  ceux  des  enfants. 

Il  fixe  le  minimum  des  enfants  apprenties  de 
chaque  ouvroir  en  raison  du  chiffire  de  la  sub- 
vention. 

Les  directrices  sont  tenues  de  recevoir  les  en- 
ûmts  pauvres  qui  leur  sont  envoyés  par  le  bureau, 
lequel  répartit  au  besoin  celles  des  familles  in- 
scrites sur  ses  contrôles  entre  les  différents  ou- 
vroirs  subventionnés  par  lui* 

Bn  outre  des  travaux  manuels,  les  directrices 
doivent  donner  aux  enfants  des  notions  pratiques 
et  usuelles  de  la  langue  française. 

Art.  69.  —  Pour  faciliter  la  surveillance  et  son 
contrôle,  il  impose  aux  directrices  une  compta- 
bilité d'ordre  déterminée;  il  les  oblige  à  donner 
aux  ouvrières  et  aux  apprenties  un  livret  sur  le- 


quel doit  être  inscrit,  chaque  semaine  au  moins, 
et  régulièrement,  le  travail  effectué  et  le  salaire 
gagné. 

Les  directrices  sont  tenues  de  faire  le  payement 
des  salaires  à  Jour  et  heure  fixes,  déterminés  par 
le  bureau,  afin  que  l'un  des  membres  du  bureau, 
commissaire  ou  dame  de  charité  délégués,  puisse 
y  assister,  entendre  les  réclamations  des  enfants 
et  les  explications  des  directrices  et  rendre  compte 
au  bureau. 

Art.  70.  —  L'inexécution  par  les  directrices  des 
conditions  générales  et  particulières  à  elles  im- 
posées entraînera  la  suppression  de  la  subven- 
tion ;  cette  subvention  toutefois  pour  les  établis- 
sements actuellement  existants  ne  pourra  être 
prononcée  que  par  le  gouverneur  général. 

Art.  71.  —  Sont  reconnus  comme  ouvroirs  sub- 
ventionnés, et,  à  ce  titre,  établissements  de  bien- 
faisance musulmans  : 

1"  Kouvroir  de  la  rue  de  Toulon  ; 
2"  Celui  de  la  rue  Abderhaman; 
9®  Celui  de  la  rue  des  Pyramides. 

TITRE  VII. 

BALLE  D'ASILB. 

Art  72.  —  La  salle  d'asile  est  ouverte  aux  en- 
fants pauvres  des  deux  sexes  et  de  Têge  de  4  à 
7  ans,  son  personnel  se  compose  : 

1*  D'une  directrice  française,  mariée  ou  veuve 

2»  D'une  sous-maitresse  française  ; 

d*  D'une  surveillante  musulmane; 

4*  D'une  femme  de  peine,  musulmane  ; 

Le  nombre  des  enfants  à  y  admettre  est  pro- 
portionné aux  ressources  du  bureau  et  fixé  an- 
nuellement par  le  bureau,  lors  de  la  préparation 
du  budget. 

Art.  73.  —  Les  Jeunes  garçons  sont  séparés  au- 
tant que  possible  des  Jeunes  filles  ;  ces  dernières 
dès  l'Age  de  six  ans  sont  habituées  aux  travaux 
d'aiguille  à  [leur  portée  et  préparées  À  leur  en- 
trée dans  les  ouvroirs. 

Art.  74.  —  Pendant  leur  séjour  à  la  salle  d'a- 
sile, les  enfants  pauvres,  admis  par  le  bureau,  y 
recevront  un  repas  par  Jour.  La  directrice  chargée 
de  la  salle  d'asile  recevra  une  indemnité  qui  ne 
pourra  dépasser  10  centimes  par  Jour  et  par  en- 
fant, pour  la  couvrir  de  ce  repas. 

Art.  75.  —  Ce  secours  destiné  à  encourager  la 
fréquentation  de  l'asile  pourra  être  continué  pen-  : 
dant  un  an  aux  Jeunes  filles  qui,  en  quittant 
l'asile,  entreront  dans  Tun  des  ouvroirs  sub- 
ventionnés par  le  bureau  de  bienfaisance  mu- 
sulman. 

Art.  76.  —  La  directrice  chargée  de  la  salle 
d'asile  des  enfants  musulmans  devra  leur  ap- 
prendre la  connaissance  pratique  de  la  langue 
française  et  se  soumettre  aux  règlements  géné- 
raux des  salles  d'asiles  particulières  aux  enfants 
européens  ;  un  règlement  particulier  sera  arrêté 
par  le  préfet  sur  la  proposition  du  bureau. 
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DISPOSITIONS  oâNÂRALES. 

Art.  77.  —  Toutes  les  fournitures  nécessaires 
au  service  du  bureau  et  des  établissements  an- 
nexes sont  adjugées,  en  séances  publiques,  sur 
cahier  des  charges  préalablement  soumis  à  Tap- 
probation  du  préfet. 

Art.  78.  — -  Les  dépenses  du  bureau  de  bienfai- 
sance musulman  d'Alger  sont  classées  en  ordi- 
naires et  extraordinaires. 

Dans  la  première  catégorie,  figurent  comme 
obligatoires  dans  la  limite  des  ressources  géné- 
rales : 

1*  Les  secours  proprement  dits  à  donner  en 
argent  et  en  nature  aux  pauvres  musulmans  de 
la  commune. 

2*  Les  dépenses  de  la  maison  d'asile  pour  les 
vieillards,  les  infirmes,  les  malades,  etc. 

3*"  Les  dépenses  d'entretien  et  d'éducation  des 
enfants  orphelins  et  abandonnés. 

Dans  la  deuxième  catégorie  sont  comprises  les 
dépenses  qui  n*ont  qu'un  caractère  d'utilité  rela- 
tive et  qu'il  convient  de  n'entreprendre  que  dans 
la  limite  des  crédits  laissés  disponibles,  après 
quMl  a  été  convenablement  satisfait  aux  besoins 
de  la  première  catégorie.  Telles  sont  les  dépenses 
qui  concernent  : 

V  Les  ouvroirs  et  ateliers  de  charité  ; 

2*  Les  bourses  d'apprentissage  destinées  aux 
enfants  non  orpheline  et  la  salle  d*asile. 

Art.  79.  —  Sont  applicables  au  bureau  de  bien- 
faisance, les  lois,  ordonnances,  décrets  et  règle- 
ments généraux  de  la  métropole,  actuellement  en 
vigueur,  en  matière  d'assistance  légale,  sauf  les 
exceptions  résultant  des  décrets  du  5  décembre 
1857  et  du  26  décembre  18GG  et  du  décret  du 
18  août  1868. 

Sont  abrogés  les  arrêtés  antérieurs  en  ce  qu*ils 
ont  de  contraire  au  présent  décret. 

Bureaux  de  plaeenient. 

Le  décret  du  S5  mars  1852  qui  régit  en 
France  les  bureaux  de  pickccnient  n'a  pas  été 
promulgué  en  Algérie.  Il  est  remplacé,  dans 
le  département  d'Alger,  par  un  arrêté  préfec- 
toral du  10  acOit  1861  qui  reproduit,  avec 
quelques  adjonctions,  la  législation  de  la 
métropole. 

10  août  1861. 

Arrêté  du  préfet  d'Alger  réglementant  les  bu- 
reaux de  placement  (B.  de  la  Préfecture,  175 
de  1861). 

Art.  1.— Nul  ne  pourra,  A  Tavenir,  ouvrir  dans 
toute  l'étendue  du  département  d'Alger  un  bu- 
reau de  placement,  sous  quelque  titre  et  pour 
quelques  professions  et  emplois  que  ce  soit,  sans 


une  permission  spéciale  délivrée  A  Alger  par  Tau- 
torité  préfectorale,  et  dans  toutes  les  autres  loca-> 
lités  par  l'autorité  municipale. 

Cette  autorisation  ne  pourra  être  accordée  qu'à 
des  personnes  d'une  moralité  reconnue. 

Les  possesseurs  actuels  de  bureaux  de  place- 
ment ont  on  délai  d'un  mois  pour  se  pourvoir  de 
ladite  permission. 

Art.  2.  —  Toate  demande  en  autorisation  devra 
être  établie  sur  timbre  de  35  centimes,  et  énon- 
cer les  conditions  auxquelles  le  requérant  se  pro- 
pose d'exercer  son  Industrie. 

Le  candidat  Joindra  à  sa  demande  son  acte  de 
naissance  et  un  certificat  de  moralité  délivré  par 
le  commissaire  de  sa  section  ou  par  le  maire  de 
63L  commune. 

Il  indiquera  le  local  où  il  se  propose  d'établir 
son  bureau. 

Art  3.  —  L'arrêté  d'autorisation  sera  personnel. 

En  cas  de  changement  de  résidence,  le  nouveau 
local  devra  être  agréé  par  l'administration. 

Toute  succursale  est  prohibée. 

Art  4.  —  Le  titulaire  autorisé  devra  tenir  un 
registre  qui  servira  à  l'inscription  des  personnes 
qui  demanderont  à  être  placées.  Ce  registre  sera 
signé  et  paraphé  sur  chaque  feuille  par  le  maire 
ou  le  commissaire  de  police,  au  visa  duquel  il  sera 
soumis  du  1*  au  5  de  chaque  mois. 

Il  contiendra  dix  colonnes  indiquant  :  !•  nu- 
méro d'ordre;  2*  date  de  l'inscription;  3»  nom; 
4*  prénoms;  5*  Age;  6*  lieu  de  naissance;  7»  pro- 
fession; 8» domicile;  9» pièces  produites;  10*  noms 
des  maîtres  ou  patrons  de  la  personne  placée. 

Il  sera  représenté  A  toute  réquisition  des  agcnU 
de  l'autorité.  Les  pièces  produites  ne  pourront 
être  retenues  par  le  placeur  sans  l'assentiment 
du  postulant  ;  elles  lui  seront,  en  tous  cas,  res- 
tituées À  sa  première  réquisition. 

Art  5.  —  L'arrêté  d'autorisation  réglera  les 
tarifs  des  droits  de  placement  qui  pourront  être 
perçus  par  le  gérant,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  tarif 
du  droit  d'inscription  qui,  dans  aucun  cas,  ne 
pourra  excéder  75  centimes. 

Art  6.  —  Le  placeur  sera  tenu  de  délivrer  gra- 
tuitement à  chaque  personne  inscrite,  et  au  mo- 
ment même  de  l'inscription,  un  bulletin  portant 
le  numéro  d'ordre  de  l'inscription,  les  conditions 
du  tarif  fixé  pour  le  bureau,  et  la  quittance  de 
la  somme  quUl  aurait  reçue,  soit  à  titre  de  droit 
d'inscription,  soit  A  titre  d'avance  sur  le  droit  de 
placement. 

Cette  avance  sur  le  droit  de  placement  sera  tou- 
jours restituée  à  la  première  réquisition  du  dé- 
posant qui  renoncera  à  être  placé  par  l'entremise 
du  bureau  où  aura  eu  lieu  l'inscription. 

En  cas  ;de  reiUs  de  restitution,  la  contestation 
sera  portée  immédiatement  devant  le  commis- 
saire de  police  qui,  au  besoin,  dressera  procès- 
verbal. 

Le  tarif  du  droit  de  placement  sera  fixe;  U  ne 
pourra  être  ni  augmenté  ni  diminué  au  gré  du 
placeur. 
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Ce  droit  ne  sera  dû  au  placeur  qu*autant  qu*il 
aura  procuré  un  emploi^  et  ne  lui  sera  déânitl- 
vement  acquis  qu*après  un  délai  déterminé,  pour 
chaque  bureau,  par  l'arrdté  d*autorisation. 

Aucune  somme,  autre  que  celle  ci-dessus  indi- 
quée, ne  pourra  être  perçue,  à  titre  de  caution- 
nement, ou  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  tant  par  le  gérant  que  par  la  personne  in- 
terposée. 

Art.  7.  —  En  Tabsence  de  conventions  contrai- 
res, le  montant  du  droit  de  placement  indiqué  au 
bulletin  pourra  toiy  ours  être  payé  au  placeur  par 
le  maître  ou  patron  et  imputé  sur  les  gages  ou 
salaires  de  la  personne  placée. 

Art.  8.  ~  Il  est  formellement  défendu  aux  pla- 
ceurs d'annoncer,  soit  sur  leurs  registres,  soit  sur 
des  tableaux  ou  affiches  apposés  intérieurement 
ou  extérieurement,  soit  par  tout  autre  moyen  de 
publicité,  des  places  ou  emplois  qu'ils  n'auraient 
pas  mandat  de  procurer. 

Art.  9.  —  Sont  interdites  toutes  connivences, 
toutes  manœuvres  frauduleuses,  tendant  à  faire 
croire  à  un  placement  qui  ne  serait  paa  sérieux, 
ou  ayant  pour  but  d'agir  contre  une  personne 
placée,  dans  l'espoir  d'une  nouvelle  rétribution. 


Art.  10,  —  Il  est  également  défendu  au  gérant 
d'un  bureau  de  placement  d'envoyer  des  mineurs 
dans  des  maisons  ou  chez  des  individus  mal  fa- 
més, et  généralement  de  se  prêter  à  aucune  ma- 
nœuvre contraire  aux  mœurs. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  des  articles  6,  7,  8, 
9  et  10  du  présent  arrêté  seront  textuellement  in- 
sérées sur  le  bulletin  délivré  aux  personnes  in- 
scrites. 

Art.  12.  —  Le  tarif  des  droits  dont  la  percep- 
tion sera  autorisée  devra  toujours  être  affiché 
ostensiblement,  avec  un  exemplaire  de  l'arrêté 
d'autorisation,  dans  l'intérieur  de  chaque  bureau 
de  placement. 

Art.  13.  —  En  cas  d'infiraction  aux  articles  6, 
7,  8,  9  et  10  précités,  tout  bureau  de  placement 
pourra  être  fermé  par  voie  administrative. 

Le  retrait  d'autorisation  aura  lieu  également, 
et  ce  sera  sans  préjudice  des  peines  édictées  par 
la  loi,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  eu,  sous  prétexte 
de  placement,  excitation  à  la  débauche. 

Art.  14.  —  Les  ret^ts  de  permission  et  les  rè- 
glements émanés  de  l'autorité  municipale  en  vertu 
des  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  exécu- 
toires qu'après  l'approbation  du  préfet. 
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Caisse    de»   Dépdto    et   Conslfi^na- 

tlOttS. 

14  octobre  1851. 

Déci*et  qui  organise  en  Algérie  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  (B.  400). 

Ai*t.  1.  —  Les  dépôts  et  consignations  effec- 
tués en  Algérie  sont  soumis  aux  formes  d'admi- 
nistration et  de  comptabilité  qui  régissent  le 
service  des  dépôts  et  consignations  de  France. 

Art.  2.  —  Les  trésoriers-payeurs  de  l'Algérie 
rempliront,  vis-à-vis  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  les  fonctions  attribuées  en  France 
aux  receveurs  généraux  des  finances.  —  Les  dis- 
positions du  titre  6  de  l'ordonnance  du  22  mai  1816 
leur  sont  entièrement  applicables. 

Art.  3.  ^  Toutes  les  sommes  et  valeurs  que  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  autorisée  à 
recevoir,  aux  termes  des  lois,  ordonnances  et 


règlements  qui  régissent  son  service,  seront  ver- 
sées aux  trésoriers^payeurs^  et  encaissée^  par  eux 
comme  préposés  de  ladite  caisse. 

Art.  4.  —  Le  présent  décret  recevra  son  exécu- 
tion à  partir  du  1*'  janvier  1852. 

Art.  5.  —  Toutes  dispositions  contraires  à  celles 
qui  précèdent  sont  et  demeurent  abrogées. 

4  mars  1868. 

Décret  qui  attribue  aux  payeurs  particuliers 
les  fonctions  de  receveurs  particuliers  des 
finances  (B.  G.  262). 

Art.  1.  —  Les  payeurs  particuliers,  établis  dans 
les  villes  de  l'Algérie  où  réside  un  tribunal  de 
première  instance,  rempliront,  vi&-à-vis  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  les  fonctions  attri- 
buées dans  la  métropole  aux  receveurs  particu- 
liers des  finances. 

Art.  2.  —  Le  présent  décret  recevra  son  exécu- 
tion à  partir  du  1«'  mai  1868. 
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20  îuiUet  1851. 

Loi  relative  aux  consignations  judiciaires  (non 
promulguée  en  Algérie,  mais  exécutoire 
comme  contenant  une  modification  à  la  loi 
du  28  avril  1816,  sur  les  dépôts  d'espèces  à 
la  Caisse  des  consignations,  ladite  loi  en 
vigueur  dans  la  colonie  depuis  le  i*'  jan- 
vier 1852,  aux  termes  du  décret  ci-dessus  du 
14  octobre  1851), 


Caisses  d'épargne. 

La  législation  de  la  métropole  relative  aux 
caisses  d'épargne  a  été  rendue  applicable  en 
Algérie  par  décret  du  22  septembre  1852. 
Depuis  lors,  7  établissements  de  ce  genre  ont 
été  organisés,  savoir  :  le  22  septembre  4852 
à  Alger,  le  44  avril  4854  à  Bône  et  à  Philippe- 
ville,  le  43  avril  4855  à  Oran,  le  24  avril  4838 
àConstantinc  etle  44  novembre  4865  à  Mosla- 
ganem  et  à  Tlemcen.  Le  nombre  des  livrets 
ouverts  a  suivi  chaque  année  une  progression 
croissante  ;  il  s'est  élevé,  dans  le  courant  de 
Tannée  4876,  à  4,234,  représentant  un  dépôt 
de  495,928  francs. 

22  septembre  1852. 

Décret  rendant  applicables  les  lois,  ordon^ 
nances  et  décrets  relatifs  aux  caisses  d'épar- 
gne (B.  424). 

Art.  1.  —  Sont  déclarés  applicables  à  TAlgérie, 
les  lois  du  5  Juin  1835,  31  mars  1837,  22  juin  1845 
et  30  juin  1851,  rordonnance  du  28  Juillet  1846  et 
le  décret  du  45  avril  1852,  relatiû  aux  caisses 
d'épargne  et  de  prévoyance. 

22  septembre  i«92. 

Décret  autorisant  la  caisse  éCépargne  et  de 
prévoyance  d^ Alger  (B.  424). 

Art.  1.  —  La  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance 
fondée  à  Alger  est  autorisée.  ^  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  caisse  annexés  au  présent 
décret. 

Art.  2.  —  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution 
des  statuts  approuvée,  sans  préjudice  des  droits 
des  tiers. 

Art  3.  —  La  caisse  â*épargne  â*Alger  sera  tenue 
d^adresser  au  commencement  de  chaque  année, 
par  rintermédiaire  du  préfet,  au  gouverneur 
général,  qui  le  transmettra  au  ministre  de  la 
guerre,  un  extrait  de  son  état  de  situation  au 
81  décembre  précédent 


Statuts  de  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance 

d'Alger  (1). 

Art.  1.  —  Il  est  fondé  une  caisse  d'épargne  et 
de  prévoyance  à  Alger. 

Art.  2.  —  Cette  caisse  est  destinée  à  recevoir  en 
d<^pAt,  les  sommes  qui  lui  seront  confiées  par 
toutes  personnes  qui  désireront  y  verser  leurs 
épargnes.  Elle  sera  mise  en  activité  aussitôt  que 
les  présents  statuts  auront  reçu  rautorisation  du 
gouvernement. 

Art.  3.  —  Le  fonds  de  dotation  de  la  caisse  se 
composera  de  dons  et  souscriptions  recueillies  en 
sa  faveur.  ^  Jusqu'à  ce  que  les  intérêts  de  ce 
fonds  et  les  bénéfices  de  rétablissement  puissent 
suffire  aux  fi*ais  d'administration,  les  sommes 
nécessaires  pour  les  compléter  seront  fournies  par 
la  commune  d'Alger.  —  Un  registre  sera  ouvert 
au  secrétariat  de  la  mairie  pour  recevoir  les  sous- 
criptions. —  Le  capital  du  fonds  de  dotation  est 
placé  en  rentes  sur  l'État,  et  ne  peut  être  aliéné 
sans  l'approbation  du  ministre  do  la  guerre  ;  les 
intérêts  seuls  peuvent  être  employés  au  payement 
des  frais  d'administration.  —  Une  salle  de  la 
mairie  sera  destinée  à  l'administration  de  la  caisse 
d'épargne. 

Art.  4.  —  La  caisse  d'épargne  sera  administrée 
par  un  conseil  composé  de  (2)  douze  administra- 
teurs. Les  fonctions  dureront  six  ans;  ils  seront 
renouvelés,  par  tiers,  tous  les  deux  ans.  —  Les 
administrateurs  sortants  seront  désignés  jiar  le 
sort  pour  les  deux  premières  séries,  et  ensuite  par 
ancienneté.  Ils  seront  rééligibles. 

Art.  5.  —  Les  douze  administrateurs  seront 
choisis  par  le  conseil  municipal,  savoir  :  —  Trois 
parmi  les  membres  dudit  conseil  ;  —  Neuf  parmi 
les  personnes  domiciliées  dans  la  commune  d'Al- 
ger, qui  figurent  dans  la  liste  des  donateurs  ou 
souscripteurs  mentionnés  à  l'article  3. 

Art.  6.  —  Le  maire  préside  le  conseil  des  ad- 
ministrateurs. Il  peut  se  faire  remplacer  par  un 
adjoint  (3). 

Art.  7.  —  Les  administrateurs  élisent,  à  la  ma- 
jorité des  suffiragesy  un  vice-président  et  un  secré- 
taire. Ils  arrêtent,  pour  l'administration  intérieure, 
un  règlement  qui  est  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  de  la  guerre  (4). 

Art.  8.  —  Si  les  administrateurs  décident  que  la 
direction  et  la  tenue  du  bureau  doivent  être  con- 
fiées  à  un  employé  spécial  et  salarié,  cet  employé 

(4)  Les  statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Bdne,  qui  soot 
suivis  dans  toutes  les  autres  caisses  de  rAlgérie,  présen- 
tent avec  ceux  de  la  caisse  d'Alger  quelques  différences 
que  nous  signalons  en  notes  sous  les  articles  qui  les  con- 
cernent. 

{%  Du  maire  et  de... 

(8)  Et  à  défaut  de  ce  dsraler  par  un  viee-présldent  chois 
parmi  les  adminiatrateors. 

(4)  Ils  peuvent  établir  un  bureau  d'administration  com- 
posé de  cinq  membres,  dont  au  moins  un  conseiller  muni- 
cipal, lesquels  sont  choisis  parmi  eux  pour  régir  la  caisse 
et  en  Bunrelller  le  serrice. 
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sera  nommé  par  le  maire  sur  la  proposition  des 
administrateurs. 

Art.  9.  —  Aucune  délibération  ne  peut  avoir 
lieu  sans  le  concours  du  président  et  de  six  ad- 
ministrateurs au  moins.'^Toutes  les  décisions  du 
conseil  d^administration  sont  prises  à  la  majorité 
absolue  des  voix.  En  cas  de  partage,  celle  du 
président  est  prépondérante.— Il  est  tenu  registre 
des  procès^verbauz  de  chaque  séance. 

Art.  10.  •—  La  caisse  ne  reçoit  pas  de  dépdt  de 
moins  de  1  Aranc,  ni  de  plus  de  300  francs  par 
chaque  versement  (1)  du  même  déposant.  —  Il 
n'est  reçu,  toutefois,  aucun  versement  lorsque  les 
dépôts  successifs  ont  atteint,  en  y  comprenant  les 
intérêts,  le  capital  de  1,000  francs. 

Art.  11.  —  Lorsqu'un  déposant  aura  versé  la 
somme  nécessaire  pour  Pachat  d'une  inscrip- 
tion de  rente  de  10  francs  au  moins,  la  caisse 
pourra,  sur  la  demande  du  déposant,  en  faire 
Tachât  au  nom  de  ce  dernier,  qui  n'aura  à  sup- 
porter aucun  frais. 

Lorsque,  par  suite  du  règlement  annuel  des  in- 
térêts, un  compte  excédera  le  maximum  de  1,000 
francs  fixé  par  la  loi,  si  le  déposant  pendant  un 
délai  de  trois  mois  n*a  pas  réduit  son  crédit  au- 
dessous  de  cette  limite,  Tadminlstration  de  la 
caisse  d'épargne  achètera  pour  son  compte,  et 
sans  frais,  10  francs  de  rente  en  4  1/2  p.  100 
lorsque  le  prix  (2)  ne  sera  pas  au-dessus  du  pair, 
et  en  3  p.  100  si  le  cours  de  la  rente  de  4  1/2  dé- 
passe cette  limite.  —  Aussi  longtemps  que  le 
déposant  ne  réclamera  pas  la  remise  de  son  in- 
scription de  rente,  les  arrérages  seront  touchés 
par  la  caisse  et  portés  en  accroissement  au  crédit 
du  déposant  -<-  Le  présent  article  sera  transcrit 
sur  tous  les  livrets. 

Art  12.  —  Les  remplaçants  (3),  dans  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  seront  admis  à  déposer 
en  un  seul  versement  le  prix  stipulé  dans  Tacte 
de  remplacement  &  quelque  prix  qu'il  s'élève.  — 
Les  marina,  portés  sur  les  contrôles  de  Tinscrip- 
tion  maritime^  seront  admis  À  déposer  en  un  seul 
versement  le  montant  de  leur  solde,  décompte  et 
salaire,  au  moment  soit  de  leur  embarquement, 
soit  de  leur  débarquement.  —  Les  dispositions  (4) 
du  précédent  article  seront  du  reste  appliquées  à 
ces  divers  dépôts  pour  les  ramener  (5)  à  la  li- 
mite axée  par  la  loi.  Toutefois,  les  remplaçants 
n'y  seront  soumis  qu'à  l'expiration  de  leur  enga- 
gement —  L'origine  des  fonds  admis  à  ces  ver- 
sements exceptionnels  doit  être  Justifiée  dans  les 
formes  établies  par  l'ordonnance  du  28  Juillet  1846. 

Art.  13.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels 
autres  que  celles  déclarées  établissements  d'uti- 
lité publique  (6)  seront  admises  &  faire  des  ver- 
Ci)  Chaque  semaine,  au  lie»  de  par  chaque  versement. 

<S)  Est  au-dessous,  milkuie  m  sera  pas  au-dessus. 

(3)  Et  les  rengagés. 

(4)  De  rarticle  t  de  la  loi  du  90  juin  1851. 

(JS^  Au  maximum  fixé  par  rarticle  1  de  la  mâme  loi. 
(6)  Et  les  sociétés  approuvées  conformément  au  décret 
du  26  mars  1851 


sements,  mais  le  crédit  de  leur  compte  ne  pourra 
excéder  8,000  francs  en  capital  et  intérêts.  — 
Loraque  ce  maximum  aura  été  atteint,  les  dispo- 
sitions de  rarticle  11  (1)  des  présents  statuts 
leur  seront  appliquées,  et  les  achats  effectués 
sans  frais,  s'il  y  a  lieu,  par  l'administration  de 
la  caisse  d'épargne  seront  de  100  francs  de  rente. 

Art.  14.  —  Les  dépôts  seront  inscrits  au  nom 
du  déposant  sur  un  livret,  numéroté  et  contre- 
signé par  un  administrateur  et  par  le  secrétaire. 
—  L'intérêt  sera  réglé  à  la  fin  de  chaque  année. 
Il  sera  capitalisé  et  produira  intérêt  pour  Tannée 
suivante.  —  Les  remboursements  successifs  seront 
inscrits  au  livret,  qui  sera  retenu  lors  du  rem- 
boursement intégral.»-Aucun  déposant  ne  pourra 
avoir  plus  d'un  livret  en  son  nom  (2),  soit  à  la 
caisse  d'Alger,  soit  sur  deux  ou  plusieurs  autres 
caisses  d'épargne.  Le  contrevenant  sera  privé  de 
tout  intérêt  et  de  la  faculté  d'avoir  un  compte  à 
la  caisse. 

Art.  15.  —  L'intérêt  des  sommes  versées  à  la 
caisse  est  le  même  que  celui  qui  est  alloué  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  (3),  et  qui  est 
en  ce  moment  fixé  à  4  1/2  p.  100^  sous  la  déduc- 
tion, toutefois,  de  la  retenue  autorisée  par  la  loi 
au  profit  de  la  caisse  d'épargne.  —  La  quotité  de 
cette  retenue,  obligatoire  pour  1/4  p.  100  et  facul- 
tative pour  1/4  p.  100,  conformément  à  l'article  7 
de  la  loi  du  30  juin  1851,  sera  déterminée,  au  mois 
de  décembre  de  chaque  année,  pour  l'année  sui- 
vante, par  délibération  du  conseil  d'administra- 
tion. —  Le  taux  d'intérêt  résultant  de  la  quotité 
de  la  retenue  sera  rendu  public  par  la  voie  des 
journaux  du  département. 

Art.  15.  —  L'intérêt  est  alloué  sur  toutes  som- 
mes de  1  franc.  Les  fractions  au-dessous  de  1  franc 
ne  seront  pas  productives  d'intérêt  II  commence 
à  courir  du  jour  de  la  semaine  suivante  corres- 
pondant à  celui  du  dépôt  6t  cesse  de  courir  à 
partir  du  même  jour  de  la  semaine  qui  précédera 
le  remboursement,  conformément  à  l'article  5 
du  décret  du  15  avril  1852. 

Art.  17.  —  Les  sommes  déposées  à  la  caisse  d*é- 
pargne  seront,  dans  les  vingt-quatre  heures,  ver- 
sées en  compte  courant  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  conformément  à  la  loi  du  31  mars 
1857  (4). 

(1)  t  de  la  loi  du  80  Juin  1851. 

(2)  Ou  sous  des  noms  supposés. 

{2)EtpUeit  eue»  moment  ésAit^p»  100  n*estpas  re- 
produit. 

(4)  Et  au  décret  du  15  avril  1852.  Elles  ne  peuvent  être 
retirées  de  cette  caisse  que  dans  la  forme  prescrite  par 
rarticto  It  dudit  décret. 

ArtleUê  ajoutée. 

Art  18.  —  Les  dépôts  peuTcnt  être  retirés  en  totalité 
ou  en  partie,  à  la  volonté  des  déposants,  en  prévenant 
deux  semaines  à  l'avance  et  sans  préjudice  du  règle- 
ment d'intérêt,  ainsi  qu'il  est  fixé  ci-dessus.  —  La  caisse 
se  réserve  la  faculté  de  rembourser  avant  l'expiration  de 
ce  délai. 

Art.  20.  *  Les  certificats  de  propriété  destinés  aux  retraits 
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Art.  18.  —  En  cas  de  décès  d*un  déposant,  les 
sommes  par  lui  déposées  dans  la  caisse  d'épargne 
seront  restituées,  ainsi  que  les  sommes  qu'elles 
auront  produites,  à  ses  héritiers,  qui  devront  se 
présenter  k  la  caisse,  où  ils  recevront  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  obtenir  ce  remboursement. 

Art.  19.  ^  A  la  fin  de  chaque  année,  les  ad- 
ministrateurs présenteront  au  conseil  municipal 
le  compte  de  Tadministration  de  Tannée  écoulée. 
Ce  compte  sera  réglé  et  définitivement  approuvé 
par  ledit  conseil.  11  sera  rendu  public. 

Art.  20.  —  La  dissolution  de  la  caisse  arrivant 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  les  valeurs  qui 
resteront  libres  après  le  remboursement  de  tous 
les  dépôts  et  le  payement  de  toutes  les  dettes,  de- 
meureront destinées  à  la  prolongation  et  au  renou- 
vellement de  rétablissement,  sUl  y  a  lieu  ;  sinon, 
elles  seront,  après  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, employées  à  des  œuvres  de  bienfaisance. 

Ouïsses  de  retraite. 

31  décembre  1853. 

Arrêté  du  gouverneur  promulguant  la  loi  du 
9  juin  1853  établissant    une  caisse  de  re- 

de  fonds  versés  dans  les  caisses  d'épargne  doivent  être 
délivr(-8  dans  les  formes  et  d'après  les  règles  prescrites 
par  la  loi  du  28  floréal  an  VII. 

Art.  21.  —  Lorsqu'il  s'est  écoulé  un  délai  de  trente  ans 
&  partir  tant  du  dernier  versement  ou  remboursement 
que  de  tout  achat  de  rente  et  de  toute  autre  opération 
effectuée  à  la  demande  des  déposants,  les  sommes  que 
détiennent  les  caisses  d'épargne  au  compte  de  ceux-ci  sont 
placées  en  rentes  sur  l'État,  et  les  titres  de  ces  rentes, 
comme  les  titres  des  rentes  achetées,  soit  en  vertu  de  la 
loi  du  22  juin  1845.  soit  en  vertu  de  la  loi  du  31  juillet  1851, 
à  la  demande  des  déposants,  ou  d'office,  sont  remis  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  compte  des 
déposants. 

A  partir  du  même  moment  et  jusqu'à  la  réclamation 
des  déposants,  le  service  des  arrérages  de  la  rente  est 
suspendu.  —  Les  reliquats  des  placements  en  rentes  ci- 
dessus  énoncés  et  les  sommes  qui,  à  raison  do  leur  insuffi- 
sance, n'auraient  pu  être  converties  en  rentes  sur  l'État, 
demeurent,  &  la  même  époque,  acquis  définitivement  aux 
caisses  d'épargne, 

A  l'égard  des  versements  faits  sous  la  condition  stipulée 
par  le  donateur  que  le  titulaire  n'en  pourra  disposer  qu'a- 
près une  époque  déterminée,  le  délai  de  trente  ans  ne 
court  qu'à  partir  de  cette  époque.  A  l'égard  des  sommes 
déposées  pour  le  compte  des  remplaçants  dans  les  armées 
de  terre  et  de  mer,  le  délai  de  trente  ans  ne  court  qu'à 
partir  de  l'expiration  de  leur  engagement.  Dans  tous  les 
cas,  les  noms  des  déposants  sont  publiés  au  Moniteur  et 
dans  la  feuilU  dannoncts  judiciaires  de  l'arrondissement  où 
est  située  la  caisse  d'épargne  dépositaire,  six  mois  avant 
.'expiration  du  délai  de  trente  ans  fixé  ci-dessus. 

Art.  22.  Les  modifications  qui  pourraient  être  faites  aux 
présents  statuts  doivent  être  délibérées  et  adoptées  par 
e  conseil  d'administration,   à  la  majorité  absolue  des 
membres  qui  le  composent;  elles  ne  sont  exécutoires  qu'a- 
près l'approbation  du  gouvernement. 

Articles  19,  23  et  24,  comme  aux  ai-liclcs  18, 19  et  20  des 
statuts  d'Alger. 


traite  pour  tous  les  employés  et  fonction- 
naires directement  rétribués  par  l'État;  et  le 
décret  du  9  novembre  Î853^  rendu  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  9  juin  (B.  451). 

30  juillet  1862. 

Arrêté  du  gouverneur  approuvant  VétaJblisse- 
ment  d'une  caisse  de  retraite  pour  les  em^ 
ployés  de  lacommune  de  Bône,  à  partir  du 
!•'  septembre  i86B  (B.  G.  61). 

26  décembre  1873. 

Arrêté  du  gouverneur  approuvant  l'établisse- 
ment d'une  caisse  de  retraite  pour  les  em- 
ployés de  la  commune  d* Alger,  à  partir  du 
i^' janvier  1874  (B.  G.  514). 

19  jaiUet  1876. 

Arrêté  du  gouverneur  approuvant  rétablis- 
sement d'une  caisse  de  retraite  pour  les 
employés  de  la  commune  de  Constantine,  à 
partir  du  1^  janvier  1876  (B.  G.  672) 

CanCoiinemeiit. 

Le  cantonnement  était  une  mesure  destinée 
à  resserrer  les  tribus  dans  les  territoires 
qu'elles  pouvaient  exploiter  et  à  fournir  des 
terres  pour  la  colonisation  européenne.  Cette 
mesure  pouvait  avoir  sa  raison  d'être  alors 
que  le  territoire  était  divisé  en  deux  zones. 
Tune  conservée  aux  indigènes  et  Tautre  ou- 
verte aux  Européens,  et  qu'il  était  défendu  à 
ces  derniers  d'acquérir  des  immeubles  dans 
la  zone  réservée;  mais  le  cantonnement  dut 
être  nécessairement  abandonné  lorsque  les 
zones  disparurent,  que  les  indigènes  furent 
déclarés  propriétaires  des  terres  dont  ils 
avaient  la  jouissance  permanente  et  tradition- 
nelle et  que  la  transmission  des  biens  entre 
Européens  et  indigènes  fut  rendue  libre  (séna- 
tus-consulte  du  22  avril  1863). 

Le  cantonnement,  prescriten  1847  eten  1858, 
n'a  reçu  x^mq  des  commencements  d'exécution 
restés  sans  suite. 

Nous  reproduisons,  quoiqu'ils  soient  sans 
utilité  pratique,  des  extraits  de  deux  circu- 
laires émanées  du  maréchal  Bugeaud  et  du 
maréchal  Randon,  relatives  au  cantonne- 
ment. 

10  avril  1847. 

Circulaire  du  gouve7*neur  relative  à  la 
colonisation,  (B.  258). 

Je  crois  vous  avoir  dit,  plusieurs  fois,  que  ma 
doctrine  politique,  vis-à-vis  des  arabes,  était» 


CARRIERES. 


65 


non  pas  de  les  refouler,  mais  de  les  mêler  à  notre 
colonisation,  non  pas  de  les  déposséder  de  toutes 
leurs  terres  pour  les  porter  ailleurs,  mais  de  les 
resserrer  sur  le  territoire  qu'ils  possèdent  et  dont 
ils  jouissent  depuis  longtemps,  lorsque  ce  terri- 
toire est  disproportionné  avec  la  population  de 
la  tribu. 

20  mai  1858. 
Circulaire  du  gouverneur  sur  le  cantonnement. 

La  question  du  cantonnement  des  indigènes  a 
une  importance  immense,  et  Ton  peut  dire  qu'elle 
domine  l'œuvre  entière  de  la  colonisation.  Elle 
doit  avoir,  en  effet,  pour  résultat  principal  de  nous 
fournir  des  ressources  territoriales  suffisantes 
pour  que  la  colonisation  européenne  puisse 
progres.?er  rationnellement  et  équitablement; 
elle  aura  de  plus  ce  grand  avantage,  en  posant  des 
limites  à  Texpansion  de  l'élément  colonial,  de 
calmer  les  Justes  appréhensions  qui  agitent  trop 
souvent  les  yopulations  indigènes. 

Je  désire  donc  que  cette  question  du  canton- 
nement, qui  est  pour  tous  d'une  si  impérieuse 
nécessité,  sorte  enfin  de  la  spéculation  pour 
entrer  dans  Tordre  des  faits,  et  que  les  autorités 
provinciales  s'occupent  de  sa  réalisation,  d'après 
les  bases  arrêtées  à  l'avance  et  dont  je  vais  vous 
donner  l'indication  sommaire. 


Cupiettlatlon. 

6  juiUet  1830. 

Convention  entre  le  général  en  chef  de  l'armée 
française  et  S.  A.  le  dey  d* Alger  (B.  O). 

Le  fort  de  la  Casbah,  tous  les  autres  forts  qui 
dépendent  d'Alger^  et  le  port  de  cette  ville,  seront 
remis  aux  troupes  françaises,  ce  matin,  à  dix 
heures  (heure  française). 

Le  général  en  chef  de  l'armée  française  s'en- 
f,Mge  envers  S.  A.  le  dey  d'Alger  à  lui  laisser  sa 
liberté  et  la  possession  de  toutes  ses  richesses 
personnelles. 

Le  dey  sera  libre  de  se  retirer  avec  toute  sa  fa- 
mille et  ses  richesses  particulières  dans  le  lieu 
qu'il  fixera;  et  tant  qu'il  restera  à  Alger,  il  y 
sera,  lui  et  sa  famille,  sous  la  protection  du  gé- 
néral en  chef  de  l'armée  française.  Une  garde  gsr 
rantira  la  sûreté  de  sa  personne  et  celle  de  sa  fa- 
mille. 

Le  général  en  chef  assure  à  tous  les  soldats  de 
la  milice  les  mêmes  avantages  et  la  même  pro- 
tection. 

L'exercice  de  la  religion  mahométane  restera 
libre.  La  liberté  des  habitants  de  toutes  les  cla»- 
Bos,  leur  religion,  leurs  propriétés,  leur  commerce 
et  leur  industrie,  ne  recevront  aucune  atteinte. 
Leurs  femmes  seront  respectées. 


Le  général  en  chef  en  prend  rengagement  sur 
l'honneur. 

L'échange  de  cette  convention  sera  fait  avant 
dix  heures,  ce  matin,  et  les  troupes  françaises  en- 
treront aussitôt  après  dans  la  Casbah,  et  succes- 
sivement dans  tous  les  forts  de  la  ville  et  de  la 
marine. 


Carrières. 


29  Janvier  1854. 


Arrêté  ministériel  contenant  règlement  général 
pour  l'exploitation  des  carrières  en  Algérie 
(B.  458). 

Art.  1.  —  Les  carrières  de  toute  nature,  ouvertes 
ou  à  ouvrir  en  Algérie^  sont  soumises  aux  me  - 
sures  d'ordre  et  de  police  ci-après  déterminées. 

TITRE  L 

DBS  DÉGLABA.TI0NS. 

Art  2.  —  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  qui 
voudra  continuer  l'exploitation  d'une  carrière, 
soit  à  ciel  ouvert,  soit  par  galeries  souterraines, 
ou  en  ouvrir  une  nouvelle  dans  un  terrain  parti- 
culier, ou  dans  un  terrain  domanial,  est  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  au  maire  de  la  commune  où 
la  carrière  est  située. 

Art.  3.  —  La  déclaration  sera  faite  en  deux  ex- 
péditions, dont  une  sur  papier  timbré.—  ËlIecoxiH 
tiendra  renonciation  des  noms,  prénoms  et  de- 
meure du  propriétaire  ou  entrepreneur,  et  de  ses 
droits  À  la  propriété  ou  à  la  jouissance  du  fonds 
où  la  carrière  est  située;  elle  fera  connaître  d'une 
manière  précise  l'emplacement  de  la  carrière  et 
sa  situation  par  rapport  aux  habitations,  bâti- 
ments et  chemins  les  plus  voisins  ;  elle  indiquera 
la  nature  de  la  masse  à  extraire,  l'épaisseur  et  la 
nature  des  terres  ou  bancs  de  rochers  qui  la  re- 
couvrent, le  mode  d'exploitation  à  ciel  ouvert  ou 
par  galeries  souterraines. 

Ai*t.  4.  —  Si  l'exploitation  doit  avoir  lieu  par 
galeries  souterraines,  il  sera  Joint  à  la  déclara- 
tion un  plan  des  lieux,  également  en  deux  expé- 
ditions et  à  l'échelle  de  2  millimètres  par  mètre  ; 
sur  ce  plan  seront  indiqués  le  périmètre  du  ter- 
rain sur  lequel  l'exploitant  aura  acquis  le  droit 
d'établir  des  fouilles,  ainsi  que  ses  tenants  et 
aboutissants;  les  chemins,  édifices,  canaux,  ri- 
goles et  constructions  quelconques  existant  sur 
ledit  terrain  ou  dans  son  voisinage,  dans  un  rayon 
de  25  mètres  au  moins;  l'emplacement  des  orifices  ^ 
des  puits  ou  des  galeries  projetées.  —  S'il  existe 
des  travaux  souterrains  déjà  exécutés,  ils  seront 
figurés  sur  le  plan  en  projection  horizontale  et 
en  coupe  verticale. 

Art.  5.  -»  Si  l'exploitation  est  entreprise  par 
une  personne  étrangère  à  la  commune  où  la  car- 
rière est  située,  cette  personne  devra  faire  élec- 
tion de  domicile  dans  ladite  commune. 
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Dans  le  cas  oti  rexploitation  deyraît  se  Ikire 
pour  le  compte  d'une  soci<^t«^,  le  représentant  de 
la  société  devra  faire  également  élection  de  do- 
micile dans  la  commune.—  Le  domicile  élu,  dans 
Vun  comme  dans  Tautre  cas,  sera  indiqué  dans 
la  déclaration. 

Art  6. — La  déclaration  sera  faite  :  !•— Pour 
les  carrières  actuellement  en  activité,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  dater  de  la  promul- 
gation du  présent  décret;  —  2*  Pour  les  car- 
rières nouvelles  À  ouvrir,  un  mois  au  moins 
avant  le  commencement  des  travaux.  —  Sera 
considérée  comme  carrière  nouvelle  :  —  1*  Toute 
carrière  abandonnée  et  dont  on  voudrait  repren- 
dre Texploitation;  —  2»  Toute  carrière  à  ciel 
ouvert  dans  laquelle  on  voudrait  introduire  le 
mode  d'exploitation  par  galeries  souterraines. 

Art.  7.  —  Les  déclarations  seront  classées  dans 
les  archives  de  la  mairie.— Un  extrait  de  chacune 
d'elles,  contenant  les  noms^  prénoms  et  domicile 
du  déclarant,  Findication  de  la  situation  de  la 
carrière,  de  la  nature  de  la  masse  à  extraire  et 
du  mode  d'exploitation,  sera  inscrite  à  la  date 
de  la  réception  sur  un  registre  spécial.  —  Une 
des  expéditions  de  la  déclaration  et  du  plan 
qui  y  est  joint,  quand  il  s'agit  de  carrière  souter- 
raine, sera  transmise  sans  délai  au  préfet  par 
rintermédiaire  du  sous-préfet  de  Tarrondisse- 
ment  ou  du  commissaire  civiL 

Art.  8.  —  Faute  par  les  propriétaires  ou  entre- 
preneurs d'avoir  fait  la  déclaration  ci -dessus 
prescrite,  l'administration  pourra  ordonner  la 
suspension  provisoire  des  travaux  illicitement 
entrepris,  sans  préjudice  de.  la  peine  encourue 
pour  la  contravention  résultant  du  défaut  de 
déclaration. 

TITRE  IL 

DBS  BÈGUES  DB  L'EXPLOITATION. 
Section  l.  —  Des  cairiëres  exploitées  à  ciel  ouvert 

Art.  9.  —  Les  terres  qui  recouvrent  la  masse 
seront  coupées  en  retraite  par  banquettes  ou 
avec  un  talus  suffisant  pour  prévenir  tout  ébou- 
lement. 

Art.  10.  —  L'exploitation  de  la  masse  ne  pourra 
être  poursuivie  que  Jusqu'à  la  distance  horizon- 
tale de  10  mètres  des  chemins  &  voitures,  édifices 
ou  constructions  queleonques,  augmentée  d*un 
mètre  par  chaque  mètre  d'épaisseur  des  terres  de 
recouvrement. 

La  distance  prescrite  par  le  paragraphe  préeé> 
dent  pourra  être  augmentée  par  le  préfet  du  dé- 
partement, sur  le  rapport  de  ringénieur  des  mn 
nés,  lorsque  la  nature  des  terres  de  recouvrement 
ou  toute  autre  circonstance  particulière  l'exige- 
ront. 

Art.  11.  —  Le  préfet  détermine  par  des  arrêtés 
pris  sur  l'avis  du  maire  et  le  rapport  de  Pingé- 
nienr  das  mines  les  distances  à  observer  par 
rapport  aux  sentiers  de  piétons  et  aux  rigoles  ou 


tuyaux  de  conduite  des  eaux.  —  Lorsqu'il  s'agira 
de  rigoles  ou  tuyaux  de  conduite  d'eau  dépen- 
dant du  domaine  national  ou  départemental, 
ravis  du  maire  ne  sera  plus  obligatoire,  mais 
ringénieur  des  ponts  et  chaussées  sera  nécessai- 
rement consulté. 

Art.  12.  —  Lorsque  l'abord  d'une  carrière  sera 
reconnu  dangereux,  il  devra  être  garanti,  soit 
par  un  fossé  creusé  au  pourtour  et  dont  les  dé- 
blais seront  rejetés  du  cété  des  travaux  pour  y 
former  une  berge,  soit  par  un  mur  ou  une  palis- 
sade en  bois  de  un  mètre  de  hauteur  au  moins, 
soit  par  tout  autre  moyen  de  clôture  qui  sera 
reconnu  offrir  des  conditions  équivalentes  de 
sécurité.  Ces  clôtures  seront  accompagnées,  s'il 
y  a  lieu,  d'une  rigole  pour  détourner  les  eaux.  — 
Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables 
aux  carrières  abandonnées.  Les  travaux  de  clôture 
seront,  dans  ce  cas,  à  la  charge  du  propriétaire 
du  fonds  dans  lequel  la  carrière  est  située^  sauf 
son  recours  contre  l'ancien  exploitant. 

Art.  13.  —  Les  procédés  d'abatage  de  la  masse 
exploitée  ou  des  terres  de  recouvrement,  qui  se- 
ront reconnus  dangereux  pour  les  ouvriers, 
pourront  être  interdits  par  des  arrêtés  du  préfet 
rendus  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines.  — 
Dans  le  tirage  à  la  poudre,  l'exploitant  se  confor- 
mera à  toutes  les  mesures  de  précaution  et  de 
sûreté  qui  lui  seront  prescrites   par  l'autorité. 

—  S'il  est  fait  usage  des  mines  à  fourneaux  char- 
gées de  un  kilogramme  ou  plus  de  poudre^  il 
sera  placé,  avant  que  l'on  ne  mette  le  feu,  des 
signaux  apparents  pour  prévenir  les  passants, 
dans  un  rayon  de  trois  cents  mètres  au  moins  de 
distance  du  centre  du  fourneau.  L'exploitant  sera 
tenu,  en  outre,  de  prévenir,  avant  le  chargement 
du  fourneau,  le  maire  de  la  commune,  qui  pourra 
prescrire  telles  autres  mesures  de  précaution 
qu'il  Jugera  convenables,  et  même  interdire  le 
chargement,  s'il  pense  que  l'explosion  puisse 
compromettre  la  solidité  des  chemins,  édifices  ou 
constructions  quelconques,  sauf  recours  au  préfet 
de  la  part  de  l'exploitant.  Le  chargement  du 
fourneau  sera,  en  tous  cas,  ajourné  jusqu*à  la 
décision  du  préfet. 

Section  2.  —  Des  carriëres  souterraines. 

Art.  14.  —  Les  voies  par  lesquelles  on  entrera 
dans  les  carrières,  puits  ou  galeries,  seront  tou- 
jours maintenues  en  bon  état.  Leurs  parois  seront 
consolidées  par  des  revêtements  en  bois  ou  sa 
maçonnerie,  quand  il  en  sera  besoin.  —  Les  puiti 
seront  garnis  d*échelles  construites  et  assi^etties 
solidement,  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  ouvri»s. 

—  Les  machines,  câbles  et  tonnes  d*extraction 
seront  solidement  établis  et  constamment  entre- 
tenus en  bon  état. 

Art.  15.  —  Aucune  excavation  sonterruna  ni 
pourra  être  ouverte  ou  poursuivie,  sans  une  auto- 
risation spéciale  du  préfet,  que  Jusqu'à  une  dis- 
tance horizontale  de  dix  mètres  des  habitation^ 
chemins,  rivières,  rigoles  ou  conduites  d'eau,  édi- 
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ficeset  constructions  quelconques  existant  à  la  sur- 
face. —Cette  distance  sera  augmentée  de  un  mètre 
par  chaque  mètre  de  hauteur  de  Texcavation. 

Art.  16.  —  Les  exploitants  se  conformeront^ 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  sûreté  des  ouvriers 
et  la  solidité  des  travaux,  notamment  pour  les 
moyens  de  consolidation  des  puits,  galeries  et 
autres  excavations,  les  dispositions  ou  les  dimen- 
sions des  piliers  de  masse  et  les  précautions  à 
prendre  pour  prévenir  les  accidents  dans  le  tirage 
à  la  poudre,  aux  mesures  qui  leur  seront  pres- 
crites par  le  préfet  sur  le  rapport  de  Tingénieur 
des  mines. 

TITRE  m 

DISPOSITIONS  6ÉNÉRA.LB3  APPLIGiLBLBS  AI7X  CAB- 
BIÂRES  A  GIBL  OUVEBT  ET  AUX  CABBIÈRBS  SOU- 
TERRAINES. 

Art.  17.  —  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur 
de  carrières  est  tenu  :  —  1*  De  faciliter  la  visite 
de  sa  carrière  à  tous  les  fonctionnaires  chargés 
de  la  surveillance  des  travaux;  —  2*  D*adres8er 
au  maire  de  la  commune,  toutes  les  fois  qu*il  en 
fera  la  demande^  la  déclaration  du  nombre  d^ou- 
Triers  qu^il  emploie  et  la  liste  nominative  desdits 
ouvriers;  -«  3*  De  n'employer  que  des  ouvriers 
porteurs  de  livrets,  aux  termes  de  la  loi  du 
22  germinal  an  XI  et  des  règlements  de  TAlgérie  ; 
—  4**  De  né  pas  admettre  dans  ses  travaux  d'en- 
tants au-dessous  de  dix  ans. 

TITRE  IV. 

DE  LA  SURVEILLANCE  AD&IINISTRATIYB. 

Art  Id.  —  L'exploitation  des  carrières  est 
surveillée,  sous  Tautorité  du  préfet,  par  les  ingé- 
nieurs des  mines  et  les  agents  sous  leurs  ordres, 
et  concurremment  par  les  maires  et  autres  offi- 
ciers de  police  municipale,  conformément  aux 
dispositions  des  articles  47, 48,  50,  81  et  82  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  de  l'article  40  du  décret  du 
17  novembre  1810,  et  du  décret  du  3  Janvier  1813 
sur  la  police  souterraine. 

Art  19.  —  Les  ingénieurs  de^  mines,  gardes- 
mines  et  autres  agents  sous  leurs  ordres  visiteront 
les  carrières  dans  leurs  tournées  ;  ils  rédigeront 
des  procès- verbaux  de  ces  visites  et  laisseront, 
s'il  y  a  lieu,  aux  exploitants,  des  instructions 
écrites  pour  la  conduite  des  travaux  sous  le 
rapport  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité.  Les  ingé- 
nieurs adresseront  au  préfet  une  copie  desdits 
procès-verbaux  ou  instructioas. 

Art.  20.  —  L'ingénieur  des  mines  informera  le 
préfet  de  tout  vice  ou  abus  qu'il  aurait  observé 
dans  sa  visite,  et  provoquera  les  moyens  d'amé- 
lioration et  les  mesures  d'ordre  dont  il  aura  re- 
connu l'utilité.  Il  sera  statué  par  le  préfet  sur 
les  propositions  de  Tingénieur. 

Art.  21.  —  Dans  le  cas  oti«  par  une  cause  quel- 
conque, Texploitation  d'une  carrière  compro- 
mettrait la  sûreté  publique,  la  conservation  des 


puits,  la  solidité  des  travaux,  la  sécurité  des  ou- 
vriers, celle  du  sol  ou  des  habitations  de  la  sur- 
face, le  propriétaire  ou  l'entrepreneur  sera  tenu 
d'en  donner  immédiatement  avis  au  maire  de  la 
commune  où  la  carrière  est  située  et  au  préfet  du 
département 

Art.  22.  —  L'ingénieur  des  mines ,  aussitôt 
qu'il  sera  prévenu  parle  préfet  ou  autrement,  et, 
à  son  défaut,  le  garde-mines  se  rendra  sur  les 
lieux,  dressera  procès-verbal  de  leur  état,  et  en- 
verra ce  procès-verbal  au  préfet  en  y  joignant 
l'indication  des  mesures  qu'il  jugera  convenables 
pour  faire  cesser  le  danger.  —  Le  maire  pourra 
aussi  adresser  au  préfet  ses  observations  en  ce 
qui  concerne  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés. —  Le  préfet  statuera  après  avoir  entendu 
l'exploitant,  sauf  recours  au  gouverneur  géné- 
ral, le  conseil  du  gouvernement  entendu.  En  cas 
d'urgence,  l'ingénieur  en  fera  mention  dans  son 
rapport,  et  le  préfet  pourra  ordonner  que  son 
arrêté  soit  provisoirement  exécuté. 

Art.  23.  —  Si  le  propriétaire  ou  l'entrepreneur, 
sur  la  notification  qui  lui  sera  faite  de  l'arrêté 
du  préfet,  ne  se  conforme  pas  aux  mesures  pres- 
crites dans  le  délai  qui  lui  aura  été  fixé,  il  y  sera 
pourvu  d'office,  et  à  ses  frais,  par  les  soins  de 
l'administration. 

Art.  24.  —  En  cas  de  péril  imminent  reconnu 
par  Pingénieur  des  mines  dans  la  visite  d'une 
carrière,  cet  ingénieur  fera,  sous  sa  responsabi- 
lité, les  réquisitions  nécessaires  aux  autorités 
locales  pour  qu'il  y  soit  pourvu  sur-le-champ, 
conformément  à  l'article  5  du  décret  du  3  janvier 
1813.  —Le  maire  pourra  toujours  d'ailleurs,  dans 
le  cas  prévu  au  présent  article  et  en  l'absence  de 
l'ingénieur,  prendre  toutes  les  mesures  que  lui  pa- 
rait recommander  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

Art.  25.  —  En  cas  d'accident  survenu  dans  une 
carrière,  et  qui  aurait  occasionné  la  mort  ou  des 
blessures  à  une  ou  plusieurs  personnes,  ouvriers 
ou  autres,  le  propriétaire  ou  l'entrepreneur  est 
tenu  d'en  donner  avis  immédiatement  au  maire 
de  la  commune.  —  Le  maire  en  informera  sans 
délai  le  préfet  et  l'ingénieur  des  mines  ou  le 
garde-mines  à  la  résidence  la  plus  rapprochée. 
En  outre,  il  se  transportera  immédiatement  sur 
le  lieu  de  l'événement  et  dressera  un  procès- 
verbal  qu'il  transmettra  au  procureur  impérial  et 
dont  il  enverra  copie  au  préfet.  — L'ingénieur  des 
mines,  ou,  à  son  défaut,  le  garde-mines  se  rendra 
sur  les  lieux  aussitôt  que  possible;  il  visitera  la 
carrière,  recherchera  les  circonstances  et  les 
causes  de  l'accident,  et  dressera  du  tout  un  procès- 
verbal  qu'il  adressera  au  procureur  impérial  et 
dont  il  enverra  copie  au  préfet.  —  L'ingénieur 
des  mines  ou  le  garde-mines  se  conformera,  pour 
les  autres  mesures  &  prendre,  aux  dispositions  du 
décret  du  3  Janvier  1813.  —  Sur  le  vu  des  pièces, 
le  procureur  impérial  poursuivra,  s'il  y  a  lieu, 
les  auteurs  de  l'accident  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  pour  l'application  des 
peines  prononcées  par  les  articles  319  et  320  du 
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Code  pénal,  sans  préjudice  de  tous  dommages- 
intérêts. 

Art  26.  —  n  sera  procédé  ainsi  qu*il  est  dit  aux 
articles  21,  23,  24  et  25  ci-dessus  dans  le  cas  où,  à 
défaut  d'avis  donné  par  le  propriétaire  ou  Ventre- 
preneur  de  la  carrière,  les  faits  seront  parvenus 
autrement  à  la  connaissance  du  maire  ou  de  l'ad- 
joint, sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourront 
être  exercées  contre  ledit  propriétaire  ou  entre- 
preneur pour  la  contravention  résultant  du  défaut 
d'avertissement. 

Art.  27.  —  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur 
de  carrières  souterraines  sera  tenu  de  faire 
dresser  ou  compléter  le  plan  de  ses  travaux  dès 
qu*il  en  sera  requis  par  le  préfet,  et  dans  le  délai 
fixé  par  ce  magistrat  —  S'il  refuse  ou  néglige 
d'obtempérer  à  cette  réquisition,  le  plan  sera 
levé  d'office,  à  ses  frais,  à  la  diligence  de  l'admi- 
nistration. 

Art  28.  —  Lorsque  des  travaux  auront  été  exé- 
cutés ou  des  plans  levés  d'office  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  23  et  27  ci-dessus,  le  montant 
des  frais  sera  réglé  par  le  préfet,  et  le  recouvre- 
ment s'en  opérera  contre  qui  de  droit,  comme 
en  matière  de  contributions,  sur  des  rôles  rendus 
exécutoires  par  le  préfet.  —  En  cas  de  réclama- 
tion, le  conseil  de  préfecture  sera  appelé  à  statuer, 
sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Art.  29.  —  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur 
qui  voudra  abandonner  une  carrière  souterraine 
est  tenu  d'en  fiiire  la  déclaration  au  préfet  par 
l'intermédiaire  du  maire  de  la  commune  où  la 
carrière  est  située.  Le  préfet  fera  reconnaître  les 
lieux  par  l'ingénieur  des  mines  et  prendra,  sur 
son  rapport,  les  mesures  qu'il  Jugera  nécessaires 
dans  r intérêt  de  la  sûreté  publique. 

Art.  30.  —  Les  dispositions  des  articles  22, 23  et 
24  ci-dessus  sont  applicables  à  toute  époque,  aux 
carrières  souterraines  abandonnées,  dont  l'exis- 
tence compromettrait  la  sûreté  publique.  —  Les 
travaux  prescrits  seront,  dans  ce  cas,  soit  à  la 
charge  du  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  la 
carrière  est  située,  soit  à  la  charge  de  l'entrepre- 
neur en  terrain  domanial,  sauf  recours  contre 
l'ancien  exploitant. 

TITRE  V. 

DE  LA.  CONSTATATION,  DE  LA  POURSUITE 
BT   DE    LA   RÉPRESSION    DES    CONTRAVENTIONS. 

Art.  31.  —  Les  contraventions  aux  dispositions 
du  présent  règlement  et  aux  arrêtés  préfectoraux 
rendus  en  exécution  de  ce  règlement,  commises 
par  les  propriétaires,  entrepreneurs  ou  exploi- 
tants de  carrières,  seront  constatées  par  les  maires 
et  adjoints,  par  les  commissaires  de  police,  gardes 
champêtres  et  autres  officiers  de  police  Judiciaire, 
et  concurremment  par  les  ingénieurs  des  mines 
et  les  garde-mines  ou  agents  placés  sous  leurs 
ordres  et  ayant  qualité  pour  verbaliser. 

Art.  32.  —  Les  procès-verbaux  seront  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet:  lisseront  affirmés 


dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  la  loi, 
pour  ceux  de  ces  procès-verbaux  qui  ont  besoin 
de  l'affirmation. 

Art.  33.  —  Lesdits  procès-verbaux  seront  trans- 
mis en  originaux  à  qui  de  droit,  et  les  contreve- 
nants poursuivis  d'office  devant  la  juridiction 
compétente,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
des  parties.  ^  Copies  des  procès-verbaux  seront 
transmises  aux  préfets. 

Art.  34.  —  Les  contraventions  aux  dispositions 
du  présent  règlement  qui  auraient  pour  effet  de 
porter  atteinte  à  la  conservation  des  routes  natio- 
nales et  départementales,  des  canaux,  rivières, 
ports  ou  autres  ouvrages  dépendant  du  domaine 
public,  seront  constatées  et  poursuivies  par  voie 
administrative,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  les  décrète  des 
18  août  1810  et  16  décembre  1811.  —  I^s  procès- 
verbaux  dressés  par  les  ingénieurs  ou  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées,  par  les  ingénieurs 
des  mines  et  gardes-mines,  et  par  les  autres  fonc- 
tionnaires et  agents  désignés  en  l'article  2  de  la 
loi  du  29  floréal  an  X,  seront  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  en  débet  :  ils  seront,  après  affirmation 
s'il  y  a  lieu,  transmis  sans  délai  aux  sous-préfet, 
ou  au  commissaire  civil,  qui  ordonnera  par  pro- 
vision, et  sauf  recours  au  préfet,  ce  que  de  droit 
pour  faire  cesser  le  dommage.  —  Il  sera  statué 
définitivement  par  le  conseil  de  préfecture,  con- 
formément aux  lois  et  règlements. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  35.  -«  Les  attributions  conférées  aux  pré- 
fets, sous-préfets  et  maires,  seront  remplies  en 
territoire  militaire^  par  le  général  commandant 
la  division  et  par  les  officiers  investis,  sous  ses 
ordres,  de  commandements  militaires,  conformé- 
ment à  la  législation  de  l'Algérie. 

Art.  36.  —  Les  attributions  conférées  aux  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle,  aux  tribunaux 
de  simple  police  et  aux  conseils  de  'préfecture, 
seront  ramplies,  en  territoire  militaire,  par  les 
Juridictions  correspondantes. 

Art.  37.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  con- 
tenues dans  les  titres  IV  et  V  du  présent  règle- 
ment, les  attributions  confiées  par  ces  disposi- 
tions aux  ingénieurs  des  mines  seront  exercées 
respectivement  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  ou  par  les  officiers  du  génie  militaire 
pour  les  carrières  du  domaine  de  l'État,  qui  sont 
exploitées  pour  le  compte  du  service  des  ponts  et 
chaussées  ou  pour  celui  du  génie  militaire. 

Art.  38.  —  Dans  les  zones  de  servitude  des 
places  de  guerre,  les  carrières  ne  peuvent  être 
ouvertes  sans  rautorisation  préalable  du  génie 
militaire. 

Art.  39.  '  Le  présent  arrêté  sera  publié  À  la 

diligence  du  gouverneur  général  de  TAlgérie  et 

des  préfets,  et  par  les  soins  des  maires  dans  les 

j  communes  où  il  existe  des  exploitations  de  car- 
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rières.  Il  en  sera,  en  outre,  donné  connaissance 
spéciale  par  les  maires  aux  entrepreneurs  des 
can*ières. 

Casier  Jadtclatrc, 

Le  casier  judiciaire  fonctionne,  en  Algérie, 
dans  les  mêmes  conditions  qu^en  France; 
nous  n*ayons  donc  qu*à  indiquer  la  date  des 
actes  qui  ont  prescrit  son  établissement  et  fixé 
les  droits  des  greffiers  ou  du  Trésor. 

6  novembre  1860. 

Circulaire  ministérielle  insiittuint  les  casiers 

Judiciaires. 

80  août  1855. 

Circulaire  ministérielle  établissant  au  minis~ 
tire  de  la  justice  un  casier  central, 

28  noTembre  1874. 

Circulaire  ministérielle  fixant  à  3  fi;  60  le 
prix  des  extraits  du  casier  judiciaire  délitrés 
à  des  particuliers. 

10  avril  1877. 

Décret  portant  que  les  extraits  du  casier  cen^ 
tral  continueront  à  être  remis  aux  partiez^ 
liers  par  les  greffiers  des  tribunaux  de  pre- 
mière  instance  et  que  ceux-ci  rembourseront 
au  trésor  î  franc  pour  droits  de  recTierche 
sur  le  prix  de  3  fr.  50  qu'ils  sont  autorisés 
à  percevoir  (B.  Lois.  XII,  5957). 

Chambres  de  eomineree. 

Cinq  chambres  de  commerce  ont  été  sucr 
cessivement  instituées  en  Algérie;  la  pre- 
mière, celle  d*Alger,  date  du  7  décembre  1830; 
elle  reçut  les  attributions  que  la  législation 
métropolitaine  conférait  aux  chambres  de 
commerce  de  France  et,  par  ce  fait,  la  légis- 
lation française  est  devenue  exécutoire  dans  la 
colonie. 

Les  membres  composant  ces  chambres, 
désignés  d'abord  par  le  gouverneur,  furent 
ensuite  nommés  à  Télection  et  composés, 
comme  la  population  algérienne,  de  Français, 
dlsraélites,  de  musulmans  et  d'étrangers.  Les 
Israélites,  naturalisés  français  par  le  décret  du 
S4  octobre  1870,  n*ont  plus  constitué  de  popu- 
lation séparée  et  n*ont  plus  eu  besoin  de 
représentation  spéciale;  les  étrangers  ont 
perdu,  par  le  décret  du  20  septembre  4873, 


leurs  droits  d'électeurs  et  d'éligiblcs  ;  il  n'existe 
donc  plus  aujourd'hui  que  deux  éléments 
dans  la  composition  des  chambres  de  com- 
merce :  des  Français  (y  compris  des  Israélites) 
et  des  musulmans.  Ces  derniers  en  nombre 
restreint  :  3  sur  15  à  Alger  et  SI  sur  12  dans 
les  autres  localités. 

Il  est  pourvu  aux  dépenses  des  chambres  de 
commerce  par  une  contribution  spéciale  sur 
les  patentés,  fixée  chaque  année  pur  décret 
du  président  de  la  République. 

7  décembre  1^30. 

Arrêté  du  commandant  en  chef  instituant  une 
chambre  de  commerce  à  Alger. 

4  octobre  184i. 

Arrêté  ministériel  instituant  une  chambre  de 
commerce  à  Oran  et  à  Philij.jieville  (B.  187). 

15  avril  1845. 

Ordonnance   sur  l'organisation   de    Valgérie 

(B.  i07). 

Art.  10.  —  Les  chambres  de  commerce  et 
toutes  autres  sociétés  ayant  pour  objet  des  inté- 
rêts publics  sont  instituées  par  une  ordonnance. 

19  décembre  1848. 

Arrêté  du  pouvoir  exécutif,  créant  une  chambre 
de  commerce  à  Bône  (B.  305) 

19  décembre  1848. 

Arrêté  qui  fixe  à   i5   le  nombre  des  membres 
de  la  chambre  de  commerce  d* Alger  (i). 

20  janvier  1851. 

Décret  fixant  la  circonscription  des  chambres 
de  commerce  (B.  37G). 

Ali;.  1  —  La  circonscription  des  chambres  de 
commerce  d'Alger  et  d'Oran  comprendra  res- 
pectivement les  territoires  civil  et  militaire  des 
provinces  d'Alger  et  d'Oran. 

La  circonscription  de  la  chambre  de  commerce 
de  Pliilippeville  comprendra  {2)  : 

La  circonscription  de  la  chambre  de  commerce 
de  Béne  comprendra  les  territoires  civil  et  mili- 
taire de  l'arrondissement  et  de  la  subdivision 
de  Bône. 

(i)  Savoir  :  12  Français  et  3  musulmans  (décret  du 
90  septembre  1873). 

{i)  L'arrondissement  de  Philippeville  et  la  commune  de 
Bougie  (Décret  du  9  mars  1870). 
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5  mars  1855 

Décret  promulguant  les  décrets  du  3  septembre 
185  i  et  30  acût  1852  constitutifs  des 
chambres  de  commerce  (B.  477). 

Art.  1  —  Les  décrets  du  3  septembre  1851  et 
30  août  1852,  sur  Torganisatioa  des  chambres  de 
commerce  en  France,  publiés  à  la  suite  du  pré- 
sent décret,  sont  rendus  applicables  en  Algérie, 
moyennant  les  modifications  mentionnées  aux 
articles  2  et  3. 

Art.  2.  —  Seront  éligibles  les  commerçants 
français,  indigènes  et  étrangers,  (1)  établis  en 
Algérie,  âgés  de  30  ans  au  moins  et  exerçant  le 
commerce  ou  une  industrie  depuis  trois  ans, 
dont  deux  ans  au  lieu  oli  réside  la  chambre  de 
commerce. 

Art.  3.  —  Les  chambres  de  commerce  de  TAl- 
gérie  peuvent  correspondre  directement  ayec  le 
ministre  de  Pagriculturo  et  du  commerce;  mais, 
dans  ce  cas,  elles  deyront  faire  connaître  aux 
préfets  de  leur  département  et  au  gouverneur 
général  Tobjet  et  la  teneur  de  leur  communi- 
cation. 

Art.  4.  —  Toutes  les  dispositions  antérieures, 
relatives  à  Forganisatlon  des  chambres  de  com- 
merce algériennes,  sont  et  demeurent  abrogées. 

22  mars  1856. 

Décret  instituant  une  chaanbre  de  commerce 
«   à  Constantine  (B.  494). 

Art  1.  —  n  est  créé  dans  la  province  de  Con- 
stantine une  troisième  chambre  de  commerce  qui 
aidera  à  Constantine. 

Art.  2.  —  La  circonscription  de  la  chambre 
de  Philippeville  comprendra  :  Parrondisscment 
de  Philippeville  et  la  commune  de  Bougie  (Décret 
du  2  mars  1870j. 

Il  n*est  apporté  aucune  modification  à  la  cir- 
conscription de  la  chambre  de  commerce  de 
B6ne. 

Art.  4.  —  La  circonscription  de  la  chambre 
de  commerce  de  Constantine  comprendra  tous 
les  territoires  civil  et  militaire  de  la  province 
restés  en  dehors  des  deux  autres  chambres. 

2  mara  1870. 

Décret  qui  porte  à  12  le  nombre  des  membres 
de  chacune  des  chambras  de  commerce  de 
Bône,  Constantine,  Oran  et  Philippeville  (2) 
(B.  G.  228). 

(1)  Les  étrangers  ne  sont  plus  éligibles  (Décret  du 
10  septembre  1873). 

(2)  Ce  nombre  de  li  se  répartit  ainsi  :  10  Français 
(israélitcs  compris)  et  î  musulmans.  —  Décret  du  10  sep- 
tembre 1873. 


17  jaiiTier  1872. 

Décret  qui  étend  auœ  chambres  de  commerce 
les  dispositions  de  la  loi  du  2i  décembre  187 i 
sur  le  mode  d'élection  des  tribunaux  de 
commerce  (B,  G.  416). 

20  septembre  1873. 

Décret  relatif  à  la  formation  des  listes  électO' 
raies  pour  V élection  des  chambres  de  com^ 
merce  (B.  500). 

Art.  l*^  —  Les  listes  des  électeurs  désignés, 
conformément  aux  articles  618  et  619  du  Code  de 
commerce,  modifiés  par  la  loi  du  21  décembre 
1871,  pour  nommer  les  membres  des  tribunaux 
de  commerce,  seront  augmentées,  par  la  commisr 
sion  désignée  en  Tarticle  2  de  ladite  loi,  de  né- 
gociants musulmans  réunissant  les  conditions 
de  probité,  d'esprit  d'ordre  et  d'économie  requi- 
ses, et  dont  le  nombre  pourra  atteindre,  s'il  y  a 
lieu,  le  1/10*  du  total  de  la  liste  primitive.  Ces 
listes  y  ainsi  complétées ,  serviront  de  base  à 
l'élection  des  membres  des  chambres  de  com- 
merce. 

A  dé£aut  de  tribunal  de  commerce  dana  les  ar- 
rondissements ou  cantons  compris  dans  la  cir- 
conscription d'une  chambre  de  commerce,  il  sera 
dressé  pour  lesdits  arrondissements  et  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  21  décembre  1871, 
des  listes  d'électeurs  complétées  suivant  les  in- 
dicatioDS  qui  précèdent. 

Art.  S.  ^  Les  conditions  d'éligibUlté  détermi 
nées  par  l'artide  620  da  Code  de  commerce,  mo- 
difié par  la  loi,  en  ce  qui  concerne  les  Juges  d«s 
tribunaux  de  commerce,  sont  applicables  aux 
élections  des  membres  des  chambres  de  com- 
merce. Les  négociants  musulmans  réunissant  ces 
conditions  seront  toutefois  éligibles,  et  le  nom- 
bre des  sièges  qui  leur  seront  attribués  dans  les 
chambres  de  commerce  sera  de  trois  pour  Alger, 
de  deux  pour  chacune  des  autres  villes  de  l'Al- 
gérie. 

L^élection  aura  lieu  entre  les  électeurs  fran- 
çais et  les  électeurs  Indigènes,  au  scrutin  de 
liste. 

Art  3.  —  Les  assemblées  électorales  se  tien- 
nent dans  la  ville  où  siège  la  chambre  de  com- 
merce, et,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  autres  localités 
de  la  circonscription  désignées  par  le  préfet  du 
département. 

Il  est  procédé  à  la  convocation  des  électeurs 
aux  opérations  électorales,  conformément  aux 
dispositions  de  Particle  621  du  Code  de  com- 
merce modifié  par  la  loi  sua -visée,  relattivaa  & 
l'élection  dea  jogea  des  tribunaux  da  commevce. 

Le  recensement  général  dea  votes  a  lieu  dans 
la  ville  où  siège  la  chambre  de  commerce  ;  le 
président  de  l'assemblée  proclame  le  résultat  de 
Sélection.  Le  procès- verbal  est  rédigé  en  triple 
original.  Le  président  transmet  immédiatement 
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les  trois  originaux  au  préfet,  qai  en  adresse  un 
au  gouverneur  général  de  l'Algérie  et  un  au  pré- 
sident de  la  chambre. 

Art.  4.  —  Sont  abrogés  les  décrets  du  5  mars 
1855  et  subsidiairement  ceux  des  8  septembre 
1851  et  30  août  1852,  en  tout  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire aux  dispositions  ci-dessus  édictées,  et  no- 
tamment Tarticle  2  du  décret  du  5  mars  1855,  en 
ce  qui  concerne  réligibilité  des  négociants  étran- 
gers. 

28  décembre  1877. 

Décret  qui  fixe  la  contribution  spéciale  desti- 
née à  r acquittement  des  dépenses  des  cham- 
bres et  bourses  de  commerce  pour  Vannée 
1878  (B.  709). 

Art  1**.  —  Une  contribution  spéciale  de  trente- 


sept  mille  quatre  cents  francs  (37,400  fr.)  destinée 
à  Tacquittement  des  dépenses  des  chambres  et 
bourses  de  commerce  des  trois  départements  de 
l'Algérie,  pendant  Tannée  1878 ,  plus  5  centimes 
par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs,  et  3  cen- 
times aussi  par  franc  pour  subvenir  aux  frais  de 
perception,  sera  payée,  en  Algérie,  par  les  pa- 
tentés inscrits  sur  les  matrices  de  ladite  année 
et  répartie  conformément  au  tableau  ci-an- 
nexé. 

Art.  2.  —  Le  produit  de  ladite  contribution 
sera  mis^  au  moyen  de  mandats  de  rembourse- 
ment délivrés  par  les  préfets,  à  la  disposition  des 
chambres  de  commerce  qui  rendent  compte  de 
leur  gestion  au  gouverneur  général  civil  de  TAl^ 
gérie. 


Tableau  annexé  au  décret  du  28  décembre  1877,  fixant ^  pour  Vannée  1878,  la  contribution 
spéciale  destinée  à  l'acquittement  des  dépenses  des  Chambres  et  Bourses  de  Commerce  en 
Algérie, 


NOMS 

CftAMBRES 

SOMMES 

-- 

ou 

& 

PATENTES  IMPOSABLES. 

DES  VILLES. 

DES  DÉPARTEMENTS. 

BOURSES. 

IMPOSER. 

Alger. 

Alger. 

Chambre. 

10.500 

Patentés  de  toat  le  département.                     | 

d« 

d» 

Bourse. 

1.000 

d» 

de  la  commune  d* Alger. 

Oran. 

Oran. 

Chambre. 

H. 200 

d» 

de  tout  le  département. 

Gonstantine. 

Gonstantine. 

d* 

6.400 

d» 

de  la 'circonscription  de  la  Chambre. 

Bône. 

d» 

d» 

5.000 

d« 

d« 

Philîppevflle. 

d* 

d- 

FCTAL 

3.300 

d« 

d» 

f 

37.400 

Même  législation  qu*eii  Francd^  à  cette  seule 
exception  près  que  la  connaissance  des  délits 
est  dévolue  aux  juges  de  paix  à  compétence 
étendue. 

22  mars  1850. 

Décret  qui  promulgue  la  toi  du  3  mai  1844 
et  Vordonnance  du  5  mai  1845  rendue  en 
exécution  (B.  375). 

Art.  1.  —  La  loi  du  3  mai  1844,  sur  la  police  de 
la  chasse,  et  rordonnance  du  5  mai  1845,  rendue 
en  exécution  de  Tartlcle  10  de  ladite  loi,  seront 
promulguées  en  Algérie,  à  la  suite  dû  présent 
décret. 

Elles  y  seront  applicables  et  exécutoires,  sauf 
les  modifications  ci-après  déterminées. 


Art  2  et  3  ai^ourd^hui  sans  objet 

Art  4.  —  Les  préfets  pourront  prendre  des  ar- 
rêtés :  —  1»  Pour  autoriser,  en  tous  temps,  la  chasse 
des  bétes  fauves,  et  déterminer  les  conditions,  le 
mode  et  le  procédé  de  cette  chasse;  —  2*  Pour 
autoriser  la  chasse  à  tir  de  la  caille,  aux  époques, 
dans  les  lieux  et  sous  les  conditions  q[u'il  serait 
utile  de  régler,  dans  l'intérêt  des  récoltes  et  des 
propriétés. 

g  décembre  1852. 

Décret  promulguant  en  Algérie  le  décret  du 
4  août  1852  sur  les  gratifications  à  accorder 
aux  gardes  et  aux  gendarmes  (B.  430). 

31  lanvier  1869. 

Arrêté  permanent  du  préfet  cTAlger  sur  la 
chasse  aux  oiseaux  de  passage,  au  gibier 
d'eau,  et  sur  la  destruction  des  animaua 
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dangereux  ou  malfaisants*  (B.  de  la  Préfec- 
ture de  1869). 

Art.  1.  ^  La  chasse  aux  oiseaux  de  passage^ 
notamment  à  la  caille,  au  râle  de  genêt  et  à  la 
poule  de  Carthagc,  ainsi  qu'au  gibier  d*eau,  dans 
les  marais,  sur  les  étangs,  fleuves  et  rivières,  est 
autorisée  dans  le  département  d^ Alger,  mais  à  tir 
seulement^  jusqu'à  une  époque  déterminée,  cha- 
que année,  par  Tarrété  de  fermeture  de  la  chasse. 

Art.  2.  —  Peuvent  être  détruits  en  tous  temps, 
et  par  tous  moyens,  sauf  Tincendie  :  1*  les  cha- 
cals, renards,  belettes^  mangoustes  ou  ratons, 
genettes,  chats  sauvages,  sangliers,  lynx,  hyènes, 
panthères  et  lions;  2'  les  vautours^  aigles,  buses, 
faucons,  éperviers,  milans  et  busards. 

Peuvent  également  être  détruits  en  tous  temps, 
mais  seulement  dans  les  conditions  suivantes  : 
l^  les  moineaux,  par  remploi  du  fusil;  2*  les 
lapins,  à  l'aide  du  furet  avec  bourses  et  sans 
chiens. 

Art.  3.  —  La  vente  et  le  colportage  de  ces  diffé- 
rents animaux  tués  ou  capturés  par  des  moyens 
légaux  sont  autorisés. 

Art.  4.  —  Il  est  fait  défense  de  prendre  ou  de 
détruire  les  œuf^s  ou  les  couvées  de  toute  espèce 
d*oiseaux  autres  que  ceux  indiqués  à  Tarticle  2. 

Art.  5.  —  La  chasse  est  prohibée  en  temps  de 
neige.  Cette  défense  n'est  pas  applicable  à  la 
chasse  du  gibier  d*eau  dans  les  marais,  sur  les 
Otangs,  fleuves  et  rivières. 

Art.  6.  —  Les  contraventions  au  présent  arrêté 
Koront  constatées  et  poursuivies  conformément 
aux  lois. 

Ai*t.  7.  —  L'arrêté  permanent  du  5  février  1867 
est  rapporté. 

8  janvier  1873. 

Décret  promulguant  en  Algérie  la  loi  des 
finances  du  26  décembre  1872,  portant  le 
prix  du  permis  de  chasse  à  25  francs  (B. 
O.460). 

22  janvier  1874. 

Loi  qui  modifie  les  articles  3  et  9  de  la  loi  du 
3  mai  1844  sur  la  police  de  la  chasse^  non 
promulguée,  mais  applicable  comme  modi- 
fiant une  loi  en  vigueur  (B.  Lois,  XII.  2653). 

15  décembre  1876. 

Arrêté  du  préfet  d'Oran  permanent  (B.  Préfec- 
ture 2  de  1878). 

Art.  1.  —  La  chasse  aux  oiseaux  de  passage, 
notamment  à  la  caille  ainsi  qu'au  gibier  d'eau, 
dans  les  marais,  sur  les  étangs,  fleuves  et  ri- 
vières, est  autorisée  (dans  le  département  d'O- 
ran), mais  à  tir  seulement.  Jusqu'à  une  époque 


déterminée  chaque  année  par  l'arrêté  de  ferme- 
ture de  la  chasse. 

Art.  2.  —  Peuvent  être  détruits  en  tous  temps 
et  par  tous  les  moyens,  sauf  l'incendie  :  1*  les 
chacals,  renards,  belettes,  mangoustes  ou  ratons, 
genettes,  chats  sauvages,  sangliers,  lynx,  hyènes, 
panthères  et  lions;  2»  les  vautours,  aigles,  buses, 
faucons,  êperviers,  milans  et  busards. 

Peuvent  également  être  détruits  en  tous  temps, 
mais  seulement  dans  les  conditions  suivantes  : 
1*  les  moineaux  par  l'emploi  du  fusil;  2'  les  la- 
pins à  l'aide  du  furet  avec  bourses  et  sans  chien 
autre  que  le  chien  espagnol  dit  galgo  (race  pure). 

Art.  3.  —  La  vente  et  le  colportage  de  ces  ani- 
maux tués  ou  capturés  par  des  moyens  Ivgaux 
sont  autorisés. 

Art  4.  •—  Il  est  fait  défense  de  prendre  ou  de 
détruire  les  œufs  ou  les  couvées  de  toutes  es- 
pèces d'oiseaux  autres  que  ceux  indiqués  à  l'ar- 
ticle 2. 

Art.  5.  —  La  chasse  est  prohibée  en  temps  de 
neige.  Cette  défense  n'est  pas  applicable  à  la 
chasse  au  gibier  d'eau  dans  les  marais,  sur  les 
étangs,  fleuves  et  rivières. 

Art.  6.  —  Toute  chasse,  soit  au  filet,  soit  à 
l'aide  à^ engins,  appeaux,  appelants,  chante- 
relles, soit  au  moyen  de  la  glu,  est  formelle- 
ment interdite  et  prohibée,  la  loi  n^autorisant 
que  la  chasse  à  tir,  A  courre,  à  cor  et  à  cri,  ainsi 
que  l'emploi  du  furet  et  des  bourses,  mais  ces 
derniers  exclusivement  pour  la  destruction  des 
lapins.  L'usage  du  miroir  demeure,  en  outre, 
permis  pour  la  chasse  à  tir  des  alouettes. 

Art.  7.  —  Les  contraventions  au  présent  arrêté 
seront  constatées  et  poursuivies  conformément 
aux  lois. 

17  janvier  1877. 

Arrêté  annuel  du  préfet  de  Constantine  sur  la 
ferm^eture  de  la  chasse  et  les  chasses  excep- 
tionnelles. 

Art.  1.  —  A  partir  du  1*'  février  1877,  la  chasse 
est  interdite  dans  le  département  de  Constan- 
tine, sur  les  terres  non  closes,  cultivées  ou  non 
cultivées,  sous  les  peines  portées  par  la  loi  du 
3  mai  1844,  sauf  les  exceptions  ci-après. 

Art.  2.  —  La  chasse  à  tir  d'oiseaux  de  passage, 
y  compris  la  caille,  celle  au  gibier  d'eau,  dans 
les  marais,  sur  les  étangs,  fleuves  et  rivières,  est 
permise,  dans  toute  l'étendue  du  département, 
du  1*'  février  au  30  avril  1877;  nul  ne  pourra  s'y 
livrer  sans  être  porteur  d'un  permis  de  chasse. 

Art.  3.  —  La  chasse  est  prohibée  en  temps  de 
neige. 

Art.  4.  —  U  est  fait  défense  de  prendre  ou  de 
détruire  les  œufs  et  les  couvées  de  toute  espèce 
d'oiseaux  autres  que  ceux  indiqués  à  l'article  5 
ci-après. 

Art.  5.  —  Les  propriétaires,  les  fermiers  et  les 
gens  à  leurs  gages  pourront  repousser  ou  dé- 
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truire  en  tous  temps,  sans  peimis  de  chasse  et 
par  tous  les  moyens,  mais  sur  leurs  propres 
fonds  seulement,  les  animaux  malfaisants  et  nui- 
sibles, tels  que  les  lions,  panthères,  hyènes,  san- 
gliers, chacals,  lynx,  blaireaux,  fouines,  martres, 
ratons  et  autres  bétes  puantes;  les  aigles,  buses, 
faucons,  éperviers,  milans,  busards,  merles,  gros- 
becs,  étourneaux,  moineaux,  alouettes  et  guê- 
piers. 

Art  6.  —  n  est  interdit  de  mettre  en  vente,  de 
vendre,  d'acheter,  transporter  ou  colporter  du  gi- 
bici'  pendant  le  temps  où  la  chasse  n*est  pas  per- 
mise. 

En  conséquence,  tout  gibier  qui  sera  mis  en 
vente  ou  colporté  après  cette  époque  sera  immé- 
diatement saisi  et  distribué  aux  établissements 
de  bienfaisance. 

Art.  7.  —  Les  pères,  mères  et  tuteurs  sont  ci- 
vilement responsables  de  toutes  les  contraven- 
tions au  présent  arrêté  qui  seraient  commises 
par  leurs  enfants  mineurs  ou  pupilles.  La  même 
responsabilité  est  imposée  aux  maîtres  ou  com- 
mettants, à  regard  de  leurs  domestiques  et  pré- 
posés. 

Art.  8.  —  Les  contraventions  au  présent  arrêté 
seront  constatées  et  réprimées  conformément  à 
la  loi. 


Clieniliis  de  fer. 

Les  chemins  de  fer  sont  régis  en  Algérie  par 
la  législation  de  la  métropole,  spécialement 
promulguée  par  les  décrets  des  14  et  27  juil- 
let 1862  et  7  mai  1874. 

Le  réseau  algérien,  déterminé  par  le  décret 
du  8  avril  1857,  a  été  concédé  presque  entiè- 
rement et  une  commission  spéciale  a  été 
chargée,  le  12  février  1878,  de  dresser  la  liste 
des  voies  qu'il  y  aurait  lieu  d'établir  pour  le 
compléter. 

Les  lignes  d'intérêt  général  actuellement 
exploitées  sont  celles  d'Alger  à  Oran,  426  kilo- 
mètres ;  de  Philippeville  à  Gonstantine,  87  ki- 
lomètres :  de  Bône  à  Guelma,  90  kilomètres; 
du  Tlélat  k  DelÂbbès,  50  kilomètres;  en  tota- 
lité, 653  kilomètres.  —  Il  existe  aussi  un  che- 
min de  fer  d'intérêt  privé  de  Bône  à  Aïn- 
Mokra,  d'une  longueur  de  32  kilomètres, 
concédé,  en  1863,  à  la  société  des  mines  de 
Mokla  el  Hadid  et  en  pleine  exploitation. 

Les  lignes  en  voie  de  construction  sont 
celles  de  la  Maison-Carrée  à  TAlma  (départe- 
ment d'Alger),  de  Gonstantine  à  Sétif,  de 
Guelma  au  Kroubs,  de  Duvivier  à  Souk- 
Arrhas  (département  de  Gonstantine),  d'Àrzew 
à  Saïda  (département  d'Oran), 


8  avril  1877. 


Décret  relatif  au  réseau  des  chemins  de  fer 

algériens  (B.  508;. 

Art.  1.  —  U  sera  créé  en  Algérie  un  réseau  de 
chemins  de  fer  embrassant  les  trois  provinces.  — 
Ce  réseau  se  composera  :  ^  V*  d*une  ligne  paral- 
lèle à  la  mer,  suivant,  à  Test,  le  parcours  entre 
Alger  et  Gonstantine,  et  passant  par  ou  près  Au- 
male  et  Sétif  ;  à  Touest,  le  parcours  entre  Alger 
et  Oran,  et  passant  par  ou  près  Blidah,  Amourah, 
Orléansville,  Saint-Denis  du  Siget  Sainte- Barbe; 

—  2*  de  lignes  partant  des  principaux  ports  et 
aboutissant  à  la  ligne  parallèle  à  la  mer,  savoir  : 
à  Test,  de  Philippeville  ou  Stora  à  Gonstantine, 
de  Bougie  à  Sétif,  de  Bêne  à  Gonstantine,  en  pas- 
sant par  Guelma;  à  Touest,  de  Tenez  à  Orléans- 
ville,  d^Arzew  et  Mostaganem  à  Relizane ,  et 
d'Oran  àTlemcen,  en  passant  par  Saiuto-Barbe 
et  Sidi  bel  Abbès. 

20  juin  1860. 

Loi   relative  aux  subventions  à  accorder  par 

l'Etat  (B.  M.  89.) 

Art.  1.  —  Le  ministre  de  TAlgérie  et  des  colo- 
nies est  autorisé  à  s*engager,  au  nom  de  TEtat,  au 
payement  d'une  subvention  de  6  millions  de  francs 
pour  l'exécution  des  chemins  de  fer  ci-après  dé- 
signés :  —  !•  de  la  mer  à  Gonstantine;  —  2*  d'Al- 
ger, à  partir  de  Tenceinte  fortifiée,  à  Blidah;  — 
3"  de  Saint-Denis  du  Sig  à  Oran,  avec  prolonge- 
ment jusqu'au  port;  —  lesdits  chemins* faisant 
partie  du  réseau  des  chemins  de  fer  algériens, 
tel  qu'il  est  défini  par  le  décret  du  8  avril  1857. 

—  Le  montant  de  ladite  subvention  se  compose: 
1*  pour  1,500,000  francs,  de  la  valeur  des  travaux 
exécutés  en  1858,  sur  les  fonds  de  l'Etat,  entre 
Alger  et  Blidah;  2*  pour  le  surplus  de  trois  an- 
nuités de  1,500,000  francs  chacune,  payables  à 
partir  du  l*'  javier  1862. 

Art  2.  —  Le  ministre  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies est  autorisé,  en  outre,  à  garantir  au  nom  de 
l'Etat,  jusqu'à  l'expiration  d'une  période  de 
soixante-quinze  ans,  un  intérêt  de  5  p.  100, 
amortissement  compris,  sur  le  capital  à  employer 
pour  l'établissement  des  chemins  de  fer  ci-des- 
sus désignés.  —  Le  capital  garanti  pour  l'en- 
semble de  ces  chemins  de  fer  ne  pourra  excéder 
la  somme  de  55  millions  de  francs.  —  En  consé- 
quence, l'intérêt  garanti  annuellement  par  l'Etat 
ne  pourra  excéder  2,750,000  francs.  —  La  garan- 
tie d'intérêt  s'exercera  sur  l'ensemble  des  lignes 
concédées,  à  partir  du  1"  janvier  de  Tannée  qui 
suivra  l'époque  de  la  mise  en  exploitation  de  la 
totalité  desdites  lignes. 

Art.  3.  —  A  dater  de  la  promulgation  du  dé- 
cret de  concession  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
fixé  par  le  cahier  des  chargea  pour  la  construc- 
tion des  chemins  concédés,  la  Compagnie  aui*a  la 
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faculté  d* introduire,  en  franchise  de  tous  droits 
de  douane,  à  cliarge  de  réexportation  après 
rachôvement  des  travaux,  les  wagons^  machines 
et  autres  objets  d'outillage  destinés  &  la  con- 
struction desdits  chemins.  —  Les  mesures  pro- 
pres &  garantir  Pemploi  exclusif  à  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  désignés  àrarticlel*'dc8 
objets  introduits  en  Algérie,  en  exécution  du  pré- 
sent article,  seront  concertées  entre  le  ministre 
de  TAlgérie  et  des  colonies  et  le  ministre  des 
finances. 

18  septembre  1860. 

Décret  qui  autorise  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  algériens  créée  à  [Paris  et  approuve 
ses  statuts  (B.  M.  107). 

14  juillet  1862. 

Décret  qui  promulgua  la  loi  du  Î5  juillet 
i845  sur  la  police  des  chemins  de  fer  (B. 
G.  59), 

27  inillet  1862. 

Décret  qui  promulgua  :  i*  l'ordonnance  du  15 
novembre  i846  sur  la  police  et  Vexploitation 
des  chemins  de  fer;  2*  la  loi  du  27  février 
i860  relative  atuD  commissaires  de  surveil- 
lance; 5"  le  décret  du  26  juillet  1852  sur 
les  inspections  et  Vexploitation  commerciale; 
4*  le  décret  du  22  février  1855  portant  créa- 
tion d'un  service  spécial  de  surveillance 
(B.  a.  ^. 

21  août  1862. 

Décret  qui  crée  deux  emplois  de  commissaire 
de  surveillance  (B.  Q.  63). 

11  Juin  1863. 

Loi  qui  approuve  la  convention  passée  tnee  la 
Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  pour  la 
construction  des  chemins  de  fer  algériens 
(B.  0.  02). 

30  août  1864. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  promulgue  Varrêté 
ministériel  du  20  avril  1863  concernant  le 
tarif  des  droits  éf emmagasinage  des  colis 
non  réclamés  dans  les  sim  mois  (B.  G.  DSO). 

20  avril  1874. 

Décret  qui  déclare  éCutilité  publique  Vesséeui* 
tion  du  chemin  de  fer  d^Arzeu)  à  8e&da,  a/oêc 
prolongement  sur  OéryvUle,  et  approuve  la 


convention  passée  pour  l'exploitation  dudit 
chemin  de  fer  (B.  O.  581). 

Art.  1.  —  Est  dMaré  d'utilité  publique  l'éta- 
blis.sement  du  chemin  de  for  d'Arzjw  à  Saïda, 
avec  prolongement  sur  70  kilomètres  dans  la  di- 
rection de  Oéryville. 

Est  approuvée  la  convention  passée,  le  20  dé- 
cembre 1873,  entre  le  gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie  et  la  Compagnie  franco-algérienne, 
et  modifiée  par  acte  du  16  mars  1874,  ladite  con- 
vention portant  concession  du  chemin  de  fer 
d'Arzew  à  Saïda,  avec  son  prolongement  vers 
Oéryville,  et  du  droit  exclusif  d'exploiter  l'alfa 
sur  une  étendue  de  300,000  hectares  de  terrains 
des  Hauts-Plateaux,  situés  dans  la  subdivision 
de  Mascara. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent 
décret. 

Art.  2.  —  La  société  concessionnaire  devra  se 
renfermer,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  Gouvernement,  dans  Tobjet  des  statuts  en 
date  du  13  février  1873. 

Art.  3.  —  Aucune  émission  d'obligations  par  la 
société  concessionnaire  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  après  avis  du  ministre  des 
finances,  et  sur  la  proposition  du  gouverneur 
général  civil  de  PAlgérie. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligsi- 
tions  pour  une  somme  supérieure  à  la  moitié  du 
capital  total  à  réaliser  par  la  Compagnie. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ail- 
leurs être  autorisée  avant  que  la  moitié  du  ca- 
pital-actions ait  été  versée  et  employée  en 
achats  de  terrains  ou  travaux,  en  approvisionae- 
ment  sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionnement 

7  mai  1874. 

Décret  qui  promulgue  la  loi  du  12  juillet  1865 
sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  (B. 
G.  540). 

Art.  1.  —  La  loi  du  12  Juillet  1865,  sur  les  che- 
mins de  fer  dUntérét  local  dans  la  métropole,  est 
rendue  exécutoire  en  Algérie,  à  Pexception  des 
articles  5,  6  et  7. 

Art  2.  —  Uartiele  8  de  ladite  loi  est  remplacé 
par  la  disposition  suivante  : 

«  Les  ressources  créées  en  vertu  du  décret  du 

5  Juillet  1854  peuvent  être  affectées,  en  tout  ou 
en  partie,  par  les  communes  ou  les  départements, 

6  la  dépense  des  chemins  de  fer  d*intérêt  local.  » 

7  mai  1874. 

Décret  qui  déclare  d'uiilité  publique  VétàbliS' 
sèment  d'un  chemin  de  fer  de  Bâne  à  Guelma 
(B.  G.  540). 

Art  1.  —  Est  déelATé  d*atiUté  pubUque  réta- 
blissement d'un  clisniA  de  ior  de  B6m  à  Gnelma 
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Le  département  de  Conâtantîne  est  autorisé  à 
pourvoir  à  rezécution  de  ce  chemin,  comme  che- 
min de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions 
de  la  loi  du  12  juillet  1865  et  du  décret,  en  date 
'  de  ce  jour,  qui  rend  cette  loi  exécutoire  en 
Algérie,  et  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions des  conventions  passées,  le  13  septembre 
1872  et  le  4  mars  1874,  entre  le  préfet  de  Con- 
stantine,  agissant  pour  le  compte  du  département, 
et  le  sieur  Ernest  Gouin,  administrateur  de  la 
société  de  construction  des  BatignoUes,  agissant 
pour  le  compte  de  ladite  société,  ainsi  que  du 
cahier  des  chages  y  annexé. 

D3s  copies  certiâées  de  ces  conventions  et 
cahier  des  charges  resteront  annexées  au  présent 
décret. 

Art.  2.  —  Dans  le  cas  oh  il  serait  reconnu  né- 
cessaire de  réunir  le  chemin  de  fer  de  Bône  à 
Guelma  au  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général,  l'État  pourra  se  substituer  au  départe- 
ment pour  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat  de 
la  concession  qui  lui  est  attribuée  par  l'ar- 
ticle 36  du  cahier  des  charges;  mais  il  devra 
rembourser  les  sommes  que  le  département  aurait 
versées  à  titre  de  garantie  d'intérêts^  en  exécu- 
tion de  la  convention  précitée. 

Art.  3.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
donnée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  après  avis 
du  ministre  des  ûnances  et  sur  les  propositions 
du  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie. 

En  aucun  cas  il  ne  pourra  être  émis  d'obliga- 
tions pour  une  somme  supérieure  au  montant  du 
capital-actions. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ail- 
leurs être  autorisée  avant  que  les  quatre  cin- 
quièmes du  capital-actions  aient  été  versés  et 
employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  appro- 
visionnements sur  place  ou  en  dépôt  de  caution- 
"  nement,  et  sous  la  condition  que  les  émissions 
d'obligations  successivement  autorisées  ne  pour- 
ront Jamais  dépasser  le  montant  des  versements 
effectués  sur  le  capital-actions. 

30  novembre  1874. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablis- 
sement d'un  cTiemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Sainte-Barbe-^VrTUlat  à  SidirbeUAbbès  (B. 
0. 601). 

• 
Art  1.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'étar- 
blissement  d'un  chemin  de  fer  de  Sainte-Barbe- 
du-Tlélat  &  Sidi-bel-AbbèB.  La  présente  déclara- 
tion d'utUitô  publique  sera  considérée  comme 
non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
rexécution  des  travaux  ne  sont  pas  accomplies 
dans  le  délai  de  deux  ans«  à  partir  de  la  notifica- 
tion du  présent  décret 

Art.  2.  —  Le  département  d'Oran  est  autorisé  à 
pourvoir  à  l'exécution  de  ce  chemin,  comme  che- 
min de  fôr  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions 


de  la  loi  du  12  juillet  1865  et  du  décret  du  7  mai 
1874,  qui  rend  cette  loi  exécutoire  en  Algérie,  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la 
convention  passée,  le  7  mai  1874,  entre  le  préfet 
d'Oran,  agissant  pour  le  compte  du  département, 
et  la  société,  représentée  par  les  sieurs  Seignette 
et  G*,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  y  annexé. 

Des  copies  certiâées  des  conventions  et  cahier 
des  charges  resteront  annexées  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Dans  le  cas  oh  il  serait  reconnu  né- 
cessaire de  classer  le  chemin  de  fer  du  Tlélat  à 
Sidi-bel-Abbôs  comme  chemin  de  fer  d'intérêt 
général,  TÉtat  pourra  se  subroger  aux  droits  et 
obligations  qui  résultent  pour  le  département, 
des  conventions  et  cahier  des  charges  précités,  à 
la  charge  de  rembourser  au  département  les 
sommes  qu'il  aurait  versées  à  titre  de  garantie 
d'intérêt  en  exécution  de  ladite  convention. 

Art.  4.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
donnée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  après  avis 
du  ministre  des  Ûnances,  sur  les  propositions  du 
gouverneur  général  civil  de  l'Algérie. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obliga- 
tions pour  une  somme  supérieure  au  montant  du 
capital-actions. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra,  d'ail- 
leurs, être  autorisée  avant  que  les  quatre  cin- 
quièmes du  capital-actions  aient  été  versés  et 
employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  appro- 
visionnements sur  place  ou  en  dépôt  de  caution- 
nement et  encore  sous  la  condition  que  les  émis- 
sions d'obligations  successivement  autorisées  ne 
pourront  jamais  dépasser  le  montant  des  verse- 
ments effectués  sur  le  capital-actions. 

Art.  5.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  ré- 
sultats de  l'exploitation,  comprenant  les  dé- 
penses de  premier  établissement  et  d'exploita- 
tion et  les  recettes  brutes,  sera  remis,  tous  les 
trois  mois,  au  préfet  du  département  qui  l'en- 
verra au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  inséré 
au  Journal  officiel. 

Art.  6.  —  La  convention  passée,  le  7  mai  1874, 
entre  le  préfet  d'Oran  et  les  concessionnaires,  et 
le  cahier  des  charges  y  annexé  ne  seront  pas- 
sibles que  du  droit  fixe  d'enregistrement. 

Art.  7.  —  Les  ministres  de  l'intérieur  et  le 
gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


15  décembre  1875. 

Loi  relative  à  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  de  Constantine  à  SéHf  (B.  G.  658). 

Art  1.  —  Est  déclaré  d'uiilité  publique  l'éta- 
blissement d*un  chemin  de  fer  de  Constantine  à 
Sétif,  ledit  chemin  partant  de  la  gare  de  Con- 
stantine, sur  le  chemin  de  fer  de  cette  ville  à 
Phillppeville,  et  paKant  par  ou  près  de  Kroubs, 
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les  Oulod-RahmouD,  El  Querra,  Saint-Donat  et 
les  Eulinas. 

Art.  2,  •—  P>t  approuvée  la  conTention  passée, 
le  26  juillet  1875,  eutrû  le  gouverneur  général 
civil  de  l'Algérie  et  le  sieur  Jat-et  (Pierre-Fran" 
çois-Henri),  ingénieur- constructeur,  demeurant 
à  Paris,  rue  Taitbout,  80,  agissant  tant  en  son 
nom  personnel  qu*au  nom  des  sieurs  Telliev' 
Henrotte,  Durieu  et  Kohn^Reinach,  ladite  con- 
vention portant  concession  du  chemin  de  fer 
énoncé  à  Tarticle  1. 

Art.  3.  —  Aucune  émission  d'obligations  par  la 
société  anonyme  que  les  concessionnaires  de- 
vront former  ne  pourra  avoir  lieu  qu*en  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  de 
Tinter ieur  après  avis  du  ministre  des  finances  et 
sur  la  proposition  du  gouverneur  général  civil  de 
TAlgérie. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obliga- 
tions pour  une  somme  supérieure  À  la  moitié  du 
capital  total  à  réaliser  par  la  Ck)mpagnie,  sans 
que,  conformément  à  la  convention  susvisée,  le 
capital  à  réaliser  en  actions  puisse  être  inférieur 
^  la  somme  de  10  millions  de  francs. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra,  d'ail- 
leurs, être  autorisée  avant  que  la  moitié  du 
capital-actions  ait  été  versée  et  employée  en 
achats  de  terrains  ou  travaux,  en  approvisionne- 
ments sur  place  ou  en  dépdt  de  cautionne- 
ment. 

Art.  4.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  ré- 
sultats de  Texploitation,  comprenant  les  recettes 
et  les  dépenses  du  premier  établissement  et 
celles  d'exploitation,  sera  remis  tous  les  trois 
mois  au  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie 
et  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Art.  5.  —  La  convention  et  le  cahier  des 
charges  [annexés  à  la  présente  loi  ne  seront  pas- 
sibles que  du  droit  fixe  de  3  francs. 

8  mari  1876. 

Décret  qui  fixe  au  7  mai  1877  le  point  de  dé- 
part  de  la  concession  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans  faite  à  la  Compagnie  d'exploitation 
du  chemin  de  fer  de  Bône  à  Guelma  (B.  G.  650). 

22  mars  i876. 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée 
entre  le  gouverneur  général  civil  de  l'Al- 
gérie et  la  Compagnie  franco-algérienne, 
pour  la  délimitation  des  terrains  sur  les- 
quels l'exploitation  de  l'Alfa  est  concédée  à 
cette  Compagnie  (B.  G.  663). 

Art.  1.  —  Est  approuvée  la  convention  pas- 
sée le  20  novembre  1873,  entre  le  gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  et  la  Compagnie 
franco -algérienne;  ladite  convention  modifiant 
l'article  2  de  la  convention  primitive  et  fixant 


définitivement,  sans  garantie  de  contenance,  le 
périmètre  des  terrains  sur  lesquels  Pexploitation 
de  l'Alfa  est  concédée  à  ladite  Compagnie. 

La  présente  approbation  n'est  donnée  que  sous 
la  condition  de  l'acceptation,  par  rassemblée 
générale  de  la  Compagnie  franco-algériennet  des 
modifications  stipulées  dans  les  délibérations 
ci-dessus  visées,  et  notamment  dans  celle  de  U 
commune  mixte  de  Daya,  en  ce  qui  concerne 
tant  la  convention  du  20  novembre  1875  que  celle 
du  20  décembre  1873. 

Ces  délibérations  resteront  annexées  au  pré- 
sent décret  avec  la  nouvelle  convention  et  le 
plan,  sur  lequel  le  périmètre  de  la  concession  est 
indiqué  par  un  liseré  rouge. 

26  mars  1877. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  la  conces- 
sion de  divers  cTiemins  de  fer  en  Algérie 
(B.  Lois,  Xll.  6113). 

Art.  1.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  réta- 
blissement des  chemins  de  fer  ci-après  : 

1*  De  Duvivier  à  Souk-Arrhas; 

2*  De  Ouelma  à  la  ligne  de  Constantine  &  Sétif, 
aux  abords  du  Kroubs,  en  passant  par  Hammam- 
Meskoutine. 

Art.  2.  —  Sont  approuvés  :  1*  la  convention 
relative  à  la  concession  de  ces  chemins  de  fer,  y 
compris  le  prolongement  de  la  ligne  de  Duvivier 
à  Souk-Arrhas  jusqu'à  Sidl-el-Hemessi,  passée,  le 
11  janvier  ^877,  entre  le  gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie  et  la  société  de  construction  des  Bar 
tignoUes,  aux  lieu  et  place  de  laquelle  est  sub- 
stituée la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Bône 
à  Guelma,  en  vertu  d'un  traité  en  date  du  15  fé- 
vrier 1877  ;  2*  la  convention  additionnelle  passée, 
le  8  mars  1877,  entre  le  gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Bône  à  Guelma. 

Art.  3.  —  Le  chemin  de  fer  de  Béne  à  Guelma 
est  déclaré  d'intérêt  général  et  sera  compris,  à 
ce  titre,  dans  le  réseau  des  chemins  énoncés  à 
l'article  1. 

Un  décret  rendu  en  Conseil  d'État  réglera  les 
conditions  de  la  substitution  de  l'État  au  dépar- 
tement de  Constantine. 

Art  4. —  Le  capital-actions  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Bône  à  Guelma,  actuellement 
do  douze  millions  de  francs  (12,000,000  fr.),  sera 
porté  à  30  millions  de  francs  (30,000,000  fr.)  au 
moins. 

Les  émissions  d'obligations  ne  pourront  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'autorisations  données  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  après  avis  du  mi- 
nistre des  finances  et  sur  la  proposition  du  gou- 
verneur général  civil  de  l'Algérie. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obliga- 
tions pour  une  somme  supérieure  au  double  du 
capital-actions. 

Aucune  émission  d'obliiratlons  ne  pourra  d'ail* 
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leurs  être  autorisée  a^ant  que  les  deux  tiers  du 
capital-actions  aient  été  versés. 

Ce  ▼ersement  étant  effectué,  le  ministre  des 
travanz  publics  pourra,  après  avis  du  ministre 
des  finances  et  après  avis  du  gouverneur  général 
civil  de  PAlgérie,  autoriser,  sur  la  demande  de  la 
compagnie,  des  émissions  immédiates  d*obliga- 
lions,  sous  la  double  condition  : 

1*  Que  les  sommes  provenant  de  ces  émissions 
seront  employées  en  bons  du  Trésor  ; 

2*  Que  ces  bons  seront  déposés  à  la  Caisse  des 
dépéts  et  consignations  et  ne  seront  remis  à  la 
compagnie  que  sur  autorisation  du  ministre  des 
travaux  publics  et  du  ministre  des  finances,  au 
fur  et  À  mesure  de  Tavancement  des  travaux, 
après  Justification,  d*une  part,  de  remploi,  en 
achat  de  terrains,  travaux,  approvisionnements, 
d^une  somme  au  moins  égale  &  celle  dont  la  libre 
disposition  sera  demandée  par  la  compagnie; 
d*autre  part,  de  remploi  du  capital-actions  dans 
la  même  proportion  que  remploi  du  capital- 
obligations  et  dans  les  conditions  qui  viennent 
d'être  énumérées. 

Art  5.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résul- 
tats de  Texploitation  pour  toutes  les  lignes  com- 
prises dans  la  convention  sus-visée  sera  remis 
tous  les  trois  mois  au  gouverneur  général  civil 
de  TAlgérie,  au  ministre  des  travaux  publics,  au 
ministre  des  finances,  et  inséré  au  Journal  of- 
ficiel de  la  République  française. 

Art.  6.  -^  Les  conventions  et  traité  mentionnés 
ci-dessus  et  le  cahier  des  charges  annexé  à  la 
présente  loi  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe 
de  trois  francs.  (3  fr.) 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le 
Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exé- 
cutée comme  loi  de  TÉtat. 

20  décembre  1877. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment  d'un  chemin  de  fer  de  la  MaisonrCarrée 
à  l'Aima  (B.  G.  707). 

Art  1.  —  Est  déclaré  d*utilité  publique  réta- 
blissement d*un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  di- 
rigé de  la  station  de  la  Maison-Carrée,  sur  la 
ligne  d'Alger  à  Oran,  au  village  de  l'Aima. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera 
considérée  comme  non  avenue  si  les  expropria- 
tions nécessaires  pour  Texécution  dudit  che- 
nain  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
de  deux  ans,  à  partir  de  la  date  du  présent  décret 

Art  2.  —  Le  département  d'Alger  est  autorisé 
à  pourvoir  à  l'exécution  de  ce  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
12  Juillet  1865  et  du  décret  du  7  mai  1874,  qui 
rend  cette  loi  exécutoire  en  Algérie,  et  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  de  la  convention 
passée,  le  31  août  1877,  avec  le  sieur  Joret,  ainsi 
que  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  conven- 
tion. 


Des  copies  certifiées,  de  ces  convention  etcahier 
des  charges,  resteront  annexées  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  né- 
cessaire de  classer  le  chemin  sus-mentionné 
comme  ligne  d'intéirét  général,  l'État  pourra  se 
subroger  aux  droits  et  obligations  qui  résultent 
pour  le  département  des  convention  et  cahier 
des  charges  précités,  à  la  charge  de  rembourser 
au  département  les  sommes  qu'il  aurait  versées, 
&  titre  de  garantie  d'intérêt  en  exécution  de  la- 
dite convention. 

Art.4.— Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  de  concert 
avec  le  gouverneur  général  de  PAlgérie,  et  après 
avis  du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obliga^ 
tiens  pour  une  somme  supérieure  au  montant  du 
capital-actions,  qui  sera  fixé  &  la  moitié  de  la  dé- 
pense Jugée  nécessaire  pour  le  complet  établisse- 
ment et  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer, 
et  ce  capital-actions  devra  être  effectivement 
versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu  compte  des  ac- 
tions libérées  ou  à^Iibérerj  autrement  qu'en  argent 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra, 
d'ailleurs,  être  autorisée  avant  que  les  quatre 
cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versés  et 
employés  |en  achats  de  terrains,  travaux,  appro- 
visionnements sur  place  ou  en  dépôt  de  caution- 
nement. 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  au- 
torisé à  émettre  des  obligations  lorsque  la  tota- 
lité du  capital-actions  aura  été  versée,  et  s'il  est 
dûment  Justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capi- 
tal-actions a  été  employée  dans  les  termes  du 
paragraphe  précédent;  mais  les  fonds  provenant 
de  ces  émissions  anticipées  devront  être  déposés, 
soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  Banque  de 
l'Algérie,  ou  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  du 
concessionnaire  que  sur  l'autorisation  formelle 
du  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Art  5.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résid- 
tats  de  l'exploitation,  comprenant  les  dépenses 
de  premier  établissement  et  d'exploitation  et  les 
recettes  brutes,  sera  remis,  tous  les  trois  mois, 
au  gouverneur  général  de  l'Algérie,  qui  l'enverra 
au  ministre  des  travaux  publics  pour  être  inséré 
au  Journal  officiel. 

i2  février  1878. 

Institution  d'une  commission  régionale  reUk* 
tive  auœ  chemins  de  fer  de  l'Algérie, 

TITRE  L 

Art  1.  —  Il  est  établi  une  commission  tech- 
nique et  administrative  chargée,  en  ce  qui  con- 
cerne l'Algérie  : 

1*  De  dresser  la  liste  des  voies  ferrées  à  établir 
pour  compléter  le  réseau  actuel  d'intérêt  général 
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de  la  colonie,  en  dehora  de  celles  qni  ont  été  déjà 
ooncédéee,  déclarées  d*atilité  publique  on  prévues 
par  la  loi  ; 

2*  De  rechercher  les  lignes  qui  font  aujourd'hui 
partie  du  réseau  d'intérêt  local,  régulièrement 
concédé,  et  quUl  conviendrait  d*inoorporer  au  ré» 
seau  d'intérêt  général; 

3«  De  classer,  en  une  liste  unique,  par  ordre  de 
priorité  d'exécution,  toutes  les  lignes  du  réseau 
eomplémentaire,  tant  celles  dont  la  construction 
a  déjà  été  projetée  que  celles  qui  seraient  propo- 
sées par  ,1a  commission,  en  vertu  des  paragra^ 
phes  1  et  2  du  présent  article. 

A  l'appui  de  cette  liste,  la  commission  devra 
dresser  une  ou  plusieurs  cartes  et  présenter  un 
rapport  justificatif. 

Art.  2.  —  Cette  commission  sera  composée  de 
trois  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaus- 
sées, y  compris  l'inspecteur  général  chargé  de 
l'inspection  des  travaux  publics  en  Algérie,  d'un 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  d'un 
inspecteur  principal  de  l'exploitation  commer- 
ciale, de  deux  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et 
ehaussées  ayant  pris  une  part  importante  à  la 
construction  ou  à  l'exploitation  des  chemins  de 
fer,  et  d'un  ingénieur  des  mines  attaché  au  ser- 
vice de  l'Algérie. 

Art  3.  —  Le  secrétaire  général  du  ministère 
des  travaux  publics,  le  directeur  général  des  af- 
faires civiles  de  l'Algérie  et  le  directeur  des  che- 
mins de  fer  font  partie  de  droit  de  la  commission. 

Art.  4.  —  Les  rapports  et  documents  à  l'appui, 
produits  par  la  commission,  seront  soumis  au 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  appelé  à 
donner  son  avis  sur  ces  propositions. 

Art.  5.  «•  Le  ministre  des  travaux  publics 
prendra  l'avis  du  ministre  de  la  guerre,  en  ce  qui 
eonceme  l'intérêt  stratégique,  sur  le  classement 
proposé  par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sés ;  puis,  après  avoir  arrêté  ce  classement,  il  le 
convertira  en  un  projet  de  loi  et  le  portera  de- 
vant les  Chambres,  sans  préjudice  des  décisions 
ultérieures  que  les  pouvoirs  compétents  auraient 
à  prendre  sur  la  déclaration  d'utilité  publique, 
sur  les  voies  et  moyens,  sur  le  mode  d'établisse- 
ment et  d'exploitation^  enfin  sur  la  concession, 
s'il  y  a  lien. 

TITRE  II. 

NOMINATION  DE  LÀ  COIIMISSION. 

Chemins  TtelnAuiL. 

5  juillet  1854. 

Décret  portant  règlement  sur  les  chemins 
vicinaux  (B.  465). 

TITRE  I. 

CHEMINS  VICINAUX. 

Art  1.  «»  Les  chemins  vicinaux  légalement 
reconnus  sont  à  la  charge  des  communes,  sans 


préjudice  dea  autres  ressources  oréées  par  le  pré- 
sent décret. 

Art  2.  —  La  déclaration  devicinalité  sera  pro- 
noncée par  le  préfet,  après  une  enquête  dont  il 
déterminera  la  forme  et  la  durée,  et  sur  l'avis  du 
eonseil  municipal.  — »  L'arrêté  du  préfet  flxefrales 
dimensions  et  les  limites  des  chemins.  —  Le  dé- 
classement des  chemins  vicinaux  s'opérera  de  la 
même  manière  et  après  les  mêmes  formalités. 

TITRE  n. 

BBSSOUBOBS  EXTRAORDINAIRES  AFFECTÉES  AUX 
GHEICINS  VlCINAnX. 

Art.  3.  —  Bn  cas  d'insuilisance  des  ressource 
ordinaires  des  communes  ou  des  crédits  portés 
au  budget  local  et  municipal  pour  cette  nature  de 
dépense,  il  sera  pourvu  aux  travaux  d'ouverture 
et  d'entretien  des  chemins  vicinaux  à  l'aide,  soit 
de  prestations  en  nature,  dont  le  maximum  est 
fixé  à  trois  jours  de  travail,  soit  d'une  contribution 
spéciale.  —  Le  conseil  municipal  pourra  voter 
l'une  ou  l'autre  de  ces  ressources  ou  toutes  les 
deux  concurremment. 

Art.  4.  •—  Tout  habitant  de  l'Algérie,  européen 
ou  indigène,  tout  chef  de  fkmille  ou  d'établisse- 
ment à  titre  de  propriétaire,  de  régisseur,  de  fer- 
mier ou  de  colon  partlaire,  pourra  être  appelé  à 
fournir  chaque  année  une  prestation  de  trois 
jours  :  !•  Pour  sa  personne  et  pour  chaque  indi- 
vidu mâle  valide,  âgé  do  dix-huit  ans  au  moins 
et  de  cinquante-cinq  ans  au  plus,  membre  ou 
serviteur  de  la  famille;  2*  pour  chacune  des  char- 
rettes ou  voitures  attelées,  et,  en  outre,  pour  cha- 
cune des  bêtes  de  somme,  de  trait,  de  selle,  au 
service  de  la  famille  ou  de  l'établissement  dans  la 
commune.  —  Le  chef  de  famille  ou  d'établisse- 
ment qui  n'habiterait  pas  l'Algérie,  ou  qui,  l'ha- 
bitant, ne  serait  pas  assujetti  à  la  prestation  pour 
sa  personne,  n'en  sera  pas  moins  soumis  aux 
autres  obligations  imposées  par  les  numéros  1  et  2 
du  présent  article.  —Les indigents  sont  exemptés 
de  la  prestation. 

Art.  5.  —  La  prestation  sera  appréciée  en  argent, 
conformément  à  la  valeur  qui  aura  été  attribuée 
annuellement  pour  la  commune,  ou  pour  les  loca- 
lités non  érigées  en  commune  à  chaque  espèce  de 
journées,  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture. 
—  La  prestation  pourra  être  acquittée  en  nature 
ou  en  argent,  au  gré  du  prestataire  ;  toutes  les 
fois  qu'il  n'aura  pas  opté  dans  les  délais  prescrits, 
la  prestation  sera  de  droit  exigible  en  argent  — 
La  prestation  non  rachetée  en  argent  pourra  êti^e 
convertie  en  tâches,  d'après  les  bases  et  les  éva- 
luations préalablement  fixées  par  le  conseil  muni- 
cipal. 

Art  6.  — •  Si  le  conseil  municipal,  mis  en  de- 
meure,  n'a  pas  voté  dans  la  session  désignée  à  cet 
effet  les  prestations  et  contributions  spéciales, 
ou  si  la  commune  n'en  a  pas  fait  emploi  dans  les 
délais  prescrits,  le  préfet  pourra  d'office  imposer 
la  commune  à  faire  exécuter  les   travaux.  •- 
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Chaque  année  le  préfet  transmettra  au  gouver- 
neur général  un  état  des  prestations  établies 
d'office. 

Art.  7.  —  n  sera  dressé,  dans  chaque  commune 
ou  dans  chaque  localité  non  érigée  en  commune^ 
une  matrice  des  personnes  qui  peuvent  être  tenues 
aux  prestations.  —  Cet,  état  sera  rédigé  par  une 
commission  composée  du  maire  qui  la  présidera 
et  de  commissaires  désignés  par  le  sous-préfet, 
assistés,  dans  les  communes,  du  receveur  des  con- 
tributions diverses.  7*  Le  nombre  des  commis- 
saires sera  de  trois  à  neuf,  selon  Timportance 
des  conmiunes  ou  localités;  ils  seront  désignés, 
chaque  année,  par  le  sous-préfet,  sur  une  liste  de 
candidats  d'un  nombre  double  de  celui  des  com- 
missaires présentée  par  le  maire. 

Art.  8.  —  Cet  état  restera  déposé  à  la  mairie 
pendant  un  mois,  pour  être  communiqué  au 
public;  un  registre  sera  ouvert  pour  recevoir  les 
rjéclamations  pendant  le  même  délai.  --  A  Texpi- 
ration  du  mois,  Tétat-matriceet  les  réclamations 
qui  se  seront  produites  seront  mis  sous  les  yeux 
du  conseil  municipal;  ce  conseil  rectifiera,  s'il  y 
alieuj'état-matrice  qui  devra  être  soumis  à  Pap- 
probation  du  ^préfet,  et  révisé  tous  les  ans,  en 
procédant  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  9.  —  L'état-matrice  ainsi  établi  servira  de 
base  au  rôle  de  prestation  qu'il  y  aura  lieu  de 
rédiger  par  suite  du  vote  du  conseil  municipal  ou 
de  la  décision  du  préfet,  prise  d'office.  Les  rôles 
de  prestations  seront  certifiés  par  le  maii'e  et  ren- 
dus exécutoires  par  les  préfets. 

Art.  10.  — •  Le  recouvrement  des  prestations  sera 
poursuivi  comme  en  matière  de  patentes  et  les 
dégrèvements  seront  prononcés  sans  frais;  les 
comptes  seront  rendus  comme  pour  les  dépenses 
communales  ou  celles  qui  sont  portées  au  budget 
local  et  municipal. 

Art.  11.  —Les demandes  en  dégrèvement  seront 
instruites  par  le  service  des  contributions  di- 
verses; elles  seront  communiquées  à  la  commis- 
sion chargée  de  rédiger  Pétat-matrice,  pour  avoir 
son  avis.  Il  sera  statué  à  leur  égard  comme  en 
matière  de  patentes. 

Art.  12.  ^Lorsqu'un  chemin  vicinal  intéressera 
plusieurs  communes  ou  plusieurs  localités,  le 
préfet,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  dési- 
gnera les  communes  ou  localités  qui  devront 
concourir  à  sa  construction  ou  à  son  entretien, 
et  fixera  la  proportion  dans  laquelle  chacune 
d'elles  y  contribuera. 

TITRE  in. 

CHEMINS  VICINA.UX  DE  ORANDB  OOUHUNICATION. 

Art.  13.  —  Les  chemins  vicinaux  peuvent,  se- 
lon leur  importance,  être  déclarés  chemins  vici- 
naux de  grande  communication,  par  le  gouver- 
neur général  en  conseil  de  gouvernement^  sur 
l'avis  des  conseils  municipaux  et  sur  la  propo- 
sition du  préfet.  —  Sur  les  mêmes  avis  et  propo- 
sition, le  gouverneur  général  détermine  la  direc- 


tion de  chaque  chemin  vicinal  et  désigne  les 
communes  qui  doivent  contribuer  à  sa  construc- 
tion ou  à  son  entretien.  —  Le  préfet  fixe  la  lar- 
geur et  les  limites  du  chemin  et  détermine  an- 
nuellement la  proportion  dans  laquelle  chaque 
commtme  doit  concourir  à  la  construction  et  à 
l'entretien  de  la  li^e  vicinale  dont  elle  dépend; 
il  statue  sur  les  offices  faites  par  les  particuliers, 
associations  de  particuliers  ou  de  communes.  — 
Dans  le  cas  où  un  chemin  de  grande  communica- 
tion dessert  les  deux  territoires,  civil  et  militaire, 
la  largeur  et  les  limites  en  sont  réglées  par  1^ 
gouverneur  général. 

Art.  14.  —  Les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  et,  dans  les  cas  extraordinaires, 
les  autres  chemins  vicinaux  pourront  recevoir  des 
subventions,  soit  sur  les  fonds  ordinaires  du  bud- 
get départemental,  soit  au  moyen  des  impositions 
extraordinaires  qui  seraient  autorisées  au  profit 
desdits  chemins.  —  La  distribution  des  subven- 
tions sera  ifaite,  en  ayant  égard  aux  ressources, 
aux  besoins  et  aux  sacrifices  des  communes,  par 
le  préfet,  qui  en  rendra  compte  chaque  année  au 
gouverneur  général.  —  Les  communes  acquitte- 
ront la  portion  des  dépenses  mises  à  leur  charge 
au  moyen  de  leurs  revenus  ordinaires,  et,  en  cas 
d'insuffisance,  au  moyen  de  deux  journées  de  pres- 
tations sur  les  trois  journées  autorisées  par  l'ar- 
ticle 3  et  des  ressources  spéciales  votées  par  le 
conseil  municipal. 

Art.  15.— Les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication sont  placés  sous  l'autorité  du  préfet  ; 
les  dispositions  de  l'article  5  du  présent  décret 
leur  sont  applicables. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  16.  —  Les  chemins  vicinaux  reconnus  et 
maintenus  comme  tels  sont  imprescriptibles. 

Art.  17.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  le  service  des  ponts  et  chaussées  conti- 
nuera d'être  chargé  des  projets,  de  l'exécution, 
de  l'entretien,  de  la  surveillance  et  de  la  police 
des  chemins  vicinaux  (1).  —  Les  Indemnités  à 
allouer  aux  ingénieurs  pour  ce  service  seront 
fixées  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  18.  —  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  vici- 
nal entretenu  à  Pétat  de  viabilité  sera  habituel- 
lement ou  temporairement  dégradé  par  des  ex- 
ploitations de  mines,  de  carrières,  de  forêts  ou 
de  toutes  auti'es  entreprises  industrielles  appar- 
tenant à  des  particuliers,  &  des  établissements 
publics  ou  à  l'État,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  im- 
poser aux  entrepreneurs  ou  propriétaires,  suivant 
que  l'exploitation  ou  les  transports  auront  eu 
lieu  pour  les  uns  ou  pour  les  autres,  des  subven- 
tions  spéciales,    dont  la  quotité  sera  propor- 

(1)  Plusieurs  communes  ont  institué  des  agents  voyers 
et  les  départements  d'Alger  et  d'Oran  ont  établi  chacun  un 
service  de  voirie  départementale. 


80 


CUEViLUX. 


tionnée  à  la  dégradation  extraordinaire  qui  de- 
vra être  attribuée  aux  exploitations.  —  Ce«  sub- 
ventions pourront,  au  choix  des  subventionnaires, 
être  acquittées  en  argent  ou  en  prestation  en 
nature,  et  seront  exclusivement  affectées  &  ceux 
des  chemins  qui  y  auront  donné  lieu.  ^  Elles  se- 
ront réglées  annuellement,  sur  la  demande  de 
Pautorité  locale,  par  le  conseil  de  préfecture, 
après  les  expertises  conti*adictoires,  et  recouvrées 
comme  en  matière  de  patentes.  —  Les  experts  se- 
ront nommés  d'après  le  mode  déterminé  par  Tar- 
ticle  suivant.  —  Ces  subventions  pourront  aussi 
être  déterminées  par  abonnement;  elles  seront 
réglées  dans  ce  cas  par  le  conseil  du  gouverne- 
ment. 

Art.  19.  —  Les  extractions  de  matériaux,  les 
dépôts  ou  enlèvements  de  terre,  les  occupations 
temporaires  de  terrains  seront  autorisés  par  ar- 
rêté du  préfet,  lequel  désignera  les  lieux.  Cet 
arrêté  sera  notifié  aux  parties  intéressées  au 
moins  dix  jours  avant  que  son  exécution  puisse 
être  commencée.  —  Si  Tindemnité  ne  peut  être 
fixée  À  Tamiable,  elle  sera  réglée  par  le  conseil 
de  préfecture,  sur  le  rapport  d'experts  nommés, 
Tun  par  le  sous-préfet,  et  Tautre  par  le  proprié- 
taire. —  En  cas  de  désaccord,  le  tiers  expert  sera 
nommé  par  le  conseil  de  préfecture. 

Art.  20.  —  Les  arrêtés  des  préfets  portant  re- 
connaissance et  fixation  de  la  largeur  d*un  che- 
min vicinal  attribuent  définitivement  au  chemin 
le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  détermi- 
nent. —  Le  droit  des  propriétaires  se  résout  en 
une  indemnité  qui  sera  réglée  à  Tamiable,  par  le 
juge  de  paix,  sur  le  rapport  d'experts  nommés 
conformément  à  Tarticle  précédent.  —  En  cas  de 
désaccord  entre  les  experts  nommés  par  le 
sous-préfet  et  le  propriétaire,  il  sera  procédé 
dans  les  formes  prescrites  par  l'article  19,  para- 
graphe 3. 

Art.  21.  —  L'action  en  indemnité  des  proprié- 
taires pour  les  terrains  qui  auront  servi  à  la 
confection  des  chemins  vicinaux  et  pour  extrac- 
tion des  matériaux  sera  prescrite  par  le  laps  de 
deux  ans. 

Art  22.  —  En  cas  de  changement  de  direction 
ou  d'abandon  d'un  chemin  vicinal  en  tout  ou  en 
partie,  les  propriétaires  riverains  dans  la  partie 
de  ce  chemin  qui  cessera  de  servir  de  voie  de 
communication  pourront  faire  leur  soumission, 
8*en  rendre  acquéreurs  et  en  payer  la  valeur  qui 
sera  fixée  par  des  experts  nommés  dans  la  forme 
déterminée  par  les  articles  19  et  20. 

Art  23.  —  Les  plans,  procès-verbaux,  certifi- 
cats, significations,  jugements,  contrats,  mar- 
chés, adjudications  de  travaux,  quittances  et 
butres  actes  ayant  pour  objet  exclusif  la  con- 
straction,  l'entretien  et  la  réparation  des  chemins 
vicinaux,  seront  enregistrés  moyennant  le  droit 
fixe  de  1  franc.  —  Les  actions  civiles  intentées 
par  les  communes  ou  dirigées  contre  elles,  rela- 
tivement à  leurs  chemins,  seront  jugées  comme 


affaires  sommaires  et  urgentes,  conformément  à 
l'article  405  du  Code  de  procédure  civile. 

Art  24.  —  Dans  Tannée  qui  suivra  la  promul- 
gation du  présent  décret,  chaque  préfet  fera, 
pour  en  assurer  l'exécution,  un  règlement  qui 
sera  communiqué  au  conseil  de  gouvernement 
et  transmis  avec  ses  observations  et  l'avis  du 
gouverneur  général  au  ministre  de  la  guerre 
pour  être  approuvé  s^il  y  a  lieu  (1). 

TITRB  V. 

DISPOSmOMS  SPÉCIALBS. 

Art.  25.  —  (Devenu  sans  application.) 

Art  26.  —  En  territoire  militaire,  les  généraux 
commandants  supérieurs  des  divisions,  les  com- 
mandants des  subdivisions,  les  commandants  de 
places,  les  directeurs  des  fortifications,  les  offi- 
ciers chefis  du  génie  exerceront  les  attributions 
correspondantes  des  préfets,  sous-préfets,  maires, 
juges  de  paix,  ingénieurs  en  chef  et  ingénieurs 
ordinaires  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  27.  —  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  dé- 
cisions devant  être  prises  par  les  préfets  en  con- 
seil de  préfecture,  les  généraux  commandants 
supérieurs  des  divisions  rendront  les  mêmes  dé- 
cisions relativement  au  territoire  militaire.  — 
Les  recours  contre  les  décisions  des  généraux 
commandants  supérieurs  des  divisions  et  contre 
celles  des  préfets,  prises  en  conseil  de  préfecture 
en  vertu  du  présent  décret,  seront  portés  devant 
le  gouverneur  général  statuant  définitivement,  le 
conseil  de  gouvernement  entendu. 

Art  28.  —  Le  gouverneur  général  prendra 
toutes  les  mesures  qu'il  jugera  convenables,  en  en 
rendant  compte  au  ministre  de  la  guerre,  iK>ur 
l'ouverture  et  l'entretien  des  chemins  intéres- 
sant exclusivement  les  tribus  administrées  mili- 
tairement, ainsi  que  pour  rétablissement  et 
l'emploi  des  prestations  auxquelles  elles  pour- 
ront être  imposées. 

V.  pour  les  chemins  vicinaux  en  territoire  mi- 
litaire. Prestations, 

Chèq«e0« 

Les  lois  des  14  juin  1865  et  19  février  1874 
sont  appliquées  en  Algérie  quoique  n*y  ayant 
pas  été  spécialement  promulguées. 

L'administration  a  recours  pour  améliorer 
la  race  des  chevaux  et  encourager  Télevage 
à  trois  moyens  :  les  haras,  les  courses  et  les 
primes. 

Les  haras,  établis  et  entretenus  aux  frais  de 

(i  En  exécution  ae  cet  article,  .e  préfet  d*Alger  a 
dressé  un  règlement  à  la  date  du  14  décembre  1875  (Bul- 
letin de  la  préfecture  de  1876). 
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FËtat,  sont  au  nombre  de  trois,  un  par  dépar- 
tement, à  Mostaganem,  Blidah  et  Gonstantine. 
Ils  contiennent  552  étalons  donnant  tous  les 
ans  27  à  30,000  saillies. 

Les  courses,  organisées  par  arrêté  ministé- 
riel du  9  août  i859y  reçoivent  des  subventions 
du  gouvernement  et  des  conseils  généraux. 

Quant  aux  primes,  elles  s'élèvent  chaque 
année  à  iO,000  francs  par  département  et 
sont  réparties  conformément  à  Farrété  minis- 
tériel du  31  mars  1877,  par  voie  de  concours 
et  par  fractions  de  100  à  150  francs. 

0  août  1859. 

Arrêté  ministériel  contenant  règlement  des 
courses  de  cKetaws  (B.  M.,  35). 

TITRE  I. 

Art.  1.  —  Les  courses  de  chevaux  de  l'Algérie 
auront  lieu  dans  chaque  province  aux  époques 
fixées  par  le  ministre  de  TAlgérie  et  des  colo- 
nies. —  Il  ne  sera  &it  que  des  courses  de  vitesse. 

Art.  2.  —  La  présidence  d'honneur  des  courses 
est  dévolue,  dans  chaque  province,  au  fonction- 
naire civil  ou  militaire  du  rang  le  plus  élevé,  se- 
lon Tordre  des  préséances  réglé  par  le  décret  du 
24  messidor  an  XII. 

Art.  3.  —  Le  colonel  directeur  des  haras  et  re- 
montes, les  commandants  de  dépôts  de  remontes 
et  les  commandants  de  haras  et  dépôts  d'étalons, 
remplissent  les  fonctions  de  commissaires  du 
gouvernement  pour  les  courses.  —  Us  les  sur- 
veillent et  en  rendent  compte  au  président  — 
Ils  peuvent  être  suppléés  par  les  officiers  de  re- 
monte. 

Art.  4.  —  Une  commission  des  courses  est 
nommée  par  le  général  commandant  la  division, 
et  choisie  parmi  les  membres  du  conseil  général 
de  la  province  et  du  conseil  municipal  du  chef- 
lieu,  les  officiers  de  Tannée,  les  éleveurs  civils, 
les  employés  d'administration  et  les  chefîs  arabes. 
—  Elle  est  chargée  de  préparer  le  programme  des 
courses,  de  le  soumettre  à  1  approbation  du  com- 
mandant de  la  division,  et  de  régler,  avec  Tap- 
probatlon  de  cet  officier  général,  tous  les  détails 
de  leur  installation  matérielle.  ^  En  cas  de  par- 
tage des  voix,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. —  Nul  ne  peut  être  membre  de  la  commis- 
sion s'il  est  directement  ou  indirectement  engagé 
dans  les  courses. 

Art  5.  —  La  commission  nonmie  dans  son  sein 
une  sous-commission  desept  membres,  qui  prend 
la  dénomination  de  Jury  des  courses,  —  Font 
de  droit  partie  du  Jury  :  le  président  de  la  com- 
mission, un  membre  du  conseil  général  de  la 
province,  un  officier  de  remonte,  le  chef  du  bu- 
reau arabe  de  la  province,  deux  chefs  indigènes, 
un  vétérinaire.  —  Ce  jury  statue  sur  toutes  les 
questions  relatives  aux  courses,  n  prend  les  dis- 


positions qui  lui  paraissent  convenables  pour  le 
terrain  des  courses,  le  pesage  des  Jockeys,  la  dé- 
signation des  juges  de  départ  et  d'arrivée. 

Art.  6.—  Le  jury  propose  au  président  d*exclure, 
soit  à  toi^ours,  soit  pour  un  temps  limité,  du 
droit  de  faire  courir  dans  les  courses  du  gouver- 
nement tout  éleveur  ou  jockey  qui  se  serait  rendu 
coupable  de  fraude  ou  de  violence. 

Art.  7.  —  Il  constate  l'identité  des  chevaux  en- 
gagés. 

Art.  8.— Le  jury  dresse  procàs-verbal  de  toutes 
ses  opérations.  —  Ce  procès-verbal,  transmis 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  au  général 
commandant  la  diviBion,  est,  à  la  diligence  de  ce 
fonctionnaire,  adressé  dans  le  plus  bref  délai  au 
ministre  de  TAlgérie  et  des  colonies. 

Art  9.  —  Toutes  les  réclamations  ou  contesta- 
tions élevées  au  s^jet  des  courses  sont  jugées  en 
dernier  ressort  par  le  jury  des  courses.  —  Dans 
tous  les  cas,  le  jury  peut  en  référer  à  la  commis- 
sion des  courses,  si  Timportance  ou  la  difficulté 
de  la  question  lui  parait  Texiger. 

TITRE  n. 

Art.  10.  —  Ne  seront  admis  à  faire  courir,  dans 
la  province,  que  les  habitants  qui  y  ont  leur  ré- 
sidence. Toutefois,  le  prix  de  l'Empereur  et  le 
prix  du  ministère  de  TAlgérie  et  des  colonies 
pourront  être  disputés  par  tous  les  chevaux  nés 
et  élevés  en  Algérie,  quelle  que  soit  la  résidence 
de  leurs  propriétaires. 

Art.  11.  —  Les  courses  sont  divisées  :  1*  en 
courses  entre  Européens;  2*  en  courses  entre  in- 
digènes; 3*  en  courses  mixtes  d'Européens  et  d'in- 
digènes. 

Les  courses  entre  indigènes  seront  classées 
conmie  il  suit  :  Les  courses  desaghas,)es  courses 
des  caïds,  les  courses  des  chefs  de  grandes  tentesi 
les  courses  des  Arabes  de  petites  tentes. 

Enfin,  les  courses  des  Arabes  de  toute  condi- 
tion, propriétaires  de  poulains  et  pouliches  de 
trois  &  quatre  ans,  ayant,  dans  les  deux  années 
qui  ont  précédé  celle  des  courses,  obtenu  des 
primes  de  cercle,  d'arrondissement  ou  de  divi- 
sion. 

Art.  12.  ^  Les  aghas,  caïds  et  chefs  de  tentes 
sont  libres  de  monter  leurs  chevaux  eux-mêmes 
ou  de  les  faire  monter  par  leurs  parents.  Mais  ils 
ne  peuvent  faire  courir  leurs  serviteurs  ou  autres 
gens  à  leurs  gages  que  pour  les  courses  de  pou- 
lains et  pouliches  primés,  comme  il  est  dit  en 
l'article  34.  Pour  les  courses  mixtes,  ils  ont  le 
droit  de  faire  monter  leur  chevaux  par  des  jockeys 
européens. 

Art.  13.  —  Les  Arabes  non  compris  dans  les 
désignations  mentionnées  À  l'article  10  sont  admis 
à  disputer  entre  eux  un  ou  plusieurs  prix  de 
vitesse. 

Art.  14.  —  Tout  Arabe  est  admis  &  courir  ou  a 
faire  courir  aux  courses  de  poulains  ou  pouliches 
primés. 

Art.  15.  — >  Tous  les  chevaux  nés  dans  la  co- 
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lonie  (che^tiux  hongres  exceptés)  sont  admis  aux 
courses  du  gouvernement  daus  les  séries  d*&gea 
ci-après  :  —  Poulains  et  pouliches  de  3  à  4  ans. 

—  Chevaux  entiers  et  juments  de  5  ans  et  au- 
dessus.  —  Les  chevaux  d'officiers  appartenant  & 
rÉtat  sont  exclus. 

Art.  16.  —  Les  coureurs  européens  se  font  in- 
scrire au  moins  huit  Jours  à  Tavance,  par  lettre, 
chez  le  chef  du  bureau  arabe  du  chef-lieu,  et 
versent  entre  ses  mains  le  prix  d'entrée.  —  L'in- 
scription des  indigènes  se  fait  à  chaque  chef-lieu 
de  subdivision,  entre  les  mains  du  chef  du  bureau 
arabe  qui  reçoit  les  entrées.  —  Les  chefs  de  bu- 
reaux arabes  subdivisionnaires  transmettent  au 
chef  du  bureau  arabe  de  la  division,  quinze  jours 
avant  les  courses,  les  listes  d'inscription  relatant 
les  noms  des  coureurs,  le  nom  de  la  tribu,  le  si- 
gnalement du  cheval  et  l'indication  de  son  ori- 
gine. —  Au  moment  de  Tinscription,  chaque  pro- 
priétaire doit  fournir  le  signalement  exact  du 
cheval  engagé.  —  Toutes  les  inscriptions  sont 
centralisées  chez  le  président  de  la  commission. 

—  La  veille  du  jour  des  courses,  la  commission  se 
fait  représenter  sur  l'hippodrome  les  chevaux 
inscrits  et  elle  constate  leur  identité.  —  Cette 
opération  faite,  chaque  coureur  reçoit  une  carte 
d'entrée  avec  un  numéro  d'ordre  qu'il  doit  repré- 
senter, au  moment  de  la  course,  aux  commissaires 
nommés  à  cet  effet.  Cette  carte  porte  le  signale- 
ment du  cheval. 

Ai't.  17.  —  Le  costume  des  coureurs  européens 
est  fixé  comme  il  suit  :  Gants  blancs,  casquette 
ronde,  cravate  blanche,  veste  de  couleur  bouton- 
née, culotte  ou  pantalon  blanc  collant,  bottes 
molles,  éperons  en  argent  ou  en  acier  poli.  —  Les 
indigènes  montant  leurs  chevaux  conservent  la 
tenue  et  le  harnachement  arabes. 

TITRE  m. 

Art.  18.  —  Les  jockeys  européens,  avant  d'en- 
trer en  lice,  sont  pesés  avec  le  harnachement. 
Tout  ce  que  porte  le  cheval,  à  l'exception  des 
fers,  peut  être  pesé.  —  Le  poids  imputable  à 
chaque  cheval  est  ainsi  réglé  :  —  De  trois  ans, 
50  kUog.;  —  de  quatre  ans,  60  kilog.;  —  De  cinq 
ans  et  au-dessus,  63  kilog.  1/2.  —  Les  juments 
porteront  2  kilog.  en  moins.  —  Tout  cheval 
n'ayant  pas  porté  le  poids  déterminé  par  la  con- 
dition de  la  course  est  distancé.  —  Les  commis- 
saires des  courses  s'entendent  avec  les  chefs  arabes 
pour  décider  si  les  coureurs  indigènes  doivent 
être  pesés  ou  non.  —  Dans  les  courses  entre 
Européens,  tout  cheval  qui  a  gagné  antérieure- 
ment un  prix  de  même  classe  porte  une  surcharge 
de  5  kilog.  pour  les  chevaux  et  2  kilog.  pour  les 
poulains. 

Art  19.  —  La  place  des  chevaux  au  départ  est 
tirée  au  sort. 

Art.  20,  —  S'il  se  présente,  pour  discuter  un 
même  prix,  un  nombre  de  chevaux  trop  considé- 
rable pour  qu'ils  puissent  sans  danger  entrer  en 
Kce  en  même  temps,  les  concurrents  sont  divisés 


en  pelotons  de  huit  chevaux  au  plus,  qui  courront 
successivement.  —  Las  chevaux  qui  doivent  for- 
mer chaque  peloton  sont  désignés  par  le  sort;  les 
vainqueurs  de  chaque  peloton  concourent  entre 
eux,  et  le  piix  est  accordé  au  cheval  qui,  dans 
cette  dernière  course,  sera  arrivé  le  premier. 

Art  21.  —  La  commission  fixe,  d'après  Tftge  et 
la  qualité  des  chevaux  engagés  par  lesBuropéens, 
le  nombre  de  tours  d'hippodrome  À  parcourir  & 
chaque  épreuve,  et  le  nombre  d'épreuves  à  subir; 
en  aucun  cas  il  n'est  parcouru  plus  de  deux  tours 
et  moins  d'un.  Les  chevaux  de  quatre  ans  et  au- 
dessous  ne  peuvent  être  astreints  à  plus  d'un 
tour.  —  Les  courses  entre  indigènes  se  composent 
d'un  seul  tour  d'hippodrome;  après  quelles  vain- 
queurs de  chaque  peloton  concourent  ensemble 
pour  répreuve  définitive  de  chaque  course. 

Art.  22.  —  Le  commandant  du  dépôt  de  remonte 
de  la  province  place  les  chevaux  et  donne  le  signal 
du  départ. 

Art  23.  —  A  l'heure  fixée  pour  chaque  course, 
la  cloche  sonne,  la  lice  est  ouverte  et  le  départ  a 
lieu  sans  que  l'on  attende  les  absents.  —La  mise 
d'entrée  de  ceux-ci  n'en  est  pas  moins  due. 

Art.  24.  —  Dans  les  courses  à  plusieurs  épreuves, 
il  est  accordé  entre  chaque  épreuve,  savoir  : 
Vingt  minutes  de  repos  pour  celles  à  un  tour,  et 
une  demi-heure  pour  celles  À  deux  tours  d'hippo- 
drome. 

Art  25.  —  Quand,  en  courant,  un  cheval  passe 
en  dedans  des  poteaux,  il  est  distancé,  &  moins 
qu'on  ne  le  fasse  retourner  et  rentrer  dans  la 
lice  à  l'endroit  même  oii  il  en  est  sorti. 

Art  26.  —  Le  premier  cheval  dont  la  tête  dé- 
passe le  but  gagne  la  course.  —  S'il  y  a  incerti* 
tude  de  la  part  des  juges,  les  deux  chevaux  arri- 
vés les  premiers  au  but  dans  les  conditions  de 
vitesse  requises  doivent  courir  l'un  contre  l'autre, 
à  moins  que  les  parties  ne  consentent  à  partager 
le  prix. 

Art.  27.  ~  Lorsque,  dans  nne  course,  un  jockey 
en  pousse  un  autre,  le  croise  ou  l'empêche  par  un 
moyen  quelconque  d'avancer,  le  cheval  monté 
par  le  jockey  peut  être  distancé,  ainsi  que  tout 
autre  cheval  appartenant  entièrement  ou  en  partie 
au  même  propriétaire. 

Art  28.  —  Après  la  course,  les  jockeys  doivent 
rester  à  cheval  jusqu'à  l'endroit  oti  ils  sont  pesés; 
s'ils  descendent  avant  d'y  arriver^  les  chevaux 
qu'ils  montent  sont  distancés.  —  Si,  par  suite 
d'un  accident,  un  jockey  est  hors  d'état  de  re- 
tourner &  cheval  jusqu'aux  balances,  il  peut, 
mais  dans  ce  cas  seulement,  y  être  porté  ou  con- 
duit. 

Art.  29.  —  Aucun  prix  n'est  gagné  si  l'épreuve 
n'a  été  accomplie  dans  un  maximum  de  temps 
fixé  ainsi  qu'il  suit  savoir  s  —  Deux  minutes 
quinze  secondes  pour  un  tour  d'hippodrome; 
—  Quatre  minutes  quarante  secondes  pour  deux 
tours.  —  Les  hippodromes  mesureront  1,500  mètres 
sur  leur  bord  interne.  —  Toutefois,  dans  les 
courses  à  plusieurs  épreuves,  on  ne  court  contre 
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le  temps  qu'à  là  première  épreuve  ;  dans  les  autres 
épreuves,  le  prix  appartient  au  cheval  arrivé  le 
premier,  sans  avoir  égard  au  temps  qu'il  a  mis  à 
courir.  —  Les  prix  sont  remis  sur-le-champ  à 
qui  de  droit.  —  Les  vainqueurs  de  chaque  caté  - 
gorie  reçoivent,  en  outre,  une  carte  attestant 
leur  succès.  —  Les  cartes,  écrites  en  français  et 
en  arabe,  sont  délivrées,  autant  que  possible, 
séance  tenante,  et  signées  par  les  membres  du 
jury.  Elles  relatent  le  nom  du  propriétaire,  sa 
qualité  et  son  domicile,  le  nom  et  le  signalement 
complet  du  cheval.  —  La  couleur  des  cartes  est  : 

—  1»  Pour  les  vainqueurs  de  peloton,  vert;  — 
2'  Pour  les  vainqueurs  déûniti£s,  rouge;  — 
d<*  Pour  les  vainqueurs  de  courses  de  poulains 
primés,  bleu. 

Art  30.  —  Aucune  course  particulière  ne  peut 
avoir  lieu  sur  Thippodrome,  le  jour  des  courses, 
sans  Tautorisation  de  la  commissiozL 

Art  31.  —  Toute  contestation  relative  à  la  con- 
duite des  cavaliers  engagés  est  jugée  aussitôt  par 
le  jury. 

TITRE  IV. 

DSS  DIFFERENTES  ESPÈCES  DE  COURSES. 

Des  courses  en  partie  liée. 

Art  32.  ^  Dans  les  courses  en  partie  Uée,  au- 
cun propriétaire  ne  peut  feùre  courir  plus  d^m 
cheval  lui  appartenant,  en  totalité  ou  en  partie, 
quand  même  les  chevaux  seraient  engagés  sous 
les  noms  de  personnes  différentes.  ^  Sont  for- 
mellement interdits  tous  arrangements  par  les- 
quels des  propriétaires  de  chevaux  admis  à  courir 
s'intéresseraient  les  uns  et  les  autr^  dans  leurs 
chances  de  gagner. 

Art  33.  —  Pour  les  courses  en  partie  liée,  un 
poteau  est  placé  à  100  mètres  en  arrière  du  but; 
les  chevaux  qui  n'ont  pas  dépassé  ce  poteau  lors- 
que le  premier  cheval  dépasee  le  but  sont  dis- 
tancés et  ne  peavent  plus  'COurir  les  épreuves 
suivantes. 

Courses  de  poulains  ei  pouliches  primés. 

Art.  34.  —  Sont  admis  à  ces  courses  les  poulains 
et  pouliches  de  3  à  4  ans,  primés  dans  les  con- 
couris  de  cercles,  de  subdivisions  et  divisions  des 
deux  années  antérieures  à  celle  des  courses.  — 
Ces  courses  sont  divisées  en  deux  classes  :  — 
Première  classe,  poulains  et  pouliches  de  4  ans. 

—  Deuxième  classe,  poulains  et  pouliches  de 
8  ans.  —  La  distance  à  parcourir  pour  Tune  et 
l'autre  classe  est  de  IfiOO  mètres.  —  L'exhibition 
des  cartes  de  prime  est  exigée;  la  conmdssion 
décide  si  des  preuves  testimoniales  peuvent  être 
admises  à  défaut  de  ces  cartes.  —  Les  proprié- 
taires ne  payent  point  d'entrée.  —  Us  sont  libres 
de  monter  leurs  animaux  eux-mêmes,  ou  de  les 
faire  monter  par  leurs  parents  ou  des  gens  à 
gages.  —  Les  jookeys  «ont  pesés,  et  les  disposi- 
tions de  l'article  ISiippliquées. 


Courses  de  haies* 


Art.  35.  —  Il  peut  être  institué  des  courses  de 
haies,  auxquelles  sont  appelés  à  prendre  part, 
sans  payer  d'entrée,  les  sous-o£Qciers  de  troupes 
à  chev^  en  garnison  dans  la  ville  où  ont  lieu  les 
courses.  —  Le  général  commandant  la  division 
peut  y  flaire  participer  quelques  sous-officiers  des 
autres  garnisons. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS    OÉraéiRALBS. 

Art  36.  —  Les  officiers,  sous-offlciers,  briga- 
diers et  cavaliers  indigènes  des  régiments  de 
spahis,  appartenant  à  des  familles  de  grandes 
tentes,  peuvent  engager  leurs  chevaux  immatri- 
culés, à  la  condition  de  fournir  un  certificat 
constatant  que  ces  chevaux  sont  nés  et  élevés 
chez  eux. 

Art.  87.  —  Les  prix  accordés  par  les  conseils 
généraux  et  les  conseils  municipaux  sont  disputés 
et  distribués  conformément  aux  votes  de  ces  con- 
seils et  aux  prescriptions  du  présent  règlement 
—  Les  courses  auxquelles  ces  prix  donnent  lieu 
sont  réputées  courses  du  Gouvernement  et  quali- 
fient les  chevaux  qui  y  prendront  part 

Entrées, 

Art  88.  ^  Chaque  année,  l'arrêté  ministériel 
qui  fixera  l'époque  des  courses  déterminera  le 
prix  des  entrées.  Le  montant  des  entrées  sera 
intégralement  appliqué  à  augmenter  la  valeur 
des  prix  distribués  aux  vainqueurs. 

Art.  39.  —  Aucune  entrée  n'est  payée  pour  les 
:  courses  indiquées  &  l'article  35. 

Art.  40.  ^  Les  dispositions  de  l'arrêté  régle- 
mentaire du  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, en  date  du  17  février  1853,  concernant  les 
courses  de  chevaux,  demeurent  applicables  à 
celles  de  l'Algérie,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire au  présent  règlement 

ai  mars  i877. 

Arrêté  ministériel    constituant    des   primes 
d'encouragement  pour  Vélevage  des  chevatw. 

Art  1.  —  Dans  le  but  d'encourager  relève  du 
cheval  barbe  en  Algérie,  le  ministre  de  la  guerre 
autorise  le  prélèvement  d'une  somme  de  30,000  tr, 
sur  le  crédit  affecté  par  le  budget  aux  achats 
d'étalons. 

Art  2.  —  Cette  somme  devra  être  répartie  par 
voie  de  concours,  en  primes  de  150  francs  et  de 
100  firancs,  aux  éleveurs  européens  ou  indigènes 
qui  auront  présenté  les  meilleurs  produits. 

Art  3.  —  Chaque  province  sera  divisée,  pour 
la  distribution  de  ces  primes,  en  cercles. 

Tous  les  ans,  dans  le  courant  du  mois  de  mai, 
à  l'époque  fixée  par  le  gouverneur  général  civil 
de  PAlgérie,  les  réunions  de  concours  auron 
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lieu  simultanément,  pour  toute  l'Algérie,  aux 
chefa-lieux  de  cercle. 

Art.  4.  —  Les  poulains  entiers  et  les  pouliches 
4e  race  barbe  de  trois  ans,  élevés  chez  les  Euro* 
péens  et  chez  les  indigènes  d'un  cercle,  concour- 
ront pour  les  primes. 

Ces  primes  seront  réparties  entre  les  différents 
cercles  en  raison  du  nombre  de  Juments  qui 
aui-ont  été  saiUies  à  la  monte  de  Tannée  précé- 
dente. 

Art  5.  —  Le  commandant  de  la  division  nom- 
mera, pour  chaque  cercle,  une  commission  de 
cinq  membres  composée  ainsi  qu*il  suit  : 

1*  Le  commandant  du  cercle,  président; 

2*  Un  officier  de  cavalerie; 

3*  Un  officier  de  bureau  arabe; 

4*  Deux  chefs  indigènes. 

Dans  le  cas  où  Tofflcier  du  bureau  arabe  n*ap- 
partiendrait  pas  à  l*arme  de  la  cavalerie,  un  des 
deux  chefo  indigènes  sera  remplacé  par  un 
deuxième  officier  de  cavalerie  ou  par  un  vétéri- 
naire. 

11  est  essentiel  que  les  membres  de  cette  com- 
mission appartenant  à  la  cavalerie  soient  au 
nombre  de  deux  au  moins. 

Nul  ne  pourra  être  membre  d*ane  commission 
s*il  a  un  ou  plusieurs  animaux  présentés. 

Art.  6.  —  Les  commissions  jugent  sans  appel. 
Si  des  circonstances  imprévues  les  réduisaient,  au 
moment  d*opérer,  au  nombre  de  quatre,  la  voix 
du  président  deviendrait  prépondérante;  une 
plus  grande  réduction  forcerait  les  membres 
restants  à  s'adjoindre  sur-le-champ  des  commis- 
saires pris  sur  les  lieux. 

Art.  7.  —  Les  primes  seront  de  150  et  100  francs  : 
Celles  de  150  firancs  ne  devront  être  accordées 
exclusivement  qu'aux  produits  accompagnés  de 
leur  mère  et  du  propriétaire  possesseur  de  la 
carte  de  saillie.  Ces  conditions  sont  de  rigueur 
pour  Tobtention  de  cette  prime. 

Les  primes  ne  devront,  en  aucun  cas,  être 
scindées. 

Art.  8.  —  Les  commissions  ohargées  de  classer 
les  animaux  présentés,  qui  devront  tous  avoir 
trois  ans,  .peuvent  délivrer  exceptionnellement 
des  certificats  de  mentions  honorables  pour  les 
animaux  d'élite  qui  n'auraient  pu  être  primés  en 
raison  du  chifFk^  limité  des  primes. 

Ces  mentions  auront,  auprès  des  officiers  ache- 
teurs, les  mêmes  privilèges  que  les  certificats 
remis  aux  propriétaires  des  sujets  primés. 

Art.  9.  — Les  primes  sont  payées  publiquement, 
séance  tenante  (en  espèces  aux  indigènes).  Un 
certificat  rédigé  en  français  et  en  arabe,  portant 
le  signalement  de  l'animal  primé,  son  origine, 
le  nom  du  propriétaire,  est  remis  au  propriétaire, 
qui  sera  prévenu  par  le  président  de  la  commis- 
sion qu'il  a  le  plus  grand  intérêt  &  conserver  ce 
certificat  pour  le  présenter  à  la  remonte  lors  de 
la  vente,  parce  que  les  officiera  acheteurs  ont 
ordre  de  rémunérer  les  soins  donnés  aux  élèves 


par  une  augmentation  senûble  dans  le  prix 
d*achat. 

Art.  10.  —  Un  état  signalétique  des  animaux 
primés,  indiquant  le  nom  de  leurs  ascendants, 
les  noms,  qualités  et  domicile  des  propriétaires, 
sera  adressé  par  les  soins  du  président  de  la  com- 
mission au  général  conunandant  la  subdivision, 
et  transmis  par  ce  dernier  au  général  comman- 
dant la  division,  qui  en  donnera  communication 
au  commandant  du  dépôt  de  remonte  de  la  pro- 
vince. 

Ce  dernier  officier  fera  transcrire  ces  rensei- 
gnements sur  un  registre  ad  hoc  déposé  aux 
archives  du  dépôt. 

Art.  11.  —  Chaque  commission  Joindra  à  cet 
état  on  procès-verbal,  en  double  expédition,  de 
son  opération,  indiquant  le  nombre,  par  sexe, 
des  animaux  présentés,  ses  appréciations  sur 
l'ensemble  de  leura  qualités,  de  leur  état  d'en- 
tretien, enfin,  sur  l'effet  moral  des  primes  sur  les 
éleveurs. 

Une  des  expéditions  de  ce  procès-verbal  sera 
adressée,  par  la  voie  hiérarchique,  au  gouverneur 
général. 

Les  primes  ainsi  accordées  sont  distribuées,  as 
printemps  de  chaque  année,  aux  poulains  et 
pouliches  de  trois  ans. 

CliieB*  (TAxe  «ar  les). 

Le  décret  du  4  août  1856  et  Tarrêté  ministé- 
riel du  6  du  même  mois,  qui  ont  établi  en 
Algérie  la  taxe  sur  les  chiens,  n*ont  fait  qu'ap- 
pliquer les  principes  de  la  loi  du  %  mai  i855 
qui  régit  la  matière  dans  la  métropole.  Ces 
actes  portent  en  effet  :  1*  que  la  taxe  sera 
levée  au  profit  des  communes  ;  S*  qu'elle  ne 
pourra  pas  excéder  iO  francs,  ni  être  infé- 
rieure à  1  franc;  3*  que  les  chiens  seront 
divisés  en  deux  catégories  comprenant  :  la 
première  les  chiens  d'agrément  et  la  seconde 
les  chiens  de  garde. 

Les  tarifs,  dans  les  limites  ci-dessus  fixées, 
sont  établis  par  arrêtés  du  gouverneur  géné- 
rai, rendus  en  conseil  de  gouvernement.  Les 
arrêtés  actuellement  en  vigueur  portent  les 
dates  suivantes  : 

Pour  le  département  d'Alger  :  6  avril  4877. 
— Pour  le  départementde  Gonstantine  :  19  jan- 
vier 4857  et  25  janvier  1876.  —  Pour  le  dépar- 
tement d'Oran  :  45  Janvier  1869  et  7  juil- 
let 4876. 

4  aoftt  1856. 

Décret  partant  établissement  d'une  taœe  sur 

les  chiens  (B.  501). 

Art.  1.  — •  A  partir  du  l**  Janvier  18?7,  il  sera 
établi   en  Algérie,   dans   toutes    les   localités 
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érigées  en  communes,  et  À  leur  profit,  une  taxe 
sur  les  chiens. 

Art  2.  —  Cette  taxe  ne  pourra  excéder 
10  francs,  ni  être  inférieure  &  1  fhmc. 

Art.  3.  —  Des  arrêtés  rendus  par  le  gouver- 
neur général,  en  conseil  de  gouyemement,  régle- 
ront, sur  la  proposition  des  conseils  municipaux, 
et  après  avis  des  -conseils  de  préfecture,  les 
tarife  à  appliquer  dans  chaque  commune.  — 
A  défaut  de  présentation  de  tarife  par  la  com- 
mune, il  est  statué  d*offlce  et  de  la  même  ma- 
nière par  le  gouverneur  général  sur  la  proposi- 
tion du  préfet. 

Art.  4.  —  Les  tarife  étahlis  en  exécution  de 
l'article  2  pourront  être  revisés  à  la  fin  de  chaque 
période  de  trois  ans. 

Art  5.  ^  Le  ministre  de  Tintérieur  déter^ 
minera,  par  un  arrêté,  après  avis  du  conseil  de 
gouvernement  de  TAlgérie,  les  formes  à  suivre 
pour  Passiette  de  Timpôt  et  les  cas  où  Tinfraction 
aux  dispositions  de  cet  arrêté  donnera  lieu  à  un 
accroissement  de  taxe*  Cet  accroissement  ne 
pourra  8*élever  à  plus  du  quadruple  de  la  taxe 
fixée  par  les  tarifs. 

Art.  6.  —  Le  recouvrement  des  taxes  auto- 
risées par  le  présent  décret  sera  opéré  par  les  re- 
ceveura  municipaux,  n  y  sera  procédé,  comme 
pour  la  taxe  sur  les  loyers,  édictée  par  Tarrété 
du  4  novembre  1848. 


6  août  1856. 

Arrêté  ministériel  portant  règlement  sur  Vas» 
siette  et  le  recouvrement  de  cette  taœe  (B.  501). 

TITRE  L 

DB  L*ASSIRTTB  DB  LA  TAXB. 

Art.  1.  — •  Les  tarife  pour  rétablissement  de 
rimpôt  qui  doit  être  perçu  au  profit  des  com- 
munes, sur  les  chiens,  ne  peuvent  comprendre 
que  deux  taxes  dans  les  limites  de  Tarticle  2  du 
décret  du  4  août  1856,  —  La  taxe  la  plus  élevée 
porte  sur  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 
chasse.  —  La  taxe  la  moins  élevée  porte  sur  les 
chiens  de  garde,  comprenant  ceux  qui  servent  à 
guider  les  aveugles,  à  garder  les  troupeaux,  les 
habitations,  magasins,  ateliers,  etc.,  et  en  gé- 
néral tous  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
la  catégorie  précédente.  —  Les  chiens  qui  peu- 
vent être  classés  dans  la  première  ou  dans  la  se- 
conde catégorie  sont  rangés  dans  celle  dont  la 
taxe  est  la  plus  élevée. 

Art.  2.  —  La  taxe  est  due  pour  les  chiens  pos- 
sédés au  1  janvier,  à  l'exception  de  ceux  qui, 
à  cette  époque,  sont  encore  nourris  par  la  mère. 
— -  La  taxe  est  due  pour  l'année  entière. 

Art.  3.  —  Lorsque  le  contribuable  décède  dans 
le  courant  de  l'année,  ses  héritiers  sont  rede- 
vables de  la  portion  de  taxe  non  encore  ac- 
quittée. 


Art.  4.  —  En  cas  de  déménagement  du  contri- 
buable hors  du  ressort  de  la  fperceptionj,  la  taxe 
est  immédiatement  exigible  pour  la  totalité  de 
Tannée  courante. 

Art.  5.  —  Du  1**  octobre  de  chaque  année  au  15 
Janvier  de  l'année  suivante,  les  possesseurs  de 
chiens  devront  faire,  à  la  mairie,  une  déclaration 
indiquant  le  nombre  de  leurs  chiens,  et  les 
usages  auxquels  ils  sont  destinés ,  en  se  confor- 
mant aux  distinctions  établies  en  Particle  1  du 
présent  arrêté.  —  Ceux  qui  auront  feit  cette  dé- 
claration avant  le  1**  Janvier  devront  la  rectifier 
s'il  est  survenu  quelque  changement  dans  le 
nombre  ou  la  destination  de  leurs  chiens. 

Art  6.  —  Les  déclarations  prescrites  par  l'ar- 
ticle précédent  sont  inscrites  sur  un  registre 
spécial.  Il  en  est  donné  reçu  aux  déclarants;  les 
récépissés  font  mention  des  noms  et  prénoms  des 
déclarants,  de  la  date  de  la  déclaration,  du 
nombre  et  de  l'usage  des  chiens  déclarés. 

Art  7.  —  Du  15  au  31  Janvier,  il  sera  dressé 
un  état-matrice  des  personnes  imposables;  cet 
état  sera  rédigé  par  une  commission  composée 
du  maire,  qui  la  présidera,  et  de  commissaires, 
au  nombre  de  3  &  9,  désignés  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet,  assistés  du  receveur  municipal.  *- 
En  cas  de  refus  du  maire  et  des  commissaires  de 
prêter  leur  concours  pour  la  rédaction  de  l'état- 
matrice,  le  receveur  municipal  le  dressera  d'of- 
fice. 

Art.  8*  —  L'état-matrice  présente  les  noms, 
prénoms  et  demeures  des  imposables,  le  nombre 
de  chiens  qu'ils  possèdent  et  la  catégorie  à  la- 
quelle chaque  animal  appartient.  ^  L'état-ma- 
trice relate,  en  outre,  les  déclarations  feites  par 
les  possesseurs  de  chiens,  avec  les  détails  né- 
cessaires pour  permettre  d'apprécier  les  dif- 
férences entre  les  déclarations  et  les  faits  con- 
statés. 

Art.  9.  —  Du  1*  au  15  février,  le  receveur  mu- 
nicipal procédera  à  la  confection  des  rôles  d'a- 
près les  état»-matrices  rédigés  conformément 
aux  prescriptions  ci-dessus.  —  Il  est  procédé, 
pour  la  mise  à  exécution  et  la  publication  des 
rôles,  la  distribution  des  avertissements  et  le  re- 
couvrement des  taxes,  comme  en  matière  de  taxe 
sur  les  loyers,  conformément  è^  l'article  6  du  dé- 
cret du  4  août  1856,  et  aux  articles  2,  3  et  4  du 
présent  arrêté.  —  Toutefois,  la  taxe  est  payable 
en  un  seul  versement  pour  toute  cote  qui  n'excé- 
dera pas  1  franc.  Les  cotes  supérieures  &  1  franc 
seront  acquittées  par  portions  égales,  en  autant 
de  termes  qu'il  restera  de  mois  à  courir  à  dater 
de  la  publication  des  rôles,  ainsi  que  cela  est 
prescrit  pour  les  patentes  par  l'article  26  de  l'or- 
donnance du  21  Janvier  1847. 

TITRE  n. 

dSs  infractions  au  présent  règlembnt. 

Art.  10,  —  Sont  passibles  d'un  accroissement 
de  taxe  :  1^  celui  qui,  possédant  un  ou  plusieurs 
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chieas^  n*a  pas  fait  de  déclaration;  2^  celui  qui 
a  Dait  une  déclaration  incomplète  ou  inexacte.  — 
Dans  le  premier  cas,  la  taxe  sera  triplée,  et  dans 
le  second  elle  sera  doublée  pour  les  chiens  non 
déclart^s  ou  portés  avec  une  fausse  désignation. 
•—  Lorsqu*un  contribuable  aura  été  soumis  à  un 
accroissement  de  taxe,  et  que.  Tannée  suivante, 
il  ne  fera  pas  la  déclaration  [exigée,  ou  fera  une 
déclaration  incomplète  ou  inexacte,  la  taxe  sera 
quadruplée  dans  le  premier  cas  et  triplée  dans  le 
second. 

Art.  11.  —  Lorsque  les  fkits  pouvant  donner 
lieu  à  des  accroissements  de  taxe  n*ont  pas  été 
constatés  en  temps  utile  pour  entrer  dans  la  for- 
mation du  rôle  primitif,  il  est  dressé,  dans  le 
cours  de  Tannée,  un  rôle  supplémentaire  confor- 
mément aux  dispositions  du  présent  arrêté. 

TITRE  III. 

DES  FRAIS  DB  PERCEPTION,  DE  CONFECTION  DES  RÔLES 
ET  DES  ÂVERTISSEBfENTS. 

Art.  12.  —  Les  frais  d*impression  relatifs  à 
Tassiettc  de  la  taxe  sur  les  chiens,  ceux  de  Téta- 
blisscment  des  rôles,  de  la  confection  et  de  la 
distribution  des  avertissomcnts  sont  à  la  charge 
des  communes. 


CVaietlères  (Baropéens). 

24  mai  1851. 

Décret  qui  rend  applicable  à  l'Algérie,  sous 
modifications,  le  décret  de  prairial  an  XII 
et  l'ordonnance  du  6  décembre  i843  sur  le 
régime  des  cimetières  (B.  386). 

Art.  1.  -—  Le  décret  du  25  prairial  an  XII  et 
Tordonnance  du  6  décembre  1843  sont  applica- 
bles aux  cimetières  européens  en  Algérie,  sauf 
les  modifications  ci-après. 

Art.  2.  —  Les  cimetières  ne  peuvent  être  éta- 
blis à  moins  de  100  mètres  de  distance  de  Ten- 
ceinte  des  villes,  bourgs  et  centres  de  population 
agricole.—  Les  cimetières  existant  à  une  distance 
de  moins  de  35  mètres  de  Tenceinte  des  villes, 
bourgs  et  centres  de  population  agricole,  seront 
transférés,  dans  le  plus  court  délai  possible,  à  la 
distance  prescrite  par  le  paragraphe  précédent. 
^  La  translation  sera  ordonnée,  pour  les  localités 
non  érigées  en  communes,  par  an  arrêté  du  pré- 
fet, pris  en  conseil  de  préfecture,  ou  du  général 
commandant  la  division,  la  commission  consul- 
tative entendue. 

Art.  3.  —  Les  cimetières  seront  clos.  —  Le 
mode  de  clôture  sera  déterminé  par  Tadministra- 
tlon. 

Art.  4.  —  (Sans  objet) 

Art.  5.  —  Les  terrains  ayant  servi  de  cime- 
tières ne  peuvent  être  aliénés  et  mis  dans  le 
commerce  que  dix  années  révolues  après  la  dé- 
claration dlnterdiction.  —  ToatefoiB«  cas  terrains 


peuvent  être  affermés  cinq  années  après  la  ferme- 
ture des  cimetières,  &  la  condition  que  c^  -  ter- 
rains ne  pourront  être  qu'ensemencés  et  plantés, 
et  qu*il  n'y  sera  fttit  aucune  fouille  ou  fondation 
pour  des  constructions  de  bâtiment  avant  Texpi- 
ration  d*un  délai  de  dix  années,  conformément 
au  paragraphe  précédent. 

Art  6.  ->  Toute  construction  d'hahitation,  tout 
creusement  de  puits,  à  moins  de  35  mètres  de 
distance  de  Tenceinte  des  cimetières,  sont  inter- 
dits. —  Au  delà  de  35  mètres,  et  Jusqu'à  100  mè- 
tres de  rayon  autour  de  ladite  enceinte,  aucune 
habitation  ne  peut  être  élevée,  ni  aucun  puits 
creusé,  sans  autorisation  de  Tadministration.  — 
Les  bâtiments  existant  à  une  distance  de  moins 
de  35  mètres  ne  peuvent  être  ni  restaurés  ni  aug- 
mentés. —  Un  arrêté  da  préfet  ou  du  gônènl 
commandant  la  division,  pris  sur  la  demande  âe 
Tautorité  municipale  ou  du  fonctionnaire  qui  en 
tient  lieu,  peut,  après  expertise  contradictoire, 
ordonner  le  comblement  des  puits  existant  à  une 
distance  de  moins  de  35  mètres. 

Art  7.  —  (Modifié  ainsi  par  décret  du  22  no- 
vembre 1852,  B.  427.)  —  Les  tarifs  de  concession 
de  terrain,  dans  les  cimetières  européens,  seront 
fixés  par  le  gouverneur  général,  sur  Tavis  da 
conseil  du  gouvernement  —  Les  tarifs  seront 
proposés  par  les  conseils  municipaux.  —  Les  ar- 
rêtés de  fixation  seront  insérés  au  Bulletin  of- 
ficiel des  actes  du  gouvernement  de  l'Algérie. 

Art.  8.  —  O^e&i  plus  applicable.) 

Art.  9.  ^  Aucune  concession  dans  les  cime- 
tières, à  titre  d'hommage  public,  ne  pourra  ^'tre 
accordée  sans  Tautorisation  du  ministre  de  la 
guerre  (aujourd'hui  du  gouverneur  général). 

Art.  10.  —  Sont  abrogés  tous  les  arrêtés  locaux 
contraires  aux  dispositions  du  présent  décret,  et 
notamment  TaiTêté  du  gouverneur  du  6  juillet 
1842. 

Ctaie4lère«  (■tvnsvlmsiiui). 

13  janvier  1844. 

Arrêté  du  directeur  de  l'intérieur  relatif  au 
cimetière  des  mozahites  à  Alger  (B.  166). 

Art.  1.  —  Est  affecté  à  Tétablissement  du  nou- 
veau cimetière  des  mozabltes  le  terrain  d'une  su- 
perficie de  1,800  mètres  environ,  acquis  par  le 
chef  de  cette  corporation,  au  lieu  dit  Djebel  sidi 
ben  Nour,  et  limité  :  au  nord,  par  la  route  de  la 
Pointe-Pescade  ;  au  sud,  par  un  petit  chemin  de 
ceinture  allant  à  Bouzaréah;  à  Test,  par  la  pro- 
priété du  Maure  ben  Louzen,  à  100  mètres  en- 
viron du  cimetière  européen;  à  Touest  par  le 
mvin  correspondant  à  la  première  batterie  après  le 
fort  des  Anglais. 

15  férrier  1865. 

Décision  ministérielle  portant  que  la  propriété 
des  cimetières  musulmans  appartient  aux 
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communes,  et  que  la  police  rentre  dans  les 
attributions  municipales. 

90  janviM*  €878. 

Arrêté  du  gouverneur  autorisant  la  remise  à 
une  commune  d*un  cimetière  musulman* 

Art.  1.  ^  Le  semce  des  domaines  est  autorisé 
à  remettre  à  la  commune  de  Birkadem  (départe- 
ment d^ Alger),  pour  être  affecté  au  culte  musul- 
man et  aux  inhumations,  un  lot  de  terrain 
domanial  d^une  superficie  totale  de  14  ares 
35  centiares,  à  la  condition  d'assurer  et  de  laisser 
audit  immeuble,  sous  peine  de  rétrocession  gra- 
tuite et  immédiate  au  domaine  de  TÉtat,  Taffec- 
tation  en  vue  de  laquelle  il  est  remis  diaprés  Pétat 
ci-après  : 

I*  Cimetière  musulman,  portant  le  n'  53  du 
plan,  de  la  contenance  de  14  ares  35  centiares, 
situé  à  Birkadem  (Haouch-bel  Hadj),  affecté  aux 
inhumations,  d^une  valeur  de  50  francs. 

30  janyier  1878. 

Arrêté  du  gouverneur  relatif  à  la  remise  du 
cimetière  de  Crescia, 

Art.  1.  —  Le  service  des  domaines  est  autorisé 
à  remettre  à  la  commune  de  Crescia  (département 
d'Alger),  pour  être  affectés  au  culte  musulman  et 
aux  Inhumations,  deux  lots  de  terrains  doma- 
niaux d'une  superficie  totale  de  3  hectares  96  ares 
80  centiares,  &  la  condition  de  laisser  auxdits 
immeubles,  sous  peine  de  rétrocession  gratuite 
et  immédiate  aa  domaine  de  PÉtat,  Taffectation 
en  Vue  de  laquelle  ils  sont  remis  d'après  Pétat 
ci-après  : 

1"  Marabout  et  cimetière  musulman  attenant, 
portant  le  n«  1  du  plan,  de  la  contenance  de 
3  hectares  18  ares  90  centiares,  situés  à  Crescia, 
affectés  au  culte  musulman  et  aux  inhumations, 
d'une  valeur  de  170  francs  ; 

2*  Marabout  et  cimetière  musulman  attenant, 
portant  le  n*"  17  bis  du  plan,  de  la  contenance  de 
78  ares  50  centiares,  situés  à  Crescia  (Haouch 
ben  Chaoua),  affectés  au  culte  musulman  et  aux 
inhumations,  d'une  valeur  de  600  firancs. 


Code  elirll. 

Le  Code  civil  n*a  pas  été  promulgué  en 
Algérie,  mais  il  y  est  devenu  exécutoire  par  le 
fait  seud  de  la  conquête. 

Les  lois  postérieures  qui  ont  apporté  des 
modifications  &  divers  articles  de  ce  code 
sont  également  exécntoîres,  sans  quMl  y  ait  à 
rechercher  si  elles  ont  été  ou  non  Tobjeld^une 
promulgation  spéciale.  Telles  sont  : 

Les  lois  des  12  mai  1835  et  7  mai  1849  qui 
ont  aboli  les  mcgorats; 


La  loi  du  20  mai  1838  sur  les  vices  rédhibi- 
toires  ; 

La  loi  du  22  mars  4849  relative  au  droit 
pour  rétranger  de  réclamer  la  qualité  de 
Français; 

La  loi  du  10  juillet  1850  sur  publicité  des 
contrats  de  mariage; 

La  loi  du  6  décembre  1850  concernant  le 
désaveu  de  paternité  en  cas  de  séparation  de 
corps; 

La  loi  du  10  décembre  1850  ayant  pour  but 
de  faciliter  le  mariage  des  indigents,  la  légi- 
timation de  leurs  enfants  naturels  et  le  retrait 
de  ces  enfants  déposés  dans  les  hospices: 

La  loi  du  31  mai  1854  abolissant  la  mort 
civile  ; 

Les  lois  des  22  juillet  1867  et  19  décembre 
1871  sur  la  contrainte  par  corps. 

La  loi  du  2  août  1868  abrogeant  l'article  1781 
du  Code  civil; 

Le  décret  du  14  décembre  1870  qui  modifie, 
pendant  la  guerre,  Texercice  de  la  puissance 
paternelle  et  rémancipation  des  enfants; 

Le  décret  du  23  décembre  1870  relatif  aux 
publications  de  mariage  pendant  la  durée  de 
la  guerre; 

La  loi  du  9  août  1871  destinée  à  constater 
le  sort  des  Français  ayant  appartenu  aux 
armées  de  terre  et  de  mer  et  qui  ont  disparu 
pendant  la  guerre; 

La  loi  du  5  janvier  1875  et  le  décret  du 
28  août  suivant  modifiant  Tartide  2,200  du 
Code  civil  concernant  la  tenue  des  registres 
hypothécaires  ; 

Et  le  décret  du  7  juin  1875  qui  dispense  les 
hospices  et  autres  établissements  de  bienfai- 
sance des  formalités  de  purge  des  hypothèques 
pour  les  acquisitions  d'immeubles,  alors  que 
le  prix  n*excède  pas  500  francs. 


Colonies  pénitentiaires. 

La  loi  du  5  août  1850  relative  aux  colonies 
pénitentiaires  a  été  promulguée  en  Algérie  le 
24dumémemois  ;  mais  ce  n'estque  longtemps 
après,  le  12  mai  1868,  qu'a  été  organisée  la 
seule  colonie  qui  existe  de  ce  côté  de  la  Médi- 
terranée. Elle  contenait,  au  31  décembre  1876, 
138  jeunes  détenus. 

24  août  1850. 

Promulgation  par  le  gouverneur  de  la  loi  du 
6  août  1850  portant  règlement  des  colonies 
pénitentiaires  (B.  360). 
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COLONISATION. 


12  nai  1868. 


Arrêté  du  gouverneur  autorisant  la  fondation 
comme  établissement  privé,  sur  les  Kaouchs 
M'zéra  et  Ben-Xida,  commune  de  VAlma 
près  d'Alger,  d'une  colonie  agricole  et  péni^ 
tentiaire  de  jeunes  détenus  dont  le  nombre 
est  fixé  à  mo  (B.  G.  268). 


LATION. 


—  Centres  de   popu- 


Le  peuplement  de  la  colonie  par  les  immi- 
grants européens,  et  surtout  par  les  Français, 
a  été,  de  tous  temps,  le  but  poursuivi  par 
Tadministration.  EUe  a  employé  pour  y  par- 
venir deux  moyens  directs  principaux  :  la 
concession  de  terres  (1)  et  la  création  de  cen- 
tres ou  villages.  Jusqu*en  1863  les  concessions 
n*ont  été  faites  et  les  centres  créés  que  dans 
la  zone  de  la  colonisation»  celle  ouverte  aux 
Européens  et  dans  laquelle  seule  les  acquisi- 
tions d*immeubles  étaient  autorisées  (articles 
1 6»  1 8  et  20  derordonnance  du  l*"  octobre  1 844)  ; 
mais  le  sénatus-consulte  du  S2  avril  1863, 
ayant  inauguré  un  système  nouveau  fondé 
sur  la  libre  transmission  des  biens  entre  Euro- 
péens et  indigènes,  les  colons  ont  pu  être 
installés  dans  toutes  les  parties  du  territoire 
présentant  des  conditions  convenables  de 
sécurité,  de  salubrité  et  de  viabilité. 

11  résulte  d'une  publication  officielle,  faite 
en  1877,  qu'il  a  été  créé,  tant  en  territoire 
civil  qu'en  territoire  militaire,  de  1871  à  1876, 
126  villages  ou  hameaux,  et  que  25  centres 
établis  précédemment  ont  été  agrandis, 
savoir  : 


Départements. 
Alger. 
Constantine. 
Oran. 

Ensemble. 


Centres 
nouveauxi 

40 

50 

36 

1^ 


Centres 
agrandis. 

6 

12 

7 


Surface 
territoriale. 

73,396  hect. 

164,933    — 

50,502    — 

288,831  hect. 


Les  circulaires  que  nous  reproduisons  indi- 
quent les  règles  prescrites  pour  la  création 
ou  Tagrandissement  des  centres  de  population 


européenne. 


23  décembre  1857. 


Circulaire  du  gouverneur  relative  à  l'installa^ 
tion  des  colons  (non  publiée  dans  le  Bulletin 
officiel). 

Dans  Tensemble  des  (àits  de  la  colonisation 
sur  les  diverses  parties  de  TAlgérie,  il  en  est  un 

(i)  V.  CM«MfiM«« 


qui  domine  tous  les  autres  :  c^est  le  succès  incon- 
testable et  presque  immédiat  de  la  petite  pro- 
priété; c*est  surtout  la  petite  propriété  qui  a  contri- 
bué plus  que  tout  antre  système  au  peuplement 
agricole  du  pays.  Moins  préoccupé  que  le  grand 
propriétaire  de  la  cherté  et  de  la  rareté  de  la 
main-d*OBavre  étrangère  dont  il  a  moins  besoin, 
le  petit  propriétaire,  installé  dans  les  villages  on 
ailleurs,  s*établit  de  sa  personne,  cultive  de  ses 
bras,  bâtit  de  ses  deniers  et  forme  souche  d*ane 
génération  destinée  à  vivre  sur  le  sol.  (Test  donc 
à  rinstallation  du  plus  grand  nombre  de  colons 
de  cette  catégorie  que  Tadministration  doit  s^atta- 
cher  plus  particulièrement,  sans  négliger  la  con- 
stitution de  la  grande  et  de  la  moyenne  propriété. 
La  multiplication  des  villages  est,  sans  doute, 
la  première  des  conditions,  et  Je  ne  sauraia  trop 
vous  inviter  &  procéder  sans  relâche,  aux  études 
nécessaires  &  cet  effet.  Mais  les  villages,  créés 
dans  les  conditions  voulues  par  les  règlements, 
ne  sauraient  être  nombreux,  ni  rapidement  exé- 
cutés. 


Si,  dans  le  peuplement  par  les  villages,  il  y  a 
cet  avantage  résultant  du  groupement  des  colons, 
de  condenser  la  résistance  dans  Thypothèse  d*une 
attaque^  il  y  a  cet  inconvénient  grave  pour  le 
cultivateur,  d*étre  placé  à  une  distance  quelque- 
fois considérable  de  son  champ,  d'être  exposé  & 
des  pertes  de  temps  et  de  récoltes,  faute  d*une 
surveillance  immédiate,  et  de  subir  dans  ces  longs 
trajets  du  village  à  la  concession  des  insolations 
dangereuses,  ou,  tout  au  moins,  les  inclémences 
ordinaires  de  toutes  les  saisons.  Tai  donc  décidé 
qu*il  serait  lait  choix,  tous  les  ans,  d'un  certain 
nombre  de  terrains  destinés  Â  rétablissement 
de  la  petite  propriété.  Votre  choix  doit  se  porter 
tout  d'abord  sur  les  terres  les  plus  voisines  des 
centres  de  population,  de  telle  sorte  que  tous 
les  vides  soient  remplis,  et  que  les  colons,  tout 
en  trouvant  dans  des  centres  des  &cilités  d*ap- 
provisionnement,  en  soient  en  quelque  sorte  eux 
mêmes  les  gardes  avancés. 

29  novembre  1864. 

Circulaire  du  gouverneur  sur  la  formation  de 
nouveaux  périmètres  de  colonisation  (B.  G. 
133). 

Le  sénatus-consulte  a  inauguré  un  nouveau 
régime  de  colonisation,  basé  principalement  sur 
la  transmission  des  biens  entre  Européens  et 
indigènes.  Mais  pour  que  cette  liberté  des  tran- 
sactionsj  dès  â  présent  édictée  pour  toutes  les 
terres  melk^  et  qui  sera  successivement  étendue 
a  de  nouvelles  zones,  au  fur  et  à  mesure  de 
Tappropriation  individuelle  du  sol  dans  les  tribus, 
devienne  effective  et  réellement  profitable  au 
point  de  vue  du  peuplement  du  pays  et  de  son 
développement,  il  ne  suffit  pas  que  le  principe 
en  ait  été  solennellement  proclamé.  L'expérience 
a  démontré  que  le  champ  ouvert  à  la  liberté' des 
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contrats  ne  8*étend  véritablement  que  dans  le 
rayon  dlnflaence  des  centres  de  population  ag- 
glomérée, vers  lesquels  convergent  les  voies  de 
communication,  où  s*exercent  les  industries  né- 
cessaires aux  besoins  usuels  de  la  vie,  où  enfin 
les  colons  trouvent  des  moyens  assurés  de  satis- 
iàction  pour  leurs  intérêts  moraux  et  matériels. 
Cest  donc  vers  la  création  de  nouveaux  péri- 
mètres de  colonisation,  en  vue  de  la  formation 
de  nouveaux  centres  de  population,  que  doivent 
tendre  tous  les  efforts  de  Tadministration  al- 
gérienne. 

Mais  il  importe  avant  tout  de  tracer  som- 
mairement les  principes  qui  devront  la  diriger 
dans  cette  opération.  Trop  souvent  des  villages 
ont  été  créés  dans  des  conditions  de  solitude 
absolue  et  à  des  distances  considérables  de  tout 
autre  établissement  européen.  Dès  lors,  sans 
moyens  de  communication  avec  les  autres  centres 
de  'production,  ils  ne  pouvaient  trouver  en  eux- 
méme,  à  cause  du  peu  dlmportance  assignée  à 
leur  population,  les  éléments  de  vitalité  néces- 
saire. Le  village  ainsi  que  la  ferme  ne  peuvent 
prospérer  que  lorsqu'ils  s'appuient  sur  un  autre 
village,  sur  une  autre  ferme. 

Les  efforts  de  la  colonisation  devront  donc 
être  portés  de  préférence  là  où  existent  déjà  des 
voies  de  communication,  sur  les  points  où  la 
défense  du  pays  peut  exiger  la  formation  d*un 
village,  c'est-à-dire  d'un  centre  naturel  de  résis- 
tance, et  s'étendre  ensuite  par  zones  successives 
du  littoral  vers  l'intérieur.  Toutefois  avant  d'ouvrir 
des  zones  nouvelles  à  l'activité  européenne,  il  im- 
porte de  s'occuper  de  l'agrandissement  des  péri- 
mètres d^à  existants  et,  si  faire  se  peut,  d*en 
créer  autour  des  villes  et  des  points  principaux 
d'occupation,  de  telle  façon  que  ces  périmètres 
aillent  toigours  se  rapprochant  les  uns  des  au- 
tres et  forment  un  réseau  continu  et  de  coloni- 
sation compacte,  dans  lequel  les  deux  popular- 
tionsy  indigène  et  européenne,  se  mêleront  pour 
se  prêter  un  mutuel  secours  :  secours  de  main- 
d'œuvre  d'un  côté,  de  capital,  de  science  agricole 
de  l'autre. 

En  ce  qui  concerne  les  nouveaux  périmètres , 
TOUS  aurez  préalablement  à  toute  proposition  de 
formation,  à  vous  rendre  un  compte  exact  des 
conditions  économiques  et  agricoles  dans  les- 
quelles pourra  se  faire  leur  établissement. 

Le  plus  grand  soin  devra  être  apporté  dans  le 
choix  des  zones,  'et,  à  cet  effet,  vous  aurez  à 
examiner  personnellement  les  travaux  des  com- 
missions, et  à  constater  si  les  centres  projetés 
remplissent  les  conditions  désirables  aux  divers 
points  de  vue  de  la  sécurité,  de  l'influence  poli- 
tique, de  la  salubrité,  des  eaux  potables  et  d'ir- 
rigation, des  conomunications ,  du  commerce  et 
de  la  dépense. 

Arrivant  ensuite  aux  moyens  d'exécution,  le 
lotissement  des  terres  méritera  également  un 
soin  tout  particulier,  n  conviendra  toujours  d'a- 
voir égard  dans  la  formation  des  lots  aux  con- 


venances locales,  aux  diverses  qualités  des  terres, 
aux  facilités  d'irrigation,  et,  enfin,  aux  chemins 
d'exploitation. 

Ce  n*est  que  par  un  lotissement  bien  entendu 
qu'on  peut  arriver  à  la  constitution  solide  et  ré- 
gulière de  la  propriété,  qui  est  la  base  première 
de  ;toute  bonne  colonisation,  car  elle  est  le  sti- 
mulant le  plus  actif  du  travail,  de  l'immobi- 
lisation des  capitaux  et  de  l'émigration  elle- 
même  (1). 


Cemiiierce  (C«de  de). 

Le  Code  de  commerce  n'a  pas  été  promulgué 
en  Algérie.  Il  y  est  devenu  exécutoire  par  le 
fait  de  la  conquête,  et  toutes  les  lois  qui, 
depuis,  ont  modifié  quelques-uns  de  ses 
articles  y  sont  applicables  sans  promulgation 
spéciale.  Citons  notamment  : 

La  loi  du  28  mai  4838  sur  les  faillites; 

Le  décret  du  28  avril  1856  promulguant  la 
déclaration  du  congrès  de  Paris  relative  à 
Tabolition  de  la  course,  à  la  marchandise 
ennemie  sous  pavillon  neutre  et  à  d'autres 
points  de  droit  maritime; 

La  loi  du  17  juillet  1856  portant  abrogation 
des  articles  51  à  63  du  Code  de  commerce 
concernant  Tarbitrage  forcé; 

La  loi  du  même  jour  relative  aux  concor- 
dats par  abandon  ; 

La  loi  du  3  mai  1862  portant  modification 
des  délais  en  matière  commerciale  et  fixant  à 
un  mois  le  délai  des  ajournements  devant  les 
tribunaux  d'Algérie,  pour  les  personnes  domi- 
ciliées en  France  ; 

La  loi  du  23  mai  1863  sur  le  gage  commer- 
cial; 

La  loi  du  12  février  1872  modifiant  les 
articles  450  et  550  du  Code  de  commerce 
concernant  les  baux  des  locaux  occupés  par  des 
faillis. 

(i)  Ces  règles  ont  été  rappelées  dans  une  récente  circu- 
laire du  gouverneur  général  qui  recommande  : 

«  D'agrandir,  partout  où  cela  est  possible,  les  territoires 
des  centres  anciennement  créés,  en  leur  adjoignant  les 
terres  que  le  séquestre,  des  transactions  ou  des  échanges 
laisseront  ou  rendront  disponibles,  et  de  partager  ces 
extensions  en  lots  de  ferme,  variant  de  90  à  100  hec- 
tares, selon  la  qualité  et  la  situation  des  terres; 

«  De  choisir  de  préférence,  pour  les  nouveaux  centres  à 
créer,  les  emplacements  sur  les  routes  existantes,  fré- 
quentées et  pratiquables  en  toute  saison,  à  proximité  des 
points  déjà  occupés,  de  façon  &  grouper  la  colonisation,  à 
éviter  l'isolement  nuisible  à  la  sécurité,  à  aider  aux  tran- 
sactions par  des  relations  faciles,  et  à  assurer  l'admi- 
nistration par  une  action  plus  directe.  • 
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COMMISSÀIRES-PRISËURS. 


Les  commissaires  priseurs  sont  régis  par 
Tarrêté  ministériel  du  1** juin  1844.  Us  sont 
nommés  par  le  ministre  de  la  justice  sur  les 
propositions  du  premier  président  et  du  pro- 
cureur général.  Ils  déposent  un  cautionne- 
ment, prêtent  serment  devant  le  tribunal  civil 
avant  d^entrer  en  fonctions  et  perçoivent  sur 
le  produit  des  ventes  réalisées  un  droit  de 
sept  francs  cinquante  centimes  pour  cent 
(7,50  •/•),  non  compris  les  déboursés. 

Les  commissaires  priseurs  sont  assujettis 
aux  lois  de  France  relatives  à  la  patente,  au 
cautionnement,  à  la  tenue  des  répertoires,  etc. 

Leurs  charges  ne  sont  point  susceptibles 
d'être  cédées.  Tout  traité  qui  interviendrait  à 
ce  sujet  entraînerait  leur  destitution. 

Les  commissaires  priseurs  nommés  jusqu*à 
ce  jour  sont  au  nombre  de  13  seulement, 
ainsi  répartis  :  Alger  4,  Blidah  1,  Oran  2, 
Mostaganem  1,  Tlemcem  i,  Bône  1,  Gonstan- 
tine  2  et  Philippeville  1.  Dans  toutes  les  autres 
localités  les  fonctions  de  commissaire  priseur 
sont  remplies  par  les  greffiers  des  justices  de 
paix. 

Ceux  d'entre  eux  qui  ne  résident  pas  dans 
la  même  localité  que  le  receveur  de  Tenregis- 
trement  ont  été  autorisés,  par  un  arrêté  du 
gouverneur  du  27  février  1875,  à  faire  par 
écrit  la  déclaration  préalable  à  laquelle  ils 
sont  tenus. 

!*«  juin  1841. 

Arrêté  ministériel  contenant  règlement  géné^ 
rai  sur  les  fondions  de  œntmissaire-priseur 

(B.  9?). 

Art.  1.  —  Les  commissaires-priseurs  institués 
en  Algérie  procèdent  exclusivement  (1),  dans  le 
lieu  dû  leur  résidence  et  dans  un  rayon  de  4  ki- 
lomètres, à  la  vente  aux  enchôres  publiques  de 
tous  les  biens  meubles  et  marchandises  neuves  (2) 
ou  d'occasion,  à  Texception  des  droits  mobiliers 
incorporels,  dont  la  vente  s'effectuera  par  le  mi- 
nistère des  notaires.  -*  Pourront  néanmoins  les 
huissiers  procéder,  concurremment  et  par  conti- 
nuation de  poursuites,  à  la  vente  des  firuits  et 
objets  mobiliers  saisis. 

(1)  Sauf  les  courtiers  de  marchandises  pour  les  ventes 
ordonnées  par  le  tribunal  do  commerce  (V.  C&urtien)  et 
les  préposés  de  l'administration  (art.  3  d-après). 

(9)  La  vente  en  détail  des  marchandises  neuves,  aux 
enchères  avec  ou  sans  assistance  d'officier  pubUc,  est  In- 
terdite par  la  loi  du  0  Juin  1841  promulguée  en  Algérie  par 
arrêté  du  M  avril  1S4S  (B.  t73),  sauf  les  exceptions  pré> 
vues. 


Art.  2.  —  Les  ventes  seront  faites  au  comptant. 
Le  conunissaire-priseur  sera  responsable  de  \ii 
réalisation  immédiate  des  prix,  Â  moins  qu^il  n*y 
ait  terme  accordé  ou  consenti  par  les  proprié- 
taires des  objets  vendus. 

Art.  3.  —  Les  préposés  de  Tadministration  con- 
tinueront à  vendre  publiquement  aux  enchères 
les  meubles  et  effets  mobiliers  appartenant  À 
rÉtat,  d*après  les  lois  et  ordonnances  en  vigueur. 
Il  sera  toutefois  loisible  à  Tadminist ration  de 
confier  ces  ventes  aux  commissaires-priseurs.  — 
Ces  derniers  procéderont  seuls  aux  ventes  faites 
pour  le  compte  de  TÉtat  lorsqu'elles  intéresseront 
des  tiers. 

Art.  4.  —  n  est  interdit  à  tous  particuliers  et  À 
tous  autres  [officiers  publics  de  s'immiscer  dan^ 
les  prisées  et  ventes  attribuées  aux  commissaires- 
priseurs,  à  peine  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  la  moitié  du  prix  des  objets  prisés  ou 
vendus,  sans  préjudice  de  tels  dommages-intérêts 
qu*il  appartiendra. 

Art.  5,  —  Les  commissaires-priseurs  pourront 
recevoir  toutes  déclarations  concernant  les  ventes, 
recevoir  et  viser  toutes  les  oppositions  qui  y  se- 
ront formées,  introduire  devant  les  autorités  com- 
pétentes tous  référés  auxquels  leurs  opérations 
douneraient  lieu,  et,  à  cet  effet,  i^oumer,  par  le 
procès-verbal,  les  parties  intéressées  devant  les- 
ditcs  autorités. 

Art.  6. — Toute  opposition,  toute  saisie-arrJt 
formée  entre  les  mains  des  commissaires-pri- 
seurs, toute  signification  de  Jugements  qui  en 
prononcent  la  validité  seront  sans  effet,  à  moins 
que  Toriginal  desdites  opposition,  saisie-arrét  ou 
signification  de  jugement  n'ait  été  visé  par  le 
commissaire-priscur  ;  en  cas  d*absence  ou  de  re- 
fus, il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  l'huissier, 
qui  sera  tenu  de  le  faire  viser  par  le  maire  ou 
le  fonctionnaire  qui  en  tiendra  lieu. 

Art.  7.  —  Les  commissaires-priseurs  auront  la 
police  dans  les  ventes  ;  ils  pourront  faire  toutes 
réquisitions  aux  dépositaires  de  la  force  publique, 
pour  y  maintenir  Tordre,  et  dresser  tous  procès- 
verbaux  de  rébellion.  Ils  seront  tenus  de  porter, 
dans  Texorcice  de  leurs  fonctions,  l'habit  noir 
complet,  la  ceinture  noire  et  le  chapeau  à  la 
française. 

Art.  8.  —  Le  ministre  de  la  justice  détermine 
le  nombre  et  la  résidence  des  commissaireB-pri- 
seurs,  qui  sont  nommés  et  révocables  par  lui.  — > 
Les  titulaires  actuels  devront  se  pourvoir  d'une 
commission  confirmative^  qui  leur  sera  délivrée, 
s'il  y  a  lieu. 

Art.  9.  "-*  Nul  ne  sera  admis  aux  fonctions  de 
oommissaire^rîsenr  :  —  1*  S'il  n'est  Français  ou 
domicilié  en  AiMque  depuis  plus  de  cinq  ans  ;  — 
2*  S'il  n'a  satisfait  aux  lois  sur  la  recrutement 
de  rarmée;  —  3*  S'il  n!est  ftgé  de  vingt-cinq 
ans  accomplis  ;  •—  4*  S'il  ne  justifie  de  sa  mo- 
ralité. 

Art  10.  —  Tout  traité  direct  ou  indirect  potur 
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la  cession,  transmission  ou  exploitation  en  commun 
de  titre  ou  clientèle  de  commissaire-priseur  est 
interdit,  à  peine  de  destitution.  La  destitution 
sera  prononcée  môme  contre  le  successeur  régu- 
lièrement nommé,  à  quelque  époque  que  soit 
constatée  Texistence  d*accorâs  ou  de  conventions 
quelconques  avec  le  précédent  titulaire. 

Art.  11.  —  U  est  interdit  aux  commissaires- 
priseurs,  à  peine  de  destitution  :  1*  de  se  rendre 
adjudicataires,  directement  ou  indirectement, 
d'objets  qu'ils  sont  chargés  de  priser  ou  de  ven- 
dre ;  2»  d'exercer  par  eux-mêmes,  par  personnes 
interposées  ou  prête-noms,  la  profession  de  mar- 
chands de  meubles,  de  marchands  fripiers  ou 
tapissiers,  et  même  d'être  associés  à  aucun  com- 
merce de  cette  nature  ;  3»  de  vendre  de  gré  à  gré 
et  autrement  qu'aux  enchères  publiques  ;  4*  de 
comprendre  dans  les  ventes  des  meubles,  objets 
mobiliers  ou  marchandises  non  appartenant  aux 
personnes  dénommées  dans  les  déclarations  pres- 
crites par  l'article  13. 

Art  12.—  Les  commissaires-priseurs  tiendront 
un  répertoire  sur  lequel  ils  inscriront  leurs  opé- 
rations jour  par  jour,  et  qui  sera  préalablement 
visé  au  commencement,  coté  et  parafé  à  chaque 
page  par  le  juge  du  tribunal  civil  ou  le  juge  de 
paix  de  leur  résidence. 

Ce  répertoire,  qui  énoncera  les  noms  des  pro- 
priétaires, la  nature  des  objets  vendus,  la  date 
et  le  montant  de  la  vente,  et  la  quotité  des  droits 
d'enregistrement  perçus,  sera  arrêté,  tous  les  trois 
mois,  par  le  receveur  de  l'enregistrement  :  une 
expédition  en  sera  déposée  chaque  année,  avant 
le  l*'  mars,  au  greffe  du  tribunal. 

Art.  13.— Aucun  commissaire-priseur  ne  pourra 
procéder  à  une  vente  avant  d'en  avoir  préalable- 
ment fait  la  déclaration  au  bureau  d'enregistre- 
ment dans  l'arrondissement  duquel  la  vente  aura 
lieu.  —  Cette  déclaration  sera  inscrite,  à  sa  date, 
sur  un  registre  spécial,  et  signée  du  commis- 
saire-priseur ;  elle  contiendra  les  noms,  quaUté 
et  domicile  de  l'officier  publie,  du  requérant  et 
de  la  personne  dont  les  meubles  ou  effets  mo- 
biliers seront  mis  en  vente,  avec  l'indication  de 
l'endroit  où  la  vente  se  fera  et  du  jour  de  son 
ouverture. 

Art  14.  — >  Les  commissaires-priseurs  transcri- 
ront en  tête  de  leurs  procès-verbaux  de  vente 
les  copies  de  leurs  déclarations.  Chaque  objet 
adjugé  sera  porté  de  suite  au  procès-verbal  ;  le 
prix  y  sera  inscrit  en  toutes  lettres,  et  tiré  hors 
ligne  en  chiffres.  —  Chaque  séance  sera  close  et 
signée  par  l'officier  publie  et  deux  témoins  do- 
looiciliés.  -*  Lorsqu'une  vente  aura  lieu  par  suite 
d'inventaire,  il  en  sera  fait  mentLon  au  procès- 
f^erbal  avec  indication  de  la  date  de  Tinventaire 
^t  du  nom  du  notaire  qui  y  aura  procédé. 

Art  15.  —  Toute  contravention  aux  disposi- 
tions contenues  dans  les  articles  12, 18  et  14  sera 
p-unie  d'une  amende  de  50  francs,  sans  préju»- 
dice  des  dommagesr-intéréts  dus  aux  parties,  s  il 
y  a  lieu.— Les  amendes  seront  recouvrées  conun 


en  matière  d'enregistrement.  —A  défaut  de  con- 
statation par  procès-verbaux  des  contraventions 
aux  dispositions  du  présent  arrêté,  la  prouve  par 
témoins  sera  toujours  admissible. 

Art.  16.  —  Les  commissaires-priseurs  se  con- 
formeront aux  lois,  ordonnances,  arrêtés  et  rè- 
glements sur  la  vente  de  certaines  marchandises, 
telles  que  armes,  substances  réputées  dange- 
reuses, matières  d'or  et  d'argent,  matériel  d'im- 
primerie, voitures  de  place  et  autres,  à  l'égard 
desquelles  des  précautions  ou  formalités  parti- 
culières sont  prescrites. 

Art.  17.  —  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement sont  autorisés  à  se  transporter  dans 
tous  les  lieux  où  se  feront  des  ventes  publiques 
et  par  enchères,  et  à  s'y  âdre  représenter  les 
procès-verbaux  de  vente  et  les  copies  des  déclar 
rations  préalables.  Ils  constateront  en  la  forme 
ordinaire  les  contraventions  qu'ils  auront  recon- 
nues. 

Art  18.  —  Les  procèeh-verbaux  des  commis- 
saires-priseurs seront  exécutoires  par  provii^on, 
en  verta  d'une  simple  ordonnance  à^exequatur 
rendue  par  eux. 

Art.  19.  -*  Les  procès-verbaux  de  prisée  et  de 
vente  de  meubles  seront  enregistrés,  pour  chaque 
vacation,  dans  les  dix  jours  de  sa  date. 

Art.  29.  —  Tout  commissaire-priseur  sera  tenu 
de  déclarer  au  pied  de  la  minute  de  son  procès- 
verbal,  en  le  présentant  à,  l'enregistrement,  et  de 
certifier  par  sa  signature  qu'il  a  ou  n'a  pas  con- 
naissance d'oppositions  aux  scellés  ou  autres 
opérations  qui  ont  précédé  ladite  vente. 

Art  21. — Dans  la  huitaine  de  la  consommation 
des  ventes,  les  commissaires-priseurs  devront 
rendre  leurs  comptes  aux  ayants  droit  ;  ils  rece- 
vront quittance  et  décharge  en  la  forme  prescrite 
par  l'avis  du  Conseil  d'État,  du  21  octobre  1809. 
—  S*il  existe  des  oppositions,  comme  aussi  en 
cas  de  contestations  entre  les  intéressés  et 
lorsque  les  ventes  ont  été  ordonnées  par  justice, 
ils  effectueront  le  dépôt  du  reliquat  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

Art.  22.  —  Après  le  dixième  jour  à  partir  de  la 
dernière  séance  du  procès-verbal  de  vente,  les 
commissaires-priseurs  seront  débiteura  envers 
qui  de  droit,  et  au  taux  légal,  de  l'intérêt  des 
sommes  demeurées  entre  leurs  mains. 

Art  23.  —  En  cas  de  retard  dans  le  compte  à 
rendre  aux  parties  ou  dans  le  dépôt  à  effectuer, 
le  procureur  général,  sur  la  demande  de  tout 
intéressé  et  même  d'office,  fera  au  commissaire- 
priseur  toutes  réquisitions  nécessaires  et  pro- 
voquera, s'il  y  a  lieu,  la  suspension  ou  la  révo- 
cation. 

Art  24.  —  Le  directeur  des  finances  (aujour- 
d'hui des  affaires  civiles  et  financières),  sur  l'avis 
du  procureur  général,  décernera  contrainte  contre 
le  commissaire-priseur  pour  le  versement,  dans 
la  caisse  publique,  du  reliquat  des  ventes  dont  il 
n'aura  pas  été  compté  avec  les  parties.  L'exécu- 
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tion  des  contraintes  aura  lien  comme  en  matière 
d^enregistrement 

Art  25.  —  Les  commissaires-priseurs  sont  as- 
sujettis à  un  cautionnement  en  numéraire  flxé, 
pour  Alger,  k  2,000  francs,  et  pour  toutes  les  au- 
tres résidences  à  1,000  firancs.  —  Ce  cautionne- 
ment sera  aflécté  par  privilège  à  Tacquittement 
des  condamnations  prononcées  ou  des  contraintes 
décernées  contre  les  titulaires,  â  raison  de  leurs 
fonctions. 

Art.  26.  —  Avant  d*entrer  en  exercice,  et  après 
avoir  justifié  du  versement  de  leur  cautionne- 
ment et  s'être  pourvus  de  patente,  les  commis- 
saires-priseurs  prêtent  devant  le  tribunal  civil  le 
serment  suivant  : 

€  Je  jure  obéissance  aux  lois,  ordonnances,  ar- 
rêtés et  règlements  en  vigueur  dans  TAlgérie,  et 
de  remplir  les  devoirs  de  ma  profession  avec 
exactitude  et  probité.  » 

Art  27.— Tout  commissaire-priseur  qui  se  sera 
absenté  de  sa  résidence  pendant  plus  de  vingt 
jours,  sans  un  congé  régulièrement  obtenu,  sera 
considéré  comme  démissionnaire  et  remplacé. 

Art  28.  —  Il  est  alloué  aux  commissaires-pri- 
seurs  (1)  :  — >  1*  Pour  droit  de  prisée  et  par  chaque 
vacation  de  trois  heures,  6  francs;  —  2*  Pour  as- 
sistance aux  référés,  5  francs;  — 3*  Pour  tous 
droits  de  vente,  non  compris  les  déboursés  faits 
pour  y  parvenir  et  pour  en  acquitter  les  droits, 
7  fr.  50  pour  100,  quel  que  soit  le  produit  de  la 
vente  (2)  ;  — 4*  Pour  consignation  à  la  caisse, 
quand  il  y  aura  lieu,  5  francs; —5«  Pour  se- 
conde expédition  ou  extrait  de  procès-verbaux 
de  vente,  pour  chaque  rôle  de  trente  lignes  à  la 
page,  1  fr.  50. 

Art  29.—  Lorsque  la  taxe  des  vacations,  droits 
et  remises  alloués  aux  commissaires-priseurs 
sera  requise,  elle  sera  ûiite  par  le  juge  civil  du 
tribunal  de  première  instance,  ou  par  le  juge  de 
paix  du  district 

Art  90.  —  Toutes  perceptions  directes  ou  indi* 
rectes  autres  que  celles  autorisées,  â  quelque  titre 
et  S0U8  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont 
formellement  interdites.  —  L'Infraction  à  cette 
disposition  sera  punie  de  destitution,  sans  préju- 
dice  de  Taction  en  répétition  de  la  partie  lésée, 
et  des  peines  prononcées  par  la  loi  contre  la 
concussion. 

Art  31.  —  n  est  également  interdit  aux  com- 
missaires-priseurs de  (aire  aucun  abonnement  ou 
modification,  k  raison  des  droits  ci-dessus  fixés, 
si  ce  n*est  avec  TÉtat  ou  les  établissements  pu- 
blics. Toute  contravention  sera  punie  d*une  sus- 
Ci)  V.  d-aprës,  arrêté  du  iS  soût  1S4S. 
(9)  Complété  par  arrêté  minisL  du  7  janvier  ISiS,  ainsi 
conçu  :  «  Art.  1.  Les  droits  proportionnels  alloués  aux 
commissaires-priseurs  par  rart  Î8,  0  8,  de  l'arrêté  du 
1"  Juin  1S41,  à  raison  des  ventes  auxquelles  ils  sont  ap- 
pelés k  procéder,  seront  acquittés  par  l'acheteur.  Cette 
obligation  sera  mentionnée  dans  les  affiches  indicatives 
do  la  vente.  » 


pension  de  trois  à  six  mois  ;  en  cas  de  réddiTe, 
la  destitution  sera  prononcée. 

Art  32.  —  n  y  aura,  entre  les  commisaaire»- 
priseurs  d*nne  même  résidence,  une  bourse  com- 
mune, dans  laquelle  entrera  la  moitié  des  droits 
proportionnels  qui  leur  sont  alloués  sur  chaque 
vente.  —  Toute  conv^ition  entre  les  commis* 
saires-priseurs,  qui  aurait  pour  objet  de  réduire 
ou  modifier  directement  ou  indirectement  le  taux 
ci-dessus  fixé,  est  nulle  de  plein  droit,  et  les  ofiS- 
ciers  ministériels  qui  y  auront  concouru  seront 
passibles  des  peines  prononcées  par  l'article  31 
ci-dessus. 

Art  33.  —  Les  fonds  de  la  bourse  commune 
sont  aflèctés,  comme  garantie  spéciale,  au  paye- 
ment des  deniers  produits  par  les  ventes;  ils  se- 
ront saisiasables. 

Art.  34^—  La  répartition  des  fonds  de  la  bourse 
commune  sera  laite  tous  les  mois,  par  portions 
égales,  entre  les  commiisaires-priseurs. 

Art.  35.  —  Les  commîssaires-prJBeurs  sont  pla- 
cés sous  la  surveillance  du  procureur  général, 
qui  leur  adresse,  au  besoin,  les  avertissements 
qu'il  juge  nécessaires.  Quand  il  y  a  lieu  à  suspen- 
sion ou  révocation,  il  est  statué  par  le  ministre, 
sur  le  rapport  du  procureur  général,  qui  provoque 
et  transmet  les  explications  de  Tinculpé. 

Art.  36.  —  Les  commissaires-priseurs  se  con- 
formeront aux  dispositions  des  lois  générales  on 
spéciales  sur  les  patentes,  les  cautionnements, 
Tcnregistrement,  la  tenue  des  répertoires  et  leurs 
vérifications,  en  tout  ce  qui  n'a  pas  été  prévu  psr 
le  présent  arrêté. 

Art.  37.  —Tout  commissaire-priseur  qui  cessera 
ses  fonctions  sera  tenu  de  remettre  ses  minutes  à 
son  successeur,  et,  s*il  n'en  est  pas  nommé,  à  Tof- 
ficier  public  désigné  par  le  tribunal. 

Art.  38.  —  Tous  arrêtés  et  règlements  anté- 
rieurs, relatif  aux  commissaires-priseurs,  sont 
abrogés. 

25  août  1842. 

Arrêté  ministériel   qui  modifie  le  tarif  des 
droits  de  vente  (B.  125). 

Art.  1.  —  Sont  exceptées  des  dispositions  du 
tarif  établi  par  l'article  28  de  l'arrêté  du  l**  juin 
1841  :  —  1*  les  ventes  aux  enchères  de  navires, 
agrôs  ou  apparaux,  et  de  marchandises  ou  efléts 
quelconques,  faites  en  vertu  de  jugements,  déci- 
sions ou  ordonnances  de  la  juridiction  consulaire 
dans  les  circonstances  suivantes  :  après  fSEiiUite, 
par  suite  de  sanvetage,  pour  cause  d'avarie,  de 
délaissement,  de  liquidation  forcée  et  de  laissé 
pour  compte;  — 2*  les  ventes  publiques  volon- 
taires faites  par  des  commerçants,  de  navires, 
agrès  ou  apparau,  et  de  marchandises  antres 
qu'efléts  mobiliers  ou  &  usage. 

Art  2.  -*  Dans  les  ventes  énumérées  en  l'article 
qui  précède,  il  sera  alloué  aux  commissaires- 
priseurs  :  —  3  p.  100  jusqu'à  5,000  francs  indusi- 
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Tement;  —  2  p.  100  de  5,000  à  10,000  francs;  — 
1 1/2  p.  100  au-dessus  de  10,000  francs. 

Art  8.  —  Moyennant  Tallocation  allouée  ci- 
dessus,  tous  les  frais  quelconques  de  publicité, 
d'emmagasinage  et  de  vente,  sauf  les  droits  d'en- 
registrement, resteront  à  la  charge  des  commis- 
saires-priseurs. 

Art.  4.  —  Sont  expressément  maintenues,  en 
ce  qui  n'y  est  point  dérogé  par  le  présent  arrêté, 
les  dispositions  des  arrêtés  antérieurs  sur  la  ma- 
tière. 

18  noYembre  1846. 

Arrêté  ministériel  relatif  à  ^institution  d'of- 
fices dans  les  territoires  mixtes  (1)  (B.  Z4S). 

Art.  1.  —  Il  sera  institué  des  commissaires- 
priseurs  dans  les  territoires  mixtes,  selon  les  be- 
soins des  localités  et  des  populations. 

Art.  2.  —  Seront  applicables  à  ces  officiers  pu- 
blics, sous  les  modifications  suivantes,  les  dispo- 
sitions des  arrêtés  des  l*' juin  1841»  7  Janvier  et 
25  août  1842. 

Art.  3.  —  Nul  ne  sera  admis  aux  fonctions  de 
commissaire-priseur,  s'il  n'est  Français  ou  natu- 
ralisé Français. 

Art.  4.  ^  Les  Juges  rempliront,  à  l'égard  des 
commissaires-priseurs  des  territoires  mixtes,  les 
attributions  qui  sont  dévolues  au  procureur  du 
roi,  aux  tribunaux  de  première  instance  et  à 
leurs  présidents,  par  l'arrêté  du  1*'  juin  1841. 

Art.  5.  —  Ces  commissaires-priseurs  seront  as- 
sujettis à  un  cautionnement  de  1,000  Arancs  en 
numéraire. 

Art  6.  ^  Ils  prêteront  serment  devant  la  cour 
royale.  Ils  instrumenteront  exclusivement  dans 
les  lieux  de  leur  résidence  et  dans  un  rayon  de 
4  kilomètres. 

'Art.  7.  —  Us  ne  pourront  s'absenter  plus  de 
cinq  jours  du  lieu  de  leur  résidence  sans  autori- 
sation du  juge,  sous  peine  d'être,  selon  les  cir- 
constances, réputés  démissionnaires. 

4  80ût  1859. 

Décision  ministérielle  portant  que  la  rede- 
vance à  laquelle  peutent  prétendre  les  com- 
missaires-priseurs pour  remboursement  des 
avances  faites  par  euœ  à  l'occasion  des  ventes 
collectives  de  peu  de  valeur  est  réduite  à 
3  p.  iOO  (non publiée,  mais  notifiée  le  îi  août 
1859), 

21  septembre  1860. 

Arrêté  ministériel  qui  fixe  à  5,000  francs  le 
cautionnement  de  chaque  commissaire-pri- 

(i)  Les  territoires  mixtes  étaient,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle IS  de  rordonn.  du  15  avril  1845,  ceux  sur  lesquels  la 
populaHoD  dvile  européenne,  encore  peu  nombreuse,  ne 
comportait  pas  une  complète  organisation  des  services 
publics.  Cette  distinction  n*existe  plus  aujourd'hui. 


seur   chargé   du   service  du  mont-de^piété 
d'Alger  (B.  M.  102). 

27  février  1875. 

Arrêté  du  gouvernement  relatif  à  la  déclaror- 
tion  préalable  aux  ventes  aux  enchères  d'ob- 
jets mobiliers  (B.  G.  597). 

Art.  1.  —  Les  officiers  ministériels  résidant 
dans  une  localité  autre  que  celle  où  se  trouve  le 
bureau  de  l'enregistrement  dont  dépend  leur  of- 
fice pourront  ne  pas  se  transporter  à  ce  bureau 
pour  y  souscrire  la  déclaration  préalable  aux 
ventes  aux  enchères  d'objets  mobiliers  qu'ils  sont 
chargés  d'effectuer. 

Art.  2.  —  Cette  déclaration  sera  remplacée,  le 
cas  échéant,  par  une  déclaration  établie  sur  pa- 
pier timbré  et  rédigée  dans  les  formes  détermi- 
nées par  l'article  3  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  Vil  ; 
le  déclarant  devra  l'adresser  au  receveur  de  l'en- 
registrement de  la  circonscription,  assez  à  temps 
pour  qu'elle  lui  parvienne  un  jour  au  moins 
avant  la  vente. 

Après  l'avoir  transcrite  sur  le  registre  à  ce 
destiné^  le  receveur  la  renverra  à  l'officier  minis- 
tériel expéditeur,  revêtue  de  la  mention  du  nu- 
méro sous  lequel  elle  aura  été  transcrite. 


Coiiiiiil»slouii  disciplinaire». 

Jusqu*à  la  constitution  du  ministère  de 
rAlgérle,  les  généraux  commandant  les  subdi- 
visions ont  appliqué  direclement  les  peines 
de  la  détention  dans  un  pénitentier  ou  de 
Tamende,  pour  réprimer  certains  délits,  sauf 
approbation  des  généraux  de  division,  du  gou- 
verneur ou  du  ministre  de  la  guerre,  suivant 
les  cas.  Un  arrêté  ministériel  du  %i  septembre 
1858  a  supprimé  ce  droit  et  Ta  transféré  à  des 
commissions  disciplinaires,  dont  la  composi- 
tion, la  compétence  et  le  mode  de  procéder 
ont  été  successivement  modifiés  par  les  arrê- 
tés des  5  avril  1860,  26  juin  4872,  9  juiUet  et 
21  septembre  1873.  Toute  cette  législation  est 
aujourd'hui  abrogée  et  remplacée  par  Tarrèté 
ci-après,  du  14  novembre  1874. 

14  novembre  1874. 

Arrêté-  du  gouverneur  général    relatif  aux 
commissions  disciplinaires  (B.  577). 

Art.  1.  —  Une  commission  disciplinaire  est 
instituée  &  Alger,  près  du  gouverneur  général, 
et  dans  chaque  chef-lieu  de  subdivision,  de  cercle 
ou  d^annexe. 

Art.  2.  —  La  commission  siégeant  à  Alger 
prend  le  nom  de  commission  disciplinaire  snpé^ 
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rieure  des  indigènes  non  naturalisés   citoyens 
finançais. 

Elle  est  présidée  par  le  gouverneur  général  et 
composée  des  membres  suivants  : 

1*  Le  directeur  général  des  affaires  civiles  et 
fljMttieières,  vice-président; 

2*  Le  chef  du  parquet  de  la  Cour  d'appel; 

3"  Le  chef  d*état-majOT  général; 

4*  L'amiral  commandant  de  la  marine; 

5*  liO  général  commandant  du  génie. 

Art  3.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
du  directeur  général  des  affiaires  civiles  et  finan- 
cières, le  gouverneur  général  empêché,  désigne 
celui  des  membres  titulaires  qui  doit  exercer  la 
présidence. 

Art.  4.  —  Les  membres  absents  sont  suppléés 
par  les  fonctionnaires  on  efflcien  qui,  par  leur 
position,  sont  appelée  à  exercer  rintérim  de 
leurs  fonctions  normalea. 

Art.  5.  —  Les  membras  aupi^éa&is  prendront 
rang  après  les  membras  titulaires;  lee  mem- 
bres civils  dans  Tordra  de  préséanee  des  titu- 
laires quHls  suppléent;  les  membres  militaires, 
dans  l'ordre  que  leur  assigne  leur  ipmde  et  leur 
ancienneté. 

Art.  6.  —  Les  eoaimissions  disciplinaires  de 
subdivision  sont  composées  :  du  commandant  de 
la  subdivision  président,  d*unmembra  du  parquet 
ou  du  Juge  de  paix  et  de  deux  officiers  supérieurs 
de  la  garnison,  désignés  par  le  commandant  de 
la  subdivision. 

Art.  7.  —  Les  commissions  disciplinaires  de 
cercle  ou  d'annexé  sont  composées  du  comman- 
dant du  cercle  ou  chef  d'annexé,  président,  du 
juge  de  paix  ou  de  son  suppléant,  d*un  officier 
de  la  garnison,  autant  que  possible  du  grade  de 
capitaine,  ou,  au  moins,  commandant  de  compa- 
gnie ou  de  détachement. 

Un  second  officier  est  désigné  d'avance  comme 
membre  suppléant  pour  siéger,  soit  en  cas  d'ab- 
sence simultanée  du  Juge  de  paix  et  de  son  sup- 
pléant, soit  en  cas  d'absenœ  du  oomnandant 
supérieur  ou  du  chef  d'annexé. 

Art.  8.  —  Dans  les  chets-lieux  de  cercle  qui 
sont  Â  la  fois  chefs-lieux  de  subdivisions,  la 
commision  disciplinaire  est  présidée  par  un  offi- 
cier supérieur,  délégué  par  le  commandant  de 
la  subdivision. 

Art.  9.  —  Un  officier  titulaire  des  affaires  in- 
digènes du  cercle  ou  de  l'annexe  où  le  délit  a 
été  commis  instruit  l'affaire  et  adresse  son  rap- 
port au  commandant  supérieur  ou  au  chef  d'an- 
nexé qui,  si  le  fait  n'exige  pas  une  répression 
supérieure  à  celle  que  peut  proposer  la  commis- 
sion disciplinaire  locale,  soumet  directement 
l'affaire  à  cette  commission. 

Si  le  fait  exige  une  punition  plus  forte,  le  rap- 
port est  adressé  au  commandant  de  la  subdivi- 
aion4}ui,  selon  le  cas,  saisit  la  oommission  subdi- 
visionnaire ou  envoie  les  pièces  de  Tinstructien  au 
général  commandant  la  divisi<»i. 

Art.  10.  —  Le  rapport  est  fait  ; 


Derant  la  commission  disciplinaire  supérieure^ 
par  un  fonctionnaira  civil  ou  un  officier  désigné 
par  le  gouverneur  général  ; 

Devant  les  commieslona  de  svbdiTiaion,  de 
cercle  ou  d*aniiexe,  par  ub  officier  du  service  des 
affaires  indigènee,  et,  de  préttrence,  par  celui 
qui  a  fait  le  rapport. 

Art.  11.  —  Lee  fonotloin  de  greffier  sont  rem- 
plies dans  chaque  commission,  sur  la  désignation 
du  président  ! 

A  Alger,  par  un  employé  civil  ou  un  officier; 
dans  les  chefs-lieux  de  subdivision,  par  un 
officier;  dans  les  chefs-lieux  de  cercle» ou  d'an- 
nexé, par  un  sous-  officier  ou  par  un  des  secré- 
taires civils  ou  militaires  des  mairies  des  com- 
munes mixtes  ou  indigènes. 

Art.  12.  —  Un  interprète  est  désigné  par  le 
président  pour  ûiira  le  service  prés  de  chaque 
commission. 

Art  13.  —  Les  commimions  disciplinaires  con- 
naissent des  actes  d'hostilité,  crimes  et  délite 
commis  en  territoiro  militaira,  par  des  indigènes 
de  ces  mêmes  territoires  non  naturalisés  citoyens 
français,  et  qu'il  est  impossible  de  déférer  aux 
tribunaux  civils  ou  militaires. 

Toutefois,  ces  commissions  ne  peuvent  con- 
naîtra des  affairas  où  un  citoyen  français,  un 
Européen,  un  Israélite  eu  un  indigène  résidant 
en  territoiro  civil,  se  trouvera  partie  intéressée. 

Art.  14.  •*-  La  oonuaission  discipllnaira  supé- 
rieure propose  l'éloignement  de  l'Algérie  ou 
l'internement  des  indigènes  signalés  comme 
dangeraux  pour  le  maintien  de  la  domination 
française  ou  de  Tordre  public,  et  les  peines  su- 
périeures à  celles  spécitiôes  À  Tarticle  16  ci- 
après. 

Art.  16.  w.  Les  commissions  disciplinaires  de 
subdivision,  de  cercle  et  d'annexé  prononcent  : 

1*  La  détention  dans  un  pénitencier  indigène: 

2'  L'amende. 

Elles  formulent,  le  cas  échéant,  des  proposi- 
tions relatives  aux  dommages-intérêts  à  allouer 
et  à  leur  répartition. 

Les  peines  de  prison  datent  du  Jour  de  la  dé- 
cision et  reçoivent  une  exécution  provisoire 
immédiate  ;  mais  elles  ne  sont  définitives  qu'a- 
près approbation  du  gouverneur  général. 

Art.  16.  —  Le  maximum  de  peines  À  infliger 
est  : 

Pour  les  commissions  de  subdivision  : 

Un  an  de  prison  et  1,000  Anuics  d'amende. 

Pour  les  commissions  de  cercle  et  d'annexé  : 

Deux  mois  de  prison  et  200  francs  d'amende. 

Art  17.  —  Les  commissions  disciplinaires  sié- 
geant dans  les  chefs-lieux  d'annexé,  de  cercle  et 
de  subdivision,  tiennent  audience  à  des  jours  dé- 
terminés à  l'avance. 

La  commission  supérieure  est  convoquée  par 
le  président,  toutes  les  fois  quil  est  nécessaire. 

Art.  18.  —  Les  délibérations  des  commissions 
disciplinaires  sont  valables,  pourvu  que  tro^s 
membres  soient  présents. 


COMMUNES. 


95 


En  cas  d'absence  ou  d'empéchementf  le  prési- 
dent d*ane  commiasion  autre  que  la  commission 
supérieore  désigne  pour  .le  remplacer  un  des 
membres  titulaires  présents. 

Les  officiers  ne  peuvent  être  désignés  que  d'a- 
près leur  ordre  de  grade  et  d'ancienneté. 

Art  19.  —  Le  prévenu   doit  comparaître  an 

personne  devant  les  commissions  disetpliiiaxraB. 

n  a  le  droit  de  se  faire  asaistQr  d*«n  diéfea- 

seur,  et,  sur  sa  demande,  la  «oosmiisâon  peut 

Tautoriser  à  faire  entendre  des  témoins. 

Pour  les  affaires  renvoyées,  après  une  première 
décision,  devant  les  commissions  subdivision- 
naires ou  devant  la  commission  supérieure ,  le 
président  décide  s'il  sera  statué  sur  le  rapport  et 
la  production  des  pièces,  sans  comparution  du 
prévenu. 

Art.  20.  —  Les  décisions  sont  prises  à  la  ma- 
jorité des  voix,  le  président  exprimant  son  avis 
le  dernier. 

En  cas  de  partage  des  voix,  la  décision  de  la 
commission  est  interprétée  dans  le  sens  le  plus 
&vorable  au  prévenu. 

Art  .21.  —  Si  la  commission  reconnaît  que  le 
crime  ou  délit  qui  lui  est  déféré  entraîne  une 
peine  excédant  ses  pouvoirs,  elle  consigne  au 
procès-verbal  son  avis  motivé  sur  les  causes  qui 
Tempéchent  de  se  prononoer  et  sur  la  suite  qui 
lui  parait  devoir  être  donnée  à  Taflaire. 
Art.  22.  —  Le  procès-verbal  contient  : 
1*  Les  noms  et  qualités  des  membres  de  la 
eommisBion  présente; 

2*  Les  noms,  Tàge,  la  profession  du  prévenu; 
sa  position  au  point  de  vue  du  statut  personnel; 
rindication  de  sa  tribu  et  la  mention  que  cette 
tribu  est  en  territoire  militaire; 

3^  L'indication  sommaire  des  motifs  de  sa 
comparution; 

4*  Le  libellé  de  la  décision  avec  l'avis  motivé 
ou  non  de  chaque  membre  sur  la  culpabilité,  ou 
la  peine  'prononcée  ou  sur  la  suite  À  donner  à 
l'affaire; 

5*»  Les  propositions  relatives  aux  dommages- 
intérêts. 

Art.  23.  —  Le  procès-verbal  signé  par  les 
membres  présents,  le  rapport  et  les  pièces  à 
l'appui  sont,  dans  tous  les  cas,  transmis  par  la 
voie  hiérarchique  au  gouverneur  général,  après 
que  le  général  commandant  la  subdivision  et  le 
général  commandant  la  division  ont  émis  leur 
avis  sur  la  suite  à  donner  à  la  décision  rendue 
et  aux  propositions  faites. 

Art.  24.  —  Le  procès-verbal  revêtu  du  visa 
approbatif  ou  des  observations  du  gouverneur 
général  est  renvoyé,  par  la  voie  hiérarchique, 
aux  commandants  de  subdivision,  de  cercle  ou 
d*annexe,  pour  servir  à  ce  que  de  droit  et  être 
conservé  aux  archives  locales. 

Art.  25.  ^  En  dehors  de  la  juridiction  des 
tribunaux  ordinaires,  des  eonseils  de  guerre  et  en 
dehors  des  commissions  disciplinaires,  les  indi- 
gèaes  musulmans  non  naturalisés  français  et  ré- 


aidant sur  les  territoires  militaires,  peuvent  être 
punis  directement  par  les  commandants  mili- 
taires ou  leurs  délégués  : 

1*  Pour  contravention  de  police,  conformé- 
ment aux  règlements  existants. 

f  Pour  fautes  commises  disas  le  service  nuli- 
taire  ou  administratif. 

8«  Pour  des  méfaits  et  des  délits  dont  l'im- 
portance ne  dépasse  pas  une  valeur  de  50  francs. 

Art  26.  —  Dans  les  cas  prévus  à  l'article  pré- 
cédent, les  chefs  militaires  chargés  de  l'admi- 
nistration des  territoires  militaires  peuvent  in- 
fliger aux  indigènes  musulmans  non  naturalisés 
de  ces  territoires  : 

Le  commandant  de  la  division,  deux  mois  de 
prison  et  300  francs  d'amende. 

Le  commandant  de  la  subdivision,  un  mois  de 
prison  et  100  fi-ancs  d'amende. 

Les  commandants  de  cercle  ou  d'annexé, 
quinze  jours  de  prison  et  50  francs  d'amende. 

Le  commandant  supérieur  ou  chef  d'annexé 
peut  déléguer  aux  officiers  de  son  bureau  arabe 
et  aux  chefs  de  postes  avancés  le  droit  de  pro- 
noncer des  punitions  dans  la  limite  de  huit 
Jours  de  prison  et  30  francs  d'amende. 

Ces  délégations  sont  toutefois  réservées  pour 
le  cas  oii  ces  officiers  sont  envoyés  en  mission, 
hors  du  chef-lieu  du  cercle  ou  de  l'annexe. 

Art  J27.  —  A  quelque  degré  de  la  hiérarchie 
qu'ils  appartiennent,  les  chefs  indigènes  no 
pourront  infliger  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment 

Quand  ils  auront  à  procéder  de  leur  propre 
initiative  à  une  arrestation,  en  cas  de  flagrant 
délit  ou  pour  des  causes  intéressant  immédiate- 
ment Tordre  public,  ils  devront  en  rendic 
compte  sans  délai  à  l'autorité  françaÎBC  dont  ils 
relèvent  et  lui  faire  immédiatement  conduire  les 
prévenus. 

Les  chefs  indigènes  relevant  directement  de 
l'autorité  française,  pourront  frapper  des  amen- 
des jusqu'à  concurrence  de  20  francs,  pour  les 
contraventions  de  police  et  les  manquements  de 
minime  importance. 

Les  amendes  Infligées  par  les  chefs  indigèir  ) 
ne  sont  perçues  qu'après  visa  approbatif  de  Tau- 
torité  fjrançaise  dont  ils  relèvent. 

Art  28.  —  En  cas  de  troubles  ou  d'insurrec- 
tion, les  attributions  des  commissions  discipli- 
naires peuvent  être  exercées  dans  leur  entier 
par  les  commandants  de  subdivision,  de  cercle 
ou  d'annexé,  après  décision  du  général  comman- 
dant la  division  qui  rend  compte  au  gouverneur 
général,  avec  pièces  à  l'appui. 

Art.  29.  —  Toutes  les  dispositions  contraire^ 
au  présent  arrêté  sont  abrogées. 

Conimanes. 

L'organisation  municipale  ne  date,  en 
Algérie,  que  de  Tannée  1847.  L'ordonnance  du 
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28  septembre  constitua  des  communes  indé- 
pendantes, ayant  chacune  une  existence 
propre,  des  recettes  ordinaires  et  extraordi- 
naires, et  des  dépenses  divisées,  comme  en 
France,  en  dépenses  obligatoires  et  en  dé- 
penses facultatives.  Leur  administration  fut 
confiée  à  des  maires  et  à  des  adjoints  nommés 
par  le  pouvoir  central,  pouvant  être  suspen- 
dus ou  révoqués  par  lui,  et  assistés  de  con- 
seils municipaux,  désignés  parle  gouverneur, 
qui  pouvaient,  eux  aussi,  être  révoqués  et  qui 
étaient  appelés  à  délibérer  ou  à  donner  leur 
avis  sur  les  matières  placées  dans  leurs  attri- 
butions. 

Les  ressources  mises  à  la  disposition  des 
communes  comprenaient  principalement  la 
portion  attribuée  aux  communes  dans  Timpôt 
des  patentes,  les  droits  de  place,  de  mesurage, 
d'abatage,  de  voirie,  les  concessions  dans  les 
cimetières  et  les  amendes  ;  elles  étaient  insufii- 
santes;  aussi  Tordonnance  fit-elle  figurer 
(article  43  paragraphe  8)  dans  leurs  recettes 
extraordinaires  le  montant  des  subventions 
annuelles  allouées  par  le  ministre  de  la  guerre 
sur  les  fonds  généraux  du  budget  départemen- 
tal. Un  arrêté  du  4  novembre  1848  supprima 
la  subvention  et,  pour  parer  à  Tinsuffisance 
des  budgets,  attribua  aux  communes  une  part 
dans  le  produit  de  Toctroi  de  mer  et  les  au- 
torisa, en  outre,  à  prélever  à  leur  profit  une 
taxe  sur  les  loyers.  Les  revenus  municipaux 
s*accrurent  par  la  suite  d*une  taxe  pour  les 
chemins  vicinaux  (décret  du  5  juillet  1854),  de 
rimpôt  sur  les  chiens  (loi  du  2  mai  1855),  de 
rélévation  progressive  de  la  proportion  dans 
le  produit  de  Toctroi  de  mer  les  communes  le 
perçoivent  aujourd'hui  en  totalité  sous  la 
seule  déduction  des  frais  de  perception)  et 
atteignirent  alors  l'importance  réclamée  par 
les  besoins  multiples  et  pressants  de  com- 
munes de  création  récente.  G*est  ainsi  que  les 
recettes  d'une  des  plus  grandes  communes  de 
l'Algérie,  la  commune  de  Gonstantine,  figurent 
au  budget  de  Tannée  1877,  pour  la  somme 
de  1 ,206,565  francs,  dont  81 ,710  francs  pour  la 
taxe  des  loyers,  252,233  francs  pour  Toctroi  de 
mer,  3,953  francs  pour  la  taxe  des  chiens, 
22,361  francs  pour  les  prestations  des  chemins 
vicinaux,  120,000  francs  pour  les  droits  de 
place  dans  les  halles,  295,000  fhincs  pour  me- 
surage de  grains,  195,000  francs  pour  droits 
d'abatage,  etc.,  etc... 

Les  conseils  municipaux  ont  aujourd'hui 
une  organisation  semblable  à  celle  des  con- 
seils de  France,  avec  cette  seule  différence 
ue,  suivant  la  population,  il  peut  leur  être 


adjoint,  par  voie  d'élection,  des  indigènes  et 
des  étrangers  européens.  Ces  conseils  font 
des  règlements;  ils  prennent  des  délibéra- 
tions et  donnent  leur  avis.  Us  tiennent  leur 
mandat  du  suff^rage  universeL 

Les  maires  et  les  adjoints  sont,  comme 
dans  la  métropole  et  en  vertu  de  la  même  loi 
(12  août  4876),  nommés  par  les  conseils  on 
choisis  dans  leur  sein  par  le  président  de  U 
République. 

Les  communes  ainsi  constituées  n'existent 
qu'en  territoire  civil;  elles  s'appellent  plus 
spécialement  communes  de  plein  exercice.  Il 
en  existe  171,  savoir  :  70  dans  le  département 
d'Alger,  52  dans  le  département  de  Gonstan- 
tine, 49  dans  le  département  d'Oran* 

Les  communes  de  plein  exercice  ne  s'éten- 
dent pas  sur  la  totalité  du  territoire  civil;  il 
existe  des  parties  de  ce  territoire  où  rélément 
indigène  est  dominant,  mais  où  les  Européens 
ont  cependant  fondé  des  établissements;  dans 
ces  localités  la  commune  s*appelle  coaunune 
mixte;  elle  est  régie  suivant  les  mêmes  règl^ 
que  les  communes  de  plein  exercice,  toutefois 
Tadministration  y  est  confiée  à  un  agent  du 
gouvernement  remplissant  les  fonctions  dévo- 
lues aux  maires  et  qui  prend  le  titre  d'admi- 
nistrateur; le  conseil  municipal  y  est  nommé 
par  le  préfet  et  se  compose  de  Français  no- 
tables et  de  cheikhs  ou  chefs  des  douars  de 
la  circonscription. 

Le  territoire  militaire  est  également  divisé 
en  communes,  aux  termes  de  l'arrêté  du  gou- 
verneur général  du  20  mai  1868.  Quelques- 
unes  de  ces  communes,  établies  sur  les  terri- 
toires habités  par  des  indigènes  et  des  Euro- 
péens, sont  désignées,  comme  en  territoire 
civil,  sous  le  nom  de  communes  mixtes  et  sont 
administrées  comme  elles.  Le  commandant 
du  cercle  ou  de  l'annexe  y  remplit  les  fonc- 
tions de  maire.  Il  est  assisté  d'un  conseil 
nommé  par  le  général  de  division.  On  compte 
16  communes  mixtes  dans  le  territoire  mili- 
taire se  répartissant  ainsi  :  4  dans  la  division 
d'Alger,  3  dans  celle  de  Gonstantine  et  9  dans 
celle  d'Oran. 

Toutes  les  communes  mixtes,  celles  du  ter- 
ritoire civil  comme  celles  du  territoire  mili- 
taire» perçoivent  sur  les  Européens  les  mêmes 
droits  que  les  communes  de  plein  exercice; 
elles  participent  aussi  à  la  distribution  du 
produit  de  l'octroi  de  mer,  mais  l'élément 
indigène,  au  lieu  de  compter  pour  un  hui- 
tième de  son  effectif,  ne  figure  sur  les  états 
de  répartition  que  pour  un  quarantième. 
Quant  aux  indigènes  ils  sont  soumis,  dans  ces 
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eommuDes  comme  dans  les  autres,  à  Timpôt 
arabe  et  aux  centimes  additionnels. 

Les  autres  communes  du  territoire  militaire 
appelées  d^abord,  par  Tarrèté  d*organisation, 
communes  subdivisionnaires  parce  qu'elles 
comprenaient  toute  retendue  d*une  subdivi- 
sion, sont  désignées,  depuis  l'arrêté  du  43  no- 
vembre 1874,  sous  le  nom  de  communes  indi- 
gènes. Etablies  dans  le  sud  de  TAlgérie,  en 
dehors  de  la  zone  de  colonisation  et  sar  de 
vastes  espaces,  la  plupart  incultes,  où  les  Euro- 
péens n*ont  pas  encore  fondé  d'établissements, 
chacune  d'elles  a  pour  circonscription  celle 
d'un  cercle  ou  d'une  annexe.  Elles  ont  leur 
existence  propre,  leurs  recettes  ordinaires  et 
extraordinaires  et  leurs  dépenses  obligatoires 
ou  facultatives.  Elles  sont  administrées  par  le 
commandant  supérieur  du  cercle  ou  par  le 
chef  de  l'annexe,  assistés,  l'un  et  l'autre,  d'une 
commission  municipale.  Leur  budget  et  leurs 
comptes  administratifs  sont  réglés  annuelle- 
ment par  le  général  commandant  la  division. 

Les  douars  compris  dans  la  circonscription 
de  ces  dernières  communes,  et  qui  ont  été 
constitués  par  application  du  sénatus-con- 
suite  du  22  avril  1863,  forment  des  sections 
administrées  par  une  djemaa  composée  du 
caïd  ou  du  cheikh  et  de  8  à  12  notables,  nom- 
més par  le  général  commandant  la  division. 

Le  nombre  des  communes  indigènes  est 
de  29,  savoir  :  dans  la  division  d'Alger,  11; 
dans  la  division  de  Gonstantine,  16;  dans  la 
division  d'Oran,  2. 


Cominattes  de  plein  exerelee. 

28  septembre  1847. 

Ordonnance  relative  à  Varganisation  muni-' 
eipale  en  Algérie  (B.  263). 

DE  L^ORGANISATION  MimiCffÀLB  EN  ALGÉRIE. 

Art.  1.  —  Les  centres  de  population,  en  Al- 
gérie, pourront  être  érigés  en  communes  par 
ordonnances,  lorsqu'ils  auront  acquis  le  déve- 
loppement nécessaire.  Ces  ordonnances  seront 
rendues  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre 
et  sur  la  proposition  du  gouverneur  général,  le 
conseil  supérieur  entendu  :  elles  détermineront 
la  circonscription  de  la  commune  (1). 

(1)  Malgré  les  termes  formels  de  cet  article,  des  commu- 
nes ont  été  constituées  par  arrêtés  du  gouTemeur  général 
et  même  par  arrêtés  préfectoraux  (d-après). 

(%}  Le  titre  I  de  cette  ordonnance  a  été  abrogé  par  Tar- 
tlcle  15  du  décret  du  i7  décembre  1866  (ci-aprës). 


TITRE  II  (2). 


DE  L*AnBIINISTBATION  MUNICIPALE. 

Chapitre  I.  —  Des  attributions  des  maires  et 
des  conseils  municipatuo, 

SBcnoN  1.  >-  Des  attributions  des  maires. 

Art.  25.  -*  Les  maires  remplissent  les  fono* 
tiens  d*officier  de  Tôtat  civil;  ils  remplissent 
également  celles  d'officier  de  police  Judiciaire, 
conformément  au  Gode  d'instruction  criminelle. 

Art.  26.  —  Le  maire  est  chargé,  sous  Tautorité 
de  l'administration  supérieure  :  —  1<»  de  la  pu- 
blication et  de  Texécution  des  lois,  ordonnances 
et  arrêtés;  —  2*  des  fonctions  spéciales  qui  lui 
sont  dévolues  par  les  lois,  ordonnances  et  ar- 
rêtés; —  S^"  de  rexécution  des  mesures  de  sûreté 
générale. 

Art  27.  —  Le  maire  est  chargé,  sous  la  sur- 
veillance de  l'administration  supérieure  :  — 
V  de  la  police  municipale,  de  la  police  rurale, 
de  la  voirie  municipale,  et  de  pourvoir  à  l'exé- 
cution des  actes  de  l'autorité  supérieure  qui  y 
sont  relatifs;  —  2*  de  la  conservation  et  de  l'ad- 
ministration des  propriétés  de  la  commune,  et 
de  faire,  en  conséquence,  tous  actes  conserva- 
toires de  ces  droits;  —  3*  de  la  gestion  des  re- 
venus, de  la  surveillance  des  établissements 
communaux  et  de  celle  de  la  comptabilité  com- 
munale; —  i^  de  la  proposition  du  budget  et  de 
Tordonnancement  des  dépenses;  —  5*  de  la  direc- 
tion des  travaux  communaux;  —  6*  de  souscrire 
les  marchés,  de  passer  les  baux  des  biens  et  les 
adjudications  des  travaux  communaux  dans  les 
formes  établies  par  les  ordonnances  et  règle- 
ments; -*  7*  de  souscrire  dans  les  mêmes  formes 
les  actes  de  vente,  échange,  partage,  acceptation 
de  dons  ou  legs,  acquisitions,  transactions,  lorsque 
ces  actes  auront  été  préalablement  autorisés,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance et  de  celle  du  15  avril  1845  ;  —  8<*  de 
représenter  la  commune  en  Justice,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant. 

Art.  28.  —  Lorsque  le  maire  procède  à  une  ad- 
judication publique  pour  le  compte  de  la  com- 
mune, U  est  assisté  de  deux  membres  du  con- 
seil municipal  désignés  d'avance  par  le  conseil, 
ou,  à  son  défaut,  appelés  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau. —  Le  receveur  municipal  est  appelé  à 
toutes  les  a4Judications.  —  Toutes  les  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  sur  les  opérations  prépara- 
toires de  l'adjudication  sont  résolues,  séance  te- 
nante, par  le  maire  et  les  deux  conseillers  assis- 
tants, à  la  minorité  des  voix,  sauf  le  recours  do 
droit 

Art.  S9.  —  Les  adjudications  ne  seront  valables 
et  définitives,  à  l'égard  des  communes,  qu'autant 
qu'elles  auront  été  approuvées  :  —  par  le  sous- 
I  préfet,  si  la  dépense  n'excède  pas  5,000  francs 
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—  par  le  préfet,  si  la  dépense  est  supérieure  à 
5,000  francs  et  inférieure  à  10,000  francs;  —  par 
le  gouverneur  général,  ■  si  la  dépense  excède 
10,000  francs  et  ne  dépasse  pas  30,000  francs;  — 
dans  les  autres  cas,  par  notre  ministre  de  Tin- 
térieur. 

Art.  30.  -—  Le  maire  prend  des  arrêtés,  àTeffet  : 

—  l*  d*ordonner  les  mesures  locales  sur  les  ob- 
jets confiés  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité  ;  — 
2"  de  publier  de  nouveau  les  lois,  ordonnances, 
arrêtés  et  règlements  de  police,  et  de  rappeler 
les  habitants  à  leur  observation.  -^  Les  arrêtés 
pris  par  le  maire  sont  immédiatement  adressés 
à  Tautorité  supérieure  du  ressort,  laquelle  peut 
toujours  les  annuler  ou  en  suspendre  Texéeution. 

Art.  31.  —  Les  arrêtés  municipaux  qui  portent 
règlement  permanent  ne  sont  exécutoires  qu'a- 
près l'approbation  du  préfet. 

Art.  32.  —  Le  maire  nomme  À  tous  les  emplois 
communaux  pour  lesquels  les  lois,  ordonnances 
et  arrêtés  ne  prescrivent  pas  un  mode  spécial  de 
nomination.  — *  Il  suspend  et  révoque  les  titu- 
laires de  ces  emplois. 

Art.  33.  —  Le  maire  est  seul  chargé  de  Tadmi- 
nistration  de  la  commune;  mais  il  peut  déléguer 
une  partie  de  ses  fonctions  à  un  ou  plusieurs  do 
ses  adjoints,  et,  en  l'absence  des  adjoints,  k  ceux 
doB  conseillers  municipaux  qui  sont  appelés  à  en 
faire  les  fonctions. 

SEcnON   2.  ^  Des   aUributtODA  dos  conseils  munici- 
paux (i). 

Art.  34.  ^  Le  conseil  mimicipal  délibère  sur 
les  objets  suivants  : 

V  Le  mode  d'administration  des  biens  com- 
munaux; 

2»  Le  mode  de  jouissance  et  la  répartition  des 
pâturages  et  fruits  communaux,  ainsi  que  les 
conditions  à  imposer  aux  parties  prenantes; 

3*  Le  budget  de  la  commune,  et,  en  général, 
toutes  les  dépenses  et  recettes,  soit  ordinaires, 
soit  extraordinaires  ; 

4"  Les  tarifs  et  rendements  de  perception  de 
tous  les  revenus  propres  à  la  commune  ; 

S*  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  de 
propriétés  communales,  leur  affectation  aux  dif- 
férents services  publics,  et,  en  général,  tout  ce 
qui  intéresse  leur  conservation  et  leur  améliora- 
tion; 

6"  Les  conditions  des  baux  de  biens  donnés  à 
ferme  ou  à  loyer  par  la  commune,  ainsi  que  celles 
des  baux  des  biens  pris  à  loyer  par  la  commune; 

7"  Les  projets  de  construction,  des  grosses  ré- 
parations, d'entretien  et  de  démolition,  et,  en 
général,  tous  les  travaux  à  entreprendre  ; 

8*  L'ouverture  des  chemins  vicinaux,  des  rues 
et  places  publiques,  et  les  projets  d'alignements 
de  la  voirie  municipale  ; 

(1;  V.  cl-aprës  (décret,  19  déccrabrû  1868}  les  matières 
que  les  conseils  municipaux  règlent  par  leurs  délibéra- 
tiom. 
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9*  Le  parcours  et  là  wne  pâture; 

IQp  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la 
commune  on  aux  établissaments  communaux; 

11*"  Les  actions  Judiciaires  et  transactions,  et 
tous  les  autres  objets  sur  lesquels  les  lois,  or- 
donnances et  arrêtés  appellent  les  couseils  mu- 
nicipaux à  délibérer. 

Art  35.  —  Les  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux sont  adressées  Â  l'autorité  civile  supé- 
rieure du  ressort.  —  Ces  délibérations  sont  son- 
mises  à  l'appirobation  du  directeur  des  affaires 
civiles,  sauf  celles  qui,  d'après  les  lois,  ordcn- 
nances  et  arrêtés,  doivent  être  approuvées  par  le 
gouverneur  général,  par  notre  ministre  de  la 
guerre  (intérieur)  ou  par  ordonnance  royale. 

Art.  36.  —  Les  conseils  municipaix  sont  tou- 
jours appelés  à  donner  leur  avis  sur  les  objets 
suivants  :  —  1*  les  circonscriptions  relatives  aux 
cultes;  —  ?•  les  circonscriptions  relatives  à  la 
distribution  des  secours  publics  ;  —  3*  les  pro- 
jets d'alignement  de  grande  voirie,  dans  Tinté- 
rieur  des  villes,  bourgs  et  villages;  —  4"  Tac- 
ceptatioa  des  dons  et  legs  faits  aux  établisse- 
ments de  charité  et  de  bienfaisance  ayant  un 
caractère  communal;  —  5"  les  autorisations 
d'emprunter,  d'acquérir,  d'échanger,  d'aliéner, 
de  plaider  ou  de  transiger,  demandées  par  les 
mêmes  établissements;  ^  è*  les  budgets  et  les 
comptes  des  mêmes  établissements;  »  7*  les 
budgets  et  les  comptes  des  fabriques  et  autres 
administrations  préposées  Â  Tentretien  des  cul* 
tes  dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'État, 
lorsqu'elles  reçoivent  des  subventions  sur  les 
fonds  communaux;—  8°  enfin,  tous  les  objets 
sur  lesquels  les  conseils  municipaux  seront  con- 
sultés par  les  directeurs  ou  les  sous-directeuns 
des  affaires  civiles  (préfets  ou  sous-préfets). 

Art.  37.  —  Le  conseil  municipal  délibère  sur 
les  comptes  annuellement  présentés  par  le  maire. 
—  Il  entend,  débat  et  arrête,  sauf  le  règlement 
définitif  par  l'autorité  supérieure  compétente,  les 
comptes  des  deniers  des  receveurs. 

Art.  38.  —  Le  conseil  municipal  peut  exprimer 
son  vœu  sur  tous  les  objets  d'intérêt  local. 

Art.  39.  —  Dans  les  séances  où  les  comptes 
d'administration  du  maire  sont  débattus,  le  con- 
seil municipal  désigne  au  scrutin  celui  de  ses 
membres  qui  exerce  la  présidence.  —  Le  maire 
peut  assister  à  la  délibération;  il  doit  se  retirer 
au  moment  où  le  conseil  municipal  va  émettre 
son  vote.  —  Le  président  adresse  directement 
la  délibération,  à  l'autorité  supérieure  du  res- 
sort 

CHAPriRE  II.  —  Des  dépenses  et  recettes  et  des 
budgets  des  communes. 

Art.  40.  —  Les  dépenses  des  communes  sont 
obligatoires  ou  facultatives. 

Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

1**  L'acquittement  des  dettes  exigibles; 

t*  Les  fhiis  d'administration  et  de  perception 
des  droits  et  revenus  municipaux  ; 
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3«  Les  prélèvements  autorisés,  râmboursements 
«t  restitutions  sur  ces  produits; 

4**  Les  traitementB  des  iDaire0  et  les  frais  de 
bureau  des  mairies  et  de  Tétat  civil; 

5«  Les  frais  d'entretien  des  hoiioges  publi- 
ques; 

G**  Les  dépenses  des  écoles  communales  ; 

7<>  Les  dépenses  des  cultes  mises  à  la  charge 
do  la  commune  par  les  lois,  ordonnances  et  ar- 
rêtés ; 

8**  Les  traitements  et  frais  de  bureau  du  ser- 
.  Tice  de  pesage  et  mesurage  publics; 

9*  Les  dépenses  des  milices  et  du  service  des 
pompes  à  incendie; 

10«  Les  traitements  des  gardes  de  biens  et  bois 
communaux  et  des  gardes  champêtres  ; 

11°  Les  traitements  et  frais  de  bureau  de  la 
police  locale >  du  service  de  la  petite  voirie,  de 
celui  des  inhumations,  et  de  ceiui  des  fourrières 
publiques  ; 

It*  Les  frais  de  nettoiement  et  d'éclairage  de 
la  voie  publique  ; 

13*  Les  frais  de  loyer  des  immeubles  destinés 
aux  services  ci-dessus  spécifiés  ; 

14°  Les  dépenses  des  travaux  et  bâtiments  ci- 
vils comprenant  :  l^Touverture,  la  construction  et 
lentretien  des  chemins  vicinaux  mis  à  la  charge 
de  la  commune  par  les  lois,  ordonnances  et 
arrêtés;  2°  ralignement>  le  nivellement  et  le  pa- 
vaç^e  des  rues  des  petites  voiries,  à  Texception 
de  ceux  de  ces  travaux  qui  sont  à  la  charge  des 
propriétaires;  3*  les  aqueducs,  canaux,  égouts  et 
fontaines,  dans  les  rues  de  petite  voirie  et  hors 
des  villes  sur  les  chemins  vicinaux;  4*  les  dé- 
penses de  grosses  et  simples  réparations  et  en- 
tretien des  bâtiments  affectés  aux  services  com- 
munaux; 

15°  Toutes  les  autres  dépenses  mises  à  la  charge 
des  communes  par  une  disposition  des  ordon- 
nances spéciales  de  TÂlgérie  (1). 

Toutes  les  dépenses  autres  que  les  précédentes 
sont  feu^ultatives. 

Art.  41.  —  Les  recettes  des  communes  sont  or- 

(1)  Ont  été  également  cU$aé»  an  rasg  de  dépenses  obli- 
■gatoin»  à  la  cbai'ge  des  communes  : 

1°  Le  logement  des  oonscttlers  désignés  pour  les  aseises. 
Décret  du  18  nov.  185i; 

2°  Le  logement  des  médecins  de  colonisation.  Arrêté  du 
BavriliSTS,  art  32; 

8°  L*abonnement  au  Bâtteth  offictèl  des  actes  du  gou- 
vernement (B.  0«  11)  ; 

4»  L*indemnité  de  logement  aux  curés  et  desservants  et 
autres  ministres  des  cultes  chrétiens,  lorsqu'il  n'existe  paa 
de  bâtiment  affecté  à  leur  logement; 

5^  Les  secours  aux  fabriques  des  églises  et  autres  admi- 
nistrations préposées  aux  cultes,  en  cas  d'insuffisance  do 
leurs  reTenuB  justifiée  par  leurs  comptes  et  budgets  ; 

6«  Les  grosses  réparations  aux  églises,  temples  etpresi 
.bytèrcs; 

Sont  facultatives  les  dépenses  d'acquisition  ou  de  con- 
'Struction  des  mêmes  édifices. 

7^  les  dépensée  des  pr«.'toires  des  Justices  de  paix.  Dé- 
>cret,  !«'  avril  1865. 


dinaires  ou  extraordinaires.  —  Les  recettes  ordi- 
naires des  communes  se  composent  : 

1°  De»  produits  tels  que  loyers  et  fermages, 
rentes  foncières  ei  valeurs  des  récoltes  des  im- 
meubles appartenant  à  la  commune  ; 

2*  De  la  portion  attribuée  aux  communes  sur 
le  produit  de  Timpôt  des  patentes; 

3*  Des  droits  de  place  dans  les  halles,  foires  et 
marchés  publics; 

4°  Des  droits  d'abatage  dans  les  abattoirs  pu- 
blics, d'après  les  tarifs  dûment  autorisés; 

5*  Du  produit  des  permis  de  stationnement,  de 
vente  et  des  locations  sur  la  voie  publique,  sur 
les  porta^  rivières  et  autres  lieux  publics; 

6°  Du  produit  des  péages  communaux^  des 
droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage; 

7°  Des  droits  de  voirie  et  autres  droits  légale- 
ment établis; 

8°  Du  produit  des  fourrières  publiques; 

9*  Du  prix  des  concessions  de  terrains  dans  les 
cimetières  communaux; 

10°  Du  produit  des  concessions  d'eau,  de  Ten- 
lèvement  des  boues  et  immondices  de  la  voie  pu- 
blique, de  TéquaiTissage  et  autres  concessions 
autorisées  pour  les  services  communaux; 

11°  Du  produit  des  expéditions  des  actes  ad- 
ministratifs et  des  actes  de  l'état  civil; 

12°  De  la  portion  des  amendes  et  confiscations 
attribuées  par  les  lois,  ordonnances  et  arrêtés 
aux  communes; 

13«*  Du  produit  des  saisies  opérée»  pour  con- 
traventions aux  règlements  de  police; 

14°  Du  produit  des  rétributions  mensuelles  des 
élèves  admis  aux  écoles  communales; 

Et  généralement  du  produit  de  toutes  taxes  de 
ville  et  de  police  dont  la  perception  est  légale- 
ment autorisée  (2). 

Art.  4£.  -^  Les  recette»  extraordinaires  des 
communes  se  composent  : 

1°  Du  produit  des  contributions  directes  ou 
indirectes,  que-  les  communes  pourront  être  auto- 
risées ultérieurement  Rétablir,  à  leur  profit,  par 
des  ordonnances  royales  délibérées  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique; 

2*  Du  prix  des  biens  communaux  aliénés; 

3°  Du  prix  de  vente  d'objets  mobiliers  prove- 
nant des  services  municipaux; 

4^  Des  dons  et  legs; 

5°  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles 
et  rentes  constituées; 

0°  Du  produit  des  coupes  extraordinaires  des 
bois  appartenant  aux  communes  ; 

7°  Du  produit  des  emprunts; 

Et  de  toutes  autres  recettes  accidentelles. 

Art.  48.  —  L'excédant  des  recettes  sur  les  dé- 
penses de  l'exercice  expiré  et  réglé  sera  porté 
en  première  ligne  dans  les  ressources  du  budget 
de  chaque  commune,  pour  l'exercice  suivant. 

Art.  44.  —  (Approbation  des  budgets  ci-aprèa 
Décret  du  19  décembre  1368,  art  10). 

(2)  Ci-après,  arrêté  du  4  nov,  lata. 
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Art.  45.  —  Les  crédits  qui  pourraient  être  re- 
connus nécessaires  après  le  règlement  du  budget 
sont  délibérés  conformément  aux  articles  précé- 
dents  et  doivent  être  approuvés  par  Tautorité 
appelée  à  régler  le  budget  Toutefois,  dans  les 
communes  dont  le  budget  est  réglé  par  décrets, 
les  crédits  supplémentaires  pourront  être  ap- 
prouvés, en  eas  d*urgence,  par  le  gouverneur  gé- 
néral. 

Art.  46.  ^  Dans  le  cas  où,  par  une  cause  quel- 
conque, le  budget  d*une  commune  n'aurait  pas 
été  approuvé  avant  le  commencement  de  Texer- 
cice,  les  recettes  et  dépenses  ordinaires  conti- 
nueront, jusqu'à  Papprobation  de  ce  budget,  Â 
être  faites  conformément  à  celui  de  Tannée  pré- 
cédente. 

Art.  47.  —  Les  dépenses  proposées  au  budget 
d^une  commune  peuvent  être  rejetées  ou  réduites 
par  Farrété  qui  règle  ce  budget. 

Art.  48.  —  Les  conseils  municipaux  peuvent 
porter  au  budget  un  crédit  pour  dépenses  impré^ 
vues.  —  La  somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne 
pourra  être  réduite  ou  rejetée  qu'autant  que  les 
revenus  ordinaires,  après  avoir  satisfait  à  toutes 
les  dépenses  obligatoires,  ne  permettraient  pas 
d'y  faire  ûice,  ou  qu'elle  excéderait  le  dixième 
des  recettes  extraordinaires.  —  Le  crédit  pour 
dépenses  imprévues  sera  employé  par  le  maire 
avec  Tapprobation  des  préfets  et  sous-préfets. 

Art  49.  —  Les  dépenses  proposées  au  budget 
d^une  commune  ne  peuvent  être  augmentées,  et 
il  ne  peut  y  en  être  introduit  de  nouvelles  par 
l'autorité  appelée  à  les  régler  définitivement 
qu^autant  qu'elles  sont  obligatoires. 

Art.  50.  —  Si  un  conseQ  municipal  n'allouait 
pas  les  fonds  exigés  pour  une  dépense  obliga- 
toire, ou  n'allouait  qu'une  somme  insuffisante, 
Tallocation  nécessaire  serait  inscrite  au  budget 
par  l'autorité  appelée  à  le  régler  définitivement 
—  Dans  tous  les  cas,  le  conseil  municipal  sera 
appelé  à  en  délibérer.  —  S'il  s'agit  d'une  dépense 
annuelle  et  variable,  elle  sera  inscrite  pour  sa 
quotité  moyenne  pendant  les  trois  dernières  an- 
nées. S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  fixe  de 
sa  nature,  elle  sera  inscrite  pour  sa  quotité 
réelle.  —  Si  les  ressources  de  la  commune  sont 
insuffisantes  pour  couvrir  les  dépenses  obliga- 
toires inscrites  d'office  en  vertu  du  précédent 
article,  il  y  sera  pourvu  par  le  conseil  municipal, 
ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part  &u  moyen  d'une 
contribution  extraordinaire.  —  Cette  contribution 
sera  établie  par  l'autorité  chargée  de  régler  le 
budget  par  voie  d'addition  aux  contributions  di- 
rectes ou  indirectes  créées  en  vertu  de  l'article 
42,  n"  1^  et  dans  les  limites  du  maximum  fixé 
annuellement  par  décret  et  en  cas  d'insuffisance, 
par  un  décret  spécial. 

Art.  51.  —  (Emprunts.  —  Décret  du  19  décembre 
1868,  ci-après.) 

Art.  52.  —  Les  tarifé  des  droits  de  voirie  sont 
réglés  par  arrêté  du  gouverneur  général,  le  con- 
seil supérieur  entendu* 


Art  55.  —  Les  taxes  particulières  dues  par  len 
habitants  ou  propriétaires  en  vertu  des  ordon- 
nances ou  arrêtés  sont  réparties,  par  ddibératiou 
du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet.  — 
Ces  taxes  seront  perçues  suivant  les  formes  éta- 
blies pour  le  recouvrement  des  contributions  di- 
verses. 

Art.  54.  —  Aucune  construction  nouvelle  ou 
reconstruction  entière  ou  partielle  ne  pourra  dtre 
autorisée  que  sur  la  production  des  i9h>jetB  et 
devis.  Ces  projets  et  devis  seront  soumis  à  Tap- 
probation  de  notre  ministre  de  l'intérieur  quand 
la  dépense  excédera  30,000  francs.  S'ils  ne  s'élè- 
vent pas  Â  ce  chitnre,  ils  seront  approuvés  par  le 
gouverneur  général,  le  conseil  supérieur  en- 
tendu. 

Art.  55.  —  Les  disposîtions  de  la  loi  du  10  ven- 
démiaire an  IV  sur  la  responsabilité  civile  des 
communes,  résultant  des  attentats  commis  sur  le 
territoire  de  la  commune,  soit  envers  les  per- 
sonnes, soit  envers  les  propriétés ,  sont  applica- 
bles aux  centres  de  population  de  l'Algérie  qui 
sont  érigés  en  communes. 

Chafihib  m.  —  Des  acquisitions,  aliénations, 
batue,  dons  et  legs. 

Art  56.  —  Les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux ayant  pour  objet  des  acquisitions, 
ventes  ou  échanges  d'immeubles,  le  partage  des 
biens  indivis,  sont  soumises  &  l'approbation  des 
préfets,  le  conseil  de  préfecture  entendu,  quand 
il  s'agit  d'une  valeur  n'excédant  pas  3,000  (francs 
pour  les  communes  dont  le  revenu  est  au-des- 
sous de  100,000  flrancs,  et  10,000  Ihmcs  pour  les 
autres  communes.  —  S'il  s'agit  d'une  valeur 
supérieure,  il  est  statué  par  le  gouverneur  gé- 
néral. 

Art  57.  —  Les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux ayant  pour  objet  des  baux  de  biens  pris 
ou  donnés  à  loyer  par  la  commune  ne  seront 
exécutoires  qu'autant  qu'elles  auront  été  approu- 
vées :  1*  par  les  préfets,  lorsque  leur  durée  n'excé- 
dera pas  neuf  ans  pour  les  biens  ruraux,  et  troi.< 
ans  pour  les  autres  biens;  —  2*  par  le  gouver- 
neur général  dans  les  autres  cas. 

Art  58.  —  Les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux portant  refus  ou  acceptation  de  dons  et 
legs  mobiliers,  ou  de  sommes  d'argent  faits  à  la 
commune  et  aux  établissements  communaux,  se- 
ront soumises  à  l'approbation  des  préfets,  le 
conseil  de  préfecture  entendu;  s'il  s'agit  de  dons 
et  legs  mobiliers  d'une  valeur  de  plus  de  3,000 
francs,  ou  de  dons  et  legs  immobiliers,  les  déli- 
bérations sont  soumises  à  notre  approbation.  — 
Le  maire  peut  toi:4ours,  Â  titre  conservatoire,  ac- 
cepter les  dons  et  legs,  en  vertu  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal;  l'arrêté  qui  intervient 
ensuite  a  efTet  du  jour  de  cette  acceptation. 

Art  59.  —  La  vente  des  biens  mobiliers  et  im- 
mobiliers des  communes  autres  que  ceux  qui 
servent  &un  usage  public  pourra, sur  la  demande 
de  tout  créancier  porteur  de  titres  exécutoires. 
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être  autorisée  par  un  arrêté  du  gouyemeor  gé- 
néral en  conseil  supérieur.  —  Cet  arrêté  déter- 
minera les  formes  de  la  vente. 

CHApmuB  IV.  —  Des  actions  judiciaires  et  des 

transactions. 

Art  60.  —  Nulle  commune  ne  peut  intenter 
une  action  en  Justice  sans  y  être  autorisée  par  le 
conseil  de  préfecture.  —  Après  tout  jugement  in- 
tervenu, la  commune  ne  peut  se  pourvoir  devant 
un  autre  degré  de  Juridiction  qu*en  vertu  d*une 
nouvelle  autorisation  du  même  conseiL 

Art  61.  —  Quiconque  voudra  intenter  une  ac- 
tion contre  une  commune  sera  tenu  d'adresser 
préalablement  au  préfet  un  mémoire  exposant  les 
motif!»  de  sa  réclamation.  Il  lui  en  sera  donné 
récépissé.  —  La  présentation  du  mémoire  inter- 
rompra toutes  prescriptions  et  déchéances.  —  Le 
préfet  transmettra  le  mémoire  au  maire,  avec 
Tautorisation  de  convoquer  immédiatement  le  con- 
seil municipal  pour  en  délibérer. 

Art  62.  —  La  délibération  du  conseil  munici- 
pal sera,  dans  tous  les  cas,  renvoyée  au  conseil 
de  préfecture,  qui  décidera  si  la  commune  doit 
être  autorisée  à  ester  en  justice.  ^  La  décision 
du  conseil  de  préfecture  devra  être  rendue  dans 
le  délai  de  deux  mois  â  partir  de  la  date  du  ré- 
cépissé énoncé  en  Tarticle  précédent 

Art  63.  —  Toute  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture portant  refus  d'autorisation  devra  être 
motivée.  —  En  cas  de  refus  d'autorisation,  le 
maire  pourra,  en  vertu  d'une  délibération  du 
conseil  municipal,  se  pourvoir  devant  nous  en 
notre  Conseil  d'État.—  Le  pourvoi  sera  introduit 
et  jugé  administrativement;  il  devra  être  inteijeté 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  noti- 
fication de  la  décision  du  conseil  de  préfecture. 
—  n  devra  être  statué  sur  le  pourvoi,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  A  partir  du  jour  de  son  en- 
registrement au  secrétariat  général  de  notre 
Conseil  d'État 

Art  64.  —  L'action  ne  pourra  être  intentée 
qu'après  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  et, 
à  défaut  de  décision  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 62,  qu'après  l'expiration  de  ce  délai.  —  En 
cas  de  pourvoi  contre  la  décision  du  conseil  de 
préfecture,  l'instance  sera  suspendue  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  le  pourvoi,  et,  à  défaut  de 
décision  dans  le  délai  fixé  par  l'article  précédent, 
Jusqu^à  l'expiration  de  ce  délai.  —  En  aucun  cas, 
la  commune  ne  pourra  défendre  à  l'action  qu'au- 
tant qu'elle  y  aura  été  régulièrement  et  expres- 
sément autorisée. 

Art  65.  —  Le  maire  peut,  toutefois,  sans  auto- 
risation préalable,  intenter  toute  action  posses- 
soire  et  y  défendre,  et  fkire  tous  actes  conserva- 
toires et  interruptifs  des  déchéances  et  prescrip- 
tions. 

Art.  66.  —  Toute  transaction  consentie  par  un 
conseil  municipal  ne  peut  être  exécutée  qu'après 
rhomologation,  par  arrêté  de  notre  ministre  de 


la  guerre  (intérieur),  s'il  s'agit  d'objets  mobiliers 
d'une  valeur  supérieure  à  3,000  francs,  ou  d'objets 
immobiliers,  et,  dans  les  autre  cas,  par  arrêté  du 
préfet,  le  conseil  de  préfecture  entendu. 

CHAPmuB  V.  —  Comptabilité  des  communes. 

Art  67.  ~  Les  comptes  des  maires,  pour 
l'exercice  clos,  sont  présentés  au  conseil  muni- 
cipal avant  la  délibération  du  budget  Ils  sont 
approuvés  par  l'autorité  chargée  de  régler  défi- 
nitivement le  budget. 

Art.  68.  —  Le  maire  seul  peut  délivrer  des 
mandats.  S'il  refusait  d'ordonnancer  une  dépense 
régulièrement  autorisée  et  liquide,  il  serait  statué 
par  les  préfets.  —  Dans  ce  cas,  l'arrêté  des  préfets 
et  sous-préfets  tiendra  lieu  de  mandat. 

Art  69.  —  Les  recettes  et  dépenses  communales 
s'effectuent  par  les  soins  des  receveurs  munici- 
paux. —  Les  excédants  des  recettes  sur  les  dé- 
penses seront  versés  au  trésor,  suivant  les  formes 
et  d'après  les  conditions  déterminées  par  les  règle- 
ments. 

Art.  70.  —  Toutes  les  recettes  municipales 
pour  lesquelles  il  n'est  point  prescrit  un  mode 
spécial  de  recouvrement  s'effectuent  sur  des 
états  dressés  par  le  maire.  Ces  états  sont  exécu- 
toires après  qu'ils  ont  été  visés  par  le  préfet 

Art  71.  ^  Les  oppositions,  lorsque  la  matière 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires, 
sont  jugées  comme  affaires  sommaires,  et  la 
commune  peut  y  défendre  sans  autorisation  du 
conseil  de  préfecture. 

Art  72.  —  Les  budgets  et  les  comptes  des  com- 
munes restent  déposés  à  la  mairie,  où  tout  con- 
tribuable a  droit  d'en  prendre  connaissance. 

Dispositions  générales. 

Art  73.  —  Les  sous-préfets  informent  immé- 
diatement le  préfet  des  autorisations  qu'ils  ont 
données  en  vertu  de  la  présente  ordonnance.  — 
Tous  les  trois  mois,  le  préfet  rend  compte  au 
gouverneur  général  tant  desdites  autorisations 
que  de  celles  qu'il  a  personnellement  accordées. 
Ce  compte  est  transmis  à  notre  ministre  de  l'in- 
térieur par  le  gouverneur  général,  avec  ses  ob- 
servations. —  Les  préfets  doivent  adresser  au 
ministre,  dans  le  courant  du  mois  de  juillet,  un 
tableau  général  annuel  de  la  situation  financière 
des  communes  de  leurs  départements  respectifs. 

Art  74.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  à 
la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 

Art.  75.  —  La  présente  ordonnance  sera  exécu- 
toire à  partir  du  1"  janvier  1848. 

4  novembre  1848. 

Ai^rété  du  chef  du  pouvoir  exécutif  sur  la  do* 
tation  et  les  retenus  des  communes   (B.  390). 

TITRE  I. 
ooNSirrunoN  db  la  propriété  communale. 
Art.  1.  ^  Les  édifices  et  bâtiments  domaniaux 
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actuellement  occupés  par  les  services  de  Fadmi- 

nistration  municipale  en  Algérie  sont  concédés 

gratuitement  aux  communes  en  pleine  propriété. 

Art.  2.  —  La  remise  de  la  propriété  desdits 

bâtiments  sera  faite  aux  maires  des  communes 
par  les  agents  de  radministration  de  l'enrc^is- 
trement  et  des  domaines,  en  vertu  d*un  arrêté 
du  gouTemeur  général,  pris  sur  la  proposition 
du  préfet. 

Art.  3.  —  L*État  se  réserve  la  faculté  de  re- 
prendre, pendant  cinq  ans,  parmi  les  édifices 
actuellement  occupés,  ceux  qu'il  jugerait  conve- 
nables, à  la  charge  de  donner,  en  échange,  d'au- 
tres bâtiments  domaniaux  susceptibles  de  rece- 
voir la  mémo  destination.  ^  Les  concessions 
ainsi  faites  à  titre  d'échange  auront  lieu  en  vertu 
d'un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  (mté- 
rieur),  le  conseil  supérieur  préalablement  entendu. 

Art.  4.  —  Des  immeubles  domaniaux  qui  sè- 
ment reconnus,  à  l'avenir,  susceptibles  d'être 
affectés  à  des  services  municipaux,  pourront 
être  concédés  aux  communes,  en  toute  propriété, 
à  titre  gratuit.  —  Les  concessions  seront  faites 
dans  la  forme  et  aux  conditions  établies  dans 
Farticle  précédent. 

Art.  5.  —  Indépendamment  des  immeubles  ci- 
dessus  désignés,  il  ^cra  constitué,  en  faveur  de 
chaque  commune,  une  dotation  en  immeubles, 
susceptible  de  produire  des  revenus,  et  prove- 
nant des  domaines  de  TÉtat.  —  Ces  concessions 
auront  lieu  à  titre  gratuit  ;  elles  auront  lieu  en 
la  forme  prescrite  par  le  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 3  du  présent  arrêté. 

Art  6.  —  Le  mode  des.  jouissances  des  biens 
ainsi  concédés  sera  réglé  pas  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure  du  ressort,  le  conseil  muni- 
cipal entendu.  —  Les  revenus  provenant  desdits 
biens  seront  exclusivement  affectés  aux  dépenses 
d'utilité  publique. 

Art.  7.  —  Ces  biens  ne  pourront  être  vendus 
par  l'administration  municipale  qu'à  la  charge 
de  feire  le  remploi  du  prix  des  ventes  (1).  —  Ils 
pourront  être  échangés  contre  d'autres  immeu- 
bles d'un  produit  au  moins  égal. 

Art.  8.  —  Les  échanges  ou  ventes  des  biens 
concédés  par  l'État  aux  communes  et  le  remploi 
(Il  prix  des  ventes  ne  pourront  être  autorisés 
(iu'cn  vertu  d'un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  le  conseil  supérieur  préalablement 
entendu. 

TITRE  II. 

RBVBNUS  DBS  COUMUNES. 

Art.  9.  —  Les  lois  qui  régissent  en  France 
l'iidministration  municipale  sont  applicables 
dans  l'Algérie,  en  ce  qui  concerne  :  —  1"  les  ac- 
quisitions, échanges,  ventes,  mises  en  ferme  ou 

(t)  V,  décret  du  28  juiii.  iSdÛ. 


locations  de  biens  antres  qne  ceux  compris  dans 
le  domaine  municipal  ;  —  2*  l'acceptation  ou  le 
refus  de  dons  et  legs  mobiliers  et  immobiliers  ; 
—  3"  les  actions  Judiciaires  intéressant  les  com- 
munes. —  L'avit  du  conseil  supérieur  tiendra 
lieu  de  celui  du  Conseil  d'État 

Art  10.  —  Les  ressources  ordinaires  des  oom- 
munes  de  l'Algérie  se  composent  :  —  1*  des  ii- 
venus  des  biens  concédés  aux  communes;  — 
2*  de  la  part  attribuée  à  chacune  d'elles  dans  1  - 
produit  de  l'octroi  de  mer,  conformément  à  Var- 
ticle  12  ci-après  ;  —  3*  des  produits  énunié.c^ 
dans  les  paragraphes  2  et  suivants  de  Tarticlo  -1 
de  l'ordonnance  du  28  septembre  1847  ;  —  4'*  ilu 
produit  de  la  taxe  spéciale  ci-après  déterminée. 

Art  11.  —  Les  ressources  extraordinaires  dc^ 
communes  se  composent  :  —  1"*  des  produits 
énumérés  dans  les  paragraphes  2,  3,  4,  5,  6  et  T 
de  l'article  42  de  l'ordonnance  du  28  septembre 
1847  ;  —  2*  du  produit  des  taxes  extraordinaires 
que  les  communes  auront  été  autorisées  à  s'im- 
poser. 

Art.  12.  —  L'octroi,  établi  aux  ports  de  mer 
des  villes  du  littoral  de  rA^;,i'ri.\  i>ar  r.jiiîon- 
nance  du  21  décembre  1814,  continuera  déire 
pprçu  conformément  à  ladite  ordonnance  (1). 

TITRE  m. 

DE  LA.  TAXB  SUR  LES  LOTEBS. 

Art  15.  —  Il  sera  perçu,  dans  chaque  com- 
mune, au  profit  de  la  caisse  municipale,  une  tax2 
sur  les  loyers.  —  Cette  taxe  aura  pour  base  U 
valeur  locative  de  l'habitation  ;  elle  ne  pourra 
dépasser  le  dixième  de  cette  valeur.  —  Elle  sera 
pay»''e  par  chaque  habitant  français,  indigène  ou 
étranger  de  tout  sexe,  et  non  réputé  indigent  (2). 

(!)  V.  Octroi  de  mer. 

(Sj  La  t&xe  des  loyers  est  due  par  tous  les  habitants  de 
la  commune,  à  l'exception  seulement  des  consuls  d'Italie, 
d'Espagne,  des  États-Unis,  de  la  Suède  et  Norwége,  qui  en 
sont  affranchis  par  las  traités  internationaux. 

(Juant  aux  étrange»,  le  gouverneur  a  donné,  le  SS  juil- 
let 1868,  les  instructions  suivantes  insérées  dans  le  Bulle- 
tin de  la  préfecture  d'Alger,  en  i8C9. 

«  L'administration  des  contributions  directes,  en  France, 
est  arrivée  à  diviser  lee  étrangers  en  deux  eatégorlei. 
exemptant  les  uns  et  imposant  les  autres. 

«  1«  BUe  ne  porte  pas  sur  la  matrice  des  rôles  les  étran- 
g,r<^  de  passage,  c'est-à-dire  ceux  qui,  accidentellemeat, 
viennent  à  Nice  dans  les  mois  de  novembre  et  décembre 
pour  y  rester  jusqu'à  la  fin  de  mars,  louant  un  apparte> 
ment  meublé  qu'ils  laissent  en  partant  à  la  disposition  do 
propriétaire,  lequel  en  dispose  à  son  gré  ; 

•  2*  Hais  elle  considère  comme  imposables  les  étran- 
gers qui  séjournent  le  pins  habituellement  à  Nice  pendant 
l'hiver  et  y  occupent  le  même  appartement  pendant  plu- 
sieurs saisons  oonsécuUvos. 

«  Je  pense,  monsieur  le  préfet,  que  l'administration  algé- 
rienne a  un  intérêt  réel  à  favoriser,  autant  que  possible,  la 
tendance  des  étrangers  à  donner  la  préférence  au  littoral 
algérien  pour  le  choix  de  leurs  stations  d'hiver.  Ils  lai! 
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Art.  14.  —  La  taxe  ponp  les  loyei-s  est  duepotrr 
toxrte  habitation  meublée,  alors  même  que  le 
propriétaire  ou  locataire  n*y  a  pas  établi  son  do- 
micile réel,  et  ne  l*habite  que  temporairement. 

Art.  15.  —  La  cote  de  chaque  contribuable  sera 
déterminée  d'après  le  loyer  de  son  habitation 
personnelle  et  de  celle  de  sa  famille.  —  Ne  sont 
point  compris  dans  révaluation  des  loyers  d'habi- 
tation :  —  1*  les  magasins,  boutiques,  comptoirs, 
auberges,  usines  et  ateliers,  pour  raison  desquels 
les  habitants  payent  patente;  —  2'  les  granges, 
bergeries,  étables,  ou  autres  bâtiments  servant 
aux  exploitations  rurales  ;  —  3**  les  bureaux  des 
fonctionnaires  publics  ou  employées  ;  —  4*"  les 
parties  des  bâtiments  qui  servent  aux  élèves 
dans  les  maisons  d'éducation.  —  Les  jardins 
d'agrément  attenant  à  Thabitation  doivent  entrer 
dans  l'évaluation  du  loyer.  —  Il  en  sera  de  môme 
des  remises,  écuries,  terrasses  et  autres  dépenses 
de  luxe  ou  d*agrément. 

Art.  16.  —  Les  ofBciers  de  terre  et  de  mer 
ayant  des  habitations  particulières,  soit  pour  eux, 
soit  pour  leur  famille,  les  officiers  sans  troupes, 
officiers  d'état-major,  officiers  de  gendarmerie, 
les  employés  de  la  guerre  et  de  la  marine  dans 
les  garnisons  et  dans  les  ports,  les  préposés  de 
l'administration  des  douanes  non  casernes,  sont 
imposables  à  la  taxe  sur  les  loyers,  d'après  le 
même  mode  et  dans  les  mêmes  proportions  que 
les  autres  contribuables. 

Art.  17.  —  Les  fonctionnaires,  les  ministres  du 
culte  et  les  employés  civils  et  militaires,  logés 
gratuitement  dans  les  bâtiments  appartenant  à 
rÉtat  ou  aux  communes,  sont  imposables  d'après 
la  valeur  locative  des  parties  de  ces  bâtiments 
affectées  à  leur  habitation  personnelle  et  à  celle 
de  leur  famille. 

Art.  18.  —Les  habitants  qui  n'occupent  que  des 
appartements  garnis  ne  seront  assujettis  à  la  taxe 
qu'à  raison  de  la  valeur  locative  de  leur  loge- 
ment, évalué  comme  logement  non  meublé. 

Art.  19.  —  Pour  l'établissement  du  rôle  de  la 
taxe  sur  leur  loyer,  il  sera,  à  la  diligence  de 
Tautorité  communale,  et  par  des  commissaires 
désignés  par  le  conseil  municipal,  procédé  chaque 
année  à  un  recensement  général  des  contribua- 
bles. —  Ces  commissaires  seront  au  nombre  de 
cinq  par  commune,  dont  deux  au  moins  choisis 
en  dehors  du  conseil  municipal.  —  Dans  les  villes 
et  dans  les  communes  rurales  divisées  en  sec- 

dans  les  localités  qu'ils  choisissent,  par  les  dépenses  de 
toutes  natures  quHs  y  font,  une  large  compensation  à  la 
taxe  locatWe  que,  rigoureusement,  on  a  pu  leur  imposer 
jusqu'à  présent.  Les  communes,  si  elles  entendent  bien 
leurs  intérêts,  ont  plus  d'avantages  à  retirer  de  la  présence 
des  étrangers  dans  leurs  circonscriptions  que  la  per- 
ception des  taxes  trop  rigoureusement  exigées,  et  que 
cette  seule  considération  pourrait  éloigner. 

«  Je  vous  invite,  en  conséquence,  monsieur  le  préfet,  à 
donner  des  instructions  dans  le  sens  des  indications  qui 
précèdent  à  H.  le  directeur  des  contributions  diverses  et 
aux  maires  des  communes  de  votre  département.  » 


tiens,  il  pourra  être  établi  une  commission  de 
recensement  pour  chaque  quartier  ou  section  de 
commune. 

Art.  20.  —  L'opération  du  recensement  termi- 
née, les  commissaires  se  réuniront  sous  la  pré- 
sidence du  maire  ou  de  l'adjoint.  —  Ils  rédige- 
ront la  matrice  du  rôle  et  détermineront,  pour 
chacun  des  habitants  passibles  de  la  taxe,  la 
valeur  locative  qui  doit  servir  de  base  à  sa  coti- 
sation. —  Le  receveur  municipal  assistera  à  cette 
réunion  avec  voix  délibérative;  il  remplira  les 
fonctions  de  secrétaire. 

Art.  21.  —  Les  loyers  sont  évalués,  soit  d'après 
les  conventions  réeûes,  soit  par  comparaison  avec 
l'ensemble  des  loyers  analogues  et  notoirement 
connus. 

Art.  22.  —  Les  commissaires  désigneront  ceux 
des  habitants  qui  leur  paraîtront  devoir  être 
exemptés  de  la  taxe.  —  Le  travail  des  commis- 
saires sera  soumis^  par  le  maire,  au  conseil  mu- 
nicipal, qui  arrêtera  le  rôle  des  contribuables.  — 
Le  conseil  déterminera  le  quantum  de  la  taxe 
pour  l'année  où  le  rôle  sera  mis  en  recouvrement, 
en  se  conformant  d'ailleurs  aux  prescriptions  de 
l'article  13. 

Art.  23.  —  La  taxe  sva  les  loyers  est  recouvrable 
par  douzième  échu. 

Art  24.  —  Le  rôle  de  ladite  taxe  ne  pourra  être 
mis  en  recouvrement  qu'après  avoir  été  rendu 
exécutoire  par  le  préfet  du  département.  —  Cette 
formalité  remplie,  le  rôle  sera  porté  à  la  con- 
naissance des  contribuables  par  voie  d'affiches 
et  d'avertissement  individuel;  l'avertissement 
énoncera  :  —  le  montant  de  la  taxe  imposée  au 
contribuable;  —  la  valeur  locative  qui  lui  sert 
de  base;  —  le  quantum  de  la  taxe  par  rapport 
au  loyer;  —  le  mode  d'acquittement;  —  le  délai 
et  le  mode  des  réclamations. 

Art.  25.  -^  L'autorité  municipale  publiera  l'ar- 
rêté qui  rend  le  rôle  exécutoire  immédiatement 
après  sa  réception  dans  la  commune.  —  L'arrêté 
sera  affiché  à  l'extérieur  de  la  mairie  et  de 
l'église  paroissiale,  ainsi  que  dans  tous  les  autres 
lieux  destinés  à  recevoir  les  affiches  et  actes 
émanés  de  l'autorité  publique.  —  L'autorité  mu- 
nicipale fera  connaître  en  même  temps  la  date 
de  l'arrêté  qui  a  rendu  le  rôle  exécutoire,  préci- 
sera le  délai  dans  lequel  les  réclamations  devront 
être  présentées,  et  fera  connaître  les  formalités  à 
remplir  par  les  réclamants. 

Art  26.  —  Tout  contribuable  qui  se  prétendra 
surtaxé  ou  indûment  imposé  devra  présenter  sa 
réclamation  dans  les  trois  mois  de  la  publication 
du  rôle.  -^  La  réclamation  devra  être  rédigée  sur 
papier  timbré,  si  elle  porte  sur  une  cote  de 
30  flrancs  et  au-dessus.  ^  Toute  réclamation 
devra  être  accompagnée  de  pièces  justificatives 
et  de  la  quittance  des  termes  échus.  —  Elle  sem 
déposée  à  la  mairie,  oti  il  en  sera  donné  récé- 
pissé. —  Le  maire- traneonettra  immédiatement 
la  réclamation,  avec  ses  observations,  au  sou»- 
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préfet,  qui,  dans  le  délai  de  «piinzaine,  adrcnera 
le  tout  au  préfet,  avec  son  propre  avis. 

Art  27.  —  Il  sera  statué  en  dernier  ressort,  par 
le  conseil  de  préfecture,  dans  les  deux  mois  qui 
suivront  Tenregistrement  de  la  réclamation,  au 
secrétariat  de  la  préfecture. 

Art  28.  —  Tout  contribuable  en  retard  pourra 
être  poursuivi  par  voie  de  saisie  et  de  vente  mo- 
bilière, à  la  requête  du  receveur  municipal,  en 
vertu  d'une  autorisation  délivrée  par  le  sous- 
préfet,  sur  la  proposition  du  maire.  —  La  pour- 
suite n'aura  lieu  qu'après  deux  sommations  préa- 
lables, à  dix  jours  de  distance.  La  première  de 
ces  sommations  sera  sans  flrais.  —  Elles  seront 
sigillées  au  contribuable  en  personne,  ou  re- 
mises à  son  domicile,  en  cas  d'absence,  par  le 
ministère  d'un  agent  municipal  ou  de  l'autorité 
publique. 

Art.  29.  —  La  taxe  sur  les  loyers  est  établie 
pour  Tannée  entière;  lorsqu'un  contribuable 
viendra  à  décéder  dans  le  courant  de  l*année,  ses 
héritiers  seront  tenus  d'acquitter  le  montant  de 
sa  cote. 

Art  30.  —  En  cas  de  déménagement  hors  de  la 
commune,  comme  en  cas  de  vente  volontaire  ou 
forcée,  la  taxe  sera  exigée  du  contribuable  pour 
la  totalité  de  l'année  courante.  —  Les  proprié- 
taires, et,  à  leur  place,  les  principaux  locataires, 
sont  responsables  vis-à-vis  de  l'administration 
municipale  de  la  cotisation  de  leur  location, 
lorsque  ceux-ci  ont  déménagé  hors  de  la  com- 
mune, sans  satisfaire  à  l'obligation  spécifiée  dans 
le  paragraphe  précédent 

TITRE  IV. 

DBS  RECEVEURS  HUNiaPAUX. 

Art.  31  et  suivants.  —  Abrogés  par  décret  du 
20  janvier  1858.  (V.  Receveurs  tnunicipauœ.) 

5  mai  1855. 

Loi  sur  la  composition  et  le  mode  de  nomina- 
tion  des  cm'ps  municipaux,  rendue  applicable 
à  l'Algérie,  par  décret  du  27  décembre  i866 
(ci-après)  (B.  G.  214). 

Art.  1,  2,  3,  4.  ~  (Remplacés  par  le  décret  du 
27  décembre  1866  et  les  lois  des  14  avril  1871  et 
12  août  1876  ci^près.) 

Art  5.— Ne  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints  : 

1"  Les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  géné- 
raux et  conseillers  de  préfecture; 

2"  Les  membres  des  cours,  des  tribunaux  de 
première  instance  et  des  justices  de  paix  ; 

3*"  Les  ministres  des  cultes; 

4*  Les  militaires  et  employés  des  armées  de 
terre  ou  de  mer  en  activité  de  service  ou  en  dis- 
ponibilité. 

5*  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  en  activité  de  service,  les  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  et  les  agents  voyers,  les  agents 


et  employés  des  administrations  financières  et 
des  forêts,  ainsi  que  les  gardes  des  établissements 
publics  et  particuliers; 

7*  Les  commissaires  et  agents  de  police; 

8*  liOs  fonctionnaires  et  employés  des  collèges 
communaux  et  les  instituteurs  communaux  ou 
libres; 

9*  Les  comptables  et  les  fermiers*  des  revenus 
communaux  et  les  agents  salariés  par  la  com- 
mune. 

Néanmoins  les  juges  suppléants  aux  tribunaux 
de  première  instance  et  les  suppléants  des  Juges 
de  paix  peuvent  être  maires  ou  adljointi. 

Les  agents  salariés  du  maire  ne  peuvent  être 
ses  adjoints.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  maire  et  d^adjoint  et  le  service  de  la 
garde  nationale. 

Art  6.—  (V.  article  8,  décret  du  Zï  décembre 
1866.) 

Art  7.  •—  liOs  membres  du  conseil  municipal 
sont  élus  par  les  électeurs  inscrits  sur  la  liste 
communale  dressée  en  vertu  de  l'article  13  d a 
décret  du  3  février  1852  (pour  l'Algérie,  en  vertu 
de  l'article  11  du  décret  1866).  —  Le  préfet  peut, 
par  un  arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture,  divi- 
ser les  communes  en  sections  électorales.  (Ce  droit 
appartient  a^]ourd'hui  au  conseil  général.  V.  ci- 
après,  conseils  généraux,  —  Décret  du  23  sep- 
tembre 1875,  article  43.) 

Art.  8.  —  (V.  articles  12  du  27  décembre  ISoS 
et  8  de  la  loi  du  14  avril  1871.) 

Art  9.  —  Ne  peuvent  être  conseillers  munici- 
paux: 

1*  Les  comptables  de  deniers  communaux  et 
les  agentà  salariés  de  la  commune  ; 

2*  Les  entrepreneurs  de  services  communaux; 

3*  Les  domestiques  attachés  à  la  personne; 

4*  liOS  individus  dispensés  de  subvenir  aux 
charges  communales,  et  ceux  qui  sont  secourus 
par  le  bureau  de  bienfaisance. 

Art  10.  ^  Les  fonctions  de  conseiller  muni- 
cipal sont  incompatibles  avec  celles  : 

1*  De  préfet,  sous-préfet,  secrétaires  généraux 
et  conseillers  de  préfecture  ; 

2*  De  commissaires  et  d'agents  de  police  ; 

3*  De  militaires  ou  employés  des  armées  de 
terre  et  de  mer  en  activité  de  service; 

4*  De  ministres  des  divers  cultes  en  exercice 
dans  la  commune. 

Nul  ne  pourra  être  membre  de  plusieurs  con- 
seils communaux. 

Art  11.  —  Dans  les  communes  de  500  Ames  et 
au-dessus,  les  parents  au  degré  de  père,  de  fils^  de 
frère,  et  les  alliés  au  même  degré,  ne  peuvent  être 
en  même  temps  membres  du  conseil  municipaL 

Ai*t.  12.  —  Tout  conseiller  municipal  qui,  par 
une  cause  survenue  postérieurement  à  sa  nomi- 
nation, se  trouve  dans  un  des  cas  prévus  par  les 
articles  9, 10  et  11,  est  déclaré  démissionnaire  par 
le  préfet,  sauf  recours  au  conseil  de  préfecture. 

Art  13.  —  Les  conseils  municipaux  peuvent 
être  suspendus  par  le  préfet;  la  dissolution  ne 
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peut  être  prononcée  que  par  TEmpereur.  La  sus- 
pension prononcée  par  le  préfet  sera  de  deux 
mois  et  pourra  être  prolongée  par  le  ministre 
de  rintérieur  Jusqu'à  une  année.  (En  Algérie, 
les  pouvoirs  ministéiiels  sont  conférés  au  gou- 
verneur général  par  le  décret  du  10  décembre 
1860,  art  1,  6  et  7.)  A  Texpiration  de  ce  délai,  si 
la  dissolution  n'a  pas  été  prononcée  par  un  dé- 
cret, le  conseil  municipal  reprend  ses  fonctions. 
—  En  cas  de  suspension,  le  préfet  nomme  immé- 
diatement une  commission  pour  remplir  les  fonc- 
tions du  conseil  municipal  dont  la  suspension  a 
été  prononcée.  —  En  cas  de  dissolution,  la  com- 
mission est  nommée  soit  par  TEmpereur,  soit  par 
le  préfet,  suivant  la  distinction  établie  (pour 
rAigérie)  par  Tarticle  2  du  décret  du  27  décembre 
1866.  —  Le  nombre  des  membres  de  cette  com- 
mission ne  peut  être  inférieur  à  la  moitié  de 
celui  des  conseillers  municipaux.  La  commission 
nommée,  en  cas  de  dissolution,  peut  être  main- 
tenue en  fonctions  Jusqu'au  renouvellement  quin- 
quennal  (triennal,  article  8  de  la  loi  du  14  avril 

1871.) 

Art.  14.  — (Article  relatif  aux  villes  de  Paris  et 
de  Lyon.) 

Section  H.  —  Assemblée  des  Conseils  municipaux. 

Art  15.  —  Les  conseils  municipaux  s'assoji- 
blent  en  session  ordinaire  quatre  fois  Tannée  : 
au  commencement  de  février,  mai,  août  et  no- 
vembre. Chaque  session  peut  durer  dix  Jours.  — 
Le  préfet  ou  le  sous-préfet  prescrit  la  convoca- 
tion extraordinaire  du  conseil  municipal,  ou 
l'autorise  sur  la  demande  du  maire,  toutes  les 
fois  que  les  intérêts  de  la  commune  l'exigent.  — 
La  convocation  peut  également  avoir  lieu  pour  un 
objet  spécial  et  déterminé  sur  la  demande  du 
tiers  des  membres  du  conseil  municipal,  adressée 
directement  au  préfet,  qui  ne  peut  la  refuser  que 
par  un  arrêté  motivé.  Cet  arrêté  est  notifié  aux 
réclamants  qui  peuvent  se  pourvoir  devant  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Ai-t  16.  —  La  convocation  se  fait  par  écrit  et 
A  domicile.  —  Quand  le  conseil  municipal  se  réu- 
nit en  session  ordinaire,  la  convocation  se  fait 
trois  Jours  avant  celui  de  la  réunion. 

Quand  le  conseil  municipal  est  convoqué  ex- 
traordinairement,  la  convocation  se  fait  cinq 
Jours  au  moins  avant  celui  de  la  réunion.  Elle 
contient  l'indication  des  objets  spéciaux  et  déter- 
minés pour  lesquels  le  conseil  doit  s'assembler. 
—  Dans  les  sessions  ordinaires,  le  conseil  peut 
s'occuper  de  toutes  les  matières  qui  rentrent 
dans  ses  attributions.  —  En  cas  de  réunion  ex- 
traordinaire, le  conseil  ne  peut  s'occuper  que  des 
objets  pour  lesquels  il  a  été  spécialement  convo- 
qué. —  En  cas  d'urgence,  le  sous-préfet  peut 
abréger  les  délais  de  convocation. 

Art  17.  —  Le  conseil  municipal  ne  peut  déli- 
bérer que  lorsque  la  minorité  des  membres  en 
«xercice  assiste  &  la  séance.  Lorsqu'après  deux 
convocations  successives,  à  huit  Jours  d'inter- 


valle et  dûment  constatées,  les  membres  du  con- 
seil municipal  ne  sont  pas  réunis  en  nombre  suf- 
fisant, la  délibération  prise  après  la  troisième 
convocation  est  valable,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents. 

Art.  18.  —  Les  conseillers  siègent  dans  Tordre 
du  tableau.  —  Les  résolutions  sont  prises  à  la 
minorité  absolue  des  suffrages.  Il  est  voté  au 
scrutin  secret  toutes  les  fois  que  trois  des  mem- 
bres le  demandent 

Art.  19.  —  Le  maire  préside  le  conseil  muni- 
cipal et  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage. 
—  Les  mêmes  droits  appartiennent  A  Tacy  oint  qui 
le  remplace.  —  Dans  tout  autre  cas  les  ac[j  oints 
pris  en  dehors  du  conseil  ont  seulement  droit  d'y 
siéger  avec  voix  consultative.  —  Les  fonctions  de 
secrétaire  sont  remplies  par  un  des  membres  du 
conseil,  nommé  au  scrutin  secret  et  A  la  m^orité 
des  membres  présents.  Le  secrétaire  est  nommé 
pour  chaque  session. 

Art  20.  —  Tout  membre  du  conseil  municipal 
qui,  sans  motif  légitime,  a  manqué  À  trois  convo- 
cations consécutives,  peut  être  déclaré  démis- 
sionnaire parle  préfet,  sauf  recours,  dans  les  dix 
Jours  de  la  notification,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. 

Art.  21.  «  Les  membres  du  conseil  municipal 
ne  peuvent  prendre  de  décisions  relatives  aux  af- 
faires dans  lesquelles  ils  ont  un  intérêt,  soit  en 
leur  nom  personnel,  soit  comme  mandataires. 

Art  22,  —  Les  séances  des  conseils  municipaux 
ne  sont  pas  publiques.  —  Les  délibérations  sont 
inscrites  par  ordre  de  date,  sur  un  registre  coté 
et  paraphé  par  le  sous-préfet  —  Elles  sont  signées 
par  tous  les  membres  présents  A  la  séance,  ou 
mention  est  faite  de  la  cause  qui  les  a  empêchés 
de  signer.  -^  Copie  en  est  adressée  au  préfet  ou 
au  sous-préfet  dans  la  huitaine.  —  Tout  habitant 
ou  contribuable  de  la  commune  a  droit  de  deman- 
der communication  sans  déplacement  et  de  pren- 
dre copie  des  délibérations  du  conseil  municipal 
de  sa  commune. 

Art.  23.  —  Toute  délibération  du  conseil  muni- 
cipal portant  sur  un  objet  étranger  A  ses  attribu- 
tions est  nulle  de  plein  droit  Le  préfet,  en  con- 
seil de  préfecture,  en  déclare  la  nullité.  En  cas 
de  réclamation  du  conseil  municipal,  il  est  statué 
par  un  décret  de  Tempereur,  le  Conseil  d'État 
entendu. 

Art  24.  —  Sont  également  nulles  de  plein  droit 
toutes  les  délibérations  prises  par  un  conseil 
municipal  hors  de  sa  réunion  légale.  Le  préfet, 
en  conseil  de  préfecture,  déclare  Tillégalité  de  la 
réunion  et  la  nullité  des  délibérations. 

Art  25.  ^  Tout  conseil  municipal  qui  se  met- 
trait en  correspondance  avec  un  ou  plusieurs  au- 
tres conseils,  ou  qui  publierait  des  proclamations 
ou  adresses,  sera  immédiatement  suspendu  par 
le  préfet 

Art  26.  —  Tout  éditeur,  imprimeur,  Journaliste 
ou  autre,  qui  rendra  publics  les  actes  interdits 
au  conseil  municipal  par  les  articles  24  et  25  de 
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la  présente  loi,  seift  passible  dm  pein«0  portées 
en  Tarticle  122  du  Code  pénaL 

SBCTI0N3.  —  Assemblée  des  éledeun  municipaux  et  TOie 
de  recours  contre  les  opérations  électorales* 

Art.  27.  —  Uassemblée  des  électeurs  est  con- 
voquée par  le  préfet,  aux  Jours  déterminés  par 
l'article  33  de  la  présente  loL 

Art  28.  --  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  remplacer 
des  conseillers  municipauji  élus  par  des  sections 
conformément  à  Tarticle  7  de  la  présente  loi,  ces 
remplacements  seront  fidls  par  les  sections 
auxquelles  appartenaient  ces  conseillers. 

Art.  29.  -^  I^es  sectiona  sent  présidées,  savoir  : 
la  première  par  le  maire,  et  les  autres  successi- 
▼ement,  par  les  adjoints  dans  Tordre  de  nomina^ 
tion  et  par  les  conaeiUeis  munkipanx  dans  Tordre 
du  tableau. 

Art.  30.  —  Le  président  a  seul  la  police  de  Tas- 
semblée.  —  Ces  assemblées  ne  peuvent  s'occuper 
d'autres  objets  que  des  élections  qui  leur  eont 
attribuées;  toute  discussion,  tonte  délibésation 
leur  sont  interdites. 

Art.  31.  —  Les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus 
jeunes  des  électeurs  présents  à  Touverture  de  la 
séance,  sachant  lire  et  écrire,  remplissent  les 
fonctions  de  scrutateurs.  Le  secrétaire  est  désigné 
par  le  président  et  les  scrutateurs.  Dans  les  déli- 
bérations du  bureau  il  n'a  que  voix  consultative. 
Trois  membres  du  bureau  au  moins  doivent  être 
présents  pendant  tout  le  cours  des  opérations. 

Art.  32.  '  Les  assemblées  des  électeurs  com- 
munaux procèdent  aux  électioBS  qui  leur  sont 
attribuées,  au  scrutin  de  liste. 

Art  33.  -—  (Durée  du  scmtin,  article  7  de  la 
loi  du  14  avril  1871.) 

Art  34.  —  Le  bureau  Juge  provisoirement  les 
difficultés  qui  s'élèvent  sur  les  opérations  de 
rassemblée.  —  Ses  décisions  sont  motivées.  — 
Toutes  les  réclamations  et  déciBions  sont  insé- 
rées au  procès-verbal;  Les  pièces  et  les  bulletins 
qui  s'y  rapportent  y  sont  annexés  après  avoir  été 
paraphés  par  le  bureau. 

Art.  35.  —  Pendant  toute  la  durée  des  opéra- 
tions, une  copie  de  la  lista  des  électeurs  certi- 
fiée par  le  maire,  contenant  les  noms,  domicile, 
qualification  de  chacun  des  inscrits,  reste  déposée 
sur  la  table  autour  de  laquelle  siège  le  bureau. 

Art.  36.  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  voter  s'il 
n*est  inscrit  sur  cette  liste.  Toutefois,  seront 
admis  à  voter,  quoique  non  inscrits,  les  électeurs 
porteurs  d'une  décision  du  Juge  de  paix  ordon- 
nant leur  inscription,  ou  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  annulant  un  Jugement  qui  aurait  pro- 
noncé leur  radiation. 

Art.  37.  -*  Nul  électeur  ne  peut  entrer  dans 
Tassemblée  s'il  est  porteur  d'armes  quelconques. 

Art.  38.  —  Les  électeurs  sont  appelés  successi- 
vement à  voter  par  ordre  alphabétique.  —  Ils 
apportent  leurs  bulletins  préparés  en  dehors  de 
Tassemblée.  —  Le  papier  doit  être  blanc  et  sans 
signes  extérieurs.  ^  A  Tappel  de  son  nom ,  Té- 


lecteur  remet  au  président  son  bulletin  fermé.  — 
Le  président  le  dépose  dans  la  boite  du  scrutin, 
laquelle  doit,  avant  le  commencement  du  vote, 
avoir  été  fermée  à  deux  serrures  dont  les  ele& 
restent,  Tune  entre  les  mains  du  président, 
Tautre  entre  les  mains  du  scrutateur  le  plus  Agé. 

—  Le  vote  de  chaque  électeur  est  constaté  sar  h 
liste,  en  marge  de  son  nom,  par  la  signature  ou 
le  paraphe  de  Tun  des  membres  du  bureau.  — 
L'appel  étant  terminé,  il  est  procédé  au  réappel, 
par  ordre  alphabétique,  des  électeurs  qui  n*ont 
pas  voté. 

Art.  39.—  Le  président  doit  constater,  an  com- 
mencement de  Topération,  Theure  &  laquelle  le 
scrutin  est  onvert  Le  scrutin  ne  peut  être  fermé 
qu'après  être  resté  ouvert  pendant  trois  heures 
au  moins.  —  Le  président  constate  Theure  à  la- 
quelle le  scrutin  est  clos,  et,  après  cette  déclara- 
tion, aucun  vote  ne  peut  être  reçu. 

Art.  40.  —  Après  la  clôture  du  scrutin,  il  est 
procédé  au  dépouillement  de  la  manière  suivante: 

—  La  boite  du  scrutin  est  ouverte  et  le  nombre 
des  bulletins  vérifié;  si  ce  nombre  est  plus  grand 
ou  moindre  que  celui  des  votants,  il  en  est  fait 
mention  au  procès- verbal.  ^~  Le  btireau  désigne 
parmi  les  électeurs  présents  un  certain  nombre 
de  scrutateurs.  —  Le  président  et  les  membres 
du  bureau  surveillent  Topération  du  dépouille- 
ment. Ils  peuvent  y  procéder  eux-mêmes  s'il  y  a 
moins  de  300  votants. 

Art.  41.  ^  (Dépouillement  du  scrutin.  <—  Il  a 
lieu  immédiatement,  article  7  de  la  loi  du  14  avril 
1871.) 

Art  42.  —  Les  bulletins  sont  valables,  bien 
qu'ils  portent  plus  ou  moins  de  noms  qu'il  n'y  a 
de  couseillers  à  élire.  Les  derniers  noms  inecrits, 
au  delà  de  ce  nombre,  ne  sont  pas  comptés.  Les 
bulletins  blancs  ou  illisibles,  ceux  qui  ne  con- 
tiennent pas  une  désignation  suffisante,  ou  qui 
contiennent  une  désignation  ou-  qualification  in* 
constitutionnelle  ou  dans  lesquels  les  votants  se 
font  connaître,  n'entrent  pas  en  compte  dans  le 
résultat  du  dépouillement,  mais  ils  sont  annexés 
au  procès-verbal. 

Art.  43.  —  Immédiatement  après  le  dépouille- 
ment, le  président  proclame  le  résultat  du  scru- 
tin. Le  procès-verbal  des  opérations  électorales 
est  dressé  par  le  secrétaire  ;  il  est  signé  par  lui 
et  par  les  autres  membres  du  bureau.  Une  copie, 
également  signée  du  secrétaire  et  des  membres 
du  bureau  en  est  aussitét  envoyée  au  préfet  par 
l'intermédiaire  du  sous -préfet  Les  bulletins 
autres  que  ceux  qui  doivent  être  annexés  au  pro- 
cès-verbal sont  brûlés  en  présence  des  électeurs. 

Art.  44.  ~  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de 
scrutin,  8*11  n'a  réuni  :  l'^la  majorité  absolue  des 
sufi'rages  exprimés;  2**  un  nombre  de  suffrages 
égal  au  quart  des  électeurs  inscrits.— Au  deuxième 
tour  de  scrutin,  Télection  a  lieu  A  la  majorité 
relative,  quel  que  soit  le  nombre  des  votants.  Les 
deux  tours  de  scrutin  peuvent  avoir  lieu  le  même 
Jour.—  Dans  le  cas  où  le  deuxième  tour  de  scru- 
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tin  ne  peut  avoir  lieu  le  même  jour,  rassemblée 
est  de  droit  convoquée  pour  le  dimanehe  suivant. 
Si  plusieurs  candidats  obtiennent  le  mémo  nom- 
bre de  suffrages,  Télection  est  acquise  au  plus 


Art.  45.  —  Tout  électeur  a  droit  d^arguar  de 
uolUté  les  opérations  de  rassemblée  dont  11  fiât 
partie.  —  L«s  réclamations  doivent  être  eonsi- 
gûées  au  procès-verbal,  sinon  «lies  doivent  être, 
à  peine  de  nullité,  déposées  au  «eorétarîat  de  la 
mairie,  dans  le  délai  de  cinq  Jonn,  â  dater  du 
jour  de  Télection.  —  Elles  sont  immédiatement 
adressées  au  préfet  par  l'intermédiaire  du  sons- 
préfet.  Elles  peuvent  aussi  être  déposées  &  la 
préfecture  ou  à  la  sous-préfecture  dans  le  même 
délai  de  cinq  jours.  —  Il  est  statué  par  le  comMil 
de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'État.  — 
Si  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  prononcé  dans 
le  courant  d'un  mois  à  compter  de  la  réception 
des  pièces  à  la  préfecture  la  Téclamation  est  con- 
sidérée comme  rejetée.  Les  réclamants  peuvent 
se  pourvoir  au  Conseil  d'État  dans  le  délai  de 
trois  mois.  —  En  cas  de  recours  au  Conseil  d'É- 
tat, le  pourvoi  est  jugé  sans  frais. 

Art.  46.  —  Le  préfet,  s'il  estime  que  les  condi- 
tions et  les  formes  légalement  prescrites  n'ont 
pas  été  remplies,  peut  également,  dans  le  délai 
de  quinze  jours,  à  dater  de  la  réception  du  pro- 
cès-verbal, déférer  les  opérations  électorales  au 
conseil  de  préfecture.  —  Le  recours  au  Conseil 
d'État  contre  la  décision  du  eonseil  de  préfeeture 
est  ouvert,  soit  au  préfet,  soit  aux  parties  inté- 
ressées, dans  les  délais  et  les  formes  réglés  par 
Tarticle  précédent 

Art.  47.  —  Dans  le  cas  où  une  réclamation  for- 
mée en  vertu  de  la  présente  loi  implique  la  so- 
lution préjudicielle  d'une  question  d'État,  le  con- 
seil de  préfecture  renvoie  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  les  juges  compétents,  et  fixe  un  bref 
délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la 
question  préjudicielle  doit  justifier  de  ses  dili- 
gences. 

Art.  48.  —  Dans  le  cas  où  l'annulation  de  tout 
ou  partie  des  élections  est  devenue  définitive, 
l'assemblée  des  électeurs  est  convoquée  dans  un 
délai  qui  ne  peut  excéder  trois  mois. 

Art.  49.  —  (Disposition  transitoire.) 

28  juillet  1860. 

Décret  relatif  à  Valiénation  des  immeubles 
communaux  (B.  M.  94). 

Art.  1.  —  Indépendamment  de  la  faculté  qui 
leur  est  attribuée,  par  l'article  7  de  l'arrêté  du  4 
novembre  1848,  de  vendre,  à  charge  4ie  remploi, 
les  biens  composant  leur  -dotation  immabilière, 
les  communes  de  l'Algérie  peuvent  être  autorisées 
à  aliéner  ces  biens  pour  le  prix  en  être  affecté 
à  la  construction  d'édifices  communaux,  à  l'exé- 
cution de  travaux  d'intérêt  commun,  &  la  part 
incombant  à  la  commune  ou  au  concours  offert 


par  elle  dans  la  dépense  des  travaux  publics  à 
^xécuter  par  l'État. 

Art.  2  •--  Ces  aliénations  sont  autorisées  par 
arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  après  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  pour  les  communes  de 
plein  exercice,  et  avis  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture  ou  du  général  en  conseil  des  affaires 
civiles.  —  L'arrêté  déterminera  pour  chaque  alié- 
nation le  mode  d'après  lequel  il  y  sera  procédé. 

i"  avril  iM6. 

J>écret  classant  comme  obligatoires  les  dépenses 
des  prétoires  des  justices  depaiœ  (B.  G.  143). 

Art.  L  —  A  partir  du  !•'  janvier  1866,  les 
dépenses  afférentes  au  loyer  et  aux  réparations 
locatives,  ainsi  qu'à  l'achat  et  à  l'entretien  du 
mobilier  des  prétoires  de  justice  de  paix,  seront 
acquittées,  à  titre  de  dépenses  obligatoires,  par 
les  communes  dans  lesquelles  sera  établi  le  siège 
de  cette  juridiction. 

Art.  Z.  —  Les  menues  dépenses  des  prétoires 
de  justice  de  paix,  telles  que  chauffage,  éclai- 
rage, frais  d'impression  et  fournitures  de  bureau, 
continueront  à  être  supportées,  à  titre  de  dé- 
penses obligatoii'es,  par  les  budgets  provinciaux. 

27  décembre  U66  (1). 

Décret    sur    V organisation    municipale.     — 
Étrangers.  —  Indigènes  (B.  G.  214). 

I  Art.  1.  —  Le  corps  municipal  de  chaque  com- 
mune se  compose  des  maires,  d'un  ou  plusieurs 
adjoints  et  des  conseillers  municipaux.  Aucun 
traitement  n'est  affecté  aux  fonctions  de  maire 
et  d'adjoint.  Toutefois  les  maires  peuvent  rece- 
voir une  indemnité  dont  le  taux  est  fixé,  pour 
chaque  commune,  par  le  gouverneur  général, 
après  avis  du  conseil  municipal;  cette  indem- 
nité est  portée  au  budget  de  la  commune  comme 
dépense  obligatoire.  (2) 

Art.  2.  —  Les  maires  et  adjoints  sont  nommés 
par  l'Empereur  dans  les  chefs-lieux  de  dépai^ 
tement  et  d'arrondissement.  Dans  les  autres  com- 
munes ils  sont  nommés  par  le  préfet  (3). 

Art.  3.  —  Nomination  des  maires.  (V.  décret 
du  12  août  1876,  ci-après.; 


(1)  Ce  décret  n'a  été  maintenu,  ainsi  qne  cela  résulte  de 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  l'ÀBsemblée  nationale  le 
Î7  avril  1871  (V.  le  /tfvnia/  offlcUl  du  lendemain),  qu'en  ce 
qui  concerne  les  indigènes  et  les  étrangers.  —  Il  l'a  été 
aussi  relativement  aux  dispositions  qui  n'ont  pas  été  rem- 
placées par  les  lois  de  1871  et  1876.  —  L'article  1  nous 
paraît  abrogé  par  l'article  19  de  la  dernière  loi  citée  ;  nous 
le  reproduisons  néanmoins  parce  qu'il  continue  à  recevoir 
son  application. 

(î)  L'indemnité  prévue  par  cet  article  est  allouée  dans 
les  communes  importantes  de  l'Algérie.  Elle  figure,  p^ 
exemple,  dans  le  budget  de  Constantine  de  l'année  1878 
pour  la  somme  de  8,000  francs. 

(3)  V.  Loi  du  16  août  1876  (ci-après).  La  disposition  de 
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Art.  4.  —  Le  nombre  des  acUoints  de  chaque 
commune  est  déterminé  par  décret  Ceux  d'entre 
eux  qui  sont  spécialement  désignés  pour  une 
section  de  commune  sont  chargés,  sous  la  sur- 
veillance et  rautorité  du  maire,  d*y  remplir  les 
fonctions  d'officier  de  Tétat  civil  et  d*y  assurer 
Texécution  des  lois  et  des  règlements  de  police. 

Art.  5.  ~  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 
le  maire  est  remplacé  par  l'adjoint  ou  un  des 
adjoints  résidant  au  chef-lieu  de  la  commune^ 
dans  l'ordre  des  nominations.  En  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  du  maire  ou  des  atteints,  le 
maire  est  remplacé  par  un  conseiller  municipal 
désigné  par  le  préfet^  ou,  à  défaut  de  désignation, 
par  le  conseiller  municipal  firançais  ou  natura- 
lisé français,  le  premier  dans  Tordre  du  tableau. 
En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  l'adjoint 
spécial  d'une  section  est  remplacé  par  un  con- 
seiller municipal  de  la  section,  désigné  par  le 
préfet;  ou,  à  défaut  de  conseiller  municipal,  par 
un  notable  habitant  de  la  section  ou  par  tout 
autre  intérimaire  désigné  par  le  préfet. 

Art.  6.  «  Dans  les  communes  où  la  population 
musulmane  est  assez  nombreuse  pour  qu'il  y  ait 
lieu  de  prendre  k  son  égard  des  mesures  spécia- 
les, cette  population  est  administrée,  sous  la  sur- 
veillance et  l'autorité  du  maire,  par  des  adjoints 
indigènes.  —  Ces  adjoints  peuvent  être  pris  en 
dehors  du  conseil  et  de  la  commune.  —  Ils  peu- 
vent recevoir  un  traitement  dont  le  taux  est  fixé 
par  le  gouverneur  général,  après  avis  du  conseil 
municipal.  Ce  traitement  est  porté  au  budget  de 
la  commune  comme  dépense  obligatoire. 

Art.  7.  —  L'autorité  des  adjoints  indigènes  ne 
s'exerce  que  sur  leurs  coreligionnaires.  —  Indé- 
pendamment des  attributions  qui  peuvent  leur 
être  déléguées  par  le  maire,  ils  sont  particulière- 
ment chargés  :  —  de  fournir  à  l'autorité  munici- 
pale tous  les  renseignements  qui  intéressent  le 
maintien  de  la  tranquillité  et  la  police  du  pays  ; 
—  d'assister  les  agents  du  trésor  et  de  la  com- 
mune pour  les  opérations  de  recensement  en  ma- 
tières de  taxes  et  d'impéts;  ^  de  prêter,  à  toute 
réquisition,  leur  concours  aux  agents  chargés  du 
recouvrement  des  deniers  publics.  —  Ils  ne  sont 
chargés  de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil 
musulman  qu'en  vertu  d'une  délégation  spéciale 
du  maire.  —  Ils  siègent  au  conseil  municipal  au 
môme  titre  que  les  autres  adjoints.  —  En  cas 
d'absence  ou  d'empêchement,  l'adjoint  indigène 
est  remplacé  par  un  conseiller  municipal  indi- 
gène désigné  par  le  préfet,  ou,  à  défkut,  par  un 
notable  habitant  indigène  ou  par  tout  autre  in- 
térimaire désigné  par  le  préfet. 

Art  8.  —  Chaque  commune  a  un  conseil  mu- 
nicipal composé  de  :  —  9  membres  dans  les 
communes  de  2,000  habitants  et  au-dessous  ;  — 
12  dans  celles  de  2,001  à  10,000;  —  18  dans 
ceUes  de  10,001  à  30,000;  —  24  au  deU  de  30,000. 

Karticle  2  n'a  plus  d'intérêt  que  pour  le  eas  de  dissolution 
du  conseil  municipal  et  de  nomination  d'une  commission. 


Art  9.  —  Dans  chaque  commune  :  —  les  ci- 
toyens français  ou  naturalisés  ;  —  les  indigènes 
musulmans;  —  les  indigènes  Israélites  (1).  —Les 
étrangers  élisent,  conformément  aux  dispositions 
ci-après,  leurs  représentants  respectî  (il  au  conseil 
municipal. 

Art  10.  —  Sont  admis  à  voter  :  1*  tout  citoyen 
français  ou  naturalisé  français  âgé  de  21  ans, 
domicilié  depuis  au  moins  un  an  dans  la  com- 
mune et  inscrit  sur  les  rôles  des  impositions  et 
taxes  municipales;  —  2*  tout  indigène  âgé  de 
25  ans  ayant  un  an  de  domicile  dans  la  com- 
mune; ~  3*  tout  étranger  remplissant  les  mêmes 
conditions  et  ayant  trois  années  de  résidence  en 
Algérie. 

Les  indigènes  et  les  étrangers  devront,  en 
outre,  se  trouver  dans  Tune  des  conditions  sui- 
vantes :  —  être  propriétaire  foncier  ou  fermier 
d'une  propriété  rurale;  —  exercer  une  profes- 
sion, un  commerce  ou  une  industrie  soumis  à 
l'impét  des  patentes;  —  être  employé  de  l'État, 
du  département  ou  de  la  commune;  —  être  mem- 
bre de  la  Légion  d*honneur,  décoré  de  la  médaille 
militaire,  d'une  médaille  d'honneur  ou  d'une  mé- 
daille commémorative  donnée  ou  autorisée  par  le 
gouvernement  français,  ou  titulaire  d'une  pension 
de  retraite. 

Art  11.  —  Il  est  dressé,  pour  chaque  commune, 
par  sections  municipales  et  i>ar  catégories  d'ha- 
bitants, une  liste  comprenant  :  —  les  citoyens 
français  ou  naturalisés;  —  les  indigènes  musul- 
mans; —  les  étrangers  remplissant  les  conditions 
énumérées  en  l'article  10. 

Art.  12.  —  Sont  éligibles  :  tous  les  indigènes 
ou  étrangers  âgés  de  25  ans  et  domiciliés  dans  la 
commune  depuis  trois  ans  au  moins,  inscrits  sur 
la  liste  communale. 

Art  13.  —  Chacune  des  deux  dernières  catégo- 
ries d'habitants,  désignés  par  l'article  11,  a  droit 
de  représentation  dans  le  conseil  municipal  dès 
que  sa  population  atteint  le  chiffre  de  cent  indi- 
vidus. —  Le  nombre  des  conseillers  appartenant 
aux  deux  dernières  catégories  ne  peut  dépasser 
le  tiers  du  nombre  total  des  membres  du  conseil 
municipal,  ni  être  inférieur  à  trois.  —  Le  nombre 
des  membres  à  élire  pour  chacune  des  deux 
catégories  ci-dessus  désignées  est  ûxé,  pour 
chaque  commune,  par  un  arrêté  du  gouverneur 
général,  le  conseil  du  gouvernement  entendu. 

Art  14.  —  Durée  des  fonctions  des  conseils 
municipaux.  —  Loi  du  14  avril  1871. 

Art  15.  ^  Sont  applicables  à  l'Algérie  toutes 
les  dispositions  des  trois  premières  sections  de  la 
loi  du  5  mai  1855,  sur  l'organisation  municipale 
en  France,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le 
présent  décret  -^  Les  dispositions  du  titre  1  de 
l'ordonnance  du  28  septembre  1847  sont  abro- 
gées. 

Art  16.  —  Des  arrêtés  du  gouverneur  général, 

(1)  Les  iiraélites,  devenus  français  par  la  naturalisation, 
n'ont  plus  à  élire  de  représentants  spéciaux: 
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délibérés  en  conseil  du  gouvernement  pourvoi- 
ront :  —  !<"  à  Torganisation  municipale  des 
tribus  délimitées  en  exécution  du  sénatus- 
consulte  du  22  avril  1863;  —  2»  à  celle  des 
territoires  qui  ne  renferment  pas  encore  une 
population  européenne  suffisante  pour  recevoir 
Tapplication  immédiate  des  dispositions  du  pré- 
sent décret. 

18  août  1868. 

Décret  relatif  à  V administration  des  indigènes 
par  les  autorités  municipales  (B.  G.  281). 

TITRE  I. 

OISPOSrnONS  GÉNfeAIiES. 

Art.  1.  —  Les  indigènes  établis  sur  le  terri- 
toire civil  sont  administrés  par  l'autorité  muni- 
cipale de  la  commune  dont  ils  font  partie.  —  Ils 
supportent  les  charges  municipales  imposées  aux 
autres  habitants  de  la  commune.  Ils  restent,  en 
môme  temps,  soumis  à  Timpôt  arabe  jusqu'à  sa 
conversion  en  un  impôt  territorial. 

Art.  2.  —  Les  bureaux  arabes  départementaux, 
créés  près  de  chaque  préfecture  par  le  décret  du 
8  août  1854,  sont  supprimés.  —  Néanmoins,  Tau- 
torité  préfectorale  conserve  les  attributions  sui- 
vantes, qui  lui  étaient  dévolues  par  l'article  2  du- 
dit  décret  : 

Police  politique  des  indigènes;  —  organisa- 
tion et  personnel  de  Tinstruction  publique  et  du 
culte  musulman;  —  surYCillance  des  sociétés 
religieuses  connues  sous  le  nom  de  khouans;  — 
secours  politiques  aux  indigents  arabes  ;  —  sur- 
veillance des  armuriers  indigènes  et  autorisar- 
tion  d'achat  d'armes  et  de  munitions  de  guerre 
par  les  indigènes;—  préparation,  de  concert  avec 
le  service  financier,  des  réles  de  l'impôt  arabe. 

Les  attributions  suivantes,  mentionnées  au 
même  article  : 

Surveillance  des  corporations;  —  gestion  et 
surveillance  des  établissements  de  bienfaisance 
spéciaux  aux  musulmans  ;  —  surveillance  des 
marchés;  —  sages-femmes  musulmanes;  —  dél- 
iais ou  encanteurs  ;  sont  dévolues  à  l'autorité  mu- 
nicipale, qui  exerce,  d'ailleurs,  toutes  les  autres 
attributions  de  son  ressort ,  aux  termes  de  la 
législation  existante. 

Art.  3.  —  L'organisation  actuelle  des  corpora- 
tions dites  de  Berranis  est  abrogée.  —  La  po- 
pulation indigène  flottante  dont  se  composent 
ïesdites  corporations  est  soumise  aux  lois  et  rè- 
glements ordinaires  de  police  générale  et  mu- 
nicipale, et,  en  outre,  aux  arrêtés  spéciaux  à  in- 
tervenir à  son  égard.  —  Les  contraventions  et 
délits  commis  par  les  Berranis  sont  déférés  aux 
juridictions  de  droit  commun. 

Art  4.  —  Les  divers  services  spéciaux  d'as- 
sistance musulmane,  ainsi  que  les  écoles  musul- 
manes françaises  et  d^adultes,  instituées  dans  les 
-villes,  en  exécution  du  décret  du  14  Juillet  1850, 
ftDgourd'hui  &  la  charge  des  budgets  provinciaux, 


sont,  en  ce  qui  concerne  Tadministration,  remis 
à  l'autorité  municipale.  —  Les  revenus  des  biens 
des  anciennes  corporations  religieuses  dont  les 
produits  étaient  affectés  aux  services  d'assistance 
musulmane  continuent  d'être  perçus  au  titre  des 
budgets  provinciaux.  —  Il  est  pourvu  aux  dé- 
penses de  ces  services  et  à  celles  des  écoles  mu- 
sulmanes françaises  et  d'adultes  par  un  prélève- 
ment annuel  fkit  par  le  gouverneur  général  sur 
le  fonds  commun  aux  trois  provinces,  mais  sans 
que  le  total  des  subventions  ainsi  allouées  puisse 
dépasser  le  chiffre  des  dépenses  qui  figure  au 
budget  de  l'exercice  1867  (1).  —  Des  arrêtés  du 
gouverneur  général  détermineront  la  composition 
des  bureaux  de  bienfaisance  musulmans,  et  l'or- 
ganisation des  divers  services  et  établissements 
spéciaux  qui  s'y  rattachent. 

Art.  5:  -*  Les  groupes  de  population  indigène 
établis  sur  le  territoire  d'une  commune  divisée 
en  plusieurs  sections  seront  répartis  entre  ces  di- 
verses sections  par  des  arrêtés  du  gouverneur 
général,  le  conseil  de  gouvernement  entendu. 

TITRE  II 

DES  ADJOINTS  INDIGÈNES. 

Art  6»  —  Le  gouverneur  général  détermine, 
par  des  arrêtés,  les  communes  où  doivent  être 
établis  des  adjoints  indigènes,  ainsi  que  le  nom- 
bre et  la  résidence  de  ces  agents.  —  L'adjoint 
indigène  est  placé  sous  Tautorité  immédiate  du 
maire  ou  do  l'adjoint  spécial,  suivant  qu'il  est 
institué  au  chef-lieu  de  la  commune  ou  dans 
une  section  ou  annexe. 

Art.  7.  —  Des  instructions  spéciales  du  gou- 
verneur général  détermineront  les  devoirs  que 
les  adjoints  indigènes  sont  principalement  tenus 
de  remplir,  indépendamment  de  ceux  qui  leur 
imcombent,  en  vertu  de  l'article  7  du  décret  du 
27  décembre  1866. 

Art.  8.  —  Les  adjoints  indigènes  veilleront 
spécialement  à  ce  que  les  déclarations  de  nais- 
sances et  de  décès  soient  faites  exactement  par 
leurs  coreligionnaires  à  l'officier  de  l'état  civil. 

Art.  9.  —  Il  est  interdit  aux  adjoints  indigènes 
de  statuer  sur  les  contestations  de  musulman  à 
musulman,  lesquelles  doivent  toujours  être  défé- 
rées aux  juges  de  paix  ou  cadis. 

Art.  10.  —  Les  adjoints  indigènes  sont  nom- 
més par  le  gouverneur  général  dans  les  chefs- 
lieux  de  département  et  d'arrondissement,  et  par 
les  préfets  dans  les  autres  communes.  —  Us  sont 
révoqués  par  des  arrêtés  du  gouverneur  général. 

TITRE  ni. 

DBS  GABDES  CHAHPÊTRES  INDIGÈNES. 

Art.  11.  —  Les  gardes  champêtres  indigènes 
sont  placés  sous  les  ordres  du  maire  ou  de  l'ad- 

(1)  V.  Écoles  arabes  françaises.  —  Culte  musulman. 
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joint  spécial,  et,  par  délégation,  de  Tadjoint  in- 
digène. Ils  fonctionnent,  comme  agents  de  la 
police  rurale,  concurremment  avec  les  gardes 
champêtres  finançais.  —  Ils  prêtent  serment  de- 
vant le  jnge  de  paix  de  la  circonscription.  — 
Leurs  rapports  sont  reçus  par  le  Juge  de  paix,  le 
maire  ou  Tadjoint  de  la  section,  à  titre  de  rensei- 
gnement. —  Ils  sont  .tenus  de  prêter  main-forte 
aux  officiers  de  la  police  Judiciaire  et  à  la  gen- 
darmerie, toutes  les  fois  qu*ils  en  seront  re- 
quis, et  de  faciliter  Pexécution  des  .ordres  dont 
la  gendarmerie  aura  été  chargée.  —  Ils  notifient, 
sans  A*ais,  aux  habitants  indigènes  de  la  com- 
mune, verbalement  ou  par  simple  lettre ,  les  aver- 
tissements ou  citations  émanant  de  Pautorité. 
^-  Us  peuvent  être  chargés  des  fonctions  de  por- 
teurs de  contraintes,  et  reçoivent,  dans  ce  cas,  la 
rétribution  affectée  à  ces  fonctionfl.  — •  Us  sont 
nommés  par  le  préfet 

TITRE  IV. 

BEBYIOB  D'ORDBE  BT  DE  SUBBTÉ. 

Art.  12.  —  Dans  les  communes  où  les  indi- 
gènes n'auront  point  été  admis  dans  la  milice  (1), 
ce  service  sera  remplacé  par  un  service  obli- 
gatoire de  patrouiUes  et  de  gardes,  aux  Jours  et 
lieux  qui  seront  prescrits  par  l'autorité  préfecto- 
rale, ou,  en  cas  d'urgence,  par  le  maire,  à  charge 
de  rendre  compte  immédiatement  des  disposi- 
tions prises.  —  Pour  Pexécution  de  ce  service 
d'ordre  et  de  sûreté,  qui  sera  toujours  placé  sous 
le  commandement  d'un  officier  de  la  police  judi- 
ciaire, d'un  gendarme,  d'un  milicien  gradé  ou 
d'un  indigène  commissionné  à  cet  effet  par  le 
préfet,  il  sera  dressé  dans  chaque  commune  un 
contrôle  de  tous  les  indigènes  musulmans  de  dix- 
huit  à  quarante  ans,  reconnus  aptes  audit  ser- 
vice. —  Ce  contrôle  sera  dressé,  sur  les  rensei- 
gnements fournis  par  Fac^oint  indigène,  par  le 
conseil  de  recensement  de  la  milice,  auquel  sera 
adjoint,  pour  cette  opération,  un  membre  mu- 
sulman ,  choisi  dans  le  conseU  municipal  ou 
parmi  les  électeurs  de  la  commune  ou  de  la  sec- 
tion. —  Dans  les  localités  où  la  milice  ne  sera 
pas  organisée,  le  conseil  de  recensement  sera 
remplacé  par  une  commission  spéciale  de  trois 
membres  au  moins,  présidée  par  le  maire,  par 
l'adjoint  spécial  ou  par  un  conseiUer  français  dé- 
légué à  cet  effet;  un  membre  musulman,  désigné 
comme  il  est  dit  au  paragraphe  précédent,  fera 
nécessairement  partie  de  ladite  commission.  — 
Les  recours  contre  les  décisions  du  conseil  ou  de 
la  commission  de  recensement  seront,  comme  en 
matière  de  mUice,  portés  au  Jury  de  révision.  — 
Sont  exclus  des  contrôles  du  service  d'ordre  et  de 
sûreté  tous  les  individus  exclus  de  la  milice  en 
vertu  de  l'article  10  du  décret  du  9  novembre 
1859.  —  Sont  dispensés  du  service  les  indigènes 

(1)  La  milice  a  été  sapprimée  en  ezécation  de  l'article  24 
de  la  loi  du  6  novembre  1875  (V.  Armée). 


atteints  de  maladies  ou  infirmités,  absents  pour 
cause  connue,  employés  dans  les  services  de 
l'État,  de  la  province  ou  de  la  conmiune,  domes- 
tiques attachés  A  la  personne,  ceux  enfin  pour 
lesquels  le  service  habituel  serait  une  charge 
trop  onéreuse. 

Art  13.  —  Le  refus  d'obtempérer  à  un  service 
d'ordre  et  de  sûreté,  commandé  en  vertu  du  pa- 
ragraphe 1  de  Tarticle  12,  sera,  comme  en  ma- 
tière de  milice,  puni  de  la  prison.  —  Cette  peine 
sera  de  six  heures  au  moins  et  de  deux  Jours  au 
plus  pour  la  première  infraction  ;  eUe  pourra 
être  portée  à  trois  Jours  pour  une  seconde  infrac- 
tion dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  pre- 
mière.— ^A  défaut  de  prison  ou  de  local  en  tenant 
lieu,  la  peine  de  l'emprisonnement  sera  remplacée 
par  une  amende  de  1  franc  au  moins  et  de 
10  francs  au  plus,  au  profit  de  la  commune. 

Art.  14.  —  Le  délinquant,  sur  le  rapport  du 
chef  de  poste  ou  de  patrouille,  sera  traduit  de- 
vant le  conseil  de  discipline  de  la  mUice,  qui  sera 
saisi  par  le  maire  ou  par  l'adjoint  spécial.  —  A 
défaut  du  conseil  de  discipline,  le  délinquant 
sera  traduit  devant  le  juge  de  simple  police, 
comme  pour  le  cas  de  flagrant  délit. 

Art.  15.  —  Après  deux  condamnations  pour 
refus  de  service,  le  délinquant  est,  en  cas  de 
troisième  refus  de  service  dans  Pannée,  traduit 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  et 
puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  être  de 
moins  de  six  Jours,  ni  excéder  dix  jours. — ^En  cas 
de  récidive  dans  Tannée,  à  partir  du  jugement 
correctionnel,  le  délinquant  est  traduit  de  nou- 
veau devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
et  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  être 
de  moins  de  dix  jours,  ni  excéder  vingt  jours.  Il 
est,  en  outre,  condamné  aux  frais  et  à  une  amende 
qui  ne  peut  pas  être  moindre  de  16  fi*ancs,  ni 
excéder  30  francs,  dans  le  premier  cas,  et  dans  le 
deuxième  être  moindre  de  30  francs,  ni  excéder 
100  francs. 

TITRE  V. 

OCTROI  DB  MEB. 

Art  16.  —  La  part  de  Poctroi  de  mer  attribuée 
aux  communes,  au  prorata  de  la  population,  sera, 
quant  à  l'élément  indigène,  élevée  du  dixième  au 
huitième  de  l'effectif  de  cette  ordonnance  (1). 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  ANTÉRIEURES  ABROGÉEa 

Art.  17.  —  Sont  abrogés  :  les  deux  décrets  du 
8  août  1854,  sur  les  bureaux  arabes  départemen- 
taux et  sur  l'administration  de  la  population 
musulmane  en  territoire  civil  ;  —  le  décret  du 
3  septembre  1850,  sur  les  corporations  de  Ber- 
ranis;  —  le  décret  du  14  juillet  1850,  sur  les 
écoles  musulmanes  françaises;  —  les  paragra* 

(1)  Cette  proportion  a  été  maintenue  par  décret  du 
15  janvier  1875  (B.  G.,  591). 
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plies  2  et  3  de  Tarticle  1  et  l'article  2  du  décret 
da  5  décembre  1857,  sur  Porganisation  da  bureau 
de  bienûdsance  musulman  d* Alger;  —  le  para- 
graphe 8,  article  48  du  décret  du  27  octobre  1858, 
sur  TorganiBation  administrative  de  TAlgérie  ;  — 
le  paragraphe  3  de  Tarticle  1  de  Tarrété  minis* 
târiel  du  11  novembre  1854. 

19  décembre  1868. 

Décret  fixant  les  attributions  des  conseils 
municipaux  en  Algérie  (B.  O.  SOI). 

TITRE  I. 

DES  ATTRIBUTIONS  DES  0QNSBIL8  HmnOIfAtJX. 

Art  1.  —  Les  conseils  municipaux  de  l'Algérie 
règlent  par  leurs  délibérations  les  affaires  d-aprôs 
désignées,  savoir  : 

1*  Les  acquisitions  d'Immeubles,  lorsque  la 
dépense,  totalisée  avec  ceUe  des  autres  acquisi- 
tions déjà  votées  dans  le  même  exercice,  ne 
dépasse  pas  le  dixième  des  revenus  ordinaires  de 
la  commune; 

2**  Les  conditions  des  baux  à  loyer  des  mai- 
sons et  bâtiments  appartenant  à  la  commune, 
pourvu  que  la  durée  du  bail  ne  dépasse  pas 
18  ans; 

3"*  Les  projets,  plans  et  devis  de  grosses  répa- 
rations et  d'entretien,  lorsque  la  dépense  totale 
afférente  à  ces  projets  et  aux  autres  projets  de 
môme  nature,  adoptés  dans  le  même  exercice,  ne 
dépasse  pas  le  cinquième  des  revenus  ordinaires 
de  la  commune,  ni,  en  aucun  cas,  une  somme 
de  50,000  francs; 

4*  Le  tarif  des  droits  de  place  à  percevoir  dans 
les  halles,  foires  et  marchés; 

fy*  Les  droits  à  percevoir  pour  permis  de  sta- 
tionnement et  de  location  sur  les  rues,  places  et 
autres  lieux  dépendant  du  domaine  public  com- 
munal; 

6*  Le  tarif  des  concessions  dans  les  cimetières; 

7*  Les  assurances  des  b&timents  communaux; 

8«  L'affectation  d'une  propriété  communale  à 
un  service  communal,  lorsque  cette  propriété 
n^est  encore  affectée  à  aucun  service  public,  sauf 
les  règles  prescrites  par  des  lois  particulières; 

9^  L^acceptation  ou  le  refus  de  dons  ou  legs 
faits  à  la  commune,  sans  charges,  conditions  ou 
affectation  immobilière,  lorsque  ces  dons  ou  legs 
ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation.  —  En  cas  de 
désaccord  entre  le  maire  et  le  conseil  municipal, 
la  délibération  ne  sera  exécutoire  qu'après  appro- 
bation du  préfet 

Art  2.  —  Lorsque  le  budget  communal  pour- 
voit à  toutes  les  dépenses  obligatoires  et  qu'il 
n'applique  aucune  recette  extraordinaire  aux  dé- 
penses soit  obligatoires,  soit  CELCultatives,les  allo- 
cations portées  audit  budget  par  le  conseil  muni- 
cipal, pour  les  dépenses  facultatives,  ne  peuvent 
être  ni  changées,  ni  modifiées  par  l'arrêté  du  préfet 
ou  du  gouverneur  général  qui  règle  le_budget. 


Art  8.  •*  Les  conseils  municipaux  votent  et 
règlent,  par  leurs  délibérations,  les  emprunts  com- 
munaux remboursables  sur  ressources  ordinaires 
ou  extraordinaires,  quand  Tamortissement  ne  dé- 
passe pas  douze  années.  En  cas  de  désaccord  entre 
le  maire  et  le  conseil  municipal,  la  délibération 
neseraexécutolrequ^après  l'approbation  du  préfet. 

Art.  4.  — >  Les  conseils  municipaux  votent,  sauf 
approbation  du  préfet,  les  emprunts  remboursables 
sur  les  revenus  ordinaires,  dans  un  délai  excédant 
douze  années. 

Art.  5.  —  L'article  18  de  la  loi  du  18  Juillet  1837 
est  applicable  aux  délibérations  prises  par  les 
conseils  municipaux  en  exécution  des  articles  1, 2 
et  3  qui  précèdent  (1). 

Art  6.  —  Tout  emprunt  remboursable  sur  res- 
sources extraordinaires,  dans  un  délai  excédant 
douze  années,  est  autorisé  par  décret  impérial, 
rendu  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre, 
et  d'après  les  propositions  du  gouverneur  général 
de  l'Algérie,  le  conseil  de  gouvernement  entendu. 

Art.  7.  —  Les  délibérations  des  commissions 
administratives  des  hospices,  hêpitaux  et  autres 
établissements  charitables  communaux,  concer- 
nant un  emprunt,  sont  exécutoires  en  vertu  d'un 
arrêté  du  préfet,  sur  avis  conforme  du  conseil 
municipal,  lorsque  la  somme  à  emprunter  ne  dé- 
passe pas  le  chifflre  des  revenus  ordinaires  de  ré- 
tablissement, et  que  le  remboursement  doit  être 
fait  dans  un  délai  de  douze  années.  —  Si  la  somme 
à  emprunter  dépasse  ledit  chiffre,  ou  si  le  délai 
de  remboursement  est  supérieur  à  douze  années, 
l'emprunt  ne  peut  être  autorisé  que  par  un  décret 
rendu  en  la  forme  indiquée  à  Tarticle  6  ci-dessus. 

Art.  8.  —  Les  changements  dans  la  circonscrip- 
tion territoriale  des  communes  faisant  partie  du 
même  arrondissement,  canton  ou  district,  sont 
définitivement  approuvés  par  les  préfets,  après 
l'accomplissement  des  formalités  prévues  aux 
articles  1,  2  et  3  du  titre  1  de  la  loi  du  18  Juillet 
1837  (2),  en  cas  de  consentement  des  conseils  mu- 
nicipaux, et  sur  avis  conforme  du  conseil  général. 

—  Si  ravis  du  conseil  général  est  contraire,  ou  si 
les  changements  proposés  dans  les  circonscrip- 

(1)  Art.  18.  —  Expédition  de  toute  délibération  sur  un 
des  objets  énoncés  en  Tarticle  précédent  est  Immédiate- 
ment adressée  par  le  maire  au  sous-préfet,  qui  en  déliyre 
ou  fait  délivrer  récépissé.  La  délibération  est  exécutoire 
si,  dans  les  30  jours  qui  suivent  la  date  du  récépissé,  le 
préfet  ne  Ta  pas  annulée,  soit  d'office  pour  violation  d*une 
disposition  de  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  pu- 
blique, soit  sur  la  réclamation  de  toute  partie  intéressée. 

—  Toutefois,  le  préfet  peut  suspendre  l'exécution  de  la 
délibération  pendant  un  autre  délai  de  trente  Jours. 

(î)  TITRB I. 

DES  BimOONS    DES  DIVISIONS  ET  FOBIUIIONS  DE 

COMiniNBS. 

Art.  1.  —  Aucune  réunion,  division  ou  formation  de 
commune  ne  pourra  avoir  lieu  que  conformément  aux  rè- 
gles ci-après. 

Art  2.  —  Toutes  les  fols  quil  s'agira  de  réunir  plufileurs 
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joint  spécial,  et,  par  délégation,  de  Tadjoint  in- 
digène. Ils  fonctionnent,  comme  agents  de  la 
police  rurale,  concurremment  arec  les  gardes 
champêtres  finançais.  —  Ils  prêtent  serment  de- 
Tant  le  juge  de  paix  de  la  circonscription.  •— 
Leurs  rapports  sont  reçus  par  le  Juge  de  paix,  le 
maire  ou  Ta^joint  de  la  section,  à  titre  de  rensei- 
gnement. —  Ils  sont  .tenus  de  prêter  main-forte 
aux  officiers  de  la  police  judiciaire  et  à  la  gen- 
darmerie, toutes  les  fois  qu*ils  en  seront  re- 
quis, et  de  faciliter  Pexécution  des  .ordres  dont 
la  gendarmerie  aura  été  chargée.  —  Ils  notifient, 
sans  frais,  aux  habitants  indigènes  de  la  com- 
mune, verbalement  ou  par  simple  lettre ,  les  aver- 
tissements ou  citations  émanant  de  Tautorité. 
—  Ils  peuvent  être  chargés  des  fonctions  de  por- 
teurs de  contraintes,  et  reçoivent,  dans  ce  cas,  la 
rétribution  affectée  à  ces  fonctions.  — •  Us  sont 
nommés  par  le  préfet 

TITRE  IV. 

SBRYICB  D^ORDRB  BT  DB  8UBBTÉ. 

Art.  12,  ^  Dans  les  communes  oix  les  inai- 
gènes  n'auront  point  été  admis  dans  la  milice  (1), 
ce  sersdce  sera  remplacé  par  un  service,  obli- 
gatoire de  patrouilles  et  de  gardes,  aux  jours  et 
lieux  qui  seront  prescrits  par  l'autorité  préfecto- 
rale, ou,  en  cas  d'urgence,  par  le  maire,  à  charge 
de  rendre  compte  immédiatement  des  disposi- 
tions prises.  —  Pour  l'exécution  de  ce  service 
d'ordre  et  de  sûreté,  qui  sera  toujours  placé  sous 
le  commandement  d'un  officier  de  la  police  judi- 
ciaire, d'un  gendarme,  d'un  milicien  gradé  ou 
d'un  indigène  commissionné  à  cet  effet  par  le 
préfet,  il  sera  dressé  dans  chaque  commune  un 
contrôle  de  tous  les  indigènes  musulmans  de  dix- 
huit  à  quarante  ans^  reconnus  aptes  audit  ser- 
vice. —  Ce  contrôle  sera  dressé,  sur  les  rensei- 
gnements fournis  par  l'adjoint  indigène,  par  le 
conseil  de  recensement  de  la  milice,  auquel  sera 
adjoint,  pour  cette  opération,  un  membre  mu- 
sulman, choisi  dans  le  conseil  municipal  ou 
parmi  les  électeurs  de  la  commune  ou  de  la  sec- 
tion. —  Dans  les  localités  où  la  milice  ne  sera 
pas  organisée,  le  conseil  de  recensement  sera 
remplacé  par  une  commission  spéciale  de  trois 
membres  au  moins,  présidée  par  le  maire,  par 
l'adjoint  spécial  ou  par  un  conseiller  français  dé- 
légué à  cet  effet;  un  membre  musulman,  désigné 
comme  il  est  dit  au  paragraphe  précédent,  fera 
nécessairement  partie  de  ladite  commission.  — 
Les  recours  contre  les  décisions  du  conseil  ou  de 
la  commission  de  recensement  seront,  comme  en 
matière  de  milice,  portés  au  jury  de  révision.  — 
Sont  exclus  des  contrôles  du  service  d'ordre  et  de 
sûreté  tous  les  individus  exclus  de  la  milice  en 
vertu  de  l'article  10  du  décret  du  9  novembre 
1859.  —  Sont  dispensés  du  service  les  indigènes 

(1)  La  milice  a  été  supprimée  en  exécution  de  l'article  U 
de  la  loi  du  6  novembre  1875  (V.  Amie), 


atteints  de  maladies  ou  infirmités,  absents  pour 
cause  connue,  employés  dans  les  services  de 
l'État,  de  la  province  ou  de  la  commune,  domes- 
tiques attachés  A  la  personne,  ceux  enfin  pour 
lesquels  le  service  habituel  serait  une  charge 
trop  onéreuse. 

Art  13.  —  Le  refus  d'obtempérer  à  un  service 
d'ordre  et  de  sûreté,  commandé  en  vertu  du  pa- 
ragraphe 1  de  Tarticle  12,  sera,  comme  en  mA- 
tière  de  milice,  puni  de  la  prison.  —  Cette  peine 
sera  de  six  heures  au  moins  et  de  deux  jours  ao 
plus  pour  la  première  infraction  ;  elle  pourra 
être  portée  à  trois  jours  pour  une  seconde  inû^U!- 
tion  dans  le  délai  de  trois  laoïa  après  la  pre- 
mière.—A  défaut  de  prison  ou  de  local  en  tenant 
lieu,  la  peine  de  l'emprisonnement  sera  remplact^e 
par  une  amende  de  1  franc  au  moins  et  de 
10  francs  au  plus,  au  profit  de  la  commune. 

Art.  14.  —  Le  délinquant,  sur  le  rapport  du 
chef  de  poste  ou  de  patrouille,  sera  traduit  de- 
V£mt  le  conseil  de  discipline  de  la  milice,  gui  seri 
saisi  par  le  maire  ou  par  l'adjoint  spécial.  —  Â 
défaut  du  conseil  de  discipline,  le  délinquant 
sera  traduit  devant  le  juge  de  simple  police, 
comme  pour  le  cas  de  flagrant  délit. 

Art.  15.  —  Après  deux  condamnations  pour 
refus  de  service,  le  délinquant  est,  en  cas  de 
troisième  refus  de  service  dans  Tannée,  traduir 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  er 
puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  être  de 
moins  de  six  jours,  ni  excéder  dix  jours.— En  cas 
de  récidive  dans  l'année,  à  partir  du  jugement 
correctionnel,  le  délinquant  est  traduit  de  nou- 
veau devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
et  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  être 
de  moins  de  dix  jours,  ni  excéder  vingt  jours*  Il 
est,  en  outre,  condamné  aux  frais  et  à  une  amende 
qui  ne  peut  pas  être  moindre  de  16  francs,  ni 
excéder  30  francs,  dans  le  premier  cas,  et  dans  le 
deuxième  être  moindre  de  30  francs,  ni  excéder 
100  francs. 

TITRE  V. 

OCTROI  DB  MER. 

Art  16.  -*  La  part  de  Toctroi  de  mer  attribuée 
aux  communes,  au  prorata  de  la  population,  sera, 
quant  &  l'élément  indigène,  élevée  du  dixième  aa 
huitième  de  Teffectif  de  cette  ordonnance  (1). 

TITRE  VI. 

DISPOSmONS  ANTÉRIEURES  ABROGÉES. 

Art  17.  —  Sont  abrogés  :  les  deux  décrets  du 
8  août  1854,  sur  les  bureaux  arabes  départemen- 
taux et  sur  l'administration  de  la  population 
musulmane  en  territoire  civil;  —  le  décret  du 
3  septembre  1850,  sur  les  corporations  de  Ber- 
ranis;  ~  le  décret  du  14  juillet  1850,  sur  les 
écoles  musulmanes  françaises;  —  les  paiagra- 

(1)  Cette  proportion  a  été  maintenue  par  décret  <te 
15  janvier  1875  (B.  G.,  591). 
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Ikhes  2  et  3  de  Farticle  1  et  Tarticle  2  du  décret 
du  5  décembre  1857,  sur  l'organisation  du  bureau 
de  bienikisance  musulman  d'Alger  ;  —  le  para- 
graphe 8,  article  48  du  décret  du  27  octobre  1858, 
sur  Torganisation  administrative  de  TAlgérie  ;  — 
le  paragraphe  3  de  Tarticle  1  de  Tarrété  minis- 
tériel du  11  novembre  1854. 

19  décembre  1868. 

Décret  ficBcnt  les  attributions  des  conseils 
municipauw  en  Algérie  (B.  O.  SOI). 

TITRE  L 

DBS  ATTRIBXrnONS  DES   CONSEILS  VUmCEpUlTL. 

Art.  1.  —  Les  conseils  municipaux  de  l'Algérie 
règlent  par  leurs  délibérations  les  afiàires  ci-aprôs 
désignées,  savoir  : 

1*  Les  acquisitions  d'immeubles,  lorsque  la 
dépense,  totalisée  avec  ceUe  des  autres  acquisi- 
tions déjà  votées  dans  le  même  exercice,  ne 
dépasse  pas  le  dixième  des  revenus  ordinaires  de 
la  commune; 

2«  Les  conditions  des  baux  à  loyer  des  mai- 
sons et  bâtiments  appartenant  à  la  commune, 
pourvu  que  la  durée  du  bail  ne  dépasse  pas 
18  ans  ; 

3"*  Les  projets,  plans  et  devis  de  grosses  répa- 
rations et  d'entretien,  lorsque  la  dépense  totale 
afférente  à  ces  projets  et  aux  autres  projets  de 
môme  nature,  adoptés  dans  le  même  exercice,  ne 
dépasse  pas  le  cinquième  des  revenus  ordinaires 
de  la  commune,  ni,  en  aucun  cas,  une  sonmie 
de  50,000  flrancs; 

4*  Le  tarif  des  droits  de  place  à  percevoir  dans 
les  halles,  foires  et  marchés; 

5*"  Les  droits  à  percevoir  pour  permis  de  sta- 
tionnement et  de  location  sur  les  rues,  places  et 
autres  lieux  dépendant  du  domaine  public  com- 
munal; 

6*  Le  tarif  des  concessions  dans  les  cimetières; 

7»  Les  assurances  des  b&timents  communaux; 

8*"  L'affectation  d'une  propriété  communale  à 
un  service  communal,  lorsque  cette  propriété 
n^est  encore  affectée  à  aucun  service  public,  sauf 
les  règles  prescrites  par  des  lois  particulières; 

9"  L'acceptation  ou  le  refus  de  dons  ou  legs 
faits  à  la  commune,  sans  charges,  conditions  ou 
affectation  immobilière,  lorsque  ces  dons  ou  legs 
ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation.  —  En  cas  de 
désaccord  entre  le  maire  et  le  conseil  municipal, 
la  délibération  ne  sera  exécutoire  qu^après  appro- 
bation du  préfet 

Art  2.  —  Lorsque  le  budget  communal  pour- 
voit à  toutes  les  dépenses  obligatoires  et  qu'il 
n'applique  aucune  recette  extraordinaire  aux  dé- 
penses soit  obligatoires,  soit  £EUïultative8,les  allo- 
cations portées  audit  budget  par  le  conseil  muni- 
cipal, pour  les  dépenses  fociûtatives,  ne  peuvent 
être  ni  changées,  ni  modifiées  par  Tarrêté  du  préfet 
ou  du  gouverneur  général  qui  règle  le_budget. 


Art.  3.  —  Les  conseils  municipaux  votent  et 
règlent,  par  leurs  délibérations,  les  emprunts  com- 
munaux remboursables  sur  ressources  ordinaires 
ou  extraordinaires,  quand  l'amortissement  ne  dé- 
passe pas  douze  années.  En  cas  de  désaccord  entre 
le  maire  et  le  conseil  municipal,  la  délibération 
neseraexécutoirequ'après  l'approbation  du  préfet. 

Art.  4.  — >  Les  conseils  municipaux  votent,  sauf 
approbation  du  préfet,  les  emprunts  remboursables 
sur  les  revenus  ordinaires,  dans  un  délai  excédant 
douze  années. 

Art.  5.  —  L'article  18  de  la  loi  du  18  juillet  1837 
est  applicable  aux  délibérations  prises  par  les 
conseils  municipaux  en  exécution  des  articles  1, 2 
et  3  qui  précèdent  (1). 

Art.  6.  —  Tout  emprunt  remboursable  sur  res- 
sources extraordinaires,  dans  un  délai  excédant 
douze  années,  est  autorisé  par  décret  impérial, 
rendu  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre, 
et  d'après  les  propositions  du  gouverneur  général 
de  l'Algérie,  le  conseil  de  gouvernement  entendu. 

Art.  7.  —  Les  délibérations  des  commissions 
administratives  des  hospices,  hépitaux  et  autres 
établissements  charitables  communaux,  concer- 
nant un  emprunt,  sont  exécutoires  en  vertu  d'un 
arrêté  du  préfet,  sur  avis  conforme  du  conseil 
municipal,  lorsque  la  sonmie  à  emprunter  ne  dé- 
passe pas  le  chifflre  des  revenus  ordinaires  de  l'é- 
tablissement, et  que  le  remboursement  doit  être 
fait  dans  im  délai  de  douze  années.  —  Si  lasonune 
à  emprunter  dépasse  ledit  chiffre,  ou  si  le  délai 
de  remboursement  est  supérieur  à  douze  années, 
l'emprunt  ne  peut  être  autorisé  que  par  un  décret 
rendu  en  la  forme  indiquée  à  l'article  6  ci-dessus. 

Art.  8.  —  Les  changements  dans  la  circonscrip- 
tion territoriale  des  communes  faisant  partie  du 
même  arrondissement,  canton  ou  district,  sont 
définitivement  approuvés  par  les  préfets,  après 
l'accomplissement  des  formalités  prévues  aux 
articles  1,  2  et  3  du  titre  1  de  la  loi  du  18  juillet 
1837  (2),  en  cas  de  consentement  des  conseils  mu- 
nicipaux, et  sur  avis  conforme  du  conseil  général. 
-«  Si  l'avis  du  conseil  général  est  contraire,  ou  si 
les  changements  proposés  dans  les  circonscrip- 

(1)  Art.  18.  —  Expédition  de  toute  délibération  sur  un 
des  objets  énoncés  en  l'article  précédent  est  Immédiate- 
ment adressée  par  le  maire  au  sous-préfet,  qui  en  déllyre 
ou  tsAi  déllTrer  récépissé.  La  délibération  est  exécutoire 
si,  dans  les  30  jours  qui  suivent  la  date  du  récépissé,  le 
préfet  ne  l'a  pas  annulée,  soit  d'office  pour  Relation  d'une 
disposition  de  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  pu-  • 
bllque,  soit  sur  la  réclamation  de  toute  partie  intéressée. 
—  Toutefois,  le  préfet  peut  suspendre  l'exécution  de  la 
délibération  pendant  un  autre  délai  de  trente  jours. 

(2)  TrTRB  I, 

DES  BiUNIONS    DBS  DIVISIONS  KT  POBlUnONS  DM 

comnmBs. 

Art.  1.  —  Aucune  réunion,  division  ou  formation  de 
commune  ne  pourra  avoir  lieu  que  conformément  aux  rè- 
gles ci-après. 

Art  2.  "  Toutes  les  fois  quH  s'agira  de  réunir  plusieurs 
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présumés  réunir   les  conditions  voulues  pour 
Texercice  du  droit  de  vote. 

Art.  2.  —  Sur  le  tù  de  cette  liste,  il  sera  en- 
voyé à  chacun  de  ces  électeurs  présumés  un 
bulletin  (modèle  n"  1),  qu*il  sera  tenu  de  remplir, 
de  signer  et  de  renvoyer  ensuite  à  la  mairie.  — 
Tout  électeur  qui  ne  saura  ni  écrire,  ni  signer, 
devra  rapporter  lui-même  son  bulletin,  qu*il  fera 
remplir  par  remployé  du  bureau,  sur  les  indi> 
cations  qu*il  lui  fournira,  n  se  fera,  en  outre, 
accompagner  d*ttn  citoyen,  électeur  comme  lui, 
À  Teffet  d^attester  son  identité,  qui  signera  le 
susdit  bulletin  en  son  lieu  et  place. 

Art.  3.  ^  Les  bulletins  une  fois  rentrés,  ou  le 
jour  de  la  clôture  des  listes  étant  arrivé,  il  sera 
procédé  à  rétablissement  de  la  liste  définitive  (mo- 
dèle n**  2)  qui  ne  devra  comprendre  que  le  nom 
de  ceux  qui  se  seront  conformés  aux  prescriptions 
de  Tarticle  précédent.  ^  Cette  liste  sera  établie 
en  double  expédition,  dont  Tune  sera  envoyée 
au  préfet. 

Art  4.  <—  Quant  aux  citoyens  non  inscrits  sur 
cette  liste  et  qui  croiraient  avoir  cependant  le 
droit  d*y  figurer,  toute  action  leur  est  réservée, 
à  la  chaj'ge  par  eux  de  présenter  leurs  réclama- 
tions dans  les  délais  et  les  formes  prescrits  par 
la  loi. 

Art.  5.  —  Aucun  électeur  ne  sera  admis  à  voter 
8*0  n*est  inscrit  sur  la  liste  définitivement  arrêtée 
et  s*il  n^est  porteur  de  la  carte  qui  doit  lui  avoir 
été  distribuée.  Cette  carte  (modèle  n*  3)  devra 
être  signée  par  lui,  et  s'il  ne  sait,  il  sera  procédé 
comme  il  est  dit  au  dernier  paragraphe  de  Tar- 
ticle  2.  ^  Sera  toutefois  admis  à  voter  sans  carte 
Télecteur  qui  aura  perdu  celle  qui  lui  aura  été 
délivrée,  s*il  est  inscrit  et  si  le  bureau  se  trouve 
suffisamment  édifié  sur  son  identité.  ^  Sera 
également  recevable  À  déposer  son  vote,  tout 
électeur  qui,  quoique  non  muni  de  carte  ni 
même  inscrit,  présentera  une  décision  du  Juge 
de  paix  ordonnant  son  inscription,  ou  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  annulant  un  Jugement 
qui  aurait  prononcé  sa  radiation. 

Art.  6.  —  Les  cartes  ne  seront  plus  envoyées  à 
domicile.  L*électeur*sera  tenu  de  venir  retirer  la 
sienne  lui-même  à  la  mairie,  où  elle  sera  con- 
stamment à  sa  disposition  jusqu^au  moment  du 
vote.  A  quelque  moment  qu^elle  soit  retirée,  la 
carte  ne  sera  remise  à  Pélecteur  que  sur  son  reçu 
ou  celui  du  citoyen  qui  devra  raccompagner  et 
signer  pour  lui  s'il  ne  sait  pas  signer  lui-même 
(modèle  n?  4). 

Art.  7.  —  Le  vote  sera  constaté  sur  un  état 
spécial  (modèle  n«  5),  dont  les  indications  de- 
vront être  scrupuleusement  remplies. 

Art.  8.  —  Le  relevé  des  votes  aura  lieu  au 
moyen  d'un  pointage  sur  la  pièce  (modèle  n«  6) 
destinée  à  assurer  tout  &  la  fois  la  rapidité  de 
l'opération  et  Texactitude  des  nombres. 

Art  9.  —  Pour  l'avenir,  la  liste  devra  être 
tenue  au  courant,  au  moyen  d'un  Jeu  de  fiches 
(modèle  n*  7)  sur  lequel  seront  exactement  con- 


signées, pour  chaque  électeur,  au  moyen  notam- 
ment des  actes  de  l'état  civil  et  des  documents 
judiciaires,  toute  mutation  ou  modification  sur- 
venues dans  son  état. 

Art.  10.  —  Les  instructions  précédemment  don- 
nées continueront  &  recevoir  leur  exécution  en 
tout  ce  qui  tt*est  pas  contraire  au  présent  ar- 
rêté. 

7  Juillet  1874. 
Loi  relative  à  Vélectorat  municipal  (B.  G.  5^. 

Art.  1.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  une  liste  électorale  relative  aux 
élections  municipales  sera  dressée  dans  chaque 
commune  par  une  commission  composée  du  maire, 
d*un  délégué  de  l'administration  désigné  par  le 
préfet,  et  d*un  délégué  choisi  par  le  conseil  mu- 
nicipal. 

Dans  les  communes  qui  auront  été  divisées  en 
sections  électorales,  la  liste  sera  dressée  dans 
chaque  section  par  une  commission  composée  : 
1*  du  maire  ou  adjoint  ou  d*un  conseiller  muni- 
cipal dans  Tordre  du  tableau;  2*  d'un  délégué  de 
l'administration  désigné  par  le  préfet;  3*  d*un 
délégué  choisi  par  le  conseil  municipal. 

Lorsque  la  commune  est  divisée  en  plusieurs 
cantons,  le  sectionnement  devra  être  opéré  de  telle 
sorte  qu'une  section  électorale  ne  puisse  compren- 
dre des  portions  de  territoires  appartenant  à  plu- 
sieurs cantons 

(Paragraphes  relatifs  à  Paris  et  Lyon.) 

Art.  2.  —  Les  listes  seront  déposées  au  secré- 
tariat de  la  mairie,  communiquées  et  publiées 
conformément  à  l'article  2  du  décret  réglemen- 
taire du  2  février  1852. 

Les  demandes  en  inscription  ou  en  radiation 
devront  être  formées  dans  le  délai  de  vingt  Jours 
à  partir  de  la  publication  des  listes;  elles  seront 
soumises  aux  commissions  indiquées  dans  Tar- 
ticle  1*',  auxquelles  seront  adjoints  deux  autres 
délégués  du  conseil  municipal. 

(Paragraphe  relatif  à  Paris  et  Lyon.) 

Art.  3.  —  L'appel  des  décisions  de  ces  commis- 
sions sera  porté  devant  le  luge  de  paix,  qui  sta- 
tuera conformément  aux  dispositions  du  décret 
organique  du  2  février  1852. 

Art  4.  —  L'électeur  qui  aura  été  l'objet  d*und 
radiation  d'office  de  la  part  des  commissions  dé- 
signées à  l'article  1,  ou  dont  l'inscription  aura 
été  contestée  devant  lesdites  commissions,  sera 
averti,  sans  fhds,  par  le  maire  et  pourra  présenter 
ses  observations. 

Notification  de  la  décision  des  commissions  sera, 
dans  les  trois  Jours,  faite  aux  parties  intéressées, 
par  écrit  et  à  domicile,  par  les  soins  de  radmlnia- 
tration  municipale;  elles  pourront  interjeter  appel 
dans  les  cinq  Jours  de  la  notification. 

Les  listes  électorales  seront  réunies  en  un 
registre  et  conservées  dans  les  archives  de  la 
commune. 


COMMUNES  DE  PLEIN  EXERCICE. 

Tout  électeur  pourra  prendre  communication  et 
copie  de  la  liste  électorale. 

Art  5.  —  Sont  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs 
municipaux  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt  et  un 
ans,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques, 
et  n'étant  dans  aucun  cas  d'incapacité  prévu  par 
la  loi  : 

!•  Qui  sont  nés  dans  la  commune  on  ont  satis- 
fait À  la  loi  du  recrutement,  et,  s'ils  n'y  ont  pas 
conservé  leur  résidence,  sont  venus  s'y  établir 
depuis  six  mois  an  moins; 

2f*  Qui,  même  n'étant  pas  nés  dans  la  commune, 
y  amont  été  inscrits  depuis  un  an  au  rôle  d'une 
des  quatre  contributions  directes  ou  au  rôle  des 
prestations  en  nature,  et,  s'ils  ne  résident  pas 
dans  la  commune,  auront  déclaré  vouloir  y  exer- 
cer leurs  droits  électoraux.  Seront  également 
inscrits,  aux  termes  du  présent  paragraphe,  les 
membres  de  la  famille  des  mêmes  électeurs  com- 
pris dans  la  cote  de  la  prestation  en  nature,  alors 
même  qu'ils  n^  sont  pas  penonndkment  portés, 
et  les  habitants  qui,  en  raison  de  leur  âge 
ou  de  leur  santé,  auront  cevé  d'être  soumis  à  cet 
impôt; 

8»  Qui  se  sont  mariés  dans  la  commune  et 
justifieront  quils  y  résident  depuis  un  an  au 
moins; 

4?  Qui,  ne  se  trouvant  pas  dans  un  des  cas  ci- 
dessus,  demanderont  à  être  inscrits  sur  la  liste 
électorale,  et  Justifieront  d'une  résidence  de  deux 
années  consécutives  dans  la  commune.  Ils  devront 
déclarer  le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance. 

Tout  électeur  inscrit  sur  la  liste  électorale 
pourra  réclamer  la  radiation  ou  Tinscription  d'un 
individu  omis  ou  indûment  inscrit; 

5*  Qui,  en  vertu  de  Tartide  2  du  traité  de  paix 
du  10  mai  1871,  ont  opté  pour  la  nationalité  fran- 
çaise et  déclaré  fixer  leur  résidence  dans  la  com- 
mune, conformément  à  la  loi  du  19  Juin  1871  ; 

G"  Qui  sont  assigettis  à  une  résidence  obliga- 
toire dans  la  commune,  en  qualité  soit  de  ministre 
des  cultes  reconnus  par  l'État,  soit  de  fonction- 
naires publics. 

Sont  également  inscrits  les  citoyens  qui,  ne 
remplissant  pas  les  conditions  d'Age  et  de  rési- 
dence ci-dessus  indiquées  lors  de  la  formation 
des  listes,  les  rempliront  avant  la  clôture  défi- 
nitive. 

Uabsence  de  la  commune  résultant  du  service 
militaire  ne  portera  aucune  atteinte  aux  règles 
ci-dessus  édictées  pour  l'inscription  sur  les  listes 
électorales. 

Art  6.  —  Ceux  qui,  à  l'aide  de  déclarations 
firauduleuses  ou  de  faux  certificats,  se  seront  foit 
inscrire  ou  auront  tenté  de  se  faire  inscrire  indû- 
ment sur  une  liste  électorale  ;  ceux  qui,  à  l'aide 
des  mêmes  moyens,  auront  tait  inscrire  ou  rayer, 
tenté  de  faire  inscrire  ou  rayer  indûment  un 
citoyen,  et  les  complices  de  ces  délits,  seront 
passibles  d'un  emprisonnement  de  six  Jours  à  un 
an^  et  d'une  amende  de  50  à  500  francs. 
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Les  coupables  pourront,  en  outre,  être  privés 
pendant  deux  ans  de  l'exercice  de  leurs  droits 
civiques. 

L'article  463  du  Code  pénal  est  dans  tous  les 
cas  applicable. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  des  lois  antérieures 
ne  sont  abrogées  qu'en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
à  la  présente  loi. 

Art.  8.  —  Pour  l'année  1874,  les  listes  seront 
dressées  immédiatement  après  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  et  les  délais  déterminés  par  les 
décrets  du  2  février  1852  seront  observés. 

1«  août  1874. 

Décret  promulguant  la  loi  du  7  juillet  1874 
sur  Vélectorat  mttnicipal  (B.  a.,  567). 

Art  1.  —  La  loi  du  7  juillet  1874  est  rendue 
exécutoire  en  Algérie.  A  cet  effet,  elle  sera  pu- 
bliée et  promulguée  à  la  suite  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  du  couver" 
nement  général  civil  de  l'Algérie, 

Art  2,  —  En  outre  des  conditions  déterminées 
par  la  loi  du  7  juillet  1874,  l'inscription  depuis 
un  an  au  rôle  de  la  taxe  municipale  sur  les 
loyers  donne  droit,  en  Algérie,  à  l'inscription 
sur  la  liste  des  électeurs  municipaux. 

Art  3.  »  Le  gouverneur  général  civil  de  l'Al- 
gérie fixera,  par  un  arrêté  spécial,  les  délais 
pour  la  confection  des  nouvelles  liâtes  électorales 
municipales» 

10  août  1874. 

Arrêté  du  gouverneur  général  relatif  à  la 
confection  des  listes  électorales  (B.  ù»  557). 

Art.  1.  —  Les  listes  électorales  relatives  aux 
élections  municipales  seront  immédiatement  dres- 
sées dans  toutes  les  communes  par  les  commis- 
sions instituées  conformément  à  Particle  1  de  la 
loi  du  7  juillet  1874. 

Art.  2.  ^  Ces  listes  seront  déposées  au  secré- 
tariat de  la  mairie,  au  plus  tard  le  15  septembre 
1874. 

Avis  du  dépôt  sera,  le  même  Jour,  donné  par 
affiches  aux  lieux  accoutumés. 

Copie  de  la  liste  et  du  procès-verbal  constatant 
l'accomplissement  des  formalités  ci-dessus  sera 
en  même  temps  transmise  au  sous-préfet  de 
rarrondissementi  qui  l'adressera  dans  les  deux 
Jours,  avec  ses  observations,  au  préfet  du  dépar- 
tement. 

Art  3.  -*-  Les  demandes  en  radiation  ou  en 
inscription  devront  être  déposées  au  secrétariat 
de  la  mairie,  le  5  octobre  suivant,  au  plus  tard, 
n  devra  y  être  fait  droit  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  dépasser  le  10  du  même  mois. 

Xrt.  4.  »  Le  5  novembre  1874,  les  commissions 
désignées  à  l'article  1  de!  la  loi  arrêteront  défi- 
nitivement les  listes  après  y  avoir  apporté  les 
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présumés  réunir  les  conditions  voulues  pour 
Texercice  du  droit  de  Tote. 

Art.  2.  —  Sur  le  Tti  de  cette  liste,  il  sera  en- 
voyé à  chacun  de  ces  électeurs  présumés  un 
bulletin  (modèle  n*"  1),  qu*il  sera  tenu  de  remplir, 
de  si^er  et  de  renvoyer  ensuite  à  la  mairie.  — 
Tout  électeur  qui  ne  saura  ni  écrire,  ni  signer, 
devra  rapporter  lui-même  son  bulletin,  qu*ll  fera 
remplir  par  remployé  du  bureau,  sur  les  indi- 
cations qu*il  lui  fournira,  n  se  fera,  en  outre, 
accompagner  d'un  citoyen,  électeur  comme  lui, 
à  Teffet  d*attester  son  identité,  qui  signera  le 
susdit  bulletin  en  son  lieu  et  place. 

Art.  3.  —  Les  bulletins  une  fois  rentrés,  ou  le 
Jour  de  la  clôture  des  listes  étant  arrivé,  il  sera 
procédé  à  rétablissement  de  la  liste  définitive  (mo- 
dèle n*»  S)  qui  ne  devra  comprendre  que  le  nom 
de  ceux  qui  se  seront  conformés  aux  prescriptions 
de  Tarticle  précédent.  ^  Cette  liste  sera  établie 
en  double  expédition,  dont  Tune  sera  envoyée 
au  préfet. 

Art.  4.  —  Quant  aux  citoyens  non  inscrits  sur 
cette  liste  et  qui  croiraient  avoir  cependant  le 
droit  d*y  figurer,  toute  action  leur  est  réservée, 
à  la  charge  par  eux  de  présenter  leurs  réclama- 
tions dans  les  délais  et  les  formes  prescrits  par 
la  loi. 

Art.  5.  —  Aucun  électeur  ne  sera  admis  à  voter 
s'il  n^est  inscrit  sur  la  liste  définitivement  arrêtée 
et  8*il  n^est  porteur  de  la  carte  qui  doit  lui  avoir 
été  distribuée.  Cette  carte  (modèle  n*  3)  devra 
éti*e  signée  par  lui,  et  s*il  ne  sait,  il  sera  procédé 
comme  il  est  dit  au  dernier  paragraphe  de  Tar- 
ticle  2.  ^  Sera  toutefois  admis  à  voter  sans  carte 
rélecteur  qui  aura  perdu  celle  qui  lui  aura  été 
délivrée,  8*il  est  inscrit  et  si  le  bureau  se  trouve 
suffisamment  édifié  sur  son  identité.  ^  Sera 
également  recevable  à  déposer  son  vote,  tout 
électeur  qui,  quoique  non  muni  de  carte  ni 
même  inscrit,  présentera  une  décision  du  Juge 
de  paix  ordonnant  son  inscription,  ou  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  annulant  un  Jugement 
qui  aurait  prononcé  sa  radiation. 

Art.  6.  ^  Les  cartes  ne  seront  plus  envoyées  à 
domicile.  L*électeur.sera  tenu  de  venir  retirer  la 
sienne  lui-même  à  la  mairie,  oii  elle  sera  con- 
stamment à  sa  disposition  Jusqu*au  moment  du 
vote.  A  quelque  moment  qu'elle  soit  retirée,  la 
carte  ne  sera  remise  à  l'électeur  que  sur  son  reçu 
ou  celui  du  citoyen  qui  devra  raccompagner  et 
signer  pour  lui  s'il  ne  sait  pas  signer  lui-même 
(modèle  n«  4). 

Art.  7.  —  Le  vote  sera  constaté  sur  un  état 
spécial  (modèle  n'*  5),  dont  les  indications  de- 
vront être  scrupuleusement  remplies. 

Art.  8.  —  Le  relevé  des  votes  aura  lieu  au 
moyen  d'un  pointage  sur  la  pièce  (modèle  n«  6) 
destinée  à  assurer  tout  &  la  fois  la  rapidité  de 
l'Opération  et  Pexactitude  des  nombres. 

Art.  9.  —  Pour  l'avenir,  la  liste  devra  être 
tenue  au  courant,  au  moyen  d'un  Jeu  de  fiches 
(modèle  n*  7)  sur  lequel  seront  exactement  con-  . 


signées,  pour  chaque  électeur,  au  moyea  notam- 
ment des  actes  de  l'état  civil  et  des  documents 
Judiciaires,  toute  mutation  ou  modification  sur- 
venues dans  son  état. 

Art.  10.  —  Les  instructions  précédemment  don- 
nées continueront  à  recevoir  leur  exécution  en 
tout  ce  qui  n^est  pas  contraire  au  prôsent  ar- 
rêté. 

7  iufflet  1874. 
Loi  relative  à  Véleetorat  municipal  (B.  G.  557). 

Art.  1.  —  A  partir  de  la  promulgaticm  de  la 
présente  loi,  une  liste  électorale  relatire  an 
élections  municipales  sera  dressée  dans  chaque 
commune  par  une  oommiadon  composée  du  maire, 
d'un  délégué  de  l'administration  désigné  par  le 
préfet,  et  d*un  délégué  choisi  par  le  conseil  mu- 
nicipal. 

Dans  les  oommonee  qui  auront  été  divisées  en 
sections  électorales,  la  liste  sera  dressée  dans 
chaque  section  par  une  oonmiission  composée: 
1*  du  maire  ou  adjoint  ou  d'un  conseiller  muni- 
cipal dans  l'ordre  du  tableau;  2*  d'un  délégué  d« 
l'administration  désigné  par  le  préfet;  3*  ^^^m 
délégué  choisi  par  le  conseil  municipal. 

Lorsque  la  commune  est  divisée  en  plusieun 
cantons,  le  sectionnement  devra  être  opéré  de  telle 
sorte  qu'une  section  électorale  ne  puisse  compren- 
dre des  portions  de  territoires  appartenant  à  plu- 
sieurs cantons 

(Paragraphes  relatif^  à  Paris  et  Lyon.) 

Art.  2.  —  Les  listes  seront  déposées  au  secré- 
tariat de  la  mairie,  communiquées  et  publiées 
conformément  à  l'article  Z  du  décret  ré^emen- 
taire  du  2  février  1852. 

Les  demandes  en  inscription  ou  en  radiatioa 
devront  être  formées  dans  le  délai  de  vingt  joun 
à  partir  de  la  publication  des  listes;  elles  seroat 
soumises  aux  commissions  indiquées  dans  l'ar- 
ticle l"*,  auxquelles  seront  a^ioints  deux  autre» 
délégués  du  conseil  municipal. 

(Paragraphe  relatif  à  Paris  et  Lyon.) 

Art.  3.  —  L'appel  des  décisions  de  cea  commis- 
sions sera  porté  devant  le  iuge  de  paix,  qui  sta- 
tuera conformément  aux  dispositions  du  décret 
organique  du  2  février  1852. 

Art.  4.  —  L'électeur  qui  aura  été  l'objet  d'une 
radiation  d'office  de  la  part  des  commissions  dé- 
signées à  l'article  1,  ou  dont  Tinscription  aura 
été  contestée  devant  lesdites  commissions,  sen 
averti,  sans  flrais,  par  le  maire  et  pourra  présenter 
ses  observations. 

Notification  de  la  décision  des  commissions  sers, 
dans  les  trois  Jours,  faite  aux  parties  intéressé^ 
par  écrit  et  à  domicile,  par  les  soins  de  radminia- 
tration  municipale;  elles  pourront  inteijeter  appel 
dans  les  cinq  Jours  de  la  notification. 

Les  listes  électorales  seront  réunies  en  un 
registre  et  conservées  dans  les  archives  de  la 
commune. 
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Tout  électeur  pourra  prendre  communication  et 
copie  de  la  liste  électorale. 

Art  5.  —  Sont  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs 
municipaux  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt  et  un 
ans,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques, 
et  n'étant  dans  aucun  cas  d'incapacité  prévu  par 
la  loi  : 

1<*  Qui  sont  nés  dans  la  commune  ou  ont  satis- 
fait à  la  loi  du  recrutement,  et,  s'ils  n'y  ont  pas 
conservé  leur  résidence»  sont  voius  s'y  établir 
depuis  six  mois  au  moins; 

Z*  Qui,  môme  n'étant  pas  nés  dans  la  commune, 
y  auront  été  inscrits  depuis  un  an  au  rôle  d'une 
des  quatre  contributions  directes  ou  au  rôle  des 
prestations  en  nature,  et,  s'ils  ne  réaident  pas 
dans  la  commune,  auront  déclaré  vouloir  y  exer- 
cer leurs  droits  électoraux.  Seront  également 
inscrits,  aux  termes  du  présent  paragraphe,  les 
membres  de  la  fomille  des  mêmes  lecteurs  com- 
pris dans  la  cote  de  la  prestation  en  nature,  alors 
même  qu'ils  n'y  sont  pas  personneUfiment  portés, 
et  les  habitants  qui,  en  raison  de  leur  âge 
ou  de  leur  santé,  auront  cevé  d'être  soumis  à  cet 
impét; 

3»  Qtii  se  sont  mariés  dans  la  oommxme  et 
Justifieront  quils  y  résident  depuis  un  an  au 
moins; 

4°  Qui,  ne  se  trouvant  pas  dans  un  des  cas  ci- 
dessus,  demanderont  &  être  Inscrits  sur  la  liste 
électorale,  et  justifieront  d*une  résidence  de  deux 
années  consécutives  dans  la  commune.  Ils  devront 
déclarer  le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance. 

Tout  électeur  inscrit  sur  la  liste  électorale 
pourra  réclamer  la  radiation  ou  l'inscription  d^un 
individu  omis  ou  indûment  inscrit; 

5*  Qui,  en  vertu  de  l'article  2  du  traité  de  paix 
du  10  mai  1871,  ont  opté  pour  la  nationalité  fhm- 
çaise  et  déclaré  fixer  leur  résidence  dans  la  com- 
mune, conformément  à  la  loi  du  19  Juin  1871  ; 

6**  Qui  sont  assi]Jettis  à  une  résidence  obliga- 
toire dans  la  commune,  en  qualité  soit  de  ministre 
des  cultes  reconnus  par  l'État,  soit  de  fonction- 
naires publics. 

Sont  également  inscrits  les  citoyens  qui,  ne 
remplissant  pas  les  conditions  d'âge  et  de  rési- 
dence ci-dessus  indiquées  lors  de  la  formation 
des  listes,  les  rempliront  avant  la  clôture  défi- 
nitive. 

Uabsence  de  la  commune  résultant  du  service 
militaire  ne  portera  aucune  atteinte  aux  règles 
ci-dessus  édictées  pour  Tinscription  sur  les  listes 
électorales. 

Art.  6.  —  Ceux  gui,  à  l'aide  de  déclarations 
frauduleuses  ou  de  faux  certificats,  se  seront  fait 
inscrire  ou  auront  tenté  de  se  fisUre  inscrire  indû- 
ment sur  une  liste  électorale  ;  ceux  qui,  à  l'aide 
des  mêmes  moyens,  auront  fait  inscrire  ou  rayer, 
tenté  de  faire  inscrire  ou  rayer  indûment  un 
citoyen,  et  les  complices  de  ces  délits,  seront 
passibles  d'un  emprisonnement  de  six  Jours  à  un 
auj  et  d'une  amende  de  50  à  500  fï'ancs. 


Les  coupables  pourront,  en  outre,  être  privés 
pendant  deux  ans  de  l'exercice  de  leurs  droits 
civiques. 

L'article  463  du  Code  pénal  est  dans  tous  les 
cas  applicable. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  des  lois  antérieures 
ne  sont  abrogées  qu'en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
à  la  présente  loi. 

Art.  8.  —  Pour  l'année  1874,  les  listes  seront 
dressées  immédiatement  après  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  et  les  délais  déterminés  par  les 
décrets  du  Z  février  1852  seront  observés. 

l**  août  1874. 

Décret  promulguant  la  loi  du  7  juillet  1874 
sur  Vélectorat  mttnicipal  (B.  G.,  557). 

Art  1.  —  La  loi  du  7  Juillet  1674  est  rendue 
exécutoire  en  Algérie.  A  cet  effet,  elle  sera  pu- 
bliée et  promulguée  à  la  suite  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  du  gouver" 
nement  général  dvil  de  l'Algérie, 

Art.  2.  —  En  outre  des  conditions  déterminées 
par  la  loi  du  7  Juillet  1874,  l'inscription  depuis 
un  an  au  rôle  de  la  taxe  municipale  sur  les 
loyers  donne  droit,  en  Algérie,  à  l'inscription 
sur  la  liste  des  électeurs  municipaux. 

Art.  3.  ^  Le  gouverneur  général  civil  de  l'Al- 
gérie fixera,  par  un  arrêté  spécial,  les  délais 
pour  la  confection  des  nouvelles  listes  électorales 
municipales. 

10  août  1874. 

Arrêté  du  gouverneur  général  relatif  à  la 
confection  des  listes  électorales  (B.  Ù»  557). 

Art.  1.  —  Les  listes  électorales  relatives  aux 
élections  municipales  seront  immédiatement  dres- 
sées dans  toutes  les  communes  par  les  commis- 
sions instituées  conformément  à  Tarticle  1  de  la 
loi  du  7  Juillet  1874. 

Art.  2.  —  Ces  listes  seront  déposées  au  secré- 
tariat de  la  mairie,  au  plus  tard  le  15  septembre 
1874. 

Avis  du  dépét  sera,  le  même  Jour,  donné  par 
affiches  aux  lieux  accoutumés. 

Copie  de  la  liste  et  du  procès-verbal  constatant 
l'accomplissement  des  formalités  ci-dessus  sera 
en  même  temps  transmise  au  sous-préfet  de 
Tarrondissementi  qui  l'adressera  dans  les  deux 
Jours,  avec  ses  observations,  au  préfet  du  dépar- 
tement. 

Art.  3.  -*-  Les  demandes  en  radiation  ou  en 
inscription  devront  être  déposées  au  secrétariat 
de  la  mairie,  le  5  octobre  suivant,  au  plus  tard. 
Il  devra  y  être  fait  droit  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  dépasser  le  10  du  même  mois. 

Art.  4.  »  Le  5  novembre  1874,  les  commissions 
désignées  à  l'article  1  de!  la  loi  arrêteront  défi- 
nitivement les  listes  après  y  avoir  apporté  les 
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rectifications  régulièrement  ordonnées,  tant  par 
les  commissions  désignées  en  Tarticle  2  de  la  loi, 
que  par  les  décisions  des  juges  de  paix. 

La  minute  de  la  liste  restera  déposée  au  secré- 
tariat de  la  commune  ;  une  expédition  en  sera 
immédiatement  transmise  au  préfet,  pour  être 
déposée  au  secrétariat  général  du  département 

Dans  les  communes  divisées  en  sections  élec- 
torales, les  listes  des  diverses  sections,  telles 
qu'elles  auront  été  arrêtées  par  les  commissions 
spéciales,  seront,  en  outre,  réunies  en  une  seule 
liste  alphabétique  pour  toute  la  commune  ;  cette 
liste  restera  déposée  au  secrétariat  de  la  mairie» 

Art  5. —  Les  seules  modifications  qui  pourront 
être  apportées,  après  le  5  novembre,  aux  listes 
ainsi  arrêtées,  sont  celles  qui  résulteraient,  soit 
de  décisions  rendues  par  les  Juges  de  paix  sur 
des  réclamations  régulièrement  introduites,  soit 
de  décès  ou  de  Jugements  passés  en  force  de 
chose  Jugée  et  entraînant  la  privation  des  droits 
civils  et  politiques. 

iO  septembre  i874. 

Décret  rendant  applicables  aiMO  musulmans 
et  auœ  étrangers  habitant  V Algérie  la  loi  du 
7  juillet  i874  (B.  G.  566). 

Art.  1.  —  Les  habitants  indigènes,  musulmans 
et  étrangers  de  TAlgérie,  devront,  pour  être  admis 
à  rélectorat  municipal,  remplir,  outre  toutes  les 
conditions  exigées  par  Farticle  10  du  décret  du 
27  décembre  1866,  celle  d'une  résidence  de  deux 
années  consécutives  dans  la  commune. 

Ils  n'y  seront  inscrits  sur  la  liste  électorale 
qu'après  en  avoir  fait  la  demande  et  avoir  dé- 
claré le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance. 

Tout  électeur  inscrit  sur  la  liste  électorale 
pourra  réclamer  l'inscription  ou  la  radiation, 
sur  cette  liste,  d'un  indigène  musulman  ou  d*un 
étranger  qui  y  serait  omis  ou  indûment  inscrit. 

Art.  2  —  Un  arrêté  du  gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie  réglera  les  détails  d*appUcation  du 
présent  décret. 

25  septembre  1874. 

Arrêté  du  gouverneur  général  relatif  à  Vapplp- 
cation  du  décret  ci-dessus  (B.  G.  566). 

Art.  1.  —  Les  habitants  indigènes,  musulmans 
ou  étrangers  de  l'Algérie,  devront,  pour  être 
inscrits  sur  la  liste  électorale  municipale,  en 
faire  parvenir  la  demande  au  maire,  dans  les 
dix  premiers  jours  du  mois  d'octobre  prochain, 
en  Justifiant  qu'ils  remplissent  ou  rempliront, 
avant  la  clôture  définitive  de  cette  liste,  les  con- 
ditions exigées  par  les  décrets  des  27  décembre 
1866  et  10  septembre  1874,  et  en  déclarant  le  lieu 
et  la  date  de  leur  naissance. 

Les  demandes  de  l'espèce  seront  mentionnées, 
par  ordre   de  date,  sur  le  registre  tenu  dans 


chaque  mairie,  conformément  à  l'article  19  du 
décret  organique  du  2  février  1852^  et  il  en  sera 
donné  récépissé  par  l'autorité  municipale. 

EUes  pourront  être  formées  par  lettre  Âgné^ 
ou  verbalement;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  la 
mention  qui  en  sera  faite  audit  registre  devra 
être  signée  par  le  postulant,  qui,  s'il  ne  sait  pas 
signer,  tracera  une  croix  en  regard  de  cette 
mention. 

L'examen  de  ces  demandes  sera  confié,  dans 
chaque  commune,  à  une  commission  composée 
du  maire,  d'un  délégué  de  l'administration  dé- 
signé par  le  préfet  et  d'un  délégué  choisi  par  le 
conseil  municipal. 

Dans  les  communes  divisées  en  sections  électo- 
rales, l'examen  des  demandes  d'inscription  sera 
confié,  dans  chaque  section,  &  une  commission, 
composée  : 

1*  Du  maire  ou  d*un  adjoint,  ou  d*un  conseiller 
municipal,  dans  Tordre  du  tableau; 

2"  D'un  délégué  de  l'administration,  désigné 
par  le  préfet; 

3*>  D'un  délégué  choisi  par  le  conseil  municipal. 

Pour  les  communes  ayant  plusieurs  Justices  de 
paix,  le  sectionnement  devra  être  opéré  de  telle 
sorte  qu'une  section  électorale  ne  puisse  com- 
prendre des  portions  de  territoire  appartenant  à 
plusieurs  circonscriptions  judiciaires. 

Art.  2.  —  La  liste  des  électeurs  sera  dressée 
par  chacune  de  ces  commissions,  puis  déposée 
au  secrétariat  de  la  mairie,  pour  être  communiquée 
&  tout  requérant  et  publiée,  dès  le  11  octobre 
prochain,  par  voie  d'afilches,  aux  lieux  accou- 
tumés. 

Copie  de  la  liste  et  du  procès-verbal  constatant 
l'accomplissement  des  formalités,  ci-dessus  énon- 
cées, sera,  en  même  temps,  transmise  au  sous- 
préfet  de  l'arrondissement,  qui  l'adressera,  dans 
les  deux  jours,  avec  ses  observations,  au  préfet 
du  département. 

Les  réclamations  tendant  à  l'inscription  ou  à  la 
radiation,  sur  cette  liste,  d'un  indigène  musulman 
ou  d'un  étranger,  devront,  pour  recevoir  la  suite 
qu'elles  pourront  comporter,  parvenir  au  maire, 
du  11  au  20  du  même  mois,  inclusivement. 

Il  devra  y  être  fait  droit  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  dépasser  le  25  octobre  prochain,  par  la 
commission  indiquée  en  l'article  l*',  et  à  laquelle 
seront  adjoints  deux  autres  délégués  du  conseil 
municipal. 

Dans  les  trois  Jours  suivants,  le  maire  notifiera 
par  écrit  et  à  domicile  la  décision  intervenue 
à  la  partie  intéressée,  qui  pourra  en  interjeter 
appel  dans  les  cinq  Jours  de  ct^tte  notification. 

Art.  3.  —  L'appel  des  décisions  de  la  commis- 
sion chargée  du  Jugement  des  réclamations  sera 
porté  devant  le  Juge  de  paix,  qui  statuera  con- 
foi-mément  aux  dispositions  du  décret  organique 
du  2  février  1852  et  donnera  avis  des  inflrmations 
par  lui  prononcées,  au  préfet  et  au  maire,  dans  un 
délai  de  trois  Jours,  en  exécution  du  décret  ré- 
glementaire du  2  février  1852. 
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Art.  4  —  Le  18  novembre  prochain,  les  com- 
missionB  désignées  en  l'article  4  arrêteront  dé- 
finitivement la  liste  des  électeurs  indigènes 
musulmans  ou  étrangers,  après  y  avoir  apporté 
les  rectifications  régulièrement  ordonnées,  tant 
par  la  commission  chargée  de  juger  les  réclama- 
tions, que  par  les  décisions  du  juge  de  paix. 

La  minute  de  cette  liste  sera  conservée  dans  les 
archives  de  la  commune,  et  tout  électeur  po:^xra 
en  prendre  conmiunication  et  copie.  Une  expé- 
dition en  sera  immédiatement  transmise  au  préfet 
pour  être  déposée  au  scrétariat  général  de  la 
préfecture. 

Dans  les  communes  divisées  en  sections  élec- 
torales, les  listes  des  diverses  sections,  telles 
qu'elles  auront  été  arrêtées  par  les  commissions 
spéciales,  seront,  en  outre,  réunies  en  une  seule 
liste  alphabétique  pour  toute  la  commune;  cette 
liste  restera  déposée  au  secrétariat  de  la  mairie. 

Art.  5.  —  Les  seules  modifications  qui  pourront 
être  apportées,  après  le  18  novembre  prochain, 
aux  listes  ainsi  arrêtées,  sont  celles  qui  résulte- 
raient soit  de  décisions  rendues  par  les  juges  de 
paix,  sur  des  réclamations  régulièrement  intro- 
duites, soit  de  décès  ou  de  jugements  passés  en 
force  de  chose  Jugée  et  entraînant  la  privation 
des  droits  civils  et  politiques. 


12  août  4876. 

Loi  relative  à  la  nomination  des  maires 

(B.  G.  669). 

Art.  1.  —  Les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  20  jan- 
vier 1874,  relatifs  à  la  nomination  des  maires  et  des 
adjoints,  sont  abrogés. 

Art.  2.  —  Provisoirement,  et  Jusqu'au  vote  de 
la  loi  organique  municipale,  il  sera  procédé  à  la 
nomination  des  maires  et  adjoints,  conformément 
aux  règles  suivantes  : 

lue  conseil  municipal  élit  le  maire  et  les  ad- 
joints parmi  ses  membres,  au  scrutin  secret  et 
à  la  majorité  absolue.  Si,  après  deux  scrutins, 
aucun  candidat  n'a  obtenu  la  m^ûorité,  il  est 
procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux 
candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages. 
En  cas  d'égalité  de  suffrage,  le  plus  âgé  est 
nommé. 

La  séance  dans  laquelle  il  est  procédé  à  Téleo- 
tion  du  maire  est  présidée  par  le  plus  &gé  des 
nienibres  du  conseil  municipiû. 

Dans  les  communes,  chefs-lieux  de  département, 
d^arrondissement  et  de  canton,  les  maires  et 
adjoints  sont  nommés  parmi  les  membres  du 
conseil  municipal,  par  décret  du  président  de 
la  République. 

Art.  3.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  TAl- 
gêrie,  sous  réserves  des  dispositions  du  déci*et  du 
27  décembre  1866,  relatives  à  la  nomination  des 
adjoints  indigènes  musulmans. 


DÉPARTEMENT  D'ALGER. 

ABBOMDZSSEUBNT  D*AL6ER. 

AIN-TAYA  (1). 

14  septembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  érige  Aïn-Taya  en 
commune  de  plein  exercice. 

13  septembre  1875. 

Décret  qui  crée  la  section  du  Cap  (B.  0.  632). 

Art  1.  —  Il  est  créé  dans  la  commune  d*A'm- 
Taya  une  section  municipale  qui  prendra  le  nom 
de  section  du  Cap. 

Municipalité  :  1  maire  et  2  adjoints» 


ALGER. 


17  décembre  1843. 


Arrêté  délimitant  la  commune  d'Alger  (B.  164). 

14  septembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  détache  de  la  commune 
d'Alger  les  sections  de  Saint-Eugène  (y  comr 
pris  la  pointe  Pescade),  El-Biar  et  la  BoU" 
zaréa,  et  les  constitue  en  communes  de  plein 
exercice, 

26  janvier  1871. 

Décret  qui  détache  la  section  de  Mustapha^  et  la 
constitue  en  commune  séparée  (B.  G.  354). 

Municipalité  :  1  maire  et  4  adjoints 


ALMA. 


22  août  1861. 


Décret  portant  que  la  commune  de  l'Aima^  outre 
le  territoire  de  son  chef-lieu,  comprend  les 
territoires  des  villages  de  Regahia,  Saint" 
Piert*e  et  Saint-Paul,  ainsi  que  la  ferme  du 
Corso,  qui  formeront  trois  sections  (B,  G.  31). 

14  septembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  détache  les  sections  de 
Regahia  et  Saint-Pierre  et  Saint-Paul  et  les 
constitue  en  communes  séparées. 

Municipalité  :  1  maire  et  2  adjoints. 

V.  pour  les  circonscriptions  les  cartes  mises  à  la  fin  du 
volumo. 
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22  août  1861. 

Décret  qui  annexe  Bouinam,  formant  section 
de  commune,  et  distrait  Chebli,  constitué  en 
commune  séparée  (B.  G.  31). 

14  septembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  détache  Souma  et  le 
constitue  en  commune  de  plein  exercice. 

20  novembre  1875. 

Décret  qui  rattache  à  lu  commune  de  Boufarik 
(section  de  Bouinam.)  la  partie  du  douar 
Haman-Mélouan,  située  sur  la  rive  gauche 
de  VHarrach  (B.  G.  632). 

Municipalité  :  1  maire  et  2  adjoints. 


BOURKIKA. 


25  mars  1874. 


Décret  qui  distrait  la  section  de  Bourkiha  de 
la  commune  de  Marengo  et  l'érigé  en  com- 
mune de  plein  exercice  (B.  G.  532). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  acUoint. 


BOUZARÉA. 


14  septembre  1870. 


Arrêté  pré fector al  détachant  la  Bouzaréa  de  la 
commune  d'Alger  et  la  constitue  en  commune 
de  plein  exercice. 

Municipalité  :  1  maire  et  1  acUoint 

CASTIGLIONE. 

4  novembre  1869. 

Arrêté  préfectoral  qui  disirait  de  la  commune 
de  Coléa  les  sections  de  Bérard,  Tefeschoun 
et  Castiglione  et  les  constitue  en  communes 
dont  le  chef-lieu  est  Castiglione, 

Municipalité  :  1  maire  et  3  adjoints. 


CHEBLI. 


22  août  1861. 


Décret  qui  distrait  Chebli  de  la  commune  de 
Boufarik  et  l'érigé  en  commune  séparée 
(B.  G.  31). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint 
CHÉRAGAS. 

31  décembre  1856. 
Décret  qui  crée  la  commune  de  Chéragas  (B.  504). 


22  août  1861. 

Décret  qui  annexe  à  la  commune  de  Chéragas 
les  territoires  de  Guyotville,  Sidi  Ferruch, 
Staouéli  et  Zéralda,  formant  chacun  une 
section  (B.  G.  31). 

28  novembre  1874. 

Décret  qui  distrait  Guyotville  de  Chéragas  et 
Vérige  en  commune  séparée  (B.  G.  584,\ 

Municipalité  :  1  maire  et  4  adjoints. 


CHERCHELL. 


17  juin  1854. 


Décret  qui  crée  la  commune  de  Cherchell  avec 
deux  annexes,  Novi  et  Zurich,  formant  cha- 
cune une  section  (B.  462). 

Municipalité  :  1  maire  et  3  adjoints. 


CHIFFA  (LA). 


20  mai  1870. 


Décret  qui  distrait  la  Chiffa  de  la  commune  de 
Mousaïaville  et  Vérige  en  commune  séparée 
(B.  G.  331). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


COLÉA. 


21  novembre  1851. 


Décret  qui  constitue  la  commune  de  Coléa 

(B.  397). 

2i  août  1861. 

Décret  portant  que  la  commune  de  Coléa,  outre 
le  territoire  du  chef-lieu  et  les  annexes  de 
Fouka  et  Daouda,  comprend  les  territoires  de 
Bérard,  de  Tefeschoun  et  de  Castiglione  for- 
mant autant  de  sections  de  commune  (B.G.  31). 

4  novembre  1869. 

Arrêté  pré fectoral  qui  distrait  les  trois  sections 
de  Bérard,  Tefeschoun  et  Castiglione  pour 
former  la  commune  de  Castiglione. 

Municipalité  :  1  maire  et  3  adjoints. 


CRESCLA.. 


10  mai  1875. 


Décret  qui  érige  Crescia  en  commune  de  plein 

exercice. 

Municipalité  :  1  maire  et  1  ac^oint 
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DÉLY-IBRAHIM. 

31  décembre  1856. 

Décret  qui  institue  la  commune  de  Bély^lbro'- 
him  avec  trois  sections  à  EUAchour,  Drariah 
et  Ouled'Fayet  (B.  504). 

8  décembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  distrait  la  section  de 
Drariah  et  la  constitue  en  commune  séparée. 

21  noyembre  1876. 

Décret  qui  constitue  EU-Achour  en  commune 

séparée  (B.Q,  686). 

Municipalité  :  1  maire  et  2  adjoints. 


DOUERA. 


21  novembre  1651. 


Décret  qui  constitue  la  commune  de  Douera 
avec  deua  sections  à  Sainte^Amélie  et  à 
Saint-Ferdinand  (B.  397). 

Municipalité  :  1  maire  et  3  adjoints. 


DRARIAH. 


8  décembre  1870. 


Arrêté  préfectoral  qui  distrait  la  section  de 
Drariah  de  la  commune  de  Dély-Ittrahim  et 
la  constitue  en  commune  séparée. 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


EL-ACHOUR. 

21  novembre  1876. 

Décret  qui  érige  El^AcTumr  en  commune  de 
plein  exercice  (B.  G.  686). 

Municipalité  :  1  maire  et  i  adjoint 


EL-AFFROUN. 


25  mare  1874. 


Décret  qui  distrait  les  centres  d'EUAffroun  et 
de  Bou^Roumi  de  la  commune  de  Mouzaia-' 
ville  et  les  érige  en  commune  de  plein  exer- 
cice sous  le  nom  d'El-Affroun  (B.  G.  539). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 

EL-BIAR. 

14  septembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  détache  El-Biar  de  la 


commune  d'Alger  et  constitue  cette  section  en 
commune  de  plein  exercice. 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 

FONDOUK. 

31  décembre  1856. 

Décret  qui  érige  la  commune  du  Fondouk  avec 
une  fraction  des  Kachena  de  la  plaine  (B. 
504). 

22  aoûjb  1861. 

Décret  qui  ajoute  au  territoire  du  Fondouk 
celui  du  village  d'Hamedi,  qui  forme  section 
de  commune  (B.  G.  31). 

27  fémer  1867. 

Décret  indiquant  la  ligne  séparative  des  deux 
communes  de  Rouiba  et  du  Fondouk  (B.  G. 
225). 

Art.  1.  —  La  ligne  de  séparation  des  deux  com- 
munes de  Rouïba  et  du  Fondouk,  qui  était  pré- 
cédemment l'ancienne  route  d* Alger  à  Dellys,  est 
reportée  au  chemin  du  Hamiz  à  TOued  Réghaïa, 
connu  sous  le  nom  de  Trek  Chemas,  conformé- 
ment au  plan  annexé  au  présent  décret. 

Municipalité  :  1  maire  et  2  adjoints. 


GUYOTVILLE. 


28  novembre  1874. 


Décret  portant  érection  de   Guyotville  en 
commune  de  plein  exercice  (B.  G.  584). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  a<]Uoint. 


HUSSEIN-DEY. 


20  mai  1870. 


Décret  qui  distrait  la  section  d'Hussein-Dey 
de  la  commune  de  Kouba  et  la  constitue  en 
commune  de  plein  exercice  (B.  0.  331). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


KOUBA. 


31  décembre  1856 


Décret  qui  érige  Kouba  en  commune  avec 
Hussein-Dey  pour  annexe  (B.  504). 

20  mai  1870. 

Décret  qui  distrait  Hussein-Dey  de  Kouba  et 
la  constitue  en  commune  séparée  (B.G.  331). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  ac^joint. 


MAHELMA. 
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14  leptembre  1870. 


Arrêté  préfectoral  qui  érige  Mahelma  en 

commune. 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint 

MAISON-CARRÉB. 

81  décembre  1856. 

Décret  portant  que  la  commune  de  la  Rassauta 
comprend  le  territoire  de  la  Rassauta  pro~ 
prement  dit  et  ceux  du  Fort  de  VEau,  de  la 
Maison  '  Carrée  avec  la  Maison  ^Blanche, 
d'Aïn-Taya  avec  Aïn-Béida,  Rouiba  avec 
Matifoux,  formant  quatre  sections  (B.  504). 

22  août  1861. 

Décret  qui  distrait  les  deux  sections  de  Rouïba 
et  d'Aïn-Taya  de  la  commune  de  la  Ras- 
sauta et  constitue  la  commune  de  Rouïba 
(B.  a,  SX). 

14  août  1869. 

Décret  portant  que  la  commune  de  la  Ras- 
sauta portera  désormais  le  nom  de  Maison- 
Carrée,  du  centre  qui  en  est  le  chef-lieu  (B. 
a.  815). 

14  septembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  constituant  la  commune  de 
Pirette  (Rassauta)  comprenant  les  territoires 
du  Fort  de  VEau  et  de  la  Maison-Blanche, 

Municipalité  :  l  maire  et  1  atteint 


MÉDÉA. 


MABËNOO. 


81  décembre  1856. 


Décret  qui  constitue  la  commune  de  Marengo, 
Cette  commune  comprend  les  centres  de  Bour- 
kika,  Tipaza,  Ameur-eUAÏn  et  Montebello, 
qui  forment  autant  de  sections  (B.  501). 

14  septembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  détache  la  section  de 
Ameur-el-Aïn  et  en  constitue  une  commune 
séparée, 

25  mars  1874. 

Décret  qui  distrait  de  la  commune  de  Marengo 
la  section  de  Bourhiha  et  en  fait  une  com^ 
mune  séparée  (B.  G.  532). 

Municipalité  :  1  maire  et  3  adjoints. 


17  juin  1854. 


Décret  qui  constitue  la  commune  de  Médéà 
avec  les  annexes  ou  sections  de  Damiette,  de 
Lodi  et  le  centre  de  Mouzaia-les-Mines 
(B.  462). 

31  décembre  1856 

Décret  qui  érige  le  centre  de  Mouzdia  en  eam^ 
mune  sous  le  nom  de  Mouzdiaville  (B.  504). 

30  octobre  1875. 

Décret  qui  rattacha  le  douar  Tamesguida  à  la 
commune  de  plein  exercice  de  Médéa,  dont  il 
formera  une  section  (B.  G.  632). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoints. 

MÉNERVILLE. 

30  novembre  1874. 

Décret  qui  érige  en  commune,  le  Col  des  Bent» 

AXcha  (B.  G.  585). 

Art  1.  —  Le  centre  du  Col  des  Beni-Aïcba  CBt 
détaché  de  TAlma  et  érigé  en  commune  de  plein 
exercice,  sous  le  nom  de  Beni-Aïcha. 

La  commune  de  Béni  Aïcha  comprend  : 

1*  Une  section  chef-lieu  se  composant  du 
village  et  du  territoire  dits  Jusqu'à  présent  : 
Col  des  Beni-Aicha; 

2<'  La  section  annexe  de  Souk-el-Haad,  se  com- 
posant du  village  et  du  territoire  de  ce  nom; 

3?  La  section  annexe  de  Bellefontaine,  se  com- 
posant du  village  et  du  territoire  en  dépendant, 
lequel  s'étendra  Jusqu^à  la  [rive  droite  de  TOued 
Corso. 

2  janvier  1877. 

Décret  portant  que  la  commune  du  Col  des 
Beni-Aicha  prendra  désormais  le  nom  de 
Ménercille  (B.  G.  689). 

Municipalité  :  1  maire  et  3  adjoints. 

MOUZAIAVILLE. 

31  décembre  1856. 

Décret  créant  la  commune  de  Mouzdiaville 

(B.  504}. 

22  août  1861. 

Décret  portant  que  la  commune  comprend  le 
territoire  du  village,  le  village  de  la  Chiffa 


avec  Wta  el  Habbous,  le  village  cTElAffroun 
avec  Bou^Roumi,  lesquels  forment  chacun 
une  section  (B.  G.  31). 

20  mai  1870. 

Décret  qui  distrait  la  section  de  la  Chiffa  et  en 
fait  une  section  séparée  (B.  G.  331). 

25  mars  1874. 

Décret  qui  constitue  Eh-Affroun  et  Bour-Boumi 
en  commune  séparée  (B.  G.  539). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint 
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27  février  1867. 
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MUSTAPHA. 


26  janvier  1871. 


Décret  qui  érige  Mustapha  en  commune 

(B.  G.  354). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint 

OUED-EL-ALUSUO. 

22  août  1861. 

Décret  qui  constitue  la  commune  (B.  G.  31). 
Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint 


RASSAUTA. 


14  septembre  1870. 


Arrêté  préfectoral  qui  crée,  sous  le  nom  de 
Pirette,  (aujourd'hui  Rassauta,  du  nom  du 
centre)  une  commune  comprenant  le  terril 
toire  du  Fort  de  VEau  et  de  la  Maison- 
Blanche. 

Municipalité  :  1  maire  et  1  acyoint 


BÉaAIA(LA). 

14  septembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  constitue  la  commune 

de  La  Régaïa, 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 

ROUIBA. 

22  août  1861. 

Décret  qui  crée  la  commune  de  Bouïba  et  la 
compose  du  territoire  de  Routba,  des  ha^ 
meaux  cFAtn-Béida  et  de  Matifou,  et  du 
village  é^Aïn-Taya,  formant  une  section 
Çà.  G.  31). 


Décret  fixant  la   limite    des    communes   de 
Routba  et  de  Fondouh  (B.  G.  225). 

V.  Fondouh, 

14  septembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  constittuznt  en  commune  la 
section  d'Aïn-Taya. 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 

ROVIGO. 

22  août  1861. 

Décret  qui  crée  la  commune  de  Rovigo  avec 
une  fraction  des  Beni-Miscera  (B.  G.  31). 

20  novembre  1875. 

Décret  portant  que  le  douar  de  Sidi^Hamouda 
est  définitivement  rattaché  à  la  commune  de 
plein  exercice  de  Rovigo,  dont  il  formera 
une  section  administrée,  sous  l'autorité  du 
maire,  par  un  adjoint  spécial  (B.  G.  632). 

20  novembre  1875. 

Décret  rattachant  à  la  commune  de  Rovigo  la 
partie  du  douar  Hammam-Melouan,  située 
sur  la  rive  droite  de  VHarrach  (B.  G.  632). 

Municipalité  :  \  maire  et  2  a<U oints. 

SAINT-EUGÈNE. 

14  septembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  constitue  la  commune 
de  Saint-Eugène,  en  y  comprenant  la  pointe 
Pescade, 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint» 
SAINT-PIERRE,  SAINT-PAUL. 

14  septembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  constituant  la  commune  de 
Saint-Pierre,  Saint-Paul,  avec  une  partie  de 
la  tribu  des  EhacTiena  de  la  plaine. 

Municipalité  :  1  maire  et  1  a^oint 

SIDI  MOUSSA. 

22  aoftt  1861. 

Décret  q%ki  crée  la  commune  de  Sidi  Moussa 

(B.  G.  31). 

I     Municivalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 
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SOUMA. 


iA  septembre  1870. 


An*été  préfectoral  gui  disirait  la  section  de 
Soiirna  de  la  commune  de  Boufarik  et  la  con^ 
stitue  en  commune  de  plein  exercice, 

21  septembre  1876. 

Décret  rattachant  à  la  commune  de  Souma  le 
douar  Ferouka,  qui  forme  une  section  admi^ 
nistrée,  sous  l'autorité  du  maire,  par  un  ad- 
joint  indigène  (B.  G.  675), 

Municipalité  :  1  maire  et  2  adjoints. 

ARRONDISSEMENT  DB   MIUANA.. 

AFFREVILLE. 

14  septembre  1870. 

An^été  préfectoral  qui  érige  Affreville,  y  com- 
pris Lavarande,  en  commune  de  plein  exer- 
cice. 

3  août  1876. 

Décret  qui  rattache  le  douar  Sbahia  à  la  com- 
mune de  plein  exercice  d* A ff reville,  dont  il 
formera  une  section  administrée,  sous  l'au- 
torité du  maire^  par  un  adjoint  indigène 
(B.  G.  671). 

Municipalité  :  1  maire  et  3  adjoints. 

iVIN-SULTAN. 

14  septembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  disirait  la  section  d* Ain- 
Sultan  de  la  commune  de  Miliana  ei  l'érigé 
en  commune  de  plein  exercice. 

3  août  1876. 

Décret  qui  rattacha  le  douar  Oued-Deurdeur  à 
la  commune  de  plein  exercice  de  Aïn^Sultan, 
dont  il  formera  une  section  administrée, 
sous  Vaulorité  du  maire,  par  un  adjoint  in^- 
digènc  (B.  M.  671). 

Municipalité  :  1  maire  et  2  aci^oints. 
BOU-MEDFA. 

14  septembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  constituant  la  commune  de 

Bou-Medfa, 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint 


DUPERRÉ. 


5  septembre  1859. 


Décret  qui  crée  la  commune  de  Duperré 

(B.  M.  41). 

3  août  1876. 

Décret  portant  que  les  douars  Bou-Zehar  et 
Arib  sont  définitivement  rattachés  à  la  com- 
mune de  plein  exercice  de  Duperré,  dont  ils 
formeront  chacune  une  section  administrée, 
sous  l'autorité  du  maire,  par  un  adjoint  in- 
digène (B.  O.  671). 

Municipalité  :  1  maire  et  3  ac^Uoints. 


MIUANA. 


17  imn  1854. 


Décret  qui  constitue  la  commune  de  Miliana 
avec  Affreville  pour  section  (B.  462). 

14  septembre  1870. 

Arrêté  qui  distrait  de  la  commune  de  Miliana 
la  section  d* A ff reville  et  la  constitue  en  coffp- 
mune  séparée. 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 

SAINT-CYPRIEN-DES-ATTAFS. 

24  octobre  1874. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  le  douar 
Rouina  en  commune  mixte  dont  le  centre 
administratif  est  placé  au  village  de  Saint- 
Cyprien-des-Attafs  (B.  G.  572). 

20  novembre  1876. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  qu'à  partir  du 
i^ janvier  1877  la  commune  mixte  de  Saint- 
Cyprien-des-Attafs  cessera  de  faire  partie 
du  territoire  de  commandement  et  sera  rat- 
tachée au  territoire  de  Miliana  (B.  G.  684). 

29  janvier  1878. 

Arrêté  du  gouverneur  érigeant  en  commune 
de  plein  exercice  la  commune  mixte  de  Saint- 
Cyprien-des-Attafs  (B.  G.  711). 

Municipalité:  1  maire  et  1  adjoint. 
TÉNIET-EL-HAAD. 

27  janvier  1869. 

Décret  qui  érige  en  commune  de  plein  exercice 
Téniet-el-Bàad  et  son  ten^toire  (B.  G.  303). 
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13  avril  1876. 

Décret  portant  que  le  douar  Beni-Meharez 
est  rattaché  définitivement  à  la  commune  de 
plein  exercice  de  Téniet^el^Hdad,  dont  il 
formera  une  section  administrée,  sous  VaU" 
iorité  du  maire,  par  un  adjoint  (B.  G.  659). 

Municipalité  :  1  maire  et  2  adjointe. 

VKSOUL-BENIAN. 

31  décembre  1866. 

Décret  instittutnt  la  commune  de  Vesoul^Bé- 
nian,  comprenant  VesouUBénian  et  BoU" 
Medfa  (B.  504). 


U  sepumbr»  1870. 

Arrêté  préfectoral  détacJiant  le  centre  de  Bou- 
Medfa  et  le  constituant  en  commune  séparée. 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


ARRONDISSEMENT  D^ORLÉANSVILLE. 


MONTENOTTE. 

14  teptembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  distrait  la  section  de 
Montenotte  de  la  commune  de  Ténès  et  la 
constitue  en  commune  de  plein  exercice, 
comprenant  les  Ouled  Arbia,  les  Arrouas, 
les  Mains  et  les  Merachiche. 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 

ORLÉANSVILLB. 

31  décembre  1856. 

Décret  qui  crée  la  commune  d'Orléansville 
avec  deux  annexes  ou  sections  à  la  Ferme  et 
à  Pontéba  (B.  504). 

Municipalité  :  1  maire  et  3  acy oints. 


TÉNÈS. 


17  ioin  1854. 


Décret  qui  érige  en  commune  la  ville  de  Ténès 
avec  une  annexe  ou  section  à  Montenotte  et, 
en  outre,  avec  le  vieux  Ténès,  les  Mégans,  les 
Charrers  et  les  Terraguia. 

14  septembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  érige  la  section  de  Mon-- 
tenotte  en  commune  de  plein  exercice» 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


ARRONDI ^.^E ME. NT  DE  TlZl-OUZOU. 

BORDJ-MENAIEL. 

13  novembre  1870* 

Arrêté  préfectoral  qui  disirait  Boi^dj-Menaiel 
de  la  com?nnne  de  Dellijs  et  constitue  ce 
centre  en  commune  de  plein  exei^cice. 

6  août  1875. 

Décret  qui  divise  la  co>nniune  en  trois  sections 

(B.  G.  Ù22). 

Art.  1.  —  La  commune  de  plein  exercice  de 
Bordj-Menaiel,  d^une  superficie  totale  de  12,885 
hectares,  est  divisée  en  trois  sections,  savoir  :  la 
première  section  comprendra  le  territoire  actuel 
de  la  commune  et  les  agrandissements  nord  et 
sud;  la  deuxième  section  comprendra  le  ter- 
ritoire d*lsserville  ;  la  troisième  section  com- 
prendra le  douar  de   Beni-Mekla. 

Art.  2.  —  Il  y  aura  un  adjoint  au  maire  pour 
chacune  des  sections  sus-mentionnées. 

Municipalité  :  1  maire  et  3  adjoints. 


DELLYS. 


31  décembre  1856. 


Décret   qui  crée  la  commune  de  Dellys  avec 
N'Choud  pour  annexe  (B.  504). 

l«r  avril  1865. 
Décret  qui  crée  une  seconde  section  (B.  G.  143). 

Art.  1.  —  Les  centres  de  population  de  Ben- 
N^Choud,  Rebeval  et  Tnien  sont  réunis  en  sec- 
tion annexe  de  la  commune  de  Dellys  et  placés 
sous  Tautorité  d*un  adjoint  de  ladite  commune, 
qui  devra  résider  dans  la  section. 

Art.  2.  —  L'emploi  d'adjoint  au  maire  de  Del- 
lys, créé  par  le  décret  du  31  décembre  1856,  à  la 
résidence  de  Ben-N'Choud  est  supprimé. 

Municipalité  :  1  maire  et  2  adjoints. 


DRA-EL-MIZAN. 

11  septembre  1873. 

Décret  qui  crée  la  commune  de  Dra-el-Mizan 

(B.  G.  499). 

21  mai  1875. 

Anété  du  gouvei*neur  qui  divise  la  commune 
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en  deuœ  sections  :  l'une  au  chef-lieu,  l'autre 
à  BoU'PJiatma  (B.  0.  611). 

Municipalité  :  1  maire  et  2  adjoints. 
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FORT-NATIONAL. 

13  MptMBbre  1873. 

Décret  qui  crée  la  commune  de  plein  exercice 
de  Fort-National  (B.  G.  490). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 

TIZI-OUZOU. 

13  septembre  1873. 
Décret  qui  crée  la  commune  de  Tizi^Ouxou 

(B.  G.  499). 

3  \vAxi  18T5. 

Arrêté  du  çouvemeur  qui.  divise  la  commune 
en  deux  sections,  l'une  au  chef4ieu.  Vautre 
à  Bou^Khalfa, 

A  iiiiUet  1876. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  réunit  à  la  commune 
de  plein  exercice  le  douar  Bellotta  compris 
entre  le  Sebaou  et  le  territoire  de  Tizi- 
Ouzou  (B.  G.  667). 

Municipalité  :  1  maire  et  %  ac^joints. 
DÉPARTEMENT    DE    CONSTANTINB 

ARRONDISSBUENT   DE  BONB. 


AIN-MOKRA. 


10  décembre  1868. 


Décret  qui  constitue  la  commune  d'Aïn^Mokra, 
comprenant  l'azel  de  ce  nom,  Oued-eUAneh  et 
Vazel  FedJ'Moussa  provenant  du  territoire 
militaire  (B.  G.  300). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  acUoint 


BARRAL. 


7  novembre  1870. 


31  janvier  1848. 

Ordonnance  qui  constitue  la  commune  de  Bône 

(B.  269). 

Municipalité  :  1  maire  et  t  adjoints. 


BUGEAUD. 


Arrêté  préfectoral  qui  distrait  la  section  de 
Barrai  de  la  commune  de  Mondovi  et  la  con^ 
stitue  en  commune  séparée  (B.  de  la  préfecture, 
1870,  p.  334). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


22  août  1861. 


Décret  qui  crée  la  commune  de  Bugeaud 

(B.  G.  31). 

10  août  1868. 

Décret  qui  rattache  deux  parcelles  à  la  commune 
de  Bugeaud  (B.  G.  300). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint 


DUVIVIER. 


22  août  1861. 


Décret  qui  constitue  la  commune  de  Duvivier 

(B.  G.  331). 

10  décembre  1868. 

Décret  portant  que  la  commune  de  Duvivier 
comprend,  outre  son  territoire:  i*  les  fia- 
meaux  de  Medjez^fa  et  d'Axn^Tahamintine, 
distraits  de  Souh-Arrhas  et  formant  section  ; 
2^  le  territoire  de  Bou^Zarra  ;  5*  un  groupe 
provenant  du  territoire  militaire  (B.  G.  300) 

Municipalité  :  1  maire  et  2  adjoints. 


DUZERVILLE. 


22  août  1861. 


Décret  qui  institue  Duzerville  (xvec  Bl^Hae^ar 
pour  annexe  (B.  G.  31). 

10  décembre  1868. 

Décret  rattachant  à  la  commune  de  Duzerville 
une  parcelle  et  un  groupe  provenant  du  ter'- 
ritoire  militaire  (B.  G.  300). 

MunicipcUiié  :  1  maire  et  2  adjoints. 


HERBILLON. 


10  décembre  1869. 


Arrêté  préfectoral  qui  crée  la  commune 
d'Berbillon  (B.  de  la  préfecture,  1870,  p.  a3G)r 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 
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LA  CALLE. 


31  décembre  1856. 


Décret  qui  institue  la  commune  de  La  Colle, 
comprenant  Oum  Teboul  (B.  504). 

10  déeenbM  1818. 

Décret  portant  que  la  commune  comprend  le 
territoire  de  Kef-oumr Teboul,  provenant  du 
territoire  militaire  et  constitué  en  section 
(B.  G.  300). 

Municipalité .- 1  maire,  et  2  a^iomte. 


MONDOVl. 


22  août  1861. 


Décret  qui  institue  la  commune  de  Mondovi 
avec  Barrai  pour  annexe  (B.  G.  31). 

27  terrier  1869. 

Décret  qui  rattache  à  Barrai  des^  territoires 
militaires  (B.  G.  309). 

7  noyembre  1870. 

Décret  qui  distrait  la  section  de  Barrai  et  la 
constitue  en  commune  séparée. 

27:  actoi^re.  1835. 

Arrêté  du  çoueemeur  portant  que  le  douar  dés 
OulednSerim  (partie  située  sur  la  rive  gauche 
de  la  Seybouse),  cessera  de  faire  partie  du 
territoire  militaire  du  cercle  de  Bône,  et  sera 
rattaché  à  la  commune  de  Mondovi,  à  partir 
du  f  janvier  1876  (B.  G.  629). 

Municipalité  :  1  maire' et  1  adjoint. 


10  décembfse  1868. 

Décret  qui  augmente  le  territoire  de  deuœ  par- 
celles  :  l'inné  dépendant  de  Penthièvre,  Vautre 
de  Nechmeya  (B.  G.  300). 

7  noyembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  constitue  Nechmeya  en 

commune  séparée. 

Municipalité  :  1  maûe  et  1  a4ioint 


RANDON. 


10  décembre  1868. 


NECHMEYA. 


7  noyembre  1870. 


Arrêté  préfectoral  qui  distrait  la  section  de 
Nechmeya  de  la  commune  de  Penthièvre  et 
la  constitue  en  commune  séparée  (B.  de  la 
préfecture,  1870,  p.  334). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


PENTHIÈVRE. 


22  août  1861. 


Décret  qui  constitue  la  commune  de  Penthièvre 
avec  la  section  de  Nechmeya  (B.  G.  SI). 


Décret  qui  institue  la  commune  de  Randon, 
comprenant  la  circonscription  rurale  des 
Beni'Urgine,  l'axel  Besbès  et  d^autres  par- 
celles  provenant  du  territoire  militaire  (B. 
G.  300). 

Municipalité  :  l  maire  et  1  adjoint. 


ABBOWOIBCTMUNT  QB  BOUGO. 

BOUGIE. 

17  jnin  1854. 

Décret  qui  constitue  en  commune  la  ville  ie 
Bougie  et  sa  banlieue  (B.  G.  402). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  acljoint. 


DJIDJELLI. 


18  féyrier  1860. 


Décret  qui  érige  le  district  de  Djic^jelli  en 
commune  (B.  M.  65). 

27  féyrier  1869. 

Décret  rattachant  à  la  commune  un  groupe 
provenant  du  territoire  militaire  (B.  G.  309). 

17  octobre  1874. 

Décret  qui  rattache  à  la  commune  de  plein 
exercice  de  Djidjelli  le  dotuir  des  Beni-Ca'id, 
qui  formera  une  section. 

MunicipalUé  :  1  maire  et  2  aiiyointa. 


ARBONDISSBUEMT  DE  OONSTANTIMB. 


AIN-BEIDA. 


10  décembre  1868. 


Décret  quVcrée  Urcommune  d'Atn-Beida  avec 
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la  Meskiana  pour  anneœe  ou  section  (B.  Q. 
300). 
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Municipalité  :  1  maire  et  Z  adjoint!. 


AIN-SMARA. 


8  octobre  1869. 


Arrêté  préfectoral  qui  distrait  la  section  d'Ainr 
Smara  de  la  commune  de  VOued^Atménia 
et  Vérige  en  commune  de  plein  exercice  (B, 
de  la  Préfecture,  1869,  p.  218). 

18  mart  1874. 

Décret  qui  distrait  la  section  de  VOued'-Seguin 
pour  en  faire  une  commune  séparée  (B.  G. 
533). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 

BATNA. 

18  féTrier  1860. 

Décret  qui  constitue  la  commune  de  Baina 
avee  Lambèse  et  son  territoire  pour  section 
(B.  IL  65). 

10  mars  1864. 

Décret  qui  crée  une  section  comprenant  les 
centres  de  Fesdis  et  Ksaia  (B.  G.  116). 

8  octobre  1869. 

Arrêté  préfectoral  qui  érige  Lambèse  en  com^ 

mune  séparée. 

Municipalité  :  1  maire  et  2  adjoints. 


BISKRA. 


22  mai  1878. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  crée  la  commune  de 
plein  exercice  de  Biskra,  au  lieu  et  place  de 
V ancienne  commune  mixte,  laquelle  était 
composée  de  la  ville,  de  l'oasis  et  d'une  partie 
de  la  banlieue,  et  se  trouvait  englobée  en  enr 
tier  dans  la  tribu  des  Zibans  (B.  G.  7S3). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint 


Arrêté  du  gouverneur  qui  rattache  à  la  com- 
mune de  plein  exercice  de  Bizqt  le  douar  des 
OuledrBraham,  comprenant  V Axel-el-Fouini, 
Ce  douar  formera  section  (B.  G.  531  et  578) 

Municipalité  :  1  maire  et  2  acUoints, 
CONDÉ-SMENDOU. 


22  août  1861. 

Décret  qui  crée  la  commune  de  Condé-Smendou 
avec  Bixot  pour  section  (B.  G.  31). 

* 

10  décembre  1868. 

Décret  qui  érige  Bizot  en  commune  séparée 

(B.  G.  300). 

3  novembre  1874. 

Décret  qui  rattache  à  la  comtnune  de  Cond4^~ 
Smendou  les  douars  de  rOuedSbikJta  et  de 
Sferdjela,  qui  forment  chacun  une  section 
(B.  G.  578). 

Municipalité  :  1  maire  et  3  adJointSt 


BIZOT. 


10  aéoembre  1868. 


Décret  qui  distrait  la  section  de  Bizot  de  la 
commune  de  Condé  et  la  constitue  en  corn»" 
mune  séparée  (B.  G.  300). 


CONSTANTINB. 


26  avril  1854. 


Décret  qui  crée  la  commune  de  Constantine, 
composée  de  la  tille  et  de  sa  banlieue,  cotn- 
prenant  Sidi-Mabrouk  (B.  459). 

15  octobre  1866. 

Décret  qui  distrait  le  Hamma  de  la  commune 
de  Constantine  (B.  G.  204). 

10  décembre  1868. 

Décret  qui  rattache  à  la  commune  de  Con^ 
staniine  la  parcelle. marquée  C, distraite  de  la 
commune  du  Kroub  et  le  melk  Ben^DjellouZ, 
provenant  du  territoire  militaif'e  (B.  G.  300). 

Municipalité  :  1  maire  et  2  adjoints. 


HAMMA. 


15  octobre  1866 


Décret  qui  distrait  la  section  du  Hamma  de  la 
commune  de  Constantine  et  la  constitue  en 
commune  séparée  avec  le.  centre  d'Ain" 
Kerma  (B.  G.  204). 
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10  déoembre  1868. 

Décret  portant  que  plusieurs  parcelles  de  terre 
sont  rattachées  à  la  commune  du  Hamma  et 
que  le  centre  cCAin-Kerma  forme  une  section 
de' commune  (B.  O.  300). 

Municipalité  :  1  maire  et  2  adjoints. 


KROUB. 


28  janvier  1860 


Décret  portant  que  la  vallée  du  Bou^Merj^oug 
est  divisée  en  cinq  circonscriptions  eommu^ 
nales  (B.  M.  57). 

28  mart  1863. 

Déci^et  qui  crée  la  commune  du  Krovh  (B.  Q.  80). 

Art.  1.  —  Les  cinq  centres  de  population  de  la 
vallée  du  fiou-Merzoug  sont  réunis  et  érigés  en 
une  seule  commune  de  plein  exercice,  sous  le 
nom  de  commune  du  Kroub.  —  Cette  commune  a 
I>our  chef-lieu  le  Kroub  avec  son  territoire,  ceux 
<le  Lamblèche  et  de  Madjiba^  et  pour  annexe  le 
centre  des  Ouled-Rahmoun,  avec  son  territoire 
et  celui  de  Guerfa. 


10  décembre  1868. 

Décret  portant  agrandissement  du  territoire. 
Le  territoire  de  El-Haria  et  de  Madjeha  sont 
érigés  en  section  de  commune  sous  le  nom  de 
section  dCBUHaria  (B.  O.  300). 

8  octobre  1869. 

Arrêté  préfectoral  qui  distrait  la  section  des 
Ouled-Rahmoun  et  la  constitue  en  commune 
séparée, 

3  déoembre  1877. 

Décret  qui  détache  de  la  commune  le  territoire 
de  Guettar-el'Atch  (B.  G.  706). 

Municipalité  :  1  maire  et  2  adjoints. 

CrETrAR-ELr-AICH. 

3  décembre  1877. 

Décret  qui  détache  Guettar-el^Aich  de  la  com- 
mune du  Kroub  et  en  forme  une  commune 
séparée  (B.  G.  706). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint 


LÂMBËSE. 


8  octobre  1869. 


Arrêté  préfectoral  qui  distrait  la  section  de 
Lambèse  de  la  commune  de  Batna  et  la  con 
stitue  en  commune  séparée  (B.  de  la  Préfec 
ture,  1869,  p.  218). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 

OUED-ATMÉNIA. 

10  décembre  1868. 

Décret  qui  constitue  la  commune  de  VOued- 
Atménia  (B.  G.  300). 

La  commune  de  TOued-Atménia  comprend  :  — 
Le  territoire  du  centre  de  6e  nom;  —  ceux  des 
centres  d*Aïn-Smara  et  de  TOued-Séguin  (y  com- 
pris Bou-Ikni  et  les  Ouled-Aréma),  déjà  en  ter- 
ritoire civil  ;  —  le  territoire  de  POued-Dékri,  les 
concessions  isolées  et  les  parcelles  domaniales 
Joignant  ces  territoires,  groupes  10, 11, 12, 12  bis 
et  12  ter,  provenant  du  territoire  militaire,  et 
dans  lesquels  se  trouve  une  parcelle  appartenant 
à  la  tribu  des  Télarma  et  formant  enclave  dans 
une  propriété  européenne.^-Cette  commune  com- 
prend ainsi^  outre  le  territoire  du  chef-lieu,  trois 
sections  à  Aïn-Smara,  à  TOued-Séguin  et&  TOuod- 
Dékri. 

8  octobre  1869. 

Arrêté  préfectoral  qui  érige  Aïn-Smara  avec 
Séguin  en  commune  séparée» 

3  jmllet  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  détache  la  section 
de  rOued-Dékri  et  la  réunit  à  la  commune 
mixte  de  Chàteaudun  (B.  G.  613). 

7  novembre  1876. 

Décret  rattachant  le  douar  de  Dambers  à  la 
commune  de  VOued-Atménia,  dont  il  formera 
une  section  (B.  G.  683). 

Municipalité  :  1  maire  et  2  adjoints. 


OULED-RAHMOUN. 

8  octobre  1869. 

Arrêté  préfectoral  qui  distrait  la  section  des 
Ouled'Rahmoun  de  la  commune  du  Kroub 
et  la  constitue  en  commune  séparée  (B.  de  la 
Préfecture,  1869,  p.  217). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint 
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i8  mars  1874. 


Décret  distrayant  la  section  de  FOued-Séffuin 
de  la  commune  d'Ain^-Smara  et  l'érigeant  en 
commune  de  plein  exercice  (B.  G.  583). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint 

OUED-ZÉNATI. 

10  décembre  1868. 

Décret  qui  crée  la  commune  de  VOued-Zénati 

(B.  G.  300). 
La  commune  de  TOued-ZénaU  comprend  le 
territoire  du  centre  de  Sidi-Tamtam  et  les  ter- 
rains yenduB  &  la  Société  générale  algérienne 
dans  les  caïdats  des  Souhalia,  de  rOued-^énati, 
des  Sellaoua  et  des  Ameur  Chéraga. 

3  septembre  1870. 

Décret  qui  agrandit  le  territoire  <B.  Gt,  342). 

Art  1.  —  Sont  distraits  du  territoire  militaire 
de  la  province  de  Constantine  et  rattachés  à  la 
commune  de  TOued-Zénati,  17  azels  domaniaux 
désignés  sous  les  noms  de  :  —  Bou-el-Merouani  ; 

—  Zmarra-ben-M'rad;  —  Ben-Arraas;  —  Blad-el- 
Hoflfra^l-Amor  ;  —  El-Messaï  ;  —  Miguès-bab  ou 
Knessa;  —  Blad-ben-Biski;  —  Blad-ben-Babès; 

—  Bou-Mebenal;  —  Ben-bou-Arioua-Aïn-Djemel; 

—  Bou-Ariba  ;  —  Blad-el-Gouffl  ;  —  Ben  Saad- 
Allah;  —  Bou-Hamza;  —  El-Haïfa;  —  Bou-Kara; 

—  Ben-Sultan-Arkou  ;  présentant  ensemble  une 
superficie  de  16,640  hectares  84  ares. 

Municipalité  :  1  maire  et  2  adjoints. 


ROUFFACH. 


7  mai  1874. 


Décret  qui  constitue  la  commune  de  Rouffach 
avec  la  section  d*Aïn-Kerma  (B.  G.  545). 

Municipalité  ;  1  maire  et  2  adjoints. 


ARRONmaSEMENT  DB  jQUELMA.. 


CLAUZEL. 


18  mars  1874. 


Décret  qui  érige  en  commune  le  territoire  de 
Clauzel  distrait  de  la  commune  de  Guelma, 


comprenant  Mn^^Amora  et  AJin-Rlvoul  (B.  G. 
533). 

Munieipalîté  :  1  maire  et  1  adjoint 


ENCHIR-SAID. 


10  décembre  1868. 

Décret  qui  constitue  en  commune  le  village 
â^Enchir-SaU  (B.  G.  300). 

Municipalité:  \  maire  Bt  1  adjoint. 


GUELAAT-BOU-SBA. 

5  juillet  1875. 

Décret  qui  distrait  la  section  de  Guelaat-bou' 
Sba  de  la  commune  d'Héliopolis  et  la  con- 
stitue encamtmme  séparée  (B.  G.  613) 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint 


GUELMA. 


17  juin  1854. 


Décret  qui  constitue  la  commune  de  Guelma 
avec  les  sections  d'Héliopolis,  de  Millésinio 
et  de  Petit  (B.  462). 

13  février  1858. 

Décret  qui  ajoute  deux  sections  :  GueUxorbou^ 
Sba  et  l'Oued-Touta  (B.  519). 

10  décembre  1668. 

Décret  qui  érige  en  communes  séparées  :  Hélio^ 
polis  avec  Guelaa-hou-Sba  et  Millésime  avec 
Petit,  La  commune  de  Guehna  cotnprend  outre 
le  territoire  du  chef-lieu  et  ceux  de  VOuedf 
Touta  et  de  Medj es- Amar  :  1*  les  parcelles 
des  Boufar,  des  ouled  Ilalassa  et  d'Hamr- 
mam-Meshoutine;  ^*  les  terrains  domaniaux 
des  OuledrHarridy  le  territoire  de  l'Oued'- 
Cherf  et  une  parcelle  des  Beni-Addi.  Les 
territoires  de  l'Oued-CTierf,  de  Medjez-Amar 
réunis  à  deux  autres  parcelles  formant  la 
section  de  l'Oued-CTierf  {B.  G,  300). 

18  mars  1874. 

Décret  qui  retranche  la  section  de  Claujiel 
pour  en  constituer  une  commune  séparée  (B. 
G.  533). 

5  juillet  1875. 

Décret  qui  distrait  la  section  de  Ouelma-àou^ 
Sba  et  en  forme  une  commune  séparée  (B.  G. 
613). 
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27  octobre  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  rattache  à  la  coup- 
mune  de  Guelma  les  douars  BenUMarmi, 
Beni'Mezzeline,  Khezara,  Ouled-Senan,  Ou~ 
led-Harrid  et  Beni-Ourzeddin  (B.  G.  629). 

Municipalité:  1  maire  et  3  acy oints. 


HÉLIOPOLIS. 


ARRONDISSEMENT  DE   PHIUPPEYILLB. 


40  déoembre  1868. 


Décret  gui  crée  la  commune  d'Héliopolis  avec 
une  section  à  Guelaat-bour-Sba  (B.  G.  300). 

5  iniUet  1875. 

Décret  qui  érige  Guelaat-bowSba  en  commune 

séparée. 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint 


MILLÉSIMO. 


iû  déceaibre  1868. 


Décret  qui  crée  la  commune  de  Millésime  avec 
une  section  à  Petit  et  un  Tuimeau  provenant 
du  territoire  militaire  (Bled-Ghaffar)  (B,  G. 
300). 

15  mars  1877. 

Décret  qui  érige  Petit  en  commune  séparée 

(B.  G.  694). 

Municipalité:  1  maire  et  1  adjoint 


PETIT. 


15  mars  1877. 


Décret  qui  distrait  la  section  de  Petit  de  la 
commune  de  Millésimo  et  la  constitue  en 
commune  séparée  (B.  G.  694). 

Municipalité:  1  maire  et  1  adjoint 


SOUK-ÂRKHAS. 


32  ae^i  IMft. 


Décret  qui  crée  la  commune  de  Souh^Arrhas 
avec  une  annexe  à  Medjez-Sfa  .(B,  G.  31). 

10  décembre  1868. 

Décret  qui  rattache  à  Duvivier  le  Jumeau  de 
Medjez-Sfa  (B.  G.  300). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint 


EL-ARROUCH. 


22  aoftt  1861. 


Décret  qui  constitue  la  commune  de  El-Arrouch 
avec  EUKantour  pour  section  (B.  G.  31). 

10  décembre  1868. 

Décret  rattachant  à  la  commune  d'El-Arrouch 
les  melks  Mechmech  et  BourZitoun,  les  azels 
Befred,  Aïata  et  Aïn^-Kebira,  Le  melk;  Zi- 
toun  et  les  trois  azels  réunis  à  lu  section  de 
El-Kantour  (B.  G.  800). 

15  décembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  érige  El-Kantour  en 

commune  séparée. 

3  novembre  [1874. 

Décret  qui  rattache  le  douar  Befref  à  la  comr- 
mune  d*El'Arrouch,  dont  il  formera  une  seO' 
tion  (B.  G.  578). 

Municipalité  :  1  maire  et  2  adjoints. 

EL-KANTOUR. 

15  décembre  1870 

Arrêté  préfectoral  qui  distrait  la  section  d*El- 
Kantour  de  la  commune  d'Elr-Arrouch  et  la 
constitue  en  commune  séparée  avec  Bou- 
Zitoun,  Aïata  et  AinrKeHra  (B.  de  la  préfec- 
ture, 1870,  p.  335). , 

3  novembre  1874. 

Décret  qui  rattache  à  la  commune  dCEl-Kan-- 
tour  le  dowir  e^OumreJrChouh,  constitué  en 
section  (B.  G.  578). 

Municipalité  :  1  maire  et  2  adjoints. 


GASTONVILLB. 


22  août  1861. 


Décret  qui  crée  la  commune  de  GasUmvilU 

(B.  G.  31), 

3  novembre  1874. 

Décret  qui  rattache  û  la  commune  de  GastonvilU 
le  douar  des  Oued-Ksob  (B.  G.  578). 

Municipalité  :'\  maire  et  1  adjoint 
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GASTa 


10  décembre  1868. 


ROBERTVILLE, 


Décret  qui  crée  la  commune  de  Gastu,  compre-- 
nant  le  tenHtoire  du  villafje,  le  domaine 
d'Emchekel  et   Vazel  El-Gouersa   (B.  0.  300). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


JEMMAPES. 


31  décembre  1856. 


Décret  qui  constitue  la  commune  de  Jemmapes 
avec  trois  sections:  Ahmedrben-Ali ,  Sidi-- 
Nassar  et  Filfila  (B.  504). 

10  décembre  1868. 

Df'cret portant  que  le  territoire  de  Ras-el-ma  est 
rattaché  à  la  section  d'Ahmed-ben-Ali  (B  G 
300). 

18  janvier  1875. 

Décret  qui  distrait  le  douar  Arh-Filfila  de  la 
commune  de  Jemmapes  pour  le  rattacher  à 
la  commune  de  Philippeville  (B.  G.  575). 

Municipalité  :  1  maire  et  3  adjoints. 
PHTLIPPEVILLE. 


31  janvier  1848. 

Ordonnance  qui  crée  la  commune  de  Philippe- 
ville  avec  la  section  de  Saint-Antoine  (B 
269). 

10  décembre  1868. 

Décret  qui  rattache  à  la  commune  de  Philip- 
peville  le  territoire  des  Beni-Bechir,  les 
terres  dTEUMagen  et  d^Eddis,  et  qui  distrait 
le  village  Damrémont  de  la  section  de  Valée 
ïiour  en  former  une  nouvelle  section  (B  G. 
300). 

16  décembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  distrait  la  section  de 
Stora  de  la  commune  de  Philippeville  et  la 
constitue  en  commune  séparée, 

18  janvier  1876. 

Décret  qui  rattache  à  la  commune  de  Philippe- 
ville  le  douar  Arb-Filfila,  distrait  de  la  com- 
mune de  Jemmapes. 

Municipalité  :  1  maire  et  5  adjoints. 


22  août  1861. 


Décret  qui  constitue  en  commune  le  centre  de 
Robertville  (B.  G.  31). 

10  décembre  1868. 

Décret  qui  rattache  à  la  commune  de  Robert- 
ville  deux  parcelles  et  une  partie  du  dotuir 
des  Arb-Bstahia  (B.  G.  300). 

3  novembre  1874. 

Décret  qui  rattache  à  la  commune  de  Robert- 
ville  les  deux  douars  Arb-Bstahia  et  Bou^ 
Naïm-Sfifsa  (B.  G.  578). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 

SAINT-CHARLES. 

22  août  1861. 

Décret  qui  constitue  la  commune  de 
Saint-Charles  (B.  G.  81). 

18  décembre  1868. 

Décret  qui  rattache  une  parcelle  à  la  commune 
de  Saint-Charles  (B.  G.  300). 

18  janvier  1875. 

Décret  qui  rattctche  à  la  commune  de  Saint- 
Charles  le  douar  Aïn-Gharab  (B.  G.  593). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  aiiUoini 


STORA. 


15  décembre  1870. 


Arrêté  préfectoral  qui  distrait  ta  section  ae 
Stora  de  la  commune  de  Philippeville,  et  la 
constitue  en  commune  séparée  (B.  de  la  pré- 
fecture, 1870,  p.  335). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  acUoint 

▲BRONDISSBMBNT  DM  SÉTIF. 

BORDJ-BOU-ARRÉRIDJ. 

3  septembre  1870. 

Décret  qui  constitue  Bordj-Bou^Arréridj  en 
commune  de  plein  exercice  (B.  G.  342). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjo'nt 


BOimiRA. 
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22  aoftt  1864. 


I>écret  gui  crée  la  commune  de  Bouhira  avec 
deux  annexes  :  Messaoud  et  Ain-Amat. 
Municipalité  :  1  maire  et  3  adjoints. 


27  janvier  1869. 


EL-OURICU. 


28  mars  1863. 


2>écret  gui  constitue  la  commune  de  EUOuricia 
avec  tannexe  de  Mahouan  (B.  O.  80). 

Municipalité  :  1  maire  et  2  adjoints. 

SAINT-ARNAUD. 

10  décembre  1868, 

Décret  gui  constitue  la  commune  de  Sainte 
Ai^naud,  comprenant,  outre  le  village  de  ce 
nom,  le  hameau  de  l'Oued-Deheb  et  les  éta-- 
ùhssements  européens  de  l'Oued-Djerman 
Ia:  terHtoire  de  VOued-Deheh  forme  une  seei 
tion  (B.  G.  300). 


Décret  aux  termes  duguel  la  commune  de  Mas^ 

SZL  '  "/  "'"*  ^^  ^^^^'^  -'  ^-  -« 

Satnt-André;  -  4^  une  partie  des  prairies 
domaniales  ae  Sidi^Kodni  (B.  G.  ^) 

Municipalité:  1  maire  et  4  a<y oints. 


TIARET. 


27  janvier  1869. 


J>écretgui  eonsHtue  la  commune  avec  le 
faubourg  de  Sidi-Kaled  (B.  G.  303). 
Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 

AKR0NDI8SBMBNT  DB  MOSTAOANBM. 


ABOUKIR. 


12  noTembre  1876 

Décret  gui  rattache  le  douar  Guelt^Zerga  à  la 
commune  de  Saint^Amaud,  dont  il  formera 
une  section  (B.  G.  686). 

Municipalité  .•  1  maire  et  3  adjoints. 


81  décembre  1850. 


SÉTIF. 


17  juin  18S4. 


Décret  gui  constitue  en  commune  la  ville  de 
Sétif  et  sa  banlieue  (B.  468). 
Municipalité  :  1  maire  et  2  adjoints. 

DÉPARTEMENT  D'ORAN. 

AHRONDISSBMBNT  DB  MASCARA. 


UAftCARA. 


17  jnin  1854. 


Décret  gui  institue  la  commune  de  Mascara 
comprenant  comme  sections  de  commune  lel 
rtllages  de  Saint^André  et  de  Saint^Hippo- 


Décret  gui  érxge  la  commune  d'Ahouhir  avec 
deux  sections  à  Blad-Touaria  et  à  Aïn-H- 
Chéri f,  comprenant  la  tribu  des  Ouled-Malef 
et  une  fraction  de  celle  des  Dradeb  (B.  504). 

6  juillet  1869. 

Arrêté  préfectoral  gui  distrait  la  section  de 
Blad'Touaria  de  la  commune  d'Abouhir  et  la 
constitue  en  commune  de  plein  exercice. 

Municipalité:  1  maire  et  2  adjoints. 

AIN-BOUDINAR. 

22  septembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  gui  détache  la  section  d'Ain- 
Boudinar  de  la  commune  de  Pélissier  et  la 
constitue  en  commune  de  plein  exercice,  avec 
les  Cheurfa  el  Bammam  et  une  parHe  des 
Ouled'Bou-Ramel  et  d'Bl-Goufirat, 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


AIN-NOUISSY. 

27  octobre  1869. 

Arrêté  préfectoral  gui  distrait  la  section  d'Ain-^ 
Nouissy  de  la  commune  de  Bivoli  et  la  con- 
stitue en  commune  de  plein  exercice,  avec 
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Us  OuUdnHamdan  et  une  partie  des  Dradeb. 
Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


AIN-TEDELÉS. 

31  dic«iiU)re  1866. 

I>écrêt  qui  constitue  la  commune  d'Aïn-Tedelès 
cnec  deux  sections  :  l'une  à  Sourk-el-Mitou, 
Vautre  à  Pont-du-Chéliff  (B.  504). 

Les  Cheurfa  el  Hamadia  et  une  partie  des  Ou- 
ied-Bou-Kamel  ont  été  de  plus  rattachée  à  la 
commune  d'Aïn-Tedelès. 

26  mars  1674% 

Décret  qui  détache  Sourk^l^Mitou  de  la  com- 
mune a Ain-Tedelès  pour  en  faire  une  com" 
mune  séparée. 

Municipalité  :  1  maire  et  2  ac^oints. 

BLAD-TOUARIAH. 

6  îmUet  1869. 

Arrêté  préfectoral  qni  distraU  la  section  de 
Blad-Touariah  de  la  commune  d'Aboukir,  et 
laconstitue  en  commune  de  plein  exercice  eomr 
prenant  une  partie  de  la  tribu  de  Goufirat 
et  la  tribu  des  Ouledr-Sidi^ Abdallah. 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


Mazagran  de  la  commune  de  Mostaganem  et 
la  constitue  en  commune  de  plein  exercice, 
avec  les  centres  d'Ouréah  et  de  CristeU 


BOUGUIRAT. 


6']«meti869. 


Arrêté  préfectoral  qui  distrait  de  Bêlixane  la 
section  de  Bouguirat  et  la  constitue  en  com- 
mune de  plein  exercice,.  Les  concessions 
d'Ain-Madar  sont  rattachées  à  Bouguirat. 
(Décret  du  !•'  avril  1865.) 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint 


LA  STIDIA. 


27  octolire  1(60. 


Arrêté  préfectoral  qui  distrait  la  section  de 
La  Stidia  de  la  commune  de  Rivoli  et  la 
constitue  en  commune  de  plein  eeserdce,  et 
comprend  dans  la  nouvelle  commune  une 
partie  des  Abid-Cheraga, 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint* 

HAZAORAN. 

22  septembre  1870. 
Ai*rêté  préfectoral  qui  distrait  la,  section  de 


MÊmidpalité  :  l  maire  et  1  adjoint. 

MOSTAGANBM» 

31  janvier  1848. 

Ordonnance  quicrée  la  com,munede  Mostaganem 

(B.  269). 

12  janvier  1853. 

Arrêté  du  0»¥9emeur  qui  annexe  à  la  comr- 
mune  de  Mostaganem  Rivoli,  Ain-Nouissy^ 
SirChérif,  Aboukir,  Blad-Totuiria,  Ain-Tède 
lès,  Sourk-eUMitou,  Tounin,  Eharouba,  Ain- 
Boudinar,  La  Stidia,  Pélissier  (B.  430). 

Tous  ces  centres  ont  été  successivement  consti- 
tués en  communes  de  plein  exercice,  sauf  Si* 
Chérif  qui  est  annexé  à  Rivoli,  et  Kharouba  qui 
reste  attaché  &  la  commune  de  Mostaganem,  avec 
une  fraction  des  Hacliem  et  une  des  Bou-Ramel. 

Municipalité  :  l  maire  et  2  adjoints. 


PÉUSSIER. 


81  décemlnre  1856. 


Décret  qui  érige  en  commune,  sous  le  nom  de 
Pélissier,  le  village  des  LU  érés,  avec  deux 
sections  à  Tounin  et  à  Ain-Boudinar ,  et  une 
fraction  de  Goufirat  et  des  Dradeb. 

22  septembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  disirait  les  sections  de 
Tounin  et  d' Ain-Boudinar  et  en  fait  deuso 
communes  séparées* 

Municipalité  :1  SMire  et  1  a<Uoini 


RELIZANE. 


lor  avril  1866. 


Décret  qui  crée  la  commune  de  Relizane  avec 
deux  sections  :  l'Hillil  et  Bouguirat  (B.  a. 
146). 

6  juillet  1869. 

Arrêté  préfscteral  qui  constitue  Bouguirat  en 

commune  séparée. 

i7  janvier  1874. 
Arrêté  du  gouverneur  portant  que  le  douar  àë 
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Murera -el^Chiergary  faisant  actuellement 
partie  de  Vanneœe  de  Mostaganem^  est  rat- 
taché  à  la  circonscriptian  civile  de  Relizane 
(B.  G.  548). 

Municipalité  :  1  maire  et  Z  adjoints. 


iM¥OLL 


M  déoemlire  1856. 


Décret  qui  constitue  la  commune  de  J^ivoli, 
comprenant  Aïn-Nouissy  et  La  Stidia  et  une 
/^action  des  Dradeb.  (B.  504). 

87  OGtolure  1869. 

Arrêté  pré fectoral  gui  constitue  ÀSt^Nouissy 
et  La  Stidia  en  communes  séparées. 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 
SOURK-ËLrMITOU. 

25  mars  1874. 

Décret  qui  érige  en  commune  de  plein  easerdce 
la  section  de  Sourk^l^Mitou  dépendant  de 
la  commune  d'Aïn-Tedelès  et  y  adjoint  les 
Chelafa  et  les  OuledrSidi-Ahdallah. 

Municipalité  :  1  maire  et'l  a^oint 


TOUNIN, 


22  Mptembre  lft70. 


Arrêté  préfectoral  qui  distrait  Tounin  de  la 
commune  de  Pélissier  et  en  forme  une  comr- 
mune  séparée  avec  une  fraction  des  Ha- 
them. 

Municipalité:  1  maire  et  1  a4}oint 

AJN-EL-ÂKBA. 

22  septemlnre  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  distrait  la  section  d'Ain 
el-Arba  de  la  commune  d'Ain-Temouchent,  et 
la  constitue  en  commune  de  plein  ewereice 
avec  Mléta  et  une  fratetionde  la  Ariim  des 
Douairs.  % 

Municipalité  :  1.  maire  et  1  adttemt» 


AIN-SL-TURK. 


29  awnlSM. 


Décret  gui  distrait  le  centre  d'Aïti^l-Turh  de 
la  commune  d'Oran  et  la  constitue  en  oon>^ 


mune  de  plein  exercice  avec  deux  sections  à 
Bou-Sfer  et  aux  AndaUnises  (B.  G.  109). 

27  octobre  1869. 

Arrêté  préftetorul  qui  âiHrait  de  la  commune 
d'Am-el^Turk  la  section  de  Bou-Sfer  et  celle 
des  Andalouses, 

Municipalité:  1  maire  et  1  adjoint. 


AIN-TEMOUCHENT. 

27  jaiiTier  1869. 

Décret  qui  érige  Aïn^Temouchent  en  commune 
de  plein  exercice,  La  commune  d'Aïn-Temoum 
chent  comprend  le  territoire  du  district  de  ce 
nom  et  embrasse  :  f  le  territoire  d'Aïn-Khial 
qui  forme  une  section  de  commune  avec  celui 
d'El-Bridje;  2*  le  territoire  de  Rio-Salado 
formant  une  section  avec  ceux  de  Terga  et 
d'Er-Rahel;  et  3*  le  territoire d'Atn^el^Arba, 
formant  section  avec  celui  de  M'ieta.ff^.  G, 
303). 

22  jieiitAm])i:e  187Û. 

Arrêté  préfectoral  qui  érige  Aïn-el-Arba  en 

commune  séparée. 

Municipalité  :  1  maire  et  3  adjoints. 


ARZEW. 


31  décembre  1858. 


Décret  qui  crée  la  commune  d'ArzcMO,  laquelle 
comprend,  outre  le  territoire  de  cette  ville,  les 
anciennes  colonies  agricoles  de  Damesme  et 
de  Saint'Leu  et  le  centre  de  Mulei-Magoun. 
Les  deux  premières  formant  sections  de  com- 
mune. —  Elle  comprend  aussi  la  tribu  des 
Amyan  CB.  504). 

18  lévrier  1860» 

Décret  rattachant  à  la  commune  d*Araeino  la 
éjection  de  Sainte-Léonie,  avec  l'annexe  de 
Christel  distraits  de  la  commune  de  Saint» 
Cloud  (B,  M.  65). 

Municipalité  :  1  maire  et  4  adjointa. 

ASSI-AMEUR. 

22  septembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  distrait  le  centre  d^Assi* 
Ameur  de  la  commune  de  Fleurus  et  le  con» 
stitue  en  commune  de.plein  exercice* 

Municipalité  :  1  maire  et  1  a<Uoint 


I3é 

ASSI-BEN-OKBA. 

22  lepiembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  distrait  la  section  d'Assi" 
ben-Okba  de  la  commune  de  Fleuras  et  la 
constitue  en  commune  de  plein  fxercice. 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint 
ASSI-BOU-NIF. 

22  geptembre  4870. 

Arrêté  préfectoral  qui  distrait  la  section  d'Assi- 
bou^Nif  de  la  commune  de  Fleurus  et  la  con~ 
stitue  en  commune  de  plein  exercice. 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 
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BOU-SFISR. 


27  octobre  1869. 


Arrêté  préfectoral  qui  distrait  la  section  de 
Bou-Sfer  de  la  commune  d'Aïn-el-Turk  et  la 
constitue  en  commune  de  plein  exercice  avec 
les  Andalouses  pour  section,  —  La  tribu  des 
Oamra  dépend  de  cette  commune. 

Municipalité  :  1  maire  et  2  a^olnta. 


BOU-TLÉLIS. 


23  mars  1864. 


Décret  qui  distrait  de  la  commune  de  Misser- 
ghin  la  section  de  Bou^Tlélis  et  la  constitue 
en  commune  de  plein  exercice  avec  une  frac^ 
tion  de  la  tribu  des  Douairs  (B.  G.  109). 

l«r  ami  1865. 

Décret  qui  rattache  à  la  commune  de  Bou- 
Tlélis  le  centre  de  Lourmel  (B.  G.  146). 

22  septembre  1870^ 

Arrêté  préfectoral  qui  distrait  le  centre  de 
Lourmel  et  en  fait  une  commune  de  plein 
exercice. 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 
FLEURUS. 

décembre  1856. 

Décret  qui  constitue  la  commune  de  Fleurus, 

(B.  504). 

Art.  19.  —  La  commune  de  Fleurus  comprend. 


outre  le  territoire  de  ce  centre,  celui  des  Tillages 
d*Assi-Ben-Okba,  Assi-Ameur  et  Assi-Bou-Nif, 
formant  trois  sections  de  commune. 

22  septembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  distrait  les  trois  sec^ 
tions  de  la  commune  de  Fleurus  et  les  con- 
stitue en  communes  de  plein  exercice. 

Municipalité  :  1  maire  et  1  a<iUoint. 


KLÉBER. 


12  septembre  1870. 


Arrêté  préfectoral  qui  distrait  la  section  de 
Kléber  de  la  commune  de  Saint-Cloud  et  la 
constitue  en  commune  de  plein  exercice 

Municipalité  :  1  maire  et  1  ac^oint. 


LOURMEL. 


22  septembre  1870 


Arrêté  pré fectoral  qui  distrait  de  la  commune 
de  BoU' Tlélis  la  section  de  Lourmel  et  la 
constitue  en  commune  de  plein  exercice^  avec 
une  fraction  de  la  tribu  des  Douairs, 

17  janTier  1876. 

Décret  portant  que  le  centre  d'Er-RaJtel  est 
érigé  en  section  de  la  commune  de  Lourmel 
et  que  cette  section  sera  administrée,  sous 
l'autorité  du  maire  de  la  commune,  par  un 
adjoint  spécial  (B.  G.  640). 

Municipalité  :  1  maire  et  2  atteints. 


MANGIN. 


22  décembre  1860. 


Arrêté  préfectoral  constituant  la  commune  de 

Mangin. 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 

MERS-EL-KÉBIR. 

23  mars  1864. 

TiJcret  qui  crée  la  commune  de  Mers^l^Kêbir, 
comprenant  les  centres  de  Mers-el-Kébir 
de  Saint'André  (B.  G.  109). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 

MISSERGHIN. 

31  décembre  1856. 
Décret  constituant  la  commune  de  Misserghi 
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laquelle  comprend,  outre  le  territoire  de 
Mies^ffhin,  celui  de  Bou^Tlélis  (B.  504).  — 
La  commune  comprend  aussi  huit  douars. 

23  man  4864. 

Décret  ç^ui  distrait  la  section  de  Bou^Tlélis  et 
en  forme  une  commune  de  plein  ewerciee 
(B.  Q.  109). 

30  teptembro  1876. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  rattacTie  provisoire- 
ment le  grand  Lac  salé  ou  Sebka  à  la  com^ 
mune  de  Misserghin  (B.  G.  626). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 
MOCTA-DOUZ. 


22  septembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  détache  de  la  commune 
de  Saint'Denis^dU'Sig  la  section  de  Moctor 
Doux  et  la  constitue  en  commune  de  plein 
exercice;  une  fraction  des  Bou-Taléb  est  rat" 
tachée  à  cette  commune. 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint 


ORAN. 


31  ianYier  1848. 


Ordonnance  qui  érige  la  commune  d'Oran  et 
comprend  dans  sa  circonscription  Mers-el- 
KéHr  et  la  Sénia  (B.  269). 

31  décembre  1856. 

Décret  qui  rattache  à  la  commune  d'Oran  les 
territoires  éC AxnreUTurk  et  Bou-Sfer  (B.  501). 

23  marf  1864. 

Décret  qui  distrait  de  la  commune  d'Oran  les 
sections  de  Mers-eUKébir,  d'Aïn-el^Turh  et 
BoU'Sfer,  et  les  constitue  en  commune  de 
plein  exercice  (B.  G.  109). 

26  janvier  1874. 

Décret  qui  distrait  la  section  de  la  Sénia  et  la 
constitue  en  commune  séparée  (B.  G.  534). 

Municipalité  :  l  maire  et  ;2a<yoints. 
PERREQAUX. 

22  septembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  distrait  la  section  de 
Perregaux  de  la  commune  de  Saint^Denis 


dUfSig  et  la  constitue  en  commune  de  plein 
exercice;  une  fraction  des  Bou^Taleb  dépend 
de  cette  commune. 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


SAINTE-BARBE-DU-TLÉLAT. 

31  décembre  1866. 

Décret  qui  érige  Sainte-Barbe-du-Tlélat,  an- 
cien  annexe  de  Saint^Denis^Ur'Sig,  en  com- 
mune de  plein  exercice  avec  une  fraction  de 
la  tribu  des  Douairs  (B.  504). 

22  septembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  rattache  à  la  commune 
de  Sainte-Barbe^U'Tlélat  la  section  de 
Tafaraoui. 

Municipalité  :  1  maire  et  2  accointa. 

SAINT-CLOUD. 

31  décembre  1856. 

Décret  qui  crée  la  commune  de  Saint-Cloud, 
comprenant  le  territoire  de  ce  village,  ceux 
de  Kléber,  de  Méfessour  et  le  centre  de 
Sainte-Léonie,  formant  section  avec  l'annexe 
de  Christel  (B.  504). 

18  lévrier  1860. 

Décret  qui  distrait  la  section  de  Sainte-Léonie 
et  l'annexe  de  Christel  de  la  commune  de 
Saint-Cloud  et  les  rattache  à  la  commune 
d'Arxeu)  (B.  M.  65). 

22  septembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  distrait  le  centre  de 
Kléber  de  la  commune  de  Saint-Cloud  et  le 
constitue  en  commune  de  plein  exercice. 

Municipalité  :  1  maire  et  2  adjoints. 

SAINT-DENIS-DU-SIG. 

31  décembre  1856. 

Décret  qui  crée  la  commune 'de  Sainte-Denis- 
du^Sig  et  lui  assigne  les  limites  du  commis- 
sariat civil,  moins  le  territoire  de  Sainte- 
Barbe-^U'Tlélat  (B.  504):  une  fraction  des 
Douairs  est  rattachée  à  la  commune, 

27  janvier  1869. 

Décret  aux  termes  duquel  la  commune  de 
Saint'Denis-du-Sig  comprend,  outre  le  ten-i- 
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totre  qui  lui  a  été  cosigné  par  décret  du  3i  dé- 
cemWe  Î8S6  :  —  i*  les  lotissements  de  la 
plaine  de  VHàbra  (rive  droite  et  rive  gauche), 
affectée  à  la  colonisation;  -^  S*  les  24,000 
hectares  aliénés  en  tue  de  la  construction'  du 
barrage  de  VHàbra  :  ces  deux  groupes  seront 
compris  dans  la  section  communale  de  Per- 
r  égaux, 

22  septembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  distrait  la  section^  de 
Perrégauœ  et  la  constitue  en  commune  aé^ 
parée. 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adiloint 


SAINT-LOUIS. 

31  décembre  1816. 

Décret  qui  crée  la  commune  de  Saint-Louis, 
comprenant,  outre  ce  centre,  celui,  d^Aêsir- 
Ben-Feréah  (B.  504). 

18  léYTier  186Q. 

Décret  rectifiant  les  limites  de  la  commune  et 
y  rattachant  la  tribu  des  Qharabas.  (B.  M.  65). 

Municipalité  :  1  maire  et  %  adjointe. 


LA  SÉNIA. 


26  janvier  1874. 


Décret  qui  constitue  la  commune  de  la  Sénia 

(B.  G.  53i). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  ac^oint. 


SIDI-CHAMY. 

31  décembre  1856. 

Décret  constituant  la  commune  de  Sidi-Chamy, 
comprenant,  outre  le  territoire  de  ce  village, 
les  annexes  d'Arcole,  Assi^l-Biod  et  l'Étoile, 
Vanneœe  d'Arcole  formant  swile^une  section 
de  commune  (B.  504}« 

18  léwier  1860. 

Décret  qui  ajoute  deuœ  douars  à  la  commune 

(B.  M.  65). 

IfMnicipalité  :  1  maire  et  i  acU  oints. 


TAM20UEA. 

27  janvier  1869. 

Décret  qui  crée  la  commune  de  Tamzoura, 
eamprenant,  outre  té  centre  de  ce  nom  .* 
—  i«  ceuœ  éS'Arbal  et  <PEl  Khémis;  —  et 
^  le  territoire  de  Tafaraoui  (B.  G.  308). 
La  tribu  des  Smalas  fait  partie  de  cette 
commune^ 


22  Bept«mbr«  1870. 

Arrêté  préfectoral  qtti  distrait  la  section  de 
Tafaraoui  de  la  commune  Tamzoura  et  la 
rattache  à  la  commune  Sainte-Barbe  du 
Tlélat. 

Municipalité  il  maire  et  l.a4)olnt 


v:almt. 

81  décembre  1856. 

Décret  qui  crée  la  commune  de  Valmy,  ayant 
pour  annexe  le  village  de  Mangin  (B.  504). 
Deux  fractions  de  tribus  sont  rattachées  à 
la  commune. 


22  décembre.  1869. 

Décret  qui  distrait  Mangvn  de  la  commune  de 
Valmy  et  la  constitue  en  commune  de  plein 
exercice. 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


▲BBONDISSEMBNT  DB  Bn>I*BEL-ABBÈ8. 


SIDPBEL- ABBÉS. 


81  décembre  1856. 

Décret  qui  constitue  la  commune  de  Sidi-BeU' 
Abbès,  laquelle  comprend  les  centres  de  Sidi 
Lhassen,  Sidi  Brahim  et  Sidi-Kaled  et  une 
fraction,  des  Hazed)  (B.  504). 

27  janvier  1869. 

Décret  qui  rattache  à  lircommune  de  Bel^Abbès- 
les  sections  de  T7ies$alah  et  des  TrembUs 
(B:G.  303). 
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*5  mars  4874. 

Décret  gui  constittie  SirLhassen,  Thessaldh  et 
les  Trembles  en  communes  séparées  (B.- 
O,  539), 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


SIDI-LHASSEN 


25  man  1874. 

Décret  qui  érige  en  commune  de  plein  eooercice 
la  section  de  Sidi^Lhassen  dépendant  de  la 
commune  de  Sidi-bel^Abbès  (B.  Q.  539), 

Municipalité  :  i  maire  et  1  adjoint. 


TIIESSALAH. 

25  man  1874. 

Décret  qui  érige  en  commune  de  plein  eœereice 
la  section  du  TTiessalah  dépendant  de  la  comr 
mune  de  Sidi-Bel-abbès  (B.  G.  539 . 

Cette  section  comprenait,  d'après  le  décret  du 
J7  janvier  1869,  les  territoires  d'Aïn-Sofifra,  Aïn- 
Trid,  Ha4)ar-Zerga,  El-Braïkaet  Aïn-el-Khémis. 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


TREMBLES  (LES). 

25  man  1874. 

Décret  érigeant  en  commune  de  plein  eœereice 
la  section  des  Trembles  dépendant  de  la 
commune  de  Sidi-Bel^Ahbès  (B.  O.  539). 

Cette  section  comprenait,  d*aprè8  le  décret  du 
27  Janvier  18G9,  les  territoires  des  Trembles,  de 
Zélilk,  de  rOued-Imbert,  de  la  DJemaa,  et  de  Mé- 
kreda. 

Municipalité:  1  maire  et  1  adjoint. 


ABRONDISSBMENT  DB  TLBMOBN. 


IIENNAYA. 


26  {anrier  1874. 


Décret  qui  distrait  Hennaya  de  la  commune 
de  Tlemcen  et  Vérige  en  commune  de  plein 
eœereice  avec  AinreUEadjar  (B.  G.  534). 


14  avril  1874. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  rattache  le  douar 
des  Ouled^AUxa  à  la  commune  dPJSennaya 
(B.  G.  534). 

28  août.  1877. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  distrait  le  doi*ardes 
Ouled^Alaa  de  la  commune  d* Hennaya  et  le 
rattache  à  la  commune  mixte  de  Tlemcen 
(B.  G.  699). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


NEMOURS. 


27  jamritr  1869. 


Décret  qui  constitue  la  commune  de  Nemours 
comprenant  le  territoire  de  l'ancien  district, 
les  Ouled'Ziri  et  le  village  de  Sidû-Amar 
(B.  G.  303), 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


TLEMCEN. 


17  Juin  18B4. 


Décret  qui  constitue  la  commune  de  Tlemcen, 
comprenant  le  territoire  du  chef -lieu  et 
comme  sections  de  communes  les  territoires 
des  villages  de  Bréa,  Négrier,  SafSaf, 
Mansourah,  et  Sennaya  (B.  462), 

27  Janvier  1806. 

Décret  qui  rattache  à  la  commune  de  Tlemcen: 
!•  le  territoire  du  centre  de  Lamorieière ; 
^  le  territoire  du  pont  de  Visser  avec  les 
concessions  voisines  de  la  Société  générale 
algérienne,  de  l'Amigué  et  de  Fritx^lokner 
(B.  G.  308). 


26  jàiivier  1874. 

Décret  qui  érige  Hennaya  en  commune  séparée 

(B.  G.  534). 


16  JniUet  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  détache  Lamorieière 
de  la  commune  de  plein  exercice  de  Tlemcen 
et  la  rattache  à  la  commune  mioste  de  Lamo^ 
ricière  (B.  G,  615). 

Municipalité  :  1  maire  6a^int8. 
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n  ootobrt  1874. 

Tableau  des  circonscriptions  électorales  du  dé^ 
partement  d'Alger  et  du  nombre  des  conseil' 
lers  municipaux  de  chaque  commune,  modifié 
d'après  le  dénombrement  de  la  population 
de  1876  et  l'arrêté  du  gouverneur  du  29  dé^ 
cembre  1877  (B.  de  la  Préfecture  1876  et  B. 
0.  705). 


s 


COMMUNES. 


SECTIONS 


ÉLECTORALES. 


ARRONDISSEMENT  D  ALGER. 


«-x«j- itrJT 


Alger  

Aima 

Ameur-el-Ala 


Arba 

Atutba. .  .  . 
Aumale .  .  . 
Baba-Hassen. 
Beni-Méred  . 
Berrouaghia. 

Birkadem.  . 

*Birmaudrei8. 


Arba  (cheMicu).  .  . 
Rivet. 


Birkadem  (chef-lieu). 
Saoula 


I 


Bi.RU«^oa....|»;VÎ»e5<"=^?' 


Birtouta.  .  .  . 
Blad-Guitoun  • 


Blad-Guitoun  (ch.-l.) 

Zaatra 

Zamouri 

Isserbourg 

(Blida  (chef-lieu).  .  . 
iDalmatie 


^^^^ 'S  Joinyille  .  . 

IMontpensier 


•  • 


Boghar 

Boghari .... 

Boufarik Boufarik  (chef-lieu). 


{ Boulnan 


Bourkika 

Bouzaréa. 

CasUglione  (ch.-lieu) 

Castiglione jBérard 

Téeschoun 

Chebli j 

/Chéragas  (chef-lieu) 

Chfir^tL9,              )  Sidi-Femich.   .   .  . 
tùéragas.  .  .      .^taouéli 

(Zéralda 

{ Cherchell  (chef-lieu). 
Chcrchell ]  Novi 

/Zurich 

La  Chiffa 


Crescta 

DéW-lbrahim  nély-Ibrahiiii(chef-l  )] 


NOMBRE 

des 

conseillers 

municipaux 


en 

< 

< 

ai 


• 

• 

os 

Bfi 

Z 

tc 

< 

M 

n 

O 

D 

1 

S 

H 

a 

•H 
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^^ 

H 

O 
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3 
3( 


1 


3 
3 

2 
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2 


2 
1 


18 
8 
6 

il 

6 
9 
7 
8 
8 

9 

6 

9 

7 
3 
2 
2 
2 
9 
1 
i 
1 
9 
7 
7 

i 
7j  2 

!» 
if' 

6l  2 

5 

I 

i(  2 
1 

5 
2(3 

6 


i 

2 


» 


2 

i 
i 


2 


1 
1 

2 


9 

24 

12 

9 

12 

9 
12 
9 
9 
9 

12 
9 

12 
9 

12 


18 

12 

9 

12 

9 
9 

9 

9 

12 

12 

9 
9 

9 


COMMUNES. 


SECTIONS 


ÉLECTORALES. 


NOMBRE 

des 

conseillers 

muiiicipaux 


^ 

^ 

■ 

. 

• 

«B 

•B 

tR 

a: 

fi 

< 

< 

M 

V 

m 

e 

z 

.j 

as 

< 

s 
te 

i 

k. 

m 

a 

^" 

^" 

^ 

O 
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ARRONDISSEJUEMT  D'ALQER  (Suite). 

!  Douera  (chef-lieu).  .      ) 

Sainte-Anii'lie.   ...    9>  2 
Saint-Ferdinand.  .  .      ) 

Draria 6  2 

9  > 

7  1 

6  1 

8  3 

7  « 

8  1 

r 

6  1 
6  2 
8  2 
7 
1 
1 


El-Achour.  .  .  • 
El-Affroun.  .  .  . 

El-Biar 

Fondouck.  •  .  . 
Guyotville.  •  .  . 
Hussein-Dey.  •  . 

(  Coléa  (cheMieu). 
Coléa.  •  .  •  •  .  .JDouaouda.  .  .  . 

rFouka 

Kouba 


Mahelma.  .  .  . 
Maison-CaiTéc. 

Marengo  (chef-lieu). 
Marengo ]MoQtéhclIo 

rTipaza 

iMédés  (chef-lien).  . 
Médéa. {Damiette 

fLodi 


(Col  (chef-lieu). 
MénenriUe s  Belle-Fontaine . 


Mouzalaville.  • 
Mustapha.  .  .  .  . 
Oued-el-Alleug. .  . 
La  Rassauta.  •  .  . 
La  Reghala.  .  .  . 

Roulba , 

ROTÎgO.  ...... 

St-Eugène«  .  .  .  . 

StrPienre,  St-Paul. 

Stdi-Moassa.  .  .  . 
Souma. 


f  Souk-el-Uaftd 


St-PiciTC. 
St-Paul.  . 


'} 


U 

4 
3^  2 


9 
9 
9 
8 


6    2 


a 

8 


2 
3 
1 


8    3 


6i  2 
9|  2 


ARRONDISSEMENT    DE  MILIANA. 


Ain-Sultan.  .  . 

Bou-Medfa.  .  • 

Duperré.  .  .  . 

Miliana.    .  .  . 


r 


Saint-Cyprien-des- 

AtUfs  (1).  .  .  . 

Teniet-el-HaAd.  . . 

Vesoul-Beniau.  .  • 


6 
9 
9 


ARRONDISSEMENT    d'ORLÉANSVILLE. 


Montenotte.  •  •  •  .1 

(  OrléansTUle  (chef-1.) 
OriéansTille.  .  .  .j  La  Ferme 

f  Pontéba 

Ténès r 


1 
1 
1 

3 


I 


1 

2 

i 
3 
1 
1 
1 
1 


9 
9 
9 
9 

12 
9 

12 

12 

9 
12 
12 


18 


12 

12 
12 

12 

it 
12 

9 

12 

9 
12 


3 

1 

3 

» 

3 

» 

3 

» 

2 

1 

3 

«1 

2 

1 

M 

» 

81  4 

» 

«) 

2(2 

t 

11 

81  3 

i 

12 

12 

î) 

12 

12 

9 

12 
9 


12 
12 
12 


(1)  Le  conseil  municipal  a  été  constitué  par  arrêté  du 
il  férrier  1878(8.  Q.711). 


COMMUNES  DE  PLEIN  EXERCICE. 


SECTIONS 

ËLECIOBÂLBB. 


Dra-«1-Hiun. , 

Fon-Nïtionil. 
Tiù-Ouoa 


RebcTsI 

Ben-N'chond  ei  ( 

Ud  -  KeddBch. 
Dra-el-Hizui.  .  . 
Bou-Fsiina. .  .  . 


31  ddcemlire  1877. 

Tableau  des  ttrUons  électorales  du  départe- 
ment de  Connantîna,  dressées  par  le  conseil 
général,  et  du  nomtrejteâ  cottteillers  muni- 
cipaux,  suivant  le  di»omir»*ntl  de  ta  popu- 
lation de  1876,  et  l'arrêté  du  gouverneur  du 
29  décembre  1877  (B.  de  la  préfecture,  d*  1 
de  1878,  et  B.  G.  706). 


AUomUfBUENT   Dl  lONB. 


Bâne 

Bngeiad.  .  . 
DmÎTicr,  .  . 
Dozenille.  . 
Berbillon 

^*^' 'Oum-Tb.bûul  . 

HDDdoii jMoûdoTi 

■  7  Les  Fermes.  . 

Bechmeja 1 , 

PenlbièTre \ , 

"-'•• ISSU.-.- 


SECTIONS 
.iucTOBÀUu. 


AIUIONDI39EIIENT    [ 


91   SJ    \\\t 

si  31  ijia 


ABBOHDISSEMENT  DR  CONSTAFmNE. 


Am-Beld» 

Aln-Belda 

UHesluu. 

Bain. 

Bain'i 

Fcsdis  et  Kssia.  .  . 

Kroob 

Gii«lUr-cl-Alcli  (3, 

Kroub 

El  Baril. 

Oued-Almini».  .  . 

BM-ïonMtf.  .  .  . 
Ban-Halek t 

Oned-Zeatti.  .  .-. 
Rouffach 

Oufld-Zeùali / 

Aw-Abid 

Rouffach 

Aln-Kerau. \ 

CUuiel 

Eacbir-Sald.  .  . 
GaeUai'bou-Sba. 


Hillésimo.  .  . 

Pelit 

Soak-Ahrra»  . 


AMOHDUSEVENt  DB  FHILTPPEVILLE. 


J'^'^'P" 

PhUippeiillB 

BoberttillB 

Sa[Dt-Cbarles .  .  . 
8l»ra  

Ahmed. ben -Ali.  .  . 

Sidi-N.»»ar . 

PhilippeTilIe ■ 

DïmrÉmcml | 

Saint- Antoine.  .  .  .y 
Valéa 
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COMMUNES. 


SECTIONS 


&LXCTOEALBB. 


NOMBRE 

des 
conseillers 
municipaux 


< 

y. 

< 

as, 


■ 

• 

m 

en 

y. 

es 

■< 

u 

a 

o 

JX 

;< 

•>> 

-< 

(A 

« 

•>> 

H 

n 

'» 

— 

^- 

H 

P 

S 

o 

H 


ARAONDISSEXENT  DE   SÉTIF. 

Bordj-bou-Àrréridj  | 16 

iBouhira 
Messaoud ^  G 
Ain-Arnat . 
El.Ouricia. 
Mahouan.  . 
c  •  »  »  — ...j          i  Saint -Arnaud.  .  .  .)  o 
Saint-Arnaud.  .  .joued-Deheb ^  ^ 

Sétif. 


Sétif.  .  , 
jMcsloug. 


2 

1 

3 

» 

3 

» 

3 

» 

i 

2 

9 
9 

9 
12 
12 


10  janvier  1877. 

Tableau  des  circonscriptions  électorales  du  dé- 
partement dVran.  et  du  nombre  des  conseil- 
lers municipaux  de  chaque  commune,  établi 
d'après  le  dénombrement  de  la  population 
de  1876  et  l'arrêté  du  gouverneur  du  29  dé- 
cembre 1877  CB.  Préfecture  de  1877  ctB.  G.  705). 


COMMUNES. 


SECTIONS 


ÉLECTORALES. 


NOMBRE 

des 
conseillers 
municipaux 


•< 

T. 

< 
te, 
fit. 


1 

• 

• 

« 

00 

y. 

s 

< 

U 

JS 

a 

2 

l^ 

< 

•f. 

es 

t- 

s 

'U 

— 

— 

s 

o 
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AERONDISSEMENT  DE  MASCARA. 

I  Mascara. \ 
Saint-André L^ 
Saint-Hippolyte.  .    r^ 
Oued-el-Hammam.   .] 
iiar«i I I  9 

ARRONDISSEMENT  DE  M0STA6ANEII. 


1 

2 


18 
12 


Aïn-Tèdelés  .  .  . 
Pont-du-Chélif. . 


Aln-Boudinar. 
Aïn-Nouissy.  . 

Aln-Tédelès.  . 

Blad-Touaria.  , 
Bou^irat.  .  . 
La  Stidia.  .  •  • 
Mazagran.)  .  . 
Mosta^anem.  . 
Pélissier*  .  .  . 

Relizane.  •  .  . 


:: 


Relizane. 
a'Hillil.  . 


9 

3 

» 

12 

6 

3 

» 

9 

6 

3 

» 

9 

9 

3 

» 

12 

6 

3 

» 

9 

9 

» 

» 

9 

6 

» 

3 

9 

6 

2 

1 

9 

13 

3 

2 

18 

9 

3 

» 

12 

10 

1 

i 

1 

12 

COMMUNES. 


SECTIONS 


ÉLBCT0RAI£S. 


NOMBRE 

des 
conseillers 
municipaux 


H 

C 


. 

. 

. 

W. 

n 

< 

< 

g 

» 

O 

y. 

^ 

iC 

< 
ta 

'mi 

1 

a 

-M 

■■" 

"~ 

^— 

ARRONDISSEMENT   DE    MOSTAQANEM   (Suite). 


Rivoli 

Sourk-el-Mitou. 
Tounin 


6  3  > 
6  3» 
6    3    > 


ARRONDISSEMENT  D  ORAN. 

ATn-el-Arba.  •  .  .1 16 

Aln-el-Turk.  .  .  .| I  6 

ÎAln-Témoucbent.]  .  .) 
Aln-Kial.   ....'..[  9 
Rio-Salado.  .....) 

'Arzew 

Bettioua 

iDamesme 

jHamyans.  ..... 

Saint-Lcu 

^Sainte-Léonie.    .  . 


Anew. 


•  •   • 


8 


Assi-Ameur.  . 
Assi-ben-Okba. 
Assi-èou-Nif.  . 


Bou-Sfer« . 


. 


Bou-Tlélis. 
Fleurus.  . 
Kléber. .  . 


Lourmel. 


Mangin 

Mers-cl-Kébir.  . 
Misserghin. .  •  • 
Mocta-Douz.  .  . 

Oran 

Perrégaux.  .  •  . 

Sainte -Barbe- du -^ 
Tlélat 


Bou-Sfcr 

Les  Andalouses. 


. 


Lourmel. 
Er-Rahcl. 


■ 


•  •  / 


Sainte-Barbe-du-Tlé- 

lat 

Tafaraoui 

Saint-Cloud 

Mefessour 

St-Denis-du-Sig.  .1 |  9 

{ Saint-Louis 

*'  •  •  'jAssi-ben-Ferréab. . 
Sénia  (La) 

Sidi-Ohamy 
lArcole 


Saint-Cloud. 


Sidi-Chamy,   . 

Tamzourah  .  . 
Valmy 

ARRONDISSEMENT  DE  BEL-ABBÈS. 


2 

1 

■ 

3 

1 

2 

» 

1 

>» 

■ 

» 

1 

» 

i 

S 
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2 

1 

■ 

3 

T» 
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» 

2 

• 

)) 

>J 

3 

2 

1 

1 

2 

2 

4 

1 

2 

i 

i 

2 

1 

i 

2 

1 

1 

» 
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1 

2 

2 

» 

2 

i 

9 
8 
8 

9    2 

6 
6 
8 


9 
6 
9 
6 
18 
9 


Sidi-bel-Abbès. 


Sidi-Lassen.  .  « 
Thessalab.  .  .  . 
Trembles  (Les). 


Sidi-bel-Abbès.  .  .  .) 

Sidi-Brahim [13 

Sidi-Kaled ) 

6 
6 
6 


ARRONDISSEMENT  DB   TLEMCEN. 


Hennaya. 
Nemours. 


Tlenccil»  • 


•  • 


Tlcmeen.  . 

Bréa.  .  .  . 

Mansourah 

Négrier. 

Saf-Saf. 

Pont-de- 


.  .....  «à 

risser.  ,  .  ./ 


9 

9 
9 


9 

9 

2  12 


9 


9 

9 
9 

12 

9 
9 
9 


9 

9 

12 

2    9 

±i 

12 


2 

3 

n 

3 

3 

■ 

i 

2 

6 

2 

11 

9 

1 

2 

13 

4 

1 

12 

12 

9 

9 

9 

9 
9 


18 


6 
9 

9 


9 
12 


18 
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Commanes  ludi^èneff* 

20  mai  1888. 

Arrêté  du  gouverneur  général  portant  organi" 
saiion  municipale  du  territoire  militaire 
(B.  G.  267). 

Art.  1.  —Le  territoire  militaire  de  chaque  sub- 
division est  divisé  en  communes  mixtes  et  en 
communes  su  bdi visionnaires  (remplacées  par  les 
communes  indigènes. 

Art.  2.  —  (Relatif  aux  communes  mixtes.) 

Art.  3.— Les  communes subdivlBlonnaires com- 
prennent les  douars  constitués  en  exécution  du 
sénatus-consulte  du  22  avril  1863,  et  les  tribus 
qui  seront  successivement  soumises  à  son  appli- 
cation. — -  Les  communes  subdivisionnaires  ont 
pour  centi'e  administratif  le  chef-lieu  de  la  sub- 
division. 

Art.  4. — Les  communes  divisionnaires  {indigè- 
nes)aoTLt  personnes  civiles.  Elles  exercent,  à  ce  ti- 
tre, tous  les  droits,  prérogatives  et  actions  dont  les 
communes  de  plein  exercice  sont  investies  par 
la  loi. 

TITRE  n  (1). 

DES  OOBIHUNES  SUBDlVISIONNilBBS. 

Secuor  1.  —  Du  domaine  des  communes 
subdivision  naires. 

Art.  15.  —  L>e  domaine  des  communes  subdivi- 
sionnaires  se  compose  : 

1»  Des  biens  déclarés  biens  communaux  et  des 
droits  conférés  aux  communes  par  la  législa- 
tion; 

2^  Des  biens  et  des  dotations  qui  sont  ou  qui 
pourront  être  attribués  aux  communes  par  la  lé- 
gislation spéciale  de  l'Algérie . 

Au  fur  et  À  mesure  de  la  constitution  des  com- 
munes mixtes,  des  arrêtés  du  gouverneur  gé- 
néral répartissent,  suivant  qu'il  y  a  lieu,  entre 
ces  communes  et  la  commune  subdivisionnaire, 
les  constructions  élevées,  soit  au  moyen  de 
fonds  provenant  des  [cotisations  des  tribus,  soit 
au  moyen  des  centimes  additionnels  À  Tlmpôt 
arabe.  —  Toutefois,  les  biens  communaux  attri- 
bués aux  douars  légalement  constitués  reste- 
ront, dans  tous  les  cas,  la  juropriétô  exclusive  de 
ces  douars. 

Section  2.  —  De  radministration  des  communes  subdi- 
visionnalres  et  des  conseils  subdivlsionnaires. 

Art  16.  —  Les  communes  subdivisionnaires 
sont  administrées  par  le  commandant  de  la  sub- 
division, assisté  d*un  conseil  composé  des  com- 
mandants des  cercles,  du  sous-intendant  militaire, 
des  commandants  du  génie,  du  chef  du  bureau 
arabe  de  la  subdivision,  et  de  notables  indigènes, 

ii)  TiTRB  I.— Ck>mmune8  mixtes,  du  tonritoire  miiiiaire. 


en  nombre  égal  à  celui  des  cercles,  sans  que  ce 
nombre  puisse  être  inférieur  à  quatre. 

Art.  17.  —  Les  conseillers  indigènes  sont  nom- 
més, pour  trois  ans,  par  le  gouverneur  général, 
et  sont  susceptibles  d'être  renommés.  Ils  peuvent 
être  suspendus  ou  révoqués  de  leurs  fonctions  par 
arrêté  du  gouverneur  général. 

Art.  18.  —  Les  conseils  subdivisionnaires  se 
réunissent  ordinairement  deux  fois  par  an,  au 
mois  de  mai  et  au  mois  d*octobre.  Chaque  session 
peut  durer  dix  jours. 

Art.  19.  —Les  généraux  commandant  les  pro- 
vinces peuvent,  en  outre,  prescrire  la  convocation 
extraordinaire  d'un  conseil,  ou  l'autoriser,  sur  la 
demande  du  commandant  de  la  subdivision, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  utile. 

Art.  20.  —  Le  commandant  de  la  subdivision 
préside  le  conseil.  Les  fonctions  de  secrétaire  sont 
remplies  par  le  chef  du  bureau  ai*a"be  subdivi- 
sionnaire (1). 

Art.  21.  —  Le  conseil  subdivisionnaire  ne  peut 
délibérer  que  lorsque  la  majorité  des  membres  se 
trouve  présente*  Les  décisions  se  prennent  à  la 
majorité  des  voix,  et,  en  cas  de  partage,  celle  du 
président  est  prépondérante. 

Art.  22.  —  Il  est  interdit  aux  conseils  subdivi- 
sionnaires de  prendre  aucune  délibération  sur 
des  objets  étrangers  à  leurs  attributions,  ou  hors 
de  leur  réunion  légale,  et  de  se  mettre  en  corres- 
pondance avec  les  autres  conseils. 

Art.  23.  —  Les  délibérations  des  conseils  sont 
inscrites,  par  ordre  de  date,  sur  un  registre  coté 
et  paraphé  par  le  général  commandant  la  pro- 
vince ou  son  délégué.  Elles  sont  signées  par  tous 
les  membres  présents  à  la  séance,  ou  mention  est 
faite  de  la  cause  qui  les  empêche  de  signer. 

Section  3.  —  Des  attributions  municipales  du  com- 
mandant de  la  subdivision,  président  du  conseil  subdi- 
visionnalre. 

Art.  24.  —  Le  président  du  conseil  subdîvision- 
naire  est  chargé  de  la  publication  des  lois,  dé- 
crets et  arrêtés,  et  généralement  des  fonctions 
dévolues  aux  maires  par  la  législation  spéciale  à 
TAlgérie,  notamment  : 

1"  De  la  conservation  et  de  Padmînistration  des 
propriétés  de  la  commune  subdivisionnaire,  et  de 
foire,  en  conséquence,  tous  actes  consei'vatoires  de 

ses  droits; 

2*  De  la  gestion  des  revenus,  de  la  surveillance 
des  établissements  communaux  et  de  celle  de  la 
comptabilité  communale  ; 

3»  De  la  proposition  du  budget; 

4*  De  Tordonnancement  des  dépenses  par  Tin* 
termédiaire  des  fonctionnaires  de  Tinteudance 
militaire  ou  du  service  du  génie; 

5»  Des  travaux  communaux; 

6*  De  souscrire  les  marchés,  de  passer  les  baux 
de  biens  dans  les  formes  établies  par  les  règle- 
ments; 

(1)  Ci-après  arrêté  du  13  novembre  1874,  art.  4. 
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7*  De  souscrire,  dans  les  mêmes  formes,  les 
actes  de  vente,  échange,  partage,  acceptation  de 
dons  ou  legs ,  acquisition  ,  transaction ,  lorsque 
ces  actes  auront  été  préalablement  autorisés. 

Art.  25.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  une 
adjudication,  le  président  du  conseil  subdivision- 
naire se  fait  représenter  par  le  fonctionnaire  de 
Pin  tendance  militaire  chargé  des  ordonnance- 
ments ;  celui-ci  est  assisté  de  deux  membres  du 
conseil.  —  Le  receveur  des  contributions  diverses 
du  chef-lieu,  chargé  de  la  comptabilité  de  la  com- 
mune subdivisionnaire,  est  appelé  à  toutes  les 
adjudications. 

Art.  26.  —  Toutes  les  difficultés  qui  peuvent 
se  présenter  sur  les  opérations  préparatoires  des 
adjudications  sont  résolues  séance  tenante,  à  la 
majorité  des  voix,  par  le  fonctionnaire  de  Pin  ten- 
dance et  les  deux  conseillers^  sauf  le  recours  de 
droit. 

Art.  27.  —  Les  adjudications  ne  sont  valables 
et  définitives  qu^autant  qu*elles  ont  été  approu- 
vées par  le  général  commandant  la  province^  si 
la  dépense  ne  dépasse  pas  10,000  francs,  et  par 
le  gouverneur  général  dans  tous  les  autres  cas. 

Art.  28.  —  Le  président  du  conseil  subdivisîon- 
naire  nomme  à  tous  les  emplois  communaux  pour 
lesquels  il  n*est  pas  prescrit  un  mode  spécial  de 
nomination.  Il  suspend  et  révoque  les  titulaires 
de  ces  emplois. 

Art.  29.  —  Le  conseil  délibère  sur  les  objets 
suivants  : 

V  Le  mode  d*administration  des  biens  de  la 
commune  subdivisionnaire  ; 

2»  Le  budget  de  la  commune  subdivîsîonnaire, 
et,  en  général,  toutes  les  recettes  et  les  dépenses, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires; 
2*  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  de 
propriétés  communales,  leur  affectation  aux  diffé- 
rents services  publics,  et,  en  général,  tout  ce  qui 
intéresse  leur  conservation  et  leur  amélioration  ; 

4*  Les  conditions  des  baux  de  biens  donnés  ou 
pris  à  ferme  ou  à  loyer; 

5*  Les  projets  de  constructions,  de  grosses  ré- 
parations, d'entretien  et  de  démolition,  et,  en  gé- 
néral, tous  les  travaux  à  entreprendre  ; 

6*  L'ouverture  des  chemins  vicinaux; 

7*  L^acceptation  des  dons  et  legs  faits  ii  la  com- 
mune subdivisionnaire  ou  aux  établissements  qui 
en  dépendent  ; 

8*  Les  actions  judiciaires  et  les  transactions 
sur  lesquelles  les  conseils  municipaux  sont  appe- 
lés à  délibérer,  d'après  les  lois  et  ordonnances. 

Art.  30.  —  Les  délibérations  des  conseils  sub- 
divisionnaires sont  adressées  au  général  com- 
mandant la  province,  qui  les  transmet  au  gou- 
verneur général.  —  Elles  ne  sont  exécutoires 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du  général 
commandant  la  province,  ou  du  gouverneur  gé- 
néral, dans  les  cas  spéciaux  déterminés  par  le 
présent  arrâté. 

Art.  31.  —  Le  conseil  subdivisionnaire  est  tou- 
jours appelé  à  donner  son  avis  sur  les  comptes  j 


annuellement  présentés  par  son  président,  admi- 
nistrateur de  la  commune.  Il  entend,  débat,  ar- 
rête, sauf  le  règlement  définitif  par  le  gouverneur 
général,  les  comptes  de  deniers  du  receveur.  — 
Le  conseil  peut  exprimer  ses  vœux  sur  tous  les 
objets  d'intérêt  local. 

Art.  32.  —  Dans  les  séances  où  les  comptes 
d'administration  du  président  sont  débattus,  la 
présidence  est  dévolue  à  l'officier  présent  le  plus 
élevé  en  grade,  après  le  commandant  de  la  sub- 
division. Celui-ci  peut  assister  à  la  séance,  mais 
il  doit  se  retirer  au  moment  oti  le  conseil  va 
émettre  son  vote. 

Section  4.  —  Des  dépenses  et  recettes  et  des  budgets 
des  communes  subdivisionnaires. 

Art.  33.— Les  dépenses  des  communes  subdivi- 
sionnaires sont  obligatoires  ou  facultatives. 

Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

1*  L'acquittement  des  dettes  exigibles; 

2»  Les  frais  d'administration  et  de  perception 
des  droits  et  revenus  de  la  commune  subdivision- 
naire ; 

3*  Les  prélèvements  autorisés,  remboursements 
et  restitutions  sur  ces  produits; 

4'*  Les  traitements  des  agents  employés  à  un 
service  de  surveillance  et  de  police  ; 

5*  L'entretien  des  mobiliers  des  bureaux  arabes 
et  des  hôtels  des  commandants  de  subdivisions  et 
de  cercles  ; 

6"  L'hébergement  des  hôtes  dans  les  chefs- 
lieux  de  subdivision  et  de  cercle  et  dans  les  an- 
nexes ; 

7*  L'entretien  des  indigènes  traduits  ou  con- 
damnés devant  les  commissions  disciplinaires; 

8*  Les  dépenses  d'assistance  publique  ; 

9»  Celles  relatives  à  l'instruction  publique,  telles 
que  création  et  entretien  des  écoles  des  douars, 
des  écoles  arabes-françaises,  entretien  d'élèves  in- 
digènes dans  les  médersas,  dans  les  écoles  pro- 
fessionnelles, dans  les  collèges  arabes-français  oh 
à  Pécole  de  médecine; 

10*  Les  dépenses  de  matériel  de  la  justice  mu- 
sulmane et  du  culte  ; 

11*  L'achat  et  l'entretien  des  étalons  de  tribus; 

12*  L'entretien  des  travaux  faits; 

13*  Les  dépenses  obligatoires  des  douars-com- 
munes n'ayant  pas  les  revenus  suffisants  pour  y 
aire  &ce,  notamment  les  dépenses  des  traite- 
ments des  secrétaires  des  djemâas  et  celles  de 
rachat  des  registres  de  l'état  civil.  (Arrêté  posté- 
rieur des  5-31  octobre  1870.  —  B.  G.  342.) 

Art.  34.  —  Toutes  les  dépenses  autres  que  les 
précédentes  sont  facultatives. 

Art.  35.  —  Les  recettes  des  communes  subdi- 
visionnaires sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Art.  36.— Les  recettes  ordinaires  se  composent  : 

1°  Des  centimes  additionnels  à  l'impôt  arabe, 
dontle  taux  est  déterminé  par  le  gouverneur  gé- 
néral ; 

2*  Des  produits,  tels  que  loyers  et  fermages» 
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rentes  foncières  et  valeurs  productives  quelcon- 
ques, des  immeubles  appartenant  à  la  commune 
subdivisionnaire  ; 

3"  Des  droits  de  place,  de  pesage,  de  mesurage 
et  de  jaugeage  dans  les  halles,  foires  et  marchés 
publics  de  la  commune  subdivisionnaire,  les 
douars  constitués  en  vertu  du  sénatus-consulte 
exceptés; 

4*  De  la  portion  des  amendes  payées  par  les  in- 
digènes des  tribus  ou  des  douars  qui  n*est  pas  at- 
tribuée aux  chefe  indigènes  par  les  arrêtés  spé- 
ciaux sur  la  matière. 

Art  87.  —  Les  recettes  extraordinaires  se  com- 
posent : 

l*"  Du  prix  de  vente  des  biens  aliénés  et  qui  fai- 
saient partie  des  propriétés  de  la  commune  sub- 
divisionnaire; 

2"  Du  prix  de  vente  des  objets  provenant  des 
services  subdivisionnalres,  tels  que  mobiliers  des 
hôtels  de  la  subdivision,  des  cercles,  des  bureaux 
arabes  ou  des  écoles  arabes-françaises; 

3i^  Des  dons  et  legs  ; 

4«  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et 
rentes  constituées; 

S""  Du  produit  des  cotisations  volontaires  que 
certaines  tribus  ou  portions  de  tribus  seraient  au- 
torisées à  s^imposer  extraordinairement  pour  sub- 
venir à  une  dépense  déterminée. 

Art.  38.  —  ^excédant  des  recettes  sur  les  dé- 
penses de  l'exercice  expiré  et  réglé,  sera  porté 
en  premièi*e  ligne  dans  les  ressources  du  budget 
de  chaque  commune  subdivisionnaire  pour  Texer- 
cicc  suivant. 

Art.  39.  —  Ce  budget,  présenté  par  le  comman- 
dant de  la  subdivision  et  voté  par  le  conseil,  est 
ré^Ié  définitivement  par  le  gouverneur  général, 
auquel  il  est  transmis  par  le  général  commandant 
la  province. 

Art.  40.  —  Les  crédits  qui  pourraient  être  re- 
connus nécessaires,  après  le  règlement  du  bud- 
get, sont*  délibérés  conformément  aux  articles 
précédents,  et  sont  l'objet  de  chapitres  addition- 
nels qui  doivent  être  soumis  à  Tapprobation  du 
gouvemeur  général. 

Art.  41.  —  Les  dépenses  proposées  au  budget 
d*une  commune  subdivisionnaire  peuvent  être 
réduites  ou  rejetées  par  l'arrêté  qui  règle  ce 
budget. 

Art  42.  —  Les  conseils  subdivisionnaires  peu- 
vent porter  au  budget  un  crédit  pour  dépenses 
imprévues,  mais  ce  crédit  ne  peut  être  employé 
qu'avec  l'autorisation  du  général  commandant  la 
province. 

Art  43.  —  Les  dépenses  proposées  au  budget 
ne  peuvent  être  augmentées,  et  il  ne  peut  en  être 
introduit  de  nouvelles  qu'autant  qu'elles  sont 
obligatoires. 

Art.  44.  ^  Les  fbnds  provenant  des  budgets 
des  communes  subdivisionnaires  sont  consacrés 
intégralement  et  exclusivement  aux  dépenses 
d'utilité  commune,  spéciales  aux  tribus  ou  douars 
de  cette  subdivision. 


Art.  45.  —  Néanmoins,  il  en  est  fait  cliaquo 
année  déduction  d'une  somme  fixée  par  le  gou- 
vemeur général,  et  qui,  dans  aucun  cas,  ne 
pourra  dépasser  le  vingtième  des  recettes.  Elle 
est  applicable  à  l'établissement  d'un  fonds  com- 
mun particulier  &  chaque  province  et  destiné  à 
subvenir  aux  dépenses  suivantes  : 

1*"  Frais  généraux  et  impressions  relatifs  à  l'ad- 
ministration des  tribus  ; 

2*  Indemnité  pour  frais  de  bureaux  attribuée  au 
directeur  des  affaires  arabes  de  la  province  ; 

3*  Entretien  du  mobilier  de  la  direction  des 
affaires  arabes; 

4«  Hébergement  des  hétes  au  chef-lieu  de  la 
province  ; 

5*  Entretien  des  indigènes  détenus  au  chef- 
lieu  de  la  province  ; 

6"  Secours  et  frais  de  médicaments  pour  les 
indigènes  du  territoire  mUitaire,  de  passage  au 
chef-lieu  de  province  ; 

7*  Part  de  la  province  dans  les  dépenses  d'en- 
tretien des  détenus  indigènes  de  passage  à  Alger, 
et  d'hébergement  des  hétes  du  gouvemeur  gé- 
néral; 

8*  Part  de  la  province  dans  les  firais  généraux 
et  d'impression  particuliers  au  territoire  mili- 
taire de  l'Algérie; 

9'  Secours  pour  les  indigènes  des  provinces 
d'Oran  et  de  Constantine,  de  passage  à  Alger. 

10*  Entretien  du  mobilier  du  bureau  politique. 

11*  Part  de  la  province  dans  les  allocations  at- 
tribuées &  rinspecteur  des  établissements  d'in- 
sti*uction  publique  ouverts  aux  indigènes. 

Art.  46.  —  Le  fonds  commun  donne  lieu  à  l'é- 
tablissement d^un  budget  spécial,  administré  par 
le  général  commandant  la  province  et  réglé  par 
le  gouverneur  général,  d'après  les  principes  ad- 
mis pour  les  budgets  des  communes  subdivision- 
naires, sauf  en  ce  qui  concerne  l'assistance  du 
conseil  subdivisionnaire. 

SsGTioN  S»  —  Des  acquisitions,  aliénations,  baux, 

dons  et  legs. 

Art.  47.  —  Les  délibérations  des  conseils  sub- 
divisionnaires ayant  pour  objet  des  acquisitions, 
ventes  ou  échanges  d'immeubles ,  le  partage  de 
biens  indivis,  sont  soumises  à  l'approbation  du 
général  commandant  la  province,  quand  il  s'agit 
d'une  valeur  n'excédant  pas  5,000  francs,  et,  dans 
tous  les  autres  cas,  à  l'approbation  du  gouver- 
neur général. 

Art.  48.  —  Les  délibérations  des  conseils  sub- 
divisionnaires ayant  pour  objet  des  baux  de  biens 
pris  ou  donnés  à  loyer,  ne  sont  exécutoires  qu'au- 
tant qu'elles  ont  été  approuvées  par  le  général 
commandant  la  province,  lorsque  la  durée  des 
baux  n'excède  pas  neuf  ans,  et  dans  tous  les  au- 
tres cas,  par  le  gouverneur  général. 

Art.  49.  —  Les  délibérations  des  conseils  sub- 
divisionnaires, portant  refus  ou  acceptation  de 
dons  ou  legs  mobiliers  ou  de  sommes  d'argent 
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faits  â.  la  commune  ou  à  des  établissements  qui 
en  dépendent^  sont  soumises  à,  Tapprobation  du 
général  commandant  la  province,  si  la  valeur  ne 
s'élève  pas  à  plus  de  3,000  francs.  —  Si  cette  va- 
leur est  supérieure  à  3,000  francs,  ou  si  les  dons 
ou  legs  sont  immobiliers  par  leur  nature,  les  dé- 
libérations sont  soumises  à  Vapprobation  du  gou- 
verneur général. 

Section  6.  —  Cûmpt<ibilit«5. 

Art.  50.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  ad- 
mises aux  budgets  des  communes  subdivUion- 
naires,  ainsi  que  les  dépenses  payées  sur  le  fonds 
commun,  forment,  dans  la  comptabilité  des  rece- 
veurs dos  contributions  diverses,  un  service  spé- 
cial dont  ils  doivent  compte,  conformément  aux 
retins  tracées  dans  le  décret  du  20  janvier  1858 
sur  les  recettes  municipales  en  Algérie. 

Art.  51.  —  Les  budgets  des  communes  subdi- 
visionuaircs  et  du  fonds  commun  sont  préparés 
au  mois  d'octobre  de  chaque  année»  et  soumis 
par  les  généraux  commandant  les  provinces  à 
l'approbation  du  gouverneur  général  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  novembre. 

Art.  52.  —  Les  dépenses  imputées  sur  lesdits 
budgets  sont  acquittées  sur  des  mandats  délivrés 
par  rintendance  militaire  ou  par  le  service  du 
génie. 

Art.  53.  —  Les  régies  de  la  comptabilité  des 
communes  de  plein  exercice  sont  applicables  à  la 
comptabilité  des  communes  subdivisionnaires  et 
du  fonds  commun,  en  ce  qui  touche  la  division  et 
la  durée  des  exercices,  la  justification ,  le  con- 
tnUc,  rordonnancement  et  le  payement  des  dé- 
penses, le  maximum  de  l'encaisse  des  receveurs 
et,  enfin,  le  mode  d'écritures  et  de  comptabilité. 

Art.  54.  —  Les  comptes  des  receveurs  des  con- 
tributions, en  ce  qui  concerne  le  recouvrement 
et  remploi  des  sommes  appartenant  aux  budgets 
des  communes  subdivisionnaires  ou  au  fonds 
commun,  sont  rendus  dans  les  délais  et  confor- 
mément aux  règles  qui  s'appliquent  aux  receveurs 
municipaux  en  Algérie.  Les  comptes  administra- 
tifs sont  réglés  par  le  gouverneur  général. 

Section  7.  —  De  l'organisation  et  des  attributions 
des  djemâas  des  douars. 

Art.  55.  —  Les  douars  constitués  par  décrets 
impériaux  en  exécution  du  sénatus-consuUe  du 
22  avril  1863,  forment,  dans  la  commune  subdi- 
visionnaire, des  sections  distinctes,  dans  les  con- 
ditions ci-après  déterminées. 

Art.  56.  —  La  djemâa  de  chaque  douar  con- 
stitué par  les  opérations  du  sénatus-consulte  du 
22  avril  1863,  se  compose  du  caïd  ou  du  cheikh 
du  douar,  président,  et  de  notables  choisis  dans 
le  douar. 

Art.  57.  —  Le  nombre  des  notables  est  de  8 
pour  les  douars  qui  n'ont  pas  1,000  habitants,  de 
10  pour  les  douars  qui  ont  1,000  habitants  et  moins 
de  1,500,  de  12  pour  les  douars  de  1,500  habitants 
et  au-dessus, 


Art.  58.  —  Les  membres  de  la  djemâa  sont 
nommés  pour  trois  ans  par  le  général  comman- 
dant la  province,  et  sont  susceptibles  d'être  re- 
nommés. Ils  peuvent  être  suspendus  ou  révoqués 
de  leurs  fonctions  par  le  général  commandant  la 
province. 

Art.  59.  —  Nul  ne  peut  être  membre  d'une 
djemâa  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis 
et  s'il  ne  jouit  de  tous  ses  droits  civils. 

Art.  60.  —  Les  fonctions  de  membre  de  la 
djemâa  sont  gratuites. 

Art.  61.  —  Il  est  attaché  à  chaque  djemâa  un 
secrétaire  qui  remplit  en  même  temps  les  fonc- 
tions d'inspecteur  dans  le  douar,  et  qui  est,  en 
outre,  chargé,  sous  la  surveillance  du  caïd  ou  du 
cheikh  du  douar  et  le  centrôle  de  la  djemâa,  de 
la  tenue  des  registres  de  l'état  civil.  —  Dans  les 
douars  où  existent  des  écoles  arabes-françaises,  le 
mai tre-adj oint  remplit  gratuitement  ces  fonctions. 

Art.  62.  —  Les  djemâas  se  réunissent  ordinai- 
rement quatre  fois  par  an,  dans  le  premier  mois 
de  chaque  trimestre.  —  Elles  peuvent,  en  outre, 
être  convoquées  extraordinairement  par  les  gé- 
néraux commandant  les  subdivisions,  lorsqu'ils  le 
jugent  utile. 

Art.  63.  —  Les  djemâas  délibèrent  sur  les  ob- 
jet*?  suivants  : 

1"  Le  mode  d'administration  et  de  jouissance 
des  biens  communaux; 

2'  Le  mode  de  jouissance  et  la  repartition  des 
fruits  communaux,  ainsi  que  les  conditions  im- 
posées aux  parties  prenantes  ; 

3»  Les  conditions  de  baux  de  biens  donnés  à 
ferme  ou  à  loyer  par  le  douar,  ainsi  que  celles 
des  baux  des  biens  pris  à  loyer  par  le  douar; 

4*  L'aliénation  des  biens  communaux,  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  16,  17,  18, 
19,  20,  21  et  22  du  décret  du  23  mai  1863  (1)  ; 

5*  Les  actions  judiciaires  et  transactions; 

6"  Les  travaux  d'utilité  publique  à  entrepren- 
dre, les  prestations  à  fournir,  conformément  aux 
dispositions  de  l'arrêté  du  29  avril  1865  ; 

?•  Les  contributions  extraordinaires  pour  l'exé- 
cution des  travaux  d'utilité  publique. 

Art.  64,  —  Les  djemâas  peuvent,  en  outre, 
être  consultées,  par  l'autorité  administrative,  sur 
les  besoins  du  culte  et  de  l'instruction  publique, 
sur  le  mode  d'assiette  et  de  répartition  de  l'im- 
pôt, ainsi  que  sur  les  contestations  nées  de  la 
répartition  des  terres  collectives  de  culture  du 
douar. 

Art.  65.  —  Les  délibérations  sont  inscrites  sur 
un  registre  coté  et  paraphé  par  le  commandant 
du  cercle,  qui  est  tenu  par  le  secrétaire  de  la 
djemâa  et  qui  reste  déposé  chez  son  président. 
Elles  sont  signées  par  les  membres  présents  à  la 
séance,  ou  mention  est  faite  de  la  cause  qui  les 
empêche  de  signer;  copie  en  est  adressée  par  le 
jjréoident  de  la  djemâa  à  l'autorité  supérieure. — 
Elles  ne  sont  exécutoires    qu'après  avoir  reçu 

(1)  V.  au  mot  Propriété, 
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rapprobation  du  général  commandant  la  pro- 
vince ou  du  gouverneur  général,  selon  les  distm<>- 
tions  établies  par  le  décret  du  23  mai  1863  et  par 
le  présent  arrêté. 

Art.  66.  —  Les  recettes  de  toute  nature  des 
douars  constitués  sont  rattachées  au  budget  de  la 
commune  subdivisionnaire,  et  versées  à  la  caisse 
des  contributions.  —  A  l'exception  de  celles  qui 
proviennent  des  centimes  additionnels  à  Tirnpôt 
arabe,  et  sont  perçues  en  vertu  des  dispositions 
fie  Parrété  ministériel  du  30  juillet  1855,  ces  re- 
cettes sont  affectées  aux  dépenses  du  douar.  Il  est, 
à  cet  effet,  ouvert  sur  le  budget  un  compte  spé- 
cial pour  chague  douar. 

Art.  67.  —  (Remplacé  par  arrêté  du  5  octobre 
1870  :) 

«  Les  douars  peuvent  être  autorisés,  en  vue  de 
Texécution  de  travaux  d'une  utilité  reconnue,  à 
s'imposer  des  centimes  spéciaux,  fixés  en  raison 
de  la  population  locale  et  perçus  en  même  temps 
que  Vimpôt  principal.  > 


Commaiies  caiMtlt«ée0  (1). 


DIVISION  D'ALGEB, 


AKBA 


25  novembre  1873. 


Arrêté  du  gotivemeur  qui  transforme  la  Hr- 
cunscription  cantonnale  de  Tablât  en  cercle, 
et  constitue  une  commune  indigène  dont  le 
chef- lieu  est  à  VArbâ. 

FORT-NATIONAL. 

25  décembre  1873. 

Arrêté  du  gouverneur  général  constituant  le 
cercle  spécial  et  la  commune  indigène  de 
Fort-National  (B,  517;. 

Art  1.  —  Les  territoires  du  Fort-National  et 
de  Mekla  sont,  transitoirement,  réunis  sous  le 
titre  de  Cercle  spécial  de  Fort-National  ;  ils  for- 
ment une  commune  indigène,  divisée  en  qua- 
torze sections  (2).  Cette  commune  est  administrée 
par  le  général  commandant  la  subdivision,  assisté 
d'un  adjoint  civil  et  d'une  commission  municipale. 

Art.  2.  —  Chaque  section  a  sa  4jemâa,  ou  as- 
semblée locale,  organe  des  intérêts  et  des  besoins 
de  la  section^  et  dont  les  membres  sont  choisis, 
parmi  les  notables  du  pays,  en  nombre  égal  à  ce- 
lui des  toufiks. 

(1)  Voir,  pour  les  drconscriptions,  les  cartes  et  les  in- 
dications fournies,  aux  mots:  DivUimu  mUitaireê  et  Justice. 

Çî)  En  dix-liuit  sections,  arrêté  ci-après  du  7  septembre 
1876. 


Ils  sont  nommés  pour  trois  ans  par  le  général 
commandant  la  division. 

Art  3.  •*-  Le  président  de  la  djemfta  est  un 
agent  rétribué  du  commandement;  il  transmet 
ses  ordres  et  en  assure  Texécution, 

Il  est  spécialement  chargé  i 

De  la  présidence  de  la  djemàa; 

De  la  surveillance  du  pays; 

Du  maintien  de  la  sécurité. 

Il  est  nommé  pour  trois  ans  par  le  gouverneur 
général  civil. 

Art.  4.  —  Dans  chaque  touflk,  un  amin  exerce 
les  fonctions  de  la  police  administrative;  il  as- 
siste et  renseigne  les  agents  chargés  de  Tassiette 
et  de  la  perception  de  Timpôt. 

L'amin  est  nommé  pour  trois  ans  par  le  géné- 
ral commandant  la  division. 

Art.  5.  —  Ni  le  président  de  la  djemâa,  ni  Ta- 
min  de  touflk,  n*ont  le  droit  d'appliquer  des 
peines;  ils  se  bornent  à  livrer  ou  à  signaler  au 
commandement  les  indigènes  présumés  auteurs 
de  crimes,  délits  ou  contraventions. 

Art.  6.  —  Le  président  de  la  djemfta  et  Tamin 
de  touflk  ont  le  droit  de  requérir  les  gens  de 
leur  circonscription  pour  Texécution  des  ordres 
de  l'autorité,  pour  l'arrestation  des  malfaiteurs 
et  de  tous  les  individus  qui  troublent  la  tran- 
quillité. 

Tout  refus  d'obéissance  à  ces  réquisitions  est 
puni  conformément  aux  dispositions  de  rarrêté 
ministériel  du  5  avril  1860,  et  de  l'arrêté  du  gou- 
verneur général  du  26  février  1872. 

Art.  7.  —  La  djemfta  de  chaque  section  se 
réunit,  soit  à  des  époques  fixées,  soit  en  vertu 
d'autorisations  spéciales  du  commandement,  dans 
le  lieu  de  la  résidence  de  son  président. 

Elle  élit  un  ou  deux  suppléants  au  commence- 
ment de  chaque  session. 

Lorsque  le  commandant  juge  convenable  de  dé- 
signer un  officier  pour  assister  aux  délibérations 
de  la  djemfta,  cet  officier  en  a  la  présidence. 

Un  khodja,  pris  en  dehors  des  membres  de  la 
djemfta,  sera  chargé  de  consigner  sur  un  registre 
ses  délibérations  et  d'en  conserver  le  dépôt. 

La  djemfta  de  section  est  chargée  d'exprimer 
des  vœux  relativement  à  la  gestion  des  biens  ap- 
partenant à  la  section  ou  aux  touflks  qui  en  dé- 
pendent, et  à  l'emploi  des  centimes  additionnels 
ou  autres  recettes  provenant  de  la  section. 

Art.  8.  -—  La  commission  municipale  se  com- 
pose (ainsi  modifiée  par  arrêté  du  gouverneur  du 
13  mai  1876  (B.  G.  659)  : 

Du  général  commandant  la  subdivision,  prési- 
dent; du  commandant  supérieur  du  cercle  de 
Fort-National,  vice-président;  du  juge  de  paix  de 
Fort-National;  de  l'adjoint  civil;  du  commandant 
du  génie;  de  l'officier  chargé,  sous  les  ordres  du 
général  commandant  la  subdivision,  de  la  direc- 
tion des  affaires  indigènes;  et  d'un  nombre  de 
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notables  égal  à  celui  des  sections,  nommés  par 
le  général  commandant  la  division. 

Art.  9.  —  Les  sections  3,  4,  5  et  6  du  titre  n  de 
rarrété  du  20  mai  1868  (articles  U  à  54),  sur 
Torganisation  municipale  du  territoire  militaire, 
sont  applicables  à  Torganisation  municipale  du 
cercle  spécial  de  Port-National,  sauf  la  dérogation 
apportée  à  Tarticle  52  de  cet  arrêté  par  Tarticle  45, 
paragraphe  4,  du  décret  du  11  septembre  1873. 

Art.  10.  —  Sont  également  applicables  au 
budget  dudit  cercle  spécial,  sous  la  réserve  du 
paragraphe  4  de  Farticle  15,  les  articles  11,  12  et 
13  du  même  décret  relatif  au  budget  des  com- 
munes indigènes  de  Tarrondissement  de  Dellys. 

Le  budget  du  cercle  spécial  sera  établi  dans 
une  forme  qui  permettra  de  dégager  distincte- 
ment les  recettes  et  dépenses  afférentes  à  chacune 
des  quatorze  sections  indiquées  à  Tarticle  1  ci- 
dessus. 

7  septembre  1876. 

Arrêté  du  gouverneur  répartissant  le  terri" 
toire  de  Fort-National  en  diœ-huit  sections 
(B.  O.  672). 

Art.  1  —  La  commune  indigène  du  cercle  spé- 
cial de  Fort-National ,  comprenant  actuellement 
dix-sept  sections,  suivant  les  dispositions  de  l'ar- 
rêté sus-visé,  sera  répartie  en  dix-huit  sections, 
dont  la  composition  est  déterminée  ainsi  qu'il 
suit: 

1.  Flisset  El-Behar.— 2.  Beni-DJennad  deFEst; 
Beni-DjennadderOuest;  BeniDJennad  El-Behar. 
^3  Zerkhfaoua;  Beni-Flik.  —  4.  Tigrin;  Beni- 
Hassain;  Azzouza;  Iril-Nzekri.  —  5.  Beni-Qhobri. 
—  6.  Beni-Idjeur-Sahel;  Beni-I^jeur-DJebel.  — 
7.  Illiten;  Beni-Itourar.  —  8.  Beni-Yahia;  Béni- 
Menguellat;  Beni-bou-Ghaib.— 9.  Beni-Fraoucen  ; 
Beni-Khelili.—  10.  Illoula  ou  Malou;  Béni  Ziki. 
—11.  Béni-  Attaf  ;  Béni- bon- Akkach;  Beni-bou- 
Drar.—  12.  Beni-Yenni.—  13.  Beni-Ouassif  ;  Beni- 
Sedka;  [Odgal.  —  14.  Beni-Seaka  Chenacha; 
Ouadia  —  15.  Douar  de  Tikobaïn;  douar  de 
Mekla.  —  16.  Benl-Iraten-bou-Adda.  — >  17.  Béni- 
Iraten  ou  Fella.  —  18.  Akbil;  Beni-bou-Youssef. 


DIVISION  DB  CONSTANTDŒ. 


AKBOU. 


23  décembre  1873. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  consitue  le  cercle  et 
la  commune  indigène  d'Ahbou.'-'Subdivision 
de  SétifÇR,  G.  515). 


BOUGIE. 


20  décembre  1873. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  le  cercle  et 
la  commune  indigène  de  Bougie.  —  Subdivi- 
sion de  Sétif(B.  G.  515). 


DJmJELU. 


23  décembre  1873. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  le  cercle  et 
la  commune  indigène  de  Diidjelli.^'Suhdiv^ 
sion  de  Sétif  (B.  G.  515). 


EL-MIUAH. 


24  décembre  1873. 


Arrêté  du  gouverneur  constituant  V annexe  (de- 
venu  cercle)  et  la  commune  indigène  de  El- 
Miliah,  «  Subdivision  de  Constantine  (B. 
G.  515). 


LA-CALLB. 


20  déôembre  1873. 


Arrêté  du  gouvemenr  qui  constitue  le  cercle  et 
la  commune  indigène  de  LorCalle,  —  Subdi' 
sion  de  Bâne  (B.  G.  515). 


TAKITOUNT. 


U  décembre  1873. 


Arrêté  du  gouverneur  constittuint  l'annexe  et 
la  commune  indigène  de  Takitount,  —  Sub- 
division de  Sétif  {B.  G.  545). 

13  noTembre  1874. 

Arrêté  du  gouverneur  supprimant  les  com- 
munes st4bdivisionnaires  et  créant  des  corn- 
munes  indigènes  (B.  G.). 

Art.  1.  —  Les  communes  subdivisionnaires, 
organisées  par  Farrété  du  20  mai  1868,  sont  sup- 
primées à  partir  du  1**  Janvier  1875. 

Art  2.  —  Les  circonscriptions  territoriales  et 
administratives  existant  sous  la  dénomination  de 
cercles  ou  annexes,  seront  érigées  successivement 
en  communes  indigènes  ayant  leur  autonomie  et 
leur  budget  distinct. 

Les  cercles  ou  annexes  qui,  par  Tinsuffisance 
de  leurs  ressources  financières  et  administratives, 
ne  pourraient  pas  immédiatement  être  érigées  en 
communes  indépendantes,  formeront  provisoire- 
ment des  sections  de  communes  indigènes. 

Sont,  dès  ce  moment,  érigées  en  communes 
indigènes  du  territoire  militaire,  les  circonscrip- 
tions administratives  dénommées  dans  le  tableau 
ci-après  : 


COMMUNES  CONSTITUÉES. 
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CERCLES 

CHEF-LIEU 

oc    ANNEXES 

SUBDIVISIONS 

érigées 
en  communes 

de 

indigènes. 

coimnNB. 

DIVISION  D*AL6BR. 

1 

'  Médéa 

Médéa. 

HÉDÉÀ 

1  Boghar. 

Boghar. 

1  Djelfa 

Djelfa. 

,  Laghonat 

Laghonat. 

1 

'  Miliana 

Miliana. 

Orléansyille. 

1  Teniet-el-Haad.    . 

Teniet-el-Haftd. 

( 

,  OriéansYllIe.  .  .  . 

Orléansville 

'  Aumale,  avec  Beni- 

AlWALB.    .    •   . 

Mansour     pour 
section 

Anmale. 

^  Bouçaàda 

Bouçaàda. 

DIVISION  D*ORAN. 

(Mostaganem  (i).  . 

Mostaganem. 

Orah 

]  Zemmora(!2).  .  .  . 

Zemmora. 

(Ammi-Moassa  (3). 

Ammi-Moussa. 

/  Mascara  avec  Fren- 

dah    pour   sec- 

tion (4) 

Mascara. 

Mascaiu.  .  •  •< 

Tiaret,  avec  Aflou 

1     pour    section.  . 

'  Salda  avec   Géry- 

Tille  pour   sec- 

Tiaret. 

i     tion  (5) 

Salda. 

( 

TIemcen  ayecSeb- 

^     don,   Daya,  Ne- 

Tlemcek.•  .  . 

mours  et  Lalla- 
Maghnia      pour 

^     sections  (6).  .  . 

Tlcmeen. 

OIVLSION  DE  00NSTAN1 

nn. 

[  Coostantine  (7).  . 

Constantine. 

COXSTANTnfS. . 

Aln-Belda 

Aln-Beida. 

( 

Tébessa 

Tébessa. 

( 

'  Bone 

Bone. 

BOKE.    .   .    .    J 

Guelma  (8) 

Guelma. 

( 

Souk-Ahrras.  •  .  . 

Souk-Ahrras. 

/ 

Batna  avec  Barika 

Batna J 

pour    section.  . 
Khenchela 

Batna. 
Khenchela. 

( 

Biskra 

Biskra. 

1 

Sétif. 

SéUf. 

SÈTIF 

Bordj-bou-Arréridj 
'     avec  M'silapour 

'     section 

Bordj-bon-Arré- 
ridj. 

(1)  Constituée  depuis  en  commune  mixte  du  territoire 
ciTil. 
(i]  Commune  mixte  du  territoire  militaire. 

(3)  Idem. 

(4)  Mascara  a  été  constitué  depuis  en  commune  mixte  de 
territoire  dTil,  et  Frendah  en  conmiune  mixte  de  territoire 

millteir«. 

(5)  Salda  a  été  diTisé  en  deux  communes.  Tune  com- 
mune mixte  et  l'autre  commune  indigène.  Géryville  est 
derena  commune  mixte  de  territoire  militaire. 

(6)  TIemcen,  commune  mixte  de  territoire  ciyil;  les 
quatre  sections,  communes  mixtes  de  territoire  militaire. 

(7)  La  commune  indigène  s'appelle  auJourd*hui|  du  nom 
de  rannexe,  Ped^Mzala  (d-après). 

(8)  Commune  mixte  de  territoire  drlL 


Art  3.  —  Les  nouvelles  communes  (1)  prove- 
nant de  la  désagrégation  des  communes  subdivi-< 
sionnaires,  restent  soumises  au  régime  du  com> 
mandement,  en  conformité  des  dispositions  de 
l'arrêté  du  20  mai  1868. 

Art.  4.  —  Elles  sont  administrées,  suivant  le 
cas,  par  le  commandant  supérieur  du  cercle  ou 
par  le  chef  de  Tannexe,  assistés,  Tun  et  Pautre, 
d'une  commission  municipale. 

L'administrateur  de  la  commune  indigène  est, 
en  sa  qualité  de  maire,  ordonnateur  des  dépenses 
de  la  commune,  sauf  Texception  prévue  à  Tartî- 
cle  5  du  présent  arrêté. 

Dans  les  communes  indigènes  dotées  de  res- 
sources suffisantes,  il  pourra  être  institué  auprès 
de  Tadministrateur  militaire  un  adjoint  civil  qui 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire  de  la  com- 
mune indigène. 

Les  adjoints  civils  nommés  par  \fi  gouverneur 
général,  et  rétribués  sur  les  fonds  de  TÉtat,  pour- 
ront recevoir  une  indemnité  sur  le  budget  de  la 
commune  indigène. 

Dans  les  communes  où  il  ne  sera  pas  créé  un 
emploi  spécial  d*adjoint  civil,  les  fonctions  de 
secrétaire  de  la  commune  indigène  pourront  être 
conAées  à  Pinsti  tuteur. 

Art.  5.  —  Le  service  du  génie  demeure  chargé, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  des  travaux  dos  communes 
indigènes  et  de  Pordonnancement  des  dépenses 
qui  s'y  rapportent. 

En  vue  de  préparer  une  remise  ultérieure  de 
ces  travaux  aux  commissions  municipales,  des 
agents  voyers  pourront  être  nommés  par  le  géné^ 
rai  commandant  la  division,  sur  la  proposition  du 
directeur  du  génie,  dans  les  communes  possédant 
les  ressources  nécessaires  et  une  étendue  terri- 
toriale suffisante  pour  justifier  cette  création. 

Ces  agents  seront  sous  les  ordres  des  officiers 
du  génie,  et  contribueront  à  Pétude  et  à  Pexécu- 
tion  des  travaux  de  toute  nature  payés  sur  .les 
fonds  de  la  commune. 

Art.  6.  —  Les  budgets  et  comptes  administra- 
tifs des  communes  indigènes  du  territoire  mili- 
taire seront  réglés  dans  la  province  par  le  général 
commandant  la  division  (bureau  civil). 

Une  copie  du  compte  administratif  de  chaque 
commune  indigène  sera  fournie  en  fin  d'exercice 
au  gouverneur  général  de  P Algérie. 

Art.  7.  —  Les  comptes  des  communes  subdivi- 
sionnaires seront  arrêtés  le  31  décembre  1874,  et 
le  boni  constaté  à  cette  date  sera  réparti,  suivant 
les  règles  et  usages  établis,  entre  les  nouvelles 
communes  indigènes  dont  le  fonctionnement  de- 
vra être  assuré  à  partir  du  1«'  janvier  1875, 

Art  8.  —  Les  dispositions  de  Parrêté  du  20  mai 
1868  sont  maintenues  et  deviennent  applicables 
aux  communes  indigènes  du  territoire  militaire, 
notamment  en]  ce  qui  concerne  : 

1*  La  déûnition  du  domaine  communal; 

(1)  Nouvelles,  par  opposition  aux  huit  désignées  d- 
dessus  et  constituées  en  1873. 
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2*  Le  mode  d'administration  des  biens  com- 
munaux ; 

3-  La  nomenclature  des  recettes  et  des  dépenses; 

4"  Enfin,  les  règles  de  comptabilité  et  le  mode 
de  présentation  des  comptes. 

Art.  9.  —  Conformément  aux  dispositions  de 
l'article  45  de  l'arrêté  précité  et  de  Tarticle  2  de 
l'arrêté  du  2  janvier  1874,  les  communes  indi- 
gènes du  territoire  militaire  continueront  à  ali- 
menter, par  voie  de  contingent,  les  divers 
budgets  du  fonds  commun  de  chaque  division 
(dépenses  générales,  pénitentiers,  medersa,  etc.)i 
et  le  budget  du  fonds  commun  général  de  l'Algé- 
rie. Ces  contingents  seront  fixés  annuellement 
par  arrêté  du  gouverneur  général,  sur  les  propo- 
sitions respectives  des  généraux  commandant  les 
divisions. 

Art.  10.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  à  celles  du  présent  arrêté. 

25  janTier  1878. 

Ai*rété  supprimant  le  cercle  de  Constantine 
et  crevant  V annexe  et  la  commune  indigène 
de  FecU-Mzala  (B.  711). 

Art.  1.  —  Le  cercle  de  Constantine  (territoire 
militaire)  est  supprimé. 

Art.  2.  —  Les  tribus  qui  en  faisaient  partie 
sont  réparties  de  la  manière  suivante  : 

Les  caïdats  du  Ferdjioua,  du  Zouagha,  des 
Ouled-Kel)beb  et  de  l'Oued-Bousselah  sont  con- 
8titu('\'^  en  un  annexe,  relevant  directement  de 
M.  le  g>'ut''ral  commandant  la  subdivision  de 
Constantine,  qui  prendra  le  nom  d'annexé  de 
Fcdj-Mzala,  et  dont  le  chef-lieu  sera  audit  lieu 
de  Fedj-Mzala  (Ferdjioua). 

(Les  autres  tribus  sont  rattachées  au  territoire 
civil). 

Coinninncs  milites.   —  Territoire 
cSvSI  (1). 

18  août  1868. 

Lccref  sur  l'administration  des  indigènes  en 
territoire  civil  (B.  G.  281)  (V.  Communes  de 
plein  exercice). 

11  septembre  1871. 

Arrêté  du  gouverneur  constituant  les  circon- 
scriptions cantonales  (B.  G.  373.) 

24  novembre  1871. 

Arrêté  du  gouverneur  sur  l'organisation  conv- 
munale  de  la  région  tellienne  (B.  G.  384). 

Art.  3.  —  Sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  les  ar- 
ticles G  et  7  do  l'arrêté  du  20  mai  1868  (2). 

(i)  Il  y  a  actuellement  43  communes  mixtes  en  terri- 
toire civil  :  13  dans  le  département  d'Alger  18  dans  celui 
de  Constantine  et  12  dans  celui  d'Oran. 

(2)  V.  ci-iiprjs  CmmuneM  mixtes,  —  Territoire  militaire. 


Art.  6.  —  (Modifié  &  nouveau  par  arrêté  dn 
22  juillet  1874  (B.  G.  555). 

La  composition  des  commissions  municipales 
des  communes  mixtes  en  territoire  civil,  sera 
réglée  par  l'arrêté  de  création,  en  tenant  compte 
des  besoins  locaux,  et*  notamment,  du  nombre 
des  sections  à  établir. 

Art.  7.  —  Le  maire,  les  adjoints  et  les  membres 
des  commissions  municipales  sont  nommés,  pour 
trois  ans,  par  le  préfet,  et  peuvent  toujours  être 
renommés. 

Art.  4.  —  Les  douars  constitués  en  exécution 
dusénatiiR-Kîonsulte  du  22  avril  1863,  ainsi  que  les 
tri])us  qui  ne  font  partie,  ni  d'une  commune 
do  plein  exercice,  ni  d'une  commune  mixte  (du 
territoire  militaire)  constituent,  dans  chaque 
canton  tellien,  une  commune  indigène  (mixte  du 
territoire  civil)  administrée  par  un  fonctionnaire 
civil  résidant  au  chef-lieu  de  canton  et  assisté 
d'une  commission  municipale  composée  des  pré- 
sidents do  Djemâa.  Chaque  douar-commune, 
constitué  en  vertu  du  sénatus-consulte,  forme  une 
section  distincte  de  la  commune  indigène.  Toutes 
les  dispositions  du  titre  II  section  1  de  l'arrêté  du 
20  mai  1868  (1)  sont  applicables  aux  nouvelles  com- 
munes au  fur  et  à  mesure  de  leur  constitution. 

19  janvier  1875. 

Décret  qui  fixe  la  pmrt  des  communes  mixtes 
dans  la  répartition  du  produit  net  de  V octroi 
de  mer  (B.  G.  591). 

Art.  1  —  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  la  part  des  communes  mixtes  dans  la 
répartition  du  produit  net  de  l'octroi  municipal 
de  mer  sera  basée,  quant  à  l'élément  indigène, 
sur  le  quarantième  de  reffectif  de  cette  popula- 
tion. La  part  de  l'élément  indigène  dans  les  com- 
munes (le  plein  exercice,  reste  fixée  au  huitième 
de  l'effectif  de  cette  population. 

24  décembre  1875. 

Arrâté  du  gouverneur  qui  remplace  la  dénomi- 
nation de  circonscription  cantonale  par  celle 
de  co7n7nune  mixte  (B.  G.  637). 

Alt.  1.  —  La  dénomination  de  circonscription 
cantonale  est  supprimée,  et  sera,  désormais,  rem- 
placée par  celle  de  commune  mixte. 

Art.  2.  —  Le  fonctionnaire  placé  à  la  tête  d'une 
commune  mixte  prendra  le  titre  d'administrateur 
de  la  commune  mixte.  Il  pourra  faire  précéder 
ce  titre  de  la  qualité  de  commissaire  civil,  s'il 
exerce  actuellement  ses  fonctions  administratives 
en  ladite  qualité  (2). 

30  décembre  1876. 

Arrêté  du  gouverneur  fixant  les  conditions  à 
remplir  pour  être  nommé  administrateur  de 

(1)  V.  d-deyvint  Communes  indigènes. 

(2)  L'administrateur  est  officier  de  police  judiciaire.  — 
Arrêté  du  30  avrU  1872  (V.  Justice), 
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commune  mixte  ou  adjoint  à  V administrateur 

(B.  687). 

Art.  1.  —  Les  administrateurs  de  communes 
mixte?  sont  choisis  parmi  les  employés  de  l'ad- 
ministration civile  de  T Algérie,  de  préférence 
licenciés  en  droit,  comptant  aux  moins  dix  ans 
de  services,  qui  Justifient  de  la  connaissance  de 
la  langue  arabe  et  qui  sont  proposés  par  le  di- 
recteur général  des  affaires  civiles  et  ânanciôres 
ou  par  les  préfets  des  départements. 

Les  adjoints  aux  administrateurs  doivent  avoir 
au  moins  quatre  ans  de  service]  et  Justifier  de  la 
connaissance  de  la  langue  arabe. 

Art.  2.  —  Peuvent  également  être  nommés 
administrateurs  ou  adjoints  aux  administrateurs 
de  communes  mixtes,  les  officiers  ou  anciens 
ofl3ciers  de  l'armée  d'Afrique,  parlant  l'arabe  et 
présentés  par  les  généraux  commandant  les  di- 
visions. 

Art.  3.  —  Les  administrateurs  de  communes 
mixtes  portent  l'uniforme  attribué  aux  commis- 
saires civils  par  Tarrété  ministériel  du  27  avril 
1S4G. 

Les  adjoints  aux  administrateurs  ont  Tuniforme 
(lue  le  même  arr^'té  donne  aux  secrétaires  de 
commissariats  civils  (1). 

Art.  4.  —  Les  traitements  des  administrateurs  et 
adjoints  aux  administrateurs  sont  fixés  ainsi 
qu'il  suit  T 

Administrateur  de  l**  classe 5.000  fr. 

Id.  2*  4.500 

Id.  3»  4.C00 

AdJ oints  aux  administrateurs  de  1"  classe  3.000 
Id.  2*.  .  .  .     2.700 

Id.  3*.  .  .  .     2.400 

Art.  5.  —  Les  dispositions  de  Tarrété  du  16  avril 
1862,  sur  l'avancement  et  la  discipline  des  em- 
ployés des  services  départementaux  sont  appli- 
cables aux  administrateurs  et  aux  adjoints  aux 
administrateurs. 
(V.  Préfectures^  ])ersonneL) 


DÉPARTEMENT  D'ALGER 


ABBONDISBEMENT  D'ALGBB. 


BEN-CHJCAO. 


i-'  juin  1875. 


Arrêté  du  gouverneur   qui  institue  la  com- 
mune mixte  de  Berrouaghia  (B.  G.  611). 

Art.  1.  —  Sont  constitués  en  une  commune 
mixte,  dont  ils  formeront  chacun  une  section  : 
1*  la  partie  du  douar  Ghcraba,  non  comprise  dans 
le  territoire  du  villa;?o  des  Ilasseïn-bcn-Ali; 
2"  le  douar  Ouled-Brahim  ;  3"  le  douar  Ouled- 
Mellal. 

(1)  V.  Uniformes. 


Art.  2.  —  Le  nombre  des  membres  de  la  com- 
mission municipale  de  cette  commune,  qui  pren- 
dra le  nom  de  Berrouaghia  (aujourd'hui  Ben- 
Chicao),  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  commissaire  civil,  maire  ;  le  secrétaire  du 
commissariat  civil,  premier  adjoint;  trois  mem- 
bres français;  trois  membres  indigènes  musul- 
mans, faisant  respectivement  fonctions  d'adjoints 
dans  chacune  des  sections. 

Le  centre  de  colonisation,  Hasseïn-ben-Ali, 
dont  le  territoire  est  prélevé  sur  celui  des  Ou- 
zera  et  sur  le  douar  Gheraba,  sera  remis  par 
l'autorité  militaire  à,  l'autorité  civile,  le  !•' jan- 
vier 1876,  pour  former  une  section  de  ladite  com- 
mune, administrée  sous  la  direction  du  commis- 
saire civil,  maire,  par  un  adjoint  français,  qui 
sera  membre  de  la  commission  municipale. 

14  décembre  1877. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  agrandit  cette  comr 
mune  mixte  et  lui  donne  le  hon  de  Ben-Chir 
cao  (B.  G.  706). 

Art.  1.  —  Les  douars-communes  d'Ouled-Fer- 
guen,  d'Ouled-Térif,  de  Mérachda,  de  Beni-bou- 
Yacoub,  des  Ouzera  et  de  Zaatit,  seront  distraits, 
à  partir  du  l**"  janvier  1878,  de  la  commune  indi- 
gène de  Médéa  (département  d'Alger),  et  réunis 
à  la  commune  mixte  de  Berrouaghia,  dont  ils 
formeront  six  sections  distinctes. 

Art.  2.  —  La  commune  mixte  portera  à  l'avenir 
le  nom  de  Ben-Chicao,  et  son  chef-lieu,  fixé  ac- 
tuellement à  Berrouaghia,  sera  transporté  dans 
ce  village. 

Art.  3.  —  Les  douars  ci-dessus  désignés  seront 
représentés,  au  sein  de  la  commission  municipale 
de  la  commune  mixte,  par  six  membres  pris  en 
sus  du  nombre  fixé  par  l'arrêté  du  1"  juin  1875. 

Ces  membres  seront  chargés  des  fonctions  d'ad- 
joint spécial  dans  leurs  sections  respectives. 


CHARON. 


2  juiUet  1877. 


Arrêté  du  gouverneur  créant  la  commune 
mixte  de  Charron  (B.  G.  0%). 

Art.  1.  —  Le  territoire  distrait  de  la  commune 
indigène  d'Orléansville  formera,  à  l'avenir,  une 
commune  mixte  distincte  dont  le  chef-lieu  est  fixé 
à  Charron,  et  qui  en  portera  le  nom. 

Art.  2.  —  Cette  commune  sera  divisée  en  trois 
sec  lions,  savoir: 

V  Le  village  de  Charron  ;  —  2«  douar-commune 
de  Faftout  (partie)  ;  —  3' douar-commune  de  Ze- 
boudj-El-Oust. 

Art.  3.  —  La  commission  municipale  sera  com- 
posée de  9  membres  : 

Le  maire,  président  ;  1  adjoint  français  ;  2  ad- 
joints indigènes  pour  les  sections  de  Faftout  ctde 
Zeboudj  ;  3  membres  français  et  2  indigènes. 
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GOURAYA. 


27  avril  1876. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  la  commune 
mixte  de  Gouraya  (B.  G.  654). 

Art.  1.  —  Sont  constitués  en  commune  mixte, 
dont  ils  formeront  chacun  une  section,  le  centre 
de  Gouraya,  ainsi  que  les  tribus  de  Gouraya,  des 
Larhat,  des  Zatima  et  des  Beni-Zioui. 

Art.  2.  —  ^administrateur  de  cette  commune 
mixte  qui  prendra  le  nom  de  Gouraya,  son  centre 
administratif,  sera  assisté  d'un  atyoint  k  Tadmi- 
nistrateur  et  d'une  commission  municipale  de 
neuf  membres,  dont  cinq  français  (1)  et  quatre 
indigènes  musulmans  (2),  remplissant  les  fonc- 
tions d^adj oints  indigènes  dans  chacune  de  leurs 
tribus  respectives. 

31  janvier  1878. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  9  éunit  deuœ  douars 
à  la  commune  mixte  de  Gouraya  (Mobacher, 
6  février  1878). 

Art.  1.  —  Les  douars-communes  de  Sidî-Si- 
miane  et  d'El-Gourine  sont  distraits  de  la  com- 
mune indigène.de  Miliana  et  réunis  à  la  commune 
mixte  de  Gouraya,  dont  ils  forment  deux  sec- 
tions. 

Art.  2.  ^  Ils  seront  représentés  au  sein  de  la 
commission  municipale  de  Gouraya  par  deux 
membres  choisis  parmi  les  habitants  de  cette 
section. 

Ces  membres,  pris  en  sus  du  nombre  fixé  par 
Tan'été  du  27  Juin  1877,  seront  chargés  des  fonc- 
tions d'acyoint  indigène. 


MEURAD. 


3  août  1876. 


Arrêté  du  gouverneur  portant  constitution  de 
la  commune  miœte  de  Meurad  (B.  G.  667). 

Art.  1.  —  Sont  constitués  en  commune  mixte 
les  douars  Oued-Djer,  Sahel  et  Beni-Merit,  com- 
prenant les  fermes  des  Yarsen  et  le  village  de 
Meurad  (partie). 

Art.  2.  —  L'administrateur  de  cette  commune 
mixte,  qui  aura  pour  chef-lieu  le  village  de  Meu- 
rad, dont  elle  prendra  le  nom,  sera  assisté  d'une 
commission  municipale  de  9  membres,  dont  1 
adjoint  français  pour  les  fermes  de  Yarsen,  1 
adjoint  français  pour  le  village  de  Meurad  (partie), 
4  membres  français  et  3  membres  indigènes  rem- 
plissant les  fonctions  d'ac^oints  indigènes  dans 
leurs  douars  respectifs. 

(I)  Onze  membres  dont  sept  français.  Arrôto  du  Î7  juin 
1877  (B.  G.  COC) 
(3)  Six  musulmans.  Arrêté  du  31  janvier  1878, 


PALESTRO. 


23  avril  1875. 


Arrêté  du  gouverneur  portant  constitution  de 
la  commune  mixte  de  Palestro  (B.  G.  605). 

Art.  1.  —  Le  territoire  de  Palestro  est  érigé  en 
commune  mixte,  dont  le  centre  administratif  est 
Palestro,  et  qui  se  divise  en  huit  sections,  savoir  : 

La  première,  dite  de  Palestro,  et  comprenant 
le  village  et  son  territoire  de  colonisation;  la 
deuxième,  dite  des  Ammal;  la  troisième,  dite  des 
Khachna-El-Djebel,  et  comprenant  le  hameau  du 
Ck>l  des  Beni-Amram;  la  quatrième,  des  Ouled- 
Mecykam;  la  cinquième,  des  Beni-Kalfoun  ;  la 
sixième,  deSenedja;  la  septième,  de  Mosbah;  la 
huitième,  de  Bou-Derbala. 

Art  2.  —  La  commune  mixte  a  pour  maire  Vad- 
mimstrateur  do  Palestro,  qui  est  assisté  d*unc 
commission  municipale  composée  de  :  1  adjoint 
A-ançais  pour  la  section  de  Palestro;  1  adjoint 
finançais  pour  le  hameau  du  Col  des  Beni-Amra; 
6  membres  français;  7  membres  indigènes  musul- 
mans, faisant  fonctions  d*a4j  oints  dans  chacune 
des  sept  dernières  sections. 


ABRONDISSEUENT   DE  UILIANA. 


ADELIA. 


14  juillet  1874. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  la' commune 
d'Adélia  (B.  G.  655). 

Art  1.  —  Les  deux  douars  d'Adélia  et  de  Bou- 
Hallouan  distraits  du  cercle  de  Miliana  forment, 
sous  le  nom  d'Adélia,  une  commune  mixte  qui 
sera  administrée  par  un  maire,  sous  la  direction 
immédiate  du  sous-préfet  de  Miliana,  avec  l'assis- 
tance d'une  commission  municipale  composée 
de  7  membres^  dont  3  européens  et  4  indigènes. 

30  septembre  1875. 

Arrêté  du  gouvei^neur  qui  rattache  deux  douars 
à  cette  commune  (B.  G.  626). 

Art  1.  —  Les  douars-communes  de  rOued-Sebt 
et  d'El-Hammam  sont  rattachés  à  la  commune 
mixte  d'Adélia. 

Art.  2.  —  Ces  douars,  ainsi  que  ceux  d'Adélia 
et  de  Bou-Hallouan,  formeront  ch^un,  dans  la- 
dite commune  mixte,  une  section  administrée, 
sous  l'autorité  du  maire,  par  un  adjoint  indigène 
qui  fera  partie  de  la  commission  municipale, 
composée  de  7  membres,  dont  3  européens  et  4  in- 
digènes. 

Art.  3.  —  La  commune  mixte  d'Adélia  sera  pla- 
cée sous  Tautorité  d'un  administrateur,  assisté 
d'un  premier  adjoint  et  résidant  à  Vesoul-Bcnian. 
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MALAKOFF. 


14  iniUet  1874. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  la  com- 
mune mixte  de  Malahoff  (B.  G.  555). 

Art.  1.  —  Les  quatre  douars-communes  d'El- 
Adjeraf,  de  Sidi-el-Aroussi,  d*Oum-el-Drou  et  de 
Cliembel,  distraits  du  territoire  du  cercle  d'Or- 
léansTille,  forment  une  commune  mixte,  qui  por- 
tera le  nom  de  Malakoif. 

Art.  2.  —  Le  chef-lieu  de  ladite  commune  est 
fixé  à  Orléansville. 

14  août  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  divise  en  sections  la 
commune  de  Malakoff  (B.  G.  618). 

Art.  1.  —  La  commune  mixte  de  Malakoff  est 
divisée  en  cinq  sections,  dont  la  première  com- 
prend le  Yillage  de  Malakoff;  la  deuxième,  le  douar 
£1-Adjeraf;  la  troisième,  le  douar  Sidi-el-Aroussi; 
la  quatrième,  le  douar  Chambel;  la  cinquième,  le 
douar  Oum-el-Drou. 

Art.  2.  —  Cette  commune  mixte,  dont  le  siège 
est  maintenu  à  Orléansyille,  sera  administrée  di- 
rectement par  le  sous-préfet  de  Tarrondissement, 
assisté  d'un  premier  adjoint  (le  secrétaire  de  la 
sous-préfecture)  et  d*une  commission  municipale 
de  neuf  membres,  savoir  : 

1  adjoint  français  pour  le  centre  de  Malakoff, 
4  notables  français,  4  notables  indigènes,  remplis- 
sant  les  fonctions  d'adjoints  dans  leurs  douars 
respectifs. 

20  iuillet  1876. 

Arrêté  dti  gouverneur  qui  réunit  un  douar 
et  une  tribu  à  la  commune  de  Malakoff  (B. 
G.  667). 

Art.  1.  —  Le  douar  de  rOued-Sly  et  la  tribu  des 
Ouled-Farès  cesseront  de  faire  partie  du  territoire 
militaire  du  cercle  d'Orléansville,  le  !•'  août  pro- 
chain, et  seront  remis  à  l'autorité  civile  pour  être 
rattachés  à  li  commune  mixte  de  Malakoff,  dont 
ils  formeront  deux  sections,  administrées  chacune 
par  un  adjoint  indigène  faisant  partie  de  la  com- 
mission municipale. 


OUED-FODDA. 


8  avril  1874. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  la  commune 
mixte  de  VOued-Fodda  gB.  G.  532). 

Art.  1.  —  Le  centre  de  TOued-Foddà  est  con 
stitué  on  commune  mixte  avec  les  douars-commu- 


nes de  Fodda  et  de  Tiberkanin,  qui  sont,  par 
suite,  détachés  de  la  commune  subdivisionnaire 
de  Miliana. 

Art.  2.  —  Cette  commune  mixte  relèvera  du 
cercle  d*Orléansville,  dans  lequel  passent  les  deux 
douars  de  Fodda  et  de  Tiberkanin. 

Art.  3.  —  Le  nombre  des  membres  de  la  com- 
mission municipale  de  la  commune  mixte  de 
rOued-Fodda  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  1  maire  et 
1  adjoint  français;  3  conseillers  français;  2  con- 
seillers indigènes,  dont  Tun  pour  le  douar  de 
rOued-Fodda  et  l'autre  pour  lo  douar  de  Tiber- 
kanin. 

Le  maire,  l'adjoint  et  les  conseillers,  seront  nom- 
més pour  trois  ans,  par  le  général  commandant 
la  division. 

Art.  4.  —  La  commune  mixte  de  POued-Fodda 
est  constituée  à  dater  du  1*»  mai  1874. 

23  octobre  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  fait  remise  à  l'auto- 
rité civile  de  la  commune  de  VOued-Fodda^ 
pour  être  rattachée  à  la  commune  d*OrléanS' 
ville,  le  i"  janvier  1876  (B.  G.  627). 

14  décembre  1877. 

Air  été  du  gouverneur  réunissant  cinq  douars 
à  la  commune  mwcl#  de  VOmeé-Fodéa  (B.  C. 
706). 

Art.  1.  —  Les  douars-communes  de  Tharia,  de 
Chemla,  des  Beni-Boukni,  des  Harrar,  du  Ch(^lif 
et  des  Beni-Ghomerian,  désignés  par  une  teinte 
verte  au  pian  annexé,  seront  distraits,  À  partir 
du  1"  janvier  1878,  de  la  commune  indigène  de 
Miliana  et  réunis  à  la  commune  mixte  de  TOued- 
Fodda,  dont  ils  formeront  cinq  sections  distinctes. 

Art  2.  —  Les  douars  ci-dessus  désignés  seront 
représentés,  au  sein  de  la  commission  municipale 
de  la  commune  mixte,  par  cinq  membres  pris  en 
sus  du  nombre  fixé  par  Tarrété  du  8  avril  1874. 

Ces  membres  seront  chargés  des  fonctions  d'ad- 
joint spécial  dans  leur  section  respective. 


TÉNÈS. 


27  avril  1876. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  la  commune 
mixte  de  Ténès  (B.  G.  654). 

Art  1.—  Seront  constitués  en  commune  mixte, 
dont  ils  formeront  chacun  une  section,  les  douars 
Hennis,  Beni-Tamoun,  Bagdoura,  Maïn,  Touïra, 
Beni-Haoua,  Sinflta,  Baache,  Talana  et   Beni- 

Mazoug. 

Art.  2.  —  L'administrateur  de  cette  commune 
mixte,  qui  prendra  le  nom  de  Ténès,  son  centre 
administratif,  sera  assisté  d'un  adjoint  à  l'admi- 
nisfcwiteur  et  d'une  commission  municipale  de 
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15  membres,  dont  5  français  et  10  indigènes  mu- 
sulmans, remplissant  les  fonctions  d'adjoints  dans 
leurs  douars  respectifs. 


ABRONDISSEMSNT  DB  TIZl-OUZOU. 

DRA-EL-MIZAN. 

24  janvier  1876. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  création  de  la 
commune  mixte  de  Dra-el-Mizan  (B.  G.  639). 

Art.  1.  —  Il  est  constitué  une  commune  mixte 
qui  aura  pour  centre  administratif  Dra-el-Mizan 
et  qui  prendra  le  nom  de  ce  centre. 
Elle  sera  divisée  en  quinze  sections,  savoir  : 
1.  Territoire  de  colonisation  de  Bordj-Boghni. 
—  2.  Territoire  de  colonisation  d'Aïn-Zaouïa.  — 
3.  Douar  Nezlioua.  —  4.  Douar  Beni-Maaned.  — 
5.  Douar  Harchaoua  et  partie  septentrionale  du 
douar  Oulcd-Aziz.—  6.  Douar  Frikat.  —  7.  Douar 
Beni-S'maïl.  —  8.  Douar  Beni-Koufl.  —  9.  Douar 
Beni-Mendès.—  10.  Douar  Beni-bou-Gherdan.— 
11.  Douar  Beni-bou-Addou.  —  12.  Douar  Cheurfa 
et   Ighil  ou  Moula.  —  13.  Douar  Mechtras.  — 

14.  Douar  M'Kira  et  Abid  (forêt  de  Bou-Maui).  — 

15.  Douar  Flissa-M'zala  et  Tizi-bou-R'ennif. 

Art.  2,  —  L'administrateur  de  cette  commune 
sera  assisté  d'un  administrateur  adjoint  et  d'une 
commission  municipale  de  17  membres,  dont 
1  adjoint  municipal  et  1  membre  français  pour  cha- 
cun des  centres  d'Aïn-Zaouïa  et  de  Bordj-Boghni, 
et  13  membres  indigènes  musulmans  remplissant 
les  fonctions  d'adjoint  municipal  dans  leur  section 
respective. 


ISSERS. 


28  août  1875. 


Arrêté  du  gouverneur  portant  création  de  la 
commune  mixte  des  Issers  (B.  G.  623). 

Art.  1.  —  Sont  érigés  en  commune  mixte  les 
centres  de  colonisation  d'Azib-Zamoun,  du  Camp- 
du-Maréchal,  de  Bois-Sacré,  de  Kouanin  et  du 
cap  Djinet,  ainsi  que  de  la  partie  du  territoire  de 
Drarben-Kedda ,  située  sur  la  rive  gauche  de 
l'oued  Baghdoura,  et  les  douars  de  Bou-Berac, 
dAïn-Mouder,  des  Ouled-Smir^  des  Raïcha,  des 
Ouled-Aïssa,  de  Sebaou  el  Kedim,  de  Kaf-Aogab, 
de  Si-Ali-ben-Nab,  partie  située  sur  la  rive  gau- 
che de  Voued  Baguedoura,  de  Tala-Imedran, 
des  Beni-Chennacha,  de  l'oued  Ghender  et  de 
Rouafa,  d'une  superficie  totale  de  45,991  hectares 
environ. 

Cette  commune  mixte,  qui  prendra  le  nom  des 
Issers,  sera  divisée  en  quatorze  sections,  savoir  : 
1.  Territoire  d'Azib-Zamoun,  du  Camp-du-Maré- 


chai  et  de  la  partie  de  Dra-ben-Khedda,  située 
sur   la   rive   gauche    de  l'oued  Baghdoura.  — 

2.  Kouanin,  Sebaou-el-Kédim  et  Kaf-Aogab.  — 

3.  Bois-Sacré.  —  4.  Douar  Bou  -Berac,  —  5.  Douar 
A'm-Mouder.  —  6.  Territoire  du  cap  Djinet.  — 
7.  Douar  des  Ouled-Smir.  —  8.  Douar  des  Ouled- 
Aïssa.  ~  9.  Douar  Raïcha.  —  10.  Douar  Rouafa. 

—  11.  Douar  Oued  Chender.  —  12.  Douar  Beni- 
Chennacha.  —  13.  Douar  Si-Ali-bou-Nab  (  partie 
située  sur  la  rive  gauche  de  Foued  Baghdoura). 

—  14.  Dour  de  Tata-ïmedran. 

Art.  2.  —  La  commission  municipale  de  la 
commune  mixte  des  Issers  sera  compo:^(^e  comme 
il  suit  : 

L'administrateur  président;  1  premier  adjoint, 
4  adjoints  français  pour  les  sections  1,  2,  3  et  6; 
10  adjoints  indigènes  pour  les  sections  4^  5  et  7  à 
14  (un  par  douar). 


DELLYS. 


15  décembre  1875. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  la  commune 
mixte  de  Dellys  (B.  G.  633). 

Art.  1.  —  Sont  érigés  en  commune  mixte,  les 
douars-communes  de  Beni-Slyem,  Beni-Ouague- 
noun,  Makouda,  Yaskaren  et  Sidi-Naaman. 

Art.  2.  —  Cette  commune  mixte  prendra  le 
nom  de  Dellys,  son  centre  administratif. 

Chacun  des  douar-communes  sus-mentionnés 
en  forme  une  section  sous  la  direction  d'un  ad- 
joint indigène,  relevant  de  l'administration  de  la 
commune  mixte. 

Art.  3. —  La  commission  municipale  de  la  com- 
mune mixte  de  Dellys  est  présidée  par  Tadmi- 
nistrateur  ou  par  son  délégué;  elle  est  composée 
des  adjoints  des  sections. 


TIZI-OUZOU. 


16  ioin  1875. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  la  commune 
mixte  de  Tizi^Ouzou  (B.  G.  612). 

Art.  1.  —  Les  douars-communes  de  Bétrouna, 
Beni-Khélifà,  Maatka,  Belloua  (partie)  (1),  Beni- 
Zemenzer,  Beni-Aïssi,  Oulad-Aïssa-Mimoun,  Sik 
ou  Meddour,  Dra-ben-Kedda  (partie),  Douala  et 
Beni-Mahmoud  sont  érigés  en  une  commune 
mixte,  ayant  pour  centre  administratif  Tizi- 
Ouzou,  et  dont  ils  formeront,  chacun,  une  sec- 
tion. 

Cette  commune,  divisée  en  onze  sections,  sera 
administrée  par  le  sons-préfet,  1  délégué,  1  ad- 
joint français  et  11  adjoints  indigènes. 

(1)  La  partie  du  ^ouar  Belloua,  située  entre  le  Sebaou, 
a  été  réunie  à  la  commune  de  plein  exercice  de  Tizi- 
I  Ouzou  (Arrêté  du  4  JuiUet  1870). 
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ABBOMOISâEMENT  HE  BÔNB. 


AIN-MOKHA. 


30  septembre  1875. 


Arrêté  du  gouverneur  gui  constitue  la  commune 
miœte  d'Aïn^Mokra  (B.  G.  627). 

Art.  1.— Le  douar  des  Ouïchaoua  cesse  de  faire 
partie  de  la  circonscription  cantonale  de  Bône 
et  est  rattaché  au  district  d'Aïn-Mokra. 

Art  2.  —  Le  district  d'Aïn-Mokra  est  constitué 
en  une  commune  mixte,  qui  aura  pour  centre 
administratif  Oued-el-Aneb,  et  qui  sera  divisé 
en  quatre  sections  : 

La  première  section  comprendra  les  douars 
Beni-M'hamed  et  Fedj-Moussa  ;  —  la  deuxième 
comprendra  le  douar  Treat  ;  —  la  troisième  com- 
prendra les  douars  Senhadja,  Beni-Merouan  et 
Aïn-Nechma  ;  —  la  quatrième  comprend  les  Ouï- 
ciialioua  et  Ouled-Atia. 

Art.  3.— L'administrateur  de  la  commune  mixte 
d*Aïn-Mokra  sera  assisté  d'un  premier  adjoint  et 
d'une  commission  municipale  de  11  membres, 
dont  3  firançais  et  8  indigènes,  ces  derniers 
faisant  fonction  d'at^yointe  dans  leurs  douars 
respectif. 


BONE. 


13  avril  1876. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  institue  la  commune 
miofte  de  Bône  (6.  G.  654). 

Art  1.  —  Sont  constitués  en  une  commune 
mixte,  dont  ils  formeront  chacun  une  section, 
les  douars  Merdes,  Beni-Urgine,  Oulhaça,  Ëulma- 
Kecbikcha,  Cheurfa,  Oued-Dardara,  El-Aouara, 
Dragmena,  Talha  et  Oued-Serim  (partie  située  sur 
la  rîTO  gauche  de  la  Seybouse). 

3  mai  1877. 

Arrêté  du  gouverneur  remplaçant  l'article  2 
de  tarrêté  ci^essus  (B.  G.  694). 

Art  2.  —  Cette  commune  mixte,  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  à  B^ne  et  qui  en  portera  le  nom, 
sera  administrée  par  une  commissâon  municipale 
composée  de  quinze  membres,  savoir  : 

Le  sous'préfet,  président;  —  le  secrétaire  de 
la  soua-préfeeture,  premier  a4}oint;  —  un  adjoint 
fiançais  ;  —  deux  membies  fiançais  ;  ^  un  ad- 
joint indigène  pour  chacune  des  seetîona. 


BOUGIE. 


ARBONDISSSUENT  DE  BOUGLS. 


31  mars  1874. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  crée  la  commune 
mixte  de  Bougie  (B.  G.  531). 

Art  1.  —  Les  quatre  douars-communes  d'Aït- 
Amer  ou  Ali,  Aït-Timsit,  Madala,  Oued-Sum- 
mam,  les  territoires  des  cinq  villages  de  Réunion, 
Oued-Amizour,  Kseur,  El-Maten,  Oued-Marsa,  la 
partie  du  territoire  de  la  tribu  des  Ouied-si- 
Mhamed-Amokran,  enclavée  entre  la  Réunion  et 
les  douars-conmiunes  de  TOued-Summam  et  de 
Madala,  cessent  de  faire  partie  du  territoire  mili- 
taire de  Bougie  et  sont  rattachés  à.  la  circonscrii)- 
tion  civile,  pour  former  une  commune  mixte,  qui 
sera  administrée  par  le  commissaire  civil  de  Bougie. 

29  janvier  1877. 

Arrêté  du  gouverneur  divisant  la  commune 
miœte  de  Bougie  en  dix  secticms  (B.  G.  600). 

Ai*t.  1.  —  La  commune  mixte  de  Bougie  est 
divisée  en  dix  sections  : 

La  première  section  comprend  le  village  de  la 
Réunion;  —  la  deuxième,  les  villages  de  £1-Kseur 
et  d'Ilmaten  ;  ^  la  troisième,  le  village  de  rOued- 
Amizour  ;  —  la  quatrième,  le  village  de  TOued- 
Marsa  ;  —  la  cinquième,  le  douar-commune  des 
Beni-Amrous  ;  —  la  sixième,  le  douar-commuue 
de  Djoua;  —  la  septième,  le  douar-commune  des 
Beni-Messaoud  ;  ^  la  huitième,  le  douar-com- 
mune de  Madala  ;  —  la  neuvième,  le  douar-com- 
mune de  Sidi-Timzlt;  —  la  dixième,  le  douar- 
commune  de  Aït-Ameur  ou  Ali. 

Art.  2.  —  Cette  commune  mixte  aura  son  centre 
administratif  à  Bougie. 

Elle  sera  administrée  par  le  sous-préfet,  assisté 
d'une  commission  municipale  composée  de  qua- 
torze membres,  savoir  : 

1"  Le  secrétaire  de  la  sous-préfecture,  premier 
adjoint;  —  2"  un  adjoint  spécial  et  un  membre 
français  pour  chacune  des  trois  premières  sec- 
tions ;  »-  3*  un  adjoint  spécial  indigène  pour  cha- 
cune des  sept  dernières  sections. 


DUQUESNE. 


25  novembre  1874. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  la  commune 
mixte  de  Duquesne  (B.  G.  579). 

Art.  1.  •*  Le  centre  de  Duquesne  est  institué  en 
commune  mixte,  avec  les  villages  de  Cheddia  et 
de  Strasbourg  et  la  partie  restante  des  douars 
Marabot-Moussa  et  DJendjen.  Chacun  de  ces  terri- 
toires formera  une  section  de  la  commune  mixte 
qui,  Jusqu*à  nouvel  ordre,  restera  placée  sous  l'au- 
torité du  commandant  militaire. 
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4  juin  1875. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  fait  remise  de  la 
commune  de  Duquesne  à  l'autorité  civile  (B. 
0. 612). 

18  décembre  1876. 

Arrête  du  gouverneur  qui  rattache  à  la  com^ 
mune  de  Duquesne  le  village  de  Taher  (B. 
G.  686). 

Art.  1.  —  A  partir  du  V  janvier  1877,  le  terri- 
toire du  village  projeté  à  Taher  cessera  de  faire 
partie  de  la  commune  indigène  deDji^Jelli,  et  sera 
rattaché  à  la  commune  mixte  de  Duquesne. 


23  inin  1877. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  divise  la  commune  de 
Duquesne  en  quatre  sections  (B.  G.  696). 

Apt.  1.  —  La  premiàre  section  comprend  les 
xillages  de  Duquesne  et  de  Cheddia;  la  deuxième, 
le  village  de  Strasbourg  ;  la  troisième,  le  village 
de  Taher.  avec  le  territoire  de  Djenden;  la  qua- 
t .  ième,  le  douar  de  M'rabot-Moussa. 

Art.  2.  —  La  commission  municipale  de  cette 
commune  sera  composée,  savoir: 

1"  De  l'administrateur -maire,  président;  — 
2?  de  3  adjoints  français  pour  les  sections  de  Du- 
quesne, de  Strasbourg  et  de  Taher,  et  de  1  ad- 
joint indigène  pour  la  section  de  JkTrabot-Moussa; 
—  3*  de  4  membres  français,  pour  les  centres  do 
Duquesne,  de  Cheddia,  de  Strasbourg  et  de  Taher, 
et  de  1  membre  indigène  pour  la  section  de 
Taher. 


▲BRONDISSBBfENT  DB  OONSTAKTmB. 


AIN-M*LILA. 


28  noTembre  1874. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  la  com^' 
mune  miœte  de  Aïn-M'lila  (B.  G.  579). 

Art.  1.  —  Sont  érigés  en  commune  mixte  le 
centre  d^Aïn-M'lila  et  les  douars -communes  dont 
les  noms  suivent,  savoir  :  Douar  des  Ameur-Srap- 
houïa;  Ouled-Nasseur  ;  Ouled-Azziz;  Ouled-Bela- 
guel  ;  El-Kouachl  ;  Ouled-Sekhar  ;  Ouled-Djehich  ; 
Ouled-Gassem,  Ouled-Kaled  ;  Dreïd-El-Hezebri. 

Art.  S.  —  Cette  commune  mixte  aura  pour  cen- 


tre administratif  le  village  d'Aïn-lkTlila,  dont  elle 
prendra  le  nom. 
Chaque  douar  formera  une  section  de  commune. 

Art.  3.  —  La  commune  d'Aïn-^flila  sera  admi- 
nistrée par  un  maire,  avec  Tassistance  d'une  com- 
mission municipale,  composée  de  13  membres, 
savoir:  1  ac(joint  ft'ançais  à  Aïn-ATlila;  2  mem- 
bres Avançais  ;  10  membres  indigènes  faisant  fonc- 
tion d'a(y oints  dans  leurs  douars  respectifs. 

24  décembre  1874  et  15  février  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  réunit  à  cette  corn-- 
mune  les  douars  des  OuledSellem,  d'El-Me- 
raouna  et  des  Ouled-Zaï^  et  porte  à  quatorze 
le  nombre  des  sections  et  des  membres  indigè^ 
nés  de  la  commission  municipale  (B.  G.  585  et 
595). 


BATNA. 


5  mai  1875 


Arrêté  du  ^gouverneur  qui  constitue  en  com^ 
mune  miœte  le  district  de  Batna  (B.  G.  608). 

Art  1.  —  Le  district  de  Batna  est  constitué  en 
commune  mixte,  dont  le  centre  administratif  est 
au  chef-lieu  du  district.  Elle  est  divisée  en  neuf 
sections,  comprenant  :  la  première  section,  les 
Ouled-Sl-Ali-Tahament;  la  deuxième  section,  les 
Ouled-Zaïd  ;  la  troisième  section,  les  Ouled-Ata^ 
man;  la  quatrième  section,  les  Ouled-Ilerman 
(El-Kherareb);  la  cinquième  section,  les  Ouled- 
Boudjema;  la  sixième  section,  les  Haracta-Djer- 
ma-Dhara;  la  septième  section,  les  Haracta- 
Djerma-Guebala;  la  huitième  section,  lesAïn-El- 
Hassafeur;  la  neuvième  section,  lesEl-Kasseriou. 

Arc.  2.  ^  Le  nombre  des  membres  de  la  com- 
mission municipale  de  cette  commune  est  fixé 
ainsi  qu*il  suit  : 

Le  commissaire  civile  maire,  président;  le  se- 
crétaire [du  commissaire  civil,  faisant  fonctions 
d'adjoint;  1  membre  français^  faisant  fonctions 
d'adjoint  pour  le  territqire  du  centre  européen 
d'Aïn-Yggout;  9  membres  indigènes  musulmans, 
faisant  respectivement  fonctions  d'adjoints  indi- 
gènes dans  les  neuf  sections. 

21  décembre  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  gui  rattache  le  village 
d^Aïn'Touta  à  la  commune  mieete  de  Batna 
(B.  G.  633). 

Art  1.  —  Le  village  d*Aïn-Touta  cessera  de 
faire  partie  du  territoire  militaire,  et  sera  rat- 
taché, à  partir  du  1"  janvier  1876,  à  la  commune 
mixte  de  Batna,  dont  il  formera  une  section,  ad- 
ministrée, sous  l'autorité  de  l'administrateur,  par 
I  un  adjoint  finançais. 
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CHATEAUDUN. 


7  novembre  1874. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  constitution  de 
la  commune  mixte  de  Chàteaudun^Jà.Ck,  576). 

Art.  !•  —  Le  district  de  Chftteaudun  est  con- 
stitué en  commune  mixte,  divisée  en  huit  sec- 
tions :  la  première  comprend  les  douars  de  Dam- 
bers  (1)  et  de  Megalsa;  la  deuxième,  le  douar 
d^Aïoun-el-Hadjez  ;  la  troisième,  les  douars  de 
Ras-Seguin  et  de  Tim-Telacin,  la  quatrième,  le 
douar  des  Ouled-bou-Haoufan  ;  la  cinquième,  le 
douar  de  Zaouïa-ben-Zaroug  ;  la  sixième,  le  douar 
des  OuIed-el-Brana  ;  la  septième,  les  douars  des 
Ouled-Haif  et  des  Ouled-el-Arbi,  avec  le  terri- 
toire du  village  de  Saint-Donat  ;  la  huitième,  le 
douar  des  Ouled-Zerga  et  les  territoires  des  vil- 
lages de  Châteaudun,  d'Aïn-Mellouk  et  du  Centre 
en  création  au  Moulin-Gassiot. 

Art.  2.— Cette  commune  mixte  ayant  son  centre 
administratif  à  Ch&teaudun,  sera  administrée  par 
le  commissaire  civil,  qui  aura  pour  premier  ad- 
joint le  secrétaire  du  commissariat  civil,  et  sera 
assistée  d*une  commission  municipale,  composée 
de  11  membres,  savoir  : 

3  acy oints  français  :  Fun  pour  Chftteaudun  et  le 
Moulin-Gassiot,  l'autre  pour  Aïn-Mellouk  et  le 
douar  des  Ouled-Zerga,  le  troisième  pour  Saint- 
Donat;  1  membre  français  et  7  membres  musul- 
mans remplissant  les  fonctions  d'adjoint  indigène 
pour  chacune  des  sept  premières  circonscriptions, 
le  village  de  Saint-Donat  excepté. 

3  juillet  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  détache  la  section  de 
VOued'DekH  de  la  commune  de  plein  exer- 
cice de  VOued'Athménia  et  la  réunit  à  la 
commune  de  Chdfeaudun  (B.  G.  613). 

7  novembre  1876. 

Décret  qui  distrait  le  douar  des  Dumhers  de  la 
commune  mixte  de  Châteaudun  et  le  rattache 
à  la  commune  de  plein  exercice  de  l'Oued- 
Athménia  (B.  G.  683). 


MILAH. 


4  juillet  1874. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  la  commune 
mixte  de  Milah  (B.  G.  551). 

Art  1.  —  Le  district  de  Milah  est  constitué  en 
commune  mixte,  divisée  en  huit  sections  et  dont 
le  centre  administratif  est  à  Milah. 

(î)  Distrait  (Décret  du  7  novembre  1876  ci-après). 


La  première  section  comprend  la  ville  de  Milah 
et  sa  banlieue;  la  deuxième  section,  les  villages 
de  Sidi-IOialifa  et  d'Aïn-Tin,  les  azels  et  le  douar 
de  Serraouias;  la  troisième  section,  les  Ouled- 
bou-Hallouf  ;  la  quatrième  section,  le  douar  de 
Kermouda;  la  cinquième,  Sidi-Mérouan  ;  la 
sixième,  les  Beni-Haroun  ;  la  septième,  le  douar 

d'Abdel-Melech;  la  huitième,  le  douar  de  Guet- 
tara  et  Tazel  El-Fouïnî. 

Art.  2.  —  Cette  commune  mixte  sera  adminis- 
trée par  le  commissaire  civil,  avec  Tassistance 
d'une  conmiission  municipale,  composée  de  onze 
membres,  savoir  : 

2  adjoints  fiançais  ;  l'un  à  Milah,  l'autre  à  Sidi- 
Khalifa  ; 

1  adjoint  indigène,  à  Milah; 
1  membre  français  ; 

7  membres  indigènes,  faisant  fonctions  d'ad- 
joints dans  les  douars  respectifs. 

OUED-ZENATI  (Aïn  regada). 

5  avril  1876. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  constitua  la  com-' 
mune  mixte  de  VOued-Zenati  (B.  G.  654). 

Art.  1.  —  Sont  constitués  en  commune  mixte, 
sous  le  nom  de  l'Oued-Zenati,  les  douars  et  azels 
ci-après,  qui  sont  divisés  en  huit  sections,  sa- 
voir : 

Première  section:  le  douar  des  Zanatia;  deuxiè- 
me section  :  le  douar  Merachdaet  Pazel  Sacrania; 
troisième  section  :  le  douar  El-Ahsasna;  qua- 
trième section  :  le  douar^Aïn-Melouk  ;  cinquième 
section  :  Sidi-Marh;  sixième  section:  Bir-Mou- 
ten;  septième  section  :  Sellaoua-Anouna;  hui- 
tième section  :  les  douars  Kanguet,  Sabat,  Ouled- 
Ahmed  et  Ouled-Sassi. 

Art.  2.  —  L'administrateur  de  cette  commune 
mixte,  dont  le  centre  sera  au  village  de  l'Oued- 
Zenati,  aura  pour  adjoint  le  secrétaire  de  ce  dis- 
trict, et  sera  assisté  d'une  commission  municipale 
composée  de  12  membres  français  et  de  8  mem- 
bres indigènes  musulmans  ;  ces  derniers  rempli- 
ront les  fonctions  d'adjoints  dans  leurs  sections 
respectives. 

21  juin  1877. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  que  le  chef-lieu 
de  la  commune  mixte  de  VOued-Zenati  est 
transporté  à  Ain-Regada  (B.  G.  696). 


ABRONDISSEMENT   DB  GUELBiA. 


GUELMA. 


18  septembre  1876. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  la  com" 
mune  mixte  de  Guelma  (B.  G.  672). 

Art.  1.  —  Les  douars  El-Fedjoudj,  Beni-Addi 
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Boa-Hamdane,  Selib,  Taya,Moa6lfa,,BdmrMarmi, 
Beni-Mezzeline,  Béni  Ourzeddin,  Kliezaras,  Aïa- 
Rihanaf  Oulad-^aan,  Oulad-Harrid,  sont  consti- 
tués en  une  commune  mixte  qui  prendra  le  nom 
de  Guelma,  son  chef-lieu,  et  sera  divisée  en  huit 
sections  : 

La  première  comprenant  les  douars  El-Fed- 
Joudj  et  Beni-Addl;  la  deuxième  comprenant  le 
douar  Bou-Hamdane;  la  troisième  comprenant 
les  douars  Selib  et  Taya;  la  quatrième  compre- 
nant les  douars  Mouelfa  et  Aïn-Rihana;  la  cin- 
quième comprenant  le  douar  Beni-Marmi^  la 
sixième  comprenant  le  douar  Beni'-Mezzeline;  la 
septième  comprenant  les  douars  Beni-Ourzeddin 
et  Khei*azas  ;  la  huitième  comprenant  les  douars 
Oulad-Senan  et  Oulad-Harrid. 

Art.  2.— Cette  commune  mixte,  ayant  son  siège 
a  Guelma,  sera  administrée  par  le  sous-préfet  de 
Tarrondissement,  qui  aura  pour  premier  adjoint 
le  secrétaire  de  la  sous-préfecture,  et  sera  assisté 
d'une  commission  municipale  composée  de  11 
membres,  dont  3  français  et  8  musulmans;  ces 
derniers  remplissant  les  fonctions  d^a^oints  dans 
leurs  sections  respectiyes. 


COLLO. 


6  ttovenbro  1808. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  [crée  la  commune 
miateiie  Colla  territoire  militaire  (B.  a.  287). 

29  avxa  1874. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  \constitue  la  com- 
mune mixte  de  Collo  (B.  G.  53d). 

Art.  !•—  La  commune  mixte  de  Collo,  compre- 
nant les  trois  douars-communes  de  Collo,  Arb- 
Sidi-Achour,  Ouled-Mazouz,  est  rattachée  au  ter- 
ritoire civil  du  département  de  Constantine,  et 
relèvera,  en  cette  qualité,  de  Tarrondissement  de 
Philippeville. 

24  ayril  1878* 

Arrêté  du  gouverneur  réunissant  cinq  douars 
à  la  commune  mixte  de  Collo  (B.  G.  718). 

Art  !•  —  Les  douars-communes  de  Tokla, 
d'Arb-Guerguera,  de  Demnia,  d'El-Atba  et  de 
Taabna  sont  distraits  de  la  commune  indigène 
de  Collo  et  réunis  à  la  commune  mixte  du  même 
nom,  dont  ils  formeront  quatre  sections  dis- 
tinctes. 

Art.  2.  —  Les  douars  ci-desaus  désignés  seront 
représentés  au  sein  de  la  commission  municipale 
par  4  membres.  Ces  membres  seront  chargés  des 
fonctions  d*a4)oints  indigènes  dans  leurs  sections 
respectives. 


PHILIPPEVILLE. 

30  septembre  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  crée  la  commune 
mixte  de  Philippeville  (B.  G.  626). 

Art.  1.  —  Sont  constitués  en  commune  mixte 
les  douars  des  Oulad-Nouar,  M'sala,  Zeramna  et 
Me4jadja.  Cette  commune  mixte  dont  le  chef- 
lieu  administratif  sera  Philippeville,  prendra  le 
nom  de  ce  chef-lieu  et  sera  divisée  en  cpiatre  sec- 
tions. 

Art  2.  —  La  commune  mixte  de  Philippeville 
sera  administrée  par  le  sous-préfet  de  Tarron- 
dissement,  qui  sera  assisté  d^une  commission  mu- 
nicipale de  5  membres,  dont  1  notable  français 
et  4  conseillers  indigènes  remplissan  les  fonc3 
tiens  d'acy  oints  dans  leurs  sections  respectives. 


EL-ARROUCH. 


6  janvier  1875. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  la  corn* 
mune  mixte  de  El-Arrouch  (B.  586). 

Art  1.  —  Le  district  d*El-Arrouch  est  constitué 
en  une  commune  mixte,  dont  le  centre  adminis- 
tratif est  au  chef -lieu  de  ce  district  Elle  est  di- 
visée en  dix  sections,  savoir  : 

La  première  section,  du  Djebel-Ghédire  ;  la 
deuxième,  des  Oulad-Messaoud  ;  la  troisième,  du 
Kandek-Asla;  la  quatrième,  d*Azabra;  la  cin- 
quième, des  Oulad-Hamza  ;  la  sixième,  des  Oulad- 
Habeba  ;  la  septième,  de  Korfon  ;  la  huitième, 
de  Rerazla;  la  neuvième,  des  Oulad-Derradj  ;  la 
la  dixième,  des  Beni-Hamed. 

Art.  2.  — >  Le  nombre  des  membres  de  la  com- 
mission municipale  de  cette  commune  mixte  est 
fixé  ainsi  qu*il  suit  :  le  commissaire  civil,  maire, 
président;  le  secrétaire  du  commissariat,  faisant 
fonctions  d*acU oint; 2  membres  français;  10 mem- 
bres indigènes  musulmans,  faisant  respective- 
ment fonctions  d*a4joints  dans  les  dix  sections» 


JElklMAPES. 


15  octobre  1874. 


Arrêté  du  gouverneur  constituant  la  commune 
mixte  de  Jemmapes, 

Art.  1.  —  Le  district  de  Jemmapes  est  constitué 
en  commune  mixte  avec  les  douars  communaux 
des  Guerbès,  des  Redjetas,  d'Mn>Skikda,  de  Ten- 
gout,  de  Bou-Taieb,  de  Guerasla-d'Oum-Nehal, 
de  Mellilard'El-Grar,  de  Meziel  et  des  Ouled- 
Grara;  chacun  de  ces  douars  formera  une  section 
communale. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  membres  de  la  com- 
mission municipale  de  cette  commune  mixte  est 


COMMUNES  MIXTES. 


159 


fixé  ainsi  qu*il  suit  :  Tadministrateur,  président; 
1  adjoint  français  pour  la  sectiou  de  Tengout  et 
le  Tillage  de  la  Robertsau;  3  membres  français 
pris  dans  Tensemble  de  la  population  de  la  com- 
mune mixte  et  11  membres  indigènes,  doni  1  pour 
le  douar  Tengout  et  10  faisant  fonctions  d'ad- 
joints dans  cbaciuL  des  autres  douars. 

ABBONDWSKMRNT  DB  SÉTIF. 


AIN-ABESSÀ. 


ft  décembre  1874. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  la  commune 
mixte  cTAïn-Abessa  (B»  G.  584). 

Art  1.  —  Sont  constitués  en  commune  mixte 
les  villages  d'Aïn-Abessa,  de  Faucigny  et  d'Aïn- 
Rouah,  ainsi  que  les  douars  EI-Anini,  Tftkoka, 
El-Hammama,  Matroua  et  Olterazla. 

Cette  commune  mixte,  dont  le  centre  adminis- 
tratif sera  Aln-Abessa,  prendra  le  nom  de  ce  yil- 
lage  et  sera  divisée  en  trait  sections. 

Art  2.  —  Le  nombre  des  membres  de  la  com- 
mission municipale  de  la  commune  mixte  d*Aïn- 
Abessa  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  maire,  président;  3  a4j oints  et  3  conseillers 
français  (un  par  village);  5  conseillers  indigènes, 
remplissant  les  fonctions  d'adjoints  dans  leurs 
douars  respectif^. 

12  janvier  1876. 

Arrêté  du  gouverneur  gui  augmente  la  com^ 
mission  Tnunicipale  d'un  membre  français  qui 
y  représentera  la  section  chef-lieu  (B.  G.  637). 

26  octobre  1877. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  rattache  un  douar 
à  cette  commune  (B.  G.  701). 

Art  1.  —  Le  douar-commune  de  Cherût  sera 
distrait,  à  partir  du  1*'  janvier  1878,  de  la  com- 
mune de  Sêtif  et  réuni  à  la  commune  mixte  d'Aïn- 
Abessa,  dont  il  formera  une  section. 

Art.  2.  *-  n  sera  représenté  au  sein  de  la  com- 
mission municipale  d'Aïn-Abessa  par  un  membre 
choisi  parmi  les  habitants  de  la  section. 

Ce  membre,  pris  en  sus  du  nombre  fixé  par 
Tarrété  du  1*'  décembre  1874,  sera  chargé  des 
fonctions  d'a4Joint  spécial. 

BOKDJ-BOU-ARSÉBIDJ. 

13  novembre  1874» 

Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  la  commune 
mixte  de  BordJ-bou^Arréridj.  (B.  G.  665). 

Art  L  — '  Le  district  do  BordJ-bou-Arrérî^  est 


constitué  en  commune  mixte,  divisée  en  six  sec- 
tions, et  dont  le  centre  administratif  est  au  chef- 
lieu  de  ce  district. 

La  première  section  comprendra  la  partie  du 
territoire  d'Aïn-Tagrout,  affectée  au  village  euro- 
péen de  ce  nom;  la  seconde,  le  douar-commune 
d'Aïn-Tagrout,  les  fractions  de  Chouïra  et  de  Ce- 
drata;  la  troisième,  les  douars-communes  de  Sîdi- 
Embarek  et  de  Bir-Aïssa;  la  quatrième,  le  douar- 
commune  d'El-Anasser,  lesfhictiousde  Gemmour 
et  de  Tassera;  la  cinquième,  le  douar  de  Sennada; 
la  sixième,  les  douars  de  la  Medjana  et  d'Aïn- 
Sultan. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  membres  de  la  com- 
mission municipale  de  Bordj-bou-Arréridj  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  commissaire  civil,  maire,  président;  le  secré- 
taire du  commissariat  civil  faisant  fonctions  d'ad- 
joint français  pour  la  section  européenne  d'Aïn- 
Tagrout  ;  2  membres  français  ;  5membres  indigènes 
musulmans  faisant  fonctions  d'adjoints  dans  les 
cinq  sections  indigènes. 


EULMAS. 


7  novembre  1874. 


Arrêté  du  gouverneur  qui   constitue  la  comn 
mune  miaste  des  Eulmas  (B.  G.  576). 

Art.  1.  —  Le  district  de  Saint- Arnaud  est 
constitué  en  commune  mixte,  divisée  en  neuf 
sections  dont  le  centre  administratif  est  Saint- 
Arnaud, 

La  première  section  comprend  le  village  de 
Bir-el-Arch  ;  la  deuxième,  les  douars  Sakra  et 
Telia;  la  troisième  les  douars  de  Bellaa;  la  qua- 
trième, le  douar  de  Bazer;  la  cinquième^  le 
douar  de  MerioutS  la  sixième,  le  douar  des  Ouled- 
Bel-Aouchat;  la  septième,  le  dotiar  des  Ouled- 
Zaïm;  la  huitième,  les  douars  des  Ouled-Bel- 
Kheïr  et  Mekancha;  la  neuvième^  le  douar  de 
Beïda-Bordj. 

Art.  2.  —  Cette  commune  mixte,  qui  prendra 
le  nom  des  Eulmas,  sera  administrée  par  le  com- 
missaire civil,  qui  aura  pour  premier  adjoint  le 
secrétaire  du  commisariat  civil  et  sera  assisté 
d^une  commission  municipale  composée  de  dix 
membres,  savoir  :  1  adjoint  français  à  Bir-el- 
Arch  :  1  membre  français  représentant  la  po- 
pulation européen  de  Beïda-Bordj;  8  membres 
indigènes  faisant  fonctions  d'adjoints  dans  les 
huit  dernières  sections. 


SÉTIF. 


18  mars  1875. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  la  com^ 
mune  mixte  de  Sétif  (B.  599). 

Art.  I.  —  Spot  constitués  en  commune  mizfe 
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les  douars  :  Ouled-Adouan,  Ouled-Mansour  et 
Chabia  réunis;  Ouled-Alid-ben-Nacer,  Medjounès, 
Ouled-Sabor,  Guidjel,  Ben-Diab,  Guellal,  Malha 
et  la  tribu  des  Ouled-Mosly. 

Cette  commune  mixte,  dont  le  centre  seraSétif, 
prendra  le  nom  de  son  chef-lieu  et  sera  diyisée 
en  neuf  sections. 

Art.  2.  —  La  commune  mixte  de  Sétif  sera 
administrée  parle  sous-préfet  de  Tarrondissement, 
qui  aura  pour  premier  adjoint  le  secrétaire  de 
la  sous-préfecture;  pour  deuxième  adjoint,  un 
agent  à  la  nomination  du  préfet,  et  qui  sera  as- 
sisté d'une  commission  municipale  de  onze 
membres  :  2  notables  français,  9  conseillers 
indigènes,  remplissant  les  fonctions  d'îgdoints 
dans  leurs  sections  respectives. 


DÉPARTEMENT  D'ORAN. 


ARRONDISSEMENT  DE  HA.SGAIIA. 


ABBONDISSEIIENT   DE   HOSTAGANBM. 


MASCARA. 


22  septembre  1877. 

Arrêté  du  gouverneur  général  réunissant  les 
communes  mixtes  de  Mascara  et  de  VOued- 
Taria  en  une  seule  commune,  dont  le  chef" 
lieu  est  fixé  à  Mascara  et  en  porte  le  nom. 
(B.  G.  700). 

Art.  1.  —  Les  communes  mixtes  de  Mascara  et 
de  rOued-Tariçi  sont  réunies  en  une  seule  com- 
mune dont  le  chef-Ueu  est  fixé  à  Mascara  et  qui 
en  portera  le  nom. 

Art.  2.  —  Cette  commune  est  divisée  en  vingt 
sept  sections  savoir  : 

Les  centres  de  Palikao,  de  Froha,  d*Aïn-Fekan, 
d'Oued-Taria  et  de  Franchetti  ; 

Les  douars-communes  de  Sedjirara,  des  Beni- 
N'cigh,  des  Ferraguig,  des  Hadjadja,  des  Ouled- 
Sidi-Daho,  des  Ouled-Saïd,  des  Beni-Khemis,  de 
Bahourat,  de  Tirennifine,  de  Maoussa,  d'Aïn- 
Defla,  de  Sidi-ben-Moussa,  de  Zellaga,  de  Froha, 
de  Fekan,  de  Sidi-ben-Hanéfia,  d'El-Gueithna, 
de  Makda,  de  Benian,  de  Guer^joun,  de  Melr'ir, 
de  SouK-el-Barbata. 

Art.  3.  —  La  commission  municipale  se  com- 
posera de  85  membres  : 

Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Mascara, 
président  : 

Le  secrétaire  de  la  sous-préfecture^  1"  adjoint. 

Un  employé  de  la  sous-préfecture,  2*  adjoint, 
5  a4]oints  et  5  membres  firançais  pour  les  sections 
de  Palikao,  de  Froha,  d?Aïn-Fekan,  d'Oued-Taria 
et  de  Franchetti;  un  adjoint  indigène  pour  cha- 
cune d(i  autros  sections. 


CASSAIGNE. 


30  décembre  1875. 


Arrêté   du   gouverneur  créant   la   commune 
mixte  de  Cassaigne  (B.  G.  637). 

Art  1.  — -  Sont  constitués  en  commune  mixte 
les  centres  de  colonisation  de  Cassaigne^  Renault, 
Aïn-Ouillis  et  Bosquetj  ainsi  que  la  tribu  de 
Mazouna  et  les  douars  communes  de  Chouachi^ 
des  Ouled-Khelouf-Souhalia,  de  Zerrifa,  d'Achat 
cha,  de  Nekmaria^  des  Ouled-Khelouf-Djebailia, 
de  Tazgaït,  des  Ouled-Maailah,  de  M'zila,  de 
Guerouaou,  d'Abl-el-Gorin,  d'Ouarizan,  desOuled- 
Slama,  de  Taghria,  des  Beni-Zenthis  et  de 
Mediouna. 

Art.  2.  *-  Cette  commune  mixte,  qui  prend  lo 
nom  de  Cassaigne,  son  centre  administratif,  est 
diyisée  en  deux  groupes  :  celui  de  Cassaigne  et 
celui  de  Renault. 

Il  est  placé  dans  chacun  de  ces  groupes  un 
administrateur  adjoint^  sous  l'autorité  de  Tadmi- 
nistrateur  de  la  commune. 

Art.  3.  —  Les  centres  de  colonisation  de  Cas- 
saigne, Renault,  Aïn-Ouillis  et  Bosquet,  seront 
administrés  par  des  adjoints  municipaux,  nommés 
par  le  préfet  et  choisis  dans  la  population  du 
groupe  auquel  ils  appartiennent. 

Art.  4.  ^  La  commission  municipale  de  la 
commune  mixte  de  Cassaigne  est  composée  ainsi 
qu'il  suit  : 

L^administrateur,  président; 

Les  deux  administrateurs-adjoints; 

L*ac(joint  municipal  et  deux  notables  français 
pour  Cassaigne; 

L'adjoint  municipal  et  un  notable  français  pour 
Bosquet; 

L*aéyoint  municipal  et  un  notable  français  pour 
Aïn-OuiliiB  ; 

L*adjoint  et  deux  notables  français  pour  Re- 
nault; 

Dix-sept  a4joiats  indigènes  (un  pour  chaque 
douar-commune). 

INKERMANN. 


30  iuiUet  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  création  de  la 
commune  mixte  d^Inkermann  (B.  G.  616). 

Art  1.  —  Les  centres  de  population  d'Inkeiv 
mann  et  de  Saint-Aimé,  ainsi  que  les  six-douars 
communes  :  Kaïba,  Oulad-Addi,  Djerara,  Hama- 
dena,  Abd-el-Gouï  et  Mer^ja-el-Gargar  forment 
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une  eommime  mixte,  dont  le  chef-lieu  est  Inker- 
mann. 

Art  2.  —  Cette  commune  mixte,  qui  prendra  le 
nom  de  son  chef-lieu,  sera  administrée  par  un 
fonctionnaire  civil,  assisté  d*un  premier  adjoint 
et.d*une  commission  municipale,  composée  de 
12  membres,  savoir  : 

1  adjoint  et  2  notables  français  pour  chacun 
des  deux  centres  de  colonisation  ;  6  adjoints-indi- 
gènes (un  pour  chaque  douar). 


MOSTÀGANEM. 

23  septembre  1874. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  la  corn- 
mune  de  Mostaganem  (B.  G.  f>68}. 

Art.  1.  —  Le  centre  de  population  de  Scira, 
ainsi  que  les  16  douars  :  Oulad-Saoussi,  Kadadra, 
Beni-Yahyi,  Ahl-el-Ossian,  Sahouïra,  Sefafa  et 
terrains,  Hels,  Hassainia,  Oulad-bou-Abca,  Oulad- 
Chafa,  Oulad-Dani,  Chelafit,  Ouled-Sidi-Brahim, 
Ouled-bou-Kamel,  Oulad-Si-Yousef,  Ck>ufirat-Sâ- 
cita,  forment  une  commune  mixte  dont  le  chef- 
lieu  est  Mostaganem. 

Cette  commune  mixte,  qui  prendra  le  nom  de 
son  chef-lieu,  sera  administrée  par  le  sous-préfet 
de  Tarrondissement,  assisté  d'un  premier  adjoint 
(le  secrétaire  de  la  sous-préfecture),  d'un  second 
adjoint  à  la  nomination  du  préfet  et  d'une  com- 
mission municipale  de  23  membres,  savoir  : 

7  notables  français,  16  adjoints  indigènes. 


▲RBONDISSEHENT  D*ORAIi; 


RELIZAiS^ 


30  fuillet  1875. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  détermine  lacircon-- 
scription  de  la  commune  mixte  de  Relizane 
(R  G.  616). 

Art.  2.  —  La  commune  mixte  de  Relizane  est 
formée  des  douze  douars  dénommés  ci-après: 
Ohomeri,  Sidi-Saada,  Guerbouça,  Guereïria,  Goua- 
lize,  Tahamda,  Messalchia,  Mina,  Zgaier,  El-Guet- 
tar,  Bel-Hacel,  Oued-Djemaa. 

Art  3.  —  Cette  commune,  dont  le'  siège  admi- 
nistratif est  maintenu  à  Relizane,  sera  adminis- 
trée par  un  fonctionnaire  civil,  assisté  d'un  pre- 
mier adjoint  et  â*une  commission  municipale  de 
14  membres,  savoir  :  2  notables  français  et  12  ad- 
joints indigènes  (un  pour  chaque  douar). 

l**  janvier  1876. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  rattache  à  la  com- 
mune mixte  de  Relizane  les  douars  Kalaa, 
DouairS'Flittas  et  Ouled-bou-Ali, 


AIN-TEMOUCHENT.' 

23  septembre  1874. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  la  com- 
mune d'Aïn-TemoucTient  {B.  G.  568). 

Art  1.»  Les  centres  de  population  de  Chabat- 
el-Leham  et  de  Hammam-bou-Hadjar,  ainsi  que 
les  dix  douars  :  Sidi-bou-Ahmoud,  Sidi-ben-Adda, 
Sidi-Dahan,  Aoub-el-Hil,  Aghlal,  Souf-el-Fell, 
oued  Berkèche,  oued  Sebbah,  Bou-HacUar  et  Sidi- 
Borkti  forment  une  commune  mixte  dont  le  chef- 
lieu  est  Aïn-Temouchent. 

Cette  commune  mixte,  qui  prendra  le  nom  de 
son  chef-lieu,  sera  administrée  par  le  commis- 
saire civil  du  district,  assisté  d'un  premier  ad- 
joint (le  secrétaire  du  commissariat  civil)  et  d^une 
commission  municipale  de  dix-sept  membres, 
savoir  : 

2  adjoints  français  pour  les  centres  de  Chabat- 
el-Leham,  et  de  Hammam-bou-Hadjar,  5  notables 
français  et  10  adjoints  indigènes. 

28  juillet  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  concernant  l'annexe 
de  Hammam-bou-ffadjar  (B.  G.  616.) 

Art  1.  —  L'annexe  de  Hammam-bou-Hadjar, 
comprise  dans  la  commune  mixte  d*Aïn-Temou- 
chent,  secomposera  du  centre  de  colonisation  de 
Hammam-ben-Hadjar  et  des  douars-communes 
des  oued  Berkech,  oued  Sebbah  et  Hammam-bou- 
Hac^ar. 

Art.  2.  —  L'administrateur  de  la  commune 
mixte  d'Aïn-Témouchent  sera  assisté  d'un  ad- 
joint spécial,  chargé  de  Tadministration  de  cette 
annexe. 

SAINT-DENIS-DU-8IG. 

23  septembre  1874. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  la  com- 
mune mixte  de  Saint-Denis-du-Sig  (B. 
G.  568;. 

Art.  1.  —  Les  huit  douars  :  Hel-el-Aïd,  Loug- 
gaz,  Sidi-Ali-Chérif,  Le  Krouf,  Ferraga,  Otba- 
DjUlaba,  Otba-Djemmala  et  Aïn-Cheurfa,  for- 
ment une  commune  mixte,  dont  le  chef-lieu  est 
Saint-Denis-du-Sig. 

Gette  commune  mixte,  qui  prendra  le  nom  de 
son  chef-lieu,  sera  administrée  par  le  commis- 
saire civil  du  district,  assisté  d'nn  premier  ad- 
joint (le  secrétaire  du  commissariat  civil) ,  et 
d'une  commission  municipale  composée  de  dix 
membres,  savoir  : 

2  notables  français,  8  adjoints  indigènes. 
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80  leptembre  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  rattachant  le  douar  des 
Aldimia  et  la  forêt  de  Muley-Ismael  à  la 
commune  miœte  de  Saint" JDenis^u-Sig^  dont 
ils  formeront  chacun  une  section  adminis- 
trée,  sous  Vautorité  du  commissaire  civil, 
par  un  agent  indigène  (B,  G.  627>. 

SAINT-LUCIEN, 

83  fêpteoibre  1874. 

Arrêté  du  gouverneur  gui  constitué  la 
commune  mixte  (£L  G.  568/ 

Art.  1.  —  Les  neufs  douars  :  Meftah,  Tenazet, 
Sidl-Ghalem,  Ténia,  El-Keçar,  El-Gada,  Telilat, 
Toumiat,  Oum-el-Ghelaz  forment  une  commune 
mixte  dont  le  chef- lieu  est  Sainte- Barbe- du- 
Tlétat. 

Cette  commune  mixte,  qui  prendra  le  nom  de 
son  chef-lieu,  sera  administrée  par  le  commissaire 
civil  du  district,  assisté  d'un  premier  adjoint  (le 
secrétaire  du  commissariat  civil]  et  d'une  com- 
mission municipale  de  quinze  membres,  savoir  : 

6  notables  français  et  9  adjoints  indigènes. 

3  avril  1878. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  change  U  nom 
de  la  commune  (B.  G.  717). 

Art  1.  »  Le  chef-lieu  de  la  commune  de 
Sainte-Barbe-dtt-Tlélat  est  transporté  à  Saint- 
Lucien;  ladite  commune  mixte  portera  désormais 
le  nom  de  Saint-Lucien. 


ARRONDISSBMENT  DB  SIDI-BEL-ABBÈ8. 


MEKERRA. 


80  iulkt  1875. 


BOU-KANÉFIS. 

iO  féSkA  4875. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  création  de  la 
commune  mixte  de  Bou-Kanéfls  (B.  G.  616). 

Art.  1.  —  Les  centres  de  colonisation  de  Bou- 
Kanéfis  et  de  Sidi-Atirben-Youb,  ainsi  que  les 
douars  de  Messer^Tifilès,  Tirénat  et  Sidi-Yaeoub, 
forment,  suiyant  le  plan  ci-ftamezé,  une  commune 
mixte,  dont  le  chef-lieu  est  Bo«-Kanéfi8« 

Art.  2.  —  Cette  commune  mixte,  qui  prendra 
le  nom  de  son  chef-lien,  sera  administrée  par 
un  fonctionnaire  civil,  aseistô  d*un  premier  ad- 
joint et  d*une  commission  municipale  de  huit 
membres,  saToir  :  un  a<f joint  et  un  notable  fhm- 
çaif  pour  chaque  centre  de  colonisation,  et  un 
notable  indigène^  faisant  fonctions  d*adjoint  pour 
chaque  douar. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  la  com^ 
mune  mixte  de  Mekerra  (B.  G.  616). 

Art  1.  —  La  composition  territoriale  de  la 
commune  mixte  de  Mekerra  comprend  les  centres 
et  les  douars  dont  les  noms  suiTent  : 

1*  Le  village  finançais  de  la  Tenira,  y  compris 
une  partie  de  la  forêt  de  ce  nom,  qui  appartenait 
précédemment  au  douar  de  Meser,  le  village  de 
Zérouela  et  les  douars  Ouled-Riah,  Nemaïcha, 
Atamnia,  Oued-Ghasd,  IThaddid,  Hamyans, 
Tilmouni. 

Ces  Tillages  et  douars  sont  placés  sous  Paetion 
directe  de  l'administration  de  la  commune  mixte  ; 

2"  Le  village  finançais  Zfizef  et  les  douars  Oued- 
Mebtouch,  Tiliouïn,  Bou-DJebaa,  Zûzef. 

Ces  villages  et  ces  douars  formeront  une  annexe 
placée  sous  Faction  d*un  adjoint  spécial,  résidant 
àZâzef. 

Art  2.  —  La  commune  de  la  Mekerra  est  ad- 
ministrée par  un  fonctionnaire  civil,  résidant  à 
Sidi-bel-Abbès,  et  assisté  d'un  premier  adjoint 

La  commission  municipale  comprendra  dix- 
neuf  membres,  savoir  :  1  adjoint  et  1  notable 
français,  pour  chacun  des  trois  centres  de  colo- 
nisation; 1  notable  firançais,  pris,  autant  que 
possible,  dans  les  isolés  de  chaque  section,  et  1 
a4>oint  indigène  pour  chacun  des  onze  douars. 


ABBONDISSEBISNT  DB  TLEMCEN. 

LAMORICIËRB. 

23  septembre  1874. 

Arrêté  du  gouverneur  général  constitutif  de 
la  commune  mixte  de  Lamoricière  (B.  G.  568) 

Art.  1.  —  Le  centre  de  population  d'Aïn-Ferra, 
ainsi  que  les  4  douars  de  la  tribu  des  Ahl-el- 
Oued-Djebel  et  le  douar  des  Ouled-Mimoun, 
forment  une  commune  mixte,  dont  le  chef-lieu 
est  Lamoricière. 

Cette  commune  mixte,  qui  prendra  le  nom  de 
son  chef-lieu,  sera  administrée  par  le  commis- 
saire civil  du  district,  assisté  d'un  premier  a^ioint 
(le  secrétaire  du  commissariat  civil),  et  d'une 
commission  municipale  de  10  membres  savoir  : 

Un  adjoint  finançais  pour  le  centre  d'Aïn-Ferra> 
4  notables  firançais,  3  Adjoints  indigènes  et  2 
notables  indigènes. 

10  juillet  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  que  ta  section 
de  Lamoricière  est  rattachée  à  la  commune 
mixte  de  Lamoricière  (B.  G.  615). 
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2  août  dS75. 

Arrêté  du  gmwemeur  relatif  à  la  cow^posiHcn 
de  la  commission  municipale  (B.  'G-  618). 

Art.  1.  —  La  section  de  Lamoricière  sera  repré* 
sentôe,  dans  la  commission  mimiclpale  de  la  com» 
nrane  mixte  de  ce  nom,  par  trois  membres 
français»  dont  l'un  remplira  les  fonctions  d'a4)oint 
spécial* 


TLEMCEN. 


23  8eptei&1)re  i874. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  la  com- 
;  mune  miœte  de  Tlemcen  (B.  G.  568). 

Art  1.  —  Les  centres  de  population  de  Sidi- 
Amara,  de  Kemchi  et  de  Tekbalet,  ainsi  que  les 
douze  douars  :  Ahl-Zelboun,  Ouled^Hamrou,  Beni- 
Mester^  Beni-Mélilia,  Ouled-Riab,  Zenata,  El-Fe- 
houl,  Seban-Chioukh,  Sldi-AIi-Chaïd,  Tafna,  Ou- 
led-Sidi-Abdelli  et  Beni-Ouazan,  forment  une 
commune  mixte,  dont  le  chef-lieu  est  Tlemcen. 

Cette  commune  mixte,  qui  prendra  le  nom  de 
son  chef-lieu,  sera  administrée  par  le  sous-préfet 
de  Tarrondissement,  assisté  d*un  premier  adjoint 
(le  secrétaire  de  la  sous-préfecture),  d'un  second 
adjoint,  à  la  nomination  du  préfet,  et  d'une  com- 
mission de  11  membres,  savoir  : 

3  adjoints  français  pour  les  centres  de  Sidi- 
Amara,  de  Bemchi  et  de  Tekbalet,  2  notables 
fhmçais,  5  adjoints-indigènes. 

27  ami  167&. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  supprime  la  corn" 
mune  mixte  de  Beni-Saf  (B.  G.  60iï). 

Art.  1.  —  La  commune  mixte  des  Beni-Saf  est 
supprimée. 

La  partie  de  son  territoire,  située  sur  la  rive 
droite  de  la  Tafha,  est  rattachée  à  la  commune 
mixte  de  Tlemcen  ;  Tautre  partie  est  réunie  À'  la 
commune  indigène  de  Tlemcen  (territoire  mili- 
taire). 

25  juillet  f  875. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  la  section 
des  Beni-Saf  (B.  G.  620). 

Art.  1.  —  Les  sections  de  la  commune  mixte  de 
Tlemcen,  dites  des  Beni-Saf,  des  Beni-Fouzech  et 
des  Beni-Riman,  sont  réunies,  sous  le  nom  de 
Beni-Saf,  en  une  seule  section,  qui  sera  repré- 
sentée dans  la  commission  municipale  delà com- 
xoune  mixte  de  Tlemcen,  par  deux  adjoints. 


i3  nevraubro  1376. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  rattache  à  la  com- 
mune mixte  la  tribu  des  ^eni-Oumid  (B.  G. 

63i;. 

28  aofkt  1877. 

Arrêté  du  gouvemettr  qui  rcdtache  à  la  corn- 
mune  de  Tlsmcen  le  douar  des  Ouled-Alaa 
(6.  G.  '699). 

Art.  1.  —  Le  4ouar  des  Ouled-Aiaa  sera  distrait, 
à  partir  dn  1*'  Janvier  1878,  de  la  commune  d'Hen- 
naya,  et  réuni  À  la  commune  mixte  de  Tlemcen, 
dont  il  formera  une  nouvelle  section. 


\^m  HiiiLtes  du  territoire  mi- 


litaire. 


20  mai  1868. 


Arrêté  du  gouverneur  portant   organisation 
municipale  du  territoire  militaire  (B.G.267). 

DB  L*0RGA.NI3A.TI0N  MUNICIPALE  DU  TERRITOIRE 

nuTaiBB. 

Art.  1.  — >  Le  territoire  militaire  de  chaque  sub- 
division est  divisé  en  communes  mixtes  et  en 
communes  subdivisionnaires. 

Art.  2.  —  Les  communes  mixtes  comprennent 
les  centres  de  population  habités  à  la  fois  par  des 
indigènes  et  par  des  européens,  et  qui,  possédant 
des  ressources  propres,  ne  renferment  pas  encore 
une  population  européenne  suffisante  pour  rece- 
voir Tapplication  immédiate  du  décret  du  27  dé- 
cembre 1866  (1).  Les  communes  mixtes  peuvent 
être  divisées  en  sections  par  Tarrété  qui  en  déter- 
mine Torganisation  et  la  délimitation.  Elles  ont 
pour  centre  administratif  le  chef-lieu  du  cercle 
ou  de  Tannexe. 

Art  3.  —  (Ck)mmunes  indigènes). 

Art  4.  —  liCS  communes  mixtes  et  les  com- 
munes subdivisionnaires  sont  personnes  civiles. 
Elles  exercent,  à  ce  titre,  tous  les  droits,  préroga- 
tives et  actions  dont  les  communes  de  plein  exer- 
cice sont  investies  par  la  loi.  ^ 

TITRE  L 

i>BS  xxymojiŒS  biiziss. 

Section  l.  —  Du  domaine  des  communes  mixtes. 

Art.  5.  —  Le  domaine  des  communes  mixtes  se 
compose  des  biens  meubles  et  immeubles  réputés 
biens  communaux  pour  les  communes  de  plein 
exercice. 

SBcnoN  2.  —  ^  IkjTgftnisaltoii  des  commissIonB  municl- 
palet  des  csmmwies  mixtes. 

Art.  6.  —  Les  communes  mixtes  sont  adm 
(1)  V.  Camimnef  4e  fhin  etereice* 
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trées  par  des  commissions  municipales  composées  : 
du  commandant  du  cercle  ou  du  chef  d'annexé  ; 
du  commandant  de  place  ;  du  Juge  de  paix  ;  des 
adjoints  des  chefs-lieux  et  des  sections  de  la  com- 
mune ;  de  5  membres  choisis  parmi  les  habitants 
de  la  circonscription  communale  et  remplissant 
les  conditions  imposées  par  le  décret  du  27  décembre 
1866  pour  faire  partie  des  conseils  municipaux. 

Art.  7.  —  Les  adjoints  du  chef-lieu  et  des  sec- 
tions de  la  commune  et  les  membres  des  commis- 
sions municipales,  autres  que  le  commandant  du 
cercle,  le  commandant  de  place  et  le  juge  de  paix, 
sont  nommés  pour  trois  ans  par  le  général  com- 
mandant la  province,  et  sont  susceptibles  d*étre 
renommés. 

Art.  8.  —  Ils  peuvent  être  suspendus  par  ar- 
rêté du  général  commandant  la  province.  —  Cet 
arrêté  cesse  d'avoir  son  effet,  sMl  n^est  confirmé 
dans  le  délai  de  deux  mois  par  le  gouverneur  gé- 
néral. —  Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par 
arrêté  du  gouverneur  généraL 

Art.  9.  —  Les  fonctions  des  membres  des  com- 
missions sont  gratuites. 

Sectio;^  3.  —  De  radmlnistration  des  communes  mixtes. 

Art.  10.  —  Les  commissions  municipales  se 
réunissent  ordinairement  quatre  fois  par  an  au 
commencement  des  mois  de  février,  mai,  août  et 
novembre.  «  Elles  sont  présidées  par  le  com- 
mandant du  cercle,  et,  en  son  absence,  par  Toffi- 
cier  qui  le  remplace.  —  Chaque  session  peut 
durer  dix  jours.  —  Elles  peuvent  en  outre  être 
convoquées  extraordinairement,  par  le  général 
commandant  la  province,  lorsqu'il  le  juge  utile. 

Art.  11.  —  Les  commissions  municipales  déli- 
bèrent sur  toutes  les  matières  soumises  aux  con- 
seils municipaux  des  communes  de  plein  exercice 
parles  articles  34, 35,  36,  37  et  38  de  Tordonnance 
du  28  septembre  1847. 

Art.  12.  —  Les  dépenses  et  les  recettes  des 
communes  mixtes,  les  acquisitions,  aliénations, 
baux,  dons  et  legs  faits  à  leur  profit  ou  consentis 
par  elles,  sont  réglés  par  les  dispositions  de  Tor- 
donnance  du  28  septembre  1847,  de  Tarrêt  du 
4  novembre  1848  et  du  décret  du  28  juillet  1860, 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  ar- 
rêté.— lien  estde  même  en  ce  qui  concerne  les  ac- 
tions judiciaires,  les  transactions  et  la  comptabilité. 

Art.  13.  —  Le  commandant  du  cercle,  président 
de  la  commission  municipale,  administre  les 
biens  de  la  commune  mixte,  dirige  les  travaux 
d'intérJt  commun,  prépare  le  budget,  ordonnance 
les  dépenses,  surveille  la  comptabilité,  nomme 
aux  emplois  communaux  pour  lesquelles  les  lois, 
ordonnances  et  arrêtés  ne  prescrivent  pas  un 
mode  spéciale  de  nomination,  suspend  et  révoque 
les  titulaires  de  ces  emplois.  —  Il  exerce  les  fonc- 
tions d'officier  de  police  judiciaire.  —  Celles 
d'officier  de  l'état  civil  continuent  d'être  exercées 
par  le  commandant  de  place  ou  par  TadlJoint  ci- 
vil délégué.  —  Lorsque  la  commune  mixte  est  di- 


visée en  sections,  il  est  institué,  pour  chaque  sec- 
tion, hors  du  chef-lieu,  un  adjoint  spécial,  chargé 
des  fonctions  d'officier  de  l'étatrcivil  et  des  autres 
attributions  municipales  qu'il  conviendrait  au 
commandant  du  cercle  de  lui  déléguer. 

Art.  14.  —  Dans  les  communes  mixtes  oti  il 
existe  un  receveur  des  contributions  diverses,  11 
remplit  les  fonctions  de  receveur  communal,  à 
défaut,  un  receveur  communal  spécial  peut  être 
nommé  par  le  gouverneur  général,  sur  la  propo- 
sition du  général  commandant  la  province.  Ce 
comptable  est  soumis  aux  mêmes  règles  et  obli- 
gations que  les  receveurs  municipaux  des  com- 
munes de  plein  exercice. 

18  janyier  1875. 

Décret  portant  que  les  communes  miostes  pren'^ 
dront  part  à  la  distribution  des  produits  d^ 
l'octroi  de  mer ,  et  que  télément  indigène 
sera  compté  pour  i\40*  de  son  effectif»  (B.  G. 
541). 

DIVISION  D'ALGER. 


BOUÇAADA. 


21  noTembr«  1876. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  la  com^ 
mune  mixte  comprenant  la  ville  et  une  partie 
delàbanlieue  englobée  enentier  dans  le  càidat 
de  Bouçaada  (B.  G.  287). 

(Conunission  administrative  composée,  en  de- 
hors des  membres  désignés  par  l'arrêté  du  30 
mai  1868,  d'un  adjoint  français,  de  deux  adjoints 
musulmans,  de  deux  membres  européens,  d'ua 
Israélite  et  de  deux  musulmans.) 


BOUIRA. 


22  septembre  1874. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  la  com* 
mune  mixte  de  Bouira  (B.  G.  568). 

Art  1.  —  Le  centre  de  Bouïra  est  constitué  en 
commune  mixte,  avec  les  douars-communes  des 
Ouled-Bellil,  de  Sidi-Zouika,  de  Sidi-Khelifa , 
d'Aïn-Tiziret,  qui  sont  détachés  de  la  commune 
indigène  d'Aumale,  et  dont  chacun  formera  une 
section  communale. 

Art  2.  —  Cette  commune  mixte  relèvera  du 
cercle  d'Aumale. 

Art  3.  —  Le  nombre  des  membres  de  la  com* 
mission  municipale  de  la  commune  mixte  de 
Bouïra  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  1  maire  et  1  ad- 
joint français  ;  6  membres  français  ;  i  membres 
indigènes,  dont  chacun  représentera  un  des 
douars  des  Ouled-Bellil,  de  Sidi-Zouika,  de  Sidi- 
KheUfa,  et  d'Aïn-Tiziret 
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DJELFA. 


6  novembre  1868. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  crée  la  commune 
mixte  de  Djelfa,  englobée  en  entier  dans  le 
territoire  de  Ouled-Naïl  (B.  G.  287). 

(Gomimssion  admlnistratiYe  composée,  en  de- 
hors des  membres  désignés  par  Tarticle  6  de 
Farrété  du  20  mai  1868,  d*un  adjoint  français, 
d'un  adjoint  musulman,  de  trois  membres  euro- 
péens et  de  deux  conseillers  musulmans.) 


LAOHOUAT. 


6  novembre  1868. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  crée  la  commune 
mixte  de  Laghouai  comprenant  la  ville^  Vott- 
9is  et  les  terres  irrigables  cultivées  par  {les 
habitants  de  la  ville,  englobée  en  entier  dans 
le  territoire  de  la  tHbu  des  Larba  (B.  0.287). 

(€k)mmission  administratire  composée  en  de- 
hors des  membres  désignés,  arrêté  du20  mai  1868, 
article  6,  d'un  adjoint  français,  de  2  adjoints 
musulmans,  de  2  membres  européens  et  2  musul- 
mans et  1  Israélite.) 


DIVISION  DB  OOMSTAMTINB. 


AKBOU. 


6  janvier  1875. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  en  une 
commune  mixte  le  village  d'Akbou  et  les 
village  et  douar  de  Tazemalt  (B.  G.  588). 

Art  1.  —  Le  village  d'Akbou,  celui  de  Taze- 
malt et  le  douar  de  ce  nom,  sont  constitués  en 
une  commune  mixte  dont  ils  formeront  chacun 
une  section,  et  dont  le  centre  administratif  sera 
Akbou. 

Art  2.  —  Le  nombre  des  membres  de  la  com- 
mission municipale  de  cette  commune  mixte  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  :  le  commandant  supérieur  du 
cercle,  faisant  fonctions  de  maire,  président; 
deux  adjoints  français,  un  pour  chacune  des  sec- 
tions européennes  d'Akbou  et  de  Tazemalt,  et  un 
adjoint  indigène  pour  le  douar  de  Tazemelt; 
deux  membres  français  ;  un  membre  indigène. 

8  février  1876. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  augmente  de  deux 
membres  français  la  commission  municipale 
de  la  commune  mixte  d'Akbou  (B.  G.  999). 


27  avril  1877. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  réunit  le  territoire 
d'Ighzer^Amokran  à  la  commune  mixte  d'Ak- 
bou (B.  G.  694). 

Art  1.  —  Le  territoire  d'Ighzer  Amokran  est 
distrait  de  la  commune  indigène  d'Akbou  et  réuni 
à  la  commune  mixte  de  ce  nom,  dont  il  formera 
une  nouvelle  section. 

Art.  2,  —  Un  ^membre  choisi  parmi  les  habi- 
tants de  cette  section  la  représentera  au  sein  de 
la  commission  municipale. 

Ce  membre,  pris  en  sus  du  nombre  fixé  par  les 
arrêtés  des  6  janvier  1875  et  8  février  1876,  sera 
chargé,  dans  ladite  section,  des  fonctions  d'a^oint 
spécial. 


KHENGHELA. 


4  décembre  1874. 


Arrêté  du  gouverneur  fixant  les  limites  de  la 
commune  mixte  de  Khenchela  (B.  G.  580). 

Art  1.  —  Le  centre  de  Khenchela,  subdivision 
de  Batna,  est  constitué  en  commune  mixte  avec 
le  douar-commune  du  même  nom. 

Art.  2.  —  La  conunune  mixte  de  Khenchela 
sera  administrée  par  le  commandant  supérieur  du 
cercle,  assisté  d'une  commission  municipale 
ainsi  composée  : 

Pour  le  centre  de  Khenchela  :  1  adjoint  fran- 
çais, 4  membres  européens  et  1  membre  indi- 
gène. Pour  le  douai^commune  du  même  nom  : 
1  adjoint  indigène. 


TÉBESSA. 


6  novembre  1868. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  crée  la  commune  da 
Tébessa,  limitée  au  douar  du  même  nom  (B. 
G.  287). 

(Commission administrative  composée,  en  dehors 
des  membres  désignés  par  l'arrêté  du  26  mai  1860, 
de  1  adjoint  français,  de  2  adjoints  musulmans, 
de  2  membres  européens,  de  1  Israélite  et  do 
2  musulmans.) 


DIVISION  D  ORAN. 


AMMI-MOUSSA. 


6  mars  1877. 


Arrêté  du  gouverneur  réunissant  en  une  seule 
commune  mixte^  chef -lieu  Ammi-Moussa,  la 
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commune  mixte  de  ce  nom  et  la  commune  in- 
digène  du  Rihou  (B.  G.  691). 

Art.  1.  •-  La  commune  mixte  d^Âmmi-Moufisa 
et  la  commune  indigène  du  Rihou  sont  réunies 
en  une  seule  commune  mixte,  dont  le  chef-lieu 
est  âxé  à  Ammi-Moussa  et  qui  en  portera  le  nom. 

Art.  2.  —  Cette  commune  est  divisée  en  vingt- 
trois  sections,  conformément  au  plan  ci-annexé, 
savoir  :  le  centre  d"  Ammi-Moussa  ;  les  quatorze 
douars-communes  des  OuIad-el-Abbès,  Oulad- 
boulkni,  Mariouna,  Oulad-Defelten,  Menkoura. 
Oulad-Ismeur,  Oulad-Mondjeur,  El-Adjama,  Toua- 
rès,  Oulad-bou-Riah,  Ouled-Yaïch,  Oulad-Sa- 
beur,  Chekkala,  Mekenessa;  les  huit  tribus  de 
Matmata,  Hallouya-Cheragas,  Hallouya-Gharaba, 
Massem,  Gulad-Berkan,  Ouled-Bakhta,  Kheraïch- 
Cheraga,  Kheraïch-Gharaba. 

Art.  3.  —  La  commmission  municipale  sera 
composée  de  vingt-neuf  membres  :  le  comman- 
dant supérieur  du  cercle,  président;  le  chef  du 
bureau  des  affaires  indigènes,  premier  adjoint; 
1  adjoint  et  2  membres  français  pour  la  section 
d* Ammi-Moussa;  1  adjoint  indigène  pour  cha- 
cune des  autres  sections  ;  Tagha  des  Beni-Ouragh  ; 
le  caïd  des  caïds  des  Beni-Meslem. 


DAYA. 


6  novembre  1868. 


Arrêté  du  gour>eme%Mr  qui  crée  la  commune 
mixte  de  Daya  (B.  G.  287). 

30  déoemlire  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  fixe  les  limites  de  la 
commune  mixte  de  Daya  (B.  G.  637). 

Art  1.  —  Les  centres  de  population  de  Daya  et 
Magenta,  les  trois  douars-communes  de  TOued- 
Sefioun,  de  TOued-Taourira  et  de  TOum-El-Doud, 
ainsi  que  les  trois  tribus  des  Oulad-Amram,  des 
Oulad-Athia  et  des  Oulad-Ralagh  forment  une 
commune  mixte  dont  le  chef-lieu  est  Daya. 

Cette  commune  mixte,  qui  prendra  le  nom  de 
son  chef-lieu,  sera  administrée  par  le  comman- 
dant supérieur  du  cercle,  assisté  du  premier  ad- 
joint (le  chef  de  bureau  des  affaires  indigènes)  et 
d^une  commission  municipale  de  neuf  membres, 
savoir  :  2  adjoints  français,  1  notable  français  et 
6  adjoints  indigènes. 


PREND AH. 


30  décembre  1875. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  crée  la  commune 
mixte  de  Frendah  (B.  G.  637). 

Art.  1.  —  Les  centres  de  population  de  Fren- 
dah et  de  Cacherou,  les  quatre  douars-communes 
Haboucha,  £l-BordJ,  Temaznia  et  Haddad,  ainsi 
que  les  seize  tribus  M*Hamid,  Oulad-Aïssa-Bel- 


Abbès,  Oulad-Bou-Ziri,  Chelog,  Oulad-Sidi-Ben- 
Halima,  Mahoudia,  Khallafa-El-Gheraba,  Khallafa- 
El-Cheraga,  Beni-Ouindjel,  Haouarets,  Keselna, 
Oulad-Zeïan-El-Gheraba,  Dehalsa,  Ghouadi,  Me- 
rabtin-EHïheraba  etHasainat  forment  une  com- 
mune mixte  dont  le  chef-lieu  est  Mascara. 

Le  centre  de  Frendah  forme  une  section  de  la 
commune  mixte. 

Cette  commune  mixte,  qui  prendra  le  nom  de 
Frendah,  sera  administrée  par  le  général  coni- 
mandant  la  subdivision,  ayant  pour  premier  ad- 
joint le  chef  du  bureau  des  affaires  indigènes  de 
Mascara,  et  avec  Tassistance  d'une  commission 
municipale  de  vingt-cinq  membres,  savoir  :  le 
bach-agha  de  Frendah,  Tagha  d*El-Bordj,  Tagha 
des  Hachem,  1  adjoint  français  pour  chacun  des 
centres  de  Frendah  et  de  Cacherou  et  20  adjoints 
indigènes. 


GÉRYVILLE. 


30  décembre  1&7&. 


Arrêté  du  gouverneur  portant  création  de  la 
commune  mixte  de  Géry ville  (B.  G.  G37). 

Art.  1.  —  Le  centre  de  Géryville  et  les  dix- 
huit  tribus  des  Oulad-Ziad-ech-Cheraga,  Oulad- 
Ziad-El-Gheraba,  Derraga-El-Cheraga,  Derraga^ 
El-Gheraba,  Oulad-Ma'Alla,  Akerma,  Oulad-Abd- 
El-Kerim ,  Oulad-Serour ,  Oulad-Sidi-El-Hadj- 
ben-Amar,  Stitten^  Mecheria,  Ghassoul,  Brezina, 
El-Arbaouat,  El-Abiod-Sidi-Cheikh,  Chellala- 
Dahrouïa,  Chellala-Gueblia  et  Bou-Semghoun 
forment  une  conmiune  mixte  dont  le  chef-lieu 
est  Géryville. 

Cette  commune  mixte,  qui  prendra  le  nom  de 
son  chef-lieu,  sera  administrée  par  le  comman- 
dant supérieur  du  cercle,  assisté  d'un  premiei* 
adjoint  (le  chef  du  bureau  des  affaires  indigènes), 
et  dMne  commission  municipale  de  dix- neuf 
membres,  savoir  : 

Un  adjoint  français  pour  le  centre  de  Géryville, 
et  dix-huit  adjoints  indigènes. 

LALLA-MAGHNIA. 

30  décembre  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  crée  la  commune 
mixte  de  ZallorMaghnia  (6.  G.  637). 

Art.  1.  —  Les  centres  de  population  de  Magh- 
nia  et  de  Gar-Rouban,  les  quatre  douars-com- 
munes de  Zemmora,  Djouïdat,  Oulad-Sidi-Med- 
jahed  et  Maaziz,  ainsi  que  les  huit  tribus  des  Beni- 
Ouassin,  Beni-bou-Saïd,  Oulad-Riah,  Ahlbel-Ga- 
fer,  Ahl-Tameksalet,  Oulad-Uammou,  Oulad-Ad- 
dou  et  Zaouïa-Sidi- Ahmed  forment  une  commune 
mixte  dont  le  chef-lieu  est  Maghnia. 

Cette  commune  mixte,  qui  prendra  le  nom  de 


COMMUNES  MIXTES. 


467 


son  chef-lieu,  sera  administiée  par  le  comman- 
dant supérieur  du  cercle,  assisté  d*un  premier 
a^iolAt  <le  dèei  du  bureau  des  affaires  indigènes) 
et  d*une  commission  municipale  de  âiz-jLuit  mem- 
bres, savoir  : 

L*agha  des  Oulad-Riah,  deux  ac^U oints  français 
pour  les  «entres  de  Maghnia  et  de  GhaisReuban, 
traifi  BOtalktoB  flramçais  et  doose  a^loints  indigànes . 


NEMOUBS. 


3e  décenabre  ItiTS. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  crée  la  commune  de 
Nemours  (B.  G.  637). 

Art.  1.  —  Les  cinq  douars-communes  de  Ne- 
dromah>  Beni-Menir,  Beni-Mishel,  Souhalia, 
Zaouïet-El-Mira,  ainsi  que  les  onze  tribus  de 
DJebala,  M'sirda,  Acbacbe,  Oulad-AthiSy  Beni- 
Mengouch-El-Tahta,  Oulad-Dedoucb,  BenirOuar- 
Bous,  T^ousf-Àchour ,  Abeghain'^  Beni-Abed  et 
Oulhassa-£l-Gberaba,  forment  une  commune 
mixte  dont  le  che^lieu  est  Nemoui's. 

Cette  commune  mixte,  gui  prendra  le  nom  de 
son  cbe^lieu,  sera  administrée  par  le  chef  de 
Tannexe,  assisté  d*un  premier  adjoint  (radjoint 
du  chef  de  Tannexe)  et  d'une  commission  muni- 
cipale de  dix-huit  membres,  sayoir  : 

16  adjoints  indigènes  et  2  notables  français  ou 
européens,  représentant  la  population  française 
ou  européenne  de  la  commune  mixte. 

10  lévrier  1876. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  que  la  commis^ 
sion  municipale  de  la  commune  mixte  de  Ne- 
mours est  augmentée  d'un  ac^oint  finançais 
qui  représentera  la  section  de  Nedromah 
(B.  G.  53i). 


8A1DA. 


6  ttovembre  1868. 


Arrêté  du  gouverneur  créant  la  commune  mixte 
de  Sdida  (B.  G.  287). 

30  décembre  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  modifie  les  limites 
de  la  commune  mixte  de  Saida  (B.  G.  637). 

Art.  1.  —  Les  centres  de  population  de  Saïda 
et  de  Nazereng,  et  les  trois  douars-communes 
Doui-Thabet,  Tafrent  et  Nazereng  forment  une 
oommune  mixte  dont  le  chef-lieu  est  Saïda. 

Cette  commune  mixte,  qui  prendra  le  nom  du 
chef-lien,  sera  administrée  par  le  commandant 
supérieur  du  cercle,  assisté  d'un  premier  adjoint 


(le  chef  du  bureau  des  affaires  indigènes)  et  d'une 
commission  municipale  de  dix  membres,  savoir  : 
2  adjoints  français  pour  les  centres  de  Saïda 
et  de  Nazereng,  3  notables  français,  3  ac^oints 
indigènes  et  2  notables  indigènes. 


SEBDOU. 


30  décembre  1875. 


Arrêté  dugouvemeur  qui  constitue  la  commune 
mixte  de  JSebdou  {fi.  G.  637). 

Art.  1.  —  Le  centre  de  population  de  Sebdou, 
les  deux  douars-communes  d'Aïn-Ghoraba  et  de 
Sebdou,  ainsi  que  les  vingt-huit  tribus  du  Khe- 
mis,  El-Azail,  El-Kef,  Oulad-El-Nehar,  Angad, 
Beni-Smiel,  Akenna,  Oulad-Mansourah,  El-Be- 
kakra,Beni-Metaref,  Oulad-Serour,  Oulad-Mes- 
saoud,  Oulad-Ahmed,  M^gan,  Meghaoulia,  Oulad- 
Toumi,  El-Ferada,  Oulad-Embarek,  Oulad-Farôs, 
Soudan,  Oulad  -  Sidi  -  Ahmed  -  ben  -  Medjedout, 
Cheurfe,  Aïn-Seflssifa,  Aïn-Sefra,  Thyout,  Asla, 
Moghar-El-Fougani,  Moghar-El-Tahtani  forment 
une  commune  mixte  dont  le  chef-lieu  est  Sebdou. 

Cette  commune  mixte,  qui  prendra  le  nom  de 
son  chef-lieu,  sera  administrée  par  le  comman- 
dant supérieur  du  cercle,  assisté  d'un  premier 
adjoint  (le  chef  du  bureau  des  affaires  indigènes) 
et  d'une  commission  municipale  de  38  membres, 
savoir  :  Tagha  des  Beni-Snous,  1  adjoint  français 
pour  le  centre  de  Sebdou*  1  notable  français  et 
30  adjoints  indigènes. 


ZBMMORAH. 


6  marf  1877. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  réunit  à  la  commune 
mixte  de  Zemmorah  la  commune  indigène 
des  Flittas  (B.  G.  691). 

Art  1.  —  La  commune  mixte  de  ZemnH>rah  et 
la  commune  indigène  des  Flittas  sont  réunies  en 
une  seule  commune  mixte,  dont  le  chef-lieu  est 
âxé  à  Zemmorah,  et  qui  en  portera  le  nom. 

Art.  2.  —  Cette  commune  est  divisée  en  vingt-  , 
trois  sections,  conformément  au  plan  d-anncxé^ 
savoir  :  les  centres  de  Zemmora  et  de  Mendez  ;  les 
douze  douars-commune  de  Harartsa,  Oulad  Rafa, 
Dar-ben- Abdallah,  Beni-Issad,  El-Habecha,  Ouled- 
Barkat,Oued-el^amoul,  Beni-Dergoun,  Amamra,  * 
Ouled-Souïd,  Oulad-Sid,  Ben-Aouda;  les  neuf 
tribus  des  Oulad-Sidi-el-Azreug,  Chouala,  Beni- 
Louma,  Oulad-Rached ,  Oulad- Ameur^  Oulad- 
bel-Aaïd,  Oulad-Sidi-Yahia-ben-Hamed,  Oulad- 
Sidi-Ahmed-ben-Mohamen  et  El-Anatra. 

Art.  3.  —  La  commission  municipale  sera  com- 
posée de  28  membres  : 

Le  chef  d'annexé,  président  ;  l'adjoint  de  pre- 
mière classe  du  bureau  des  affaires  indigènes, 
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premier  adjoint;  2  adjoints  et 2  membres  français 
pour  les  sections  de  Zemmorah  et  de  Mendez  ; 
1  a(]|joint  indigène  pour  chacune  des  autres  sec- 
tions ;  le  caïd  des  caïds  des  Flittas. 


Les  attributions  de  terres  aux  immigrants 
ont  été  faites  sous  trois  formes  différentes  : 
concessions,  ventes,  locations.  Sous  la  pre- 
mière, le  concessionnaire  recevait  un  titre 
provisoire;  il  était  mis  immédiatement  en 
possession  et  devait,  dans  un  délai  déterminé, 
remplir  certaines  conditions,  sous  clauses 
résolutoires.  Si  dans  le  délai  imposé  les  con- 
ditions étaient  exécutées,  procès-verbal  était 
dressé  et  le  concessionnaire  recevait  un  titre 
définitif  qui  le  rendait  propriétaire  des  im- 
meubles concédés;  si  au  contraire  les  condi- 
tions n*avaient  pas  été  remplies,  en  totalité 
ou  en  partie,  l'administration  pouvait,  à  sa 
volonté,  accorder  des  délais  ou  prononcer  la 
déchéance  du  concessionnaire,  et,  dans  ce 
cas,  reprendre  possession  des  terrains  com- 
pris dans  la  concession.  Ce  système,  réglé  par 
un  arrêté  du  gouverneur  du  18  avril  1841  et 
deux  ordonnances  des  21  juillet  1845  et  5  juin 
1847,  a  été  remplacé,  aux  termes  du  décret 
du  25  juillet  1860,  par  celui  des  ventes  à  prix 
fixe,  aux  enchères  ou  de  gré  à  gré,  conférant 
immédiatement  à  Tacquéreur  la  toute  pro- 
priété. Un  décret  postérieur,  du  31  décembre 
1864,  a  affranchi  des  clauses  résolutoires  les 
anciennes  concessions  et  a  placé  les  conces- 
sionnaires dans  une  situation  identique  à 
celle  des  acquéreurs.  Le  régime  inauguré  par 
le  décret  du  25  juillet  1860  n*a  point  élé 
abrogé;  mais  un  décret  du  16  octobre  1871, 
rendu  en  exécution  des  lois  des  21  juin  et 
15  septembre  précédents,  qui  avaient  concédé 
100,000  hectares  de  terre  aux  habitants  de 
TAlsace  et  de  la  Lorraine,  a  autorisé  le  gou- 
verneur à  consentir,  sous  promesse  de  pro- 
priété définitive  et  sous  les  conditions  déter- 
minées, des  locations  de  terres  domaniales. 
G*est  le  système  actuellement  suivi.  Ce  sys- 
tème, régi  par  le  décret  du  15  juillet  1874,  qui 
a  remplacé  celui  du  16  octobre  1871,  a  soulevé 
de  vives  critiques;  il  a  été  diverseiâent  inter- 
prété, quant  aux  droits  quMl  attribue  aux  loca- 
taires, par  les  tribunaux  de  TÂlgérie,  et  nous 
parait  dès  lors  devoir  appeler  dans  un  délai 
rapproché  Tattention  des  pouvoirs  publics. 

V.  Domaines. 


21  juin  1871. 


Loi  qui  attribue  i  00, 000  hectares  de  terres  en 
Algérie  aux  habitants  de  l'Alsace-Lorraine 
(B.  G.  368). 

Art  1.  —  Une  concession  de  100.000  hectares 
des  meilleures  terres  dont  TÉtat  dispose  en  Algé- 
rie est  attribuée,  à  titre  gratuit,  aux  habitants 
de  TAlsace  et  de  la  Lorraine  qui  voudraient  con- 
server la  nationalité  française  et  qui  prendraient 
rengagement  de  se  rendre  en  Algérie  pour  y 
mettre  en  valeur  et  exploiter  les  terrains  ainsi 
concédés. 

Art.  2.  —  Une  commission  de  15  membres  sera 
nommée  par  les  bureaux  de  l'assemblée  pour 
étudier  et  préparer  la  série  de  mesures  destinées 
à  réglementer  Texécution  de  la  présente  loi,  e 
pour  déterminer,  en  outre,  dans  quelle  propor- 
tion et  de  quelle  manière  TEtat  devra  intervenir, 
en  dehors  de  la  concession  des  terres,  pour  faci- 
liter rinstallation  des  nouveaux  immigrants. 

15  septembre  1871. 

Loi   sur    Veœécution    de    la   loi  précédente 

(B.  G.  380). 

Art.  1.  —  n  est  institué  à  Belfort  et  à  Nancy 
des  conmiissions  à  Teffet  de  recevoir  les  de- 
mandes des  habitants  de  TAlsace  et  de  la  Lorraine 
qui,  voulant  conserver  la  nationalité  française, 
prendraient,  conformément  à  Tarticle  1  de  la  loi 
du  21  Juin  1871  rengagement  de  se  rendre  en  Al- 
gérie pour  y  cultiver  et  mettre  en  valeur  les 
terres  dont  la  concession  leur  serait  taàie  par 
rÉtat  à  titre  gratuit 

Art.  2.  — >  L'État  pourvoira  au  transport  par  mer 
des  émigrants  entre  les  ports  de  France  et  ceux 
de  VAlgérie  les  plus  rapprochés  des  colonies  à 
établir. 

Art.  3.  —  (Aujourd^ui  sans  objet.) 

Art.  4.  —  Indépendamment  des  lots  individuels 
chaque  colonie  devra  comprendre  un  communal, 
en  bois  s'il  y  en  a,  et  en  terres  de  parcours  dont 
rétendue  sera  proportionnée  au  chifiTre  de  la  po- 
pulation présumée. 

Art  5.  —  Chaque  chef  de  famille  sera  mis  par 
les  soins  de  Tadministration,  en  possession  de 
son  lot  urbain  et  rural,  avec  titre  et  plan,  aussi- 
tôt après  son  arrivée.  Le  choix  des  lots  aura  lieu 
par  ordre  d'arrivée;  autant  que  possible  leur 
étendue  devra  être  en  rapport  avec  le  nombre  de 
membres  de  la  fkmille  et  l'importance  des  res- 
sources pécuniaires  dont  elle  dispose. 

Art.  6.  —  Chaque  centre  de  population  sera 
pourvu  aux  frais  de  l'État  t  —  1«  d'eaux  alimen- 
taires (fontaine  ou  puits,  lavoir  et  abreuvoir)  ;  — 
2*  d'une  mairie  ;  —  S*  d'une  école  ;  —  4»  d'un 
édiâce  du  culte  avec  ses  accessoires  obligés;  — 
5*  [des  voies  de  communication  nécessaires  pour 
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les  relier  à  Tarière  principale  de  la  contrée  et 
aux  centres  voisins. 

Art.  7.  —  Les  immigrants  seront  employés  de 
préférence  à  tous  autres  ouvriers  aux  travaux  de 
toute  nature  qui  sont  mis  à  la  charge  de  TÉtat 
par  Tarticle  précédent. 

Art.  8.  —  En  attendant  la  construction  des 
maisons  d'habitation,  TÉtat  pourvoira  les  colons 
des  moyens  de  campement,  comme  pour  les 
troupes  en  campagne. 

Art.  9.  —  Chaque  colonie  sera  constituée  en 
commune  de  plein  exercice,  aussitôt  Farrivée  des 
deux  tiers  des  habitants  qui  doivent  la  former. 

Art.  10.  —  Il  sera  pourvu  aux  diverses  dé- 
penses rendues  obligatoires  par  la  présente  loi,  au 
moyen  de  crédits  ouverts  au  budget  de  TAlgérie 
chapitre  «  colonisation  >. 

16  oetobre  1871  (1). 

Décret  contenant  les  mesures  d'exécution  de  la 
loi  du  15  septembre  ±871  (B.  G.  380). 

10  octobre  1872. 

Décret  modifiant  celui   du  16  octobre  i$7i 

(B.  G.  443). 

15  juillet  1874. 

Décret  abrogeant  le  titre  JI  du  décret  du  16  oc- 
tobre 1871  et  le  décret  du  10  octobre  1872, 
et  les  remplaçant  par  des  diepositions  nou- 
Telles  {B.  555). 

Art.  1.  — >  Le  titre  II  du  décret  du  16  octobre 
1871  et  le  décret  du  10  octobre  1872  sont  abrogés 
et  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  è.  —  Le  gouverneur  général  est  autorisé 
&  consentir,  sous  promesse  de  propriété  défini- 
tive, des  locations  de  terres  domaniales,  d'une 
durée  de  cinq  années,  en  faveur  de  tous  Français 
d'origine  européenne  ou  naturalisés,  qui  justifie- 
ront de  la  possession  de  ressources  sufi^santes 
pour  vivre  pendant  une  année. 

A  titre  de  récompense  exceptionnelle,  la  même 
faveur  pourra  être  accordée,  le  conseil  de  gouver^ 
nement  entendu,  &  tous  indigènes  non  naturalisés 
qui  auront  rendu  des  services  signalés  &  la 
France,  en  servant  dans  les  corps  constitués  de 
Tarmée  de  terre  et  de  mer. 

La  liste  des  concessionnaires  de  cette  dernière 
catégorie  sera  publiée  trimestriellement. 

Art.  3.  —  La  location  est  £aite,  à  condition  de 
résidence  personnelle,  sur  la  terre  louée  pendant 
toute  la  durée  du  bail. 

Art.  4.  —  Le  locataire  payera  annuellement  et 
d'avance,  à  la  caisse  du  receveur  de  la  situation 
des  biens,  la  somme  de  1  franc,  quelque  soit 
rétendue  de  son  lot. 

(1)  Ce  décret  se  composait  de  deux  titres,  tous  deux 
SDccessivement  abrogés. 


Art  5.  —  La  contenance  de  chaque  lot  est  pro- 
portionnée à  la  composition  de  la  famille,  à  rai- 
son de  10  hectares  au  plus  et  de  3  hectares  au 
moins  par  tête  (hommes^  femmes,  enfants  —  les 
gens  à  gages  ne  comptant  pas). 

Les  célibataires  pourront  être  admis  aux  con 
cessions  ;  ils  ne  jouiront,  sur  leur  lot,  que  d'une 
superficie  maximum  de  10  hectares.  Le  complé- 
ment leur  sera  remis  après  seulement  qu'ils  au- 
ront contracté  mariage,  et,  jusque-là,  il  restera 
entre  les  mains  de  la  commune,  qui  en  aura  1 
jouissance  provisoire. 

Après  le  délai  de  cinq  ans,  si  le  concession- 
naire n'est  pas  marié,  l'État  pourra  disposer  du 
complément  réservé,  soit  au  profit  de  la  com- 
mune, soit  au  profit  d'un  particulier. 

L'étendue  d'une  concession  ne  pourra  être  moin- 
dre de  20  hectares  ni  excéder  50  hectares^  si  l'at- 
tribution est  comprise  sur  le  territoire  d'un  centre 
de  population  ;  elle  pourra  atteindre  100  hectares, 
s'il  s'agit  de  lots  de  fermes  isolées. 

Art.  6.  —  A  l'expiration  de  la  cinquième  année, 
le  bail  sera  converti  en  titre  définitif  de  propriété, 
sous  la  simple  réserve  de  ne  point  vendre,  pendant 
une  nouvelle  période  de  cinq  ans^  à  tous  indi- 
gènes non  naturalisés. 

En  cas  de  contravention  à  la  défense  qui  précède, 
la  concession  sera  résolue  de  plein  droit  au  profit 
de  l'État. 

Le  titre  de  propriété,  établi  par  le  service  des 
domaines,  est  enregistré  gratis  et  transcrit,  sans 
autres  frais  que  le  salaire  du  conservateur,  le  tout 
à  la  diligence  du  service  des  domaines  et  aux 
frais  du  titulaire. 

Art.  7.  —  A  l'expiration  de  la  troisième  année, 
si  la  condition  de  résidence  a  été  remplie,  le  loca^- 
taire  pourra  céder  le  droit  au  bail  à  tout  auti'e 
individu  remplissant  les  conditions  prévues  par 
le  paragraphe  1  de  l'article  2,  pour  obtenir  lui- 
même  une  concession,  et  cela  avec  clauses  et 
conditions  convenues  entre  eux.  La  même  faculté 
est  accordée  aux  différents  concessionnaires  du 
bail  qui  viendraient  à  se  succéder  dans  le  cours 
des  deux  dernières  années. 

A  chaque  cession,  le  contrat  de  substitution 
devra  être  notifié  en  due  forme  au  receveur  des 
domaines  de  la  situation  des  biens. 

Le  titre  définitif  de  propriété  est  délivré,  en  fin 
de  bail,  au  dernier  cessionnaire  occupant. 

Art.  8,  —  Le  bail  est  résilié  de  plein  droit,  si, 
passé  un  délai  de  six  mois,  à  partir  du  jour  de  sa 
notification,  le  titulaire  ne  s'est  jamais  conformé 
aux  prescriptions  de  l'article  3. 

En  ce  cas,  l'État  reprend  purement  et  simple- 
ment possession  de  la  terre  louée. 

Néanmoins,  si  le  locataire  a  fait  sur  l'immeuble 
des  améliorations  utiles  et  permanentes,  il  sera 
procédé  publiquement,  par  voie  administrative,  à 
l'adjudication  du  droit  au  bail. 

Cette  adjudication  pourra  être  tranchée  en  fa- 
veur de  tous  enchérisseurs  et  à  Pexdusion  des 
indigènes  non  naturalisés. 
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Le  prix  d'adjudication,  déduction  Mte  des  frais 
et  compensation  ûdte  de  dommages^  s'il  y  a  Heu, 
appartiendra  au  locataire  déchu  ou  à  ses  ayants 
cause. 

S*il  ne  86  présente  aucun  adjudicataire,  rîm- 
meuble  fait  définitivement  retour  à  TÉtat,  franc 
et  quitte  de  toute  charge. 

La  déchéance  est  prononcée  par  le  préfet  du 
département,  ou  le  général  commandant  la  divi- 
sion, suivant  le  territoire,  le  conseil  de  préfecture 
entendu,  trois  mois  après  la  mise  en  demeure 
adressée  au  locataire,  laquelle  vaudra  citation 
d*avoir  à  fournir,  dans  ledit  délai,  ses  explications 
au  conseil. 

Art.  9.  —  Les  colons  déjà  installés,  en  vertu  du 
titre  II  du  décret  du  16  octobre  1871,  et  dont  la 
durée  des  baux  est  de  neuf  années,  jouiront,  de 
plein  droit,  du  bénéfice  des  modifications  appor- 
tées par  le  présent  décret  aux  prescriptions  de  ce 
titre. 

Art.  10.  —  Pendant  cinq  ans,  le  concessionnaire, 
devenu  propriétaire,  sera  affiranchi  deJx)us  impôts 
qui^  devant  être  perçus  au  profit  de  FÉtat,  pom*- 
raient  être  établis  sur  la  propriété  immobilière 
en  Algérie. 

Art.  11.  —  Les  sociétés  qui  s*engageraient  à 
construire  et  à  peupler,  dans  un  but  dlndustrio 
ou  de  colonisation,  un  ou  plusieurs  villages, 
pourront  recevoir  des  concessions  de  terres  aux 
conditions  fixées  par  le  présent  décret,  mais  à 
charge  par  elles  d'en  consentir  la  rétrocession  au 
profit  des  familles  d^ouvriers  ou  de  cultivateurs 
d'origine  française.  Les  rétrocessions  s'efl^ec tue- 
ront dans  les  délais  qui  seront  stipulés  par  Tad- 
ministratiou,  de  concert  avec  les  sociétés. 

Art.  12.  —  Les  terres  qui  ne  se  prêtent  pas  à  la 
création  de  villages  et  qui  sont  alloties  sous  la 
dénomination  de  fermes  isolées,  d'une  contenance 
variant  entre  les  limites  extrêmes  de  50  à  100  hec- 
tares, pourront  être  vendues  aux  enchères  pu- 
bliques, dont  les  indigènes  non  naturalisés  sont 
exclus. 

L'acquéreur  ne  pourra  revendre  sa  ten*e,  avant 
dix  années,  à  des  indigènes  non  naturalisés. 

En  cas  de  contravention  à  la  défense  qui  pré- 
cède,  la  concession  sera  résolue,  de  plein  di'oit, 
au  profit  de  l'État. 

Art.  43.  —  Tout  locataire  établi  dans  les  con- 
ditions du  présent  décret,  est  autorisé  à  transférer, 
à  titre  de  garantie  des  prêts  qui  lui  seraient 
consentis,  pour  édifier  ses  bâtiments  d'habitation 
ou  d'exploitation,  soit  pour  se  procurer  le  cheptel 
et  les  semences  nécessaires,  le  droit  qui  lui  est 
attribué  par  l'article  7  du  dit  décret,  de  céder 
son  bail.  Toutefois,  et  bien  que  ce  droit  en  ques- 
tion ne  s'ouvre,  pour  le  locataire,  qu'à  l'expira- 
tion de  la  troisième  année  de  résidence,  le 
transfert  dont  il  s'agit  pourra  en  être  tait  dès 
l'expiration  do  la  seconde  année  de  résidence 
seulement. 

Le  transfert  devra  être'accepté  par  le  préfet  du 
département,  ou  le  général  commandant  la  di- 


vision, selon  le  territoire,  et  mentionné  sur 
chacun  des  deux  exemplaires  du  bail  lui  même, 
à  peine  de  nullité. 

L'acte  en  vertu  duquel  il  sera  consenti  sera 
enregistré  au  droit  fixe  de  1  fr.  50,  et  transcrit 
sans  autres  frais  que  le  salaire  du  conservateur 
et  les  droits  de  timbre. 

Art.  14.  —  A  défaut  de  payement  dans  les 
termes  convenus,  et  un  mois  après  un  comman- 
dement resté  sans  effet,  le  créancier  bénéficiaire 
du  transfert  aura  le  droit,  soit  de  requérir  de 
l'administration  la  vente,  par  adjudication  pu- 
blique, du  droit  au  bail  sur  une  mise  à  prix 
correspondant  au  montant  de  sa  créance,  en  ca- 
pital, intérêts  et  îr&iBy  soit  de  céder  le  bail  à  un 
tiers  réunissant  les  conditons  requises  par  le 
paragraphe  l*'  de  Tarticle  2,  et  de  se  rembourser 
sur  le  prix  jusqu'à  due  concurrence.  Dans  ce 
cas,  il  notifiera  l'acte  de  cession  au  locataire 
qui,  dans  les  huit  jours,  pourra,  conformément 
à  Tartlde  8  du  présent  décret,  requérir  quUl  soit 
procédé,  aux  enchères  publiques,  à  Ta^judica- 
tion  du  droit  au  bail  sur  la  mise  à  prix  déter- 
minée par  le  contrat  de  cession.  S'il  ne  survient 
pas  d'enchères,  la  cession  demeurera  définitive. 

An  cas  d'adjudication  directement  requise,  s'il 
no  survient  pas  d'enchères,  le  créancier  aura  le 
choix  ou  d^abaisser  la  mise  à  prix,  ou  de  traiter, 
de  gré  à  gré,  avec  un  tiers  réunissant  les  con- 
ditions exigées,  ou  de  requérir  l'attribution  défi- 
nitive des  constructions  et  bâtiments  d'exploita- 
tion, ainsi  que  le  sol  sur  lequel  ils  seront  établis; 
le  surplus  faisant  retour  au  domaine  de  l'État. 

Art.  15.  —  En  cas  de  déchéance  du  locataire  ou 
de  ses  ayants  cause,  le  droit  du  créancier  de 
transférer  le  bail  peut  être  exercé  immédiatement, 
sauf  l'application,  s'il  y  a  lieu,  de  l'article  8. 

Art.  16.  —  Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  gou- 
verneur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  da 
présent  décret. 


Conflit   iTattrlliatioiis. 

30  décembre  1848. 
Décret  réglementaire  (B.  308^. 

Art.  1.  —  En  Algérie-,  le  conflit  d'attributions 
entre  les  tribunaux  et  l'autorité  administrative 
no  sera  jamais  élevé  en  matière  criminelle. 

Ai't.  2.  —  n  ne  pourra  être  élevé  de  conflit,  en 
matière  de  police  correctionnelle,  que]  dans  les 
deux  cas  suivantai  :  —  1*  lorsque  la  répression 
du  délit  est  attribuée  à  l'autorité  adminietrativ» 
par  une  disposition,  soit  des  lois  générales,  soit 
des  ordonnances  ou  arrêtés  ayant  force  de  loi  en 
Algérie;  —2"  lorsque  le  jugement  à  rendre  par 
le  tribunal  dépendra  d^une  question  préjudicielle 
dont  la  connaissance  appartiendrait  à  l'autorité 
admîn!tBtrfiiUYe  par  une  disposition,  soit  des  lois 
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générales,  soit  des  ordonnances  ou  arrêtés  ayant 
i  force  de  loi  en  Algérie.  —  Dans  ce  dernier  cas, 
le  conflit  ne  poarra  être  éleré  que  sur  la  ques- 
tion préjudicielle. 

Art  3  —  Md  donnesont  pas*  lieu  au  conflit  :  — 
1«  le  dé&ut  d^autorisation,.  soit  de  la  part  du 
gouvernement^  lorsqu'il  s'a^t  de  poursuites- 
contre  ses  agents»  soit  da  la  part  du  conseil  de 
préfecture,  lorsqu'il  s'agit  de  contestations  judi- 
ciaires dans  lesquelles  son  autorisation  est  né- 
cessaire; —  2»  le  défaut  d^accomplissement  des 
formalités  à  remplir  devant  Tadministration, 
préalablement  aux  poursuites  judiciaires. 

Art.  4.  —  Hors  le  cas  prévu  ci-après  par  le  der- 
nier pargraphe  de  Tarticle  8  du  présent  arrêté, 
il  ne  pouiTa  jamais  être  élevé  de  conflit  après  les 
jugements  rendus  en  dernier  ressort  ou  ac- 
quiesces, ni  après  des  arrêts  définitifs.  —  Néan- 
moins, (Le  conflit  pourra  être  élevé  en  cause  d'ap- 
pel, s'il  ne  Ta  pas  été  en  première  instance,  ou  s^U 
Ta  été  irrégulièrement  après  les  délais  prescrits 
par  l'article  8  du  présent  arrêté. 

Art.  5.  —  Le  conflit  d^attribution  ne  pourra 
être  élevé  que  dans  les  formes  et  de  la  manière 
déterminée  par  les  articles  suivants. 

Art.  6.  —  Lorsqu'un  préfet  estimera  que  la 
connaissance  d'une  question  portée  devant  un 
tribunal  de  première  instance  ou  devant  la  cour 
d'appel,  est  attribuée  à  l'autorité  administrative 
par  une  disposition,  soit  des  lois  générales,  soit 
des  ordonnances  ou  arrêtés  ayant  force  de  loi  en 
Algérie,  il  pourra,  alors  même  que  l'adminis- 
tration ne  serait  pas  en  cause,  demander  le  ren- 
voi de  l'affaire  devant  l'autorité  compétente. 

A  cet  effet,  le  préfet  enverra  au  procureur  de 
la  République  ou  au  procureur  général  un  mé- 
moire dans  lequel  sera  rapportée  la  disposition, 
soit  dea  lois  générales,  soit  des  ordonnances  ou 
arrêtés  ayant  force  de  loi  en  Algérie,  qui  at- 
tribue la  connaissance  du  litige  à  l'autorité  ad- 
ministrative. —  Dans  la  quinzaine  de  la  réception 
du  mémoire,  ou  immédiatement,  si  la  cause  est 
au  rôle,  le  procureur  de  la  République  ou  le  pro- 
cureur général  fera  connsdtre  au  tribunal  ou  à  la 
cour  la  demande  formée  par  le  préfet.  —  Il  re- 
querra le  renvoi,  si  la  revendication  lui  parait 
fondée. 

Art  7.  —  Après  que  le  tribunal  ou  la  cour 
aura  statué  sur  le  déclinatoire,  le  procureur  de  la 
République  ou  le  procureur  général  adressera 
au  préfet,  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le  ju- 
gement ou  l'arrêt,  copie  de  ses  conclusions  ou 
réquisitions  et  du  jugement  ou  de  Tarrêt  rendu 
sur  la  compétence.  La  date  de  l'envoi  sera 
consignée  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  au 
parquet 

Art  8.  —  Si  le  déclinatoire  est  r^eté  ,  le 
préfet,  s'il  estime  qu'il  y  ait  lieu,  pourra  élever 
le  conflit  dans  le  mois  de  l'envoi,  pour  tout  délai. 
—  Si  le  déclinatoire  est  admis,  le  préfet  pourra 
également,  et  sans  qu'il  soit  tenu  de  proposer  un 
nouveau  déclinatoire,  élever  le  conflit  dans  le 


mois  qui  suivra  la  signification  de  l'acte  d'appel, 
si  fa  partie  interjette  appel  du  jugement.  —  Le 
conflit  pourra  être  élevé  dans  ledit  délai,*  alors 
mêïne  que  le  tribunal  ou  la  cour  aurait,  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  passé  outre  au  jugement 
du  fond. 

Art.  9.  —  Dans  tous  les  cas,  l'arrêté  par  lequel, 
le  préfet  élèvera  le  conflit  et  revendiquera  la 
cause,  devra  viser  le  jugement  intervenu,  et 
l'acte  d'appel  s'il  y  a  lieu;  la  disposition,  soit  des 
lois  générales,  soit  des  ordonnances  ou  arrêtés 
ayant  force  de  loi  en  Algérie,  qui  attribue  à  l'ad- 
ministration la  connaissance  du  point  litigieux, 
y  sera  textuellement  insérée. 

Art.  10.  —  Lorsque  le  préfet  aura  élevé  le  con- 
flt,  il  sera  tenu  de  faire  déposer  son  arrêté  et  les 
pièces  y  visées  au  greffe  du  tribunal  ou  de  la 
cour.  —  Il  lui  sera  donné  récépissé  de  ce  'dépét, 
sans  délai  et  sans  frais. 

Art.  11.  —  Si,  dans  le  délai  d'un  mois,  cet  ai^ 
rêté  n'a  pas  été  déposé  au  greffe,  le  conflit  ne 
pourra  plus  être  élevé  devant  le  tribunal  saisi  de 
l'affaire. 

Art.  12.  —  Après  le  dépôt  au  greffe  de  l'arrêté, 
le  greflaer  le  remettra  immédiatement  au  procu- 
reur de  la  République  ou  au  procureur  général, 
qui  le  communiquera  au  tribunal  ou  à  la  cour, 
dans  la  chambre  du  conseil,  et  requerra  que, 
conformément  à  l'article  27  de  la  loi  du  21  fructi- 
dor an  III,  il  soit  sursis  à  toute  procédure  judi- 
ciaire. 

Art.  13.  —  Après  la  communication  ci-dessus, 
l'arrêté  du  préfet  et  les  pièces  seront  rétablis  au 
greffe,  où  ils  resteront  déposés  pendant  quinze 
jours.  Le  procureur  de  la  République  ou  le  pro- 
cureur général  en  préviendra  de  suite  les  parties 
ou  leurs  défenseurs,  lesquels  pourront  en  prendre 
communication  sans  déplacement,  et  remettre 
dans  le  même  délai  de  quinzaine,  au  parquet  du 
procureur  de  la  République  ou  du  procureur  gé- 
néral, leurs  observations  sur  la  question  de  com- 
pétence, avec  tous  les  documents  à  l'appui. 

Art.  14.  —  Le  rapport  sur  les  conflits  ne  pourra 
être  présenté  qu'après  la  production  des  pièces 
ci-après  énoncées,  savoir  :  —  la  citation;  —  les 
conclusions  des  parties  ;  —  le  déclinatoire  proposé 
par  le  préfet;  —  le  jugement  de  compétence;  — 
l'arrêté  de  conflit. 

A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  13,  ces 
pièces  seront  adressées,  par  le  procureur  de  la 
République  ou  par  le  procureur  général,  au  mi- 
nistre de  la  justice,  qui  devra  lui  adresser,  par  le 
plus  prochain  courrier,  un  récépissé  énonciatif 
des  pièces  envoyées,  lequel  sera  déposé  au  greffe 
du  tribunal  ou  de  la  cour. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de 
ces  pièces,  le  ministre  de  la  justice  en  donnera 
communication  au  ministre  de  la  guerre  pour 
avoir  ses  observations. 

Dans  quinze  jours,  pour  tout  délai,  ces  observa- 
tions seront  transmises  au  ministre  de  la  justice, 
qui  en  fera  le  renvoi  immédiatement  au  sécréta- 
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liât  de  rautorité  chargée  de  statuer  sur  les  con- 
flits. 

Art.  15.  —  Il  sera  statué  sur  le  conflit  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  réception  des 
pièces  au  ministère  de  la  justice. 

Art.  16.  —  Si,  quarante  jours  après  l'expiration 
du  délai  fixé  par  l'article  précédent,  l'autorité 
judiciaire  n'a  pas  reçu  notification  de  la  décision 
rendue  sur  le  conflit,  elle  pourra  procéder  au  ju- 
gement de  TafTaire. 

Art.  17.  —  Au  cas  où  le  conflit  serait  élevé  dans 
les  matières  correctionnelles  comprises  dans  Tex- 
ception  prévue  par  Tarticle  2  du  présent  arrêté,  il 
sera  procédé  conformément  aux  articles  6,  7  et  8. 


CouMll  d*État. 

La  législation  qui  concerne  le  Conseil  d'État 
n*a  pas  été  promulguée  en  Algérie,  mais  elle 
y  est  devenue  exécutoire  par  le  fait  seul  de 
la  conquête.  Les  lois  et  décrets  postérieurs  y 
sont  également  exécutoires  comme  modifiant 
une  législation  existante.  Notons  spécialement 
la  loi  suivante  : 

11  juin  1859. 

Loi  relative  aux  délais  de  pourvoi  pour  les 
habitants  de  l'Algérie  (B.  M.  31). 

Art.  1.  —  Les  délais  à  observer  dans  les  instan- 
ces portées  devant  le  Conseil  d'État  par  les  habi- 
tants de  l'Algérie,  seront  les  mêmes  que  les  délais 
réglés  par  le  décret  du  Zt  juillet  1806  pour  les 
habitants  de  la  France  continentale.  —  L'ar- 
ticle 13  du  même  décret  cessera  de  leur  être  ap- 
pliqué. 

Art.  3.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  à 
la  présente  loi  sont  abrogées. 


C^iisell0   fféméraax. 

L'article  16  du  décret  du  9  décembre  1848 
avait  décidé  qu*il  y  aurait,  dans  chacun  des 
départements  de  TAlgérie,  un  conseil  général 
électif  avec  les  mêmes  attributions  qu'en 
France  ;  mais  cette  disposition  ne  fut  pas  mise 
en  pratique,  et  ce  n'est  que  dix  ans  plus  tard 
que  les  assemblées  départementales  reçurent 
une  organisation  et  fonctionnèrent  dans  la 
colonie.  Les  conseils  généraux,  aux  termes  du 
décret  du  27  octobre  1858,  se  composaient  de 
douze  membres  au  moins,  de  vingt,  et  plus 
tard  de  vingt-cinq  au  plus,  tous  nommés  par 
le  chef  de  FÉtat,  et  avaient  pour  attributions 
de  délibérer  sur  un  certain  nombre  de  ma- 
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tières,  de  formuler  des  avis  et  d'émettre  des 
vœux.  —  Le  budget  se  composait  en  recettes, 
notamment  de  la  part  revenant  à  la  province 
dans  le  produit  net  de  l'impôt  arabe.  Qette 
organisation  fut  modifiée  en  ce  qui  concernait 
la  composition  des  conseils,  par  un  décret  du 
11  juin  1870,  portant  que  les  assemblées  dé- 
partementales comprendraient  à  l'avenir  des 
Français,  des  Israélites  indigènes,  des  étran- 
gers et  des  indigènes  musulmans  nommés  à 
l'élection  pour  le  territoire  civil,  et  de  Fran- 
çais et  de  musulmans  choisis  par  le  gou- 
verneur pour  représenter  le  territoire  mili- 
taire. 

Mais  ce  dernier  décret  n'eut  pas  une  longue 
durée;  il  fut  abrogé  le  28  décembre  suivant 
et  remplacé  par  des  dispositions  qui  limitè- 
rent aux  seuls  Français  ou  naturalisés  le  droit 
d'être  électeurs  et  éligibles,  qui  portèrent  à 
trente  le  nombre  des  membres  élus  de  chaque 
conseil  général,  maintinrent  à  six  le  nombre 
des  assesseurs  musulmans  nommés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  rendirent  applicables 
en  Algérie  les  règles  alors  suivies  en  France 
et  celles  qui  seraient  établies  plus  tard.  La  loi 
organique  du  10  août  1871  suivit  de  près;  bien 
que  non  promulguée  en  Algérie,  elle  y  fut 
cependant  aussitôt  appliquée.  Les  conseils 
généraux  élirent  leurs  bureaux;  ils  nommè- 
rent chacun  une  commission  départementale, 
réglèrent  définitivement  les  affaires  énumé- 
rées  dans  les  articles  36,  42, 43  et  46  de  la  loi. 
Puis,  à  la  suite  d'un  dissentiment  survenu 
entre  un  préfet  et  une  commission  départe- 
mentale, le  Conseil  d'État  déclara  par  arrêt 
du  12  février  1875  que  la  loi  du  10  août  1871 
n'ayant  pas  été  promulguée  spécialement  en 
Algérie,  n'y  était  pas  applicable;  et  c'est  alors, 
pour  faire  cesser  la  situation  anormale  faite  à 
la  colonie,  qu'intervint  le  décret  du  23  sep- 
tembre 1875  qui  régit  aujourd'hui  les  con- 
seils généraux.  Ce  décret  reproduit  textuelle- 
ment la  loi  du  10  août  1871,  avec  quelques 
légères  modifications  de  détail  nécessitées  par 
la  législation  spéciale  de  l'Algérie;  il  main- 
tient les  assesseurs  musulmans,  et  conserve 
aux  budgets  départementaux,  sous  une  ru- 
brique générale,  une  part  de  l'impôt  arabe, 
part  qu'un  décret  postérieur  du  22  octobre 
1875  a  fixé  aux  cinq  dixièmes.  C'est  là  un 
point  important:  l'impôt  arabe  forme  et  for- 
mera à  lui  seul,  tant  que  l'impôt  direct  ne  sera 
pas  établi  en  Algérie  et  que,  par  suite,  il  ne 
pourra  pas  être  perçu  de  centimes  addition- 
nels, la  presque  totalité  des  ressources  dépar- 
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teaientales.  Voici»  en  effet,  Tex Irait  des  bud- 
gets des  recettes  pour  Tannée  1876. 

Recettes.  Alger.      Constantine.      Oran. 

Impôt  arabe .  .  .  1,800,000    2,200,000    1,375,000 

l>ivers 23,000        70,400        57,515 

Remboursements.  43,257        80,000        39,445 


Total 1,866,257    2,350,400    1,471,960 

29  août  1871. 

Arrêté  du  gouverneur  relatif  à  la  formation 
de  la  liste  électorale  et  à  la  remise  des  cartes 
(B.  G.  372). 

V.  Communes, 


23  septembre  1S75. 
Décret  d^organisaiion  (B.  Q.  625). 
TITRE  I. 

DISPOSITIONS  QÈ}iÈRkLBB, 

Art  1.  — >  II  y  a  dans  chaque  département  de 
TAIgérie  un  conseil  généi*al  composé  de  membres 
français  et  d^assesseurs  musulmans. 

Art.  2.  —  Le  conseil  général  élit  dans  son  sein 
ane  commission  départementale. 

Art.  3.  —  lie  préfet  est  le  représentant  du  pou- 
voir exécutif  dans  le  territoire  civil  du  départe- 
ment. 

n  est,  en  outre,  chargé  de  Tinstruction  préa- 
lable des  affaires,  ainsi  que  de  Texécution  des 
décisions  du  conseil  général  et  de  la  commission 
départementale. 

Les  pouvoirs  administratif^  du  général  comman- 
dant la  division  sont  limités  au  territoire  de 
commandement. 

Le  général  exerce  dans  ce  territoire  toutes  les 
attributions  dévolues  à  Tautorité  préfectorale. 

TITRE  n. 

DB  LA.  FORMATION  DBS  CONSEILS  GÉNÂRAUX. 

Art  4.  —  Un  arrêté  du  gouverneur  général,  en 
conseil  de  gouvernement,  désigne  le  chef-lieu  et 
la  composition  des  circonscriptions  appelés  à  élire 
chacune  un  conseiller  général  français,  en  tenant 
compte  du  chiffre  de  la  population  et  de  la  su- 
perficie du  territoire  de  chaque  circonscription. 

Pour  toutes  les  opérations  électorales,  le  chet- 
lieu  de  la  circonscription  tient  lieu  du  chef-lieu 
de  canton  en  France. 

Art.  5.  —  L'élection  des  conseillers  généraux 
français  se  fait  au  suffï'age  universel,  dans  chaque 
commune,  sur  la  liste  des  électeurs  finançais  dres- 
sée pour  les  élections  municipales. 

Les  assesseurs  musulmans  sont  choisis  parmi 
les  notables  indigènes  domiciliés  dans  le  dépar- 
tement et  y  possédant  des  propriétés.  Ils  sont 


nommés  par  le  gouverneur  général  et  siègent  au 
même  titre  que  les  membres  élus. 

Art.  6.—  Sont  éligibles  au  conseil  général  tous 
les  citoyens  inscrits  sur  une  liste  d*électeurs  ou 
Justifiant  qu'ils  devaient  y  être  inscrits  avant  le 
jour  de  l'élection,  âgés  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis, qui  sont  domiciliés  dans  le  département,  et 
ceux  qui,  sans  y  être  domiciliés,  y  sont  inscrits 
au  réle  d'une  des  contributions  directes  au  1"  jan 
vier  de  Tannée  dans  laquelle  se  fait  Télection,  ou 
justifient  qu'ils  devaient  y  être  inscrits  à  ce  jour 
ou  qu'ils  ont  acquis  dans  le  département,  par  hé- 
ritage ou  autrement,  une  propriété  foncière  avant 
le  jour  fixé  pour  l'élection. 

Toutefois,  le  nombre  des  conseillers  généraux 
non  domiciliés  ne  pourra  dépasser  le  quart  du 
nombre  total  dont  le  conseil  doit  être  composé. 

Art.  7.  —  Ne  peuvent  être  élus  au  conseil  gé- 
néral les  citoyens  qui  sont  pourvus  d'un  conseil 
judiciaire. 

Art.  8.  —  Ne  peuvent  être  élus  membres  des 
conseils  généraux  de  l'Algérie  : 

1*  Les  membres  du  conseil  de  gouvernement, 
les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et 
conseillers  de  préfecture,  les  commissaires  cjvils; 

2*  Le  procureur  général,  les  avocats  généraux 
et  substituts  du  procureur  général  près  la  cour 
d'Alger  ; 

3"  Les  présidents,  vice-présidents,  juges  titu- 
laires et  suppléants  salariés,  juges  d'instructirn 
et  muiubres  du  parquet  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  dans  l'arrondissement  du  tri- 
bunal; 

4"  Les  Juges  de  paix  et  les  suppléants  salariés, 
dans  leur  circonscription  ; 

5**  Les  ofilciers  de  l'armée  de  terre  et  de  mer 
en  activité  de  service  en  Algérie  ; 

6*  Les  commissaires  et  agents  de  police; 

7o  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines; 

8"  Le  recteur  et  les  inspecteurs  d'académie,  les 
inspecteurs  des  écoles  primaires  ; 

9'  Les  ministres  des  ditlérents  cultes,  dans  les 
circonscriptions  de  leur  ressort; 

10*  Les  employés  des  bureaux  de  la  direction 
générale  des  affaires  civiles  et  financières,  et  gé- 
néralement les  employés  de  l'administration  ré- 
tribués sur  les  fonds  de  l'État. 

Ai't.  9.  —  Le  mandat  de  conseiller  général  est 
incompatible,  dans  le  département,  avec  les  fonc- 
tions d'architecte  départemental,  d'agent  voyer, 
et  généralement  de  tous  les  agents  salariés  ou 
subventionnés  sur  les  fonds  départementaux. 

Art.  10.  —  La  même  incompatibilité  existe  à 
l'égard  des  entrepreneurs  des  services  départe- 
mentaux, y  compris  les  voies  ferrées  pour  les- 
quelles le  département  assure  des  garanties  d'in- 
térêt 

Art  11.  —  Nul  ne  peut  être  membre  de  plu- 
sieurs conseils  généraux. 

Art.  12.  —  Les  collèges  électoraux  sont  convo- 
qués par  le  pouvoir  exécutif. 

12 
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Il  doit  y  avoir  un  intervalle  de  quinze  jours 
francs,  au  moins,  entre  la  date  du  décret  de  con- 
vocation et  le  jour  de  Télection,  qui  sera  toujours 
un  dimanclie.  Le  scrutin  est  ouvert  à  sept  heures 
du  matin  et  clos  le  même  jour  à  six  heures.  Le 
dépouillement  a  lieu  immédiatement. 

Lorsqu*un  second  tour  de  scrutin  est  néces- 
saire, il  y  est  procédé  le  dimanche  suivant. 

Art.  13.  —  Immédiatement  après  le  dépouille- 
ment du  scrutin,  les  procès-verbaux  de  chaque 
commune,  arrêtés  et  signés,  sont  envoyés  au 
chef-lieu  de  la  circonscription  par  les  membres 
du  bureau.  Le  recensement  général  des  votes  est 
fait  par  le  bureau  du  chef-lieu,  et  le  résultat  est 
proclamé  par  son  président,  qui  adresse  tous  les 
procès -verbaux  et  les  pièces  au  préfet 

Art.  14.  —  Nul  n*est  élu  membre  du  conseil 
général  au  premier  tour  de  scrutin,  s'il  n'a  réuni: 

1<*  La  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  ; 

2*  Un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de 
celui  des  électeurs  inscrits. 

Au  second  tour  de  scrutin,  Téleciion  a  lieu  à  la 
majorité  relative,  quel  que  soit  le  nombre  des 
votants.  Si  plusieurs  candidats  obtiennent  le 
même  nombre  de  suffrages,  Télection  [est  acquise 
au  plus  âgé. 

Art.  15.  —  Les  élections  pourront  être  arguées 
de  nullité  par  tout  électeur  de  la  circonscription, 
par  les  candidats  et  par  les  membres  du  conseil 
général.  —  Si  la  réclamation  n*a  pas  été  consi- 
gnée dans  le  procès-verbal,  elle  doit  être  déposée 
'lans  les  dix  jours  qui  suivent  .rélection,  soit  au 
secrétariat  de  la  section  du  contentieux  du  Con- 
seil d'État,  soit  au  secrétariat  général  de  la  pré- 
fecture du  département  où  Télection  a  eu  lieu.  Il 
en  sera  donné  récépissé. 

La  réclamation  sera,  dans  tous  les  cas,  notifiée 
à  la  partie  intéressée  dans  le  délai  d'un  mois  à 
compter  du  jour  de  Télection.  Le  préfet  transmet- 
tra au  Conseil  d'État,  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vront leur  réception,  les  réclamations  consignées 
au  procès-verbal  ou  déposées  au  secrétariat  gé- 
néral de  la  préfecture.  Le  préfet  aura,  pour  ré- 
clamer contre  les  élections,  un  délai  de  vingt 
jours  à  partir  du  jour  où  il  aura  reçu  les  procès- 
verbaux  des  opérations  électorales  :  il  en- 
verra sa  réclamation  au  Conseil  d'État;  elle  ne 
pourra  être  fondée  que  sur  l'inobservation  des 
conditions  et  formalités  prescrites  par  les  lois. 

Art.  16.  —  Les  réclamations  seront  examinées 
au  ConseU  d'État  suivant  les  formes  adoptées 
pour  le  jugement  des  affaires  contentieuses.  Elles 
seront  jugées  sans  f^ais,  dispensées  du  timbre  et 
du  ministère  des  avocats  au  Conseil  d'État;  elles 
seront  jugées  dans  le  délai  de  trois  mois  &  partir 
de  Parrivée  des  pièces  au  secrétariat  du  Conseil 
d^État.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  renvoi  devant  les 
tribunaux,  le  délai  de  trois  mois  ne  courra  que 
du  jour  où  la  décision  judiciaire  sera  devenue 
définitive.  Le  débat  ne  pourra  porter  que  sur  les 
griefs  relevés  dans  les  réclamations,  à  l'excep- 
tion des  moyens  d'ordre  public  qui  pourront  être 


produits  en  tout  état  de  cause.  Lorsque  la  réela 
mation  est  fondée  sur  l'incapacité  légale  de  Pélu, 
le  Conseil  d'État  surseoit  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
la  question  préjudicielle  ait  été  jugée  par  les  tri- 
bunaux compétents,  et  fixe  un  bref  délai  dans  le- 
quel la  partie  qui  aura  élevé  la  question  préjudi- 
cielle doit  Justifier  de  ses  diligences.  S'il  y  a  ap- 
pel, l'acte  d'appel  doit,  sous  peine  de  nullité, 
être  notifié  à  la  partie  dans  les  dix  jours  du  ju- 
gement, quelle  que  soit  la  distance  des  lieux. 
Les  questions  préjudicielles  seront  jugées  som- 
mairement par  les  tribunaux  et  conformément 
au  paragraphe  4  de  l'article  33  de  la  loi  du 
19  avrU  1831. 

Art.  17.  —  Le  conseiller  général  élu  dans  plu- 
sieurs circonscriptions  est  tenu  de  déclarer  son 
option  au  président  du  conseil  général  dans  les 
trois  jours  qui  suivront  l'ouverture  de  la  session, 
et,  en  cas  de  contestation,  à  partir  de  la  notifi- 
cation de  la  décision  du  Conseil  d'État. 

A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  le  conseil  gé- 
néral déterminera,  en  séance  publique  et  par  la 
voie  du  sort,  à  quelle  circonscription  le  conseiller 
appartiendra.  Lorsque  le  nombre  des  conseillers 
non  domiciliés  dans  le  département  dépasse  le 
quart  du  conseil,  le  conseil  général  procède  de 
la  même  façon  pour  désigner  celui  ou  ceux  dont 
l'élection  doit  être  annulée.  Si  une  question  pré- 
judicielle s'élève  sur  le  domicile,  le  conseil  né^ 
néral  surseoit,  et  le  tirage  au  sort  est  fait  par 
la  commission  départementale  pendant  l'inter- 
valle des  sessions. 

Art  18.  —  Tout  conseiller  général  qui,  par 
une  cause  survenue  postérieurement  à  son  élec- 
tion, se  trouve  dans  un  des  cas  prévus  par  les 
articles  7,  8,  9  et  10,  ou  se  trouve  A*appé  de  l'une 
des  incapacités  qui  font  perdre  la  qualité  d'élec- 
teur, est  déclaré  démissionnaire  par  le  conseil 
général,  soit  d'ofice,  soit  sur  les  réclamations  de 
tout  électeur. 

Art  19.  —  Lorsqu'un  conseiller  aura  manqué 
à  une  session  ordinaire  sans  excuse  légitime  ad- 
mise par  le  conseil,  il  sera  déclaré  démission- 
naire par  le  conseil  général  dans  la  dernière 
séance  de  la  session. 

Art  20.  —  Lorsqu'un  conseiller  général  donne 
sa  démission^  il  l'adresse  au  président  du  conseil 
général  ou  au  président  de  la  commission  dépar- 
tementale, qui  en  donne  immédiatement  avis  au 
préfet. 

Art  21.  -^  Les  conseillers  généraux  sont  nom- 
més pour  six  ans;  ils  sont  renouvelés  par  moitié 
tous  les  trois  ans,  et  indéfiniment  rééiigibles.  En 
cas  de  renouvellement  intégral,  à  la  session  qui 
suit  ce  renouvellement»  le  conseil  général  divise 
les  circonscriptions  du  département  en  deux  sé- 
ries, en  répartissant,  autant  que  possible,  dans 
une  proportion  égale,  les  circonscriptions  de 
chaque  arrondissement  dans  chacune  des  séries, 
et  il  procède  ensuite  À  un  tirage  au  sort  pour  ré^ 
gler  l'ordre  du  renouvellement  des  séries. 

Les  assesseurs  musulmans  sont  nommés  pour 
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six  ans,  renottvelabl6B  par  moitié  aux  mémea 
époques  que  les  conseillers  généraux  élus. 

Art  £S.  ^  En  cas  de  vacance  par  décès,  op- 
tion, démission,  par  une  des  causes  énumérées 
aux  articles  17,  18  et  19,  ou  par  toute  autre 
cause,  les  électeurs  devront  être  réunis  dans  le 
délai  de  trois  mois. 

Toutefois,  si  le  renouvellement  légal  de  la  série 
à  laquelle  appartient  le  siège  vacant  doit  avoir 
lieu  avant  la  prochaine  session  ordinaire  du 
conseil  général,  Télection  partielle  [bq  fera  À  la 
même  époque. 

La  commission  départementale  est  chargea  de 
veiller  à  Tezécution  du  présent  article.  Elle 
adresse  ses  réquisitions  au  préfet,  et,  8*11  y  a 
lieu,  au  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie. 

TITRE  III. 

DES  SESSIONS  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX. 

Art  23.  —  Les  conseils  généraux  ont  chaque 
année  deux  sessions  ordinaires. 

La  session  dans  laquelle  sont  délibérés  le  bud- 
get  et  les  comptes,  commence  de  plein  droit  le 
premier  lundi  qui  suit  le  l*'  octobre  et  ne  pourra 
être  retardée  que  par  un  décret 

L'ouverture  de  la  première  session  annuelle 
aura  lieu,  de  plein  droit,  le  second  lundi  qui  suit 
le  jour  de  Pâques  (ainsi  modiâô  par  décret  du 
90  septembre  1876). 

La  durée  de  la  session  d'octobre  ne  pourra  ex- 
céder un  mois  ;  celle  de  Pautre  session  ordinaire 
ne  pourra  excéder  quinze  jours. 

Art.  2i,  —  Les  conseils  généraux  peuvent  être 
réunis  extraordinairement  : 

1*  Par  décret  du  chef  du  pouvoir  exécutif; 

2^  Si  les  deux  tiers  des  membres  en  adressent 
la  demande  écrite  au  président 

Dans  ce  cas,  le  président  est  tenu  d'en  donner 
avis  immédiatement  an  préfet,  qui  devra  convo- 
quer d'urgence  et  informer  le  général  comman- 
dant la  division. 

La  durée  des  sessions  extraordinaires  ne  pourra 
excéder  huit  jours. 

Art  25.  —  A  l'ouverture  de  la  session  d'oc- 
tobre, le  conseil  général  réuni  sous  la  présidence 
du  doyen  d'âge  des  conseillers  généraux  élus,  le 
plus  jeune  membre  élu  faisant  fonctions  de  [se- 
crétaire, nomme  au  scrutin  secret  et  à  la  mino- 
rité absolue  son  président,  un  ou  plusieurs  vice- 
présidents  et  ses  seorétaires. 

Leurs  fonctions  durent  jusqu'à  la  session  d'oc- 
tobre de  l'année  suivante. 

Art  26.  —  Le  conseil  général  fait  son  règle- 
ment intérieur.  Toutefois,  lorsque  le  conseil  gé- 
néral nomme  des  commissions  pour  l'examen  des 
affaires  qui  lui  sont  soumises,  un  assesseur  mu- 
sulman au  moins  fait  partie  de  chaque  commis- 
sion. A  défaut  de  désignation  par  le  conseil  gé- 
néral d'un  assesseur  musulman  par  commission, 
cette  désignation  est  faite  d'office  par  le  préfet 
du  (lêp  .1  ecmcnt. 


Art,  27.  —  Le  préfet  du  département  et.  le  gé- 
néral commandant  la  division  ont  entrée  au  con- 
seil général;  ils  sont  entendus  quand  ils  le  de- 
mandent et  assistent  aux  délibérations,  excepté 
lorsqu'il  s'agit  de  l'apurement  du  compte  admi- 
nistratif. Le  général  commandant  la  division  peut 
toi^ours  se  faire  représenter  au  conseil  général 
par  le  directeur  des  fortifications. 

Art  28.  —  Les  séances  des  conseils  généraux 
sont  publiques. 

Néanmoins,  sur  la  demande  de  cinq  membres, 
du  président  ou  du  préfet,  le  conseil  général,  par 
assis  et  levé,  sans  débats,  décide  s'il  se  formera 
en  comité  secret. 

Art.  29.  —  Le  président  a  seul  la  police  de 
l'assemblée. 

Il  peut  faire  expulser  de  l'auditoire  ou  arrêter 
tout  individu  qui  trouble  l'ordre. 

En  cas  de  crime  ou  de  délit,  il  en  dresse  pro- 
cès-verbal, et  le  procureur  de  la  République  en 
est  immédiatement  saisi. 

Art.  30.  —  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer 
si  la  moitié  plus  un  de  ses  membres^  dont  il  doit 
être  composé,  n'est  présent. 

Les  votes  sont  recueillis  au  scrutin  public, 
toutes  les  fois  que  le  sixième  des  membres  pré- 
sents le  demande.  En  cas  de  partage,  la  voix  du 
préaident  est  prépondérante. 

Néanmoins,  les  votes  sur  les  nominations  ont 
toujours  lieu  au  scrutin  secret. 

Le  résultat  des  scrutins  publics,  énonçant  les 
noms  des  votants,  est  reproduit  au  procès-verbal. 

Art.  31.  —  Les  conseils  généraux  devront  éta- 
blir jour  par  jour  un  compte  rendu  sommaire  et 
officiel  de  leurs  séances,  qui  sera  tenu  â  la  dis- 
position de  tous  les  journaux  du  département, 
dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivront  la 
séance. 

Les  journaux  ne  pourront  apprécier  une  dis- 
cussion du  conseil  général  sans  reproduire,  en 
même  temps,  la  portion  du  compte  rendu  affé- 
rente à  cette  discussion. 

Toute  contravention  â  cette  disposition  sera 
punie  d'une  amende  de  cinquante  â  cinq  cents 
francs. 

Art.  32.  —  Les  procès-verbaux  des  séances,  ré- 
digés par  un  des  secrétaires,  sont  arrêtés  au  com- 
mencement de  chaque  séance,  et  signés  par  le 
président  et  le  secrétaire. 

Ils  contiennent  les  rapports,  les  noms  des  mem- 
bres qui  ont  pris  part  À  la  discussion  et  l'analyse 
de  leurs  opinions. 

Tout  électeur  ou  contribuable  du  département 
a  le  droit  de  demander  la  communication  sans 
déplacement  et  de  prendre  copie  de  tentes  les 
délibérations  du  conseil  général,  ainsi  que  de» 
procès-verbaux  des  séances  publiques,  et  de  les 
reproduire  par  la  voie  de  la  presse. 

Art  33.  —  Tout  acte  et  toute  délibération  d'un 
conseil  général,  relatifs  â  des  objets  qui  ne  sont 
pas  légalement  compris  dans  ses  attiûbutionF* 
sout  nuls  et  de  nul  eflot. 
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La  nullité  est  prononcée  par  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique. 

Art.  34.  —  Toute  délibération  prise  hors  des 
réunions  du  conseil,  prévues  ou  autorisées  par  le 
présent  décret,  est  nulle  et  de  nul  effet. 

Le  préfet,  i)ar  un  arrêté  motivé,  déclare  la  réu- 
nion illégale,  prononce  la  nullité  des  actes,  prend 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  rassem- 
blée se  sépare  immédiatement,  et  transmet  son 
arrêté  au  procureur  général,  pour  Texécution  des 
lois  et  Tapplication,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  dé- 
terminées par  Tarticle  258  du  Code  pénal.  En  cas 
de  condamnation,  les  membres  condamnés  sont 
déclarés  par  le  jugement,  exclus  du  conseil  et 
inéligibles  pendant  les  trois  années  qui  suivront 
la  condamnation. 

Art.  35.  —  Pendant  les  sessions  de  l'Assemblée 
nationale,  la  dissolution  d'un  conseil  général  me 
peut  être  prononcée  par  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif que  sous  l'obligation  expresse  d'en  rendre 
compte  à  l'Assemblée  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. En  ce  cas,  une  loi  fixe  la  date  de  la  nou- 
velle élection,  et  décide  si  la  commission  départe- 
mentale doit  conserver  son  mandat  jusqu'à  la 
réunion  du  nouveau  conseil  général,  ou  autorise 
le  pouvoir  exécutif  à  en  nommer  provisoirement 
un  autre. 

Art.  36. — Dans  ^intervalle  des  sessions  de  TA s- 
semblée  nationale^  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
peut  prononcer  la  dissolution  d'un  conseil  gé- 
néral pour  des  causes  spéciales  à  ce  conseil. 

Le  décret  de  dissolution  doit  être  motivé. 

Il  ne  peut  jamais  être  rendu  par  voie  de  me- 
sure générale.  Il  convoque,  en  même  temps,  les 
électeurs  du  département  pour  le  quatrième  di- 
manche qui  suivra  sa  date.  Le  nouveau  conseil 
général  se  réunit  de  plein  droit  le  deuxième 
lundi  après  réloction,  et  nomme  sa  commission 
dépai*tementale. 

TITRE  IV. 

DBS  ATTRIBUTIONS  DES  CONSEILS  66NÉRA.UX. 

Art.  37.  —  Le  conseil  général  répartit  chaque 
année,  à  sa  session  d'octobre,  les  contributions 
directes,  conformément  aux  règles  établies  par 
les  lois. 

Avant  d^effectuer  cette  répartition,  il  statue  sur 
les  demandes  délibérées  par  les  conseils  compé- 
tents, en  réduction  de  contingent. 

Art.  38.  —  Le  conseil  général  prononce  défini- 
tivement sur  les  demandes  en  réduction  de  con- 
tingent formées  par  les  communes  et  préalable- 
ment soumises  au  conseil  compétent. 

Art.  39.  —  Si  le  conseil  général  ne  se  réunis- 
sait pas,  ou  s'il  se  6(''parait  sans  avoir  an^êtô  la 
répartition  des  contributions  directes,  il  y  serait 
pourvu  par  le  gouverneur  général,  en  conseil  de 
gouvernement. 

Art  40.  — Le  conseil  général  vote  les  centimes 
additionnels  dans  les  conditions  déterminées  par 


la  loi  relative  à  l'établissement  de  Pimp^t  direct 
en  Algérie. 

Il  peut  voter  également  les  emprunts  départe- 
mentaux, remboursables  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  excéder  quinze  années,  sui*  les  ressouix^es 
ordinaires  et  extraordinaires. 

Art.  41. —  Dans  le  cas  où  le  conseil  général  vo- 
terait une  contribution  extraordinaire  ou  un  em- 
pi*unt  au  delà  des  limites  déterminées  dans  l'ar- 
ticle précédent,  cette  contribution  ou  cet  emprunt 
ne  pourrait  être  autorisé  que  par  une  loi. 

Art.  42.  —  Le  conseil  général  arrête,  chaque 
année,  à  sa  section  d'octobre,  dans  les  limites 
fixées  annuellement  par  la  loi  de  finances,  le 
maximum  du  nombre  des  centimes  extmordinaires 
que  les  conseils  municipaux  sont  autorisés  à  voter 
pour  en  afiecter  le  produit  à  des  dépenses  ex- 
traordinaires d'utilité  communale. 

Si  le  conseil  général  se  sépare  sans  l'avoir  ar- 
rêté, le  maximum  fixé  pour  l'année  précédente 
est  maintenu  jusqu'à  la  session  d'octobre  de  l'an- 
née suivante. 

Art  43.  —  Chaque  année,  dans  sa  session  d'oc- 
tobre, le  conseil  général,  par  un  travail  d'en- 
semble comprenant  toutes  les  communes  du  dé^- 
partcment,  procède  à  la  révision  des  sections 
électorales  et  en  dresse  le  tableau. 

Art.  44.  —  Le  conseil  général  opère  la  recon- 
naissance, détermine  la  largeur  et  prescrit  l'ou- 
verture et  le  redressement  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Les  délibérations  qu'il  prend  à  cet  égard  pro- 
duisent les  effets  spécifiés  aux  articles  15  et  IC  de 
U  loi  du  21  mai  1836. 

Art.  45.  —  Le  conseil  général,  sur  l'avis  motivé 
du  directeur  et  de  la  commission  de  surveillance, 
pour  les  écoles  normales;  du  proviseur  ou  du 
principal  et  du  bureau  d'administration,  pour  les 
lycées  ou  collèges;  du  chef  d'institution,  pour  les 
institutions  d'enseignement  libre,  nomme  et  ré- 
voque les  titulaires  des  bourses  entretenues  sur 
les  fonds  départementaux. 

L'autorité  universitaire  ou  le  chef  d'institution 
libre,  peut  prononcer  la  révocation  dans  les  cas 
d'urgence;  ils  en  donnent  avis  immédiatement 
au  président  de  la  commission  départementale  et 
en  font  connaître  les  motifs. 

Le  conseil  général  détermine  les  conditions 
auxquelles  seront  tenus  de  satisfaire  les  candidats 
aux  fonctions  rétribuées  exclusivement  sur  les 
fonds  départementaux,  et  les  règles  des  concours 
d'après  lesquelles  les  nominations  devront  être 
faites. 

Néanmoins,  sont  maintenus  les  droits  des  ar- 
chivistes paléographes,  tels  qu'ils  sont  réglés  par 
le  décret  du  4  février  1850. 

Art.  46.  —  Le  conseil  général  statue  définitive- 
ment sur  les  objets  ci-après  désignés,  savoir  : 

1=^  Acquisition,  aliénation  et  échange  des  pro- 
priétés  départementales,  mobilière  ou  immobi- 
lière, quand  ces  propriétées  ne  sont  pas  afTectêcs 
à  l'un  des  services  énumérés  au  n*  4  ; 
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2°  Mode  de  gestion  des  propriétés  départemen- 
tales; 

3*  Baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à 
loyer,  quelle  qu'en  soit  la  durée; 

4*  Changement  de  destination  des  propriétés  et 
édifices  départementaux  autres  que  les  hôtels  de 
préfecture  et  des  locaux  atfectés  aux  cours  d'as- 
sises, aux  trîbunaux,  aux  écoles  normales,  au 
casernement  de  la  gendarmerie  et  aux  prisons; 

5*  Acceptation  ou  refus  de  dons  et  de  legs  faits 
au  département^  quand  ils  ne  donnent  pas  lieu  à 
réclamation  ; 

6*  Classement  et  direction  des  routes  départe- 
mentales; 

Projets,  plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter 
pour  la  construction^  la  rectification  ou  rentre- 
tien  desdites  routes  ; 

Désignation  des  services  qui  seront  chargés  de 
leur  construction  et  de  leur  entretien  ; 

7^  Classement  et  direction  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun; désignation  des  communes  qui  doivent  con- 
courir à  la  construction  et  &  Tentretien  desdits 
chemins,  et  fixation  du  contingent  annuel  de 
chaque  commune  :  le  tout  sur  Tavis  des  conseils 
compétents; 

Répartition  des  subventions  accordées,  sur  les 
fonds  de  TÉtat  ou  du  département,  aux  chemins 
.icinaux  de  toute  catégorie; 

Désignation  des  services  auxquels  sera  confiée 
Texécution  des  travaux  sur  les  chemins  vicinaux 
le  grande  communication  et  d'intérêt  commun, 
ot  mode  d^cxécution  des  travaux  à  la  charge  du 
•lépartement; 

Taux  de  la  conversion  en  argent  des  Journées 
<le  prestation; 

8*  Déclassement  des  routes  départementales^ 
'les  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
<;t  d'intérêt  commun  ; 

9»  Projets,  plans  et  devis  de  tous  autres  travaux 
:i  exécuter  sur  les  fonds  départementaux  et  dési- 
.rnation  des  services  auxquels  ces  travaux  seront 
onfiés; 

10*  Ofl^res  faites  par  les  communes,  les  associa- 
ilons  ou  les  x>articuliers,  pour  concourir  à  des  dé 
iionfics  quelconques  d'intérêt  départemental; 

11'  Concessions  à  des  associations,  à  des  com- 
pagnies ou  à  des  particuliers  de  travaux  d'intérêt 
départemental; 

12*  Direction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
mode  et  condition  de  leur  construction  ;  traités 
et  dispositions  nécessaires  pour  en  assurer  Pex- 
ploltation; 

13*  Établissemet  et  entretien  des  bacs  et  pas- 
sages d'eau  sur  les  routes  et  chemins  à  la  charge 
du  département;  fixation  des  tarifs  de  péage; 

14*  Assurances  des  bâtiments  départemen- 
taux; 

15*  Actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom 
du  département;  sauf  les  cas  d'urgence,  dans  les- 
quels la  commission  départementale  pourra  sta- 
tuer; 


16*  Transactions  concernant  les  droits  des  dé- 
partements; 

17*  Recettes  de  toute  nature  et  dépenses  des 
établissements  d'aliénés  appartenant  au  départe- 
ment; approbation  des  traités  passés  avec  des 
établissements  privés  ou  publics  pour  le  traite- 
ment des  aliénés  du  département  ; 

18*  Service  des  enfants  assistés  ; 

19*  Part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  en- 
fants assistés  qui  sera  mise  à  la  charge  des  com- 
munes^ et  bases  de  la  répartition  à  faire  entre 
elles; 

20*  Créations  d'institutions  départementales 
d'assistance  publique,  et  service  de  Passistance 
publique  dans  les  établissements  départemen- 
taux; 

21*  Établissement  et  organisation  des  caisses 
de  retraite,  ou  tout  autre  mode  de  rémunération, 
en  faveur  des  agents  salariés  sur  les  fonds  dépar- 
tementaux; 

22^  Part  contributive  du  département  aux  dé- 
penses des  travaux  qui  intéressent  à  la  fois  le  dé- 
partement et  les  communes; 

23*  Difiicultés  élevées  relativement  à  la  répar- 
tition de  la  dépense  des  travaux  qui  intéressent 
plusieurs  communes  du  département; 

24*  Délibérations  des  conseils  municipaux,'ayant 
pour  but  rétablissement,  la  suppression  ou  les 
changements  de  foires  et  marchés; 

25*  Changements  à  la  circonscription  des  com- 
munes des  mêmes  arrondissements  ou  districts 
et  à  la  désignation  de  leurs  chefs-lieux,  lorsqu'il 
y  a  accord  entre  les  conseils  municipaux. 

Art.  47.  —  Les  délibérations  par  lesquelles  les 
conseils  généraux  statuent  définitivement,  sont 
exécutoires  si,  dans  le  délai  de  vingt  Jours,  à 
partir  de  la  clôture  de  la  session,  le  préfet  n'a 
pas  demandé  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir 
ou  pour  violation  d'une  disposition  légale. 

Le  recours  formé  par  le  préfet  doit  être  notifié 
au  président  du  conseil  général  et  au  président 
de  la  commission  départementale.  Si  dans  le  dé- 
lai de  deux  mois,  à  partir  de  la  notification,  Pan- 
nulation  n'a  pas  été  prononcée,  la  délibération 
est  exécutoire. 

Cette  annulation  ne  peut  être  prononcée  que 
par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

Art.  48.  —  Le  conseil  général  délibère  : 

1*  Sur  l'acquisition,  l'aliénation  et  l'échange  des 
propriétés  départementales  afl'ectées  aux  hôtels 
do  préfecture  et  de  sous-préfectures,  aux  écoles 
normales,  aux  cours  d'assises  et  tribunaux,  au  ca- 
sernement de  la  gendarmerie  et  aux  prisons  ; 

2*  Sur  le  changement  de  destination  des  pro- 
priétés départementales  affectées  à  Tun  des  ser- 
vices ci-dessus  énumérés  ; 

3*  Sur  la  part  contributive  à  imposer  au  dépar- 
tement dans  les  travaux  exécutés  par  l'État,  qui 
intéressent  le  département; 

4*  Sur  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  il  esi 
appelé  à  délibérer  par  les  lois  et   règlements,  el 
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généralement  sur  tous  les  objets  d'intérêt  dépar- 
temental dont  il  est  saisi,  soit  par  une  proposi- 
tion du  préfet,  soit  par  l'initiative  d'un  de  ses 
membres. 

Art.  49.  —  Les  délibérations  prises  par  le  con- 
seil général  sur  les  matières  énuméréesà  l'article 
précédent,  sont  exécutoires  si,  dans  le  délaide 
trois  mois,  à  partir  de  la  clôture  de  la  session, 
un  décret  motivé  n'en  a  pas  suspendu  l'exécu- 
tion. 

Art.  50.  —  Le  conseil  général  donne  son  avis  : 

1"  Sur  les  changements  proposés  à  la  circons- 
cription du  territoire  du  département,  des  arron- 
dissements, des  districts  et  des  communes,  et  la 
désignation  des  chefs-lieux,  sauf  le  cas  où  il  sta- 
tue définitivement,  conformément  à  l'article  46 
n»23; 

«•  Sur  l'application  des  dispositions  de  l'arti- 
cle 90  du  Code  forestier,  relatives  à  la  soumission 
au  régime  forestier  des  bois,  taillis  ou  futaies 
appartenant  aux  communes,  et  à  la  conversion  en 
bois,  de  terrains  en  pâturages  ; 

3*  Sur  les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux, relatives  à  l'aménagement,  au  mode  d'ex- 
ploitation, à  l'aliénation  et  au  défrichement  des 
bois  communaux  ; 

Sur  les  modifications  à  apporter  au  tarif  de 
perception  de  Poctroi  de  mer,  et  généralement 
sur  tous  les  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à 
donner  son  avis,  en  vertu  des  lois  et  règlements, 
ou  sur  lesquels  il  est  consulté  par  les  ministres 
tompétents  ou  par  le  gouverneur  général. 

Art.  51.  —  Le  conseil  général  peut  adresser 
directement  au  ministre  compétent  ou  au  gou- 
verneur général,  par  l'intermédiaire  de  son  prési- 
dent, les  réclamations  qu'il  aurait  à  présenter 
dans  l'intérêt  spécial  du  département,  ainsi  que 
son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  différents 
services  publics,  en  ce  qui  touche  le  département 

n  peut  charger  un  ou  plusieurs  de  ses  membres 
de  recueillir  sur  les  lieux  les  renseignements  qui 
lui  sont  nécessaires  pour  statuer  sur  les  affaires 
qui  sont  placées  dans  ses  attributions. 

Tous  vœux  politiques  lui  sont  interdits.  Néan- 
moins, il  peut  émettre  des  vœux  sur  toutes  les 
questions  économiques,  d'administration  générale 
et  de  colonisation. 

Art.  52.  —  Les  chefs  de  service  des  adminis- 
trations publiques  dans  le  département  sont 
tenus  de  fournir  verbalement  ou  par  écrit  tous 
les  renseignements  qui  leur  seraient  réclamés 
par  le  conseil  général  sur  les  questions  qui  inté- 
ressent le  département. 

Art.  53.  —  Le  préfet  accepte  ou  refuse  les  dons 
et  legs  faits  au  département,  en  vertu,  soit  de  la 
décision  du  conseil  général,  quand  il  n'y  a  pas 
de  réclamations  des  familles,  soit  de  la  décision 
du  gouvernement,  quand  il  y  a  réclamation. 

Le  préfet  peut  toujours,  à  titre  conservatoire, 
accepter  les  dons  et  legs.  La  décision  du  conseil 
général  ou  du  gouvernement,  qui  intervient 
ensuite,  à  effet  du  jour  de  son  acceptation. 


Art.  54.  —  Le  préfet  intente  les  actions  en 
vertu  de  la  décision  du  conseil  général,  et  il 
peut,  sur  l'avis  conforme  de  la  commission  dé- 
partementale, défendre  à  toute  action  intentée 
contre  le  département. 

Il  fait  tous  actes  oonserratoires  et  interraptift 
de  déchéance. 

En  cas  de  litige  entre  l'État  et  le  départament 
l'action  est  intentée  ou  soutenue,  au  nom  du  dé- 
partement, par  un  membre  de  la  commission 
départementale  désigné  par  elle. 

Le  préfet,  sur  l'avis  conforme  delà  commission 
départementale,  passe  les  contrats  au  nom  du 
département. 

Art.  55.  —  Aucune  action  Judiciaire,  autre  que 
les  actions  possessoires,  ne  peut,  à  peine  de  nul- 
lité, être  intentée  contre  un  département  qu'au- 
tant que  le  demandeur  a  préalablement  adressé 
au  préfet  un  mémoire  exposant  l'objet  et  les  mo- 
tifs de  sa  réclamation. 

Il  lui  en  est  donné  récépissé. 

L'action  ne  peut-être  portée  devant  les  tribu- 
naux que  deux  mois  après  la  date  du  récépissé, 
sans  préjudice  des  actes  conservatoires. 

La  remise  du  mémoire  interrompra  la  pres- 
cription, si  elle  est  suivie  d'une  demande  en  Jus- 
tice dans  le  délai  de  trois  mois. 

Art.  56.  *  A  la  session  d'octobre,  le  préfet 
rend  compte  au  conseil  général,  par  an  rapport 
spécial  et  détaillé,  de  la  situation  du  départe- 
ment et  de  Tétat  des  différents  services  publics. 

A  l'autre  session  ordinaire,  il  présente  au  con- 
seil général  un  rapport  sur  les  affaires  qui 
doivent  lui  être  soumises  pendant  cette  session. 

Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués  & 
tous  les  membres  du  conseil  général  huit  Jours 
au  moins  avant  l'ouverture  de  la  session. 

TITRE  V. 

DU  BUDOBT  ST  DES  OOBfPTES  DU  DÉPABTBlfBm'. 

Art.  57.— Le  projet  du  budget  du  département 
est  préparé  par  le  préfet,  de  concert  avec  le  gé- 
néral commandant  la  division,  et  présenté  par  le 
préfet,  qui  est  tenu  de  le  communiquer  à  la 
commission  départementale,  avec  les  pièces  à 
Tappui,  dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de 
la  session  d^octobre.  Le  budget  comprend  les 
recettes  et  dépenses  des  deux  territoires  du 
département. 

140  budget,  délibéré  par  le  conseil  général^  est 
définitivement  réglé  par  décret. 

Il  se  divise  en  budget  ordinaire  et  budget 
extraordinaire. 

Art.  58.  —  Les  recettes  du  budget  or4|iudre 
se  composent  : 

V  Du  produit  des  centimes  ordinaires  ^di-» 
tionnels,  dont  le  nombre  est  fixé  amiufiUement 
par  la  loi  de  finances  ; 

2"  Du  produit  des  centimes  autorisés  pour  les 
dépenses  des  chemins  vicinaux  et  de  l'instrac- 
tion  primaire  par  les  lois  des  21  mai  1836, 15 mars. 
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1850  et  10  avril  1867,  dont  raffectation  spéciale 
est  maintenue; 

3*  Du  produit  des  centimes  spéciaux  affectés  à 
la  confection  du  cadastre  par  la  loi  du  2  août 
1899; 

4*  Du  revenu  et  du  produit  des  propriétés  dé- 
partementales ; 

5*  Du  produit  des  expéditions  d*anciennes 
pièces  ou  d'actes  de  la  préfecture  déposés  aux 
archives; 

6*  Du  produit  des  droits  de  péage  des  bacs  et 
passages  d*eau  sur  les  routes  et  chemins  à  la 
charge  du  département;  des  autres  droits  de 
péage  et  de  tous  autres  droits  concédés  au  dé- 
partement par  les  lois(l)  ; 

7*  Des  contingents  de  TÉtat  et  des  communes 
pour  le  service  des  aliénés  et  des  enfants  assîs- 
téS)  et  de  toute  autre  subvention  applicable  au 
budget  ordinaire  ; 

8»  Du  contingent  des  communes  et  autres  res- 
sources éventuelles  pour  le  service  vicinal  et 
pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Art.  59.  —  Les  recettes  du  budget  extraordi- 
naire se  composent  : 

!•  Du  produit  des  centimes  extraordinaires 
votés  annuellement  par  le  conseil  général, 
dans  les  limites  déterminées  par  des  lois  spé- 
ciales; 

2*  Du  produit  des  emprunts  ; 

3*  Des  dons  et  legs  ; 

4*  Du  produit  des  biens  aliénés; 

5"  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et 
des  rentes  rachetées  ; 

6*  De  toutes  autres  recettes  accidentelles. 

Art.  60.  —  Le  budget  ordinaire  comprend  les 
dépenses  suivantes; 

1*  Loyer  des  hôtels  de  préfecture  et  de  sous- 
préfecture  ;  ameublement  et  entretien  du  mobi- 
lier (2)  desdits  hôtels,  ameublement  des  bureaux 
des  affaires  civiles  du  territoire  de  commande- 
ment dans  les  chetls-lieux  de  division  et  de  sub- 
division,  loyer,  mobilier  et  entretien  du  local 
nécessaire  à  la  réunion  du  conseil  départemen- 
tal d'instruction  publique  et  du  bureau  de  l'ins- 
pecteur de  l'Académie  ; 

2"  Casernement  ordinaire  des  brigades  de  gen- 
darmerie ; 

3»  Loyer,  entretien,  mobilier,  et  menues  dé- 
penses des  cours  d'assises,  tribunaux  civils,  tri- 
bunaux de  commerce  et  tribunaux  musulmans,  et 
menues  dépenses  des  justices  de  paix  ; 

4»  Frais  d'impression  et  de  publication  de  listes 
pour  les  élo^.tions  consulaires,  ft^is  d'impression 
des  cadres  pour  la  formation  des  listes  électorales 
et  des  listes  du  Jury; 

5*  Dépenses  ordinaires  d'utilité  départemen- 
tale; 

(1)  Et  notammeat  la  part  revenant  à  chaque  départe- 
iDcntdans  Timpôt  arabe,  —  soit  les  5/iO  —  V  impôts 
arahes.  —  Décret  22  octobre  1873. 

^1)  f .  Moèmer  aimbtUlrûHf. 


6*  Dépenses  imputées  sur  les  centimes  spéciaux 
établis  en  vertu  des  lois  des  2  aott  1829,  21  mai 
1836, 15  mars  IfôO  et  10  avril  1867. 

Néanmoins,  les  départements  qui,  pour  assurer 
le  service  des  chemins  vicinaux  et  de  l'instruc- 
tion primaire,  n'auront  pas  besoin  de  faire  em- 
ploi de  la  totalité  des  centimes  spéciaux,  pourront 
en  appliquer  le  surplus  aux  autres  dépenses  de 
leur  budget  ordinaire.  L'affectation  de  l'excédant 
du  produit  des  trois  centimes  spéciaux  de  l'ins- 
truction primaire  à  des  dépenses  étrangères  à 
ce  service,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  Tune  des 
sessions  de  Tannée  suivante,  et  lorsque  cet  excé- 
dant aura  été  constaté  en  fln  d'exercice. 

Art.  61.  —  Si  un  conseil  général  omet  d'ins- 
crire au  budget  un  crédit  suffisant  pour  l'acquit- 
tement (les  dépenses  énoncées  aux  n*"*  1,  2,  3  et  4 
de  l'article  précédent,  ou  pour  l'acquittement  des 
dettes  exigibles,  il  y  est  pourvu  au  moyen  d'une 
contribution  spéciale  portant  sur  les  quatre  con- 
tributions directes  et  établie  par  un  décret,  si 
elle  est  dans  les  limites  du  maximum  fixé  annuel- 
lement par  la  loi  de  finances,  ou  par  une  loi,  si 
elle  doit  excéder  ce  maximum. 

Le  décret  est  rendu  dans  la  forme  des  règl^ 
ments  d'administration  publique,  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Aucune  autre  dépense  ne  peut  être  inscrite 
d'office  dans  le  budget  ordinaire,  et  les  allocations 
qui  y  sont  portées  par  le  conseil  général  ne 
peuvent  être  ni  changées  ni  modifiées  par  le 
décret  qui  règle  le  budget. 

Art.  62.  —  Le  budget  extaordinaire  comprend 
les  dépenses  qui  sont  imputées  sur  les  recettes 
énumérées  à  l'article  59. 

Art.  63.  —  Les  fonds  qui  n'auront  pu  recevoir 
leur  emploi  dans  le  cours  de  l'exercice  seront 
reportés,  après  clôture,  sur  l'exercice  en  cours 
d'exécution,  avec  l'affectation  qu'ils  avaient  au 
budget  voté  par  le  conseil  général. 

Les  fonds  libres  provenant  d'emprunts,  de  cen- 
times ordinaires  et  extraordinaires  recouvr<^'s  ou 
à  recouvrer  dans  l'exercice,  ou  de  toute  autre 
recette,  seront  cumulés  suivant  la  nature  de  leur 
origine,  avec  les  ressources  de  l'exercice  en  cours 
d'exécution,  pour  recevoir  l'affectation  nouvelle 
qui  pourra  leur  être  donnée  par  le  conseil  général 
dans  le  budget  rectificatif  de  l'exercice  courant. 

Les  conseils  généraux  peuvent  porter  au  budget 
xm  crédit  pour  dépenses  imprévues. 

Art.  64.  —  Le  comptable  chargé  du  recouvre- 
ment des  ressources  éventuelles  est  tenu  de  faire, 
sous  sa  responsabilité,  toute  les  diligences  né- 
cessaires pour  la  rentrée  de  ces  produits. 

Les  rôles  et  états  des  produits  sont  rendus 
exécutoires  par  le  préfet  et  par  lui  remis  au 
comptable. 

Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaire»,  sont  jugées 
comme  affaires  sommaires. 

Art.  65.  —  Le  comptable  chargé  du  service 
des  dépenses  départementales  ne  peut  payer  que 
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sur  les  maarlats  délivrés,  par  le  préfet,  dans  la 
limite  des  crédits  ouverts  par  les  budgets  du  dé- 
paKement. 

Art  6C.  —  Le  conseil  général  entend  et  débat 
les  comptes  d'administration  qui  lui  sont  pré- 
sentés par  le  préfet,  concernant  les  recettes  et 
les  dépeuscs  du  budget  départemental. 

Les  comptes  doivent  être  communiqués  à  la 
commission  départementale,  avec  les  pièces  à 
Tappui,  dix  joui*s  au  moins  avant  Touverture  de 
la  session  d'octobre. 

Les  obsei'vations  du  conseil  général  sur  les 
comptes  présentés  à  son  examen  sont  adressées  di- 
rectement par  son  président  au  gouverneur  géné- 
ral civil  (le  TAlgérie. 

Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés  par  le 
conseil  général,  sont  définitivement  réglés  par 
décret. 

A  la  session  d'octobre,  le  préfet  soumet  au 
couse  il  gémîral  le  compte  annuel  de  l'emploi 
dos  ressources  municipales  affectées  aux  chemins 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Art.  67.  —  Les  budgets  et  les  comptes  du  dé- 
partement déflnitivement  réglés  sont  rendus  pu- 
blics par  la  voie  de  ^impression. 

Art.  68.  —  Les  secours  pour  travaux  concernant 
les  églises  et  presbytères; 

Les  s3cours  généraux  à  des  établissements  et 
institution  de  bienfaisance; 

Les  subventions  aux  communes  pour  acquisi- 
tion, construction  et  réparation  de  maisons  d'é- 
cole et  de  salles  d'asile; 

Les  subventions  aux  comices  et  associations 
agricoles  ne  pourront  éti*e  allouées  par  le  gou- 
verneur général  civil  de  PAlgérie  que  sur  la 
proposition  du  conseil  général  du  département, 

A  cet  ctTot,  le  conseil  général  dressera  un  ta- 
bleau collcclif  des  propositions,  en  les  classant 
par  ordre  d'urgence. 

TITRE  VI. 

DE  LA  COMMISSION  DÉPARTEMENTALE. 

Art.  69.  —  I^a  commisisoa  départementale  est 
léue  chaque  année  à  la  fin  de  la  session  d'oc- 
tobre. 

Elle  se  compose  de  cinq  membres  français  et 
d'un  membre  musulman  désigné  par  le  gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie;  elle  compre^^d 
un  membre  choisi,  autant  que  possible,  parmi 
les  conseillers  élus  ou  domiciliés  dans  chaque 
arrondissement. 

Les  membres  de  la  commission  sont  indéfi- 
niment rééligibles. 

Art.  70.  —  (Ainsi  modifié  par  la  loi  du  6  mars 
1877\  Les  fonctions  de  membre  de  la  commission 
départementale  sont  incompatibles  avec  celles  de 
maire  du  chef-lieu  du  département  et  avec  le 
mandat  de  député  ou  de  sénateur. 

Art.  71.  —  La  commission  départementale  est 
présidée  par  le  plus  âgé  des  membres  élus.  Elle 
élit  elle-même  son  secrétaire.  Elle  siégea  la  pré- 


fecture, et  prends  sous  Tapprobation  du  conseil 
général  et  avec  le  concours  du  préfet,  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  son  service. 

Art  72.  —  La  commission  départementale  ne 
peut  délibérer  si  la  majorité  de  ses  membres 
n'est  présente. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue 
des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

Il  est  tenu  procès-verbal  des  délibérations.  Les 
procès-verbaux  font  mention  du  nom  des  mem- 
bres présents. 

Art  73.  —  La  commission  départementale  se 
réunit  au  moins  une  fois  par  mois,  aux  époques 
et  pour  le  nombre  de  jours  qu'elle  détermine 
elle-même,  sans  préjudice  du  droit  qui  appar- 
tient à  son  président  et  au  préfet  de  la  convoquer 
extraordinairement- 

Art  74.  —  Tout  membre  de  la  commission  dé- 
partementale qui  s'absente  des  séances  pendant 
deux  mois  consécutifs,  sans  excuse  légitime 
admise  par  la  commission,  est  réputé  dénotis- 
sionnaire. 

11  est  pourvu  à  son  remplacement  à  la  plus 
prochaine  session  du  conseil  général. 

Art.  75.  -^  Les  membres  de  la  commission  dé- 
partementale ne  reçoivent  pas  de  traitement. 

Art  76.  -^  Le  préfet  ou  son  représentant  as- 
siste aux  séances  de  la  commission  ;  ils  sont  en- 
tendus quand  ils  le  demandent  II  en  est  de  même 
du  général  commandant  la  division,  ou  de  son 
représentant,  lorsque  la  commission  départemen- 
tale est  saisie  d'une  affaire  concernant  le  terri- 
toire de  commandement. 

Les  chefs  de  service  des  administrations  publi- 
ques dans  le  département  sont  tenus  de  fournir, 
verbalement  ou  par  écrit,  tous  les  renseignements 
qui  leur  seraient  réclamés  par  la  commission 
départementale,  sur  les  affaires  placées  dans  ses 
attributions. 

Art.  77.—  La  commission  départementale  règle 
les  affàBiires  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  conseil 
général,  dans  les  limites  de  la  délégation  qui  lui 
est  faite. 

Elle  délibère  sur  toutes  les  questions  qui  lui 
sont  déférées  par  la  loi,  et  elle  donne  son  avis 
au  préfet  sur  toutes  les  questions  qu'il  lui  sou- 
met ou  sur  lesquelles  elle  croit  devoir  appeler 
son  attention  dans  l'intérêt  du  département. 

Art.  78.  —  Le  préfet  est  tenu  d'adresser  à  la 
commission  départementale,  au  commencement 
de  chaque  mois,  l'état  détaillé  des  ordonnances 
de  délégation  qu*il  a  reçues  et  des  mandats  de 
payement  qu'il  a  délivrés  pendant  le  mois  préct.- 
dent,  concernant  le  budget  départementaL 

La  même  obligation  existe  pour  les  ingénieurs 
en  chef,  sous-ordonnateurs  délégués. 

Art  79.  — •  A  l'ouverture  de  chaque  session  or- 
dinaire du  conseil  général,  la  commission  dépa^- 
tementale  lui  fait  un  rapport  sur  l'ensemble  do 
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ses  travaux  et  lui  soumet  toutes  les  propositions 
qu'elle  croit  utiles. 

A  Touverture  de  la  session  d^octobre,  elle  lui 
présente  dans  un  rapport  sommaire  ses  observa- 
tions ijuT  le  budget  proposé  par  le  préfet. 

Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués^  à 
moins  que  la  commission  n'en  décide  autre- 
ment. 

Art.  80.—  Chaque  année,  à  la  session  d*octobre, 
la  commission  départementale  présente  au  con- 
seil général  le  relevé  de  tous  les  emprunts  com- 
munaux et  de  toutes  les  contributions  extraordi- 
naires communales  qui  ont  été  votées  depuis  la 
précédente  session  d'octobre,  avec  indication  du 
chiffre  total  des  centimes  extraordinaires  et  des 
dettes  dont  chaque  commune  est  grevée. 

Art.  81.  -^  La  commission  départementale, 
après  avoir  entendu  Tavis  ou  les  propositions  du 
préfet  : 

1-  Répartit  les  subdivisions  diverses  portées  au 
budget  départemental,  et  dont  le  conseil  général 
ne  s'est  pas  réservé  la  distribution,  les  fonds  pro- 
venant des  amendes  de  police  correctionnelle 
et  les  fonds  provenant  du  rachat  des  prestations 
en  nature  sur  les  lignes  que  ces  prestations  con- 
cernent ; 

.  2*  Détermine  Tordre  de  priorité  des  travaux  à 
la  charge  du  département,  lorsque  cet  ordre  n'a 
pas  été  fixé  par  le  conseil  général  ; 

3*  Fixe  répoque  et  le  mode  d'adjudication  ou 
<:e  réalisation  des  emprunts  départementaux, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  été  fixés  par  le  conseil  gé- 
néral ; 

4*  Fixe  l'époque  de  l'adjadicatlon  des  travaux 
d'utilité  départementale. 

Art.  82.  —  La  commission  départementale  vé- 
rifie l'état  des  archives  et  celui  du  mobilier  ap- 
l>artenant  au  département 

Art  83.  —  La  commission  départementale  peut 
charger  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  d'une 
mission  relative  à  des  objets  compris  dans  ses 
attributions. 

Art  84.  —  En  cas  de  désaccord  entre  la  com- 
mission départementale  et  le  préfet,  l'affaire  peut 
être  renvoyée  à  la  plus  prochaine  session  du 
conseil  général,  qui  statuera  définitivement. 

En  cas  de  conflit  entre  la  commission  départe- 
mentale et  le  préfet,  comme  aussi  dans  le  cas  où 
la  commission  aurait  outre-passé  ses  attribu- 
tions, le  conseil  général  sera  immédiatement 
convoqué,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 24  du  présent  décret,  et  statuera  sur  les 
taâts  qui  lui  auront  été  soumis. 

Le  conseil  général  pourra,  s'il  le  juge  conve- 
nable, procéder  dès  lors  à  la  nomination  d'une 
nouvelle  commission  départementale. 

Art  85.  —  La  commission  départementale  pro- 
nonce, sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  la  dé- 
claration de  vicinalité,  le  classement,  l'ouverture 
et  le  redressement  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, la  fixation  de  la  largeur  et  de  la  limite 
desdits  chemins. 


Elle  exerce,  à  cet  égard,  les  pouvoirs  conférés 
au  préfet  par  les  articles  15  et  16  de  la  loi  du 
21  mai  1836. 

Elle  approuve  les  abonnements  relatifs  aux 
subventions  spéciales  pour  la  dégi*adation  des 
chemins  vicinaux,  conformément  au  dernier  pa- 
ragraphe de  Particle  14  de  la  môme  loi. 

Art  86.  —  La  commission  départementale  ap- 
prouve le  tarif  des  évaluations  cada.strales,  et  elle 
exerce  &  cet  égard  les  pouvoirs  attribués  au  préfet 
en  conseil  de  préfecture  par  la  loi  du  15  sep- 
tembre 1807  et  le  règlement  du  15  mars  1827. 

Elle  nomme  les  membres  des  commissions  syn- 
dicales dans  le  cas  où  il  s'agit  d^ontrepriscs  sub- 
ventionnées par  le  département,  conformément 
à  l'article  23  de  la  loi  du  21  Juin  1865. 

Art.  87.  —  Les  décisions  prises  par  la  commis- 
sion départementale,  sur  les  matières  énumérées 
aux  articles  85  et  86  du  présent  décret,  seront 
communiquées  aux  préfets  en  même  temps  qu'aux 
conseils  municipaux  et  aux  autres  parties  inté- 
ressées. 

Elles  pourront  être  firappées  d'appel  devant  le 
conseil  général  pour  cause  d'inopportunité  ou  de 
fausse  appréciation  des  faits,  soit  par  le  préfet, 
soit  par  les  conseils  municipaux  ou  par  toute 
autre  partie  intéressée.  L'appel  doit  être  notifié 
au  président  de  la  commission,  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  partir  de  la  communication  de  la  décision. 
Le  conseil  général  statuera  définitivement  à  sa 
plus  prochaine  session. 

Elles  pourront  aussi  être  déférées  au  Conseil 
d'État,  statuant  au  contentieux,  pour  cause  d'excès 
de  pouvoir  ou  de  violation  de  la  loi  ou  d'un  rè- 
glement d'administration  publique. 

Le  recours  au  Conseil  d'État  doit  avoir  lieu  dans 
le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  communi- 
cation de  la  décision  attaquée.  Il  peut  être  formé 
sans  frais,  et  il  est  suspensif  dans  tous  les  cas. 

TITRE  VII. 

DBS  INTÉRÊTS  COMMUNS  L  PLUSIEURS  DÉPARTEMENTS. 

Art.  88.^-  Deux  ou  plusieurs  conseils  généraux 
peuvent  provoquer  entre  eux,  par  Pentremise  de 
leurs  présidents,  et  après  en  avoir  averti  les  pré- 
fets, une  entente  sur  les  objets  d'utilité  départe- 
mentale compris  dans  leurs  attributions  et  qui 
intéressent  à  la  fois  leurs  départements  res- 
pectifs. 

Ils  peuvent  faire  des  conventions,  à  l'effet  d'en- 
treprendre ou  de  conserver  à  frais  communs  des 
ouvrages  ou  des  institutions  d'utilité  commune. 

Art.  89.  '  Les  questions  d'intérêt  commun  se- 
ront débattues  dans  des  conférences  où  chaque 
conseil  général  sera  représenté,  soit  par  sa  com- 
mission départementale,  soit  par  une  commission 
spéciale  nommée  à  cet  effet 

Les  préfets  des  départements  intéressés  pour- 
ront toujours  assister  à  ces  conférences. 

Les  décisions  qui  y  seront  prises  ne  seront  ex6- 
cutoires  qu'après  avoir  été  ratifiées  par  tous  les 
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conseils  généraux  intérewés,  et  sons  le.  r^ry^ 
énoncées  aux  articles  47  et  49  du  présent  décret. 

^Yt  90  —  Si  des  questions  autres  que  ceues 
que  prévoit  l'article  88  étaient  mises  en  discus- 
sion, le  préfet  du  département  où  la  conférence 
a  lieu  déclarerait  la  réunion  dissoute. 

Toute  délibération  prise  après  ceti»  déclara- 
tion donnerait  Ueu  à  l'application  des  dispositions 
et  pénaUtés  énoncée»  à  l'article  34   du  présent 

décret.  ^     ^ 

Art.  91.  —  Low  dô  rouTerture  de  chaque  ses- 
sion, le  préfet  du  département  désigne  un  inter- 
prète qui  assiste  aux  séances  du  conseil  général 
et  de  la  commission  départementale. 

L'interprète  désigné,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, prête  serment  entre  les  mains  du  président 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  CT  TRANSITOIRBS. 

Art.  92.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dis- 
positions  du  décret  du  27  octobre  1858,  relatives 
aux  conseils  généraux,  et  généralement  toutes 
les  dispositions  contraires  au  présent  décret 

Art  93.  —  Pour  les  élections  qui  ont  eu  lieu 
avant  le  présent  décret,  les  réclamations  pourront 
être  faites  par  les  électeurs  de  la  circonscription, 
les  candidats,  les  membres  du  conseil  général  et 
le  préfet,  dans  les  vingt  Jours,  à  partir  de  la 
promulgation.  ^  , 

Art  94.  —  Les  conseils  généraux  sont  dessaisis 
des  réclamations  qui  ont  été  portées  devant  eux 
dans  les  sessions  précédentes. 

Les  ayants  droit  pourront  se  pourvoir  au  Con- 
seil d'État  dans  les  délais  de  Tartide  précédent 

20  août  1877. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  fixe  la  composition 
des  circonscriptions  électorales  (B.  G.  698). 
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Alger. 
Alger. 
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-,    ,    ,  \Commune  de  Mustapha, 

Mustapha.  .  .J    _    d'El-Biar. 

^  .  ,  «     .      ^Commune  de  SaintrEugène' 
Saml-Eugène.j    _    de  la  Bouaaréa. 
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DÉPARTEMENT   D*AL6ER. 

i"  partie  dn  canton  nord  et  fau- 
bourg Bab-El-Oued  (1). 

2«  partie  du  canton  nord. 
•  partie  du  canton  sud,  intra-mu- 
ros (2). 

2«  partie  du  canton  sud. 


(1)  A  partir  de  la  porte  de  France,  rue  de  la  Marine 
(côté  nord),  Jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  rue  Bab-El- 
Ow<¥i.  au  coin  de  l'hôtel  de  U  Régence;  rue  Bab-El-Oued 
sur  les  deux  côtos  Jusqu'à  la  place  Bah-El-Oued  ;  en- 
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!  Commune  de  Ghéragas. 
—    de  GuyotTille. 
—    de  Dély-Ibrahira. 
—    d'El-Achonr. 
,    —    de^Drariah. 

i Commune  d'Hussein-Dey. 
—    de  Birkadem. 
~    de  Birmandrels. 
—    de  Kouba. 


Douera. 


10 


Maison -Car- 
rée. .  . 


il 


12 


Arba.  • 


Dellys  • 


•  « 


f Commune  de  Douera. 

—  de  Baba-Hassen. 

—  de  Crescia. 

—  de  Mahelma. 

Commune  de  la  Maison-Carrée. 

—  d*Alû-Taya. 

—  de  TAlma. 

—  du  Fondouk  et  douar  Irba- 
tache. 

—  de  Roulba. 

—  de  Réghala. 

—  de  Rassauta. 

—  de  Ménerville. 
-.    de  Blad-Guitoun    (moins  les 

Tillages  d'Isscrbourg  et  Za- 
mouri  et  le  douar  d'Isser- 
Ël-0tt1dan). 

—  de  Saint-Pierre,  Saint-Paul 
et  douar  Bou-Zegza. 

fConuttUiie  de  TArba. 

—  de  RoTigo  (moins  la  partie  du 
douar  Hammam  -  Mélouan 
située  sur  la  rire  droite  de 
de  rHarraek. 

^    de  Sidi-Mousst. 

[Commune  de  DelIys. 
I    —    mixte  de  Dellys. 
IVillage  de  Bois-Sacré  Me  la  com- 
muas mixte  des  Issera). 


Commune  de  Bordj-MénaleU 

—  mixte   des   Issers   (moins  le 
Tillage  de  Bois-Sacré)* 

—  de  Tizi-Ouzou. 
^    mixte  de  Tizi-Onzou. 

—  de  Dra-el-Mizan. 
,.  »..    .  w    —    mixte  de  Dra-el-Mîian. 

13  Bordj-Ménaïel(    _    ^j^  Fort-National. 

—  indigène  de  Fort-National. 

—  mixte  de  Palestro. 
Zamouri  (village.  Isscrbourg  (fermes 

isolées),  Isser-£1  Ouidan  (douar) 
-*  sections  de  la  eomaïune  de 
Blad-Guitoun). 

ceinte  du  Lycée  ;  boulevard  et  rampe  Valée.  ftubourg 
Bab-Bl-Oued,  cité  Bugeaud  comprise  jusqu'à  la  mer. 

(2)  Rue  de  la  Marine  (côté  sud),  place  du  GoUTeme- 
ment,  jusqu'à  rentrée  de  la  rue  Vialar;  rue  Vlalar  (côté 
sud),  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  rue  de  la  Lyre;  rue  de 
la  Lyre,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  me  Porte-Neore, 
rue  Porte-NeuTS  jusqu'aul  anciens  remparts;  de  ceux-ci 
à  la  rue  du  Centaure»  place  de  la  Lyre,  desoeuta  de  l'es^ 
calier  monumental  du  Théâtre,  rue  Gomallle,  pUee 
Brcsson,  jusqu'à  l'escalier  qui  conduit  à  U 
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•  • 
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Marengo . 
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^Commune  d'Âamale. 

de  Bir-Rabaloa,  et  douar  d*£l- 
Bethem. 

Aunale.  .  .  .1    ""    ™*^^®  ^®  Bouçaada. 

mixte  de  Bordj-Bouïra. 
indigène  de  TArba. 
indigène  de  Bouçâada. 
indigène  d*Aumale. 

I Commune  de  Blida. 
—    de  Béni-Méred. 
Douar  de  Ferrouka  (de  la  commune 
de  Souma). 

^Commune  de  Boufarik, 

—  de  Birtouta. 

Boufarik.  .  .}    "^    de  Chebli        .     ,    ^ 

«^    de  Souma  (moins  le  douar  de 
Ferrouka). 
^Douar  Hammam^Mélouan. 

^Commune  de  Koléa. 

Koléa ]    —    de  Castiglione. 

(    —    d'Attalba. 

i Commune  de  MouzalaTÎUe. 
—    d'£I-Affroun. 
-    de  la  Cbiffa. 
—    d'Oued-EI-AIIeug. 

(Commune  de  Marengo. 
—    de  Bourkika. 
—    de  Bou-Medfa. 
—    de  Vesoul-Benian. 
'\    —    d'Ameur-El-Aln. 
/    —    mixte  de  Meurad. 
[  Douars  Oueii-Sebt  et  £1-Hammam  (de 
\     la  commune  mixte  d'Adélia). 

(Commune  de  Cherchell. 
*(    —    mixte  Gouraya. 

Commune  de  Miliana. 

—  mixte  d'Adélia  (moins  les 
douars  Oued-Sebt  et  £1- 
Hammam). 

Commune  d*OrléansTilIe. 

—  mixte  de  MalakolT. 

—  mixte  d'Oucd-Fodda. 

—  mixte  de  Cbaron. 

—  indigène  d'Orléansville. 

Commune  d'Affreville. 

d'Aln-Sultan.    • 

de  Duperré. 

de  Teniet-el-Haad. 

indigène  de  Miliana. 

mixte  de  Saint-Cyprien. 

indigène  de  Téniet-£1-Hftad. 
^Commune  de  Ténès. 
]    —    de  Montenotte. 
(    —    mixte  de  Ténès. 

^Commune  de  Médéa. 

—  de  Berrouaghia. 

—  mixte  de  Cbicao. 

—  indigène  de  Médéa  (moins  le 
douar  des  Beni-Hasscin). 

f Commune  de  Boghari. 
de  Boghar. 
indigène  de  Boghar. 
mixte  et  indigène  de  Djelfa. 
mixte    et    indigène   de    La- 
ghouat. 
Douar  des  Beni-Hassein  (section  de 
la  commune  indigène  de  Médéa). 


Cherchell 


MiJiana. 


Orléansville. 


Affreville.  .  .(    — 


Ténès. 


Médéa 


Boghari. 
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circonscriptions. 
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2 
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8 
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10 
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12 


DÉPARTBMBNT    DE    CONSTANTINE. 

Constantine.  . 
Constantine.  . 


Constantine.  . 


Toute  la  partie  intrà-muros  de  l'an- 
cien canton  est. 

Toute  la  partie  intrk-muros  de  l'an- 
cien canton  ouest. 

Les  faubourgs  et  la  banlieue. 


Hamma. 


Khroub  < 


Batna. 


/Commune  du  Hamma, 

•^    de  Bizot. 
i    —    de  Condé. 
I    —    de  Rouflfach. 
.cCommune  mixte  de  Milah. 
iCommune  indigène  d'El-Mitia. 
fCommune  indigène   de   Constantine 
I     (partie  située  ti  l'ouest  de  Cons- 
\    tantine). 

'Commune  du  Khroub. 
«*    des  Ouled  Rahmoun. 

—  de  rOued  Zenati. 

—  d'Ain  Smara. 

—  de  rOued  Seguin. 
~    de  rOued  Atménia. 

^Commune  mixte  d'Ain  M'iila. 

—  de  Châteaudun. 

—  de  rOued  Zenati. 
Commune   indigène   de  Constantine 

(partie  située  au  sud  de  Constan- 
tine). 

'Commune  de  Batna. 

—  de  Lanibèse. 

—  mixte  de  Batna. 

—  indigène  de  Batna. 
Communes  mixte  et  indigène  de  Biskra 


Commune  d'Aln-Belda 
l    —    indigène  d'Aïn-Beïda. 
Mn-Belda       )Communes  mixte  et  indigène  de  Té- 
*  •  'i    bessa. 

f  Communes  mixte    et    indigène    de 
\    Khenchela. 

^Philippevillef  commune  (moins   ses 
Philippeyille  ,<    annexes  et  ses  sections). 
(Commune  mixte  de  Collo. 


yCommune  de  Stora. 
/     —    de  Saint-Charles. 
ISaint-Antoinc,  Damrémont,  Yalée  et 
•/    annexes  de  Philippeville. 
iDouar  Arb  Filiila. 
[Commune  indigène  de  Collo. 
\    —    mixte  de  Philippeville. 


Stora . 


£l-Arroucb. 


/Commune  d'£l-Arrouch. 

—  d'El-Kantour. 
•<-    de  Robcitville. 
^-    de  Gastonville. 

—  mixte  d'El-Arrouch. 


iXoramune  de  Jcmmapes. 
Jcmmapes. .  A    ^*    de  Gastu. 

(    —    mixte  de  Jemmapcs. 

^Commune  de  Djidjelli. 
Djidjelli.  •  •  •]    —    mixte  de  Duquesne. 
(    —    indigène  de  Djidjelli 
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CBEFS-LIEIX 

des 

circonscripiiocs. 


Uôiie  (nord). . 


Bdne  (sud). 


COXPOSITION  TERRITOaiALB 

des 
circonscriptions. 


Bugeaud. 


Mondovi. 


17 


18 


19 


-20 


21 


22 


La  Galle. 


Nord.  —  Ligne  partant  de  la  mer 
passant  par  le  Chflteau-d'Eau, 
contournant  le  théâtre,  longeant 
la  place  de  Strasbourg,  traversant 
les  rues  Mesguier  et  Bugeaud  pour 
rejoindre  la  rue  Négrier,  où  elle 
suit  jusqu'à  la  porte  des  Karézas 
la  route  départementale  n*  1 ,  pour 
gagner  la  limite  de  la  commune. 

Sud.  —  Toute  la  partie  de  la  ville  et 
de  la  banlieue,  au  sud  de  la  ligne 
désignée  dans   la   circonscription  « 
de  Bône  (nord). 

^Commune  de  Bugeaud, 

—  d*Herbillon. 

—  de  Duzerville. 

—  d'Aln-Mokra. 

—  de  Randon. 

—  mixte  d'Aln-Mokra. 
Bcni-Urdjinc  et  Merdes  (douars  de  la 

commune  mixte  de  Bône). 

/'Commune  de  Mondovi. 

—  de  Barrai. 

—  de  Penlhièvre. 

—  de  Nechmeya. 

—  mixte  de  Bône  (moins  les 
douars  des  Beni-Urdjinn  et 
des  Blcrdës). 

—>    indigène  de  Bdne. 


i  Commune  de  la  Calle. 
—    indigène  de  la  Calle. 


\ 


Commune  do  Souk-Ahrras. 


Souk-Ahrra<«.]    — 


de  Duvivier. 

indigène  de  Souk-Ahrras. 


Guelma. 


litîliopolis  • 


Sétif. 


i  Commune  de  Guelma. 
—    de  Clauzel. 

(Commune  d'HcMiopolis. 
—    de  Guclaftt-bou-Sba. 
—    de  MilU^simo. 
'i     —    de  Petit, 
f     —    d'Encliir-SaTd. 
\    —    mixte  de  Guelma. 

Commune  de  Sétif. 


23 


2i 


(Commune  de  Saint-Arnaud. 

—  de  Bouhira. 

—  d'El-Ouricia. 

—  mixte  de  Sétif. 

\    —  mi] 

/    —  mil 

[     —  indigène  de  Takitoont. 

\    —  indigène  de  Sétif, 


Coî«*   a.«...j7     —     mixie  ae  oeui. 
Samt-Arnaud^    -    mixte  d'Aïn  Abessa. 

mixte  des  Eulma. 


(Commune  de  Bordj-bou-Arréridj. 
—    mixte  de  Bordj-bou-Arréridj. 
rcndj. .  .  -i    —    indigène   de   Bordj-bouAiTé- 
\  ridj. 

i' Commune  de  Bougie. 
\    —    mixte  de  Bougie. 
Bouaie.  .    .  7    —    indigène  de  Bougie. 

(Communes  mixte  et  indigène  d*Ak- 
bou. 
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Oran. 


DÉPARTEMENT    D*ORAM. 


Quartier  de  la  Blanca,  quartier  de  la 
Marine  et  banlieue. 


Oran 


Oran 


Mers-eI-Kebir{ 


Valmy. 


Misscrghin . 


Saint-Cloud. 


Quartier  de  la  République,  qnarticr 
Philippe  et  banlieue. 

Quartier  de  Karguentah,  commune 
de  la  Séuia. 

Commune  de  Mcrs-el-Kebir. 

—  d'Aln-El-Tuik. 
^    —    de  Bou-Sfer. 

Commune  de  Valmy. 

—  de  Sidi-Cbami. 

—  de  Mangin. 
7-  de  Sainte-Barbe-du-Tlélal. 

—  de  Tamzourah. 

—  mixte  de  Saint-Lucien* 

(Commune  de  Misserghin. 
—    de  Bou-Tlclis. 
—    de  Lourmcl. 

Commune  de  Saint-Gloud. 

—  de  Flcurus. 

—  d'Assi-Ameur. 

—  d'Assi-ben  Okba. 

—  d'Assi-bou-Nif. 

—  de  Saint-Louis. 

(Commune  d'Arzew, 
I    —    de  Klébcr. 

Commune  d'ATn-Témouchent. 

—  d'Aïn-El  Aiba. 

—  mixte  d'Aln-Témouchent. 

Commune  de  Saint-Denis-du-Sig. 

—  de  Perrégaux. 

—  de  Mocta-Douz. 

—  mixte  de  Saint-Denis-du-Sig. 

Commune  de  Sidi-bel-Abbès  (moins 
les  sections  do  Sidi-Khaled  et  Sidi- 
Brahim). 

Sidi-Khaled  )  Sections  de  la  commune 
Sidi-Brabim)     de  Sidi-bel-Abbès. 
Commune  de  Sidi-Lhassen. 

Sidi-bcl-Abbèsi    —    deTessalah. 
.  I    —    des  Trembles. 
[Commune mixte  de  la  Mekerra. 
l  —  de  Daya. 

I  —  de  Boù-Kanéfis. 

Mostaganem..' Commune  de  Mostaganem  (la  ville). 

Commune  de  Mostaganem  (moins  la 
ville). 

—  de  Mazagran. 

—  d'Aboukir. 

—  de  Blad-Thouuriat 

—  d'Aln-NouTssy. 

—  de  la  Stidia. 

—  mixte  de  Mostaganem. 

Commune  de  Pélissier. 

—  d'Aln-bou-Dinar. 

—  de  Tounin. 

—  d'Aïn-Tôdelès. 
-^    de  Sourk-El-Mitou. 

Partie  de  la  commune  mixte  de  Cas- 
saigne,  comprise  dans  le  canton  de 
Cassaignc. 

Commune  de  Rivoli. 

Commune  de  Rclizane. 

—  de  Bouguirat. 


Arzew.  .  .  . 

Aïn  -  Témou  - 
chent.  .  .  . 

Saint-Denis- 
du-Sig  .  .  . 

Sidi.bol-Al)').'î 
(ville).  .  .  . 


Aboukir. 


Pélissier 
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COMPOSITION  TERRlTOftlALE 

des 
circonscriptions. 


Relizane 


Mascara. 


Commune  mixte  de  Relizane. 

—  d*Inkermann. 

—  de  Cnssaigne,  partie 

comprise  dans  le 
canton  d'inker  - 
mann. 

— -  de  Zemmorab  (moins 

le  centre  de  la 
RahouXa  et  tribu 
desOuled-Rachcd) 

— •  d*Ammi-Moussa. 

Commune  de  Mascara  (moins  les  sec- 
tions de  Saint-André,  de  Saint- 
Uippolytc  et  d'Oued-£l-Hammam;. 


de 


la 
de 


!H 


î^t-AnJr6 
Ma>^cara 


19 


TiareU . 


JO 


t\ 


r  Saint- André  )  Sections 

Saint-Hippolytc     >      commune 
Oued  el  Hammam  )      Mascara. 
^Commune  mixte  de  Mascara, 
de)  —  d*Oued-Taria. 

—  deFrendah-Mascan 

—  (moins  le  centre 

—  de  Frendah). 

—  de  Gc^millc. 
^Communes  mixte  et  indigène  de  Salda. 

Commune  de  Tiaret. 

—    indigène  de  Tiaret-Ailou. 
ICentre   de  Frendah  (section   de  la 
)    commune  mixte  de  Frcndah-Blas- 

(cara). 
Ouled-Rached  et  centre  de  la  Rnhoula 
(section  de  la  commune  niixte  de 
Zemmorah). 


■  / 


Tlemccn  .  .  . 


TIcmcen,  ville  et  faubourgs. 


ilennaya  . 


(Commune  de  Tlemeen  (moins  la  ville 
et  les  faubour<;H;. 
—    d'Hennaya. 
*  '\    —    mixte  de  Tleracen. 
r     — i    mixte  de  Lamoricière. 
\     —     mil 


mixte  de  Sebdou, 


Commune  de  Nemours. 
i2  Xcmoui*s  .  ,  .1    —    mixte  de  Nemours. 


itiomn 

(    —    mixte  de  Lalia-Maghnia. 


ConsMïSl  de  fi^ouvcriicnteiit. 

Depuis  la  conquête,  il  a  toujours  été  placé 
près  du  chef  de  radministration  de  TAlgéric 
un  conseil  chargé  de  donner  son  avis  sur 
toutes  les  affaires  renvoyées  à  son  examen. 
Appelé  d*abord  commission  du  gouvernement 
(6  juillet  1830),  puis  successivement  comité 
(16  octobre  1830],  commission  administrative 
(  1"  juin  1831  ]  y  conseil  d'administration 
(22  juillet  1834)»  conseil  supérieur  d'adminis- 
tration (15  avril  1845),  conseil  de  gouverne- 
ment (9  décembre  1848),  conseil  supérieur  de 
TÂlgérie  (21  novembre  1858),  conseil  consul- 
tatif (10  décembre  1860),  conseil  consultatif 
du  gouvernement  (24  octobre  1870:  il  est  dé- 


signé aujourd'hui  sous  la  dénomination  de 
conseil  de  gouvernement.  Ce  conseil  possède 
des  attributions  purement  consultatives  fixées 
par  les  décrets  des  10  décembre  1 860  el  30  avril 
1861  ;  11  se  compose,  aux  termes  du  décret  de 
réorganisation  du  11  août  1875  :  du  gouver- 
neur général,  président,  de  dix  hauts  fonc- 
tionnaires, de  trois  conseillers  rapporteurs  et 
d'un  secrétaire.  Les  préfets  et  les  généraux 
commandant  les  divisions  militaires  peuvent 
être  appelés  à  assister  aux  séances  du  conseil; 
ils  y  ont  voix  délibérative. 

Un  décret  du  24  avril  1869  permet  de  con- 
férer rhonorarîat  aux  conseillers  rapporteurs. 

24  jmUet  1869. 

Décret  relatif  à  l'honorariat  (B.  (J.  313). 

Lo  titre  d^honoralres  de  leurs  anclcnuca  fonc- 
tions pourra  être  conféré  aux  conseillers  rappor- 
teurs du  conseil  du  gouvernement.  Ils  auront, 
dans  les  cérémonies  publiq[ues,  le  même  ran^ 
que  les  préfets  honoraires. 

10  décembre  1860. 

Décret  sur  V organisât  ion  du  gouvernement  et 
de  la  haute  administration  de  V Algérie  (B. 
0.1). 

Art.  9.  ^  Un  conseil  consultatif  est  placé  au- 
près du  gouverneur  général  et  sous  sa  prési- 
dence  Le  conseil    consultatif  donne 

son  avis  sur  toutes  les  affaires  renvoyées  à  son 
examen  par  le  gouverneur  général. 

30  avril  1861. 

Décret  sur  les  attributions  du  conseil  consul" 
tatif  du  gouvemetnent  (B.   G.  13). 

Art.  1.  ^  Le  conseil  consultatif  institué  au- 
près du  gouverneur  général,  est  appelé  à  don- 
ner nécessairement  son  avis  sur  les  affaires  sui- 
vantes : 

!•  Établissement  ou  modifications  des  circon- 
scriptions administratives,  judiciaires,  commu- 
nales. Désignation  des  chefs-lieux; 

2"  Établissement  de  périmètres  de  colonisation  ; 

3*  Cantonnement  des  indigènes  ; 

4"  Création  de  centres  de  population  ; 

5*  Plans  d*allotissement  de  terres  à  affecter  à 
la  colonisation  ; 

6*  Concessions  de  terres  d*une  étendue  de  plus 
de  30  hectares  ;  concessions  de  mines,  de  dessè- 
chements de  marais  ; 

?•  Concession  d'exploitation  de  biens  doma- 
niaux pour  une  durée  de  plus  de  neuf  années, 
lorsque  l'évaluation  des  charges  annuelles  de 
toute  espèce  imposées  au  concessionnaire  est  su- 
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périeare  à  1,000  tnaeB  { terres,  forêts,  carrières, 
salines,  lacs  et  sources»  droits  de  chasse); 

8*  Exploitation  de  madragues  et  de  pêcheries; 

9**  Ventes  de  gré  À  gré  et  échanges  d'immeu- 
bles domaniaux,  à  la  suite  des  expertises  régle- 
mentaires, lorsque  lesdits  immeubles  ont  une 
valeur  supérieure  à  10,000  francs  ; 

10"  Acquisitions  et  transactions  pour  compte 
deTÉtat,  dans  la  limite  du  paragraphe  précédent; 

11*  Soumission  des  forêts  au  régime  forestier; 

12*  Concessions  d'immeubles  domaniaux  aux 
provinces,  aux  communes,  aux  hospices  et  aux 
établissements  d'utilité  publique; 

13"  Affectation  d'immeubles  domaniaux  aux 
services  publics,  civils  ou  militaires; 

14*  Déclaration  d'utilité  publique  pour  les  cas 
d'expropriation  ; 

15**  Apposition  et  mainlevée  de  séquestre; 

16*  Créations  et  autorisations  d'établissements 
débourses  et  chambres  de  commerce,  de  cham- 
bres consultatives  d'agriculture,  de  sociétés  ano- 
nymes, tontines,  banques,  comptoirs  d'escompte, 
de  conseils  de  prud'hommes,  d'hôpitaux,  d'hos- 
pices, orphelinats,  bureaux  de  bienfaisance, 
monts-de-piété  et  autres  Institutions  ayant  pour 
objet  un  intérêt  public  ; 

17*  Caisses  de  retraite  en  faveur  des  agents  des 
administrations  provinciales  ou  communales  ; 

18*  Acceptation  de  dons  et  legs  aux  provinces, 
aux  communes  ou  aux  établissements  décrétés 
d'utilité  publique,  lorsqu'ils  y  a  réclamation  de 
la  part  des  familles. 

19*  Établissement,  modiûcation  et  suppression 
d'impôts  au  profit  de  l'État,  des  provinces  ou  des 
communes  ;  tarifs  de  droits  de  douane  ou  d*octroi; 

£0*  Bases  et  mode  de  perception  des  contribu- 
tions arabes,  tarifs  y  relatifs; 

21*  Ouverture  et  tracé  des  routes  à  exécuter 
au  compte  de  l'État  ou  des  provinces; 

22*  Projet,  plans  et  devis  des  travaux  à  exécu- 
ter au  compte  de  l'État  ou  des  provinces,  lorsque 
la  dépense  qui  doit  en  résulter  est  évaluée  à  plus 
de  30,000  francs.  —  Mode  d'exécution  en  régie  ou 
par  entreprise  et  conditions  à  imposer  par  les  ca- 
hiers des  charges; 

23*  Marchés  et  fournitures  de  toutes  sortes  à 
faire  au  compte  de  l'État  dans  la  limite  indiquée 
au  paragraphe  précédent; 

24*  Emprunts  à  contracter  par  les  provinces 
ou  par  les  communes,  sauf,  en  ce  qui  touche  ces 
dernières,  les  cas  oii  il  peut  être  statué  directe- 
ment par  l'autorité  locale; 

25*  Comptes  administratifs  des  budgets  provin- 
ciaux des  communes  dont  les  revenus  8*élèvent  à 
plus  de  300,000  francs,  et  des  budgets  des  cen- 
times additionnels  à  l'impôt  arabe  ; 

26*  Législation  et  règlements  organiques  sur 
l'état  civil,  le  culte,  la  justice  et  Pinstruction  pu- 
blique des  indigènes. 

Art  2.  «^  Le  conseil  consultatif  est  appelé,  en 
outre,  &  donner  son  avis  sur  tous  les  {projets  de 
lois,  décrets  et  règlements  généraux  intéref««ar: 
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l'administration,  le  commerce,  les  finances  ou  1& 
colonisation  en  Algérie. 

Art.  5.  —  Le  conseil  consultatif  ne  peut  déli- 
bérer qu'autant  que  la  moitié  des  membres,  y 
compris  le  président,  sont  présents  à  la  séance. 
—  Les  avis  sont  donnés  à  la  majorité  des  voix; 
en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. 

Lorsque  le  conseil  sera  saisi  de  l'examen  de 
questions  ne  rentrant  pas  dans  les  attributions 
des  membres  qui  la  composent,  notamment  de 
projets  relatifs  à  l'administration  indigène  en 
territoire  militaire, le  gouverneur  généial  pourra 
appeler  à  y  siéger,  avec  une  voix  consultative,  le 
chef  du  service  ou  l'oincîer  compétent. 

Art.  4.  —  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

7  octobre  1871. 

Décret  qui  reconstitue  le  conseil  de  gouverne^ 
ment  et  lui  confère  les  attributions  telles 
qu'elles  sont  déterminées  par  les  décrets  du 
iO  décembre  1860  et  30  avril  Î86i  (B.  G. 
380); 

11  septembre  1873. 

Décret  relatif  aux  conseillers  rapporteurs  et  au 
secrétaire  (B.  G.  497). 

Art.  3,  §  2.  —  Il  est  créé  deux  emplois  de  con* 
sei lier-rapporteur  près  le  conseil  du  gouverne- 
ment, avec  voix  délibérative.  Les  titulaires  de 
ces  emplois  prendront  rang  après  le  recteur  de 
l'Académie,  dans  l'ordre  de  leur  nomination. 

Art.  4.  —  Un  secrétaire,  nommé  par  décret  et 
placé  sous  les  ordres  du  directeur  général  des  af- 
faires civiles  et  financières,  rédigera  les  procès- 
verbaux  et  tiendra  les  archives  du  conseil  de  gou- 
vernement. 

Art.  5.  —  Les  traitements  des  conseillers-rap- 
porteurs et  du  secrétaire  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit: 

Conseillers  -  rapporteurs  :  première  classe  , 
12,000  francs;  —  deuxième  classe,  10,000  francs; — 
secrétaire,  6,000  francs. 

20  juillet  1875. 

Décret  ci*éant  un  troisième  emploi  de  conseiller- 
rapporteur  avec  voix  délibérative  dané  les  af* 
faires  dont  le  rapport  lui  est  confié  (B.  616). 

il  août  1875. 

Décret  sur  la  composition  du  conseil  de  gou~ 
vemement  (B.  G.  624). 

Art.  4.  —  Le  gouverneur  général  civil  de  TAl- 
gérie  est  assisté  d*un  conseil  de  gouvernement. 

Sont  nommés  membres  de  ce  conseil  :  1*  le 
gouverneur  général,  président;  2*  le  directeur  gé- 
néral desaiiaires  civiles  et  financières,  vice -pré- 
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tfdent;  9*  le  premier  président  de  la  cour  d'ap- 
pel; 4* rarcheyéque  d'Alger;  5*  le  procureur  gé- 
néral près  la  cour  d*appel;  6»  le  général,  chef 
d*état-major  général;  7*  Tamiral,  commandant 
supérieur  de  la  marine  ;  S**  le  général,  comman- 
dant  supérieur  du  génie;  9*  Tinspecteur  général 
des  travaux  civils;  10*  l'inspecteur  général  des  fi- 
nances; 11*  le  recteur  de  PAcadémie;  12*  les  con- 
seillers rapporteurs. 

Art.  3.  —  Les  préfets  des  départements  et  les 
officiers  généraux  commandant  les  divisions  ter- 
ritoriales peuvent  être  appelés  par  le  gouverneur 
général  à  assister  aux  séances  du  conseil.  —  Ils 
y  ont  voix  délibérative  et  siègent  dans  Tordre  de 
préséance  qui  leur  appartient. 

Art  3.  —  En  cas  d*absence  simultanée  du  gou- 
verneur général  président  et  du  dii*ecteur  gé- 
néral des  affaires  civiles  et  financières,  vice-pré- 
sident du  conseil  de  gouvernement,  la  présidence 
du  conseil  appartient  au  membre  titulaire  placé 
le  premier  dans  Tordre  hiérarchique. 

Le  membre  du  conseil  de  gouvernement  ab- 
sent ou  empêché  est  remplacé  par  le  fonction- 
naire qui  le  supplée  dans  la  direction  du  service 
et  gui,  résidant  à  Alger,  vient  immédiatement 
aprôs  lui  dans  Tordre  hiérarchique. 
Le  membre  suppléant  prend  rang  au  conseil 
après  les  membres  titulaires. 

Art.  4.  —  Un  secrétaire  nommé  par  décret  et 
placé  sous  les  ordres  du  directeur  général  des  af- 
faires civiles  et  financières  rédige  les  procès-ver- 
baux et  tient  les  archives  du  conseil  de  gouver- 
nement. 

Il  peut  suppléer  les  conseillers  rapporteurs  ab- 
sents ou  empêchés.  -^  Il  n*a,  toutefois,  dans  ce 
cas^  que  voix  consultative. 

Art  5.  —  Les  attributions  du  conseil  de  gou- 
vernement restent  fixées  par  les  décrets  des  10  dé- 
cembre 1860  et  30  avril  1861. 


ConM^Êim  de  préff^ctoope* 

Même  législation  qu^en  France,  sauf  quel- 
ques points  de  détail  concernant  les  secrétaires 
généraux  des  préfectures,  le'^remplacement 
des  conseillers  absents  ou  empêchés,  le  nom- 
bre des  conseillers,  leur  division  en  trois 
classes  et  le  traitement  affecté  à  chacune 
d*elles,  les  conditions  d'aptitude  exigées  et 
une  modification  apportée  à  une  règle  de  pro- 
cédure. 

Les  attributions  des  conseils  de  préfecture, 
limitées  d*abord  au  territoire  civil  administré 
par  les  préfets,  a  été  étendu  au  territoire  mi- 
litaire par  le  décret  du  7  juillet  1864,  qui  a 
supprimé  les  conseils  des  affaires  civiles  pré- 
cédemment institués  près  des  généraux  com- 
mandant les  divisions. 

L*honorariat  peut  être  conféréi  comme  en 


France^  et  en  vertu  de  la  même  loi,  aux  con- 
seillers de  préfecture* 

9  décembre  1848. 

Décret  instituant  les  conseils  de  préfecture 

(B.  313). 

Art.  13.  —  n  7  aura  auprès  de  chaque  préfet 
un  conseil  de  préfecture  ayant  les  mêmes  attri- 
butions qu'en  France.  Le  conseil  de  préfecture 
devra  en  outre  émettre  son  avis  sur  toutes  les  af- 
faires qui  lui  seront  soumises  par  le  préfet. 

27  octobre  1858. 

Décret  sur  l'organisation  de  V Algérie 

(B.  M.  2). 

Art.  7.  —  U  y  a  près  de  chaque  préfecture  un 
secrétaire  général  pris  en  dehors  du  conseil  de 
préfecture  et  n*en  faisant  pas  partie. 

Art.  9,  §  2.  —  Lorsqu'un,  conseil  de  préfecture 
se  trouve  incomplet  par  suite  de  vacance,  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  d'un  de  ses  membres, 
le  préfet  désigne,  pour  le  suppléer,  un  conseiller 
général  ou  un  chef  de  bureau  de  la  préfecture. 

18  décembre  1862. 

Décret  sur  la  division  des  conseillers  en  trois 

classes  (B.  G.  70). 

Art.  1.  —  Les  conseillers  de  préfecture  de  T Al- 
gérie sont  divisés  en  trois  classes,  dont  les  traite- 
ments sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  première  classe, 
5,000  francs;  —  deuxième  classe,  4,500  francs;  — 
troisième  classe,  4,000  francs.  Le  nombre  des  con^ 
selliers  de  première  classe  ne  pourra  excéder  le 
tiers  des  membres  en  exercice.  ^  La  promotion 
à  une  classe  supérieure  ne  peut  être  obtenue 
qu'après  cinq  ans  au  moins  d'exercice  dans  la 
classe  immédiatement  inférieure.  Les  promotions 
peuvent  avoir  lieu  sur  place,  par  décisions  du 
gouverneur  général,  dans  la  limite  des  crédits 
ouverts  au  budget. 

Art  2.  —  Toutes  dispositions  antérieures  con- 
traires sont  rapportées. 

16  avril  1863. 

Décret  promulguant  le  décret  du  30  décembre 
i86S^  sur  la  publicité  des  audiences  des  conr 
seils  de  préfecture  (B.  G.  97). 

Art.  l»'.  —  Le  décret  du  30  décembre  1862,  por- 
tant qu*à  Tavenir  les  audiences  du  conseil  de 
préfecture  statuant  sur  les  affaires  contentieuses 
seront  publiques,  est  rendu  exécutoire  en  Algérie 
et  y  sera  promulgué  &  cet  effet  Toutefois,  Tar- 
ticle  4dudit  décret  sera,  pourTAlgérie,  remplacé 
par  la  disposition  suivante  :  c  Eu  cas  d'insuifi* 
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Bance  de  membres  nécessaires  pour  délibérer  ; 
il  y  sera  pourvu  conformément  au  §  2  de  Tar- 
liclc  9  du  décret  du  27  octobre  1858.  » 

7  jumet  1864. 

Décret  d'organisation  (B.  G.  121). 

Art  26.  —  Les  attributions  des  conseils  des  af- 
faires civiles  supprimés  sont  réunies  à  celles  des 
conseils  de  préfecture  dont  la  juridiction  est  éten- 
due à  tout  le  tenitoire  de  la  province. 

25  mars  1865. 

Décret  augmentant  le  nombre  des  conseillers  de 
préfecture  (B.  G.  140). 

Art.  1.  —  Le  nombre  des  membres  des  conseils 
de  préfecture  de  TAlgérie  est  porté  à  cinq  pour 
la  province  d* Alger,  et  à  quatre  pour  chacune 
dos  provinces  d'Oi-an  et  de  Constantine.  —  Un 
des  membres  du  conseil  de  préfecture,  désigna»  ù. 
cet  effet  par  le  gouverneur  général,  sur  la  propo- 
sition du  général  commandant  la  province,  rem- 
plira les  fonctions  de  substitut  du  commissaire  de 
gouvernement,  dans  les  affaires  contentieuses  oii 
le  secrétaire  général  ne  pourra  occuper  le  siège 
du  ministère  public. 

Art.  2.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  rapportées. 


19  décembre  1868. 

Décret  sur  l'organisation  des  conseils  de  p7'é- 

fcciure  (B.  G.  302). 

Art  1.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller  de 
préfecture  en  Algérie,  8*11  n*est  âgé  de  25  ans  ac- 
complis; sll  n*est,  en  outre,  licencié  en  droit,  ou 
s*il  n*a  rempli,  pendant  10  ans,  au  moins,  des 
fonctions  rétribuées  dans  Tordre  administratif  ou 
judiciaire,  ou  bien  s*il  n*a  été,  pendant  le  même 
espace  de  temps,  membre  d*un  conseil  général  ou 
maire. 

Art.  2.  —  Les  fonctions  de  conseiller  de  pré- 
fecture sont  incompatibles  avec  un  autre  emploi 
public  et  avec  l'exercice  d'une  profession. 

Art.  3.  —  Chaque  année,  un  arrêté  du  gouver- 
neur général  de  TAlgérie  désigne,  pour  chaque 
province,  un  conseiller  de  préfecture  qui  devra 
présider  le  conseil,  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement du  préfet. 

Art.  4.  —  A  l'avenir,  seront  portées  devant  les 
conseils  de  préfecture  toutes  les  affaires  conten- 
tieuses dont  le  jugement  est  attribué  au  préfet, 
en  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil 
d'État. 

Art.  6.  —  Le  recours  au  Conseil  d'État  contre 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  relatifs  aux 


contraventions  dont  la  répression  leur  est  confiée 
par  la  loi,  peut  avoir  liou  par  simple  mémoire 
déposé  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  oa 
à  la  sous-préfecture,  et  sans  l'intervention  d'un 
avocat  au  Conseil  d'État.  Il  est  délivré  au  déposant 
récépissé  du  mémoire  qui  doit  être  transmis  im- 
médiatement par  le  préfet  au  secrétaire  général 
du  Conseil  d'État. 

Art  6.  —  Sont  applicables  aux  conseils  de  pré> 
fecture  de  l'Algérie  les  dispositions  de  l'article  87» 
et  des  articles  88  et  suivants  du  titre  Y  du  Code  de 
procédure  civile»  et  celle  de  l'article  1036  du 
même  code. 

Ai*t  7.  —  Les  dispositions  de  nos  décrets  de") 
27  octobre  1858,  7  juillet  1868,  30  décembre  1862 
(ce  dernier  promulgué  par  le  décret  du  16  avril 
1863),  18  décembre  1862,  et  25  mars  1865,  sur  les 
conseils  de  préfecture  en  Algérie,  continueront 
d'y  recevoir  leur  exécution, 

19  décembre  1868. 

Décret  promulgant  le  décret  du  iS juillet  1865 
concernant  le  mode  de  procéder  (B.  G.  302). 

Art.  1.  —  Notre  décret  du  12  juillet  18G5  est 
rendu  exécutoire  en  Algérie  et  y  sera  promul^iiô 
à  cet  effet.  —  Toutefois,  les  paragraphes  2  et  4  de 
l'article  8  et  l'article  12  dudit  décret  sont  modi- 
fiés ainsi  qu'il  suit  : 

Art  8.  —  §  2.  «  Dans  les  cinq  jours  qui  suivent 
la  rédaction  d'un  procès-verbal  de  contravention 
et  son  affirmation  quand  elle  est  exigée,  le  soujb- 
préfet  ou  le  fonctionnaire  civil  ou  militaire  qui 
en  tient  lieu,  fait  faire  au  contrevenant  notifica- 
tion de  la  copie  du  procès-verbal,  ainsi  que  de 
l'affirmation  avec  la  citation  devant  le  conseil  de 
préfectuie.  » 

§  4.  «  La  citation  doit  indiquer  au  contrevenant 
qu'il  est  tenu  de  fournir  ses  défenses  écrites  dans 
le  délai  de  30  jours  à  partir  de  la  notification  qui 
lui  est  fiiite,  et  l'inviter  à  faire  connaître  s'il  en- 
tend user  du  droit  de  présenter  des  observations 
orales.  » 

Art.  12.  —  «  Toute  partie  qui  a  fait  connaître 
l'intention  de  présenter  des  observations  orales 
doit  être  avertie  par  lettre  non  affranchie,  à  son 
domicile  ou  à  celui  de  son  défenseur  ou  manda- 
taire quand  elle  en  a  désigné  un,  du  jour  ou  l'af- 
faire sera  appelée  en  audience  publique;  cet 
avertissement  sera  donné  huit  jours  avant  la 
séance.  » 


24  juillet  1869. 

Décret  rendant  exécutoire  en  Algérie  le  décret 
du  i5  mars  1854  autorisant  de  conférer 
l'honorariat  aux  conseillers  de  préfecture- 
(B.  G.  313). 
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Coai-HCil   snpérlear    de   ffouvcrnc- 
lucnl. 

Le  conseil  supérieur  de  gouvernement,  in- 
slîtuc  parle  décret  du  10  décembre  1860,  est 
ciiargé  de  Fexamen  du  budget  de  l'Algérie,  de 
Kassielle  et  de  la  répartition  des  impôts.  Il  se 
réunit  en  session  ordinaire  après  la  session 
des  conseils  généraux  et  peut  être  convoqué 
en  session  extraordinaire  par  le  gouverneur 
lorsqu'il  y  a  lieu.  Il  se  compose,  aux  termes 
du  décret  de  réorganisation  du  11  août  1875, 
de  38  membres,  dont  18  délégués  des  con- 
seils généraux.  Ces  délégués  reçoivent  une 
indemnité  de  séjour  et  des  frais  de  déplace- 
ment. 

11  aoAt  1875. 

Décret  relatif  an  conseil  supérieur  de  gowcer-- 

ncmcnt  (B.  G.  624}. 

TITRE  II. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  GOUVERNEMENT. 

Art.  6.^ Le  conseil  supérieur  de  gouvernement 
se  compose  :  des  membres  du  conseil  de  gouver- 
nement;—  des  officiers  généraux  commandant 
les  divisions  territoriales  ;  —  des  préfets  dos  dé- 
partements ;  —  de  six  délégués  du  conseil  général 
de  chaque  département. 

Les  délégués  des  conseils  gônéi-aux  sont  nom- 
més pour  trois  ans,  à  Télection,  dans  la  session 
d'octobre.  L'élection  a  lieu  au  scrutin  de  liste  et 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Art.  7.  —  Le  conseil  supérieur  de  gouverne- 
ment est  chargé  d'examiner  le  projet  de  budget, 
Tassiette  et  la  répartition  des  impôts  préparés  par 
les  soins  du  gouverneur  général. 

Art.  8. —  Le  conseil  supérieur  de  gouvernement 
se  réunit  eu  session  ordinaire,  après  la  session 
dans  laquelle  les  conseils  généraux  ont  été  appe- 
lés à  voter  le  budget. 

Le  gouverneur  général  le  convoque  en  session 
extraordinaire  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu. 

Art.  9.  ~  La  durée  des  sessions  est  fixée  par  le 
gouverneur  général.  Elle  ne  peut  dépasser  vingt 

J0U1"S. 

Art.  10.  —  Les  membres  du  conseil  supérieur 
sont  convoqués  par  lettres  closes  du  gouverneur 
général. 

Art.  11.  —  A  l'ouverture  de  chaque  session,  le 
conseil  supérieur  élit  un  deuxième  vice-prési- 
dent. 

Art.  12.  —  Le  conseil  supérieur  ne  peut  déli- 
ïjérer  qu^autant  qu'il*  réunit  la  majorité  des  mem- 
bres, soit  dix-neuf  membres  au  moins. 

î-es  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des 
«Rcnibres  présents. 


Les  votes  ont  lieu  par  assis  et  levé. 

Toutefois,  il  est  recouru  au  scrutin  secret,  si  ce 
mode  est  demandé  par  quatre  membres  au  moins. 

Art.  13.—  Les  procès-verbaux  présentent  l'ana- 
lyse des  discussions,  sans  désigner  nominative- 
ment les  membres  qui  y  ont  pris  part. 

Art.  14.  —  Les  procès-verbaux  peuvent  être  pu- 
bliés après  la  session,  en  vertu  d'un  vote  du  con- 
seil supérieur  de  gouvernement,  et  avec  l'appro- 
bation du  gouverneur  général. 

Pendant  la  session  et  sous  les  mêmes  conditions, 
un  résumé  sommaire  des  délibérations  peut  être 
communiqué  à  la  presse  locale. 

Art.  15.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  gou- 
verneur général  civil  do  VAli^érie  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

7  mars  1876. 

Décret  fixant  Vindcmnita  allouée  aux  mem- 
bres des  conseils  généraux  délégués  au  con- 
seil supérietir  (B.  646). 

Art.  1.  —  Les  membres  des  conseils  généraux 
délégués  au  conseil  supérieur  de  gouvernement 
de  l'Algérie  reçoivent  une  indemnité. 

Art.  2,  —  Cette  indemnité  est  ûxéo  à  20  francs 
par  jour  de  présence  à  Alger,  pendant  la  durée 
de  la  session. 

Indépendamment  de  l'indemnité  ci-dessus,  les 
délégués  qui  ont  leur  résidence  hors  d'Alger,  re- 
çoivent des  frais  de  déplacement,  fixés  à  3  francs 
par  myriamètre,  tant  pour  se  rendre  aux  convo- 
cations que  pour  rejoindre  leur  domicile. 


Conseillers  démlsalonnalrefl. 

3  mars  1876. 

Décret  qui  promulgue  en  Algérie  la  loi  du 
7  juin  1873,  pointant  que  tout  membre  d'un 
conseil  général,  d'arrondissement  ou  muni- 
cipal qui,  sans  excuse  valable,  aura  refusé 
de  remplir  les  fonctions  qui  lui  sont  dévolues 
par  les  lois,  sera  déclaré  démissionnaire 
(B.  G.  642). 


Conslllallon. 

26  février  1875. 

Loi  relative  à  l'organisation  des  noutoirs 
publics  [B.  G.  594). 

16  iuillet  1875. 

Loi  constitutionnelle  sur  le  rapport  des  pou- 
voirs xmblics  (D.  G.  614). 

13 
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Conanlfl. 


2  août  1836. 


Décret  d'attributions  et  dC organisation  (B.  37). 

Art.  47.  —  Aucun  agent  consulaire  étranger  ne 
peut  t'trc  admis  à  rcxercice  de  bcs  fonctions, 
dans  les  possessions  françaises  du  nord  de  l'AlVi- 
(juc,  qu'en  vertu  d'un  cxcqnniiir  délivré  par  le 
puuvcrnement  et  transmis  au  gouverneur  gé- 
néral. 

24  décembre  1864. 

Instruction  du  gouverneur  portant  que  les 
consuls  ou  vicc-coHànU  des  nations  étrange' 
res,  à  Vcxcepiion  des  représentants  anglais, 
doivent  ^trc  exemptés,  en  Algérie,  de  toute 
contribution  directe^  personnelle,  mobilière 
ou  taxe  municipale  y  assimilée,  à  la  condi- 
tio}i,  toutefois,  i*  que  ces  agents  consulaires 
soi(  nt  suji'tsdc  la  nntiun  qu'ils  représeyiitut , 
2°  t/u'ils  ne  .s<?  livrent  à  aucune  opération 
conimcrciiile. 


Coulralnie  par  eorps. 

Même  législation  qu'en  France. 

27  ioiUet  1867. 

Décret  promulguant  la  loi  du  22  juillet  1867 
qui  a  aboli  en  matière  civile  et  commerciale 
et  contre  les  étrangers  la  contrainte  par 
corj>s  (B.  0.  230). 

10  mai  1872. 

Décret  promulguant  la  loi  du  19  décembre  187 1 
qui  rétablit  la  contrainte  par  corpus  pour  le 
recouvrement  des  frais  dus  à  l'État  (B.  G.  410). 


Coiiirlbattons  directes. 

Des  cinq  contributions  directes  qui  exister  l 
en  France,  deux  seulement  sont  perçues  e,i 
Algérie;  les  patentes  et  les  redevances  des 
mines  et  carrières.  La  cote  personnelle  t  L 
mobilière  est  représentée  par  un  impôt  muni- 
cipal sur  les  loyers.  La  contribution  sur  les 
portes  et  fenêtres  n'est  pas  établie.  Quant  à  la 
cinquième,  la  contribution  foncière,  elle  est 
admise  en  principe  depuis  une  décision  im- 
périale du  2  juillet  1864.  L'administration 
fait  tous  ses  efforts  pour  rappliquer  le  plus 
promptement  possible;  elle  a  dans  ce  but 
organisé  :  !<>  un  service  de  cadastre  (S  mai 
1868)  ;  puis,  8*  une  direction  de  contributions 


directes  par  département,  avec  la  législation 
métropolitaine  (21  novembre  1874),  et  enfin, 
3"  des  brigades  provisoires  de  géomètres 
(8  avril  1875). 

La  contribution  foncière  adoptée  par  deux 
des  conseils  généraux  de  TAlgérie  et  par  le 
conseil  supérieur  dans  sa  session  de  1877  est 
déjà  appliquée  dans  plusieurs  communes  à 
titre  de  taxe  municipale  et  pour  assurer  le 
remboursement  d'emprunts  contractés  ;  c  est 
ainsi  que  la  commune  d'Alger  a  été  autorisée, 
par  décret  du  17  janvier  1871,  à  établir,  pen- 
dant 15  années,  une  taxe   sur  les  revenus 
nets  des  ioimeubles  situés  dans  sa  circon- 
scription, et  qu'une  autorisation  analogue  a 
été  accordée  à  la  commune  de  Bône,  par  dé- 
cret du  4  décembre  1876,  et  à  la  commune  de 
Mustapha,  par  décret  du  18  mai  1878. 

Le  service  des  contributions  directes  figure 
dans  le  budget  des  dépenses  de  TAlgérie 
de  Tannée  1877  pour  la  somme  totale  de 
414,150  francs  se  décomposant  ainsi  :  per- 
sonnel, 234,600  francs;  matériel,  comprenant 
les  allocations  fixes  à  l'abonnement,  les  in- 
demnités variables  et  autres,  179,550  francs. 

13  juiUet  1848. 

Arrêté  du  gouverneur  aux  termes  duquel  il 
est  pourvu  aux  dépenses  de  bureau  et  d'en- 
tretien  du  mobilier  des  services  financiers, 
au  moyen  d'u7i  abonnement  annuel  payable 
par  trimestre  (B.  278). 

2  julUet  1864. 

Décision  impériale  portant:  1*  que  la  contri- 
bution foncière  sera  établie ^  à  partir  d'une 
époque  et  suivant  les  règles  qui  seront  déter- 
tninées  ultérieurement  par  un  décret,  sur 
toutes  les  propriétés  immobilières  privées, 
urbaines  ou  rurales,  qui  ne  sont  point  au-^ 
jourd'hui  ou  qui  ne  seraient  point,  à  cette 
l'joque,  assujetties  aux  impôts  arabes;  *?•  qu'à 
cet  effets  les  ^natrices  foncières  et  les  autres 
états  et  rôles  nécessaires  seront  dressés  dans 
un  bref  délai;  3*  qu'on  se  conformera,  pour 
ces  opérations^  aux  lois  et  règlements  suivis 
en  France,  sauf  à  faire  modifier  les  disposi- 
lions  qui  ne  seraient  pas  susceptibles  d'être 
appliquées  en  Algérie,  à  raison  de  certains 
détails  de  son  organisation  administrative 
(B.  G.  117). 

8  mai  1868. 

Arrêté  du  gouverneur  contenant  organisation 
du  service  du  cadastre  (B.  G.  265). 

Art.  1.  —  En  attendant  la  réorganisation  des 
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services  financiers  en  Algérie,  les  opérations  ca- 
dastrales prescrites  par  la  décision  impériale  du 
2  juillet  1864  sont  placées,  dans  chaque  province, 
sous  la  direction  d*un  inspecteur  des  contribu- 
tions directes,  qui  prend  le  titre  de  chef  du  ser- 
vice du  cadastre,  et  qui  entrera  en  fonctions  à 
partir  du  1"  juin  1868. 

Art.  2.  —  Le  personnel  affecté  au  cadastre  se 
compose  dans  chaque  province  :  —  d'un  inspec- 
teur des  contributions  directes,  chef  de  service, 
chargé  de  la  direction  et  de  la  surveillance  de 
tous  les  travaux;  —  d'un  employé  supérieur  des 
contributions  directes,  chargé  du  contrôle  et  de 
]•^  surveillance  des  travaux  extérieurs  ;  —  de 
([uatre  contrôleurs  des  contributions  directes, 
dont  le  nombre  sera  augmenté  en  proportion  des 
besoins;  —  d'un  vérificateur,  temporairement 
détaché  du  service  de  la  topographie  dans  les  bu- 
reaux du  cadastre,  chargé,  sous  la  direction  du 
chef  de  service,  de  la  centralisation  et  de  la  vé- 
rification des  travaux  d'art;  —  d'un  triangula- 
teur  ;  —  d'un  nombre  de  géomètres  et  d'élèves 
géomètres,  ou  d'autres  agents  auxiliaires,  suffi- 
sant pour  assurer  la  marche  des  travaux. 

Art.  3.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  par 
les  lois  de  finances,  il  sera  imputé  sur  les  fonds 
des  chapitres  10,  article  2  (contributions),  et  12, 
article  3  (topographie),  du  budget  législatif,  les 
sommes  correspondantes  à  l'ensemble  des  émo- 
luments affectés  aux  agents  désignés  à  l'article 
précédent.—  Ces  sommes  sont  fixées,  pour  l'exer^ 
cice  à  raison  des  sept  douzièmes  de  la  dépense 
normales  de  l'exercice,  à  31,208  francs  sur  le 
chapitre  10,  article  2,  et  à  178,075  francs  sur  le 
chapitre  12,  article  3. —  Les  indemnités  afférentes 
aux  opérations  du  cadastre  formeront  un  budget 
spécial  à  la  charge  des  provinces  ;  les  ressources 
de  ce  budget,  annuellement  fixées  par  le  gouver- 
neur général,  sont  prélevées  sur  le  fonds  com- 
mun des  budgets  provinciaux.  —  Le  chef  de 
service  du  cadastre  est  institué  sous-ordonna- 
teur. 

Art  4.  —  Pour  les  programmes  annuels  des 
travaux  à  exécuter,  comme  pour  les  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  du  budget  spécial  du 
cadastre,  il  sera  procédé  suivant  les  règles  étar- 
blies  par  l'article  3  du  règlement  du  3  octobre 
1821  et  par  l'article  22  de  la  loi  du  31  juillet  1821. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où,  indépendamment  de 
la  part  revenant  à  chaque  province  dans  la  dis- 
tribution du  fonds  commun,  les  conseils  géné- 
raux voteraient  des  fonds  pour  accélérer  les 
travaux  du  cadastre,  il  pourra  être  fait,  sur  ce 
fonds  commun  et  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  21  de  la  loi  du  81  juillet  1821,  une 
attribution  supplémentaire  égale  aux  sommes 
votées. 

21  novembre  1874. 

J>écret  portant   création   d'une  direction  de 
contributions  directes  dans  chacun  des  trois 


départements  cC Alger ^  d'Oran  et  de  Constan- 
tine  (B.  582). 

Art.  1.  —  Il  est  créé  une  direction  des  contri- 
butions directes  dans  chacun  des  départementi 
d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine. 

Art.  2.  —  Au  personnel  continental  attaché  à  / 
chaque  direction  sont  adjoints  des  agents  colo-  ' 
niaux  spécialement  chargés  des  opérations  rela- 
tives à  l'assiette  de  l'impôt  arabe  dans  les  terri- 
toires non  cadastrés. 

Art.  3.  —  Les  relations  des  directeurs  des 
contributions  directes  avec  le  directeur  général 
des  affaires  civiles  et  financières,  et,  suivant  les  f 
territoires,  avec  les  préfets  des  départements  et  ' 
les  généraux  commandant  les  divisions,  sont  les 
mêmes  que  celles  qui  existent  dans  la  métropole 
entre  ces  directeurs  et  le  directeur  général  et  les 
préfets. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  des  lois,  ordonnan- 
ces, décrets  et  règlements  qui  régissent  en 
France  l'organisation  du  personnel,  et  les  attri- 
butions des  contributions  directes,  sont  applica- 
bles en  Algérie,  sauf  les  exceptions  résultant  de 
l'organisation  administrative  du  pays,  particu- 
lièrement en  ce  qui  concerne  les  travaux  d'art  du 
cadastre,  qui  continueront  à  être  préparés  par  le 
service  spécial  de  la  topographie. 

Art.  5.  —  Le  gouverneur  général  réglera  les 
détails  et  moyens  d'exécution  du  présent  décret. 
Il  statuera  sur  le  mode  de  recrutement  et  de 
nomination  des  agents  coloniaux. 

Art.  6.  —  Le  décret  du  8  mai  1872,  portant 
création  d'un  service  central  des  contributions 
directes  et  du  recensement,  est  et  demeure  rap- 
porté* 

21  décembre  1874 

Arrêté  du  gouverneur  réglant  les  détails  et 
moyens  d'exécution  du  décret  qui  précède 
(B.  G.  582). 

TITRE  I 

Art.  1.—  Les  agents  coloniaux^  adjoints  au  per- 
sonnel continental  des  contributions  directes  en 
Algérie,  conformément  à  l'article  2  du  décret 
du  21  novembre  1874,  pour  être  spécialement 
chargés  des  opérations  relatives  à  l'assiette  de 
l'impôt  arabe,  dans  les  territoires  non  cadas- 
trés, sont  désignés  sous  la  dénomination  de 
répartiteurs. 

Ils  sont  nommés  par  le  directeur  général  des 
affaires  civiles  et  financières^  au  nom  du  gouver- 
neur général. 

Art.  2.  —  Le  personnel  des  répartiteurs  est  re- 
cruté par  la  voie  du  concours,  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  le  titre  n  du  présent 
arrêté. 

Art.  3.  —  Le  personnel  de  ce  service  comprend 
des  répartiteurs  adjoints  et  des  répartiteurs  titu- 
laireBj  ces  derniers  divisés  en  six  classes. 
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'  Nul  ne  peut  être  nommé  répartiteur  titulaire, 
s'il  n'a  été  au  moins  une  année  rt^partiteur- 
adjoint,  et  si,  après  ce  stage,  il  n'a  été  reconnu 
apte  à  entrer  détinitivemcnt  dans  les  cadres  du 
service. 

Le  nombre  des  emplois  de  chacune  des  catégo- 
ries sera  ultérieurement  ilxé  d'après  les  besoins 
du  service. 

Art.  4.  —  Le  traitement  afTecté  h  chaque  classe 
de  répartiteurs  est  Ûxé  ainsi  qu'il  suit  : 

Première  classe,  3,600  francs;  —  deuxième 
classe,  3,000  francs;  — troisième  classe,  2,700  fr.  ; 
—  quatrième  classe,  2,400  (hincs;  —  cinquième 
classe,  2,100  francs;  sixième  classe,  1,800  francs. 

Ces  traitements  sont  soumis  aux  retenues  régle- 
mentaires pour  les  pensions  de  retraite. 

Les  répartiteurs-adjoints  reçoivent  une  indem- 
nité annuelle  de  1 ,500  francs,  non  sujette  à  retenue. 

Art  5.  —  11  est  alloué,  en  outre,  aux  réparti- 
teurs titulaires,  une  indemnité  de  1,200  f^ncs  par 
an,  pour  frais  de  tournées. 

Les  répartiteurs-adjoints  ont  droit  à  cette  même 
indemnité  quand  ils  gèrent  une  circonscription 
à  titre  d'intérimaires. 

Art.  6.  —  La  durée  du  stage,  dans  chaque  classe 
do  répartiteur,  est  de  deux  ans  au  moins. 

TITRE  II. 

Art.  7.  —  Tout  candidat  à  remploi  de  réparti- 
teur-adjoint doit  justifier  qu'il  a  eu  vingt  ans 
au  moins  et  trente  ans  au  plus,  au  1"  janvier  de 
Tannée  du  concours. 

Toutefois,  les  anciens  militaires  et  les  employés 
civils  ayant  au  moins  cinq  ans  de  stage  dans  un 
service  de  l'État,  d'un  département  on  d'une  com- 
mune, peuvent  ôtre  autorisés  À  prendre  part  au 
concours  jusqu'à  l'âge  de  trente-six  ans  accom- 
plis. 

Art.  8.  —  Les  candidats  doivent  se  fkire  in- 
scrire à  la  direction  générale  des  affaires  civiles 
et  linancières,  deux  mois  au  moins  avant  la  date 
fixée  pour  rouverture  des  examens. 

Tout  postulant  est  tenu  de  produire,  à  l'appui 
de  sa  demande  d'admission  au  concours  : 

1*  Une  expédition,  dûment  légalisée,  de  son 
acte  de  naissance; 

2*  Un  certificat  des  autorités  locales  consta- 
.  tant  qu'il  est  Français  ou  naturalisé  Français,  et 
"  qu'il  est  de  bonnes  vie  et  mœurs. 

Si  le  candidat  a  été  militaire^  il  produira,  en 
outre,  son  congé  de  libération  ;  s'il  est  ou  s'il  a 
été  employé  dans  une  administration  civile,  il 
produira  un  certificat,  délivré  par  le  chef  du  ser- 
vice, attestant  qu'il  a  bien  rempli  ses  fonctions 
et  faisant  connaître  les  motife  de  sa  sortie  de 
cette  administration. 

3-  Un  certificat  du  médecin  désigné  par  l'ad- 
ministration, constatant  qu'il  jouit  d'une  bonne 
constitution,  et  qu'il  n'est  atteint  d'aucune  infir- 
mité qui  le  rende  impropre  à  un  service  es- 
sentiellement actif. 

Art*  9.  —  Le  directeur  général  des  afl'aires  ci- 


viles et  financières  arrête  la  liste  des  candidats 
admis  à  concourir  aux  emplois  de  répartiteurs- 
adjoints. 

Art.  10.  —  Le  programme  de  l'examen  pour 
l'admission  dans  le  service  des  répartiteurs  est 
arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

ÉPREUVES  ÉCRITES. 

1*  Une  page  d'écriture  faite  sous  la  dictée,  sur 
papier  non  réglé.  Le  candidat  pourra  en  corriger 
rorthographe  sur-le-champ,  sans  toutefois  re- 
courir à  aucun  livre  ni  secoui*s  étranger; 

2"  La  môme  page  recopiée  k  main  posée; 

3*  Analyse  grammaticale  d'une  partie  du  texte 
de  la  dictée  ; 

4*  Établissement  d'états  et  de  tableaux  confor- 
mes à  un  modèle  indiqué  ; 

5**  Solution  de  problèmes  sur  les  éléments  de 
Tarithmétique  et  de  la  géométrie; 

G**  Solution  de  questions  sur  la  géographie  de 
France  et  de  l'Alffé.ric  ;  ^ 

7**  Rédaction  d'une  lettre  ou  d'une  note  sur  un 
sujet  donné  ; 

8**  Traduction  d'une  lettre  arabe  facile; 

9"  Dessin  et  lavis  d'un  plan. 

ÉPREUVES  ORALES. 

Les  épreuves  orales  portent  sur  les  éléments  : 
P  de  la  grammaire  française;  2*  de  l'arithméti- 
que (fractions  anciennes  et  décimales,  propor- 
tions et  système  métrique);  3*  de  la  géométrie  et 
de  l'arpentage;  4*  de  la  comptabilité;  5*"  de  la 
langue  arabe  (notions  de  grammaire  et  de  con- 
versation). 

Art  11.  —  Les  examens  ont  lieu,  au  chef-lieu 
de  chaque  département,  devant  une  commission 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  directeur  des  contributions  directes  et  du 
cadastre;  un  chef  de  bureau  de  la  préfecture; 
un  inspecteur  ou  un  contrôleur  principal  des 
contributions  directes  ;  un  vérificateur  du  service 
topographique;  un  interprète  judiciaire  ou  mili- 
taire, pour  la.  langue  arabe.  —  Le  premier  com- 
mis de  direction  des  contributions  directes  rem- 
plira les  fonctions  de  secrétaire,  avec  voix  con- 
sultative. 

Art.  12.  —  Les  appréciations  de  la  commission 
sur  le  résultat  de  l'examen  des  candidats  pour 
chacune  des  épreuves  de  l'examen  écrit,  et  chaque 
paragi'aphe  de  l'examen  oral,  sont  exprimés  par 
des  chiffres  qui  ont,  respectivement,  la  significa^ 
tion  ci-après  : 

0,  néant;  1,  très-mal;  2,  mal;  3-4,  médiocre- 
ment; 5-6-7,  assez  bien;  8-9,  bien;  10,  très-bien. 

Ces  résultats  sont  consignés  dans  des  proeès- 
verbaux,  auxquels  sont  annexées  les  épreuves  écri- 
tes de  chaque  candidat,  sa  demande  avec  les 
pièces  justificatives  qui  y  ont  été  jointes,  et,  si 
le  postulant  est  bachelier  es  lettres  ou  es  scien- 
ces, une  copie  de  son  diplôme. 

Le  comité  d'examen  dresse,  en  outre,  par  or- 
dre de  mérite,  la  liste  des  candidats  qu'il  juge 
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susceptibles  d*étre  admis,  et  sur  laquelle  sont  in- 
diquées les  notes  obtenues  par  chacun  d*eux  sur 
les  diverses  parties  de  Texamen  écrit  ou  oral. 

Toutes  ces  pièces,  ainsi  que  les  dossiers  concer- 
nant les  sujets  jugés  inadmissibles,  sont  adressés 
au  directeur  général  des  affaires  civiles  et  finan- 
cières, qui  fixe  le  classement  et  arrête  la  liste  des 
candidats  admissibles. 

Art.  13.  —  Les  candidats  qui  ont  échoué  à  un 
premier  examen,  peuvent  être  autorisés  à  se  pré- 
senter une  seconde  fois.  Après  deux  échecs,  ils 
sont  radiés  des  listes  d*admi8sion  au  concours. 

TITRE  III. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art  14.  —  Les  agents  du  service  des  recen- 
seurs, supprimé  par  l'article  6  du  décret  du 
21  novembre  1874,  qu'U  ne  sera  pas  nécessaire  de 
replacer  dans  les  cadres  du  service  topographi- 
que dont  ils  faisaient  précédemment  partie,  et  qui 
rempliront  les  conditions  exigées,  passent,  avec 
leur  traitement  actuel,  dans  le  cadre  des  répar- 
titeurs. 

Toutefois,  les  recenseurs-adjoints  ne  seront  ti- 
tularisés dans  les  fonctions  de  répartiteurs,  qu'à 
la  condition  qu'ils  justifieront,  devant  le  comité 
d'examen  mentionné  à  l'article  11  ci-dessus,  de 
la  connaissance  des  éléments  de  la  langue  arabe. 

Art.  15.  —  Si  le  nombre  des  candidats  déclarés, 
à  la  suite  des  plus  prochains  concours,  admissi- 
bles à  l'emploi  de  répartiteurs-adjoints,  n'est  pas 
suffisant  pour  pourvoir  aux  besoins  du  service, 
les  candidats  qui  ayant,  d'ailleurs,  satisfait  à 
toutes  les  autres  conditions  du  programme,  ne 
posséderaient  pas  les  notions  de  la  langue  arabe 
requises  par  le  règlement,  pourront,  à  titre  ex- 
ceptionnel, être  admis  en  qualité  de  répartiteurs- 
adjoints,  sous  la  réserve  qu'ils  ne  seront  titulari- 
sés comme  répartiteurs  de  6*  classe  que  lorsqu'ils 
auront  subi  avec  succès  l'examen  réglementaire 
sur  cette  partie  du  programme. 

27  mars  1877. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  organisation 
du  service  des  répartiteurs,  et  fixant  leurs 
éiTwluments  (B.  693). 

Art.  1.  —  A  partir  du  1"  avril  1877,  les  recen- 
seurs actuellement  en  fonctions  dans  les  trois  dé- 
partements de  l'Algérie,  prendront  le  titre  de 
répartiteurs,  en  exécution  de  Tarrété  du  21  no- 
Tembre  1874. 

A  dater  de  cette  même  époque,  les  répartiteurs 
recevront  à  fitre  provisoire,  en  sus  des  traite- 
ments fixes  et  de  l'allocation  pour  finals  de  tour- 
nées déterminés  par  ledit  arrêté,  les  indemnités 
ci-après  : 

1*  Une  indemnité  fixe  de  150  francs  par  an,  à 
Tabonnement  pour  loyer  et  fournitures  de  bu- 
reau; 

2*  0  fr.  0025*  par  hectare  de  superficie  recensée; 


3»  0  fr.  05  c.  par  article  de  rôles  des  impôts  Zek- 
kat,  Achoitr  et  Lezma  ; 

A?  0  fr.  03  c.  par  avertissement  distribué  aux 
indigènes  dans  les  territoires  civils  où  la  recette 
est  encore  confiée  aux  chefs  collecteurs. 

Art.  2.  —  Sont  maintenues  les  dispositions 
contenues  dans  l'arrêté  du  21  décembre  1874,  en 
ce  qu'elles  n^ont  pas  de  contraire  ou  présent  ar- 
rêté. 


Contribationfl  dlTcrseff. 

Les  contributions  diverses  constituent  une 
des  cinq  régies  financières  instituées  par  l'or- 
donnance  du  2  janvier  18i6  (V.  Finances), 
Elles  perçoivent  les  impôts  arabes,  les  droits 
de  patentes,  de  licence  et  de  garantie,  les  re- 
devances des  mines  et  carrières,  le  prix  des 
poudres  à  feu  et  des  tabacs  fabriqués  prove- 
nant des  manufactures  nationales.  Elles  sont 
également  chargées  de  la  perception  des 
amendes  judiciaires,  ainsi  que  des  droits 
afférents  aux  budgets,  soit  des  départements, 
soit  des  hôpitaux  ou  hospices  civils  constitués 
en  établissements  coloniaux.  Les  receveurs 
des  contributions  diverses  remplissent,  en 
outre,  dans  les  communes  du  territoire  mili- 
taire, les  fonctions  de  receveurs  municipaux. 
Pour  assurer  le  recouvrement  de  ces  droils, 
l'administration  est  autorisée  &  exercer  des 
poursuites  dans  les  conditions  déterminées 
par  un  arrêté  ministériel  du  20  septembre 
1850,  toujours  en  vigueur. 

Les  directeurs  des  contributions  diverses 
sont  chargés,  par  un  décret  du  20  janvier 
1858,  des  attributions  dévolues  en  France  aux 
receveurs  des  finances  pour  la  surveillance 
des  receltes  municipales  (V.  Receveurs  muni" 
cipaux).  Ils  exercent  la  même  surveillance 
sur  les  bureaux  de  bienfaisance,  des  syndi- 
cats, etc. 

L'administration  des  contributions  diver- 
ses figure  au  budget  de  TAlgérie  de  1877,  en 
recetti^s  (non  compris  les  perce  pi  ion  s  opérées 
pour  les  départements,  les  hôpitaux  et  les 
communes  du  territoire  militaire)  :  pour  la 
sonmie  de  9,701,100  francs,  et  en  dépenses 
(personnel,  accessoires  et  matériel}  :  pour 
celle  de  836,301  francs. 

13  juillet  1848. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  qu'il  est  pourvu 
aux  dépenses  matérielles  de  bureau  et  d'en- 
iretien^  par  les  chefs  de  seiioices  des  contri- 
butions  diverses^  au  moyen  d^un  abonnement 
annuel  payable  par  trimestre  (B.  278). 
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20  septembre  1850. 


Arrêté  ministériel  relatif  au  recouvrement  des 
contributions  diverses  (B.  366). 

!'•  PARTIE.  —  Obligations  des  redevables  et  droits 

des  receveurs. 

Art.  1.  —  Tout  débiteur  de  droits  ou  sommes 
dont  le  recouvrement  est  confié  à  Tadministra- 
tion  des  contributions  diverses  peut  être  pour- 
suivi, s'il  n'est  pas  libéré  dans  les  dix  jours  qui 
suivent  l'époque  fixée  pour  le  payement. 

Art.  2.  —  Les  héritiers  ou  légataires  peuvent 
être  poursuivis  solidairement,  à  raison  des 
sommes  dues  par  ceux  dont  ils  ont  hérité  ou 
auxquels  ils  ont  succédé. 

Art.  3.  —  Les  redevables,  en  réclamation,  sont 
tenus  de  payer  les  droits  à  leur  charge  qui  vien- 
dront à  échoir,  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
leur  réclamation. 

Art.  4.  —  Nul  fonctionnaire  n'a  le  droit  de 
surseoir  au  recouvrement  des  contributions  et  re- 
devances de  toute  nature,  ni  aux  poursuites  qui 
ont  ce  recouvrement  pour  objet. 

Art.  5.  —  Les  receveurs  des  contributions 
diverses  ont  seuls  qualité  pour  cflcctuer  et  pour- 
suivre le  recouvrement  des  sommes  ducs  au 
Trésor,  et  celui  de  toutes  contributions  locales 
et  spéciales  établies  dans  les  formes  voulues  par 
les  ordonnances,  décrets  et  arrêtés. 

Art.  6.  —  Le  privilège  attribué  à  la  percep- 
tion des  deniers  publics,  au  profit  du  Trésor,  pour 
le  recouvrement  des  contributions  diverses, 
s'exerce  avant  tout  autre,  sans  préjudice  du  droit 
antérieurement  acquis  à  des  tiers.  —  11  est  réfjlé 
ainsi  qu'il  suit  :  pour  l'année  écliue  et  Tannée 
courante  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  ap- 
partenant aux  redevables,  en  quelque  lieu  qu'ils 
se  trouvent. 

Art.  7.  —  Le  privilège  attribué  au  Trésor  ne 
piéjudicie  point  aux  droits  qui  peuvent  être 
c!korcés,  en  son  nom^  sur  les  biens  immeubles 
des  redevables,  comme  tout  autre  créancier. 

Art.  8.  -^  Tous  receveurs,  agents,  économes, 
notaires,  commissaires  priseurs,  fermiers,  loca- 
taires et  autres  dépositaires  et  débiteurs  de  de- 
niers provenant  du  chef  des  redevables  et  affectés 
au  privilège  du  Trésor  et  de  la  caisse  départemen- 
tale sont  tenus,  sur  la  demande  qui  leur  en  est 
faite  par  le  receveur  chargé  du  recouvrement,  de 
payer  en  l'acquit  des  redevables,  sur  le  montant 
et  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qu'ils  doivent 
ou  qui  sont  entre  leui*s  mains,  les  sommes  dud^ 
par  ces  derniers.  Les  commisaires  priseurs,  se*  > 
questres  et  autres  dépositaires  sont  autorisés  à  ' 
payer  d'office  les  sommes  dues  avant  de  procéder 
À  la  délivrance  des  deniers.  —  Les  quittances 
des  receveurs  leur  sont  allouées  en  compte. 

Art.  9.  —  Les  propriétaires  et  principaux  lo- 
cataires de  maisons  doivent,  un  mois  avant 
Tépoque  <Iu  déménp<;oment  do  leurs  locataires 


ou  sous-locataires,  se  faire  représenter,  par  ces 
derniers,  les  quittances  de  leurs  contributions 
comprenant  toutes  les  sommes  exigibles  à  l'épo- 
que du  déménagement,  et,  à  défaut  de  cette  pré- 
sentation, en  donner  immédiatement  avis  au 
receveur  et  retirer  une  reconnaissance  par  écrit 
de  cet  avertissement  —  Si  le  receveur  refuse  de 
recevoir  la  déclaration  faite  à  l'époque  prescrite 
et  d'en  délivrer  une  reconnaissance,  elle  peut 
lui  être  notiûée  par  ministère  d'huissier,  et, 
dans  ce  cas,  les  frais  de  l'acte  sont  à  la  charge 
du  receveur. 

Art.  10.  —  Dans  le  cas  de  déménagement  furtif, 
les  propriétaires  ou  les  principaux  locataires 
sont  responsables  des  termes  échus  de  leurs  loca- 
taires, s'ils  n'ont  fait  constater,  dans  les  trois 
jours,  ce  déménagement  par  le  maire,  le  juge  de 
paix  ou  le  commissaire  de  police.  —  La  remise 
au  receveur  d'une  expédition  du  procès-verbal 
de  déménagement  furtif,  dressé  dans  le  délai 
voulu,  dispense  le  propriétaire  ou  le  principal 
locataire  de  toute  garantie,  si  la  remise  est 
prouvée  par  une  reconnaissance  du  receveur.  — 
Le  receveur  exerce  son  privilège  sur  les  meubles 
enlevés  partout  où  ils  se  trouvent,  conformément 
à  l'article  6. 

Art.  11.  ^  Les  droits  et  privilégies  attribués  au 
Trésor  et  à  la  caisse  départementale  pour  le  re- 
couvrement des  contributions,  s'étendent  au  re- 
couvrement des  frais  dûment  taxés. 

Art.  12.  —  Les  receveurs  qui  ont  laissé  passer 
trois  années,  à  compter  du  jour  de  la  constata- 
tion des  droits  sans  faire  de  poursuites  contieun 
redevable  ou  qui,  après  avoir  commencé  des  pour- 
suites, les  ont  abandonnées  pendant  trois  ans, 
sont  déchus  de  leurs  droits  contre  le  redevable 
et  rest3ut  responsables  vis-à-vis  du  Trésor  ou  de 
la  caisse  (départementale)  ;  piissô  ce  délai  de  trois 
ans,  toutes  poursuites  leur  sont  interdites. 

Art.  13.  —  Le  receveur  ne  peut  commencer 
les  poursuites  avec  frais,  qu'après  avoir  prévenu 
le  redevable  retardataire  par  une  sommation 
sans  frais  (modèle  n"  1). 

Art.  14.  —  La  sommation  sans  frais  est  signi- 
fiée au  domicile  du  redevable,  et  remise,  en  cas 
d'absence  dudit  redevable ,  à  la  personne  qui  le 
représente,  et,  à  défaut,  entre  les  mains  du 
maire,  qui  demeure  chargé  de  la  notification.  — 
La  sommation  sans  frais  doit  être  remise  huit 
jours  avant  le  premier  acte  de  poursuites  don- 
nant lieu  à  des  frais  ;  mais  le  receveur  n'est  pas 
tenu  de  la  renouveler  pour  la  contribution  d'an 
même  contribuable  dans  le  courant  do  l'exercice. 
La  date  de  la  remise  de  la  sommation  sans  frais 
ioit  être  constatée  sur  les  sommiers. 

\i't.  15.  —  Les  poursuites  comprennent,  sans 
division  d'exercice,  toutes  les  sommes  dues  par 
le  même  redevable. 

Art.  16.  ^  Aucune  poursuite  donnant  lieu  & 
des  frais  ne  peut  être  exercée ,  savoir  :  pour  la 
sommation  avec  frais,  qu'en  vertu  d'un  ordre  du 
receveur  et  d'un  état  arrêté  et  signé  par  lui,  et 
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remis  à  l'agent  dos  poursuites  ;  —  pour  les  degrés 
do  commandement,  saisie  et  vente,  qu'en  vertu 
d'une  contrainte  décernée  par  le  receveur  des 
contributions,  visée,  dans  l'arrondissement,  chef- 
lieu  de  chaque  province,  par  le  préfet,  et  dans 
les  autres  localités  par  le  sous-préfet,  par  les 
commissaires  civils  ou  par  toute  autorité  en  fai- 
sant fonctions. 

Art.  17.  —  La  sommation  avec  frais  décernée 
par  le  receveur  n'est  point  sujette  au  timbre, 
elle  est  collective  et  nominative  ;  elle  est  établie 
suivant  le  modèle  n"  2. 

Art.  18.  —  La  sî/^nification  de  la  sommation 
av.îc  frais  a  lieu  pir  la  romisc  d'un  bulletin 
(mo(U4o  n*  3)  au  domicile  du  débiteur  poursuivi; 
en  l'absence  du  débiteur,  ce  bulletin  est  laissé  à 
la  personne  représentant  le  redevable,  et,  à  dé- 
faut, entre  les  mains  du  maire,  qui  demeure 
chargé  de  la  notification.  —  Le  porteur  de  con- 
traintes indique  le  nom  de  la  personne  à  laquelle 
la  sommation  avec  frais  est  remise.  —  Il  fait  si- 
gner cette  personne  ;  si  elle  refuse  de  le  faire,  il 
constate  ce  refus. 

2«  PARTIE.  --   Agents  do  poursuites. 

Art.  19.  —  Les  poursuites  en  matières  de  con- 
tributions dues  au  Trésor  ou  de  sommes  com- 
prises dans  le  budget  départemental  sont  exer- 
cées par  des  porteurs  de  contraintes,  lesquels 
agissent  dans  tous  les  degrés  de  poursuites. 

Art.  20.  —  Le  nombre  des  porteurs  de  con- 
traintes est  fixé  par  le  préfet  du  département, 
sous  Tapprobation  du  ministre. 

Art.  21.  —  Les  porteurs  de  contraintes  sont 
noin:i.('s  p:\r  lo  préfet  du  département.  Ils  prê- 
tent ^"jinK'nt  dovant  les  autorités  désignées  au 
paragraphe  2  de  l'aHicIe  14. 

Art  22.  —  Les  collecteurs  et  préposés  du  ser- 
vice des  contributions  ou  du  service  municipal 
peuvent  être  commissionnés  porteurs  de  con- 
traintes dans  les  localités  où  le  préfet  le  juge 
convenable. 

Art.  23.  —  Les  porteurs  de  contraintes,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  doivent  être  munis 
de  leur  commission.  Ils  la  mentionnent  dans 
leurs  actes  et  la  représentent  à  toute  réquisi- 
tion (  modèle  n*  4). 

Art.  24.  —  Les  porteurs  de  contraintes  rem- 
plissent les  fonctions  d'huissiers  pour  les  droits 
dont  le  recouvrement  est  conllô  à  l'administra- 
tion des  contributions  diverses  ;  en  cette  qualité 
ils  font  les  commandements,  saisies  et  ventes,  à 
moins  qu'il  n'existe  des  commissaires-priseurs 
dans  les  localités  où  ils  exercent  leurs  poursuites  ; 
dans  ce  cas,  les  commissaires-priseurs  sont  char- 
gés des  ventes. 

Art.  25.  —  Les  porteurs  de  contraintes  ne  sont 
pas  assujettis  au  droit  de  patente. 

Art.  26.  ^  Dans  les  localités  où  il  ne  peut  être 
créé  de  porteurs  de  contraintes,  le  chef  de  ser- 
Tice  autorise  les  receveurs  à  ae  servir  des  huis- 
siers près  des  tribunaux^  pour  rexécution  des 


actes  réservés  aux  porteurs  de  contraintes,  en  se 
conformant,  pour  les  frais,  aux  fixations  du  pré- 
sent arrêté. 

Art.  27.—  Les  porteurs  de  contraintes  jouissent 
d'un  traitement  fixe  qui  est  déterminé  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  sur  la  proposition  du  préfet. 
Toutefois,  lorsque,  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, ils  doivent  se  rendre  dans  des  localités  dis- 
tantes d'au  moins  6  kilomètres  du  lieu  de  leur 
résidence,  ils  ont  droit,  indépcnfîamment  de  leur 
traitement  fixe,  à  une  indemnité  réglée  à  raison 
de  3  francs  par  jour. 

Art.  28.  —  Les  porteurs  de  contraintes  ne  peu- 
vent, dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte, 
recevoir,  sous  peine  de  destitution,  aucune  somme 
des  redevables  pour  les  payements,  soit  dos  con- 
tributions ou  droits  donnant  lieu  aux  poursuites, 
soit  des  frais  mêmes  desdites  poursuites.  —  Les 
contribuables  qui  payeraient  entre  leurs  mains 
s'exposeraient  à  payer  deux  fois. 

Art.  29.  —  Il  est  interdit  aux  porteurs  de  con- 
traintes d'exercer  aucune  poursuite  sans  une  au 
torisation-    régulière,   donnée  dans    les  formes 
déterminées  par  l'article  16,  sous  peine  de  desti- 
tution. 

Art.  30-  —  Les  porteurs  de  contraintes  sont  as- 
sujettis à  tenir  un  répertoire  coté  et  paraphé  pai' 
le  juge  de  paix,  visé  gratuitement  pour  timbre 
par  le  receveur  de  l'enregistrement.  Ils  y  portent 
tous  les  actes  do  leur  ministère  sujets  au  timbre 
et  à  l'enregistrement,  soit  gratis,  ^loit  payés,  sous 
peine  d'une  amende  de  5  francs  par  chaque  omis- 
sion. —  Chaque  article  du  répertoire  doit  con- 
tenir :  1"  son  numéro  ;  2®  la  date  de  Pacte  ;  3"  sa 
nature  ;  4»  les  noms  et  prénoms  des  parties  et 
leur  domicile  ;  5*  la  relation  de  l'enregistrement. 
—  Ce  répertoire  doit  également  contenir,  dans' 
une  colonne  distincte,  le  coût  de  chaque  acte, 
d'après  les  fixations  du  présent  arrêté.  Dans  les 
dix  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  ce  réper- 
toire est  présenté  au  receveur  de  l'enregistre- 
ment pour  être  revêtu  de  son  visa  (1).  Le  porteur 
de  contraintes  est  tenu,  en  outre,  de  communi- 
quer son  répertoire  à  toute  réquisition  aux  agents, 
soit  de  l'enregistrement,  soit  des  contributions 
diverses,  à  peine  d'une  amende  de  50  francs  en 
cas  de  refus. 

Art.  31.  —  En  cas  d'injures  et  rébellion  contre 
les  agents  des  poursuites,  ils  en  dresseront  pro- 
cès-verbal ;  ce  procès- verbal,  visé  par  le  maire, 
est  enregistré  et  envoyé  au  chef  de  service  des 
contributions,  lequel  dénonce  le  fait  aux  tribu- 
naux, s'il  y  a  lieu. 

3**  PARTIE.  —  Moyens  et  degrés  des  poursuites. 

Art.  32.  -^  Les  degrés  de  poursuites  sont  établis 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  premier  degré,  somma- 

(1)  T/nrrêtc  portait  une  amende  de  10  francs  contre  le 
]v;-. ..  -ir  de  contraintes  qui  ne  remettait  pas  son  répertoire 
..ur  le  faire  yiser,  mais  cette  disposition  a  été  abrogée 
I   yar  une  décision  du  27  février  i9&i  (B,  455). 
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tlon  avec  fi*ais  ;  deuxième  degré,  commandement; 
troisième  degré,  saisie;  quatrième  degré,  vente. 
Art.  33.  -^  Les  poursuites  ne  pourront  être 
exercées  que  dans  Tordre  établi  par  l'article  pré- 
cédent, et  qu'en  observant  entre  chaque  degré  le 
délai  déterminé  ci-après. 

PREMIBR  DEGRÉ  DE  POURSUITE.  —  SOMlfATION 

AVEC  FRAIS. 

Art.  34.  —  Les  poursuites  par  voie  de  somma- 
tion avec  frais  sont  employées  contre  les  redeva- 
bles retardataires  qui  ne  se  sont  pas  libérés  huit 
jours  après  l'avertissement  sans  frais  mentionné 
par  l'article  13  du  présent. 

Art.  35.  —  La  siguiAcation  de  la  sommation 
avec  frais  aux  contribuables  a  lieu  dans  les  for- 
mes prescrites  par  l'article  18. 

Art.  36.  —  Lorsqu'un  redevable,  qui  a  reçu  une 
sommation  avec  frais,  devient  débiteur  de  nou- 
velles sommes  sans  avoir^  depuis  la  date  de  la 
remise  de  ladite  sommation,  payé  intégralement 
la  somme  qui  était  alors  exigible,  le  même  acte 
de  poursuite  ne  doit  pas  être  répété  pour  ces 
nouveaux  droits  ;  il  y  a  lieu  de  procéder  pour  la 
totalité  de  la  dette  par  degrés  de  poursuites  sub- 
séquentes, à  moins  qu'il  ne  8*agisse  de  sommes 
appartenant  à  l'exercice  suivant;  il  en  est  de 
même  pour  les  poursuites  des  autres  degrés  qu'il 
y  aurait  à  exercer  ultérieurement. 

Art.  37.  —  Le  coût  du  bulletin  de  la  somma- 
tion avec  frais  est  fixé  comme  il  est  dit  au  tarif 
ci-annexé  (article  76). 

DEUXIÈME  DEGRÉ  DE  POURSUITES.— COMMANDEMENT. 

Art.  38.  —  Le  commandement  n'a  lieu  que  huit 
jours  après  la  remise  de  la  sommation  avec 
frais. 

Art.  39.  —  Aucun  redevable  ne  peut  être  pour- 
suivi p  r  voie  de  commandement  qu'en  vertu 
d'une  contrainte,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  16. 
—  La  contrainte  comprend  l'ordre  de  procéder  à 
la  saisie,  si  le  contribuable  ne  se  libère  pas  dans 
le  délai  de  trois  jours  à  compter  de  la  signifi- 
cation du  commandement.— Elle  est  conforme  au 
modèle  n*>  5. 

Art.  40.  —  Les  commandements  sont  faits  et 
délivrés  par  les  porteurs  de  contraintes  sur  des 
imprimés  conformes  au  modèle  n"  6. 

Art.  41.  —  Le  prix  du  commandement  est  fixé 
uniformément  pour  l'original  et  la  copie,  confor- 
mément au  tarif  ci-annexé. 

Art.  42.  —  Lorsqu'un  redevable  aura  quitté, 
sans  être  libéré,  la  localité  où  les  droits  auront 
été  constatés  à  sa  charge,  il  pourra  être  procédé 
immédiatement  contre  lui  par  voie  de  comman- 
dement. Dans  ce  cas,  le  receveur  de  cette  loca- 
lité décerne  une  contrainte  et  l'envoie  au  chef  de 
service,  lequel  la  vise  et  la  transmet  au  receveur 
de  la  nouvelle  résidence  du  débiteur  où  ladite 
contrainte,  après  avoir  été  soumise  au  visa  de 
l'autorité,  dé.^ignée  au  paragraphe  2  de  Tar- 
ticlo  16;  est  mise  à  exécution  par  un  porteur  de 
contraintes. 


Art.  43.  —  Si  le  redevable  qui  s'est  mis  dans  le 
cas  d'être  poursuivi  de  la  manière  indiquée  dans 
l'article  précédent,  se  libère  dans  l'intervalle  do 
l'expédition  de  la  contrainte  à  la  signification  <Ui 
commandement,  ou  des  autres  poursuites  diri- 
gées contre  lui,  il  ne  doit  pas  moins  le  payement 
des  frais  encourus. 

TROISIÈME  DEGRÉ  DE  POURSUITES.  —  SAISIE. 

Art.  44.  —La saisie  est  toujours  précédée  d'un 
commandement;  elle  ne  p3ut  avoir  lieu  que  trois 
jours  après  la  signification  dudit  commande- 
ment ;  elle  est  effectuée  en  exécution  de  la  même 
contrainte. 

Art.  45.  —  La  saisie  est  faite  pour  toutes  les 
sommes  qui  sont  devenues  exigibles  au  jour  do 
la  vente,  quoique  le  commandement  ait  exprimé 
une  somme  moindre. 

Art.  46.  —  Les  saisies  s'exécutent  par  les  por- 
teurs de  contraintes,  d'après  les  formes  pres- 
crites pour  les  saisies  judiciaires  (Code  de  pro- 
cédure). 

Art.  47.  —  La  saisie  est  exécutée  nonobstant 
toute  opposition^  sauf  à  l'opposant  à  se  pourvoir 
par-devant  le  conseil  de  préfecture. 

Art.  48.  —  Si^  au  moment  où  le  porteur  de  con- 
traintes vient  à  effectuer  une  saisie,  le  redevable 
retardataire  demande  à  se  libérer,  l'agent  de 
poursuites  doit,  sur  la  déclaration  écrite  du  dé- 
biteur, suspendre  la  saisie  et  inscrire  au  procès- 
verbal  le  motif  de  cette  suspension,  en  relatant 
sur  la  quittance  du  receveur,  qui  doit  lui  être 
représentée,  la  justification  qui  lui  serait  pro- 
duite du  dépôt  fait  par  le  retardataire  de  la 
somme  par  lui  due  entre  les  mains  du  maire, 
lorsque  la  poursuite  s'exerce"  dans  une  autre  lo- 
calité que  celle  de  la  résidence  du  receveur  gui 
a  décerné  la  contrainte. 

Dans  le  cas  ci-dessus,  le  redevable  doit  seule- 
ment les  frais  déjà  faits  et  liquidés  suivant  le  tarif 
placé  à  la  fin  du  présent  arrêté. 

Art.  49.  —  En  cas  de  revendication  des  meu- 
bles et  effets  saisis,  la  revendication  n'est  portée 
devant  les  tribunaux  qu^après  avoir  été,  confor- 
mément aux  lois  des  5  novembre  1790  et  12  no- 
vembre 1808,  déférée  à  l'autorité  administrative. 
En  conséquence,  le  receveur  se  pourvoit  auprè» 
du  préfet  par  l'intermédiaire  du  chef  de  service 
pour  être  statué  par  lui,  s'il  y  a  lien. 

Art.  50.— Le  porteur  de  contraintes  qui,  se  pré- 
sentant pour  saisir,  trouve  une  saisie  déjà  faite, 
se  borne  à  procéder  au  récolemcnt  des  meubles 
et  effets  saisis,  et,  s'il  y  a  lieu,  provoque  la 
vente,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  Code  de  pro- 
cédure. 

Art.  51.  —  Lorsque  le  porteur  de  contraintes 
ne  peut  exécuter  sa  commission  parce  que  les 
portes  sont  fermées  ou  que  l'ouverture  en  est  re- 
fusée, il  a  le  droit  d'établir  un  gardien  aux 
portes  pour  empêcher  le  divertissement.  —  Il  se 
retire  sur-le-champ  devant  le  maire  ou  l'adjoint, 
lequel  autorise  l'ouverture  des  portes,  y  assiste 
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et  reste  présont  à  la  saisie  des  meubles  et  effets. 
L'ouverture  des  portes  et  la  saisie  sont  constatées 
par  un  seul  procès  verbal  dressé  par  le  porteur 
de  contraintes  et  signé  en  outre  par  le  maire  ou 
son  adjoint. 

Art.  52.  —  Le  procès-verbal  de  saisie  fait  men- 
tion de  la  réquisition  faite  au  saisi  de  présenter 
un  gardien  volontaire.  —  Le  porteur  de  con- 
traintes est  tenu  d'admettre  ce  gardien  sur  Tat- 
tcstation  de  solvabilité  fondée  par  le  maire  de  la 
commune. 

Art.  53.  —  Si  le  saisi  ne  présente  pas  de  gar- 
dien, le  porteur  de  contraintes  en  établit  un  d'of- 
fice, en  observant  les  prohibitions  portées  par 
l'article  598  du  Code  de  procédure. 

Art.  54.  —  Les  gardiens  à  la  saisie  sont  con- 
traignables  par  corps  pour  la  représentation  des 
objets  saisis. 

Art.  55.  ^  Si  le  gardien  des  effets  mobiliers 
saisis  ne  les  représente  pas,  le  receveur  se  pour- 
voit auprès  du  fonctionnaire  désigné  en  Tar- 
ticle  16,  en  autorisation  de  poursuivre  ce  gardien 
devant  le  tribunal  civil,  t  TefiTetde  le  condamner 
par  corps  au  payement  des  sommes  dues  et  des 
frais  de  poursuites,  conformément  aux  articles 
20o0,  2065  et  2009  (Code  civil) ,  et  à  la  loi  du  17 
avril  1S32  sur  la  contrainte  par  corps. 

Art.  56.  —  En  cas  do  soustraction  frauduleuse, 
les  gardiens  d'objets  saisis,  autres  que  le  saisi 
lui-même,  peuvent  être  poursuivis  par  voie  cri- 
minelle. —  Le  redevable  qui  aura  détruit,  dé- 
tourné ou  tenté  de  détourner  les  objets  saisis  sur 
lui  et  confiés  à,  sa  garde  ou  à  celle  d'un  tiers, 
peut  être  poursuivi  conformément  aux  disposi- 
tions du  Code  pénal. 

Art.  57.  —  Ne  peuvent  être  saisis  ;  —  les  lits  et 
vêtements  nécessaires  au  redevable  et  à  sa  famille  ; 

—  les  outils  et  métiers  à  travailler;  ^  les  che- 
vaux, bOBufs,  mulets  et  autres  bétes  de  somme  ou 
do  trait  servant  au  labour  ;^le8  charrues,  char- 
rettes, ustensiles  et  instruments  aratoires,  har- 
nais de  bétes  de  labourage  ;  —  les  livres  relatifs 
à  la  profession  du  saisi,  jusqu'à  la  somme  de 
30(»  francs  à  son  choix  ;  —  les  machines  et  instru- 
ments servant  à  renseignement  pratique  ou  exer- 
cice des  sciences  et  arU,  jusqu'à  concurrence  de 
la  même  somme  et  au  choix  du  saisi  ;  —  les  équi- 
l)emcnts  des  militaires  suivant  l'ordonnance  et  le 
grade.  -»  II  est  laissé  au  saisi  une  vache  à  lait  ou 
deux  chèvres,  ou  trois  brebis  à  son  choix,  avec  les 
pailles,  fourrages  et  grains  nécessaires  pour  la 
nourriture  et  la  litière  de  ces  animaux  pendant 
un  mois,  plus  la  quantité  de  grains  et  de  graines 
nécessaire  à  rensemencement  ordinaire  des  terres, 

—  Les  abeilles,  les  vers  à  soie,  les  feuilles  de  mû- 
rier ne  sont  saisissables  que  dans  les  temps  dé- 
terminés par  les  lois  et  usages  ruraux.  Les  por- 
teurs de  contraintes  qui  contreviennent  à  ces 
dispositions  sont  passibles  d'une  amende  de  100 
francs. 

Art.  58.  —  A  défaut  d'objets  saisissables,  et 
lorsqu'il  sera  constant  qu'il  n'existe  aucun  moy»)n 


d'obtenir  le  payement  de  la  somme  due,  il  est 
dressé,  sur  papier  libre,  un  procès-verbal  de  ca- 
rence en  présence  de  deux  témoins  ;  ce  procès- 
verbal  doit  être  certifié  par  le  maire.  ^ 

Art  59.  —  Le  préfet  décide,  selon  les  différents 
cas  d'insolvabilité,  s'il  y  a  lieu  de  mettre  les  frais 
de  ce  procès-verbal  à  la  charge  du  receveur,  ou 
sUls  sont  susceptibles  d'être  imputés,  comme  la 
somme  due,  sur  les  fonds  de  non-valeurs. 

Art.  60.  ^  L'insolvabilité  des  redevables  sera 
constatée  de  la  manière  suivante:  —  pour  les 
retardataires  qui  auraient  primitivement  été  ré- 
putés solvables,  et  contre  lesquels  une  saisie,  pré- 
cédée de  commandement,  aurait  été  intentée,  il 
sera  fait  usage  du  procès-verbal  de  carence  prescrit 
par  l'article  58  ci-dessus  ;  —  2?  pour  les  redeva- 
bles dont  l'insolvabilité  serait  notoire,  les  rece- 
veurs devront  se  borner,  au  moment  où  ils  recon- 
naîtront cette  insolvabilité,  à  obtenir  (en  exécution 
de  l'arrêté  du  gouvernement,  du  6  messidor  an  X) 
des  certificats  des  maires  attestant  l'indigence 
desdits  redevables, 

QUATRIÈME  DEGRÉ  DE  POURSUITES.  —  VENTE. 

Art.  61.  —  Aucune  vente  ne  peut  s'effectuer 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  donnée 
par  les  autorités  désignées  à  l'article  16,  para- 
graphes, sur  la  demande  expresse  du  receveur. 

Art.  62.  —  Il  n'est  procédé  à  la  vente  des  meu- 
bles et  effets  saisis  que  huit  jours  après  la  clô- 
ture du  procès-verbal  de  saisie. —  Néanmoins,  ce 
délai  peut  être  abrégé  suivant  les  circonstances 
par  les  autorités  désignées  à  l'article  16,  para- 
graphe 2. 

Art.  63.  «—  Les  ventes  sont  faites  par  les  com- 
missaires-prisours  dans  les  villes  où  ils  sont  éta- 
blis, ou  par  les  porteurs  de  contrainte  suivant  le 
cas  prévu  à  l'article  24.  —  Les  porteurs  de  con- 
trainte et  les  commissaires-priseurs  sont  tenus, 
sous  leur  responsabilité,  de  discontinuer  la  vente 
aussitôt  que  son  produit  est  suffisant  pour  solder 
le  montant  des  sommes  dues  et  les  frais  de  pour^ 
suites. 

Art.  64.  —  La  vente  doit  avoir  lieu  dans  la  loca- 
lité où  s'opère  la  saisie.  Il  ne  peut  être  dérogé  à 
cette  règle  que  d'après  l'assentiment  des  autorités 
désignées  à  l'article  16,  Dans  ce  dernier  cas,  la 
vente  s'opère  au  marché  le  plus  voisin  ou  à  celui 
qui  est  jugé  le  plus  avantageux.  —  Les  frais  de 
transport  des  meubles  et  objet  saisis  sont  réglés 
par  les  autorités  sus-désignées. 

Art.  65.  —  Il  est  défendu  aux  porteurs  de  con-    • 
traintes  et  aux  receveurs  de  s'adjuger  ou  se  faire    ■ 
adjuger  aucun  des  objets  vendus  en  conséquence  -"^ 
des  poursuites  faites  ou  dirigées  par  eux,  sous 
peine  de  destitution. 

Art.  66.  —  Le  receveur  doit  être  présent  à  la 
vente  ou  s'y  faire  représenter  pour  en  recevoir 
les  déniera  ;  il  est  responsable  desdits  deniers. 

Art.  67.  —  Immédiatement  après  avoir  reçu  le 
produit  de  la  vente,  le  receveur  émarge  les  som- 
miers jusqu'à  concurrence  des  sommes  ducs  par 
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le  saisi,  frais  compris,  et  lui  en  délivre  quittance 
à  souche. 

Art.  G8.  —  Eu  cas  de  contestations  sur  la  léga- 
lité de  la  vente,  il  sera  statué  par  le  conseil  de 
préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'État.  —  En 
cas  d'opposition  sur  les  fonds  provenant  do  la 
vente,  la  distribution  sera  faite,  s'il  y  a  lieu,  par 
le  tribunal. 

Art.  69.  —  Toute  vente  faite  contrairement 
aux  formalités  prescrites  par  le  présent  arrêté 
donne  lieu  à  des  poursuites  contre  ceux  qui  y 
ont  procédé,  et  les  frais  restent  à  leur  charge. 

MOYENS  CONSERVATOIRES. 

Art,  70.  —  A  défaut  de  payement  par  un  rece- 
veur, agent,  économe,  notaire,  conimi.>3sairo-ia-i- 
scur  ou  autre  dépositaire  et  débiteur  de  deniers 
provenant  d'un  redevable,  le  receveur  fait,  entre 
les  mains  desdits  dépositaires  et  débiteurs  de 
deniers,  une  saisle-arrét  ou  opposition. 

Art.  71.  —  La  saisie-arrét  ou  opposition  s'o- 
l)ore  à  la  requête  du  receveur  par  le  ministère 
trun  huissier  ou  d'un  porteur  de  contraintes,  sans 
autre  diligence  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'auto- 
risation préalable,  suivant  les  formes  réglées  par 
le  Code  de  procédure  ;  il  en  suit  l'effet  conformé- 
mont  aux  dispositions  de  ce  Code. — La  saisie- 
arrét  n'est  pas  nécessaire  lorsqu'un  receveur  a 
fait  constater  sa  demande  ou  sa  saisie-arrét  dans 
un  procès-verbal  de  vente  d'effets  mobiliers  dressé 
par  un  olïioier  ministériel. 

Art.  72.  —  Lorsqu'une  saisie-arrôt  ou  opposi- 
tion doit-étre  faite  entre  les  mains  d'un  receveur 
ou  de  tout  autre  dépositaire  de  deniers  publics, 
le  porteur  de  contraintes  se  conforme  aux  forma- 
lités prescrites  par  le  décret  du  18  août  1807. 

Art.  73.  —  Lorequ'un  receveur  est  informé  d'un 
commencement  d'enlèvement  furtif  de  malles  ou 
effets  mobiliers,  et  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  la 
disparition  du  gage  de  la  dette,  il  a  le  droit,  s'il  y 
a  eu  un  commandement,  de  faire  procéder  immé- 
diatement et  sans  autre  ordre  ou  autorisation,  à 
la  saisie  exécutoire  par  un  porteur  de  contrain- 
tes, et,  à  son  défaut,  par  un  huissier  des  tribu- 
naux. 

Art.  74.  —  Si  le  commandement  n'a  pas  été 
fait,  le  receveur  établit  d'office,  soit  au  domicile 
du  redevable,  soit  dans  le  lieu  ou  existe  le  gage 
de  l'impôt,  un  gardien  chargé  de  veiller  à  sa  con- 
servation, en  attendant  qu'il  puisse  être  procédé 
aux  poursuites  ultérieures  qui  devront,  dans  ce 
cas,  commencer  sous  cinq  jours  au  plus  tard. 

Art.  75.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'appliquer  les 
dispositions  autorisées  par  les  ailicles  73  et  74  ci- 
dessus,  le  receveur  en  informe  le  maire  de  la  rési- 
dence du  redevable,  et  en  rend  compte  au  chef 
du  service  de  la  province,  en  lui  demandant  ses 
instructions.  —  Dans  tous  les  cas,  la  vente  ne 
peut  être  faite  que  dans  la  forme  prescrite  par  le 
présent  arrêté. 
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RÈGLEMENT  DES  FRAIS  DE  POURSUITES. 

Art.  76.  —  Les  frais  de  poursuites  sont  réglés 
ainsi  qu'il  suit  : 

La  sommation  avec  frais,  devant  être  rédigée 
en  simple  expédition,  15  cent.  ;  —  commande- 
ment (original  et  copie),  1  fr.  ;  —  saisie  (original 
et  copie),  3  fr.  ;  —  vente  (original  et  copie),  4  fr. 
—  Il  sora  fait  recette  des  frais  ci-dessus  au  pro- 
fit du  Trésor. 

Art.  77.  —  Les  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre  des  actes  de  commandements,  saisies  et 
ventes,  ne  sont  pas  compris  dans  ce  tarif. 

Art.  78.  -^  Les  autres  frais  de  poursuites,  tcU 
que  ceux  de  gardien,  et  dont  il  n'est  pas  fait 
recette  au  profit  du  Trésor,  seront  r/'^l  's  par  le 
président  du  tribunal  civil  ou  le  juge  do  j>aix. 

DISPOSITIONS  œMMUNES  AUX    POURSUITES 
DE   DIVERS  DEGRÉS. 

Art.  79.  —  La  sommation  avec  frais  n'est  sou- 
mise ni  au  timbre  ni  à  l'enregistrement. 

Art.  80.  -^  Les  actes  de  commandement,  saisie- 
arrét,  saisie-exécution,  vente  et  tous  autres  actes 
y  relatifs,  doivent  être  sur  papier  timbré  et  enre- 
gistrés dans  les  quatre  jours,  non  compris  celui 
de  la  date. 

Art.  81.  —  Seront  enregistrés  gratis  les  actes 
do  poursuites  et  tous  autres  actes,  tant  en  action 
qu'en  défense,  ayant  pour  objet  le  recouvrement 
des  contributions  et  autres  sommes  comprises  au 
budget  (départemental),  lorsqu'il  s'agira  de  cotes, 
droits  ou  créances  non  excédant  en  total  la  somme 
de  100  francs. 

Art.  S2,  —  Loi-sque  dans  le  délai  de  quatre 
jours,  mentionné  en  l'article  80,  les  redevables 
se  seront  libérés  intégralement,  toutes  les  cotes 
de  poursuites  (les  procès-verbaux  de  vente  ex- 
ceptés) non  encore  présentées  à  l'enregistremont, 
peuvent,  quoique  ayant  pour  objet  le  recou- 
vrement de  sommes  excédant  100  francs,  être 
admises  à  la  formalité  gratis.  Dans  ce  cas,  indé- 
pendamment de  l'annotation  sur  le  répertoire, 
les  porteurs  de  contraintes  doivent  faire  mention 
sur  l'acte  de  poursuite,  delà  libération  intégrale 
du  redevable,  et  faire  certifier  cette  déclaration 
par  le  receveur. 

Art.  83.  —  Chacun  des  actes  de  poursuites  re- 
late le  prix  auquel  il  est  taxé,  sous  peine  U-i 
nullité. 

Art.  84.  —  Il  sera  fait  usage,  pour  les  divers 
degrés  de  poursuites  de  papiers  imprimés  aux 
frais  de  l'administration,  qui  seront  remis, au  fur 
et  à  mesure  des  besoins,  aux  porteurs  de  con- 
traintes. —  Les  actes  de  tous  les  degrés,  sans 
exception,  à  distribuer  aux  contribuables  devront 
être  imprimés  sur  un  papier  de  couleur  différente 
pour  chaque  degré  de  poursuites.  —  Tous  les 
actes,  à  l'exception  de  la  sommation  avec  firais, 
devront  être  timbrés  à  l'extraordinaire  par  les 
soins  des  receveurs,  qui  feront  l'avance  des  frai.s 
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do  timbre,  et  qui  se  les  feront  rembourser  par  les 
redevables. 

80  inin  1852. 

Arrêté  ministériel  contenant  le  tarif  des  droits 
à  percevoir  au  profit  dti  Trésor  (i)  pour  les 
actes  dressés  par  les  porteurs  de  contraintes 
et  non  prévus  dans  Varrêté  précédent  {B,  417) 

1*  S\1SIE-ARRÊT  ou  OPPOSIFION. 

Dénonciation  ou  saisie  avec  assignation  en 
validité  (ori*?inal  et  copie) l'50 

Dénonciation  au  tiers  saisi  de  l'assignation 
en  validité  (original  et  copie) 1  50 

Assignation  au  tiers  saisi  en  déclaration 
affirmative  (original  et  copie) 1  50 

2**  SAISIE-EXÉCUTION. 

Copie  du  procès-verbal  au  gardien  quand 
ce  n^cst  pas  le  saisi. 50 

3*  FRAIS  DE  VENTE   A   SUITE  DE   SAISIE-EXÉOUTION. 

Procès-verbal  du  récolement  (original  seu- 
lement)   2'  » 

Procès- verbal  d'affiches,  auquel  sera  joint 
Toriginal  de  Tafflche 

Original  d'affiches  et  placards  manuscrits.  . 

Copie  des  placards  ou  affiches 

Extrait  de  la  déclaration  de  vente  au  rece- 
veur d'enregistrement. 


1  50 
50 


50 


4*  ACTES  EXTRAORDINAIRES. 

Sommation  à  un  propriétaire  ou  principal 
locataire  de  payer  la  contribution  due  par 
le  locataire,  en  cas  de  déménagement  (ori- 
ginal et  copie) 

Sommation  à  un  d'biteur  de  deniers  affec- 
tés au  privilège  du  Trésor  (original  et 
copie) 

Procès-verbal  de  récolement,  en  cas  de  sai- 
sie-exécution antérieure,  contenant  som- 
mation au  premier  saisissant  de  vendre 
(original) 

Copie  au  saisi 

Copie  au  gardien 

Procès-verbal  de  défaut  de  vente  ou  de  ren- 
voi (original) 

Copie  à  la  partie 

Copie  au  gardien 

Sommation  à  la  partie  non  domiciliée  dans 
la  commune  où  la  saisie  a  eu  lieu,  ou 
absente,  de  se  trouver  à  la  vente  le  jour 
indiqué  au  procès- ver  bal  de  renvoi  (ori- 
ginal)   

Copie 

Procès-verbal  con?tatiint  la  non  représen- 
tation des  objets  saisis  (original  et  copie). 


1  50 


1  50 


2    » 

50 
50 

1  50 
50 
50 


1     X 

50 
3    » 


(1)  Ces  droits  représentent  la  moitié  de  la  taxe  accordée 
aux  huissiers. 


Sommation  au  saisissant  par  le  receveur 
opposant,  de  faire  vendre  dans  la  hui- 
taine (original  et  copie) l'50 

Exploit  d'opposition  sur  le  prix  d'une  vente 

à  la  requête  de  tiers  (original) 1    » 

Copie  au  saisissant. ....       50 

Copie  à  l'huissier: 50 

Assignation  en  référé 1    » 


Cours  d'aflfliflcs. 

Les  cours  d'assises  ont  été  instituées  en 
Algérie  par  décret  du  i9  août  4854.  Elles  se 
composaient  de  cinq  magistrats  statuant 
commejurés  et  commejuges,et  se  réunissaient 
tous  les  quatre  mois  en  session  ordinaire 
dans  toutes  les  villes  où  siégeaient  des  tribu- 
naux de  première  instance.  Le  décret  du 
2i  octobre  1870  a  fait  cesser  ce  régime;  il  a 
introduit  le  jury  dans  la  colonie  et  organisé 
les  cours  d'assises  comme  elles  le  sont  en 
France.  Deux  exceptions  ont  été  cependant 
maintenues.  Dans  les  départements  d'Alger  et 
d'Oran,  la  cour  d'assises  ne  se  réunit  qu'au 
chef-lieu  ;  dans  le  département  de  Constantine, 
au  contraire,  elle  siège  tout  à  la  fois  au  chef- 
lieu  el  dans  la  ville  de  Bône.  En  France,  les 
sessions  sont  trimestrielles;  en  Algérie,  elles 
ont  lieu  seulement  tous  les  quatre  mois.  No- 
tons enfin  que  la  loi  sur  le  jury,  rendue  ap- 
plicable en  Algérie,  est  celle  du  7  août  lSi8 
qui,  en  1870,  paraissait  devoir  être  remise  en 
vigueur  dans  la  métropole. 

19  août  1854. 
Décret  qui  institue  les  cours  d'assises  (B.  470). 

Art.  4.  —  Les  cours  d'assises  coniiai>îsent  de 
tous  les  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi. 

Art.  12.  —  Les  dispositions  du  chapitre  3  de  la 
loi  du  20  avril  et  du  titre  II  du  décret  du  6  juil- 
let 1810,  relatives  à  l'ouverture,  à  la  tenue  et  ù,  la 
clôture  des  assises;  les  chapitres  du  Code  d'in- 
struction criminelle  relatifs  :  !•  à  la  formation  des 
cours  d'assises  ;  2*  à  la  procédure  devant  la  cour 
d'assises  ;  3*  enfin  à  l'examen,  au  jugement  et  à 
l'exécution,  sont  applicables  on  Algérie. 

18  novembre  1854. 

Décret  relatif  au  logement  du  président 
des  assises  (B.  472). 

Art.  1.  —  Dans  toute  commune  de  l'Algérie  où 
se  tiendront  les  assises,  le  président  sera  logé,  aux 
fixais  de  la  commune,  dans  des  appartements  con- 
venables et  meublés. 


ioa 
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24  octobre  1870. 


et  des 


Décret  portant  organisation  du  jury  et  i 
cours  d'assises  en  Algérie  (B.  G.  353). 

Art.l.  —  A  partir  du  1"  janvier  1871,  les  cours 
d'assises  d'Algérie  statueront  avec  Tassistance  des 
Jurés, 

Art.  2.  —  Le  décret  rendu  le  14  octobre  1870 
par  le  gouvernement  Je  Paris,  remettant  provi- 
soirement en  vigueur  le  décret  du  7  août  1848  sur 
le  jury,  avec  certaines  modiflcations,  sera  appli- 
qué eu  Algérie. 

La  compétence  de  la  cour  d'assises  d'Alger  com- 
prendra les  arrondissements  d'Alger  et  de  Blida; 
celle  de  la  cour  d'assises  d*Oran,  les  arrondisse- 
ments de  Tlemcen  et  de  Mostaganera  ;  celle  de  la 
cour  d'assises  de  Constantine,  les  arrondissements 
de  Pliilippeville  et  de  Sétif;  il  y  aura  une  cour 
d'assises  dans  l'arrondissement  de  Bône. 

Les  sessions  ordinaires  se  tiendront  tous  les 
quatre  mois  dans  chaque  cour  d'assises. 

Art.  3.  —  La  liste  annuelle  du  jury  comprendra 
400  noms  pour  le  département  d'Alger,  300  pour 
chacun  des  départements  d'Oran  et  de  Constan- 
tine, et  200  pour  l'arrondissement  de  Bône,  sans 
que  l'insuffisance  du  nombre  des  jurés  puisse 
empêcher  les  opérations  des  cours  d'assises. 

La  liste  spéciale  comprendra,  quel  que  soit  leur 
nombre,  tous  les  jurés  résidant  dans  la  ville  où 
siège  la  cour  d'assises. 

Art.  4.  —  Quinze  jours  au  moins  avant  l'ouver- 
ture dos  assises,  le  premier  président  de  la  cour 
d'appel  d'Alg<3r,  les  présidents  des  tribunaux  de 
Bôno,  de  Constantine  et  d'Oran  tireront  au  sort, 
en  audience  publique,  sur  la  liste  annuelle, 
30  noms  qui  formeront  la  liste  du  jurj'  pour  toute 
la  durée  de  la  session. 

Ils  tireront  en  outre  les  noms  de  dix  jurés  sup- 
pléants sur  la  liste  spéciale  dressée  en  vertu  de 
l'article  précédent. 

Si,  au  jour  indiqué  pour  le  jugement  de  chaque 
affaire,  il  y  a  moins  de  trente  jurés  présents,  ce 
nombre  fera  complété  par  les  jurés  suppléants, 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription,  et,  en  cas  d'in- 
suffisance, par  des  jurés  tirés  au  sort  et  en  au- 
dience publique,  paimi  les  jurés  inscrits  sur  la 
liste  spéciale. 

Art.  5.  —  Nul  ne  pourra  être  tenu  de  faire  le 
service  de  juré  plus  d'une  fois  sur  deux  sessions 
ordinaires  ou  extraordinaires. 

Art,  6.  —  Est  abrogé  le  titre  III  du  décret  du 
19  août  1854.  Les  dispositions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  sur  la  formation  des  cours  d'as- 
sises seront  applicables  à  TAlgérie  ^),  à  l'excep- 
tion de  l'incompatibilité  prévue  par  l'article  257, 
paragraphe  2  du  Code  d'instruction  criminelle. 

(i)  Ainsi  se  trouve  applicable  rar«clc396du  Code  d'iii- 
Blruction  criminelle  qui  condamne  à  une  amende  de  500  fp. 
le  juré  défaillant,  et  l'article  19  de  la  loi  du  4  juin  1833 
qui  permet  de  réduire  celte  amende  à  200  fr. 


Art.  7.  —  Toutes  dispositions  des  lois  et  ordon- 
nances contraires  au  présent  décret  sont  et  de- 
meurent abrogées. 

7  août  1848. 
2>ét:ret  sur  le  jury  (B.  G.  343), 

TITRE  I. 

DB   LA   COMPOSITION  GÉNÉRALE    DU    JURY. 

Art.  1.  —  Tous  les  Français  âgés  de  trente  ans, 
jouissant  des  droits  civils  et  politiques,  seront 
portés  sur  la  liste  générale  du  jury,  sauf  les  cas 
d'incapacité  ou  de  dispense  prévus  par  les  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  2.  —  Ne  peuvent  étro  jurés  ;  1»  ceux  qui 
ne  savent  pas  lire  et  écrire  en  français;  —  2«  les 
domestiques  et  serviteurs  à  gages. 

Art.  3.  —  Sont  incapables  d'être  jurés  :  —  ceux 
à  qui  l'exercice  de  tout  ou  partie  des  droits  poli- 
tiques, civils  et  de  famille  a  été  interdit;  —  les 
faillis  non  réhabilités;  —  les  interdits  et  ceux 
qui  sont  pourvus  d'un  conseil  judiciaire;  —  ceux 
qui  sont  en  état  d'accusation  ou  de  contumace; 
—  les  individus  qui  ont  été  condamnés,  soit  à  des 
peines  afllictives  ou  infamantes^  soit  À  des  peines 
correctionnelles  pour  des  faits  qualifiés  crimes 
par  la  loi,  ou  pour  délits  de  vol,  d'escroquerie, 
abus  de  confiance,  usure,  attentat  aux  mœurs, 
vagabondage  ou  mendicité,  et  ceux  qui,  à  raison 
de  tout  autre  délit,  auront  été  condamnés  à  plus 
d'un  an   d'emprisonnement.  —  Les  condan^na- 
tions  pour  délit  politique  n'entraîneront  l'inca- 
pacité qu'autant  que  le  jugement  la  prononcerait. 
Art.  4.  —  Les  fonctions  de  juré  sont  incompa- 
tibles avec  celles  de  représentant  du  peuple,  de 
ministre,  de  sous-secrétaire  d'État,  de  secrétaire 
général  d'un  ministère,  de  préfet,  de  sous-préfet, 
déjuge,  do  procureur  général,  de  procureur  de 
la  République  et  de  leurs  substituts,  de  ministre 
d'un  culte  quelconque,  de  membre  du  ConseU 
d'État,  de  commissaire  de  la  République  près  les 
administrations  ou  régies,  de  fonctionnaire  ou 
préposé  d'un  service  actif,  de  militaire  en  activité 
de  service,  d'instituteur  primaire  communal. 

Art.  5.  —  Pourront,  sur  leur  demande,  ne 
point  être  portés  sur  la  liste  :  —  1«  les  septua- 
génaires; 2^  les  citoyens  qui,  vivant  d'un  travail 
journalier,  justifieraient  qu'ils  ne  peuvent  sup- 
porter les  charges  résultant  des  fonctions  do  juré. 
Art.  6.  —  La  liste  des  jurés  pour  chaque  com- 
mune sera  dressée  par  le  maire  sur  la  liste  gé- 
nérale des  électeurs;  il  se  conformei*a  aux  pres- 
criptions des  articles  précédents;  cette  liste  sera, 
par  ses  soins,  affichée  sur  la  porte  de  l'église,  de 
la  maison  commune  et  partout  où  il  jugera  con- 
venable. —  Pendant  les  dix  jours  qui  suivront 
cette  publication,  tout  citoyen  pourra  réclamer, 
soit  contre  une  inscription,  soit  contre  une  omis- 
sion, on  déposant  sa  réclamation  à  la  mairie. 
Cette  réclau'.ation  sera  jugée  dans  les  huit  joui-s 
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par  le  conseil  municipal,  sauf  recours  devant  le 
tribunal  civil,  s'il  s'aj^it  d'incapacité  légale,  ou, 
s'il  s'agit  de  toute  autre  cause,  devant  le  conseil 
de  préfecture,  lequel  statuera  définiiivement  et 
sans  frais.  Ce  recours  sera  formé  dans  les  trois 
jours  de  la  notification,  faite  administrative- 
ment,  do  la  décision  du  conseil  municipal.  —  Le 
tribunal  statuera  également  en  dernier  ressort, 
les  parties  intéressées  présentes  ou  dûment  ap- 
pelées. La  cause  sera  jugée  sommairement,  toutes 
affaires  cessantes,  et  sans  quHl  soit  besoin  du 
ministère  d'avoué.  Les  actes  judiciaires  auxquels 
l'affaire  donnera  lieu  seront  exempts  de  timbre 
et  enregistrés  gratis.  —  L'affaire  sei-a  rapportée 
(m  audience  publique  par  un  des  membi'es  du 
tribunal,  et  le  jugement  sera  prononcé  après  que 
les  parties  et  le  ministère  public  auront  été  en- 
tendus.—  Les  décisions  du  tribunal  et  du  conseil 
de  préfecture  devront  être  rendues,  au  plus  tard, 
dans  les  quinze  jours  du  recours.  —  les  additions 
et  retranchements  opérés  par  suite  des  décisions 
intervenues  sur  les  réclamations,  seront  affichés 
dans  la  commune,  conft>rmément  au  paragraphe  1 
du  précédent  article. 

Art.  7.  —  La  liste  des  jurés  sera  permanente. 
~  Tous  les  ans,  avant  le  15  septembre,  le  maire 
rectifiera  cette  liste,  en  retranchant  les  jurés  qui 
seraient  décédés  ou  devenus  incapables,  et  en 
ajoutant  les  citoyens  qui  auraient  acquis  les  con- 
ditions exigées.  —  La  liste  ainsi  rectiilée  sera 
publiée  comme  il  est  dit  en  l'article  ci-dessus,  et 
tout  citoyen  pourra,  dans  le  délai  de  dix  jours, 
faire  la  réclamation  prévue  par  ce  même  article, 
laquelle  sera  jugée  dans  les  formes  indiquées. 

Art.  8.  -^  Avant  le  !•'  novembre  de  chaque 
année,  le  maire  transmet  au  préfet  la  liste  des 
Jurés  de  la  commune.  Le  préfet  dresse  sans  re- 
tard la  liste  générale  du  département  par  canton 
et  par  ordre  alphabétique.  La  liste  de  chaque 
canton  est  envoyée  au  juge  de  paix. 

TITRE  II. 

DB  LA.  OOUPOSETION  DE  LA  LISTE  ANiNUELLE. 

Art  9.  —  La  liste  annuelle  du  jury,  pour  chaque 
département,  comprendra  un  juré  par  200  habi- 
tants, en  prenant  pour  base  le  tableau  ofllcicl  de 
la  population;  toutefois,  le  nombre  total  des 
Jurés  ne  pourra  excéder  3,000  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  et  1,500  dans  les  autres  dépar- 
tements. Chaque  année,  il  sera  formé  sur  la  liste 
générale  et  en  dehors  de  la  liste  annuelle  du 
jury,  une  liste  spéciale  de  jurés  suppléants,  pris 
parmi  les  jurés  de  la  ville  où  se  tiennent  les  as- 
sises; elle  sera  pour  chaque  département  de  50, 
et  pour  Paris  de  300. 

Art  10.  —  Le  nombre  des  jurés  pour  la  liste 
annuelle  sera  réparti,  à  Paris,  entre  les  arron- 
dissements, et,  dans  les  départements,  entre  les 
cantons,  proportionnellement  au  nombre  des 
Jurés  portas  sur  la  liste  générale.  Cette  réparti- 
tion sera  faite  par  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 


ture. —  En  adressant  au  juge  de  paix  l'arrêté  de 
répartition,  le  préfet  lui  indiquera  le  nom  des 
jurés  désignés  par  le  sort  dans  le  cours  de  l'année 
courante. 

Art.  11.  —  Les  jurés  de  chaque  canton  qui  de- 
vront faire  partie  de  la  liste  annuelle  seront  dé- 
signés par  une  commission  composée  :  —  1"  du 
conseiller  général  du  canton,  qui  en  sera  pré- 
sident; —  2**  du  juge  de  paix,  vice-président;  — 
3*  et  de  deuxT  membres  du  conseil  municipal  de 
chaque  commune  du  canton,  désignés  spéciale- 
ment par  ce  conseil  dans  la  première  quinzaine 
du  mois  d'août  de  chaque  année.  —  Le  maire  de- 
vra, sans  délai,  faire  connaître  au  préfet  et  au 
juge  de  paix  les  noms  des  membres  désignés. 

Art.  12.  —  Dans  les  cantons  ne  comprenant 
qu'une  seule  commune,  la  commission  sera  com- 
posée :  —  !•  du  conseiller  général,  président; — 
2"  du  juge  de  paix,  vice-président;  —  3*  de  cinq 
membres  du  conseil  municipal,  désignés  confor- 
mément à  l'article  11. 

Art.  13.  —  Dans  les  communes  divisées  en  plu- 
sieurs cantons,  il  n'y  aura  qu'une  seule  commis- 
sion pour  tous  les  cantons.  —  Elle  sera  com- 
posée :  —  1°  des  conseillers  généraux  des  can- 
tons, dont  le  plus  &gé  sera  le  président  j  —  2**  des 
juges  de  paix,  dont  le  plus  ancien  sera  le  vice- 
président  ;^3°  de  deux  membres  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  pour  chaque  canton,  désigné 
comme  il  est  dit  en  l'article  11;  —  4"*  de  deux 
membres  du  conseil  municipal  de  chaque  com- 
mune rurale  faisant  partie  des  cantons,  et  dési* 
gnés  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  14.  — Dans  la  ville  de  Paris,  la  commission 
sera  composée  pour  chaque  arrondissement  :  — 
1"  de  trois  membres  du  conseil  municipal,  dont 
le  plus  âgé  sera  le  président.  Ils  seront  désignés 
par  le  conseil  municipal  et  pris,  autant  que  pos- 
sible, parmi  ceux  qui  demeurent  dans  l'arrondis- 
sement;— 2?  du  maire  et  des  adjoints  de  l'ar- 
rondissement ;— 3"  du  juge  de  paix.  —  Dans  les 
cantons  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis,  la  commission  sera  composée  comme 
il  est  dit  en  l'article  11,  et  le  président,  à  défaut 
de  conseiller  général,  sera  le  juge  de  paix  du 
canton. 

Art.  15.  —  La  commission  s'assemblera  dans  la 
dernière  quinzaine  de  novembre,  au  chef-lieu  do 
canton,  auxjour  et  heure  indiqués  par  le  préfet 
Chaque  membre  sera  convoqué  par  un  avertisse- 
ment notifié  dans  la  forme  administrative.  Cette 
commission  ne  pourra  procéder  aux  opérations 
qui  lui  sont  confiées  qu'autant  qu'elle  sera  com- 
posée de  la  moitié  plus  un  des  membres  qui  doi- 
vent en  faire  partie. 

Art.  16.  —  Chaque  membre  absent,  dont  les 
excuses  n'auront  pas  été  agréées  par  l'assemblée, 
pourra  être  condamné  à  une  amende  de  15  francs 
au  moins  et  de  100  francs  au  plus.  Elle  sera  pro- 
noncée pMr  le  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement,  jugeant  en  matière  civile,  et 
conformément  à  l'article  G,  sur  le  vu  d'un  extrait 
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du  procès-vcrhal  de  la  commission  constatant 
Tabsencc.  La  partie  intéressée  sera  appelée  par  un 
simple  avertissement  délivré  en  la  forme  admi- 
nistrative. 

Art.  17.  —  La  liste  sera  rédigée  en  double 
exemplaire  et  signée  séance  tenante.  Un  double 
est  transmis  immédiatement  au  préfet  par  le 
président  de  rassemblée.  L'autre  double  reste 
au  greffe  de  la  justice  de  paix,  où  chaque  ci- 
toyen peut  en  prendre  communication.  —  Il 
en  sera  de  même  de  la  liste  des  jurés  sup- 
pléants. 

Art.  18.  —  Le  préfet  dresse  sans  retard  la  liste 
générale  du  département,  par  ordre  alphabétique, 
sur  les  listes  r!i»s  cantons.  Il  dresse  également, 
par  ordre  al]  liabéiique,  la  liste  des  suppléants 
prescrite  par  l'article  9.  Ces  listes  ainsi  rédi- 
gées seront,  fivant  le  15  décembre  de  chaque 
année,  transmises  au  tribunal  chargé  delà  tenue 
des  assises. 

Art.  19.  —  Si,  dans  le  cours  de  Tannée,  il  sur- 
vient des  décès  ou  des  incapacités,  le  maire  de 
chaque  commune  sera  tenu  d'en  instruire  immé- 
diatement le  président  du  tribunal  ou  de  la  cour. 
11  sera  statué  conformément  à  Tarticle  390  du 
Code  d'instruction  criminelle. 


TITRE  III. 

DE  LA.  COMPOSITION   DE    LA  LISTE  DU  JCBT 
POUR  CHAQUE  DÉPABTEMSNT 

Art.  20.  —  Dix  jours  au  moins  avant  Touver- 
tures  des  assises,  le  président  de  la  cour  d'appel, 
ou  le  président  du  chef-lieu  judiciaire,  dans  les 
villes  où  il  n'y  aura  pas  de  cour  d'appel,  tirera 
au  sort,  en  audience  publique,  sur  la  liste  an- 
nuelle, les  noms  des  trente-six  jurés  gui  forme- 
ront la  liste  de  la  session  ;  il  tirera  en  outre  six 
jurés  sur  la  liste  supplémentaire.  —  Si,  au  jour 
indiqué  pour  le  jugement  de  chaque  affaire,  il  y 
a  moins  de  trente  jurés  présents,  ce  nombre  sera 
complété  par  les  jurés  suppléants,  suivant  l'ordre 
de  leur  inscription,  et,  en  cas  d'insuffisance,  par 
les  jurés  tirés  au  sort,  et  en  audience  publique, 
parmi  les  jurés  inscrits  sur  la  liste  supplémen- 
taire, subsidiairement  parmi  les  jurés  de  la  ville 
inscrits  sur  la  liste  annuelle,  ou  enfin  parmi  les 
trois  cents  jurés  premiers  inscrits  sur  la  liste  gé- 
nérale de  la  ville. 


TITRE  IV. 

DISPOSmONS    GÉNÉRALES. 

Art.  21.  —  Nul  ne  peut  être  contraint  à  rem- 
plir les  fonctions  de  juré  plus  d'une  fois  en  trois 
années. 

Art.  22.  —  Toutes  les  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle,  auquel  il  n'est  pas  dé- 
rogé, continueront  d'être  appliquées. 


TITRE  V. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  23.  —  Après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi ,  il  sera  immédiatement  procédé  à  la 
composition  de  la  liste  générale,  de  la  liste  an- 
nuelle et  de  la  liste  supplémentaire.  Ces  deux 
dernières  seront  transmises  sans  délai  au  greffe. 
Les  jurés  extraits  de  ces  listes  feront  seuls  le  ser- 
vice des  assises  qui  s'ouvriront  ultérieurement. 
—  Les  listes  ainsi  rédigées  serviront,  en  outre, 
pour  Tannée  1849. 

19  décembre  1870. 

Décret  fixant  les  indemnités    accordées  au  or 
présidents  d'assises  (B.  G.  351). 

Art.  1.  —  A  partir  de  la  première  session  dos 
assises  de  1871,  l'indemnité  accordée  à  chacun 
des  conseillers  délégués  pour  présider  aux  cours 
d'assises  ordinaires  de  l'Algérie,  sera  de  600  francj^ 
pour  le  magistrat  qui  présidera  successivement  à 
Constantine  et  à  Bône,  et  de  500  francs  pour  le 
président  des  assises  d'Oran. 

iw  juillet  1876. 

Décision  ministérielle  portant  que  les  prescrip- 
tions de  la  chancellerie  du  15  juin  1864,  en 
vertu  desquelles  les  présidents  d'assises  doi^ 
vent  recevoir  les  visites  en  robe  et  les  rendre 
en  ?iabit  noir  et  cravate  blanche  sont  encore 
en  vigueur  (B.  Ministère  justice,  1876,  p.  124). 

U  août  1876. 

Décision  ministérielle  portant  que,  par  déro- 
gation aux  instructions  du  ministère  de  la 
guerre,  les  présidents  d'assises  recevront  tou- 
jours une  sentinelle  d'honneur  pendant  toute 
la  durée  de  la  session  des  assises  (Journal 
militaire,  1876,  p.  64). 


Cour  de  eassation. 

Aucune  des  lois  relatives  à  la  cour  de  cassa- 
tion n*a  été  promulguée  en  Algérie  ;  elles  y 
sont  cependant  toutes  exécutoires  en  vertu 
des  règles  que  nous  avons  déjà  exposées 
(V.  préface). 


Covr  de«  eomptes. 

La  cour  des  comptes  exerce,  sur  les  comp- 
tables de  TAlgérie,  la  môme  action  que  sur 
les  comptables  de  la  métropole,  bien  qu'au- 


courtii:rs  maritimes. 
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cunc  des  lois  qui  la  régit  n'ait  été  promulguée 
dans  la  colonie,  et  ce,  par  application  des 
règles  auxquelles  nous  avons,  souvent  déjà, 
fait  allusion  et  que  nous  avons  exposées  dans 
notre  préface. 


Courtiers  est  niarchaodlflcs. 

Même  législation  qu'en  France,  sauf  quel- 
ques dispositions  de  détail. 

25  août  1867. 

Décret  sur  la  profession  de  courtier 
de  marchandises  (B.  G.  251). 

Ce  décret  reproduit  littéralement  le  titre  1  et 
l'article  20  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  seuls  sus- 
ceptibles d'être  appliqués  en  Algérie.  L'article  9 
du  décret  donne  au  gouverneur  le  droit  de  pres- 
crire la  forme  dans  laquelle  sera  constaté  le  cours 
des  marchandises,  tandis  que  le  même  article  de 
la  loi  exige,  en  France,  un  règlement  d'adminis- 
tration publique. 

23  juin  1869. 

Arrêté  du  gouverneur  concernant  rétablis- 
sement des  mercuriales  (B.  G.  314). 

Cet  arrêté  reproduit  textuellement  le  décret 
du  22  décembre  1866  portant  règlement  d*admi- 
nistration  publique  ;  il  modifie  Tarticle  10  et 
ajoute  cinq  articles  nouveaux  portant  les  nu- 
méros 11,  12,  13,  14  et  15. 

Art.  10.  —  Les  décisions  sont  prises  dans  les 
réunions  générales  (des  courtiers),  ainsi  que  dans 
les  réunions  de  section,  à  la  majorité  des  mem- 
bres présents. 

Art.  11.— Le  tableau  des  mercuriales  sera  dressé 
et  publié  sous  le  contrôle  de  la  chambre  de  com- 
merce, dans  la  forme  arrêtée  ultérieurement  à 
la  promulgation  du  décret  du  25  août  1867.  —  Il 
contiendra  d^ailleurs  autant  que  possible  le  re- 
levé des  aifaires  traitées  par  les  courtiers  inscrits 
ou  non  inscrits. 

Art.  12.  —  Les  documents  rassemblés  dans  les 
archives  des  anciens  syndicats  de  courtiers  et 
relatifs,  soit  au  cours  des  marchandises,  soit  aux 
affaires  traitées  ofllcicllement  pour  les  opérations 
de  commerce,  seront  remis  au  syndicat  des  cour- 
tiers inscrits,  s*il  en  existe,  ou,  dans  le  cas  con- 
traire, seront  déposés  au  secrétariat  de  la  chambre 
de  commerce  de  la  circonscription  qui,  désormais, 
centralisera  tout  ce  qui  se  rapportera  à  la  fixation 
des  prix  courants. 

Art.  13.  —  Les  certifications  des  prix  courants, 
mémo  celles  qui  seraient  antérieures  au  nouveau 
fonctionnement  des  courtiers  en  marchandise, 


seront  faites  par  le  président  de  la  chambre  syn- 
dicale des  courtiers  inscrits,  et,  à  défaut,  par  le 
président  que  la  réunion  générale  de  la  chambre 
de  commerce  aura  désigné  annuellement. 

Art.  14.  —  Dans  les  villes  oii  la  suppression  des 
anciens  syndicats  aurait  entraîné  une  interruption 
dans  rétablissement  des  mercuriales,  la  chambre 
de  commerce  aura  à  pourvoir  à  cette  lacune 
jusqu'au  jour  où  il  sera  fait  application  de  la 
nouvelle  réglementation. 

Art.  15.  —  Le  cours  du  fret  et  le  relevé  des 
nolissements  devront  être  établis  et  publiés  pé- 
riodiquement par  le  syndicat  des  courtiers  ma- 
ritimes de  chaque  port,  en  m«?me  temps  que  la 
mercuriale  du  prix  légal.  —  Dans  le  cas  où  il 
n'existerait  pas  de  syndicat  do  courtiers  mari- 
times, la  chambre  de  commerce  aura  à  faire 
établir  ces  cours  par  les  courtiers  maritimes  de 
sa  circonscription, 

15  avril  1876. 

Arrêté  du  gouverneur  fixant  les  droits  et  les 
vacations  des  courtiers  de  commerce  (B.  G. 
654). 

Art.  1.  —  Les  courtiers  inscrits  près  le  tribu- 
nal de  commerce  d'Alger,  désigné  pour  procéder 
aux  ventes  publiques  des  marchandises  en  toute 
matière,  y  compris  les  faillites,  percevront  pour 
leurs  honoraires  un  droit  de  2  p.  100  sur  le  mon- 
tant de  la  vente  jusqu'à  1.000  francs,  et  1  p.  100 
sur  le  surplus. 

Ce  droit  sera  supporté  par  l'acheteur. 

Art.  2.  —  Seront  à  la  charge  des  vendeurs  les 
frais  de  publicité  et  autres  préliminaires  à  la 
vente  ;  le  coût  du  timbre  et  de  l'enregistrement 
reste  à  la  charge  de  l'acheteur,  en  exécution  de 
l'article  31  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil. 

Art.  3.  —  En  cas  de  non-vente  faute  d'enchéris- 
seur, ou  pour  toute  autre  cause  non  imputable 
au  courtier,  les  propriétaires  ou  détenteurs  do 
marchandises  devront  payer  une  vacation  de  8 
francs  au  courtier,  indépendamment  des  frais 
indiqués  à  l'article  2  ci-dessus. 

Art.  4.  —  Si  le  produit  du  droit  à  percevoir  de 
l'acheteur  par  le  courtier  est  inférieur  au  mon- 
tant d'une  vacation,  le  vendeur  devra  tenir  compte 
de  la  différence  au  courtier. 

Art.  5,  —  L'estimation  des  marchandises  dépo- 
sées dans  les  magasins  généraux  sera  payée  au 
courtier  inscrit,  chargé  de  procéder  à  cette  opé- 
ration, à  raison  de  8  francs  par  vacation. 


Covrtlcrfl  marUlnies. 

Les  courtiers  maritimes,  dont  le  nombre 
est  fixé  pour  chacun  des  ports  de  TAlgé- 
rie,  doivent  remplir  des  conditions  détermi- 
nées d'aptitude  et  de  moralité.  Ils   pcrçoi- 
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vent  des  droits  de  courtage  et  de  traduction 
qui  sont  les  mômes  pour  tous  les  navires,  sans 
distinction  entre  les  français  et  les  étrangers, 
et  pour  tous  les  ports  de  l'Algérie,  sauf  La 
Galle  pour  les  bateaux  corailleurs  et  Mers-el- 
Kébir  pour  les  navires  en  relâche. 

i4  janvier  1863. 

Arrêté  du  gouverneur  fixant  les  droits  de  cour- 
tage maritime  et  de  traduction  pour  le  port 
d'Alger  (B.  0.74). 

Art.  1.  —  La  perception  des  droits  de  courtage 
pour  la  conduite  des  navires  à  Alger  aura  lieu,  à 
Tavenir,  do  la  manière  et  dans  les  conditions 
suivantes  : 

!•-••  CATÉGORIE.  —  Graud  cabotage. 

Navires  à  voiles  français^  chargés  en  totalité 
ou  on  partie  :  à  rentrée,  25  centimes  par  tonne 
de  jauge;  A  la  sortie,  12  centimes  et  demi  par 
tonu(\ 

Navi7'es  à  voiles  étrangers.  (Mêmes  droits 
que  i>our  les  navires  français.  —  Décret  du  31  oc- 
tobre 1873.) 

Ces  droits  seront  applicables  sans  distinction 
de  provenance  et  de  destination,  jusqu'à  la  limite 
de  300  tonneaux.  Pour  tout  navire  dépassant  ce 
tonnage,  le  droit  de  conduite  ne  sera  perçu  qu'à 
raison  de  10  centimes  sur  Tex cédant  de  300  ton- 
neaux. 

2*  CATLGoniK.—  Cabotage  sur  le  littoral  alj^érlcn. 

Navi7*es  chargés  on  totalité  ou  en  partie  sur 
lest  ou  de  rohlche  :  de  1  à  25  tonneaux,  droit 
fixe,  15  francs  pour  rentrée  et  la  sortie  ;  au- 
dessus  de  25  tonneaux,  droit  Axe,  20  francs  pour 
l'entrée  et  la  sortie. 

Ces  droits  ne  seront  applicables  qu'aux  navires 
dits  balancclles^  attachés  aux  ports  de  l'Algérie. 
Quant  aux  autres  navires  faisant  accidentellement 
le  cahottiço  du  littoral,  il  leur  sera  fait  applica- 
tion des  taxes  du  grand  cabotage. 

3«  CATiJGORiB.  —  Cabotage  entre  Alger  et  les  ports  du 
littoral  espagnol  (ilcs  Baléares  comprises). 

De  1  à  GO  tonneaux,  droit  fixe  de  25  francs, 
entrée  et  sortie;  au-dessus  de  60  tonneaux, 
droits  du  grand  cabotage. 

4*  CATÉGORIE.  '  Paquebots  &  vapeur. 

Français,  droit  flxe,  40  francs  pour  l'entrée  et 
la  sortie. 

Étrangers,  (Comme  pour  les  français.) 

Quels  que  soient  le  tonnage  et  la  force  des 
navires,  chargés  ou  sur  lest,  avec  ou  sans  pas- 
sagers. 

Vapeurs  en  relâche  ou  faisant  escale  dans  les 
divers  ports  de  l'Algérie  :  la  moitié  des  droits 
ci-dc3«us. 


Art.  2.  —  Les  traductions  de  pièces  faites  par 
les  courtiers  interprètes,  dans  le  cas  de  contes- 
tation prévu  par  l'article  80  du  Code  de  com- 
merce, seront  taxées  comme  il  se  pratique  ea 
France,  savoir  : 

Pour  une  traite  endo^^sée  ou  non,  3  francs;  — 
id.  avec  protêt  et  compto  de  retour,  G  francs  ;  — 
pour  un  connaissement  ordinaire,  4  francs;— i«I. 
extraordinaire,  6  francs;  —  actes  judiciaires,  U 
première  page,  6  francs  ;  —  chacune  des  autres 
pages,  4  francs. 

Art.  3.  ^  Tous  règlements  antérieurs  sont 
abrogés. 

4  août  1864. 

Ai^été  du  gouverneur  fixant  les  droits  de  cour- 
tage dans  le  port  de  La  Calle  (B.  G.  118). 

Art  1.  —  Le  tarif  des  droits  de  courtage  sur 
les  bateaux  corailleurs  dans  le  port  de  La  Callc 
est  fixé  ainsi  qu^il  suit  : 

Pour  chaque  bateau  au-dessus  de  6  tonnes  et 
péchant  toute  l'année,  30  francs  ;  —  id.  ne  pé- 
cliant  que  pendant  la  saison  d'été,  20  francs  ;  — 
pour  chaque  bateau  de  6  tonneaux  et  au-dessous, 
pour  Tannée  entière,  20  francs. 

Art.  2.  —  Le  courtier  de  La  Calle  sera  tenu 
d'afficlier,  dans  un  endroit  appt'^rent  de  son  bu- 
reau, une  pancarte  portant  que  son  intervention 
est  entièrement  facultative,  et  que  tout  armateur 
ou  patron  parlant  français  pourra  agir  en  per- 
sonne et  même  par  un  consignataire  auprès  de 
la  douane. 

30  août  1864. 

Arrêté  dû  gouverneur  qui  applique  le  tarif 
d*Alger  à  tous  les  ports  du  département 
drOran  (B.  G.  113). 

12  novembre  1864. 

Arrêté  du  gouverneur  ajoutant  aux  droits  au- 
torisés par  l'arrêté  du  14  janvier  1863,  — 
Grand  rabotage,  —  Navires  en  relâche,  —Xo' 
tires  entrant  ou  sortant  sur  lest  :  à  rentrée 
et  à  la  sortie,  10  centimes  par  tonneau  (B. 
G.  128;. 

10  août  1865. 

Arrêté  du  gouverneur  apphquaut  V arrêté  du 
12  novembre  1864  aux  ports  du  département 
dOran,  Mers-cl-Kébir  excepté.  Le  droit  dans 
ce  dernier  port  pour  les  navires  en  relâche 
est  fi>xéy  à  Ventrée  et  à  la  sortie  y  à  15  centimes 
par  tonneau  de  jauge  (B.  G.  153). 

19  janvier  1870. 

Arrêté  du  gouverneur  rendant  applicable,  dans 
le  département  de  Constantine,  le   tarif  du 
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départetnent  cT Alger  et  abrogeant  tous  arrêtés 
antérieurs^  à  Vexception  de  celui  du  4  août 
i854  relatif  à  la  Calle  (B.  G.  321). 

31  octobre  1873. 

Ar7*élédu  gouverneur  sur  les  droits  de  courtage 
maritime  (B.  O.  504). 

Art.  1.  —  Les  droits  de  courtage  poui*  la  con- 
duite des  navires  étrangers  dans  tous  les  ports 
de  TÂlgérie  seront  désormais  les  mômes  que  pour 
les  navires  français. 

Art.  2.  —  Sont  supprimées,  en  conséquence, 
toutes  les  dispositions  de  Tarticle  1  des  arrêtés 
des  14  janvier  1863, 30  août  1864  et  19  janvier  1870, 
qui  sont  spéciales  aux  navires  étrangers  à  voiles 
ou  à  vapeur. 

17  janTier  1876. 

J>écret  fixant  les  conditions  pour  être  admis 
courtier  maritime  en  Algérie  (B.  640). 

Art.  I.  —  Nul  ne  sera  admis  désormais  aux 
fonctions  de  courtier  maritime  s*il  n'est  Français 
et  ne  remplit  les  conditions  exigées  par  les  para- 
graphes 2,  3,  4  et  5  de  Tarticle  14  de  l'arrêté 
ministériel  du  6  mai  1844  (1). 

Art.  2.  —  Les  courtiers  maritimes  ont  la  iàculté 
de  recourir,  pour  Pexercice  de  celles  de  leurs 
attributions  qui  nécessitent  la  connaissance  de 
langues  étrangères,  à  Tintermédiaire  d'interprètes 
qui,  après  avoir  Justifié  de  leur  aptitude  devant 
les  chambres  de  commerce,  auront  prêté  serment 
devant  le  tribunal  de  commerce. 

Lesdits  courtiers  peuvent  exercer  leur  ministère 
&  l'égard  de  tous  navires,  à  quelque  nation  qu*ils 
appartiennent. 

Art  3.  —  Le  nombre  des  offices  de  courtier 
maritime  est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  pour  chaque 
port  de  VAlgérie  : 

Alger  4;  DeUys  1;  Cherchèll  l;Tenès  1;  Bou- 
gie 2;  DjidjeUil;  PhillippevUle  4  ;  Bône3;  La 
Calle  2;  Mostaganem2;  Arzew2;  Oran4;  Ne- 
mours 1. 

Il  sera  procédé,  par  voie  d'extinction,  à  la  ré- 
duction du  nombre  des  offices  de  courtier,  dans 
les  localités  où  ce  nombre  excède  actuellement 
les  limites  des  cadres  fixés  par  le  présent  article. 

Art.  4.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  de 
l'arrêté  ministériel  du  6  mai  1844,  qui  sont  con- 
traires à  celles  dû  présent  décret. 

(1)  Art.  11.  —  ^  S'il  n'a  vîDgt-cinq  ans  accomplis;  — 
Z»  s'il  n*a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement;  —  4*>  s*il  ne 
réside  depuis  deux  ans  au  moins  en  Algérie,  dont  un  au 
moins  dans  la  ville  où  il  demande  à  exercer  lesdites  fono- 
tiOQS  ;  —  5*  s'il  ne  produit  un  certificat  de  moralité  et  s'il 
n'a  iait  vérifier  sa  capacité. 
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11  janvier  1860. 

Décret  qui  étend  à  l'Algérie  le  privilège  assuré 
au  Crédit  foncier  de  France  (B.  M.  74). 

Art  1.  —  Le  privilège  accordé  au  Crédit  fon- 
cier de  France  par  nos  décrets  des  28  mars  et  10 
décembre  1852  est  étendu  au  territoire  de  TAl- 
gérie. 

Art  2.  —  Les  prêts  qui  seront  faits  par  le  Cré- 
dit foncier  de  France  aux  propriétaires  d'im- 
meubles situés  en  Algérie  ne  pourront  dépasser 
5  p.  100  de  la  totalité  des  prêts  qui  auront  été  ef- 
fectués sur  le  territoire  continental  de  la  France. 

—  Cette  proportion  ne  pourra  être  augmentée 
que  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique,  sur  la  de- 
mande du  conseil  d'administration  du  Crédit 
foncier,  approuvée  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires.    * 

Art.  3.  —  Les  prêts  seront  réalisés  en  numé- 
raire ;  ils  seront  remboursables  par  annuités,  com- 
prenant :  1*  l'intérêt;  2*  la  somme  nécessaire 
pour  amortir  la  dette  dans  le  délai  de  trente  ans 
au  plus  ;  3*  les  frais  d'administration.  ^  Le  taux 
de  l'intérêt  ne  pourra  dépasser  8  p.  100  et  Pallo- 
cation  pour  frais  d'administration  n'excédera  pas 
1  fr.  20  cent.—  Pour  les  emprunts  d'une  durée 
moindre  de  trente  ans^  l'annuité  sera  établie  sur 
les  mêmes  bases  que  ci-dessus. 

Art.  4.  —  Dans  tous  les  cas  de  remboursement 
anticipés,  l'indemnité  allouée  à  la  société  par 
l'article  63  des  statuts  est  fixée  à  50  centimes 
p.  100. 

Art.  5.  —  Pendant  toute  la  durée  du  privilège 
de  la  société,  les  bureaux  de  l'administration  du 
Crédit  foncier  seront  établis  à  Alger,  dans  une 
maison  dont  la  jouissance  gratuite  lui  sera  assu- 
rée par  le  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies. 

—  Pendant  le  même  temps,  lea  agents  du  Crédit 
foncier  auront  droit  au  transport  gratuit  des 
côtes  de  France  aux  côtes  de  l'Algérie. 


10  mars  1860. 

Décret  qui  promulgue  en  Algérie  les  décrets 
des  »8  février,  28  mars,  30  juillet,  ÎO  dé- 
cenibre  i85!i  et  22  mars  1853;  la  loi  du 
iOjuin  £853;  les  décrets  des  21  décembre 
1855,  24  juin  et  6  juillet  1858,  et  28  juin 
1856;  la  loi  du  19  juin  1857  et  le  décret  du 
16  aoiH  1859,  relatifs  à  r organisation  et 
au  fonctionnement  du  Crédit  foncier  (B.  M. 


206 


CULT9  CATHOLIQUE. 


17  ianvier  1862. 

Décret  promulguant  la  loi  du  6  Juillet  1860 

(R  O.  74). 

Art  1.  —  La  loi  du  6  JuiUet  1860,  ^i  autorise 
la  société  de  Crédit  foncier  de  France  à  prêter 
aux  départements,  aux  communes  et  aux  asso- 
ciations syndicales  les  sommes  qu'ils  auraient 
obtenu  la  faculté  d'emprunter  sera  promulf^ée 
en  Algérie  et  y  reeerrm  mm  applicatâon. 


11  existe,  en  Algérie,  quatre  cultes  légale- 
ment reconnus  :  le  culte  catholique,  le  culte 
israélite,  le  culte  protestant  et  le  culte  mu- 
sulman. Le  culte  catholique  est  régi  par  les 
mêmes  lois  qu*en  France,  notamment  par  la 
loi  du  18  germinal  an  X,  bien  qu'elle  n*aît  pas 
été  Tobjet  d'une  promulgation  spéciale,  fi 
comprend  i  archevêché,  à  Alger;  2  évêchés,  à 
Constantine  et  à  Oran,  et  un  nombre  de  pa- 
roisses qui  s*élevait,  à  la  fin  de  4876,  à  220. 
Le  eulte  protestant  est  soumis  également  aux 
dispositions  le  concernant  dans  la  loi  de  ger- 
minal, au  décret  du  29  novembre  1871  sur  les 
circonscriptions  synodales  et,  en  outre,  aux 
règles  tracées  dans  deux  décrets  spéciaux  à 
TAlgérie,  en  date  des  14  septembre  1859  et 
12  janvier  1867;  il  est  représenté  par  1  con- 
sistoire par  département  et  par  U  paroisses. 
Le  culte  israélite,  organisé  par  décrets  des 
9  novembre  1845  et  12  janvier  1867,  comprend 
3  consistoires  :  à  Alger,  Constantine  et  Oran, 
et  plusieurs  rabbinats.  Ces  trois  cultes,  déta- 
chés du  ministère  de  laguerre  lors  de  la  créa- 
tion du  ministère  de  l'Algérie,  sont  rentrés, 
le  10  décembre  1860,  dans  les  attributions  du 
ministère  des  cultes. 

Quant  au  culte  musulman,  maintenu  par  la 
capitulation  du  5  juillet  1830,  il  ressortit  au 
gouvernement  général  de  TAlgérie  et  fonc- 
tionne conformément  à  une  circulaire  du 
17  mai  1851  qui  n'a  pas,  que  nous  sachions, 
été  publiée  jusqu'à  ce  jour.  Les  frais  du  culte 
musuhnan  figurent  au  budget  de  i877,  sa- 
voir :  personnel,  157,860  francs;  matériel, 
51,680  francs;  ensemUle,  S09,530  francs.  Le 
produit  dea  biens  habous  provenant  des 
anciennes  corporations  et  touché  par  le  gou- 
vernement général  s'élève,  d'après  le  même 
budget,  à  132,900  francs. 


2  août  1836. 

Arrêté  ministériel  sur  les  attributions 
du  gouverneur  général  (B.  37). 

Art.  46.  —  Aucun  bref  de  la  cour  de  Rome,  à 
l'exception  de  ceux  de  pénitencerie,  ne  peut  être 
reçu  ni  publié  dans  les  possessions  françaises  du 
nord  de  l'Afrique  qu'avec  l'autorisation  du  gou- 
verneur, donnée  diaprés  les  ordres  du  ministre 
de  la  guerre.  —  Aucun  ecclésiastique  envoyé  par 
la  cour  de  Rome  n*y  peut  être,  sans  la  même 
autorisation,  reconnu  avec  un  caractère  public 
officiel.  —  Aucune  congrégation  appartenant  à  la 
religion  chrétienne  ne  peut  y  être  établie  sans 
son  autorisation  spéciale. 

25  août  1838. 

Ordonnance  instituant,  à  Alger,  un  évéché 
suffragant  de  la  métropole  SAix  (B.  59). 

9  janvier  1867. 

Décret  instituant  V archevêché  dC Alger,  et  les 
évêchés  de  Constantine    et    d'Oran  (B.  G. 

247). 

Art.  1.  —  L'église  épiscopale  d'Alger  est  éri- 
gée en  métropole.  Elle  aura  pour  suffragantes  les 
églises  épiscopales  de  Constantine  et  d*Oran,  éri- 
gées par  les  a^icles  2  et  3  du  présent  décret 

Art  t.  —  La  province  de  Constantine  formera, 
à  Favenir,  un  diocèse  suffragant  de  la  métropole 
d'Alger.  —  Le  siège  épiscopal  sera  établi  à  Con- 
stantine. 

Art.  3.  —  La  province  d'Oran  formera,  à  l'ave- 
nir, un  diocèse  suffragant  de  la  métropole  d'Al- 
ger. —  Le  siège  épiscopal  sera  établi  A  Oran. 

Art.  4.  —  Les  trois  bulles  délivrées  à  Rome, 
sur  notre  proposition»  par  S.  S.  le  pape  Pie  IX, 
le  8  des  calendes  d'août  (25  juillet)  de  l'année  de 
rincamation  1860,  portant  érection  canoniqnede 
l'archevêché  d'Alger,  et  des  évêchés  de  Conatn- 
tine  et  d'Oran  comme  sulfragants  de  ce  siège, 
sont  reçues  et  seront  publiées  dans  l'Empire  en  la 
forme  ordinaire. 

Art  5.  —  Leaditee  balles  d'érection  sont  re- 
çues sans  approbation  des  danses^  formules  ou 
expressions  qu'elles  renferment,  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à  la  constitution,  aux 
lois  de  l'Empire,  aux  firanchises,  libertés  ou 
maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

Art  6.  —  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en 
latin  et  en  français  sur  les  registres  de  notre 
Conseil  d'État;  mention  de  ladite  tranacription 
sera  faite  sur  Torigixud  par  le  secrétaire  général 
du  conseiL 
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9  novembre  1845. 

Ordonnance  dC organisation  (B.  ms  bis). 

fiBcnoN  1.  —  De  TorganiaaiioQ  du  culte  ittaéJite 

eii  Algérie. 

Art.  1,  2,  3,  4,  —  Abrogés. 

Art.  5.  —  Lés  tmltemeiits  du  graaid  rabbin  du  , 
cansifitoire  ali^érien  et  des  rabbins  des  consis- 
ieires  provinciaux,  ainsi  que  les  frais  d'admiuH 
stratioa  du   consistoi^re  algôriea»  seront   à  la 
charge  de  TÉtat 

Art.  6.  —  Les  membres  des  consistoires ,  au 
jour  de  leur  installation,  prêteront,  en  levant  la 
main,  le  serment  suivant  : 

«  Devant  le  Dieu  tout-puissant,  créateur  du  ciel 
et  de  la  terre,  qui  défend  de  prendre  son  nom 
en  vain,  et  qui  punit  le  parjure,  je  jure  obéis- 
sance aux  lois,  ordonnances  et  règlements  pu- 
bliés ou  qui  seront  publiés  par  le  gouvernement 
français.  » 

Ce  serment  sera  prêté  devant  le  gouverneur  gé- 
néral ou  devant  le  fonctionnaire  qu'il  aura  délé- 
gué à  cet  effet. 

Art.  7.  —  Le  consistoire  algérien  (1)  réglera 
Torganisation,  le  nombre  et  la  circonscription  ded 
synagogues  particulières  ainsi  que  le  nombre  et 
le  mode  de  nomination  des  rabbins  et  des  mi- 
nistres officiants  nécessaires  à  Texercice  du  culte. 
—  Ses  décisions  seront  soumises  à  l'autorité  ad- 
ministrative, et  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  été  approuvées  par  elle. 

Art.  8.  —  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions 
du  cuite,  soit  à  titre  de  rabbin,  soit  à  titre  de 
ministre  officiant,  sans  être  institué  à  cet  effet 
par  le  consistoire.  La  nomination  des  rabbins, 
antres  que  les  grands  rabbins ,  et  des  ministres 
officiants  sera  soumise  à  Papprobation  du  mi- 
nistre de  la  guerre  (des  cultes). 

Art.  9.  —  Les  fonctions  des  consistoires  sont  : 
!•  de  maintenir  Tordre  dans  Tintérienr  des  syna- 
gogues, et  de  veiller  à  ce  que,  pour  cause  ou 
80U8  prétexte  de  religion,  il  ne  se  forme,  sans  une 
autorisation  expresse,  aucune  assemblée  de  priè- 
res; de  nonuner  les  desservants  du  temple  et  au- 
tres agents  du  culte,  notamment  les  schohets  ;  — * 
2i*  de  veiller  à  ce  que  les  familles  envoient  leurs 
enfants  dans  les  salles  d'asile  et  dans  les  écoles, 
et  de  prendre  les  mesures  qui  paraîtront  néces- 
saires à  cet  effet;  —  3"  d'encourager  les  Israélites 
à  l'exercice  des  professions  utiles  et  plus  particu- 
lièrement des  travaux  agricoles  ;  —  4*  de  surveil- 
ler l'emploi  des  sommes  destinées  aux  fhds  du 
culte,  des  salles  d*asile  et  des  écoles  qui  seront 
établies  en  vertu  de  la  section  2  de  la  présente 
ordonnance,  et  à  tous  autres  firais  de  même  na- 
ture. 

(1)  Supprimé  (V.  Décret  16  septembre  1867). 


Art.  10.  —  Les  fonctions  du  grand  rabbin  et 
des  i*abbins  sont  :  —  1"*  d'enseigner  la  religion, 
de  rappeler  en  toute  circonstance  l'obéissance 
aux  lois,  la  fidélité  à  la  France  et  le  devoir  de  la 
défendre; -^2*  d'officier,  de  faire  les  prédications, 
de  réciter  des  prières  dans  toutes  les  synagogues 
de  leur  circonscription  ;  —  3*»  d'assister  aux  in- 
humations et  de  célébrer  les  mariages  religieux; 

—  4°  d'inspecter  les  salles  d'asile  et  les  écoles 
Israélites  qui  seront  établies  en  vertu  de  la  sec- 
tion 2  de  la  présente  ordonnance,  et  d'y  surveiller 
l'enseignement  religieux.  —  Dans  les  synagogues 
où  il  n'y  a  pas  de  rabbins,  ou  en  leur  absence,  les 
ministres  oâiciants  remplissent  les  fonctions  des 
rabbins. 

Art.  IL  (Sans  objet  depuis  la  suppression  du 
consistoire  algérien.) 

Art.  12.  —  Les  grands  rabbins  membres  des 
consistoires  pourront  prononcer  contre  les  au- 
tres rabbins  et  les  ministres  officiants  de  leurs 
circonscriptions  respectives  une  suspension  d'un 
mois  au  plus,  sur  l'avis  du  consistoire. 

Art.  13.  —  Notre  ministre  des  cultes  pourra 
suspendre  les  grands  rabbins,  membres  des  con- 
sistoires, soit  d'office,  soit  sur  la  demande  du 
consistoire.  -^  Les  autres  rabbins  et  les  minis- 
tres officiants  pourront  être  révoqués  par  le  con- 
sistoire, avec  l'approbation  de  notre  ministre  des 
cultes. 

Art  14.»- La  suspension  des  fonctions  entraîne, 
pendant  sa  durée,  la  réduction  à  moitié  du  trai- 
tement de  celui  qui  en  est  l'objet. 

Art.  15.  —  Les  consistoires  nommeront,  auprès 
de  chacune  des  synagogues  établies  en  vertu  de 
l'article  7,  un  commissaire  qui  exercera,  sous 
leur  autorité,  les  fonctions  qu'ils  lui  auront  délé- 
guées. 

Art.  16.  —  Une  fois  par  an,  à  jour  fixe,  chaque 
consistoire  invitera  les  notables  de  sa  circon- 
scription à  se  rénnir  à  lui  pour  arrêter  la  fixa- 
tion des  frais  généraux  de  la  circonscription  et 
leur  répartition  entre  les  diverses  synagogues. 

—  Les  notables  seront  annuellement  désignés, 
an  nombre  de  dix,  par  l'autorité  administrative. 

Art.  17.  —  Les  frais  généraux  comprendront  : 
«"  1"*  les  dépenses  d'administration  non  payées 
par  l'État;  —  2"  les  subventions  pour  les  salles 
d'asile  et  pour  1^  écoles  Israélites;  —  3*  les  sub- 
ventions pour  la  reconstruction  et  les  réparations 
des  synagogues;  -^  4"*  les  dépenses  diverses  con- 
sidérées par  le  consistoire  algérien  ou  chaque 
consistoire  provincial  comme  étant  utiles  ou  né- 
cessaires. 

Art  18.  —  Une  fois  l'an  et  à  Jour  fixe,  le  com- 
missaire institué  près  de  chaque  synagogue  in- 
vitera sept  notables  désignés  comme  ci-dessus  à 
se  réunir  à  lui  pour  arrêter  Tétat  des  dépenses 
et  des  recettes  de  la  synagogue. 

Art.  19.  —  Les  dépenses  comprendront  :  — 
1*  la  portion  des  frais  généraux  mis  à  la  charge 
de  la  synagogue  en  vertu  des  articles  16  et  17  ; 
^  2«  les  traitements  des  rabbins,  des  ministres 
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officiants  et  des  agents  de  la  synagogue  ; —  3*>tou8 
les  frais  locaux  du  culte  et  les  distributions  de 
bienfaisance. 

Art.  20.  —  Les  recettes  comprendront  le  pro- 
duit de  la  location  des  places  dans  les  synago- 
gues et  celui  des  offrandes  et  cotisations  volon- 
taires. 

Art  21.  —  Les  états  de  dépenses  et  de  recettes 
et  les  comptes  seront  soumis  à  Tapprobation  des 
consistoires,  et  devront  être  communiqués  à  Tad- 
ministration  toutes  les  fois  qu^elie  en  réclamera 
la  production. 

Art.  22.  —  A  partir  du  Jour  de  Tinstallation  des 
consistoires,  toutes  les  autorités  spéciales  aux 
Israélites  de  T Algérie,  autres  que  celles  qui  sont 
instituées  par  la  présente  ordonnance,  demeure- 
ront abolies. 

Section  2.  —  Des  écoles  Israélites  en  Algérie. 

Art.  23.  —  n  sera  créé  en  Algérie  des  salles 
d'asile  et  des  écoles  pour  les  Israélites  des  deux 
sexes. 

Art.  24.  -^  Ces  salles  d'asile  et  ces  écoles  seront 
établies  dans  des  locaux  fournis  à  cet  effet  par 
Tadministration.  Elles  seront  entretenues  au 
moyen  des  subventions  des  consistoires,  des  ré- 
tributions des  élèves  payants,  et,  s'il  y  a  lieu,  des 
subventions  qui  pourront  être  accordées  par  le 
gouvernement. 

Art.  25.^  Les  salles  d'asiles  et  les  écoles  Israé- 
lites seront  placées  sous  la  surveillance  de  Tad- 
ministration,  qui  prendra  l'avis  des  consistoires 
pour  la  nomination  et  la  révocation  des  maîtres, 
les  mesures  de  discipline,  les  matières  de  l'ensei- 
gnement et  la  création  des  comités  des  écoles.  — 
^'enseignement  comprendra  l'instruction    reli- 

^euse  et  l'étude  de  la  langue  française  (1). 


10  îumet  1861. 

Décret  conférant  atuv  consistoires  algériens  la 
possibilité  d'exercer  les  droits  de  personnes 
civiles  (B.  G.  26). 

Art.  1.  —  Les  consistoires  Israélites  établis  ou 
à  établir  en  Algérie  sont  appelés  à  exercer  les 
droits  inhérents  à  la  qualité  de^personne  civile, 
en  se  conformant  aux  règles  tracées  par  la  légis- 
lation relative  à  la  réorganisation  du  culte  Israé- 
lite dans  la  métropole  et  spécialement  par  l'ar- 
ticle 64  de  l'ordonnance  du  25  mai  1844. 


4  août  4861. 

Décret  faisant  remise  aux  consistoires  des  îm- 
meubles  affectés  au  culte  israélite  (B.  O.  3-1). 

Art.  1.  —  Les  édifices  et  bâtiments  domaniaux 
actuellement  affectés  au  culte  mosaïque  en  Al- 

(1)  V.  Itulrnelion  puMi^ue, 


gérie  sont  concédés  aux  consistoires  Israélites  à 
titre  gratuit  et  en  pleine  propriété. 

Art.  2.  —  La  remise  de  la  propriété  desdits  bâ- 
timents sera  fiiite  aux  présidents  des  consistoires 
par  les  agents  de  Padministration  de  Penregis- 
trement  et  des  domaines,  en  vertu  d'arrêtés  pris 
par  le  gouverneur  général,  sur  la  proposition 
des  généraux  commandant  les  divisions  ou  des 
préfets,  suivant  le  territoire. 

Art.  3.  —  Pendant  cinq  ans  l'État  se  réserve 
la  faculté  de  reprendre,  parmi  les  édifices  ac- 
tuellement occupés,  ceux  qu'il  jugerait  conve- 
nables, à  la  charge  de  donner  en  échange  d'au- 
tres bâtiments  domaniaux  susceptibles  de  rece- 
voir la  même  destination.  Les  concessions  ainsi 
faites  à  titre  d'échange  auront  lieu  en  vertu  de 
décrets  rendus  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  la  guerre  et  la  proposition  du  gouverneur 
général. 


16  septembre  1867. 

Décret  portant  une  nouvelle  organisation  des 
consistoires  en  Algérie  (B.  G.  253). 

• 

Art  1.  —  Il  y  a,  en  Algérie,  pour  chacune  des 
trois  provinces,  un  consistoire  israélite  siégeant, 
l'un  à  Alger,  l'autre  à  Oran,  et  le  troisième  à 
Constantine. 

Art  2.  —  Chacun  de  ces  consistoires  est  com- 
posé de  six  membres  laïques  et  d'un  grand  rab- 
bin. ^  Les  consistoires  sont  présidés  par  un  des 
membres  laïques  choisis  par  eux.  Ils  ne  peuvent 
délibérer  qu^au  nombre  de  quatre  membres  au 
moins.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
sera  prépondérante. 

Art.  4.  —  Les  grands  rabbins  de  PAlgérie  se- 
ront choisis  parmi  les  rabbins  finançais  ou  indi- 
gènes âgés  de  trente  ans  au  moins,  et  pourvu 
du  diplôme  du  second  degré  rabbinique. 

Art.  5.— Les  membres  laïques  des  consistoires 
seront  nommés  pour  huit  ans  et  renouvelés  par 
moitié  tous  les  quatre  ans. 

Art.  6.  —  Les  consistoires  de  l'Algérie  ont, 
dans  leurs  circonscriptions  respectives,  les  attri- 
butions que  Pordonnance  du  9  novembre  1845 
confère  au  consistoire  algérien,  lequel  est  et  de- 
meure supprimé. 

Art  7.  —  Le  consistoire  central  des  israêlitcs 
de  France  est  Pinterraédiaire  entre  le  gouverne- 
ment et  les  consistoires  de  PAlgérie.  Chacun  de 
ces  consistoires  sera  représenté  au  sein  du  con- 
sistoire centi*al  par  un  membre  laïque  choisi 
parmi  les  électeurs  résidant  à  Paris  et  agréé  par 
nous. 

Art.  8.  —  Continueront  à  être  observés,  dans 
toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires 
au  présent  décret,  les  règlements  antérieurs  spé- 


ciaux à  PAlgérie. 
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10  novembre  1860. 


Décret  portant  que  les  frais  du  logement  des 
ministres  du  culte  israélite,  rétribués  par 
VÉtaty  sont  à  la  charge  des  communes  (B.  Q. 
322). 

16  noTombre  1876. 

Décret  relatif  à  la  nomination  des  rabbins  en 
Algérie  (B.  Q.  684). 

Art  1.  —  Les  rabbins  de  TAlgérie  seront  nom- 
més par  le  consistoire  central  des  Israélites. 

Ils  seront  choisis  parmi  les  israélites  de  France 
et  d* Algérie,  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et 
pourvus  du  diplôme  rabbinique  délivré  par  le 
consistoire  central. 

Leur  nomination  sera  soumise  à  Tapprobation 
du  ministre  des  cultes. 

Colie  protestant. 

14  septembre  1859. 

Décret  qui  réorganise  les  cultes  protestants  en 
Algérie  (1)  (B.  M.  43). 

Art.  2.  —  n  y  a  une  paroisse  partout  où  TÉtat 
rétribue  un  ou  plusieurs  pasteurs. 

Lorsque  TÉtat  rétribue  deux  pasteurs  dans  une 
paroisse  composée,  en  nombre  notables,  de  mem- 
bres de  rÉglise  réformée  et  de  membres  de 
rÉglise  de  la  confession  d*Augsbourg,  il  y  a  un 
pasteur  pour  chacune  des  deux  communions. 

Art.  3.  —  Les  protestants  habitant  les  localités 
où  le  gouvernement  n*a  pas  encore  institué  de 
pasteurs  sont  rattachés  administrativement  à  la 
paroisse  la  plus  voisine. 

Art  4.  —  Chaque  paroisse  a  un  conseil  près- 
bytéral  composé  de  quatre  membres  laïques  au 
moins,  de  huit  au  plus,  choisis  en  nombre  égal, 
autant  que  possible^  parmi  les  membres  de  rÉ- 
glise réformée  et  ceux  de  rÉglise  de  la  confes- 
sion d'Augsbourg. 

Art.  7.  —  Le  conseil  presbytéi<al  est  présidé  par 
le  pasteur  ou  le  plus  ancien  des  pasteurs. 

Dans  les  paroisses  où  il  y  a  des  pasteurs  des 
deux  communions,  la  présidence  est  exercée  al- 
ternativement, et  d'année  en  année,  par  le  pas- 
teur ou  le  plus  ancien  des  pasteurs  de  chaque 
communion. 

Art  8.  —  Les  conseils  presbytéraux  se  réunis- 
sent, sur  la  convocation  du  président,  une  fois 
au  moins  tous  les  trois  mois,  en  séance  ordinaire. 
lU  sont  convoqués  extraordinairement  pour  les 
besoins  du  service  et  sur  la  demande  motivée  de 
doux  membres. 

Art  9.  —  Le  conseil  presbytéral  maintient 
l*or(lre  et  la  discipline  dans  la  paroisse. 

(Il  Leu articles  non  reproduits  ont  été  abrogés  par  le 
diWrol  du  12  janvier  1867,  ci-après. 


Il  veUle  à  Tentretien  du  temple,  du  presbytère 
et  des  écoles. 

Il  administre  les  biens  de  Téglise,  et  surveille 
Texécution  des  fondations  pieuses  et  des  legs. 

Il  nomme  les  employés  de  Téglise. 

Il  recueille  les  aumônes  et  en  règle  les  emplois. 

Il  accepte,  sous  Fapprobation  de  Vautorité 
supérieure,  les  dons  et  legs  faits  à  son  église. 

Art  10.  —  Le  conseil  presbytéral  soumet  au 
consistoire  les  actes  d'administration  et  les  de- 
mandes qui,  par  leur  nature,  exigent  Tapproba- 
tion  ou  la  décision  de  Tautorité  supérieure. 

Sont  également  soumises  au  consistoire  toutes 
difficultés  entre  les  pasteurs  et  les  conseils  pres- 
bytéraux. 

DU  Consistoire. 

Art  17.  —  Le  consistoire  veille  à  la  célébration 
régulière  du  culte,  au  maintien  de  la  liturgie 
et  de  la  discipline,  à  Texpédition  des  affaires 
dans  les  diverses  paroisses,  ainsi  qu'à  l'application 
des  dispositions  de  rarticle4  ci-dessus. 

Il  surveille  Tadministration  des  biens  des  par 
roisses;  il  administre  les  biens  consistoriaux  et  les 
établissements  de  bienfaisance  protestants. 

Il  accepte,  sous  Tapprobation  de  Tautorité  su- 
périeui*e,  les  dons  et  legs  faits  au  consistoire  ou, 
indivisément,  aux  églises  de  son  ressort. 

Il  arrête  les  budgets,  vérifie  et  approuve  les 
comptes  des  conseils  presbytéraux. 

Art  18.  —  Les  pasteurs  du  culte  réformé  sont 
nommés  par  le  consistoire,  sous  notre  approba- 
tion. 

Les  pasteurs  de  la  confession  d*Ausbourg  sont 
nommés  par  le  directoire  de  cette  église.  Mais  la 
nomination  ne  nous  est  soumise  qu^après  que  le 
consistoire  a  été  entendu  par  le  ministre. 

Art.  19.  —  Le  consistoire  statue  sur  la  suspen- 
sion des  pasteurs,  sauf  Tapprobation  du  ministre 
(des  cultes). 

11  statue  également  sur  la  destitution  des  pas- 
teurs, sauf  notre  approbation.  Toutefois,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  pasteur  de  la  confession  d'Augsbourg, 
la  destitution  prononcée  par  le  consistoire  ne 
nous  est  soumise  qu'après  que  le  directoire  a 
été  entendu  par  le  ministre. 

Art.  20.  —  Le  consistoire  règle  les  tournées 
des  pasteurs,  et  il  détermine  les  indemnités  et 
gratifications  auxquelles  ces  pasteurs  peuvent 
avoir  droit. 

Art.  22.  —  Les  articles  organiques  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X  et  les  autres  lois  et  règlements 
concernant  les  cultes,  exécutoires  en  Algérie, 
continueront  d'être  appliqués  dans  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  au  pré&ent  décret. 

12  janvier  1867. 

Décret  qui  modifie  le  précédent  (B.  Q.  216), 

Art.  1.  —  Les  conseils  presbytéraux  institués 
par  notre  décret  du  14  septembre  1859  seront  élus 
à  l'avenir  par  les  protestants  âgés  de  vingt-cinq 
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ans,  établis  en  Algérie  depuis  deux  ans  ou  appe- 
lés à  y  résider  pour  un  service  public. 

Art.  2.  —  Pour  être  inscrit  au  registre  électoral, 
il  faut  contribuer  aux  charges  de  la  paroisse  et 
établir,  par  les  certificats  d^usage,  qu'on  a  été 
admis  depuis  deux  ans  au  moins  dans  une  église 
du  culte  protestant  (1). 

Ali;.  3.  —  Le  registre  paroissial  est  tenu  en 
double  sous  le  contrôle  du  conseil  presbytéral  et 
du  consistoire  ;  les  inscriptions  sont  reçues  sur 
un  exemplaire  déposé  chez  le  président  du  con- 
seil presbytéral;  Tautre  exemplaire  reste  aux 
archives  du  conseil. 

Art.  4.  —  Le  registre  paroissial  est  révisé  tous 
les  ans. 

La  liste  des  inscriptions  nouvelles  et  des  radia- 
tions, arrêtée  annuellement  par  le  conseil  pres- 
bytéral^ est  affichée  dans  le  temple  dix  jours  au 
moins  avant  Touverture  des  op^titions  électorales. 
Pendant  ce  délai,  les  réclamations  concernant  les 
inscriptions  ou  les  radiations  peuvent  être  adres- 
sées au  conseil  presbytéral. 

Art.  5.  «—  Nulle  réclamation  pour  cause  d'in- 
scription ou  radiation  n'est  prise  en  considéra^ 
tion  si  elle  n'est  formulée  par  écrit  et  signée  du 
réclamant. 

En  cas  d'indignité  notoire  ou  d'incapacités  ré- 
sultant de  condamnations  judiciaires,  la  radiation 
est  prononcée  sans  discussion  et  à  l\inanimité 
des  voix. 

Art  6.  •-  Dana  chacune  des  trois  provinces  de 
l'Algérie,  le  culte  protestant  est  placé  sous  Tait- 
torité  supérieure  d'un  conaiBtoire  composé  des 
pasteurs  de  la  province  et  de  représeatauts  laï^ 
ques  choisis  parmi  les  électeurs  du  ressort  con«- 
sistorial  ftgés  de  trente  ans.  Chaque  conseiJl 
presbytéral  nomme  à  cet  effet  dos  représentants 
en  nombre  double  de  ses  pasteora  et  pris  par 
moitié  dans  les  deux  cultes. 

Art  7.  —  Les  membres  laïques  des  coasistoires 
•et  des  conseils  preshytéraux  sent  renouvelés  tons 
les  trois  ans  par  moitâé.  Les  membres  sortants 
«ont  rééligibles. 

Lorsque,  dans  llntsrvallej  une  vaeanoe  vient  à 
se  produire,  le  consistoire  dé^de  s'il  y  a  heu  de 
procéder  À  une  élection  partielle.  L^élection  ne 
peut  être  différée  si  le  conseil  presbytéral  ou  le 
eonsistoire  a  perdu  le  tiers  de  ses  membres. 

Art.  8.  —  Le  consistoire  est  présidé  altemati- 
^ment  par  un  des  pasteurs  du  chef  lieu  élu, 
d'année  en  année,  parmi  les  pasteurs  des  deux 
communions. 

Le  secrétaire  est  élu  parmi  les  membres  laïques 
qui  appartiennent  à  une  autre  communion  que  le 
président. 

Des  exceptions  it  cet  dispositions  peuvent  être 
accordées  par  notre  ministre  des  cultes,  sur  la 
demande  expresse  du  consistoire. 

(1)  Cette  derni^  disposition  ne  fait  qu'appliquer  à  1*AI- 
férie  la  règle  adoptée  en  France  pour  les  églises  du  culte 
réformé  et  de'  la  confession  d'Augsbourg. 


Art.  9.  —  Le  eoBtistoire-eewnet  à  l'approbation 
de  notre  ministre  des  cultes  les  procès-verbaux 
des  élections,  en  y  joignant  son  avis  sur  la  vali- 
dité des  opérations. 

Art  10.  —  LestïOturistoires  exercent,  dasis  leurs 
circonscriptions  respectives,  les  attributions  que 
le  décret  du  14  septembre  1859  confère  au  con- 
sistoire de  l'Algérie,  lequel  est  et  demeure  sup- 
primé. 

Art.  11.  —  Les  précédents  articles  remplacent 
les  articles  1,  5,  6, 11,  12, 13,  14,  15, 16,  21,  23,24, 
25  et  suivants  de  notre  décret  du  14  septembre 
1859,  lequel  continue  d'être  appliqué  dans  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret 

If  noTembre  1871. 

Décret  organisant  les  circonscriptions 
synodales  (B.  G.  384). 

Art.  1.  —  Les  105  consistoires  des  églises  ré- 
formées de  la  France  et  de  l'Algérie  sont  répartis 
en  21  circonscriptions  syndicales,  conformément 
au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Chaque  consistoire  élira  un  pasteur 
et  un  laïque  qui  seront  ses  représentants  an  sy- 
node de  sa  circonscription. 

Art.  3.  —  Ces  représentants  se  réuniront  du 
!•  au  15  mars,  dans  l'un  des  chefs-lieux  consis- 
torlaux  de  leur  circonscription  synodale,  pour 
élire  des  délégués  à  un  synode  général,  qui  sera 
ultérieurement  convoqué  à  Paris. 

Art.  4.  «  Le  nombre  des  délégués  à  élire  pour 
le  synode  général  est  ûxé  d'après  le  nombre  des 
pasteurs  de  chaque  circonscription  synodale,  à 
raison  de  1  par  6  pasteurs,  et  selon  la  progres- 
sion suivante  :  2  délégués  pour  tout  nombre  de  6 
à  12  pasteurs  inclusivement  ;  3  délégués  pour  tout 
nombre  de  13  à  18  pasteurs  inclusivement,  etc., 
confbrmément  au  tableau  annexé  au  présent  dé- 
cret —  La  moitié  de  ces  délégués,  si  leur  nombre 
est  pair,  la  moitié  plus  on,  si  leur  nombre  est 
impair,  seront  laïques. 

(Suit  le  tableau  des  consistoires  répartis  en 
circonscriptions  synodales,  avec  le  nombre  des 
délégués  à  élire  pour  le  synode  général.  -^ 
21*  circonscription.  —  Algérie  :  2  délégués.  — 
Consistoires  d'Alger,  Constantine,  Oran,  8  paa- 
teurs.) 

9  mars  1877. 

Décret  ilewint  le  traitement  des  pasteurs  des 
églises  consistoriales  d^ Algérie  (B.  693). 

Art  1.  —  Sont  portés  de  3,000  k  3,500  francs,  à 
partir  4u  1**  janvier  1877,  les  traitements  des 
pasteurs  de  Blida,  de  Cherchell  et  de  Bouiarik 
(Église  consistoriAle  d'Alger),  de  Tlemcen,  de 
Mostaganem  et  de  Mascara  (Église  consistoriale 
d'Oran),  et  de  Bône,  de  Philippeville,  d'Aïn-Amat 
et  de  Guelma  (Église  consistoriale  de  Constan- 
tine). 
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17  mai  Ittt* 


Circulaire  du  gouverneur  général  contenant 
organisation  du  culte  musulman, 

CLAfiSIVlGA.TION  DS8  ÉTABUSSKHEZfTS  RSUGIEtnL 

MUSULtfAKS. 

Les  établissements  religieux  muBulttAnf  sont 
divisés  en  cinq  classes  eu  égard  au  chifï^e  plus 
ou  moins  élevé  de  la  population  musulmane  dans 
chaque  localité  et  au  degré  dlmportance  reli- 
gieuse de  chaque  établissement  en  particulier. 

Les  établissements  de  première  classe  se  com- 
posent des  mosquées  principales  ayant  un  mou- 
derrès;  ceux  de  deuxième  classe  comprennent  les 
mosquées  ayant  une  tribune  pour  la  khotba  et 
qui  sont  situées  dans  les  villes  populeuses  ;  ceux 
de  troisième  classe,  les  mosquées  à  tribune  moins 
importantes.  —  Les  mosquées  qui  n^ont  pas  de  tri- 
bune pour  la  »khotba  et  les  oratoires  principaux 
consacrés  à  des  marabouts  sont  compris  dans  la 
quatrième  classe.  Enân,  les  plus  petites  chapelles 
desservies  par  un  seul  agent  forment  la  cin- 
quième classe. 

Le  personnel  attaché  aux  établissements  reli- 
gieux se  divise  en  deux  catégories  :  le  personnel 
supérieur  et  le  personnel  inférieur. 

Le  personnel  supérieur  comprend  : 

1**  Le  muphti,  chef  du  culte,  dans  la  circon- 
scription territoriale  qui  lui  est  assignée; 

2*  Viman,  dont  les  attributions  sont  de  diriger 
les  prières  et  le  service  religieux  et  de  faire  pé« 
Tiodiquement  âirerads  instracti<nB  on  lectures. 

Le  penkjquMi  inférievr  se  oompoM'des  agents 
cî-^>nès: 

I*  Le  mouderr^9  Ou  professeur  spécialement 
chargé  de  renseignement  supérieur  dans  les 
mosquées  de  première  classe,  où  il  fait  des  cours 
préparatoires  par  suite  desquels  les  élèves  peu- 
T6ut  concourir  pour  être  admis  dans  les  mè- 
dreças; 

S"  Le  (^ef  des  lecteurs  ou  baOi^^iaxMal; 

9"  Les  lectain  ft  divers  titres,  tels  que  hazza- 
bine,  leotean  da  Kormn;  tenbih-eUanainy  ou  leo- 
tears  de  Touvnge  intitulé  :  Tenhihr-eUAnam 
(Avertissements  aux  créatures);  moueddin-es^ 
tedda  qui,  dans  les  mosquées  hanaâtes,  récitent 
le  Koran  tous  les  vendredis,  etc.,  etc. 

4*  Le  hach'-mxiueddin^  qui  a  sous  ses  ordres  les 
mouakkatin  et  surveille  le  service  des  moueddin 
ou  crieurs  de  la  grande  mosquée  d*A!ger; 

5*  Les  mouakkatin,  préposés  à  la  détermin»- 
tion  de  rheure  pour  la  prière,  et  dirigoant^  dam 
la  ttdme  mosquée,  chacun  un  tour  de  service  des 
moveddin  ; 

6^  Les  mifueddin,  ou  crieurs  des  mosquées, 
piiBcipalement  chargés  d*indiquer,  du  haut  du 
minaret,  les  heures  des  prières; 


7"  Les  élèves  désignés  sous  le  nom  de  nas-el^ 
houdour  ou  tolba^  destinés  aux  fonctions  du 
culte,  qui  suivent  régulièrement  les  cours  publics 
ouverts  dans  les  mosquées. 

PERSONNEL  AFFÂRENT  A    CHAQUE    CIRGONSCRIPTION 
BT  A  CHAQUE  CLASSE  D'ÉTABLISSEMENT. 

Uemploi  de  muphti  est  conservé  dans  chacune 
des  villes  où  il  a  été  Institué. 

Les  muphti-hanafi  ne  seront  maintenus  que 
dans  les  villes  où  la  population,  attachée  au  rite 
hanafl,  est  assez  nombreuse  et  dispose  de  mos- 
quées particulières. 

Chaque  établissement  sera  desservi,  suivant  les 
classes  à  laquelle  il  appartiendra,  par  les  fonc- 
tionnaires de  Tordre  ci-dessus  indiqué  ou  par 
quelques-uns  d'entre  eux  seulement. 

En  Tabsence  ou  à  défkut  du  muphti,  l*imam 
remplit  les  fonctions  de  khateb  dans  les  mosquées 
de  première,  de  deuxième  et  de  troisième  classe, 
c'est-à-dire  qu'il  y  prononce  tous  les  vendredis 
la  prière  appelée  khotba. 

Si  la  mosquée  principale  du  chef-lieu  de  la 
circonscription  assignée  au  muphti  appartient 
à  la  troisième  classe,  il  n'y  est  pas  nommé  d'i- 
mam ;  le  muphti  en  remplit  les  fonctions,  et 
peut^  au  besoin,  être  suppléé  pour  lesdites  fonc- 
tions par  un  agent  subalterne  (hazzab  ou  moued- 
dine). 

Le  moueddine  ou  crieur  attaché  à  un  établis- 
sement de  quatrième  classe  joint  à  ses  fonctions 
celles  de  lecteur. 

Les  imam  attachés  aux  établissements  d'un 
ordre  inférieur,  et  notamment  ceux  de  cinquième 
classe,  seront  tenus  de  donner  aux  jeunes  mu- 
sulmans indigents  des  leçons  gratuites  de  lec- 
ture et  d'écriture.  Les  muphtis  devront  s'assuréf 
de  leur  ponctualité  à  cet  égard  ;  ils  détermine» 
ront  les  heures  auxquelles  renseignement  dont 
il  s'agit  aura  lieu  dans  chaque  mosquée. 

PBRdONNBL  SUPÉmOEDR. 

Les  traitements  attribués  au  personnel  supé- 
rieur du  culte  sont  imputés  au  budget  de  PAlgérie. 

Demeurent  à  la  charge  du  budget  même  (loi  du 
23  décembre  1875)  les  traitements  attribués  au 
personnel  inférieur  et  les  flrais  d'entretien  con- 
sistant en  achat  de  tapis,  lampes,  huile  et  autres 
objets  nécessaires  à  la  célébration  du  cuite. 

Le  tableau  ci-après  détermine  la  quotité  de  ces 

allocations: 

Ville  d'Alger 3,000  flr. 

I Ville  de  V  ordre.  ...  1,800 

—  de  2"  ordre.  .  .  .  1,500 

—  de  d«  ordre.  .  .  .  1,200 
Mosquée  principale 

d'Alger. l,20ûfr. 

Autres    nKtsquées  de 

l'hélasse ÎWO 

Mosquées  des    autres 

classes,  de  3  à.  .  .  .    700 
d*  ImMU  a4}olnt.    Mosquée  d'Alger. .  •  •    300  flr. 


V  Muphti. 


2*  Imam. 
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900à 


francs; 
francs; 


!•  Mouderrès,  mosquées  de  1**  classe 
1,000  francs; 

2»  Chef  des  lecteurs,  mosquées  de  1"  classe, 
720  à  780  francs; 

^.     .         j  (  l"  classe,  de  180  k  210 
^  Lecteurs  de}  ^  ^j^^^  ^^  ^^  ^  ^^ 

4«  Bach-Moureddin.  Alger,  600  francs; 
5»  Mouakkat,  Alger,  420  francs; 
6*  Moureddin,  de  300  à  360  Arancs; 
7*  Élève  rétribué,  Alger,  220  francs. 

TRAIS  d'entretien  DU  CULTE. 

Mosquées  principales  d'Alger,  5,460  firancs  ; 
Mosquées  de  1'*  classe,  1,500  francs; 
Autres,  de  800  à  900  francs. 
Chacun  des  titulaires  aux  emplois  sus-désignés 


pourra  être  chargé  de  fonctions  extraordinaires 
pour  la  célébration  du  culte,  soit  pendant  le  Rsr- 
madan,  soit  dans  toute  autre  partie  de  Tannée, 
sans  avoir  droit  à  aucune  indemnité  en  dehors 
du  traitement  fixé  dans  le  tableau  qui  précède. 

3i  décembre  i873. 

An-été  du  gouverneur  portant  que  la  nominor' 
tien  des  muphtU  appartient  au  gouverneur 
et  celle  des  autres  fonctionnaires  au  préfet 
(B.  G.  516). 

23  décambre  1875. 

Loi  des  finances  qui  a  rattaché  au  budget  de 
l'Algérie  les  dépenses  du  culte  musulman. 


D 


Bétcnnenrëé 


La  profession  de  défenseurs  été  réglemen- 
tée par  un  arrêté  ministériel  du  26  novembre 
1841  pris  en  vertu  de  Tarlicle  73  de  Tordon- 
nance  du  28  février  précédent.  Aux  termes 
de  ce  règlement,  les  défenseurs  avaient  seuls 
qualité  pour  représenter  les  parties  et  pour 
plaider  devant  les  tribunaux  de  FAlgérie;  ils 
étaient  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
après  avoir  justifié  qu*ils  remplissaient  les 
conditions  d*aptitude  déterminées  ;  ils  dépo- 
saient un  cautionnement  et  prêtaient  serment 
avant  d'entrer  en  fonctions;  le  procureur 
général  et  les  procureurs  près  les  tribunaux 
de  première  instance  avaient  un  droit  exclu- 
sif de  présentation  et  de  surveillance.  Ces 
règles  ont  été  modifiées,  en  partie,  par  divers 
actes  législatifs  postérieurs.  Ainsi  :  Tordon- 
nance  du  16  avril  1843,  qui  a  promulgué  le 
Code  de  procédure,  a  implicitement  supprimé 
Tautorisation  qui  était  nécessaire  aux  défen- 
seurs pour  exercer  leur  ministère  devant  les 
juges  de  paix  (art.  3  de  Tarrêté  de  184i]  et  celle 
qui  pouvait  leur  être  accordée  de  Texercer 
hors  de  leur  arrondissement  judiciaire  (art.  7}; 


Tarrèté  du  16  mai  1848,  qui  a  institué  en  Al- 
gérie Tordre  des  avocats,  a  accordé  à  ces  der- 
niers, concurremment  avec  les  défenseurs,  le 
droit  de  plaidoirie  ;  Tarrèté  du  17  juillet  1848 
a  autorisé  les  plaideurs  devant  les  tribunaux 
de  commerce  à  se  faire  représenter,  comme 
en  France,  du  reste,  par  tout  mandataire 
pourvu  d*un  pouvoir  spécial;  l'arrêté  du  29  juil- 
let de  la  même  année  a  admis  les  défenseurs 
à  élire  un  conseil  de  discipline  à  Alger  et  un 
syndic  dans  les  autres  tribunaux  du  ressort; 
le  décret  du  13  décembre  1858,  qui  a  créé  la 
première  présidence,  a  conféré  au  premier 
président,  aux  termes  d'une  décision  minis- 
térielle du  19  décembre  1876,  le  droit  de  pré- 
sentation concurremment  avec  le  procureur 
général;  le  décret  du  2  mars  1859,  en  organi- 
sant l'assistance  judiciaire,  a  rendu  sans  ob- 
jet la  disposition  de  l'article  19  de  l'ordon- 
nance de  1841,  aux  termes  de  laquelle  le 
procureur  général  devait  désigner  chaque 
année  deux  défenseurs  chargés  de  donner 
gratuitement  des  consultations  aux  indigents; 
enfin,  le  décret  du  10  décembre  i860  a  Irans- 
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féré  au  ministre  de  la  justice  les  attributions 
précédemment  confiées  au  ministre  de  la 
guerre. 

Les  offices  de  défenseurs  ne  sont  point  sus- 
ceptibles d*ètre  cédés;  ils  sont  au  nombre  de 
55,  savoir  :  8  à  la  Cour  et  47  près  des  tri- 
bunaux de  première  instance  :  8  à  Alger,  5  à 
Blida,  4  à  Bône,  3  k  Bougie,  5  à  Gonstantine, 
4  a  Mostaganem,  5  à  Oran,  4  à  Philippeyille, 
3  à  Sétif,  3  à  Tizi-Ouzou  et  3  à  Tlemcen. 

26  BOTembra  1841. 

Arrêté  ministériel  contenant  règlement  sur  la 
profession  de  défenseurs  (B.  108). 

Art  1.  —  Les  défenseurs  ont  seuls  qualité 
pour  plaider  et  conclure  devant  la  cour  d^appel 
et  les  tribunaux  français  de  T  Algérie,  pour  faire 
et  signer  tous  les  actes  nécessaires  &  Tinstruction 
des  causes  civiles  et  commerciales  et  à  Texécu- 
tion  des  Jugements  ou  arrêts,  défendre  les  ac- 
cusés ou  prévenus  devant  les  tribunaux  criminels 
ou  correctionnels;  le  tout  sans  préjudice  du  droit 
de.s  parties  de  se  défendre  elles-mêmes,  et  de 
Texticution  de  Tarticle  205  du  Code  dUnstruction 
criminelle. 

Seront  toutefois  admis  à  plaider  en  toute  ma^ 
tière,  devant  les  tribunaux  de  TAlgérie,  les  avo- 
cats inscrits  au  tableau  de  leur  ordre. 

Art  2.— Les  tribunaux  devront,  même  d'office, 
et  sauf  les  exceptions  portées  en  Tarticle  précé- 
dent, interdire  la  parole  à  quiconque  n'étant  ni 
intéressé  dans  la  contestation  ni  pourvu  du  titre 
de  défenseur  se  présenterait  pour  la  soutenir  ou 
y  défendre. 

Art  4.  —  La  comparution  et  le  consentement 
de  la  partie  présente,  et  interpellée  par  le  juge, 
tiendront  lieu  à  son  défenseur  du  pouvoir  spécial 
requis  par  l'article  412  du  Code  de  procédure 
civile. 

n  y  aura  présomption  de  mandat  en  faveur  du 
défenseur  qui  se  présentera  porteur  de  la  copie 
d'ajournement  et  des  pièces  du  procès. 

Art.  5.  —  Le  nombre  des  défenseurs  est  fixé  à 
douze  pour  les  tribunaux  d'Alger,  et  à  quatre 
pour  chacun  des  tribunaux  de  B6ne  et  d'Oran. 
—  Ils  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  justice, 
«ur  la  proposition  du  procureur  général. 

Art  6.  —  Tout  aspirant  au  titre  de  défenseur 
devra  :  1»  être  Agé  de  vingt-cinq  ans  accomplis 
et  jouir  des  droits  civils  et  politiques  ;  2»  avoir 
obtenu  le  diplôme  de  licencié  en  droit,  et,  en 
outre,  justifier  de  deux  années  de  travail  dans 
Tétude  d'un  avoué  en  France,  ou  d'un  défenseur 
en  Algérie;  3»  être  Français,  ou  résidant  depuis 
cinq  années  consécutives  en  Algérie  ;  4«  avoir 
satisfait  à  la  loi  du  recrutement;  5»  justifier  de 
sa  moralité. 

Art.  7.  —  Les  défenseurs  ne  peuvent  exercer 


leur  ministère  hors  des  limites  de  l'arrondisse- 
ment judiciaire  pour  lequel  ils  ont  été  nommés, 
et  où  ils  sont  tenus  de  résider. 

Art.  8.  —  Tout  défenseur  qui,  sans  autorisation 
et  hors  le  cas  d'excuse  vérifiée,  aura  cessé  pen- 
dant deux  mois  consécutif  de  paraître  aux  au- 
diences, sera  considéré  comme  démissionnaire, 
et  il  sera  pourvu  à  son  remplacement. 

Art.  9.  —  L'article  91  de  la  loi  du  28  avril  1816 
n'est  point  applicable  aux  défenseurs  institués 
par  le  présent  arrêté.  Tout  traité  pour  la  session 
ou  transmission  de  titres  ou  clientèles,  à  quelque 
époque  qu'il  apparaisse,  et  alors  même  qu'il 
n'aurait  pas  été  suivi  d'effet,  entraînera  la  révo- 
cation, soit  du  défenseur  encore  en  exercice,  soit 
de  son  successeur,  si  la  nomination  avait  suivi 
le  traité. 

Art.  10.  —  Les  défenseurs  sont  assujettis  à  un 
cautionnement,  fixé,  pour  la  résidence  d'Alger,  à 
4,000  francs,  pour  toutes  les  autres  à  2,000  firancs, 
et  qui  devra  appartenir  en  propre  au  titulaire. 

Les  défenseurs  actuellement  en  exercice  de- 
vront, dans  le  délai  d^une  année,  libérer  les  cau- 
tionnements par  eux  versés  de  toute  interven- 
tion de  bailleurs  de  fonds  et  de  tout  privilège  de 
deuxième  ordre,  foute  de  quoi,  et  ledit  délai 
passée  ils  seront  considérés  comme  démission- 
naires. 

Lorsque  l'intégralité  du  cautionnement  sera 
affectée  par  des  conventions  quelconques  ou  dos 
jugements  passés  en  force  de  chose  jugée,  le  dé- 
fenseur sera  tenu  de  le  remplacer  ou  le  compléter 
dans  les  deux  mois  de  l'invitation  qui  lui  en  sera 
adressée  par  le  procureur  général  ;  après  l'expi- 
ration de  ce  délai,  il  sera  pourvu  à  son  rempla- 
cement 

Le  cautionnement  des  défenseurs  demeure  af- 
fecté, par  le  privilège,  à  la  garantie  des  condam- 
nations qu'ils  auraient  encourues  à  raison  de 
Texercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  11.  —  Avant  d'entrer  en  exercice,  les  dé- 
fenseurs prêtent  le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  obéissance  aux  lois,  ordonnances,  ar- 
rêtés ou  règlements  obligatoires  en  Algérie,  et  do 
remplir  avec  exactitude  et  probité  les  devoirs  do 
ma  profession.  » 

Le  serment  est  prêté  devant  la  cour  par  les  dé- 
fenseurs nommés  à  la  résidence  d'Alger,  et  par 
tous  les  autres  devant  les  tribunaux  auxquels  ils 
sont  attachés.  —  Les  défenseurs  ne  sont  admis 
au  serment  qu'après  avoir  justifié  du  vcrsemeut 
de  leur  cautionnement.  —  Ils  seront  déchus  du 
bénéfice  de  leur  nomination  si,  dans  les  deux 
mois  du  jour  où  elle  aura  été  notifiée,  ils  ne  se 
sont  pas  conformés  aux  prescriptions  du  présent 
article. 

Art.  12.  —  Les  défenseurs  ont  droit  à  des  ho- 
noraires. Ils  ont  action  pour  leur  recouvrement. 

En  matière  civile  ou  commerciale,  les  défen- 
seurs, tant  en  demandant  qu'en  défendant,  sont 
tenus  de  dresser,  chacun  pour  sa  partie,  un  état 
de  frais,  lequel  ne  peut  contenir,  outre  les  dé- 
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bo«né8t4u*an  article  unique  d*honovaires,  portés 
en  un  seul  chiffre  pour  tous  soins  donnés  à  Taf- 
fairo,  plaidoiries,  mémoires  et  autres  diligences 
quelconques,  jusques  et  compris  le  Jugement  dé- 
finitif. Il  est  interdit  de  Dure  âgurer  dans  cet 
état  aucun  droit  ou  vacation  résultant  de  Tap- 
plication  des  tarifs  de  France,  sauf  toutefois 
^exception  portée  en  Tarticle  14. 

Les  états  sont  déposés  en  double  au  greffe 
pour  être  taxés  par  le  Juge.  Mention  est  faite  de 
la  taxe  sur  les  deux  originaux  de  Tétat,  dont  Tun 
est  remis  au  défenseur,  qui  ne  peut  rien  exiger 
au  delà  de  la  taxe. 

Le  Juge  détermine  la  portion  des  fhds  taxés 
qui  doit  être  mise,  dans  la  liquidation,  à  la 
charge  de  la  partie  condamnée  aux  dépens;  cette 
liquidation  ne  peut  comprendre,  à  titre  d'hono- 
raires et  selon  Timportance  des  afiEBÔres^  que, 
savoir  : 

Pour  obtention  d'un  arrêt  contradictoire,  20  à 
GO  francs;  pour  obtention  d*un  Jugement  contra- 
dictoire, 10  à  30  francs,  et  la  moitié  de  ces  sommes 
pour  Tobtention  d'un  arrêt  ou  Jugement  par 
défaut. 

Art.  14.  —  Pour  les  poursuites  de  saisie  immo- 
bilière, les  licitations  et  ventes  en  justice  de 
biens  immeubles,  les  procédures  d'ordre  ou  de 
distributions  par  contribution  entre  créanciers, 
les  droits  et  vacations  passés  aux  avoués  de 
Paris  par  les  tarifs  de  France  seront,  par  le 
Juge  taxateur,  et  sur  état  dressé  comme  il  est 
dit  en  Tarticle  précédent,  alloué  aux  défenseurs 
sans  distinction  de  résidence,  mais  ils  n'auront 
droit  À  aucun  autre  émolument  à  titre  d'hono- 
i*aires.  Il  ne  leur  sera,  dans  aucun  cas,  rien  passé 
pour  rédaction  d'actes  quelconques  du  ministère 
des  huissiers.  Les  autres  contestations  portées  à 
Taudience  à  Toccasion  de  Texécution  des  Juge- 
ments et  actes  hors  les  cas  prévus  par  le  présent 
article  donneront  lieu  à  l'application  de  l'ar- 
ticle 12. 

Art.  15.  —  Seront  tenus^  les  défenseurs,  de 
donner  au  bas  de  l'état  mentionné  aux  articles 
précédents  quittance  aux  parties,  soit  des  hono- 
raires taxés  par  lo  juge,  soit  de  toutes  autres 
sommes  volontairement  payées  au  mémo  titre. 

Art.  16.  —  Toute  clause  ou  condition  qui  aurait 
pour  objet  d'éluder  la  taxe  exigée  par  les  arti- 
cles 12  et  14  est  réputée  non  écrite,  sans  préju- 
dice de  telles  peines  qu'il  appartiendra  contre  le 
défenseur. 

Art.  17.  —  En  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle, les  défenseurs  ne  sont  assujettis  à 
aucune  taxe.  Ils  sont  néanmoins  tenus  de  déli- 
vrer quittance  des  sommes  par  eux  reçues  pour 
soins  donnés  à  la  défense.  Il  leur  est  interdit,  à 
peine  de  révocation,  d^exiger  et  d'accepter  des 
accusés  ou  prévenus,  préalablement  an  Jugement, 
des  engagements  ou  garanties  pour  le  payement 
de  leurs  honoraires. 

Art.  18.  —  Toutes  les  fois  qVils  auront  été  dé- 
signés d*offlce  par  le  Juge  pour  défendre  les  ac- 


cusés ou  prévenus  devant  les  tribunaux  criminels 
ou  correctionnels,  ou  devant  les  conseils  de 
guerre,  les  défenseurs  ne  pourront  refuser  leur 
ministère  sanB  avoir  tÈàt  agréer  leur  excuse. 

Art  20.  •—  L'exercice  de  la  profession  de  dé- 
fenseur  est  incompatible  avec  toute  fonction  pu- 
blique salariée,  toute  autre  profession  et  toute 
espèce  de  négoce. 

Art  21.  —  U  est  interdit  aux  défenseurs,  à 
peine  de  révocation  :  —  1*  de  se  rendre  directe- 
ment ou  indirectement  adjudicataire  des  biens 
meubles  et  immeubles  dont  ils  sont  chargés  de 
poursuivre  la  vents  ;  —  2*  de  se  rendre  cession- 
naii'es  de  droits  successifiB  ou  litigieux  ;  «—  3*  de 
fiûre  avec  leurs  parties  des  conventions,  aléa- 
toires ou  autres,  subordonnées  à  l'événement 
du  procès  ;  —  4*  de  s'associer,  soit  entre  eux, 
soit  avec  des  tiers,  pour  l'exploitation  de  leur  of- 
fice et  le  partage  de  ses  produits. 

Art  22.  —  Les  peines  encourues  par  les  défen- 
seurs pour  toute  infraction  à  laquelle  le  présent 
arrêté  n'attache  pas  une  peine  particulière  sont, 
selon  la  gravité  des  cas,  le  rappel  à  l'ordre,  la 
suspension  pour  six  mois  au  plus,  la  révocation. 

Art  23.  —  Les  défenseurs  sont  placés  sous  la 
surveillance  du  procureur  général,  qui  prononce, 
selon  les  cas^  après  les  avoir  entendus,  le  rappel 
à  l'ordre  ou  les  réprimandes,  et  leur  donne  d'ail- 
leurs les  avertissements  qu'il  Juge  convenables.— 
Les  pouvoirs  du  procureur  général  sont  exercés 
par  le  procureur  du  roi  hors  de  la  province  d'Al- 
ger. 

Quand  il  y  a  lieu  à  suspension  ou  révocation,  il 
est  statué  par  le  ministre  sur  le  rapport  du  pro- 
cureur général,  qui  provoque  et  reçoit  leB  expli- 
catioBS  de  riaculpé,  en  cas  d'urgence. 

Art.  24.  —  Si  les  défenseurs  s'écartent  à  Tan- 
dience  du  respect  dû  aux  lois  et  à  la  justice,  les 
tribunaux  peuvent  dans  tous  les  cas,  prononcer 
en  dernier  ressort  le  rappel  à  l'ordre,  la  répri- 
mande ou  la  suiq[»ension  pendant  deux  mois  ao 
plus. 

Lorsque  les  tribunaux  estiment  qu'il  y  a  lien  à 
l'application  d'une  peine  plus  grave,  il  est  dressé 
procès-verbal  des  faits,  lequel  est  s&m  délai, 
transmis  au  procureur  général.  Le  défenseur  in- 
culpé est  invité  à  faire  eonnatlre  par  écrit  ses 
moyens  de  défense.  Le  ministre  prononce  au  vu 
desdites  pièces  et  sur  le  rapport  du  procoreur 
général. 

Art.  25.  —  II  est  institué  une  chambre  de  disci- 
pline, dont  les  attributions  consistent  :  —  !•  a 
donner  son  avis  sur  toute  plainte  portée  contre 
un  défenseur;  —  2*  à  intervenir  officieusement 
pour  prévenir  tout  débat  soit  entre  défenseurs, 
soit  entre  les  défenseurs  et  les  parties  ;  —  9*  à 
représenter  les  intérêts  collectif  des  défenseun 
pour  toutes  demandes  ou  réclamations,  et  daens 
toutes  relations  ou  communications  avec  le  pro- 
cureur général.  —  Les  attributions  de  la  chambre 
de  discipline  seront,  dans  les  autres  résidences. 
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conférées  à  on  défenseur,  gui  prendra  le  nom  de 
syndic. 

Art.  2ô.  —  Les  défenseurs  ne  peuvent,  dans  les 
actes  de  leur  ministère,  prendre  d*autre  titre  que 
celui  assigné  à  leur  profession  par  Tordonnance 
du  28  février  1841  et  le  présent  arrêté.  —  Ils  sont 
tenus  de  se  présenter  en  robe  aux  audiences.  Les 
licenciés  en  droit  portent  les  insignes  de  ce  grade, 
et  sont  admis  à  plaider  couverts. 

Art.  27.  —  Sont  maintenus  en  exercice  les  dé- 
fenseurs nommés  depuis  le  27  Janvier  1845,  alors 
même  qu'ils  ne  réuniraient  pas  toutes  les  condi- 
tions exigées  par  le  présent  arrêté,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  commissions  conûrmatives. 

Art.  28.  —  Toutes  dispositions  antérieures  sur 
Texercice  de  la  profession  de  défenseur  sont  abro- 
gées. 

17  juinet  1848. 

Arrêté  du  gouverneur  sur  les  défenseurs. 

Art.  2.  —  Devant  les  tribunaux  de  commerce, 
la  défense  des  parties  pourra  être  présentée 
par  toute  personne  pourvue  d'un  pouvoir  spécial 
à  cet  effet.  —  Ce  pouvoir  sera  présumé  en  faveur 
de  l'avocat  ou  du  défenseur  porteur  de  Toriginal 
ou  de  la  copie  de  la  citation. 

29  juillet  1848. 

Arrêté  du  gouverneur  instituant  les  chambres 

de  discipline. 

Art.  1.  —  Chaque  année,  dans  la  première 
quinzaine  de  décembre,  le  corps  des  défenseurs 
près  la  Cour  d'appel  et  le  corps  des  défenseurs 
près  le  tribunal  de  première  instance  d'Alger, 
éliront  chacun  une  chambre  de  discipline.  — 
Chaque  chambre  de  discipline  sera  composée  de 
quatre  membres,  savoir  :  un  président,  un  rap- 
porteur, un  trésorier  et  un  secrétaire.  —  Les  dé- 
fenseurs attachés  à  chacun  des  tribunaux  du  res- 
sort éliront  à  la  même  époque  un  syndic.  — 
L'élection  aura  lieu  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages. 

Art  2.  —  Les  attributions  des  chambres  de 
discipline  et  des  syndics  demeurent  telles  qu'elles 
sont  déterminées  par  l'article  25  de  l'arrêté  du 
26  novembre  1841. 

14  noTemlira  1874. 

Décret  autorisant  les  défenseurs  de  Bougie  et 
de  Tizir-Ousou  à  représenter  les  indigènes 
devant  les  juges  de  paix  (B.  G.  578). 

Art  1.  —  Les  défenseurs  près  les  tribunaux 
ciyils  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie  peuvent  être 
admis,  sur  la  demande  expresse  des  parties,  à 
représenter  les  indigènes  arabes  ou  kabyles,  ou 
musulmans  étrangers,  et  à  défendre  leurs  inté- 


rêts, concurremment  avec  les  oukik,  devant  les 
justices  de  paix  de  ces  an^ondissements,  soit  en 
premier,  soit  en  dernier  ressort,  en  se  confor- 
mant, d'ailleurs,  aux  prescriptions  des  articles  15, 
25  et  suivants  du  décret  du  13  décembre  1866  et 
12  du  décret  du  29  août  1874. 

Art.  2.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


Dallais  (1). 


6  mars  18tS. 


Arrêté  ministériel  contenant  règlement 

(B.  479). 

Art.  1.  —  La  profession  de  déliai  ne  peut  être 
exercée  que  par  des  indigènes  musulmans,  pour- 
vus d'une  autorisation  délivrée  dans  les  formes 
et  conditions  indiquées  par  les  articles  3  et  4  du 
présent  arrêté.—  Cette  autorisation  est  essentiel- 
lement révocable. 

Art.  2.  —  Dans  toutes  les  localités  où  cela 
sera  reconnu  possible,  les  déliais  musulmans  se- 
ront constitués,  suivant  le  territoire,  par  arrêtés 
des  généraux  commandant  les  divisions  ou  des 
préfets  des  départements,  en  corporations  placées 
sous  la  direction  d'un  amin  (2)  assisté  d'un  kho- 
dja(3).  —  La  surveillance  de  ces  corporations  ap- 
partient à  Tautorité  administrative. 

Art.  3.  —  Les  déliais,  leur  amin  et  leur  kho- 
4ja  sont  nommés,  en  territoire  militaire,  par  le 
général  commandant  .la  division  ;  en  territoire 
civil,  par  le  préfet.  Le  nombre  des  déliais  est  âxé 
proportionnellement  aux  besoins  de  chaque  lo- 
calité. 

Art.  4.  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  exercer  la 
profession  de  déliai,  sUl  n'est  âgé  de  vingt-cinq 
ans  et  sHl  ne  justifie  :  1*  d'un  certificat  de  mo- 
ralité ;  2*  du  versement  d'un  cautionnement  dont 
Pimportance  sera  déterminée  pour  chaque  loca- 
lité par  le  général  ou  le  préfet,  et  qui,  en  aucun 
cas,  ne  pourra  dépasser  150  francs.  -*  L'amin  est 
soumis  à  un  cautionnement  double  de  celui  du 
déliai.  —  Le  khodja  est  dispensé  de  cautionne- 
ment, à  moins  qu'il  ne  soit  pris  parmi  les  dél- 
iais. 

Art.  5.  —  L'amin  distribue  entre  les  déliais  le 
travail  des  ventes  et  le  service  de  garde  nocturne 
du  bureau  où  sera  établie  la  caisse  de  la  corpo- 
ration. —  La  clef  de  cette  caisse  restera  entre  les 
mains  de  Pamin.  ~  Il  préside  aux  ventes,  en  re- 
çoit et  paye  le  montant  —  11  est  enfin  chargé  de 
la  police  de  la  corporation  et  de  celle  de  la  salle 
de  vente.  11  peut  faire  toutes  réquisitions  pour  y 
maintenir  Fonlrek 

(1)  Eneanleun. 
(3)  Syndic. 
(3)  Secrétaire. 
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Art  6.  —  Les  déliais,  leur  amin  et  leur  kho- 
dja  prôtent  serment,  avant  d'entrer  en  fonctions, 
entre  les  mains  du  délégué  du  général  ou  du 
préfet. 

Art.  7.  —  Les  objets  mobiliers  destinés  À  la 
vente  seront,  au  moment  même  du  dépôt,  évalués 
par  Tamin,  assisté  d'un  déliai  et  du  propriétaire 
desdits  objets. 

Art  8.  —  Les  objets  seront  ensuite  inscrits  sur 
un  registre  où  seront  mentionnés ,  sous  un  nu- 
méro d'ordre  pour  chaque  objet  :  — la  date  du  dé- 
pôt; —  le  nom  du  propriétaire;  —  l'évaluation 
de  l'objet;  —  le  nom  du  déliai  chargé  de  la  vente; 
—  le  nom  de  l'acheteur;  —  les  droits  perçus  ;  — 
et  toutes  observations  qu'il  y  aura  lieu.  —  Ce  re- 
gistre sera  visé,  coté  et  paraphé  par  l'autorité  ad- 
ministrative et  arrêté  chaque  jour  par  Tamin. 

Art.  9.  —  Les  lieu,  jour  et  heure  de  vente  dans 
chaque  localité  seront  fixés  par  un  règlement  de 
Pautorité  locale. 

Art.  10.  —  Les  objets  à  vendre  pourront  être 
mis  à  l'enchère  dans  tous  les  quartiers  de  la 
ville  ;  mais  l'adjudication  déflniUve  ne  sera  dé- 
clarée qu^au  lieu  désigné  par  l'autorité  et  en 
présence  de  l'amin.  Elle  ne  pourra  être  prononcée 
au-dessous  de  l'estimation  que  du  consentement 
du  vendeur. 

Art.  11.  —  Il  sera  délivré  au  vendeur  un  reçu 
des  objets  par  lui  déposés,  avec  indication  de 
leur  valeur  estimative ,  et  à  l'acheteur  un  reçu 
du  prix. 

Art.  12.  —  La  corporation  est  responsable  des 
objets  déposés,  et,  après  la  vente,  de  leur  prix.  — 
L'actif  de  la  corporation  et  l'ensemble  des  cau- 
tionnements sont  affectés  à  cette  garantie. 

Art.  13.  —  Le  vendeur  aura  toujours,  avant 
Tadjudication,  le  droit  de  retirer,  sans  frais,  un 
objet  qu  il  aurait  confié  aux  déliais.  —  Aussitôt 
après  l'adjudication,  il  lui  sera  fait  remise  du 
prix,  sur  lequel  seront  retenus  les  droits  de 
vente. 

Art,  14.  —  L'amin  percevra  sur  le  prix  d'adju- 
dication, au  profit  de  la  société  :  5  p.  100,  de  1 
à  25  francs:  —  4  p.  100,  de 25  à  50  fhincs;  —  2 1/2 
p.  100,  de  50  à  100  francs  ;  —  2  p.  100,  de  100  francs 
et  au-dessus. 

Art.  15.  —  La  taxation  déterminée  par  le  tarif 
faisant  suite  à  l'arrêté  du  29  juillet  1848,  sur  la 
justice  musulmane,  continuera  à  être  appliquée 
aux  déliais  qui  auront  prêté  leur  ministère  aux 
ventes  faites  par  les  cadis. 

Art.  16.  —  Le  premier  de  chaque  mois,  les  bé- 
néfices seront,  après  le  prélèvement  de  tous  les 
frais,  partagés  entre  l'amin,  les  déliais  et  le  kho- 
dja.  —  L'amin  recevra  deux  parts;  chacun  des 
déliais  et  le  khodja,  une  part. 

Art.  17.  —  11  est  interdit  à  l'amin  et  aux  dél- 
iais de  prêter  leur  ministère  pour  vendre  des  ob- 
jets appartenant  à  des  personnes  frappées  d'inca- 
pacité par  la  loi  musulmane.  —  Il  est,  en  outre, 
fait  défense  expresse  aux  amins,  aux  déliais  et  aux 
kho(\jas  de  se  rendre  directement  ou  indirecte- 


ment adjudicataires  des  objets  qu'ils  sont  chargés 
de  vendre,  et  de  se  livrer  ou  d'être  associés  à  au- 
cun commerce  ayant  quelque  rapport  avec  la  pro- 
fession de  déliai. 

Art.  18.  —  L'autorité  administrative  pourra 
prononcer  contre  le  déliai  qui  se  sera  rendu  cou- 
pable d'infraction  aux  règles  prescrites  ci-des- 
sus, soit  la  révocation,  soit  la  suspension  de  cinq 
jours  à  trois  mois,  avec  privation,  jusqu'à  l'expi- 
ration de  la  peine,  de  toute  part  dans  les  béné- 
fices communs. 

Art.  19.  —  Les  perceptions  non  autorisées  par 
le  présent  r^lement,  les  soustractions,  détour- 
nements et  substitutions  d'effets,  seront  punis 
conformément  aux  dispositions  du  code  pénal. 

Art.  20.  ~  Les  dispositions  du  présent  arrêté 
sont  applicables  aux  déliais  non  réunis  en  corpo- 
ration, dans  tout  ce  qu'elles  ne  renferment  pas  de 
spécial  à  rexistence  de  ces  associations. 


Béporiailoia. 

Les  deux  lois  des  8  juin  1850  et  23  mars 
1872  sur  la  déportation  n*ont  pas  été  promul- 
guées en  Algérie  ;  mais  elles  y  sont  mises  à 
exécution  comme  accessoires  du  Code  pénal. 


Dépôts  miisaliiiaiis. 

2  novembre  1855. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  règlement 

(B.  488). 

Ai't.  1.  —  La  valeur  des  dépôts,  dits  amaïna, 
que  reçoivent  les  cadis  est  illimitée.  Ils  se  com- 
posent de  valeurs  en  numéraire  ou  en  papier, 
lingots  d'or  ou  d'argent,  bijoux  ou  matière  pré- 
cieuses.—Ces  dépôts  sont  de  quatre  espèces  : 
—  1®  ceux  des  absents;  —  2*  ceux  que  la  justice 
conserve  jusqu'au  moment  de  la  solution  d'un 
procès  ;  —  3*  ceux  des  orphelins  ;  —  4*  ceux  des 
interdits. 

Art.  2.  —  Tous  les  dépôts  reçus  par  les  cadis 
sont  versés  par  eux  dans  les  dix  jours  au  bit-el- 
mal.  Toutefois  Us  peuvent  conserver  les  sommes 
nécessaires  pour  servir,  pendant  trois  mois,  les 
nafaka  (pensions  alimentaires)  aux  ayants  droit 

Art.  3.  —  Les  versements  seront  toujours  ac- 
compagnés de  bordereaux  dressés  par  les  adouls 
et  signés  par  eux  et  le  cadi.  Ils  indiqueront  la 
date  de  la  remise  au  cadi,  la  valeur  des  dépôts, 
leur  nature  et  leur  origine. 

Art.  4.  —  Les  bijoux,  pierreries  et  matières 
précieuses,  appartenant  à  des  absents,  des  mineurs 
ou  des  interdits,  seront  versés  en  présence  d'un 
agent  du  domaine;  ils  seront  placés  dans  des 
paquets  scellés  et  revêtus  des  cachets  :  1*  du  cadi 
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déposant; 2*  de  Toukil  du  bit-el-mal;  3*  de  Tagent 
du  domaine.  Ces  paquets  sont  accompagnés  d'un 
état  descriptif  en  trois  expéditions  :  une  pour  le 
cadi,  une  pour  le  bit-el-mal  et  Tautre  pour  Tad- 
ministration  des  domaines. 

Art.  5.  —  Les  restitutions  des  dépôts  en  partie 
ou  en  totalité  aux  ayants  droit  ne  pourront  aTOir 
lieu  que  sur  le  vu  d*une  invitation  écrite  du  cadi 
OU  d*un  jugement  en  due  forme. 

Vrt.  6.  —  La  restitution  des  bgoux,  pierre- 
ries, etc.^  spécifiés  à  Tarticle  4,  aura  lieu  en  pré- 
sence de  ragent  des  domaines. 

Art.  7.  —  Les  cadis  sont  tenus  de  conserver  in- 
tactes les  valeurs  qui  leur  ont  été  remises  en 
dépôt  pendant  le  temps  qu'elles  restent  entre 
leurs  mains  ;  ils  ne  doivent  ni  en  disposer,  ni  les 
changer,  ni  les  altérer. 

Art  8.  —  Les  cadis  demeurent  responsables  de 
toutes  les  valeurs  qu'ils  ont  reçues,  jusqu*au  mo- 
ment oii  ils  les  livrent  au  bit  el  mal,  et  en  reçoi- 
vent un  récépissé. 

Art.  9.  —  Les  oukils  du  bit-el-mal  sont  soumis 
aux  mêmes  obligations  que  les  cadis  pour  la  con- 
servation des  valeurs  placées  entre  leurs  mains, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  7. 

Art.  10  —  Ils  sont  responsables  de  toutes  les 
valeurs  qu'ils  conservent  en  dépôt,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  reçu  décharge  des  ayants  droit  ré- 
gulièrement autorisés. 


Députéff. 


30  noTembre  i875. 


Loi  sur  rélectUm  des  députés  (B.  0.635). 

Art.  19.  —  Chaque  département  de  l'Algérie 
nomme  un  député. 

Art  20.  —  Les  électeurs  résidant  en  Algérie 
dans  une  localité  non  érigée  en  commune  seront 
inscrits  sur  la  liste  électorale  de  la  commune  la 
plus  proche. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'établir  des  sections  élec- 
torales, soit  pour  grouper  des  communes  mixtes 
dans  chacune  desquelles  le  nombre  des  électeurs 
serait  insuffisant,  soit  pour  réunir  les  électeurs 
résidant  dans  les  localités  non  érigées  en  com- 
munes, les  arrêtés  pour  fixer  le  siège  de  ces 
sections  seront  pris  par  le  gouverneur  général, 
sur  le  rapport  du  préfet  ou  du  général  com- 
mandant la  division. 


nircetlon   générale  des  affaires 
viles  et  financières  (attributions). 


ci- 


L^administratioa  civile  a  toujours  été  cen- 
tralisée entre  les  mains  d'un  haut  fonction- 
naire et  dirigée  par  lui  sous  Fautorilé  du 
gouverneur.  Ce  haut  fonctionnaire,  appelé 


d*abord  intendant  civil,  puis  directeur  de 
rintérieur,  directeur  des  affaires  civiles,  di- 
recteur généra],  secrétaire  général,  a  reçu 
du  décret  du  29  mars  1871  le  titre  de  direc- 
teur général  des  affaires  civiles  et  financières. 
Ses  attributions  n'ont  pas  été  délimitées,  et  il 
faut  remonter,  pour  les  connaître,  aux  décrets 
des  26  décembre  1860  et  13  avril  1861  et  à 
Tarrètédu  13  mars  1861,  implicitement  remis 
en  vigueur  par  le  décret  du  26  mars  1871  qui 
a  rétabli  la  direction  générale.  Le  directeur, 
en  dehors  des  attributions  qui  lui  sont  con- 
férées par  les  actes  de  1860  et  1861,  remplit 
les  fonctions  dévolues  autrefois  au  directeur 
des  finances.  C'est  donc  sous  ses  ordres  et  sa 
surveillance  que  sont  placées  les  régies  finan-  . 
cières  (ordonnance  du  2  janvier  1846);  c'est  "* 
lui  qui  décerne  les  contraintes  contre  les  com- 
missaires-priseurs  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 24  de  l'arrêté  du  V  juin  1841,  etc.,  etc. 
Le  gouvernement  actuel  parait,  du  reste,  avoir 
voulu  faire  au  directeur  des  affaires  civiles  et 
financières  une  position  semblable  à  celle  du 
directeur  des  services  civils  de  1860  en  le 
nommant,  par  décret  du  6  mars  1877,  con- 
seiller d'Ëtat  en  service  extraordinaire  et  lui 
conférant  ainsi,  non-seulement  entrée  au  Con- 
seil d'État,  mais  encore  la  possibilité  d'être 
désigné  pour  soutenir  devant  les  Chambres  le 
budget  de  FAlgérie  et  les  projets  de  loi  qui 
intéressent  la  colonie. 

La  direction  générale  figure  au  budget 
des  dépenses  de  1877  pour  la  somme  de 
346,660  francs  qui  se  décompose  ainsi  :  per- 
sonnel, y  compris  le  traitement  dii  directeur, 
239,500  francs;  gens  de  service, 21,168  francs; 
mobilier,  fournitures,  impressions  et  loca- 
tions d'immeubles,  89,000  francs. 

Le  personnel  de  la  direction  est  soumis,  pour 
la  nomination  et  l'avancement,  à  des  règles, 
dont  le  concours  ou  les  services  rendus  for- 
ment la  base  et  qui  sont  formulées  dans  des 
arrêtés  spéciaux  des  12  janvier  et  1"  décem- 
bre 1875,  15  février  et  11  décembre  1876. 

26  décembre  1860. 

Décret  portant  oVijanisaiion  de  la  direction  gé- 
nérale des  services  civils  (B.  G.  1). 

Art  1.  —  La  direction  générale  des  services 
civils  en  Algérie  comprend  :  —  le  cabinet  du  di- 
recteur; —  trois  divisions  comprenant  un  nombre 
de  sections  et  d'employés  de  diverses  classes  suf- 
fisant pour  assurer  rexécution  du  service.  —  Les 
attributions  des  divisions  sont  déterminées  ainsi 
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qu'il  suit  :  —  première,  administration  générale, 
provinciale  et  communale;  —  deuxième,  do- 
maine, colonisation  et  traTaux  publies;  —  troi- 
sième, comptabilité  générale,  s^rrioM  flnaaciem, 
douanes,  commerce  et  indmstrie. 

Art.  2.  — '  En  cafl  d^absence  ou  d'€DB»péeh6meiit 
du  directeur  général  des  senriceB  civils,  le  gou- 
Temeur  générai  désigne  le  fonctionnaire  chargé 
de  le  suppléer. 

Art.  3.  —  Le  gouverneur  général  nomme  les 
chefs  de  division,  les  chefs  et  les  employés  de 
tous  grades  de  la  direction  générale.  —  Il  déter- 
mine, par  un  arrêté,  les  condttlens  d*ad mission 
et  d'avancement  dans  le  personnel  de  eette  admi- 
nistration. 

iS  mars  iSOl. 

An^èté  du  gouverneur  général  indiquant  les 
attributions  du  gouverneur  général  déléguées 
au  directeur  général  des  affaires  civiles  (B. 
G.  5). 

Article  unique.  ^  Les  objets  suivants,  compris 
dans  les  pouvoirs  à  nous  conférés  par  les  ar- 
ticles 6  et  7  du  décret  du  10  décembre  1800,  sont 
par  nous  délégués  au  directeur  général  des  ser- 
vices civils  : 

1*  Nomination  aux  emplois  de  Tadministration 
centrale  de  TAlgéj'ie,  jusqu^au  grade  de  commis 
principal  inclusivement; 

2*  Nomination  des  agents  des  services  exté- 
rieurs autres  que  les  chefs  de  service; 

3*  Délivrance  des  commissions  ou  lettres  de  ser- 
vice, aux  fonctionnaires  ou  agents  nommés  par 
PEmpereur  ou  par  nous  ; 

4*  Visa  des  commissions  délivrées  par  les  mi- 
nistres compétents  aux  agents  des  services  mé- 
tropolitains détachés  en  Algérie; 

5*  Propositions  aux  ministres  et  directeurs  gé- 
néraux compétents  pour  Tavancement  des  agents 
appartenant  aux  administrations  continentales, 
jusqu'au  grade  de  chef  de  service  inclusivement  ; 

6**  Liquidation  des  dépenses  imputables  au 
budget  du  gouvernement  de  TAlgérie; 

7"  Délégation  des  crédits  afférents  aux  budgets 
provinciaux  et  locaux  ; 

8**  Règlement  des  budgets  et  comptes  des  cen- 
times additionnels  à  Timpdt  arabe; 

9*"  Allocations  et  virements  de  crédits  sur  les 
mêmes  budgets; 

\(y  Examen  et  approbation  des  états  des  restes 
à  recouvrer,  présentés  par  les  employés  comp- 
tables des  services  financiers  ; 

11*  Dégrèvements  ou  modérations  d^impôts,  y 
compris  les  impôts  arabes,  Jusqu*À  la  somme  de 
1,000  francs; 

12"  Remises  ou  modérations  des  amendes  et 
peines  pécuniaires  ne  dépassant  pas  500  firancs, 
dues  par  suite  de  contraventions  aux  lois  sur 
renregistremeni,  le  timbre^  le  notariat,  les  poids 


et  mesures  et  les  contributions  diverses  autres 
que  celles  prononcées  parles  tribunaux; 

13*  Approbation  des  cahiers  des  chargea,  ad- 
judications, marchés  de  gré  à  gré,  plans  et  devis 
soumis  à  la  sanction  ministérielle,  pourvu  que 
la  dépense  des  travaux  ou  fournitures  ne  dépasse 
pas  100,000  francs; 

14*  Décisions  au  sujet  des  questions  de  percep- 
tion en  matière  d*enregistrement  et  de  timbre; 

Autorisations  préalables  aux  instances  en  cette 
matière  ; 

15^  Approbation  des  états  d*assîette  des  coupes 
à  effectuer  dans  les  forêts  domaniales  et  do 
toutes  autres  opérations  de  simple  administration 
desdites  forêts  ; 

16*  Instructions  générales  et  spéciales  poar 
Texécution  des  lois,  décrets  et  arrêtés; 

17*  Décisions  au  sujet  des  deman<Ics  de  contrés 
formées  par  les  agents,  à  la  nomination  du  di- 
recteur général  des  services  civils,  et  par  les  di- 
vers employés  détachés  des  administrations  con- 
tinentales autres  que  les  chefs  de  service; 

18»  Enfin,  signature  de  la  correspondance  ad- 
ministrative pour  toutes  les  affaires  que  nous 
ne  nous  serons  pas  réservées. 


13  avril  1864. 

Décret  réglant  les  attributions  du  directeur 
général  (B.  G.  10). 

Art.  1.  —  Le  directeur  général  des  services 
civils  en  Algérie  exerce,  sous  Tautorité  du  gou- 
verneur général  et  en  son  nom,  la  direction  de 
Tadministration  civile. 

Il  propose  et  soumet  au  gouverneur  général 
toutes  les  mesures  qui  intéressent  la  colonisa- 
tion, Tagriculture,  le  commerce  et  les  travaux 
publics,  ainsi  que  celles  qui  ont  pour  objet  d^as- 
surer  Texécution  des  lois,  décrets,  règlements 
généraux  et  instructions  concernant  Tadminis- 
tration  publique. 

Art.  2.  «  Il  prend  les  ordres  du  gouverneur 
général  sur  la  correspondance  administrative  et 
les  propositions  intéressant  les  affaires  civiles, 
des  généraux  divisionnaires,  des  préfôts  et  des 
chefs  de  service  qui  correspondent  directement 
avec  le  gouverneur  général. 

Art.  3.  —  I  statue  sur  ceux  des  objets  compris 
dr.ns  les  attributions  administratives  de  gouver- 
neur général  que  ce  dernier  juge  à  propos  de  lui 
déléguer;  il  signe  par  délégation  toute  la  cor- 
respondance administrative  que  le  gouverneur 
général  ne  s*est  pas  réservée. 

9  mars  1877. 

Décret  qui  nomme  M.  Lemyre  dé  VtUers, 
directeur  général  conseiller  d'État   en  servi-' 
ce  extraordinaire  (B.  G  691). 
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Direction  générale  (personnel). 

12  jaavier  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  général  sur  l'organisa- 
tion des  bureaux  de  la  direction  générale  des 
services  civils  (B.  587]. 

Gbapiibb  I.  —  Ihi  conseil  d'administration. 

Art,  1.  —  U  est  institaé  i  la  direction  générale 
des  affaires  civiles  et  financières  de  rAlgérie  an 
conseil  d'administration  composé,  sous  la  prési- 
dence du  directeur  général,  d*un  conseiller  de 
gouYemement,  vice-président*  des  chefs  de  bu- 
reau de  la  direction  générale,  membres. 

Art  2.  — *  Le  conseiller  de  gouvernement  vice- 
président  du  conseil  d'administration  est  désigné, 
chaque  année,  par  le  gouverneur  général  et  peut 
être  indéfiniment  renommé. 

Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par 
un  aousKibef  de  bureau,  à  la  désignation  du  di- 
recteur général  des  affaires  civiles  et  financières. 

Art  3.  —  Le  conseil  d'administration  délibère 
sur  les  questions  dont  il  est  saisi  par  le  gouver- 
neur général  ou  par  le  directeur  général  des 
affaires  civiles  et  financières; 

Il  prépare  les  règlements  d'ordre  intérieur; 

Il  donne  avis  sur  l'admission  des  postulants 
qui  se  présentent  pour  subir  les  concours  d'en- 
trée, ainsi  que  sur  les  conditions  et  les  formes 
des  examens; 

Il  dresse  le  tableau  annuel  d'avancement  des 
employés. 

CHÂPrnoB  H.  —  l>es  cadres  et  de  l'admission 
dans  les  cadres. 

Art  4.  —  Les  cadres  du  personnel  de  la  direc- 
tion générale  des  affaires  civiles  et  financières 
sont  fixés  par  le  gouverneur  général,  suivant  les 
besoins  du  service. 

Art  5.  —  Les  catégories  des  emplois  sont  divi- 
sées en  classes,  ainsi  qu'il  suit  : 

CHEFS  BB    BUKSAT7. 

De  première  classe,  9,000  francs;  de  deuxième 
classe,  8,000  francs;  de  troisième  classe,  7,000  fr. 

SOUS-OHBFS  DB  BUBBAU. 

De  première  classe,  6,000  francs;  de  deuxième 
classe,  5,500  francs;  de  troisième  classe,  5^000  fr. 

COMMIS   PRINCIPAUX  (1). 
OOMMES   'KÈDK.CTEGBS. 

De  première  classe,  2,400  francs;  de  deuxième 
classe,  2,100  francs;  de  troisième  classe,  1,800  fr. 

COMMIS  ORDINAIRBS. 

De  première  classe,  3,000  francs;  de  deuxième 
<;lasse,  2,700  francs  ;  de  troisième  classe,  2,400  fr.  ; 

(t)  T.  cf^près,  arrêté  du  M  décembre  1876. 


de  quatrième  classe,  2,100  francs;  de  cinquième 
classe,  1,800 francs;  de  sixième  classe,  1,500  francs. 

Art.  6.  —  Les  cbefs  et  sous-cbefs  de  bureau 
sont  nommés  par  le  gouverneur  général,  sur  la 
proposition  du  directeur  général  des  affaires  ci- 
viles et  financières. 

Ils  sont  choisis  dans  le  personnel  supérieur  de 
la  direction  générale  et  dans  le  personnel  supé- 
rieur des  services  administratifs  provinciaux  de 
l'Algérie. 

CHAPrrRB  m.  —  Becrutement  des  employés. 

Art.  7.  —  Tout  aspirant  à  un  emploi  de  début 
dans  les  bureaux  de  la  direction  générale  des 
affaires  civiles  et  financières  doit  justifier  : 

Qu'il  est  Français  ou  naturalisé  Français; 

Qu'il  a  plus  de  dix-huit  ans  et  moins  de  trente 
ans,  sHl  est  candidat  à  un  emploi  de  commis- 
rédacteur;  moins  de  trente-six  ans,  s'il  est  can- 
didat à  un  emploi  de  commis  ordinaire. 

Il  adresse  sa  demande  au  directeur  général  des 
affaires  civiles  et  financières,  et  y  joint  les  pièces 
propres  à  établir  sa  situation  et  à  faire  connaître 
ses  antécédents. 

COMMIS  RÉDACTEURS. 

Art.  8.  —  Les  candidats  aux  emplois  de  commis- 
rédacteur  doivent  justifier  d'un  diplôme  de  bâche 
lier  es  lettres  ou  de  bachelier  es  sciences. 

Art.  9.  —  Les  commis-rédacteurs  sont  admis 
par  la  voie  du  concours. 

Art.  10.  —  Le  programme  du  concours  est  fixé 
par  le  gouverneur  général,  qui  désigne  les  mem- 
bres du  jury  et  le  nombre  des  emplois  mis  au 
concours. 

Ce  programme  est  déposé  au  secrétariat  de  la 
direction  générale  des  affaires  civiles  et  finan- 
cières, au  moins  deux  mois  avant  Pouverture  du 
concours,  qui  a  lieu,  tous  les  ans,  au  mois  d'oc- 
tobre. 

Art.  11.  —  Le  gouverneur  général  arrête  la 
liste  des  candidats  agréés  à  subir  les  épreuves  du 
concours. 

Art.  12.  —  Le  jury  du  concours,  présidé  par  un 
conseiller  de  gouvernement,  est  désigné  par  le 
gouverneur  général. 

AH.  13.  —  Les  candidats  déclarés  admissibles 
à  la  suite  du  concours  sont  attachés  en  qualité 
d'employés  stagiaires,  soit  à  la  direction  générale 
des  affaires  civiles  et  financières,  soit  à  Tune  des 
préfectures  de  l'Algérie,  suivant  leur  ordre  de 
classement. 

Ils  touchent  une  indemnité  mensuelle  de  cent- 
cinquante  francs  (150  francs),  non  susceptible  de 
retenue  pour  le  service  des  pensions  civiles. 

Art  14.  —  Après  «ne  année  de  stage  et  sur  le 
rapport  qui  est  fait  de  leur  aptitnde,  le  gouver- 
neur général  prononce  sur  les  points  suivants  : 
1"  si  le  stagiaire  doit  être  conservé  et  pourvu 
d'un  emploi  de  commis-rédacteur  titulaire  dans 
Padministration  algérienne  ;  2**  s'il  doit  être  con- 
gédié ;  S*"  sUl  doit  être  astreint  à  un  nouveau  stage 
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d*un  an,  après  lequel  il  sera  pris,  à  son  égard, 
une  décision  définitive. 

Art.  15.  —  Uemployé  stagiaire  reconnu  apte  à 
être  titulaire  reçoit  du  gouverneur  général  une 
commission  de  commis-rédacteur  de  troisième 
classe. 

Art.  16.  —  Sont  dispensés  du  stage  les  candi- 
dats pourvus  d'un  diplôme  de  licencié  en  droit 
ou  d'un  certificat  constatant  qu'ils  ont  subi,  avec 
succès,  Texamcn  institué  par  le  décret  du  4  dé- 
cembre 1849,  pour  robtention  de  la  prime  de  la 
langue  arabe  (1). 

COMMIS  ORDINAUUCS. 

Art.  17.  —  Les  aspirants  aux  emplois  de  com- 
mis ordinaire  sont  soumis  à  un  examen  dont  les 
formes  et  les  conditions  sont  déterminées  par  le 
directeur  des  affaires  civiles  et  financières. 

Ils  sont  nommés  par  le  directeur  général,  au  vu 
des  résultats  de  Texamcn. 

Art.  18.  —  La  moitié  des  emplois  de  commis  or- 
dinaire est  réservée  aux  sous-offlciers  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  remplissant  les  conditions 
prévues  par  la  loi  du  24  Juillet  1873. 

Art.  19.  —  Les  commis  ordinaires  qui  remplis- 
sent d'ailleurs  les  conditions  déterminées  par 
l'article  8  ci-dessus  peuvent  toi^ours  concourir 
pour  remploi  de  commis -rédacteur. 

S'ils  sont  reconnus  admissibles,  à  la  suite  du 
concours,  ils  passent  dans  la  catégorie  des  com- 
mis-rédacteura,  avec  le  traitement  dont  ils  sont 
en  possession. 

Chapitre  IV.  —  Le  Vatancement, 

Art.  £0.  —  L'avancement  des  employée  a  lieu 
par  grade  et  par  classe  do  traitement  dans  chaque 
grade.  Il  est  donné,  au  vu  du  tableau  d'uvance- 
nicnt,  dressé  par  le  conseil  d'administration,  non 
ù  l'ancienneté  de  l'employé  dans  le  grade  ou  la 
classe,  mais  à  la  capacité,  aux  services  rendus 
et  aux  services  que  l'État  peut  attendre  dans 
l'avenir. 

Toutefois,  aucun  employé  ne  peut,  mémo  à 
titre  exceptionnel,  recevoir  plus  d'un  avancement 
chaque  année. 

Art.  21.  —  Il  est  expressément  tenu  compte  aux 
employés  portés  au  tableau  d'avancement  des 
connaissances  en  langue  arabe  dont  ils  justifie- 
ront. 

Art.  22.  —  Le  gi*ade  de  commis  principal  dans 
les  bureaux  de  la  direction  générale  des  affaires 
civiles  et  financières  est  donné  au  concours  (2). 

Art  23.  ~  Sont  admis  à  concourir  pour  le  grade 
de  commis  principal  dans  les  bureaux  de  la  di- 
rection générale: 

(1)  Disposition  ajoutée  par  arrêté  da  1*' décembre  1875 
(B.  G.  63i).  •  Sont  également  dispensés  du  stage  les  can- 
didats appartenant  déjà  à  une  administration  publique  et 
soumis  à  la  retenue  réglementaire  pour  le  service  des  pen- 
sions civiles.  > 

(2)  V.  arrêté  du  11  décembre  1876  ci-après. 


!•  Les  commis-rédacteurs  de  première  classe  et 
les  commis  ordinaires  de  première  classe  de  la 
direction  générale;  2^  les  employés  des  admi- 
nistrations publiques  rétribué*^  sur  les  fonds  de 
l'État;  3*  les  interprètes  titulaires  de  l'armée; 
4*  les  anciens  élèves  des  écoles  spéciales  de  gou- 
vernement ;  5*  les  licenciés  en  droit  Les  candi- 
dats des  quatre  dernières  catégories  doivent,  au 
préalable.  (^^Iro  ngrév'spar  le  conseil  d'administra- 
tion et  par  décision  spéciale  du  gouverneur  gé- 
néral, rendue  sur  le  rapport  du  directeur  général 
des  afCaires  civiles  et  financières. 

Art.  24.  —  Le  programme  des  connaissances  et 
des  épreuves  pour  le  grade  de  commis  principal 
est  arrêté  par  le  gouverneur  général  et  publié  au 
moins  deux  mois  à  l'avance. 

L'époque  du  concours  et  le  nombre  des  places 
à  attribuer  sont  fixés  en  même  temps. 

Le  Jury  du  concours  est  formé  comme  il  est  dit 
à  l'article  12. 

Art.  25.  —  Les  commis-rédacteurs  et  les  com- 
mis principaux  de  la  direction  générale  des  af- 
faires civiles  et  financières  peuvent  être  appelés, 
sur  leur  demande,  aux  emplois,  dont  le  gouver- 
neur général  a  la  nomination,  dans  les  services 
administratifs  provinciaux  de  l'Algéiie. 

Art.  26.  —  Les  employés  titulaires  des  services 
administratifs  provinciaux  de  l'Algérie  (préfec- 
ture et  bureaux  civils  des  généraux  commandant 
les  divisions),  peuvent  être  admis,  avec  le  teite- 
ment  attaché  à  leur  grade,  dans  les  bureaux  de 
la  direction  générale  des  affaires  civiles  et  finan- 
cières, par  décision  du  gouverneur  généra,  sur 
l'avis  du  conseil  d'administration  (1). 

Art.  27.  —  A  la  fin  de  chaque  année,  le  conseil 
d'administration,  en  établissant  le  tableau  d'avan« 
cément,  dresse  la  liste  des  chefs,  sous-chefs  et 
employés  de  la  direction  générale  aptes  à  exer- 
cer des  fonctions  publiques  et  qui  se  font  inscrire 
comme  candidats  à  ces  fonctions. 

Cette  liste  ast  Jointe  aux  tableaux  établis, dans 
le  même  but,  par  les  préfets,  en  ce  qui  concerne 
les  territoires  de  commandement,  par  les  géné- 
raux commandant  les  divisions,  pour  le  person- 
nel des  services  administratifs  provinciaux. 

Art.  28.  —  Les  employés  appelés  à  satisfaire  à 
la  loi  du  27  Juillet  1872,  sur  le  service  militaire, 
conservent  leur  position  dans  les  cadres  de  la 
direction  générale  des  affaires  civiles  et  finan- 
cières, pendant  toute  la  durée  de  leur  présence 
sous  les  drapeaux.  Toutefois,  leur  traitement  de- 
meure suspendu. 

Chapitre  Y.  —  De  la  discipline. 

Art.  29.  —  Les  employés  de  tous  grades  de  la 
direction  générale  des  affaires  civiles  et  finan- 
cières ne  peuvent  contracter  mariage  qu^après 
l'autorisation  du  gouverneur  général. 

(1)  Disposition  ajoutée  par  arrêté  du  15  février  187C  (B. 
G.  641).  »  Les  employés»  titulaires  des  ministères  sout  éga- 
lement admis  par  décision  spéciale  et  directe  du  gouver- 
neur général.  » 
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Tout  employé  qui  contreTient  à  la  disposition 
qui  précède  est  considéré  comme  démissionnaire. 

Art  90.  —  Les  infractions  aux  règles  de  service 
''tles  écarts  de  la  conduite  privée  donnent  lieu, 
•'ontre  les  employés,  aux  peines  disciplinaires 
suivantes  :  1*  réprimande  ;  2**  retenue  discipli- 
naire de  1  à  30  Jours  de  solde  ;  3*  retrait  d*un 
in*ade  ou  d*une  classe  ;  4*  révocation.  —  Les  pei- 
nes des  deux  premières  catégories  sont  infligées 
par  le  directeur  général  des  affaires  civiles  et  fi- 
nancières ;  celles  des  deux  autres,  par  le  gouver- 
neur général. 

CHAPrrBB  VI.  —  Des  congés. 

Art.  31.  —  Les  congés  sont  accordés  par  déci- 
sion du  gouverneur  général  pour  les  chefs  et 
sous-chefs  de  bureau,  et  par  le  directeur  général 
des  affaires  civiles  et  financières,  pour  les  autres 
employés. 

Art.  32.  —  Sont  abrogées  toutes  les  disposi- 
tions antérieures  contraires  au  présent  arrêté. 

11  décembre  1876. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  modification  au 
règlement  du  ÎJ^ janvier  1875  (B.  0. 687). 

Art  1.  —  Sont  admis  à  passer  au  grade  de 
commis  principal,  sans  condition  de  nouvel  exa- 
men ,  les  commis  rédacteurs  de  l'*  classe  pour- 
vus du  diplôme  de  licencié  en  droit,  ou  de  la 
prime  pour  connaissance  de  la  langue  arabe  • 

Art.  2.  —  Les  commis  rédacteurs  et  les  com- 
mis ordinaires  chargés  spécialement  de  travaux 
de  comptabilité  et  qui  se  distinguent  par  des  ser- 
Tices  exceptionnels  peuvent,  par  des  arrêtés  du 
gouverneur  général,  rendus  sur  Tavis  du  conseil 
d*administration  et  sur  la  proposition  du  direc- 
teur général  des  affaires  civiles  et  financières, 
être  dispensés  des  épreuves  du  concours  pour  être 
promus  au  grade  de  commis  principal. 

Art  3.  —  Les  traitements  attachés  aux  em- 


plois de  commis  principal  sont  flxés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Commis  principal  Chef  de  .section.  .  .  4,500  fr. 

—  de  1"^  classe 4,000 

—  de  2**  classe 3,500 

—  de  3"'«  classe 3,000 


Dlstnnces. 

La  dislance  de  Paris  à  AJ^^cr  est  fixée  par 
un  décret  du  23  février  1851  à  160  niyria- 
nictres.  Quant  à  la  distance  qui  sépare 
entre  eux  les  centres  et  les  villes  de  TAlgérie, 
elle  est  établie  par  des  tableaux  dressés  par 
les  préfets,  conformément  à  la  loi.  Ces  ta- 
bleaux sont  très-développés  ;  ils  comprennent 
non-seulement  les  centres  européens,  mais 
encore  les  douars,  et  même  un  grand  nombre 
de  maisons  isolées,  des  fermes,  des  puils, 
des  embranchements  de  routes,  des  centres 
projetés,  etc.,  etc.  De  pareils  états  ne  pou- 
vaient pas  prendre  place  dans  notre  travail; 
nous  en  avons  extrait  ce  qui  concerne  les 
centres  importants,  c*est-à-dire  ceux  qui  ont 
été  constitués  en  commune,  la  plupart  de 
ceux  qui  forment  des  sections  de  communes 
et  quelques  autres.  Nous  avons  dans  cet  ex- 
trait réparé  quelques  omissions  et  quelques 
erreurs  matérielles  (erreurs  de  typographie 
évidemment)  qui  s*étaient  glissées  dans  les 
tableaux  lors  de  leur  impression. 

25  février  1851. 

Décret  relatif  à  la  promulgation  des  lois  de 

douane  (B.  381). 

Art.  2.  —  La  distance  légale  de  Paris  à  Algor 
est  fixée  à  160  myriamètres. 


TablcauiK  des  distances  (extraits  des  tal)leanx  officiels) 


DÉSIGNATION 
des 

COMMUNES  ou  CENTRES 

de 
population. 


A<îélia 

AflTrevillG  .  .  , 
Affroun  :Ei, .  . 
Aïn-Bessenî  .  . 
Aïn-Iil-Madlii. 


NOMS  DES  CHEFS-LIEUX  JUDICIAIRES 


CANTON. 


ARRONDISSEMENT. 


DEPARTEiMENT    D'ALGER. 


Miliann. 
Miliami. 
Blida.  . 
Au  m  aie. 
.Médéa. 


Blida . 
Blida. 
mida. 
Alger. 
lili'Ja. 


DISTANCE 

DE  CHxVQUE  CENTRE. 


an 

canton. 


l'arrondis- 


au 
ment. 


kilom. 

kilom. 

kilom. 

5 

81 

\  on 
1  .;jv 

9 

92 

140 

18 

18 

(>7 

13 

m 

1S3 

50 

91 

UO 

15 


%2i 
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I 


I 


DÉSIGNATION 
(les 

COMMUNES  OU  CENTRES 

de 
population. 


•  • 


•  • 


Aïn-Sultan.  •  • 
Aïn-Taya.  .  .  . 

Aima 

Ameur-El-Aïn. 
Arba  (L').  .  .  . 

Attatba 

Aumale 

Azib-Zamoun, . 
Baba-HasscQ.  . 
Belle-Fontaine. 

Belloua 

Ben-N'choud .  . 
Beni-Méred.  .  . 
Beni-Miscera.  . 

Bérard 

Berbessa.  .  .  • 
Berouaghia. .  o 
Bir-Djaïch . .  • 
Birkadem  .  •  . 
Birmandreis.  , 
Bir-Rabalou.  . 
Birtouta  .... 
Blad-Ouittoim. 

Blida 

Boghar 

Bo^hari 

Bois-Sacré.  .  . 
Bordj-Menaiel. 
Bouçaada.  .  .  • 
Bouiarik.  .  •  • 

Bouinan 

Bouira 

Bou-Khalfa  .  . 

Bou-Medfa 

Bourkika 

Bou-Roumi 

Bouzaréa 

Camp-du-Maréchal . 

Gasti^lione 

Charon 

Chebli 

Cherapras 

Cherchell 

Chiffa  (La) 

Coléa 

Corso  (Le) 

Crescia •  . 

Dalmatie ....... 

Damiette 

Dellys 

Dely-Ibrahim 

Dépôt  de  mendicité. 

Djelfa 

Douaouda  

Douera 

Dra-ben-Kadda. .  •  • 

Dra-el-Mizan 

Draria 

Duperrô 

El-Achour 

El-Affroun 

El-Biar 

Ferme  (La) 

Ferouka 

Fondouk  (Le). .... 

Fort  de  l'eau 

Fort-National 
Fottkft,  ,  .  ,  , 


NOMS  DES  CHEFS-LIEUX  JUDICIAIRES 


CANTON. 


Miliana 

Al^'er 

Menerville.  .  . 
Marengo.   .  .  . 

Arba 

Coléa 

Aumale 

Bordj-Ménaiel. 
Douera.  .  .  . 
Menerville.  .  . 
Tizi-Ouzou.  .  . 

Dellys 

Blida 

Arba 

Coléa 

Coléa 


Médéa.   .  .  .  . 
Aumale. .... 

Alger 

Alger 

Aumale 

Boufarik.   .  .  . 
Menerville.  •  . 

Blida 

riogharl.  .  .  . 
Boghari.  .  .  . 
l'oi-dj-Ménaiel 
Bordj-Ménaiel 
Bouçaada..  .  , 
Bouiarik.  .  .  < 
Boufarik.  .  .  . 
Aumale. .... 
Tizi-Ouzou. .  . 
Miliana.  . 
Marengo.  .  . 

Blida 

Alger 

Bordj-Ménaiel 

Coléa 

Orléansnlle. 
Boufarik.  .  . 

Alger 

Cherchell. .  . 
niida. 
Coléa.  .  . 
Menerville 
Douera.  . 
Blida..  .  . 
Médôa. . . 
Dellys.   .   . 
Alger.  .  . 
\lger.  .  . 
Djelfa. .  . 
Coléa.  .  . 
Douera. . 
Tizi-Ouzou.  .  . 
Dra-El-Mizan. . 
Alger 
Duperré 
Alger 
Blida 
Mger 

Orléansville 
Boufarik.  . 


•  .  .  .  •  . 


•  •  •  .  . 


.  •  •  .  ■ 


•  .  .  *  . 


.         •         •  .         B 


•     a 


Arba.  . 

Alger 

Fort-National 
Coléa 


ARRONDISSEMENT. 


Blida.  .  .  . 
Alcrer.  .  .  . 
Al^'er.  .  .  . 
Hlida.  .  .  . 
Alger.  .  .  . 
Alger.  .  .  . 
Alger.  .  .  . 
Tizi-Ouzou. 
Alger.  .  .  . 
AlL'er.  .  .  . 


Tizi-Ouzou. 
Tizi-Ouzou. 
Blida.  .  .  . 
Alger.  .  .  . 
Alger.  .  .  . 
Alger.  .  .  . 
Blida.  .  .  . 
Alger.  .  .  . 
Alger.  .  .  . 
Alger.  .  •  . 
Alger.  .  .  . 
Akrer.  .  .  . 


Alger.  .  .  . 
Blida.  .  .  . 
Blida.  .  .  . 
Blida.  .  .  . 
Tizi-Ouzou. 
Tizi-Ouzou. 
Alger.  .  .  . 
Alger. .  .  . 
Alger.  .  .  . 
Alger.  .  .  . 
Tizi-Ouzou, 
Blida.  .  .  . 
Blida.  .  .  . 
Blida.  .  .  . 
Alger.  .  .  . 
Tizi-Ouzou. 
Alger.  .  .  . 
Blida.  .  .  . 
Alger.  .  .  . 
Alger.  .  .  . 
Blida.  .  .  • 
Blida.  .  .  . 
Alger.  .  .  , 
Alger.  .  .  . 
Alger.  .  .  . 
Bhfia.  .  .  . 


•  •  •  • 


Blida  .  .  . 
Tizi-Ouzou. 
Alger.  .  .  . 
Alger.  .  .  • 
Blida.  .  .  . 
Alger.  .  .  . 
Mger.  .  .  . 
Tizi-Ouzou. 
Tizi-Ouzou. 
Alger.  .  .  . 
Blida.  .  .  . 
Alger.  .  .  . 
'^lida.  .  .  . 
Alger...  •  . 
Blida.  .  .  . 
Alger.  .  •  , 
AlgiT.  .  .  . 
Alger.  .  .  . 
Tizi-Ouzou. 
Alger. .  .  , 


•  . 


DISTANCE 

DB  CHAQUE  CENTRE 


ai 

départi-- 
nteit. 


i 

ai 

l'arrondis- 

canton. 

seneQt. 

kilom. 

kilom. 

16 

100 

32 

.  32 

17 

37 

14 

24 

» 

30 

11 

49 

» 

125 

11 

23 

5 

19 

6 

48 

3 

3 

11 

25 

7 

7 

30 

60 

17 

52 

4 

42 

32 

73 

10 

122 

11 

11 

7 

7 

20 

105 

12 

23 

7 

62 

> 

» 

7 

123 

» 

118 

26 

40 

» 

34 

» 

^53 

» 

35 

13 

41 

34 

12G 

3 

:i 

35 

57 

6 

32 

18 

18 

8 

8 

17 

16 

8 

43 

21 

201 

9 

82 

13 

13 

> 

65 

8 

8 

If 

38 

10 

44 

4 

19 

4 

4 

5 

46 

» 

36 

11 

11 

10 

10 

» 

285 

5 

33 

» 

23 

10 

10 

> 

46 

11 

11 

» 

117 

12 

12 

18 

18 

6 

6 

1 

181 

8 

43 

19 

32 

19 

19 

» 

27 

6 

36 

kilom. 
149 

32 

37 

73 

30 

49 
125 

82 

19 

48 
107 

95 

42 

60 

52 

42 
122 
122 

11 

7 

105 

23 

62 

49 
172 
166 

96 

71 
253 

35 

41 
126 
107 
105 

72 

65 
8 

88 

43 
250 

32 

13 
109 

57 

38 

44 

19 

45 

95 
107 

11 

10 
334 

33 

23 

94 
113 

11 
166 

12 

67 

6 

230 

43 

32 

19 
132 

36 
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DESIGNATION 
des 

OlMMUNBâ  ou  CENTRES 

de 
population. 


NOMS  DES  CHEFS-LIEUX  JUDICIAIRES 


CANTON. 


Cherchell. 
Alger.  .  . 
Au  maie.  . 
Alger.  .  . 
Arba.   .  . 


Bordj-Ménaiel. 

Blida 

Alger 

[/ighouat.   .  . 

Miliana 

Médéa  

Douera 

Alger 

Alger 

Orléansville.    , 
Marcngo.   .  . 

Vlger 

Médéa 

lioghari 

l'ort-National. 
.Ménen'Qle.  .  . 

Coléa 

.\Iareng[o.  .  .  . 

Hoghari 

Miliana 

Marengo.  .  .  . 

Ténès 

Hlida 

Blida 


Gouraya 

Gué  de  Constantine.  . 

Guelt-el-Zerga 

Guyotville 

Hammam-Mélouan  .  . 

Haussonviller !  Bordj-Méuaicl. 

Heumis i  Ténès. 

Hussein-Dey Alger. 

Isserbourg Menerville. 

Isserville 

Joinville 

Kouba. 

Lapfhouat 

Lavarande 

Lorli 

Mahelma 

Maison-Blancbe.  .  .  . 

Mai.son-Cari'ée 

Malakoff 

Marengo 

Matifou 

Médéa 

Mecruan 

Wékiii 

Mener  ville 

Messaoud . 

Meurad 

M'fatah 

Miliana.  ........ 

Montebello.  > 

Montenotte 

Montpensier 

Mouzù.iville 

Mustapha  inféiieur.  .  .Jai„û« 
—        supérieur.  .^^*»®r- 

Novi 

Orléansville 

Oue<:I-Kl-AIleug  .... 

Oued-Fodda 

Oaed-Kouina 

Oaled-Farès 

Ouleti-Fayet 

Ouled-Mendil 

Pale^^tro 

Pointe  Pescade .... 

Pontéba 

Quatre-Chemins. .  .  . 

Kassauta  (La) 

Rebeval 

Reghaia  (La) 

Rivet 

.2ouiba 

Rovigo 

Ruisseau  (Le 

St-Cyprien-des-Attafs. 

Saint-Kugène 

Saint-Ferdinand   .  .  . 

Çaint-Paul 

Saint-Pierre 

Sainte-Amélie 

Saoula 

Sidi-Ferruch 

Sidi-Moussa 

Souk-El-Hàad 

Souma 

Staouéli 

Tablât 

Tamesguida 


ARRONDISSEMENT. 


Blida.  .  .  . 
Alger.  .  .  . 

Al^er." .  .  . 

Ali^ei.  .  .  . 
Tizi-Ouzou . 
Bli'la.  .  .  . 
Alger.  .  .  . 
Alger.  .  .  . 
Tizi-Ouzou. 
Blida  .  .  .  . 
Alger.  .  .  . 
Blida .  .  .  . 
Blida.  .  .  . 
Blida.  .  .  . 
Alger.  .  .  . 
Alger.  .  .  . 
Alijer.  .  .  . 
Blida.  .  .  . 
i  Blida.  .  .  . 
'Alirer.  .  .  . 


;  Blida.  .  . 

Blida,  .  . 
j  Tizi-Ouzou 

'Alger.  .  . 

î Alger.  .  . 

Bli'la.  .  . 

Blida  .  .  . 

Blida  .  .  . 

'ilida 

31ida 

îlida 

Blida 


Cherchell  . 
Orléansville. 

Blida 

Orléansville 
Duperré  .  . 
Duperré  .  . 
Alger.  .  .  . 
Douera.  .  . 
Ménervillô.  . 
Alger.  .  .  . 
OrléansYllle. 
Houfarik.  . 
.\lger.  .  .  . 
Dellys.  . .  . 
Menerville . 
Alger.  .  .  . 
Alger.  .  .  .' 
Arba.  .  .  . 
Alger.  .  .  .  . 
Duperré  .  .  > 
Alger.  ... 
Douera .  .  . 
Menerville . 
Menerville.  , 
Douera.  .  . 
Alger. .'.  .  , 
Alger.  .  .  .  , 
Arba.  .  .  . 
Menerville. 
Boufarîk.  . 
Alger.  .  .  . 
Arba.  •  .  • 
Médéa.  •  •  . 


Alger 

Blida . 
:nida . 
^Jlida  . 
Jlida . 
nida. 
Ijlida . 
Alger, 
\lger. 
Vlger. 
'  Vlker. 
iilida  , 
Alger, 
Mger 


Tizi-Ouzou 
Alger.  .  .  , 
.\lger.  .  . 
Alger.  ,  .  , 
\lger.  ,  .  , 
Alger.  ,  »  . 
Blida  .  .  .  . 
Alger.  .  .  . 
Alger.  .  .  . 
Alger.  .  . 
Alger.  .  .  . 
Alger.  .  , 
Alger.  .  .  , 
Alger.  .  .  . 
Alger.  .  .  . 
Alger.  .  .  , 
Alger.  .  .  , 
Alger.  .  .  , 
Alger.  .  .  . 
Blida .  .  . 


DISTANCE 

DE  CHAQUE    CENTRE 


an 

caDion. 


kilom. 
29 
14 

9 
15 
16 
10 
30 

7 
20 

8 

2 

8 

> 
14 

4 
10 
19 
12 
15. 

» 
32 

» 

130 

14 

> 

4 

4 
15 

» 
13 

7 

2 
12 

3 

4 


10 
21 
18 
18 
16 
4 

25 

6 

6 

8 

21 

17 

23 

28 

25 

7 

6 

26 

3 

7 

29 

25 

6 

15 

24 

7 

6 

7 


l'arroDilis- 

SflDfDt. 


23 
41 
14 


kilom. 

94 

14 
120 

15 

34 

24 

203 

7 

75 

43 

2 

8 

400 

97 

45 

32 

19 

12 
180 

38 

32 

41 
248 

18 

54 

41 

42 
133 

83 

35 

240 

2 

12 
3 
4 

73 
180 

10 
159 
133 
198 

16 

26 

79 

6 

173 

•  28 

21 

20 

31 

28 

25 

30 

6 

142 

3 

28 

36 

40 

28 

15 

24 

23 

60 

42 

23 

71 

55 


ao 

déparre- 
ment. 


kilom. 
131 

14 
120 

15 

31 

81 
252 

i 

iO 

65 

51 

8 

449 

146 

94 

32 

19 

12 
229 

75 

32 

90 
295 
127 

54 

41 

79 
180 
132 

62 
275 

47 

61 

3 

4 

109 

229 

46 
208 
182 
246 

16 

79 

6 
222 
28 
21 
90 
31 
28 
25 
30 

6 
190 

3 
28 
36 
40 
28 
15 
24 
23 
60 
42 
23 
71 
104 


224 


DISTANCES. 


DÉSIGNATION 
des 

COMMUNES  OU  C8NTBSS 

de 
population. 


Tefeschoun. .  • 

Telles 

Téniet-El-HAad 

Tipaza 

Tizi-Ouzou.  .  . 
Trembles  (F. es) 
Vesoul-Béniau. 

ZAatra 

Zamouri.  •  .  . 
Zéralda.  .... 
Zurich 


NOMS  DES  CHEFS-LIEUX  JUDICIAIRES 


Ahmed-ben-AU 

Aïn-Abessa 

Aïn-Amara 

Aïn-Amat 

Aïn-Beïda 

Aïn>Kerma 

A'm-Messaoud 

Aïn-Mlila 

Aïn-Mokra 

AYn-Regada 

Aïn-Smara. 

Aïn-Sultan 

Akbcu 

Arb-Filfila 

Barrai 

Barika 

Batna 

Bcni-Aziz 

Beni-Caïd 

Bibans  (Portes  de  Fer). 

Blskra 

Bizot . 

Bône 

Bordj-bou-Arréridj.  .  . 

Bougie 

Bounira 

Bugeaud 

Chàteaudun 

Clauzel 

Collo 

Coudé  (Smendou) .  .  .  . 

CoDstantine 

Dambar 

Damrémont 

DjidjelU 

Duquesne 

Duvivier 

DuzeiTille 

El  Aria 

El-Arrouch 

El-Hadjar 

Kl-K  autour 

El-Ksour 

Kl-Mader 

lil-Milia 

El-Ouricia 

Enchir-Saïd 

Eulinas 

Fcrdjiana 

Fermatou 

Fesdis  et  Ksaia 


CIMTOM. 


Coléa 

Ténès 

Téniet-El-H&ad 
Marengo.  .  .  . 
Tizi-Ouzou.  .  . 
Aumale  .... 

Miliana 

Méuerville.  .  . 
MénervUle.  .  . 

Alger 

Cherchell  .  .  . 


1BB0NDIS8EMBMT. 


Alger.  .  . 
Blida .  .  . 
Blida .  .  . 
m'idSL .  .  . 
Tizi-Ouzou 
Alger.  .  . 
Ulida  ,  .  . 
Alger.  .  .  < 
Alger.  .  .  , 
Alger.  .  . 
Biida 


DÉPARTEMENT   DE   CONSTANTINE. 


Jemmap68 

Sétif 

Guelma. 

Sétif. 

Aïn-Beida 

^onstantine.  .  .  . 

Sétif 

Constantine  .... 
Oued-el-Aneb.  .  . 

Oaed-Zenati 

Oued-Athménia.  . 
Bordj-Bou-Anérldj 

Akbou  

Phili 
Mon 

Batna 

Batna 

Takitount 

Mondovi 

Bordj-Bou-Arréridj. .  . 

Biskra 

Constantiue 

Bone 

Bordj 

Bougio 

Sétif. . 

Oued-Athménia 

Guelma 

ro!!o 


UppeTille. 

lOOTi.  .  . 


Phllippeyille. 

Sétif 

Bône 

Sétif. 

Constantine  • 
Constantine  . 

Constantine  . 

Bône 

Constantine  . 
Constantine . 

Sétif. 

Bougie.  .  .  . 
Philippeville. 

Bône 

Constantine  . 
f -onstantine . 
I3ougie.  .  .  . 

Bône 

Sétif. 

Constantine . 
Constantine  . 
nl^ne 


CuiKlé 

'Constantine.  .  . 
Oucl-Athménia. 
Philippeville.  .  . 

DjidjelU 

Djifijelli 

Mondovi 

Hono 

Constantine.  .  • 
Kl-Arrouch.  .  . 
Hône 


lOl-Arrouch. .  . 

Bougie 

Uatna 

Milah 

S:Hif. 


.  .  .  • 


('uelma 

Saint- Arnaud, 
"on-'-tantine.  . 

Sc'lif. 

iiatna 


le. 


])ougi< 

Sétif: 

Bône 

Constantine . 

Bône 

l'hilippeville. 
onstantine . 
Constantine  . 
Constantine  . 
Philippeville. 
Bougie.  .  .  . 
Bougie.  .  .  • 

Bôno 

Bône 

Constantine . 
Philippeville. 

Bône 

Philippeville. 
Bougie.  .  .  . 
(^onstantine . 
Constantine . 

Sétif. 

Bône 

Sétif 

Constantine  • 

Sétif 

Constantine . 


DISTANCE 

DK  CHAQUE  CSNTBB 

U 

riills- 

lépinc- 

i 
Alger. 

aitn. 

seairit. 
kilom. 

■eit. 

kilom. 

kilom. 

Ulom, 

9 

47 

47 

» 

233 

282 

» 

150 

199 

IS 

46 

% 

» 

104 

104 

10 

115 

115 

^3 

62 

111 

15 

69 

69 

19 

73 

73 

26 

26 

26 

15 

51 

88 

4 

39 

89 

396 

25 

25 

151 

329 

42 

86 

94 

551 

9 

9 

135 

295 

» 

115 

115 

545 

20 

20 

20 

450 

15 

15 

141 

289 

49 

49 

49 

479 

12 

31 

192 

496 

14 

58 

58 

488 

21 

19 

19 

411 

8 

73 

199 

247 

» 

72 

247 

2S2 

32 

32 

R5 

392 

6 

31 

170 

496 

10 

219 

219 

649 

» 

119 

119 

549 

45 

129 

135 

339 

24 

46 

190 

511 

55 

120 

246 

184 

» 

244 

244 

674 

15 

15 

15 

445 

» 

» 

180 

465 

» 

65 

191 

239 

» 

» 

267 

210 

14 

14 

140 

294 

13 

13 

193 

478 

15 

55 

55 

375 

20 

84 

96 

526 

» 

60 

147 

300 

» 

28 

28 

458  (1) 

» 

» 

» 

430 

8 

34 

34 

400 

5 

5 

S2 

365 

» 

70 

163 

280 

9 

79 

172 

289 

84 

59 

137 

ôOT 

11 

11 

1G9 

47G 

32 

32 

32 

462 

» 

32 

58 

392 

11 

11 

169 

476 

18 

48 

42 

408 

26 

26 

293 

236 

25 

108 

108 

5^  /ON 

50 

101 

101 

475  (2) 

12 

12 

138 

316 

23 

80 

137 

568 

» 

26 

100 

330 

110 

110 

110 

540 

4 

4 

130 

308 

13 

112 

112 

542 

(1)  Vole  de  terre.  La  dlstîincc  par  mer  est  do  419  kilomètres. 

(2)  Voie  de  terre.  La  distance  par  mer  est  de  SIS  kilonièlres. 


DISTANCES. 


nti 


DÉSIGNATION 
des 

COMMUNES  OU  CKNTRSS 

de 
population. 


Oastonville 

Gastu 

Oaelma 

Ouelt-Zerga 

OuelAat-boa-Sba.  .  .  . 
Ottettar-El-Aïch .  .  •  . 

Hêliopoiis 

Herbulon 

Hamma. 

Hammam  -  Meskoutine. 

Jemmapes 

Kef-oum-Teboul  .... 

Kroub(Le) 

La  CaUe 

Lamhèse 

Mahouan 

Mcdjez-Sfa 

Meskiana. 

Mosiou^ 

Messaoud 

Milah 

Millésimo 

Sriila 

MondoTi 

M'sila 

Nechmaya 

Oued-Athménia 

Oued-Bosl)é8 

Oued-Chaïr 

Oued-Dchcb 

Oued'Dekri 

Oued-el-Aneb 

Oued-Seguia 

Oued-Touta 

Oued-ZeDati 

Ouled-Abd-el-Nour.  .  . 

Ouled-Braham 

Ouled-Rahmouu 

Ouled-Zerga 

PenthlèTre 

Petit 

Philippeville. 

Randon 

AobertTille. 

RoufTach 

Saint-Antoine 

Saint-Arnaud 

Saint-Charles 

Senhadja 

Sétif. 

SicJi-Nassar 

Sidi-Tamtain 

Souk-Ahrras 

Stora 

Strasbourg. 

Takitount 

Tébessa 

Tou^gart 

Valôe 


NOMS  DES  GHEFS-UEUX  JUDICIAIRES 


CANTON. 


Abonkir.  .  . 
Aïn-Boudinar. 
Aïn-el-Arba  . 
Aïn-el-Turk. 
Aïn-Kial.  .  .  . 
Aïn-Nonissy. 


El-Arroucl». . . 
Jemmapes.. .  . 

Guelma 

Saint-Arnaud. 
Quelma.  .  •  • 
Constantine.  . 

Guelma 

Oued-£I-Aueb. 
Constantine. . . 

Guelma 

Jemmapes.  .  . 

La  CaUe 

Constantine .  . 
La  CaUe  .... 

Batna 

Sétif. 

MondoYi.   .  .  . 
Aïn-Béïda.  .  • 

Sétif. 

Sétif. 

Milah 


Guelma 

Ouied-Kahmoun. .  .  . 

Mondovi 

Bordi-Bou-Arréridj.  . 

Moudoyi 

Oued-Athméaia.  .  .  • 

Bône 

Bor(l)-Bou-Arréri<y. . 

Oued-Atlunf^nia.  .  .  . 

Oucd-cl-Aneb 

Oued-Athménia.  .  .  . 

Guelma 

Oueti-Zcnati 

Oued-Athménia.  .  .  . 

Constantine 

Oulc'J-Rhamoun  .  .  . 
Oued-Athméuia.  .  .  . 

Mondovi 

Guelma. 

PhilippoTille 

Bone 

El-Arrouch 

Constantine 

Phrlippevillc 

Saint- Arnaud 

Philippevillo 

Ouod-El-Aneb 

Sétif ,  .  .  . 

Jemmapes 

Oued-Zénati.  .  *  .  .  . 

Souk-AiThas 

Phi  lippe  ville 

Djidjefii 

Takitount. 

Tébessa. 

Biskra 

Philippeville 


▲BRONDISSSAŒNT. 


Philippe  vjl  le 
Philippeville. 

Bône 

Sétif 

B6ne 

Con5itantLne. 

Bône 

Bône 

Constantine . 

Bône 

Philippeville. 

Bône 

Constantine . 

Bône 

Constantine  . 

Sétif. 

Bône 

Constantine  . 
Sétif. 


SétJNT.  .... 
Constantine 
Bône  .... 
Constantine 
Bône  .... 


OC/lill.  ......... 

Bône 

Constantine 

Boue 

Sétif. 

Sétif 

Constantine 

Bône 

Constantine 

Bône 

Constantine 

Constantine 

Constantine 

Constantine 

Constantine 

Bône 

Bône 

Philippevillo 

Bône 

Philippevillo 

Constantine 

Pliilippeviile 

Sétif. 


Philippevillo. 

Bône 

Sétif. 

Philippevillo. 
Constantino  . 

Bône 

Philippeville. 
Bougie .  .  .  . 
Bougie .  .  .  . 
Constantino  • 
Constantine  . 
Philippevillo. 


DÉPARTEMENT  D*ORAN. 


Mostaganem.  .  •  . 
Mostauanem.  .  .  . 
Aïn-Témouchent . 

Oi*an 

Aïn-Témouchent . 
Mostaganem.  •  .  . 


Mostaganem. 
Mostaganem. 

Orau 

Oran 

Orai 


DISTANCE 

DE  CHAQUE  CENTRE 


a   •   •   •   • 


kilom. 
6 
21 

» 

6 
11 

26 

5 
29 

8 
20 

» 

10 
16 

» 

11 
12 
43 
32 
11 
15 

» 

4 
23 

» 
58 

5 

» 
24 
20 
33 
10 

» 
24 

8 

» 
49 
22 

30 
42 

8 

» 

17 
7 

» 

6 

» 

17 
16 

» 
4 
4 

» 

4 

18 

» 

204 
6 


kiloin. 

r> 

:j3 

64 

25 

53 

26 

59 

70 
8 

84 

32 

90 

16 

80 
130 

12 

68 
144 

11 

15 
52 
69 
49 
25 
123 
30 
40 
24 
45 
33 
50 
27 
35 
05 
72 
^^9 
k2 
26 
70 

:» 

72 

» 

17 
32 
21 

6 
26 
17 
33 

» 
45 
08 
99 

4 

88 

84 

210 

4.50 

6 


kilom 
1)4 

112 

116 

K)7 

127 
20 

121 

181 
8 

96 

91 
270 

10 
260 
130 
138 
146 
144 
137 
141 

52 
120 

49 
175 
249 
150 

40 
174 
171 
123 

50 
^07 

35 
154 

72 

89 

22 

26 

70 
147 
124 

87 
197 

60 

21 

81 
KO 

70 
213 

\:6 

95 

08 

187 

91 

» 

161 

210 

4n0 

i:3 


i 

Al{tr. 


kilom. 

es.-) 

il2 
MG 
32<J 
i)o7 
4.-50 
.'>51 
521 
438 
.>26 
392 

w  w  «« 

acx> 
446 
545 
500 
316 
533 
574 
315 
289 
425 
5:)0 
479 
490 

z\n 

.508 
390 
189 
27)9 
3M 
380 
492 
414 
530 
502 
341 
452 
456 
360 
498 
554 
3(K) 
;82 
392 
451 
306 
."«O 
377 
498 
304 
AQÔ 
498 
.•)04 
304 
298 
294 
040 
18S0 
306 


m. 


Moâtngauom. 


18 

f  IS 

106 

.^36 

12 

)2 

ICO 

360 

38 

70 

70 

490 

20 

i   20 

20 

140 

15 

87 

87 

507 

16 

16 

85 

.i30 

Aïn-Sidi-Ch-^rif 

Mostaganem 

AÏD-Témouchent .... 

Anrtalouaos  (les) 

Ammi -Moussa- 

Inkermanii. 

Asai-Ameur 

Asai-BGQ-Féréah 

Assi-Ben-Okba 

SaiQt-TIoud 

S:ilnt-Cloud 

SaLDl-C'loud 

Blad-Touarifi 

Bouguirat 

Bou-Kaaefla 

Miislanaaeni 

Si<ii-bel-Abb«B 

Bou-Tlélis 

CassaigQe 

Daya 

Daya." 

Oanu'as 

Hena.'iya 

iDkormaui) 

Inkerniaun 

LamoiicUre 

Laraoriciùre 

ta  Stidia 

MosUiganem 

Mascara. 

Masciira 

Messe-soun 

Uers-El-Kébir 

Mi^sei-Kl'in 

Mocta-Douz 

Saint-Cloud 

Saint-Dfinis-du-SiB.  .  . 

Perrégaui 

PoDt-rlu-Chétif. 

Perréiraux 

Rahel  (Kr) 

Bio-Salado 

Aïn-Téinouchent .  .  .  . 

Saint-Dania-du-Big. ..  . 
SaioUIiiipolyte 

Saiot-Donie-dH-Sif?.  .  . 

■SaiDt-Louis 

Sainie-LÉoniâ.  ..... 

Sebdou ;  . 

Saint-Cloud 

SaiBta-Barbe^Iu-Tlélat 

Saiot-Cloud 

Sebdou 

lôraa  \l£  Ûlamètru,  af  di^einciure  i  Algc 


ar 


Mostagaaem.  .  .  . 

Oran 

MostaLganem.  .  .  • 

Moataganem.  .  .  ■ 

Oran.   .  '. 

Oran 

Moataganem.  .  .  . 
Mostagaaem.  .  .  . 

TJemcen 

Moataganem.  .  •  . 

MusuigaueiB.  >  •  • 

MostagHQcm.  .  .  . 

Tleuicen 

Mostoganem.  .  .  , 

Oran 

Tlemcen 

Tlemcen 

Ortn 

Moataganem.  .  .  . 
Moataganem.  .  .  • 

Ttcmccn.  ..... 

MoRtugaaem.  .  .  . 

Moïtagauem.  .  .  . 

Oj^-  I 

Oran 

Oi-an 

Mostag'meill.  .  .  . 

Tlomuen 

Tlemcen 

Moataganem.  .  .  . 

Mostagaiiem.  .  .  . 
MoEtat^EL<?ni.  .  .  . 
MostngaucD).  .  .  . 
Tlemcen, 

MotttngaDem,  .  .  . 
Moslagiinoiii.  .  .  . 
Mûxtagaucm.  .  .  . 

Tli'mcen 

Moataganem .... 
Moataganem.  .  .  . 

MostAgancm.  .  .  . 
Oran!  ..".',,. 

Tlumccn 

tnceiiilne.  La  dlalsLce  p. 


12 

12 

lue 

72 

72 

375 

27 

81 

121 

192 

8 

S 

8 

19 

12 

25 

25 

128 

.15 

15 

18 

.18 

342 

33 

.27 

m 

327 

30 

30 

30 

563 

52 

143 

154 

154 

523 

14 

47 

47 

390 

48 

184 

42 

42 

i9 

462 

163 

■m 

150 

98 

170 

416 

34 

173 

7 

7 

415 

3G9 

315 

42 

560 

81 

100 

4 

84 

:&8 

4(>5 

fi 

14 

17 

14 

K7 

;!54 

7 

7 

132 

Î3!i 

658  IIJ 

SI 

6u 

79 

420 

4 

4 

M 

358 

m 

75 

346 

382 

107 

52 

52 

52 

296 

GO 

480 

8 

8 

158 

460 

7 

87 

107 

417 

ÏQ 

S9 

410 

■Jlû 

3 

103 

413 

15 

44 

44 

28 

3P2 

7 

36 

400 

ereilon 

43 

cieUem 

un  de» 

«moun 

DIVISIONS  MILITAIRES. 


tf7 


DESIGNATION 
des 

COMMUNES  ou  CBNTRBS 

de 
population. 


Sidi-Bel-Abbès. 
Sidi-Brahim.  . 
Sidi-Charay.   .  , 
Sidi-Khaled.  . 
Sidi-Lhaseen.  •  . 
Sourk-El-Mitou. 
Tafaraoui. ... 
Tamzoura.  .  .  . 
Taria  (Oued).  .  . 
Tdssalah.  .  .  .  . 

Tiaret 

Tlemcen.  .  .  .  . 

Tounin 

Trembles  (Les)  . 

Valmy 

Zeminorah.  •  .  . 


NOMS  DES  CHEFS-LIEUX  JUDICIAIRES 


CANTON. 


Sidi-bel-Abbè? 

SiUi-bel-Abbès 

Oran 

Bel-Abbès 

Bel-Abbôs 

Mostaganem 

Sainte-Barbe-du-Tlélat. 
Sainte-Barbe-du-Tlélat. 
Mascara.  ...•••... 

Bel-Abbès 

Tiaret 

Tlemcen 

Mostaganem 

Bel-Abbès 

Oran 

Relizane 


ARRONDISSEMENT. 


Oran.  .  .  . 
Oran.   .  .  .  , 
Oran.  ... 
Oran,  ... 
Oran.  .  .  . 
Mostaganem 
Oran.  .  .  . 
Oran.   ... 
Mostaganem 
Oran.   .  .  .  , 

Mostaganem 
Tlemcen.  .  . 
Mostaganem 

Oran 

Oran 

Mostaganem 


DISTANCE 

DE  CHAQUE   CENTRE 


PlTl«loB«  ittlIJtalrM» 

Les  divisions  militaires  constittient,  en 
Algérie,  des  circonscriptions  de  commande- 
ment et  des  circonscriptions  administratives. 
Chacune  d'elles  comprend  plusieurs  subdivi- 
sions, chaque  subdivision  un  ou  plusieurs 
cercles  ;  toute  circonscription  peut,  en  outre, 
avoir  une  ou  plusieurs  annexes. 

Les  généraux  placés  à  la  tête  de  chaque  di- 
vision sont  chargés  :  !•  de  commander,  sous 
les  ordres  du  commandant  en  chef  du  19*  corps, 
toutes  les  troupes  françaises  et  indigènes  pla- 
cées dans  leurs  circonscriptions;  2*  d'admi- 
nistrer les  populations  des  territoires  mili- 
taires. 

Ils  exercent  leur  commandement  dans  les 
mêmes  conditions,  avec  les  mômes  droits  et 
les  mêmes  prérogatives  qu'en  France;  ils  ont 
sous  leurs  ordres  les  commandants  militaires 
des  subdivisions,  des  cercles  et  des  annexes, 
et  sont  assistés  d'ofiQciers  d'état-major  et  des 
services  spéciaux  tels  qu'ils  esùstent  dans  la 
métropole. 

Gomme  administrateurs,  ils  ont  dans  leurs 
territoires  les  mêmes  attributions  que  les  pré- 
fets en  territoire  civil,  et  sont  assistés  de  bu- 
reaux civils,  de  bureaux  arabes  et  de  chefs 
indigènes.  Les  bureaux  civils  sont  exclusive- 
ment chargés,  comme  leur  nom  l'indique,  de 
Texpédition  des  affaires  civiles,  affaires  qui 
prennent  de  jour  en  jour  plus  dlmportance, 
par  Taccroissement  de  la  population  euro- 
péenne et  la  création  des  communes  mixtes 


en  territoire  militaire.  Les  employés  de  ces 
bureaux  sont  assimilés  pour  leur  nomination, 
leur  traitement,  leur  avancement  et  la  disci- 
pline, aux  employés  des  préfectures.  Les  bu- 
reaux arabes  sont  les  agents  directs  du  chef 
militaire  vis-à-vis  des  indigènes,  chargés  spé- 
cialement de  faire  connaître  les  ordres  don- 
nés et  d'en  assurer  l'exécution.  (V.  Bureaux 
arabes).  Quant  aux  chefs  indigènes,  ils  sont 
chargés,  sous  des  dénominations  différentes 
et  dans  un  cercle  d'action  plus  ou  moins 
étendu,  de  la  police  politique  et  judiciaire,  de 
la  perception  des  impôts  et  de  l'exécution  des 
ordres  émanés  du  commandement.  L'ordon- 
nance du  15  avril  1845  a  établi  entre  eux  la 
hiérarchie  suivante  :  i*  khallfat  (lieutenant), 
le  représentant  le  plus  élevé  du  chef  de  TÉtat 
ou  du  gouvernement;  2*  agha,  —  bach'agha 
(originairement  chefs  militaires),  charges  de 
l'administration  de  plusieurs  tribus;  3'  caïd, 
chef  d'une  tribu;  4*  cheikh,  chargé  d'une 
fraction  de  tribu  ;  mais  cette  hiérarchie,  anté- 
rieure à  la  conquête  et  que  nous  n'avons  fait 
que  conserver,  ne  s'est  étendue  avec  un  car 
ractère  de  généralité  que  dans  la  province 
d'Oran  et  dans  celle  d'Alger,  et  encore  le  titre 
de  khalifat  n'a-t-il  été  accordé  que  très-excep* 
tionnellement  et  à  titre  de  distinction  person* 
nelle.  Dans  la  province  de  Constantine,  où 
les  chefs,  à  peu  près  indépendants  des  deys, 
étaient  nommés  par  leurs  fractions,  ils  por- 
taient le  titre  de  cheikhs,  et  ce  n'est  guèr^ 
que  sous  ce  titre  ou  sous  celui  de  caïd  qu'on 
les  a  désignés.  Cette  hiérarchie  n'a  plus,  au 
surplus,  une  grande  importance  depuis  que 
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les  chefs  indigènes,  qui,  à  i  origine  de  notre 
domination,  pouvaient,  chacun  suivant  son 
titre,  frapper  des  amendes  différentes  et  con- 
damner à  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de 
jours  de  prison,  ont  vu  leur  droit  de  répres- 
bion  limité  à  une  amende  fixée  pour  tous  au 
maximum  de  20  francs.  (Y.  Comnisêionsdiicir- 
plinaires,) 

U  y  a  en  Algérie  3  divisions  militaires  com- 
prenant 12  subdivisions,  34  cercles  et  8  an- 
nexes, savoir  : 


DISTANCES. 


ANNEXES. 


|Aumalo. 
(Bouçaada. 

iFort  National. 

BogUar. 
iDjelfa. 
ÏLa^houat. 
[.Médéali. 

/Milianah. 
Orléansvme.Jorléaiisville. 

(Teniet-el-Hàad. 

/Batna. 
Batna.  {Biskra. 

(Kenchela 

/Bdne. 
Bône.  jLa  Callc. 

ISouk-Alirras. 
lAïn-Beida.  j 


Al/jor. 
Beni-Mansour. 


Fedj-M'zala, 


^  Constantine.|Dj  icij  eUi. 
/El-Milia. 


Sétif. 


Mascara. 


'Oraa. 


Tlemcen. 


xTébessa. 

/Akbou. 

[Bordj-bou-Arré- 
ridj. 

PBougio. 
\Sétif. 

'Frendah. 
\Géryville. 
iSaïda. 
Vriaret. 

(Ammi-Moussa. 
(Zcmmoi-ah. 

rDaya. 

Lalla-Maghnia. 
1  Nemours. 
ISebdou. 


Collo. 


M'sila. 
Takitount. 


Aflou. 


I 


Une  annexe,  celle  de  Touggurt.  a  été  son 
primée  le  «  n.ai  ,871.  et  lef  cawL  'do'nt'ï 

rercrnrjLsr^*-'--'- 
sut;i=-a-nrp^réC;^ 

quée  que  par  le  nom  des  centres,  des  douars 

ét"é  "aï 'r"'„'"  --PO-nt-  Ce trav'u 
été  etabh  officiellement  dans  un  décret  An 

,0  aojt  ,„5  relatif  à  la  jusUce  et  qriou^ 

l/adminislration  des  tribus  des  territoires 

militaires  est  portée  au  budgetderannéem? 
pour  la  somme  de  426,340  francs,  se  décom- 
^sant  ainsi  :  personnel,  326,730  francs;  ma- 

iSï^^'cÎr  '""•"'  ^•"''^•«*''^^'^«- 

15  aTril  1845. 
Ordonnance  portât  que  chaque  pn^i„ce  se 


éi  mars  1867. 

Circulaire  du  gouverneur  aux  termes  de  la- 
quelle les  troi*  divisions  de  l'Algérie  se  r/- 
partissent  en  subdivisions,  les  subdivisions 
en  cet  des  et  ceuan^  en  annexe  lorsque  leur 
ressort  est  trop  étendu  (B.  G.  222). 

31  mai  1870. 

J>écret  portant  que  les  généraux  commandavt 
les  divisions  ont,  dans  les  tenHtoires  mili- 
tatres,  les  attributions  dévolues  aux  préfets 
dans  les  territoires  civils  (B.  Q.  329). 
V.  Préfectures, 


11  juin  1870. 

Arrêté  du  gouvetmeur  général  eti  eœécuHon 
du  décret  du  3i  mai  1870  (B.  a.  329). 

Art  1.  —  Il  est  institué,  auprès  de  chaque  gé- 
néral commandant  de  province,  un  bureau  ad- 
mmistratif,  pour  l'expédition  des  affaires  civUes  ; 
ce  bureau  est  composé:  -  d'un  chef  de  bureau 
et  de  deux  employés  titulaires. 

Art  2.  —  Le  personnel  des  bureaux  adminis- 
tratifs des  généraux  sera  recruté,  pour  sa  pre- 
mière formation,  dans  les  cadres  actuels  de  l'ad- 
inimstration  provinciale.  -  Les  employés  con- 
tinueront d'être  rétribués  conformément  an  farîf 
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âc8  traitements  adopté  pour  les  préfectures  ;  ils 
restent  soumis  aux  mêmes  règlements,  quant  à 
Tadmission  dans  les  cadres,  à  l'avancement  et  à 
la  discipline. 

Art.  3.— >  Abrogé  par  décret  du  24  octobre  1870. 

Art.  4.  —  En  vertu  de  Tarticle  26,  paragraphe  2 
du  décret  du  7  Juillet  1864,  qui  étend  à  tout  le 
territoire  de  chaque  province  la  Juridiction  du 
conseil  de  préfecture,  le  général  prendra  Tavis  de 
ce  conseil  dans  toutes  les  matières  oti  le  préfet 
doit  statuer  en  conseil  de  préfecture.  —  U  saisira 
directement  le  conseil,  soit  en  matière  conten- 
tieuse,  soit  en  matière  purement  consultative. — 
Pour  les  affaires  du  territoire  militaire,  le  conseil 
de  préfecture  sera  toujours  présidé  par  son  vice- 
président. 

Ai'i  5.  —  Les  préfets  adressent  périodique- 
ment au  gouverneur  général  des  rapports  d*en- 
semble  sur  la  situation  de  leurs  départements 
respectifs.  —  Des  rapports  semblables  sont  four^ 
nis  par  les  généraux  commandant  les  provinces 
pour  ce  qui  concerne  radministration  des  terri- 
toires militaires. 

Art.  6.  —  Le  budget  provincial  comprend  les 
doux  territoires.  îl  est  préparé  de  concert  entre 
le  préfet  et  le  général.  Il  est  présenté  au  conseil 
général  par  le  préfet 

Art.  7.  ^  A  pai*tir  du  1  août  1870,  les  dépenses 
provinciales  seront  ordonnancées  :  —  en  terri- 
toire civil,  par  le  préfet;— en  territoire  militaire, 
par  rintendant  militaire  pour  les  dépenses  ad- 
ministratives, et  pour  les  travaux,  par  le  direc- 
teur des  fortifications  ou  le  directeur  de  rartillo' 
rie,  suivant  les  cas. 

24  octobre  1870. 

Décret  sîir  Vorganisaiion  de  l'Algérie 
(B.  G.  343). 

Art.  4.  — Jusqu*à  ce  qu*il  en  ait  été 

décidé  autrement,  les  populations  européennes  et 
indigènes  établies  dans  les  territoires  dits  actuel- 
lement territoires  militaires  continueront  à  être 
administrées  par  l'autorité  militaire,  sous  la  mo- 
dificatiou  portée  à  Tarticle  8. 

Art.  6.  —  Un  général  de  division,  commandant 
les  forces  de  terre  et  de  mer  réunies  dans  les 
trois  départements,  administre  les  populations 
européenne  et  indigène  actuellement  soumises  à 
l'autorité  militaire,  comme  il  est  dit  à  Tarticle  4. 

1  la  sous  ses  ordres  les  bureaux  arabes. 

Art  8.  — 

Néanmoins,  le  préfet  a  so«is  ses  ordres  les  chefs 
des  différents  services  civils  et  financiers  dont 
l'action  s^étend  sur  les  diverses  populations  de 
TAlgérie  et  qu^il  surveille  en  vertu  de  son  auto- 
rité directe. 

Tout  centre  où  l'autorité  civile  jugera  qu'il 
existe  un  nombre  d'Européens  suffisant  pour  for- 
mer un  conseil  municipal  sera  constitué  en  com- 
mune qui  relèvera  de  Pautorité  préfectorale. 


31  àéoembre  1873. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  délègue  aux  com- 
mandants de  divisions,  j>our  le  teirritoire  mi- 
litaire,  les  mêmes  attHbutions  qu'aux  pré fets 
en  ter^Htoire  civil  (B.  G.  516).  . 
V.  Préfectures, 

12  janTier  1874 

Arrêté  du  gouvei'neur  concernant  le  personnel 
des  bureaux  administratifs  et  leurs  traite- 
ments iB.  G.  592). 
V.  Préfectures. 

10  mars  1876. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  institue  des  adjoints 
civils  aux  généraux  commandant  les  subdi- 
visions (B.  G.  647). 

Art  1.  —  U  est  Institué  dans  les  subdivisions  do 
l'Algérie,  qui  seront  successivement  désignées  par 
le  gouverneur  général,  suivant  les  besoins  du 
service,  des  adjoints  civils  aux  généraux  com- 
mandant ces  subdivisions. 

Art  2.  — >  L'adjoint  civil  est  placé  sous  l'auto- 
rité directe  du  commandant  de  la  subdivision,  qui 
devra  l'employer  à  l'étude  de  toutes  Im  questions 
qui  sont  du  ressort  de  l'administi'ation  civile, 
et  notamment  de  celles  concernant  :  1*  l'assiette 
des  impôts  et  la  statistique;  2*  la  reconnaissance 
des  biens  du  domaine;  3*  la  comptabilité  des 
communes  indigènes;  4*  les  prestations  pour  l'ou- 
verture et  l'entretien  des  chemins  vicinaux;  5' l'ex- 
ploitation des  forêts  et  des  mines;  6*  les  règle 
ments  d'usage  des  eaux  et  les  concessions  de  chutes 
d'eau;  7*  les  projets  de  colonisation  et  de  travaux 
publics,  l'installation  des  colons  dans  les  villages; 
8*  la  constitution  de  la  propriété  et  de  l'état  civil 
chez  les  indigènes. 

Art.  3.  —  Les  adjoints  civils  sont  divisés  en  ad- 
joints stagiaires  et  en  adjoints  titulaires. 

Ils  sont  nommés  par  le  gouverneur  général  sur 
la  proposition  du  général  commandant  la  division 
et  le  rapport  du  directeur  général  des  aiikii'es 
civiles  et  financières. 

Art  4.  ^  Nul  ne  peut  être  nommé  adjoint  civil 
stagiaire  : 

1*  S'il  n'est  Français  et  âgé  de  plus  de  vingt- 
deux  ans  et  de  moins  de  trente  ans; 

2*  S'il  n'est  licencié  en  droit 

Art  5.  —  Nul  ne  peut  étreati^oint  civil  titulaire 
s'il  ne  compte  deux  années  de  service  comme 
adjoint  stagiaire  et  s'il  ne  possède  une  connais- 
sance de  la  langue  arabe  suffisante  pour  les  be- 
soins du  service. 

Toutefois,  peuvent  être  nommés  adjoints  titu- 
laires, sans  condition  d'âge,  les  anciens  élèves  des 
écoles  spéciales  du  gouvernement  et  les  employés 
de  l'administration  algérienne,  ayant  au  moins 
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cinq  années  de  services  administratifs  directement 
rétribués  par  TÉtat,  et  parlant  Tarabe. 

Art.  6.  —  Les  adjoints  civils  stagiaires  jouissent 
d'un  traitement  annuel  de  2,400  francs. 

Art.  7.  —  Les  adjoints  civils  titulaires  sont  sou- 
mis, pourVavancementet  la  discipline,  aux  règles 
édictées  par  l'arrêté  du  16  avril  1862. 

Ils  sont  assimilés  pour  le  traitement  aux  com- 
mis principaux  et  aux  80u«-chefs  de  bureau  de 
radministration  v>rovlnoiale. 

V.  Préfectures» 


Doniaiiie. 

Le  domaine  de  l'État  se  compose,  aux 
termes  de  Tartlcle  4  de  la  loi  du  16  juin  4851, 
des  biens  appartenant  à  TÉtat,  notamment  de 
ceux  proTenant  des  anciennes  corporations 
€t  de  ceux  qui  lui  sont  dévolus  par  suite  de 
déshérence,  des  droits  mobiliers  et  immobi- 
liers de  Tancien  beylik,  des  biens  séquestrés 
et  des  bois  et  forêts.  Ces  biens  peuvent  être 
loués,  vendus,  échangés  ou  concédés  dans  les 
conditionsprévuesparrarrêtédul4mail841, 
par  Tordonnance  du  9  novembre  1845,  et  par 
les  décrets  des  25  juillet  1860,  31  décembre 
1864,  6  janvier  1869  et  15  juillet  1874  (ce  der- 
nier au  mot  Concessions). 

La  législation  spéciale  au  domaine  com- 
prend, en  outre,  un  décret  du  2  avril  185i  sur 
le  partage  des  biens  indivis  entre  TÉtat  et  les 
particuliers,  un  décret  du  28  décembre  1855 
sur  les  instances  domaniales,  et  plusieurs  actes 
qui  ont  autorisé  la  constitution  de  rentes  au 
profit  du  domaine,  et  en  ont  réduit  Timpor- 
tance  ou  facilité^rextinctîon;  actes  que  nous 
devons  signaler  ici,  mais  que  nous  ne  repro- 
duisons qu'au  mot  propriété^  sous  Tordon- 
nance  du  1"  octobre  1844  qui  leur  sert  de  base 
et  de  point  de  départ. 

L'administration  des  domaines,  réunie  au 
timbre  et  à  Tenregistrement,  constitue  une 
régie  financière;  elle  est  organisée  sur  les 
mêmes  bases  qu^en  France;  elle  comprend, 
en  Algérie,  144  fonctionnaires  détachés 
de  la  métropole  et  66  agents  coloniaux,  et 
Hgure  au  budget  de  1877,  savoir  :  en  recettes 
pour  la  somme  de  7,193,350  francs,  dont 
2,655,810  francs  afférents  spécialement  au 
service  des  domaines,  et  en  dépenses  pour  la 
somme  de  993,875  francs,  soit  :  601,825  fr. 
^ffeclés  au  personnel  et  392,050  au  matériel, 
fournitures,  frais  d'exécution  et  autres. 

7  décembre  1830. 

r 

Arrêté  du  gouverneur  qui  réunit  au  domaine 


les  propriétés  appartenant  à  la  Mecque  et 
Médine  ou  aux  mosquées  (B.  0.  p.  50}. 

Art.  l.  —  Toutes  les  maisons,  magasins,  bouti- 
ques. Jardins,  locaux  et  établissements  quelcon- 
ques dont  les  revenus  sont  affectés,  à  quchiue 
titre  que  ce  soit,  &  la  Mecque  et  à  Médino,  aux 
mosquées,  ou  ayant  d'autres  affectations  spécia- 
les, seront,  à  Tavenir,  régis,  loués  ou  affermés 
par  radministration  des  domaines,  qui  en  tou- 
chera les  revenus  et  en  rendra  compte  à  qui  de 
droit 

Art.  2.  —  Moyennant  la  disposition  qui  précède, 
radministration  des  domaines  devra  pourvoir  à 
tous  les  tn\B  d^entretien  et  toutes  les  autres  dé- 
penses au  payement  desquelles  les  revenus  des- 
dits  immeubles  sont  spécialement  affectés. 

U  mai  1841. 

Arrêté  ministériel  relatif  aux  formalités  pour 
les  ventes^  échanges  et  concessions  de  terres 
domaniales  (B.  98). 

Art.  XeX2,  —  Remplacés  (décret  du  25  juillet 
1860). 

Art.  3.  —  Tous  les  actes  portant  transmission 
en  propriété  ou  usufruit  des  biens  provenant  du 
domaine  ou  des  corporations  seront  assujettis 
aux  règles  ordinaires  de  Tenregistrement  et  dé* 
posés,  en  minute,  aux  archives  de  la  directioii  des 
finances. 

Art.  4.  —  (Ainsi  modifié  par  arrêté  du  1*^  mai 
1844.  (B.  176.)  La  grosse  et  les  expéditions  à  déli- 
vrer aux  parties  donneront  lieu,  indépendanunent 
des  droits  d^enregistrement,  d^hypotiièque  et  de 
timbre,  au  payement  de  50  centimes  par  rôle  qui 
serodt  employés  à  Indemniser  les  expéditionnaires 
chargés  de  ce  travail. 

Art.  5.— Lorsque  les  actes  de  vente  ou  de  conces- 
sion donneront  lieu  à  des  clauses  emportant  obligar 
tion  de  la  part  des  tiers  non  acquéreurs,  hypothè- 
ques et  garanties  judiciaires  fournies  par  Tacquè- 
reur  ou  le  concessionnaire  pour  plus  grande 
sûreté  du  payement  du  prix,  ces  conventions  sup- 
plémentaires et  additionnelles  aux  conditions 
ordinaires  des  aliénations  consenties  par  radmi- 
nistration seront  rédigées,  en  acte  notarié,  aux 
frais  desdits  concessionnaires  et  acquéreurs. 

23  mars  1843. 

•    •    •        • 

Arrêté  ministériel  qui  réunit  au  domahîé 
les  immeubles  des  établissements  religienm 
(B.  147). 

Art.  1.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute 
nature  des  corporations  et  établissements  reli- 
gieux sont  rattachées  au  budget  colonial. 

Art.  2.  —  Les  immeubles  appartenant  aux  éta- 
blissements religieux  déjà  gérés  par  le  domaina 
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en  vertu  de  décisions  antérieures  continueront  à 
être  régis  par  cette  administration. 

Art.  3.  —  Les  immeubles  provenant  de  la  dota- 
tion des  établissements  qui  ont  cessé  d'avoir  une 
affectation  religieuse  seront  immédiatement  réu- 
nis à  ceux  compris  dans  Farticle  précédent  et 
administrés  conformément  aux  mêmes  règles. 

Art  4.  —  Les  immeubles  appartenant  aux  éta- 
blissements encore  consacrés  au  culte  seront  suc- 
cessivement réunis  au  domaine,  mais  en  veii;u  de 
décisions  spéciales.  Ceux  de  la  corporation  du 
bit-el-mal  sont  également  compris  dans  cette  ca- 
tégorie. 

Art.  5.  —  Le  produit  présumé  des  immeubles 
gérés  par  le  domaine  sera,  chaque  année,  porté 
au  budget  colonial,  et  fera  partie  des  ressources 
de  chaque  exercice. 

Art  ô.  •»  Les  dépenses  afférentes  au  personnel 
leligieux,  à  Tentretien  des  mosquées  et  mara- 
bouts, aux  Arais  du  culte,  aux  pensions  ou  se- 
cours accordés,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  aux 
lettrés  de  la  religion  musulmane,  mekaouïs,  an- 
âaloux,  etc.,  etc..  ainsi  qu^aux  pensions  de  toute 
nature,  secours  et  aumônes,  seront  portées  au 
budget  de  Tintérieur  pour  être  acquittés  confor- 
mément aux  règles  ordinaires  sur  les  crédits  co- 
loniaux ouverts  à  cette  direction. 

Art.  7.  —  Les  dépenses  afférentes  aux  frais  de 
perception  et  d'administration  seront  portées  aux 
crédits  du  budget  colonial  applicables  aux  ser- 
vices financiers,  et  acquittées  dans  les  limites  de 
ces  crédits. 

Art.  8.  —  Les  modifications  résultant  du  pré- 
sent arrêté,  qui  recevra  son  exécution  à  partir  du 
1"  janvier  1843,  seront  opérées  au  budget  des  dé- 
penses coloniales  pour  Texercice  courant. 

10  mai  1845. 

Arrêté  ministériel  fixant  le  cautionnement  des 
inspecteurs  et  vérificateurs  de  l'enregistre^ 
ment  et  des  domaines  (B.  201). 

Art  1.  -^  Les  inspecteurs  et  vérificateurs  de 
Tenregistrement  et  des  domaines  en  Algérie  sont, 
comme  en  France,  soumis  à  un  cautionnement 
en  numéraire  de  2,400  francs  pour  les  premiers, 
et  de  1,200  francs  pour  les  seconds. 

Art  2.— Les  dispositions  spéciales  qui,  sous  ce 
rapport,  les  concernent  sur  le  continent  leur 
sont  également  applicables  en  Algérie. 

9  novembre  1845. 

Ordonnance  contenant  règlement  sur  l'admi- 
nistration des  biens  domaniaux  (B.  214). 

Art  1.  —  Il  sera  dressé  par  chaque  province 
on  état  den  biens  domaniaux. 

Art  2,  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'affecter  un  bien 
domanial  à  un  service  public,  la  demande  en  est 
faite  par  le  chef  de  service,  et  elle  est  commu- 


niquée au  directeur  des  finances  et  du  com- 
merce. —  Elle  est  effectuée  par  une  décision  de 
notre  ministre  de  la  guerre  rendue  sur  la  pro- 
position ou  l'avis  du  gouverneur  général,  le 
conseil  supérieur  d'administration  entendu. 

Art.  3.  —  Il  sera  dressé  un  tableau  de  ces  af- 
fectations. Ce  tableau  sera  constamment  tenu  à 
jour.  Il  contiendra  la  date  de  l'affectation  et  l'in- 
dication du  service  auquel  l'immeuble  est  affecté, 
ainsi  que  sa  valeur  estimative. 

Art.  4.  —  Les  immeubles  domaniaux  qui  ne 
sont  pas  affectés  à  un  service  public  doivent 
être  affermés  dans  les  formes  suivantes.  —  Les 
baux  ont  lieu  aux  enchères  publiques,  sur  des 
cahiers  de  charges  approuvés  par  notre  ministre 
de  la  guerre.  Ils  sont  faits  dans  la  forme  admi- 
nistrative et  passéis  par  le  directeur  des  finances 
et  du  commerce.  —  Néanmoins,  si  des  circon- 
stances exceptionnelles  l'exigent,  les  baux  peu- 
vent être  faits  de  gré  à  gré,  avec  l'autorisation  de 
notre  ministre  de  la  guerre,  sur  l'avis  du  conseil 
supérieur  d'administration.  —  La  durée  des  baux 
n'excédera  pas  neuf  ans. 

Art  5.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'affermer,  en  tout 
ou  en  partie,  des  immeubles  ou  portions  d'im- 
meubles domaniaux,  affectés  à  un  service  public, 
il  est  procédé  conformément  à  l'article  précédent 

Art.  6.  —  Ceux  des  biens  faloant  partie  du 
domaine  public  ou  considérés  comme  des  dépen- 
dances de  ce  domaine,  et  qui  sont  de  nature  à 
produire  des  fruits,  peuvent  être  momentané- 
ment affermés  dans  les  formes  établies  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  présente  ordonnance. 

Art  7.  —  Les  baux  mentionnés  aux  articles  5 
et  6  sont  essentiellement  révocables  sans  indem- 
nité. 

Art.  8.  —  Toute  cession  de  bail  doit  être  auto- 
risée par  notre  ministre  de  la  guerre,  sinon,  elle 
sera  de  plein  droit  nulle  et  de  nul  effet,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  jugement 

TITRE  IL 
Remplacé  par  le  décret  du  25  juillet  1860. 

3  octobre  1848. 

Arrêté  du  gouverneur  ordonnant  la  remise  au 
domaine  des  immeubles  appartenant  aux 
mosquées,  zaouias,  etc.  (B.  289). 

Art.  1.  —  Les  immeubles  appartenant  aux  mos- 
quées, marabouts,  zaouias,  et  en  général  à  tous 
les  établissements  religieux  musulmans  qui  Bont 
encore  exceptionnellement  régis  par  des  oukils, 
seront  réunis  au  domaine,  qui  les  administro.a 
conformément  aux  règlements. 

Art.  2.  —  Cette  remise  aura  lieu  dans  les  dix 
jours  de  la  réquisition,  qui  en  sera  faite  à  chaque 
oukil  par  les  soins  du  domaine.  Elle  sera  accom» 
•  pagnée  des  titres,  registres  et  autres  documents 
relatifs  k  la  gestion  desdits  immçubles,  et  d'un 
état  nominatif  des  locataires  indiquant  la  date 
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de  chaque  bail  en  cours  de  durée,  le  montant  du 
loyer  annuel  et  Pépcque  du  dernier  payement. 

Art.  3.  —  Chaque  oukil  remettra,  en  outre,  à 
ragent  du  service  des  domaines  de  la  localité, 
dans  ledit  délai,  les  titres  constitutifs  des  anas  et 
rentes  foncières  dus  à  rétablissement  dont  il  a 
la  gestion  et  un  état  indiquant  les  immeubles 
grevés,  le  montant  de  la  redevance,  Tépoque  de 
Texigibilité  et  la  date  des  derniers  payements. 

11  juin  1S50. 

An^êté  ministériel  fixant  le  cautionnement  des 
directeurs  de  l'enregistrement  et  des  domain 
nés  (B.  353). 

Art  1.  —  Les  directeurs  de  Tenregistrement  et 
des  domaines  en  Algérie  sont,  comme  en  France, 
soumis  à  un  cautionnement  en  numéraire  de 
4,000  fi*ancs  pour  la  première  classe  ;  3,500  pour 
la  deuxième  ;  3,000  fkrancs  pour  la  troisième. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  spéciales  qui,  sous 
ce  rapport,  les  concernent  sur  le  continent,  leur 
sont  également  applicables  en  Algérie. 

16  ami  1851. 
Loi  sur  la  propriété  (B.  388). 

TITRE  I. 

DU    DOMAINS  NATIONAL  EN  ALGÉBIB. 

Art.  1.  —  Le  domaine  national  comprend  le  do- 
maine public  et  le  domaine  de  TÉtat. 

Art.  2*  —  Le  domaine  public  se  compose  : 
—  1*  des  biens  de  toute  nature  que  le  Code 
civil  et  les  lois  générales  de  la  France  déclarent 
non  susceptibles  de  propriété  privée;  —  2^  des 
canaux  d'irrigation,  de  navigation  et  de  dessè- 
chement exécutés  par  TÉtat  ou  pour  son  compte 
<lnns  un  but  d'utilité  publique,  et  des  dépen- 
dances de  ces  canaux  ;  des  aqueducs  et  des  puits  à 
Vusage  du  public;  —  3*  des  lacs  salés,  des  courut 
d'oau  de  toutes  sortes  et  des  sources.  —  Néan- 
moins sont  reconnus  et  maintenus,  tels  qu'ils 
existent,  les  droits  privés  de  propriété,  d'usufruit, 
d'usage  légalement  acquis  antérieurement  à  la 
promulgation  de  la  présente  loi  sur  les  lacs  salés, 
los  cours  d'eaux  et  les  sources,  et  les  tribunaux 
ordinaires  restent  seuls  Juges  des  contestations 
qui  peuvent  s'élever  sur  ces  droits. 

Art.  3.  —  L'exploitation  et  la  Jouissance  dos 
canaux,  lacs  et  sources,  pourront  être  concédée 
par  l'État»  dans  les  cas,  suivant  les  formes  et  aux 
conditions  qui  seront  déterminés  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. 

Art.  4.  —  Le  domaine  de  l'État  se  compose  :  — 
1*  des  biens  qui,  en  France,  sont  dévolus  à  l'État 
soît  par  les  articles  33,  359,  541, 742,  773  du  Code 
civil  et  par  la  législation  sur  les  épaves,  E^oit 
par  suite  de  déshérence,  en  vertu  de  l'article  768 
du  Code  civil  en  ce  qui  concerne  les  Français 


et  les  étrangers,  et  en  vertu  du  droit  musulman  en 
ce  qui  concerne  les  indigènes;  —  2*  des  biens  et 
droits  mobiliers  et  immobiliers  provenant  da 
beylik  et  de  tous  autres,  réunis  au  domaine  par 
des  arrêtés  ou  ordonnances  rendus  antérieure- 
ment à  la  promulgation  de  la  présente  loi  ;  -«- 
3«  des  biens  séquestrés  qui  auront  été  réunis  au 
domaine  de  l'État  dans  les  cas  et  suivant  les  for- 
mes prévus  par  l'ordonnance  du  31  octobre  1845; 

—  4*  des  bois  et  forêts,  sous  la  réserve  des  droits 
de  propriété  et  d'usage  régulièrement  acquis  avant 
la  promulgation  de  la  présente  loi.  —  Des  règle- 
ments d'administration  publique  détermineront 
le  mode  d*exercice  des  droits  d'usage. 

Art.  5.  —  Les  mines  et  minières  sont  réglés 
par  la  législation  générale  de  la  France. 

Art.  6.  —  Les  biens  dépendant  du  domaine  de 
l'État  pourront  être  aliénés,  échangés,  concédés, 
donnés  à  bail  ou  affectés  à  des  services  publics, 
dans  les  formes  et  aux  conditions  qui  seront  ul- 
térieurement déterminées  par  la  loi. 

Art.  7.  ->  Chaque  année,  le  ministre  rend 
compte  à  l'assemblée  législative  de  l'état  du  do- 
maine national  en  Algérie,  et  lui  fait  connaître 
le  nombre,  la  nature  et  Timportance  des  im- 
meubles aliénés,  affectés  à  des  services  publics 
ou  concédés. 

TITRE  II. 

DU  DOMAIMB  DiPARTBBŒNTAL  KT  DU  DOMAINS 

COMMUNAL. 

Art  8.  —  Le  domaine  départemental  se  com- 
pose :  —  1*  des  édifices  et  bâtiments  domaniaux 
qui  sont  ou  seront  affectés  aux  différents  services 
de  l'administration  départementale;  —  2*  des 
biens  meubles  et  immeubles,  et  des  droits  attri- 
bués aux  départements  par  la  législation  générale 
de  la  France. 

Art  9.  —  Le  domaine  communal  se  compose  : 

—  1*  des  édifices  et  bâtiments  domaniaux  qui 
sont  ou  seront  affectés  au  service  de  l'adminis 
tration  communale;  —  2^  des   biens  déclarés 
biens  communaux  et  des  droits  conférés  aux  com- 
munes par  la  législation  générale  de  la  France  ; 

—  3*  des  biens  et  des  dotations  qui  sont  ou  qui 
pourront  être  attribués  aux  communes  par  la  lé- 
gislation spéciale  de  l'Algérie. 

TITRE  III. 

DE  LA  PBOPRIÉTÊ  PRIV^ 

V.  Propriété. 

2  avril  1854. 

Décret  relatif  au  partage  des  biens  indivis  entre 
l'État  et  des  particuliers  (B.  459). 

TITRE  I. 

DU  PAKTAGB   DES  BIENS  INDIVIS. 

Art.  1.  —  Il  sera  procédé  par  l'autorité  admi- 
nistrative au  partage  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  licltar- 
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tion  des  biens  indiTis  entre  le  domaine  de  TÉtat 
et  les  particuliers  en  Algérie,  conformémort  2»«x 
dispositions  du  présent  décret- 
Art.  2.  —  Ceux  de  ces  biens  qui  seront  reconnus 
n*étre  susceptibles  d'être  partagés  seront  vendus 
en  totalité  aux  enchères  publiques^  et  lo  produit 
de  la  vente  sera  réparti  entre  TÉtat  et  les  autres 
intéressés. 

Art.  3.  —  Toutes  contestations,  tant  sur  le  fond 
que  sur  la  forme  des  partages,  des  allotissements 
ou  abandonnements  et  des  licitations  seront  défé- 
rées au  conseil  de  préfecture,  sauf  appel  au  Con- 
seil d*État 

Art.  4.  —  La  fixation  de  la  quotité  afférente  à 
l'État^  dans  la  propriété  indivise,  sera  déterminée 
soit  d*après  les  titres,  soit,  en  cas  d'absence  ou 
dUnsufflsance  do  titres,  par  voie  d'enquête  admi- 
nistrative. 

Art.  5.  —  Les  partages,  en  ce  qui  concerne  la 
distinction  et  Tattributlon  de  la  part  revenant  à 
l'État  et  les  ventes  sur  licitation,  seront  réputés 
contradictoires  avec  le  domaine  à  l'égard  de  tout 
copropriétaire,  après  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  au  titre  2  du  présent  décret 

TITRE  II. 

DU  MODE  DE  PROCÉDER   EN  MATIÂRE   DE  PARTAGE. 

Alt.  6.  —  La  demande  en  partage  ou  en  licita- 
tioa  sera  iriiroduitc  dovaQt  le  préfet,  par  simple 
requête,  soit  par  le  chef  du  service  des  domaines, 
soit  par  l'un  des  copropriétaires. 

Art  7.  ^  Dans  la  quinzaine,  à  dater  de  la  ré- 
ception de  cette  demande,  le  préfet  fera  insérer 
au  Moniteur  Algérien,  dans  l'un  des  journaux 
du  département,  et,  s'il  s'agit  d'indigènes,  dans 
le  MobacJier,  l'avis  qu'il  sera  procédé,  contradic- 
toirement  avec  le  domaine,  à  la  distraction  de  la 
part  revenant  à  PÉtat,  dans  la  propriété  indivise, 
et  qu'il  sera  fait  masse  du  surplus  pour  être  attri- 
bué aux  copropriétaires.  —  Notification  admi- 
nistrative de  cet  avis  sera  faite  à  chacune  des 
parties  intéressées.  Dans  le  cas  où  celles-ci  ne 
seraient  pas  connues  comme  dans  celui  où  leur 
domicile  actuel  serait  ignoré,  la  notification  admi- 
nistrative sera  faite  au  parquet  du  procureur  im- 
périal. —  Cette  notification  contiendra  sommation 
aux  intéressés  d'avoir  à  désigner,  dans  le  délai 
(l'un  mois,  un  expert,  pour  procéder,  avec  celui 
qui  sera  désigné  par  le  chef  du  service  des  do- 
rnrànes,  aux  opérations  d^estimation  et  de  forma- 
tio  \  des  lots. 

Art.  8.  —  Les  copropriétaires  de  l'État,  quel 
quo  soit  leur  nombre,  ne  pourront  nommer  qu'un 
8'  ul  expert 

Art  9.  —  Dans  le  délai  de  soixante  jours,  à 
'Uiter  des  publications  et  notifications  prescrites 
à  Tarticlo  7,  toute  partie  intéressée  sera  tenue  de 
produire  ses  titres  et  de  fournir  par  écrit  ses 
observations.  Le  dépôt  en  sera  fait,  sur  récépissé, 
i;u  secrétariat  do  la  préfecture. 

Art.  10.  —  A  l'expiration  du  délai  prescrit  en 


Particle  précédent,  le  préfet  ordonnera  qu'il  soit 
procédé  aux  opérations  du  partage.  —  Il  donnera 
acte  aux  parties  de  la  nomination  des  experts,  et, 
à  défaut  de  nomination,  il  y  procédera  lui-même 
d'offlce  par  le  même  acte,  et  fixei'a,  en  outre,  le 
délai  dans  lequel  les  experts  devront  prêter  ser- 
ment devant  l'autorité  qu'il  aura  désignée. 

Art  11.  —  Faute  par  lesdits  experts  ou  l'un 
d'eux  de  remplir  cette  formalité  dans  le  délai 
prescrit,  le  préfet  pourvoira  d^ofBce  à  leur  rem- 
placement 

Art.  12.  —  Les  experts  procéderont  &  l'estima- 
tion des  immeubles  et  à  la  formation  des  lots,  en 
raison  des  droits  respectifs  de  l'État  et  des  parti- 
culiers. En  cas  de  désaccord,  ils  nommeront  im- 
médiatement un  tiers  expert  ;  à  défaut  de  nomi- 
nation dans  la  huitaine  du  désaccord,  le  choix  du 
tlera  expert  sera  fait  d'ofilce  par  le  préfet.  Le 
tiers  expert  devra  prêter  serment,  dans  la  hui- 
taine, devant  l'autorité  désignée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 10. 

Art.  13.  —  Les  experts  devront  procéder  dans 
le  mois,  et  le  tiers  expert  dans  la  quinzaine  qui 
suivront  leur  prestation  de  serment.  Ils  dépose- 
ront leur  rapport  au  secrétariat  de  la  préfecture. 

Art  14.  — L'expert  ou  le  tiers  expert  qui,  après 
avoir  prêté  serment,  ne  remplira  pas  sa  mission, 
sera  remplacé  d'ofïlce  par  le  préfet.  —  Il  pourra 
être  condamné  par  le  conseil  de  préfecture  aux 
frais  frustatoires. 

Art.  15.  —  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  l'exécu- 
tion de  l'arrêté  qui  aura  ordonné  de  procéder 
aux  opérations  du  partage,  le  préfet  renverra  les 
parties  devant  le  conseil  de  préfecture,  pour  être 
statué  ce  que  de  droit. 

Art  16.  —  Le  procès  verbal  de  l'attribution  des 
lots,  soit  par  la  voie  du  sort,  soit  par  abandon no- 
ment,  suivant  qu'il  aura  été  réglé  par  arrêté  du 
préfet,  sera  homologué  par  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  prononçant  le  partage.  —  Les  arrêtés 
de  partage  seront  notifiés  administrativement  aux 
parties  inlérossécs,  à  la  diligence  de  l'administra- 
tion des  domaines,  dans  la  même  forme  que  l'avis 
prescrit  à  l'article  7  du  présent  décret.  —  Ils  se- 
ront transmis  au  ministre  de  la  guerre.  —  Ces 
arrêtés  déviendront  définitifs  si  les  parties  ne  se 
sont  pas  pourvues  au  Conseil  d'Etat  dans  le  délai 
de  trois  mois  à  partir  do  la  notification. 

Art.  17.  —  Les  immeubles  reconnus  non  suscep- 
tibles de  partage  seront  vendus  aux  enchères  pu- 
bliques, d'après  les  formes  établies  en  Algérie 
pour  la  vente  des  biens  du  domaine. 

Art.  18.  —  Ces  immeubles  seront  revendus  dans 
la  même  forme  à  la  folle  enchère  de  l'adjudica- 
taire qui  n'effectuerait  pas  des  payements  aux 
échéances  fixées. 

Art.  19.  —  Le  prix  de  ces  adjudicati  ns  sera 
versé  par  les  acquéreurs,  savoir  :  pour  ce  qui  se 
trouvera  dû  à  l'État,  dans  la  caisse  du  receveur 
des  domaines;  et  pour  ce  qui  sera  dû  aux  copro- 
priétaires, entre  leure  mains,  sur  la  dt'claration 
qui  leur  aura  été  fournie  par  le  prv'fet,de  lapor- 
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tion  qui  leur  reviendra  dans  le  produit  de  ces 
ventes. 

Art.  20.  —  Les  frais  d'expertise  et  autres  faits 
pour  parvenir  à  la  vente  seront  prélevés  sur  le 
prix,  comme  frais  de  poursuites  privilégiés  et 
payéi  immédiatement. 

Art.  21.  —  Les  frais  de  partage  et  de  traduction 
de  titres,  s'il  y  a  lieu,  seront  supportés  par  TÉtat 
et  les  copartageurs,  au  prorata  de  leurs  droits.  — 
Ces  frais  seront  taxés  par  le  préfet. 

Art.  22.  —  Tous  actes  et  pièces  relatifs  à  Texé- 
cution  du  présent  décret  seront  dispensés  de  la 
formalité  du  timbre  et  enregistrés  gratis. 

Dispositions  spéciales. 

Art.  23.  —  A  l'égard  des  partages  de  biens  in- 
divis et  situés  dans  les  territoires  militaires,  toutes 
les  attributions  qui  sont  exclusivement  du  ressort 
du  préfet  seront  exerct'^es  par  le  commandant  de 
la  division.  —  Les  contestations  qui  s'élèveront 
seront  déférées  au  conseil  de  préfecture  (1).  — 
En  conséquence,  les  publications  et  notifications 
prescrites  par  l'article  7  de  l'arrêté  déclaratif  du 
partage  mentionné  aux  articles  10  et  16,  la  nomi- 
nation des  experts  et  tiers  experts,  dans  les  cas 
prévus  aux  articles  10,  11,  12  et  14,  seront  faits 
par  le  commandant  de  la  division.  —  Sera  égale- 
ment faite,  à  sa  diligence,  devant  le  juf^c  de  la 
situation  de  l'immeublo,  l'entjuéte  administrative 
prescrite  par  l'article  4.  —  Knfln,  les  dépôts  de 
pièces  et  de  rapports  indiqués  aux  articles  9  et  13 
seront  effectués  au  secrétariat  de  la  division,  et 
le  tout  transmis  au  conseil  de  préfecture  pour 
être,  par  lui,  statué  conformément  aux  articles  15 
et  16. 

Art.  24.  —  Dans  toutes  les  instances  en  partage 
où  des  indigènes  sont  intéressés,  les  notifications 
administratives  exigées  par  les  articles  7  et  16 
seront  faites  par  l'intermédiaire  du  bureau  arabe 
de  la  situation  des  biens. 

Art.  25.  —  Les  tribunaux  civils  de  l'Algérie  sont 
dessaisis  des  instances  en  partage  actuellement 
pendantes  devant  eux.  Il  sera  statué  sur  ces  in- 
stances dans  les  formes  prescrites  au  présent  dé- 
cret 

28  décembre  1855. 

Décret  relatif  aux  instances  domaniales 

(B.  493). 

Art.  1.  —  Préalablement  à  toute  action  contre 
le  domaine  de  PÉtat  ou  le  domaine  départemen- 
tal de  l'Algérie,  les  demandeurs  seront  tenus  de 
se  pourvoir  devant  le  préfet  du  département,  par 
simple  mémoire  avec  production  de  pièces  à 
l'appui.  Ce  mémoire  devra  contenir  élection  de 
domicile  au  siège  du  tribunal  compétent.  —  Il 
en  sera  délivré  un  récépissé,  qui  interrompra  la 

(1)  L'illégalité  de  cette  attribution  a  été  reconnue  par  le 
Conseil  d'État  (arrêt  du  28  février  18CC). 


prescription  de  l'action,  lorsqu'il  aura  été,  dans 
les  trois  mois  de  sa  date,  suivi  d'une  assignation 
en  Justice.  —  Dans  les  quarante  jours,  à  partir  de 
la  date  du  récépissé,  le  préfet  notifiera  aux  par- 
ties, dans  la  forme  administrative  et  au  domicile 
élu,  les  réponses  de  l'administration. 

Art  2.  —  Nulle  action  relative  à  une  propriété 
domaniale  ou  départementale  ne  pourra  être 
portée  devant  les  tribunaux  au  nom  de  l'État  on 
des  départements,  si,  préalablement,  le  préfet 
n*a  fait  notifier,  en  la  forme  administrative^  aux 
parties  intéressées,  l'objet  et  les  motife  de  la  de- 
mande, avec  invitation  de  laire  connaître  leurs 
observations  en  réponse  datis  les  quarante  jours, 
à  partir  de  la  notification.  Cette  notification  in- 
terrompra la  prescription  de  Taction,  comme  il 
est  dit  en  l'article  1.  —  Après  l'expiration  de  ce 
délai  de  quarante  jours,  il  sera  procédé  et  statué 
ainsi  qu'il  appartiendra.  —  Communication  des 
pièces,  sans  déplacement,  sera  donnée  aux  par- 
ties, si  elles  le  requièrent. 

Art.  3.  —  Toute  audience  sera  refusée  au  de- 
mandeur, s'il  n'est  justifié  de  Taccom plissement 
des  formalités  prescrites  par  les  articles  1  et  2  ci- 
dessus.  —  L'assignation  donnée  avant  que  ces 
formalités  aient  été  remplies  et  que  les  délais 
soient  expirés  sera  considérée  comme  nulle  et 
non  avenue. 

Art.  4.  —  L'instruction  aura  lieu  et  le  jugement 
sera  rendu  par  simples  mémoires  respectivement 
signifiés.  —  Toutefois,  les  parties  pourront,  après 
cette  signification,  constituer  défenseur,  mais, 
dans  ce  cas,  les  frais  résultant  de  cette  constitu- 
tion et  des  plaidoiries  demeureront  à  la  charge 
de  la  partie  qui  les  aura  occasionnés. 

Art.  5.  —  Il  ne  sera  statué  par  le  tribunal 
qu'après  communication  au  ministère  public, 
dont  les  conclusions  seront  mentionnées  au  juge 
ment. 

Art.  6.  —  Toutes  notifications  ou  significations 
de  mémoires,  pièces,  actes  judiciaires  ou  extra- 
judiciaires, en  matière  domaniale,  seront  faites 
au  préfet,  en  la  personne  du  directeur  des  do- 
maines, ou,  à  défaut,  du  receveur  résidant  au 
siège  du  tribunal,  qui  devra  connaître  de  l'ac- 
tion. Ce  fonctionnaire  délivrera  le  récépissé 
pre-crit  par  l'article  1,  et  fournira  les  dlHnmuni- 
ca lions  dont  il  est  parlé  dans  l'article  2. 

Art  7.  —  Les  requêtes  civiles  et  tierces  opposi- 
tions seront  introduites  et  jugées  conformément 
aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  8.  —  H  ne  pourra  valablement  être  transigé 
sur  les  actions  litigieuses  intéressant  le  domaine 
sans  l'autorisation  préalable  de  notre  ministre  de 
la  guerre.  —  Cette  autorisation  est  également  né- 
cessaire pour  l'acquiescement  aux  jugements  de 
première  instance  qui  auront  rejeté  les  deman- 
des de  l'administration,  ou  prononcé  contre  elle 
des  condamnations. 

Art.  9.  —  Les  règles  posées  par  le  présent 
décret  s'appliqueront  aux  instances  en  matière 
domaniale    à  suivre  dans  les  territoires  inili» 
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tairos.  Les  fonctionnaires  et  les  services  civils  y 
seront  substitués  par  les  autorités,  et  les  services 
militaires  dans  Tordre  de  leurs  attributions. 

Art.  10.  —  Les  instances  relatives  à  Tenregis- 
trement,  au  timbre  et  aux  autres  prescriptions 
confiées  à  Tadministration  des  domaines,  conti- 
nueront à  être  régies  par  les  lois  spéciales  con- 
cernant la  matière. 

25  juiUet  1860. 

Décret  relatif  à  Valiénation  des  terres  doma- 

niales  (B.  M.  9^). 

TITRE  I. 

DES  PÉRIMÈTRES  DE  COLONISATION. 

Art  1.  —  Les  terres  appartenant  à  un  titre 
quelconque  à  l'État  sont  inscrites  sur  les  som- 
miers de  consistance  des  domaines  et  affectées,  en 
totalité  ou  en  partie,  à  rétablissement  de  péri- 
mètres de  colonisation. 

Art.  2.  —  I^s  projets  de  périmètres  de  coloni- 
sation sont  préparés,  en  territoire  civil,  par  les 
préfets  ;  en  territoire  militaire,  par  les  généraux 
commandant  les  divisions.  —  Ils  sont  arrêtés  par 
le  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies.—  Réserve 
y  est  faite,  s'il  y  a  lieu,  de  terrains  propres  à 
Texécution  de  travaux  publics,  à  la  fondation  des 
villes,  de  villages  et  hameaux,  à  la  formation  de 
communaux  ou  autres   biens   d'établissements 

publics. 

Art.  3.  —  La  décision  ministérielle  qui  arrête 
un  périmètre  de  colonisation  déagne  les  parties 
du  lotissement  et  les  numéros  des  lots  qui  doi- 
vent être  tenus  en  réserve  tant  pour  l'application 
du  paragraphe  3  de  l'article  précédent  que  pour 
le  placement  immédiat  de  colons,  et  détermine  le 
mode  d'aliénation  des  autres  lots,  conformément 
aux  dispositions  du  présent  décret. 

Art.  4.  —  La  décision  du  ministre  est  insérée 
au  Bulletin  officiel  de  l'Algérie  et  des  colonies, 
et  reçoit,  indépendamment  des  publications  et 
dépôts  obligatoires  résultant  des  dispositions  qui 
suivent,  toute  autre  publicité  qu'il  juge  conve- 
nable. —  Une  notice  annexe,  accompagnée  d'un 
plan  de  lotissement  et  d'un  tableau  indicatif  des 
lots,  avec  leurs  numéros  d'ordre,  fait  connaître  la 
situation  du  périmètre,  sa  superficie,  les  cours 
d^eau,  fontaines  et  sources  qui  s'y  trouvent,  les 
routes  et  chemins  ouverts  ou  dont  l'ouverture 
est  arrêtée,  les  centres  de  population  déjà  exis- 
tants, etc. 

TITRE  II. 

DBS  MODES  d'aliénation. 

Art.  5.  —  Les  terres  comprises,  en  exécution 
des  dispositions  précédentes,  dans  les  périmètres 
de  colonisation,  sont  aliénables  par  vente  à  prix 
fixe  ou  par  vente  aux  enchères  publiques.  —  Elles 
peuvent  aussi  être  aliénées,  sous  les  conditions 
déterminées  par  le  présent  décret,  par  vente  de 


gré  à  gré,  par  voie  d'échange,  par  voie  de  con- 
cession. 

Section  I,  ~  De  la  vente  à  prix  fixe. 

Art.  6.  —  Les  ventes  à  prix  fixe  sont  afiran- 
chies  de  toute  charge  relative  à  la  mise  en  valeur 
du  sol. 

Art.  7.  —  Le  prix  de  chaque  lot  à  vendre  est 
fixé  par  le  ministre,  sur  l'avis  d'une  commission 
composée  du  préfet  ou  du  général  commandant 
la  division,  suivant  le  territoire,  du  chef  de  ser- 
vice des  domaines,  d'un  membre  du  conseil  géné- 
ral de  la  province,  désigné  par  le  ministre,  et  de 
deux  autres  personnes  également  nommées  par 
lui. 

Art.  8.  —  Le  prix  est  payable  par  tiers,  dont  un 
tiers  comptant,  et  les  deux  autres  d'année  en 
année. 

Art.  9.  —  Au  moment  du  payement  du  premier 
tiers  du  prix,  le  receveur  des  domaines  mentionne 
la  vente  sur  le  tableau  indicatif  et  sur  le  plan  de 
lotissement,  fait  signer  à  l'acquéreur  le  contrat 
de  vente  et  lo  fait  mettre  immédiatement  en  pos- 
session. Il  est  dressé  contradictoirement  et  sans 
frais  procès-verbal  de  cette  première  opération. 

Art.  10.  —  Le  contrat  de  vente  est  enregistré  et 
transcrit  aux  frais  de  l'acquéreur,  qui  en  reçoit 
une  expédition  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  du 
jour  de  la  vente. 

Art.  11. —  Les  ventes  à  prix  fixe  sont  faites  par 
le  receveur  des  domaines.  —  La  mise  en  vente  est 
précédée  des  publications  prescrites  par  l'article  4. 
Elle  est,  en  outre,  annoncée  par  voie  d'afliches. 
Le  plan  de  lotissement  reste  déposé  au  bureau  du 
receveur  pour  être  communiqué  au  public  pen- 
dant deux  mois  au  moins  avant  le  jour  de  la 
vente.  Il  est  également  à  la  disposition  du  public 
tant  que  tous  les  lots  qui  y  sont  compris  n'ont  pas 
été  vendus. 

Art.  12.  —  Les  acquéreurs  ne  sont  admis  qu'à 
dater  du  jour  fixé  par  le  ministre  pour  l'ouverture 
de  la  vente.  —  Le  môme  individu  peut  se  rendre 
acquéreur  de  plusieurs  lots.  —  Tout  demandeur 
est  tenu,  sous  peine  de  nullité  de  sa  demande, 
de  verser  immédiatement  entre  les  mains  du  re- 
ceveur, à  titre  de  dépôt  de  garantie,  une  somme 
égale  au  tiers  du  prix  de  la  vente  de  chacun  des 
lots  soumissionnés.  Le  lendemain,  cette  somme 
est  encaissée  définitivement,  en  déduction  du  prix 
de  la  vente,  ou  restituée  au  déposant,  suivant  que 
la  vente  est  ou  non  réalisée.  —  Si  deux  ou  plu- 
sieurs personnes,  voulant  acquérir  le  même  lot, 
se  présentent  le  même  jour,  pendant  le  temps 
compris  entre  l'ouverture  et  la  fermeture  régie- 
mentaires  du  bureau  du  receveur,  une  enchère  [ 
publique  est  ouverte  à  huitaine  par  les  soins  du 
receveur,  et  le  lot  est  acquis  au  plus  ofl'rant,  aux 
conditions  de  payement  détei-minées  par  l'ar- 
ticle 8,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  approba- 
tion de  l'autorité  supérieure.  Des  affiches,  dont 
une  apposée  dans  le  bureau  du  receveur,  font 
connaître  le  jour  et  l'heure  de  l'enchère. 
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Art  13.  —  Au  commencement  de  chaque  tri- 
mestre, les  préfets  et  les  généraux  commandant 
les  divisions,  suivant  le  territoire,  transmettent 
au  ministre  un  état  des  ventes  effectuées  pendant  le 
trimestre  précédent.  —  Cet  état  indique  le  mon- 
tant du  prix  de  chaque  lot  par  numéro.  Il  est 
ccrtiûé  par  le  directeur  des  domaines  et  visé  par 
le  préfet  ou  le  général. 

Art.  14.  —  A  respiration  de  Tannée  qui  suit  le 
jour  fix(^  pour  Touverture  de  la  vente,  le  ministre 
détermine  à  nouveau,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  présent  décret,  le  mode  d'aliénation 
des  lots  qui  n'ont  pas  été  vendus. 

Secttox  i.  —  De  la  TCDto  aux  enchères  publiques. 

Art.  15.  —  La  mise  à  prix  des  terres  désignées 
pour  être  vendues  aux  enchères  publiques  est 
établie  par  expertise.  —  Le  jour  de  la  vente  est 
fixé  par  le  ministre  sous  l'observation  des  publi- 
cations et  délais  prescrits  par  l'article  2. 

Art.  16.  —  Les  adjudications  ne  sont  valables 
et  exécutoires  qu'après  l'approbation  du  ministre. 
—  Cette  approbation  doit  toujours  précéder  l'en- 
trée en  possession  de  Padjudicataire,  à  moins  qu^il 
n'y  ait  urgence  reconnue. 

Section  8.  —  De  la  vente  de  gré  à  gré. 

Art.  17.  —  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  dépar- 
tements, les  communes  et  les  établissements  pu- 
blics, les  ali''*nations  do  gr.'  à  gré  ne  peuvent 
être  faites  qu*en  cas  d'indivision,  d'enclave,  et  de 
préemption  légale  ou  d'indice  de  possession  de 
bonne  foi. 

Art.  18.  —  Les  ventes  de  gi'é  à  gré  sont  pré- 
cédées d'une  estimation  contradictoire.  —  L'acte 
de  vente  dressé  par  le  directeur  des  domaines, 
soumis  à  l'examcu  du  conseil  de  préfecture  ou 
du  conseil  des  affaires  civiles,  est  transmis,  avec 
avis,  au  ministre  par  le  préfet  ou  le  prénéral  com- 
mandant la  division.  —  Il  est  statué  définitive- 
ment par  un  décret  impérial  rendu  sur  le  rapport 
du  ministre. 

Art.  19.  —  Lorsque  l'estimation  est  inférieure 
à  10,000  francs,  Tacto  de  vente  est  approuvé  par 
le  ministre,  qui  nous  soumet,  tous  les  trois  mois^ 
Tétat  des  ventes  ainsi  effectuées. 

Section  i.  ~  De  réchange. 

Art.  20.  —  Toute  demande  d'échange  doit  être 
adicssée  directement  au  ministre.  —Si  le  mi- 
nistio  estime  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  échange, 
la  domande  est  par  lui  renvoyée,  suivant  le  ter- 
ritoire, au  préfet  ou  au  général  commandant  la 
division.  —  Il  est  fait  estimation  contradictoire 
des  biens  par  experts,  désignés,  l'un  par  le  di- 
recteur des  domaines,  l'autre  par  le  propriétaire. 
Un  tiers  expert  est  désigné  par  le  président  du 
tribunal  de  la  situation  des  biens.  —  Les  résultats 
do  l'expertise  sont  constatés  par  un  procès-verbal 
alîîi-mé  par  les  experts.  —Le  dossier  de  l'affaire, 
accompagné  des  titres  de  propriété  et  de  l'état 
des-  clnrges,  servitudes  et  hypothèques,  est  ren- 


voyé à  l'examen  du  conseil  de  préfecture  ou  du 
conseil  des  affaires  civiles,  qui  délibère  sur  l'uti- 
lité et  les  conditions  de  ]*échange.  Le  préfet  ou 
le  général  commandant  la  division  donne  son 
avis  et  le  ministre  décide  sHl  y  a  lieu  de  passer 
acte  avec  l'échangiste. 

Ai*t.  21.  —  Le  contrat  d'échange  détermine  la 
Boulte  à  payer,  s'il  y  a  lieu  ;  il  contient  la  dési- 
gnation de  la  nature,  de  la  consistance  et  de  la 
situation  des  immeubles,  avec  énonciation  des 
charges  et  servitudes  dont  ils  peuvent  être  grevés; 
il  relate  les  titres  de  propriété,  les  actes  qui 
constatent  la  libération  des  prix,  enfin  les  procès- 
verbaux  d'estimation  qui  doivent  y  demeurer 
annexés. —Si  la  valeur  de  l'échange  est  inférieure 
à  10,000  francs,  le  contrat  est  approuvé  par  le  mi- 
nistre, qui  nous  rend  compte  tous  les  trois  mois, 
comme  il  est  dit  à  l'article  19.  —  Tout  échange 
d'une  valeur  supérieure  est  soumis  à  notre  appro- 
bation. —  L'entrée  en  possession  de  l'échangiste 
n'a  lieu  qu'après  l'approbation.  Elle  est  subor- 
donnée, dans  tous  les  cas,  à  la  radiation  des  hy- 
pothèques de  l'immeuble  cédé  par  l'échangiste. 

Art.  22.  —  Le  contrat  d'échange  est  enregistré 
gratis  et  transcrit  sans  autre  frais  que  le  salaire 
du  conservateur.  —  La  soulte  est  régie,  quant  au 
droit  proportionnel  d'enregistrement,  par  les  dis- 
positions relatives  aux  aliénations  des  biens  de 
l'État.  —  Les  fiuis  de  l'échange  sont  supportés 
moitié  par  l'État,  moitié  par  l'échangiste.  —  Les 
formalités  établies  par  l'article  2194  du  Code 
civil,  par  les  avis  du  Conseil  d'État  des  9  mai  1807 
et  5  mai  1812,  et  par  l'article  1  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  sont  remplies  à  la  diligence  de  l'adminis- 
tration des  domaines.  —  S'il  existe  des  inscrip- 
tions sur  l'immeuble  cédé  par  l'échangiste,  il  est 
tenu  d'en  rapporter  mainlevée  et  radiation  dans 
les  quatre  mois  de  la  transcription  du  contrat 
d'échange,  à  moins  qu'il  ne  lui  ait  été  accordé  un 
plus  long  délai.  —  Faute  par  lui  de  rapporter  ces 
mainlevée  et  radiation,  le  contrat  d'échange  est 
résilié  et  l'échangiste  demeure  passible  de  tous 
les  frais  auxquels  l'échange  à  donné  lieu.  —  L'acte 
d'échange,  ainsi  que  toutes  les  pièces  et  titres,  est 
déposé  aux  archives  de  la  direction  des  domaines. 

Section  5.  —  Des  concessions  (1). 

Art.  23.  —  Sur  les  lots  réservés,  conformément 
aux  dispositions  des  articles  2  et  3  du  pré,»^ent 
décret,  le  ministre  peut  faire  des  concessions 
d'une  contenance  au  maximum  de  30  hectares  au 
profit  d'anciens  militaires,  d'immigrants  ou  ^îe 
cultivateurs  résidant  en  Algérie.  Les  travaux  im- 
posés à  ces  concessionnaires  seront  limités  à  la 
construction  d'une  habitation.— Le  ministre  peut, 
ppT  une  décision  spéciale  à  chaque  lotis.«;3mont, 
déléguer  aux  préfets  et  aux  généraux  le  droit  de 
faire  ces  concessions.  —  Des  états  trimestriels 
certiflés  des  conce  sions  ainsi  faites  sont  adres.s's 
au  ministre. 

(1)  V.  cl-aprbs  décret  du  31  décembre  18CJ,  article  li. 
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Art  24«  —  Des  ooncessions  d'une  plus  grande 
étendne  peuvent  être  exceptionnellement  accordées 
par  nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministi*e  de 
TAlgérie  et  des  colonies,  notre  Conseil  d*État  en- 
tendu. —  Le  décret  qui  accorde  la  concession  en 
détermine  les  conditions. 

Art  25.  —  Ne  sont  pas  soumises  aux  conditions 
du  présent  décret  les  concessions  qui  peuvent 
être  ûdtes  aux  communes,  aux  départements  et 
aux  établissements  publics. 

TITRE  III 

DISPOSITIONS  TRAJ18TI0IRBS. 

Art.  26.  —  Est  afflranchi  des  obligations  relar 
tives  aux  plantations  et  au  mode  de  mise  en  cul- 
ture tout  propriétaire  d*une  concession  accordée 
antérieurement  au  présent  décret  qui  anra  rempli 
la  condition  de  bâtir  stipulée  dans  son  tilxe. 

Art.  27.  —  Pourront  être  régularisées,  confor- 
mément aux  dispositions  actuellement  existantes, 
les  concessions  qui  ont  ûût  Pobjet  de  mises  en 
possession  provisoire  ou  de  demandes  sur  les- 
queUes  les  conseils  de  préfecture  ou  les  conseils 
des  afikires  civiles  auront  délibéré  antérieure- 
ment à  la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  28.  -—  Les  prescriptions  des  sections  2,  3,  4 
et  5,  du  titre  2  sont  applicables  aux  immeubles 
urbains. 

Art.  29.  --  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

12  août  1S64. 

Décret  relatif  à  Vexécution  des  articles  i^  9  et 
S  du  décret  précédent  (B.  G.  122). 

Art  1.  —  A  Tavenir,  les  projets  de  périmètre 
de  colonisation  à  préparer,  en  conformité  des  dis- 
positions des  articles  1,  2  et  3  du  décret  du 
25  juillet  1860  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  été  arrêtés  par  nous,  le  Conseil  d'État  en- 
tendu. 


31  décembre  1864. 

Décret  relatif  à  la  vente  à  prix  fixe  et  à  bureau 
ouvert  des  terres  domaniales  en  Algérie. 
Abolition  des  clauses  résolutoires  (B.  G.  131). 

Art  1.  —  Les  terres  appartenantà  l'État,  alloties 
en  vue  de  la  création  ou  de  l'agrandissement  des 
périmètres  de  colonisation  constitués  conformé- 
ment aux  dispositions  de  notre  décret  du  12  août 
1864,  seront  à  Tavenir  aliénées  par  la  voie  de  la 
vente  à  prix  âxe  et  à  bureau  ouvert  sauf  les 
exceptions  déterminées  par  les  articles  11  et  12  du 
présent  décret  —  Le  prix  de  chaque  lot  à  vendre 
est  fixé  par  le  gouvernement  général,  le  conseil 
de  gouvernement  entendu. 

Art  2.  —  Les  ventes  à  prix  fixe  sont  faites  par 


le  receveur  des  domaines  de  la  circonscription  où 
sont  situées  les  terres.  —  Elles  sont  deux  mois 
au  moins  avant  l'opération,  annoncées  par  voie 
d'affiches,  et  elles  se  continuent  jusqu'à  complet 
épuisement  des  lots.  —  Une  notice,  accompagnée 
d'un  plan  d'allotissement  et  de  rattachement  et 
d'un  tableau  indicatif  des  lots  fait  connaître  la 
situation  du  périmètre  mis  en  vente,  les  cours 
d'eau,  fontaines  et  sources  qui  s'y  trouvent,  les 
voies  de  communication  ouvertes  ou  dont  l'ouver- 
ture est  arrêtée^  les  centres  de  population  les 
plus  proches,  et  tous  autres  renseignements  pro- 
pres à  faire  connaître  les  ressources  de  la  loca- 
lité. —  Cette  notice  est  reproduite  avec  ses 
annexes  par  les  affiches,  et  l'ensemble  de  ces  do- 
cuments reste  en  outre  à  la  disposition  du  public, 
jusqu  à  la  clôture  de  la  vente,  dans  les  bureaux 
du  receveur  des  domaines. 

Art  3.  —  Si  deux  ou  plusieurs  personnes  vou- 
lant acquérir  le  même  lot  se  présentent  dans  la 
même  séance  devant  le  receveur  chargé  de  la 
vente,  une  enchère  publique  est  ouverte  trois 
jours  après,  et  le  lot  est  acquis  au  plus  offrant 
dans  les  conditions  de  payement  indiquées  à  l'ar- 
ticle 4  du  présent  décret  —  Des  affiches  apposées 
à  la  diligence  du  receveur  font  connaître  le  jour 
et  l'heure  de  l'enchère. 

Art.  4.  —  Le  prix  de  chaque  lot  est  payable  par 
cinquième  :  le  premier  cinquième  au  moment  de 
la  vente,  et  les  autres  d'année  en  année  —  L'in- 
térêt légal  on  Algérie  est  dû  pour  la  partie  du 
prix  non  payée  au  comptant  (1). 

Art  5.  —  Aussitôt  que  le  premier  cinquième  du 
prix  a  été  versé,  le  receveur  des  domaines  fait  si- 
gner à  l'acquéreur  le  contrat  de  vente  et  le  fait 
mettre  en  possession. 

Art.  6.  —  L'acquéreur  paye,  en  sus  du  prix  de 
la  vente,  les  droits  de  timbre,  d'enregistrement 
et  de  transcription  hypothécaii*e  du  contrat  dont 
une  expédition  lui  est  remise  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  du  Jour  de  la  vente. 

Art  7.  —  En  cas  de  retard  dans  le  payement  du 
prix,  la  déchéance  de  l'acquéreur  peut  être  pro- 
noncée conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du 
15  floréal  an  X,  par  arrêté  du  gouverneur  géné- 
ral* pris  sur  la  proposition  de  l'autorité  provin- 
ciale compétente. 

Art  8.  —  La  vente  est  fidte  sans  autre  condi- 
tion résolutoire  que  celle  prévue  à  l'article  7 
ci-dessus. 

Art.  9.  —  Le  gouvernement  général  nous  rend 
compte,  au  commencement  de  chaque  trimestre 
des  ventes  effectuées  pendant  le  trimestre  pré 
cèdent 

Art  10.  —  Dès  qu'un  périmètre  de  colonisation 
comptera  une  population  suffisante,  il  sera  créé 
une  ou  plusieurs  communes  de  plein  exercice. 

« 

(1)  Réduit  au  taux  de  5  p.  iOO  par  décret  postérieur  du 
%i  Juillet  1866,  et  payement  du  premier  cinquième  cxig<i 
au  moment  seulement  de  la  signature  du  contrat  de 
vente, 
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Art.  11.  —  Le  système  de  concession  des  terres 
autorisé  par  les  articles  23  et  24  du  décret  du 
25  juillet  1860  est  et  demeure  supprimé.  —  Tou- 
tefois, lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faciliter  la  forma- 
tion de  groupes  de  population  présentant  un 
caractère  particulier  d^utilité,  la  délivrance  de 
concessions  pourra  être  exceptionnellement  auto- 
risée par  nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  la  guerre,  d'après  les  propositions  du  gouver- 
neur général  de  TAlgérie  et  par  décret  spécial. — 
Ce  décret  désignera  le  nom  des  concessionnaires, 
le  numéro  et  retendue  des  lots  attribués,  et  ré- 
glera les  conditions  des  concessions.  —  Peut  être 
également  autorisée  par  voie  de  décret  impérial 
la  cession  par  TÉtat  d*immeubles  domaniaux  en 
vue  de  Texécution  de  travaux  d*utilité  publique. 

Art.  12.  —Les  concessions  faites  jusqu'à  ce  jour 
sont  et  demeurent  affranchies  de  toute  clause 
résolutoire  autre  que  celle  du  payement  ou  du 
rachat  de  la  rente  sans  préjudice  des  réserves 
temporaires  stipulées  dans  Tacte  de  concession. 

Art.  13.  —  Sont  maintenues  les  dispositions  des 
sections  2, 3  et  4  du  décret  du  25  juillet  1860  rela- 
tives aux  propriétés  domaniales  désignées  pour 
être  vendue^  aux  enchères,  aux  conditions  et  aux 
formes  de  la  vente  de  gré  À  gré  et  des  échanges, 
ainsi  que  les  dispositions  de  Particle  25  du  décret 
précité  concernant  les  concessions  À  faire  aux  dé- 
partements, aux  communes  et  aux  établissements 
publics. 

Art.  14.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

6  janvier  1869. 

Décret  qui  étend  la  faculté  de  la  vente  de  gré  à 
gré  des  immeubles  domaniaux  (B.  Q.  308). 

Art.  1. —  Indépendamment  des  cas  spécifiés  par 
Tarticle  17  du  décret  du  25  juillet  1860,  des  ventes 
de  gré  à  gré  de  terrains  domaniaux  peuvent  être 
consenties,  dans  les  formes  indiquées  par  la  sec- 
tion 3  dudit  décret,  pour  favoriser  la  création,  sur 
le  parcours  des  routes,  d'hôtelleries,  dépôts  d'ap- 
provisionnements^ relais,  gîtes  d'étapes  ou  autres 
groupes  d*habitations  nécessaires  à  la  sécurité 
du  commerce  et  de  la  circulation. 

6  iéviiar  1871. 

Décret  qui  ordonne  la  remise  au  domaine  de 
VÉtat  des  immeubles  compris  dans  le  domaine 
militaire  et  qui  ne  sont  pas  indispensables^ 
au  service  de  la  guerre  (B.  G.  337). 

Art.  2.  —  Le  prix  des  immeubles  remis  au  ser- 
vice des  domaines  pour  être  aliénés  atî  profit  du 
génie  militaire,  mais  dont  la  Tente  n*a  pas  en- 
core été  effectuée  à  la  date  du  présent  décret, 
sera  encaissé  ponr  le  compte  de  l'état 

Art  8.  —  Tous  les  immeubles  actuellement 
compris  dans  le  domaine  militaire  en  Algérie,  et 


qui  ne  sont  pas  indiipensabUs  ««  serriee  4e  la 
guerre,  seront  immédiatement  restitués  «u  do- 
maine de  l'État»  et  il  en  sera  disposé  dans  les 
conditions  prévues  par  la  législation  en  vigueur 
dans  les  départenoents  algériens,  en  œ  qui  con- 
cerne les  biens  domaniaux  ordinaires. 

Ift  inîUet  i87«. 

Décret  relatif  auœ  concessions  oui  auof^ocatiims 
de  terres  (B.  G.  505). 

V.  Concessions, 


nomAine  marlilmc. 

20  mars  187S* 

Décret  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  Varii- 
de  2  de  la  loi  du  20  novembre  iS72  (B.  G. 

Art  1.  —  L^artide  2  de  la  loi  de  finances,  du 
20  décembre  1872,  est  rend«  eaéentoire  en  Algé- 
rie, en  ce  qui  concerne  les  redevances  auxquelles 
sont  assujettis,  au  profit  de  TÉtat,  tant  les  établi»- 
sements  dépêche  fondés  sur  le  domaine  maritime 
ou  sur  des  propriétés  privées  alimentées  par 
l'eau  de  la  mer,  que  les  occupations,  à  titre  pré- 
caire, des  plages  on  tontes  autres  dépendances 
du  domaine  pnblic  maritime.. 

Ai*t  2.  —  Un  arrêté  du  gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie  déterminera  les  formes  et  conditions 
dans  lesquelles  pourront  être  accordées  les  con- 
cessions d'établissements  de  pêches  ou  d'occupfr- 
tions  temporaires  sur  le  domaine  maritime. 


L'Algérie  est  soumise,  en  matière  de  doua- 
nes, à  la  législation  générale  de  la  métropole 
(décret  du  23  février  1851),  sauf  en  ce  qui 
concerne  Timpôt  sur  le  sel,  quelques  taxes  in- 
térieures et  le  droit  de  statistique  qui  ne  sont 
pas  perçus.  Elle  est  soumise  également  à  une 
loi  spéciale,  celle  du  7  juillet  1867. 

RÉGfliB  SPÉCIAL. 

Aux  termes  de  cette  loi  ka  produits  natu- 
rels ou  fiabriqué»  de  FAigérie  sent  exportés  en 
franchise  dans  les  ports  &t  la  métropole  et  à 
rétranger  dans  les  mêmes  conditions  que  s'ils 
provenaient  de  France.  Gomme  importation, 
les  produits  fhinçais  et  les  produits  étrangers 
qui  ont  été  nationalisés, en  payant  ea  France 
le  montant  des  droits,  entrent  en  franchise 
en  Algérie;  les  produits  étrangers  non  natiO' 
naliséa  sont  divisée  en  quatre  daesea  :  la  pie- 


BOUANBS. 
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Aiière  paye  des  droits  spéciataoent  détenni* 
née,  la  seconde  est  asanjettie  au  payemeût  du 
tiers  seuleiDest  des  droits  perças  dans  la  né- 
ropole»  la  troicièflie  est  frappée  des  mêmes 
4ffoits  fpi'ra  FraBoe«t.la'qtiaïriène,  qui  eom- 
pareiid  toits  les  prodiôtB  non  .poriés  dans  les 
trois  premières  classes,  est  admise  en  fran- 
chise ;  quant  aux  importations  par  terre,  elles 
sont  exemptes  de  droits  pour  tous  les  produits 
naturels  ou  fabriqués  à  Tunis*  au  Maroc  ou 
dans  le  sud,  et  sont  sonmises  an  même  régime 
qu*à  rimportation  par  mer  lorsqu*eUes  com- 
prennent des  marchandises  de  toute  autre 
origine.  Ce  régime  a  été  légèrement  modifié 
par  des  décrets  qui,  de  4873  à  1875,  ont  in- 
terdit rentrée  en  Algérie  des  sarments  de  vi- 
gne, des  monnaies  étrangères  de  cuivre  et  de 
billion,  et  des  écorces  h  tan  provenant  de 
Tunis  par  voie  de  terre,  et  par  la  loi  du 
16  mars  i875  qui  a  établi  un  nouveau  tarif 
pour  les  sucres,  les  cafés  et  les  chocolats. 

Toutes  les  marchandises  peuvent  être  im- 
portées par  les  divers  bureaux  établis,  à 
Texception  [des  tissus,  taxés  dd  valorem  en 
vertu  de  traités,  qui  doivent  être  déclarés 
pour  le  payement  des  droits  à  Alger  ou  à  Oran. 

En  dehors  des  droits  fixés  il  est  perçu  en 
Algérie  :  %  décimes  à  titre  de  subvention 
extraordinaire  (loi  de  prairial),  3  francs  par 
iOD  kilos  sur  les  produits  originaires  des  con- 
trées hors  d'Europe  (loi  du  30  janvier  1872), 
4  p.  100  additionnels  sur  les  droits  d*entrée 
et  de  sortie  et  5  p  100  sur  les  amendes  et  con- 
damnations judiciaires  (loi  du  80  décembre 
1873). 

Des  entrepôts  réels  ont  été  autorisés  parles 
ordonnances  des  11  novembre  1835,  17  jan- 
vier et  2  décembre  1845,  dans  tous  les  ports 
d'Algérie  ;  mais  il  n'en  a  été  ouvert  que  deux, 

Àlgw,  le  20  mars  1837  et  à  Oran,  le  20  juin 
18S7;  ils  sont  tous  les  deux  soumis  au  régime 
de  la  métropole. 

Deux  entrepôts  lietifls  existent  aussi  dans 
les  mêmes  villes;  les  marchandises  j  sont 
traitées  comme  dans  les  établissements  simi- 
laires de  France;  elles  peuvent  rester  dépo- 
sées pendant  une  année  et  être  retirées  pour 
étie  expédiées  sur  toutes  destinations  (tarif 
officiel  de  1877,  n*  Sr78).  Dans  les  autres  ports 
de  TAlgérie  et  sur  les  frontières  de  terre,  par- 
toat  où  existent  des  bureaux  de  douanes,  les 
marchandises  peuvent  être  mises  en  entre- 
pôts fictifs  spéciaux  avec  interdiction  de 
réexportation.  La  durée  de  ces  entrepôts  est 


de  deux  ans  à  Boue  et  à  Phiiippeville  et  d'un 
an,  avec  faculté  de  l'augmenter  de  six  mois, 
dans  les  autres  hoveaux.  Quant  à  l'interdic- 
tion d'exportati#a,  eUe  n'est  pas  absolue;. elle 
n'existe  pas  en  effet  peur  les  sucres  et  les 
cafés  dirigés  sur  Biskra  (tarif  274),  ni  pour  les 
marchandises  taxées  à  20  francs  et  au-dessous 
les  100  kilos  sortant  par  les  bureaux  de  Ne- 
jnours,  Lallsr-Maghnia,  La  Galle,  Souk-Abrras 
et  Tébessa.  La  loi  du  15  janvier  1670  avait 
ajouté  à  ces  bureaux  cectx  de  Géry  ville,  La- 
ghouat  et  Boaçâada;  notais  ces  derniers  ont 
été  supprimés  depuis. 

Les  produits  déposés  dans  les  entrepôts, 
même  dans  les  entrepôts  fictifs  spéciaux,  peu- 
vent être  dirigés  sur  d'autres  entrepôts  (ta- 
rif n"  273). 

Quant  aux  marchandises  passibles  du  droit 
d'octroi  de  mer,  il  est  permis  de  les  mettre  en 
entrepôt  fictif  avec  faculté  de  réexportation 
dans  tous  les  ports  où  existe  un  bureau  de 
douanes.  Ces  mêmes  marchandises  peuvent 
aussi,  sauf  les  boissons,  être  reçues  en  entre- 
pôt réel  (décret  du  6  novembre  1876). 

TRANSIT. 

Les  bureaux  d'entrepôt  réel  sont  ouverts  au 
transit  à  l'entrée  et  à  la  sortie  sans  exception. 
Quant  aux  autres  bureaux,  ils  peuvent  faire 
les  opérations  de  transit  à  l'entrée,  mais  k  la 
condition  que  les  marchandises  seront  frap- 
pées d'un  droit  de  20  francs  et  au-dessous  et 
sortiront  par  un  des  bureaux  ci-dessus  dési- 
gnés ou  que  les  marchandises  consistant  en 
sucres,  cafés,  seront  expédiés  sur  Biakra 
(tarif  n*  274). 

PATS  FBANa 

L'oasis  de  Biskra,  dans  un  rayon  de  50  ki- 
lomètres en  arrière  de  la  place,  a  été  déclaré 
pays  franc  pour  toute  marchandise  ne  payant 
pas  plus  de  20  francs  les  100  kilos,  et  pour  les 
sucres  et  cafés,  quels  que  soient  les  droits 
auxquels  ils  sont  assujettis  (décrets  des  15  jan- 
vier 1870  et  28  avril  1874). 

DEOITS  DE  NAVIGATION. 

L'administratioa  des  douanes  est  chargée 
en  outre  de  percevoir  les  droits  de  naviga- 
tion. Ces  droits  sont  établis  sur  le  tonnage 
légal,  c*est-&r<Ure  d'après  le  tonnage  porté  aux 
papiers  de  bord  pour  les  bAtimeats  anglais, 
aUemanda,  autrichtens,  belges  ou  américains 
(dea  Etats-Unis),  et  d'après  la  eoastatatina  de 
ia  capacité  faite  à  l'arrivée  dans  ehaf  ne  port 
pour  les  navires  danois»  italîena,  espagnols, 
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hollandais  ou  suédois  (tarif  officiel  des  doua- 
nos  de  1877). 

La  navigation  entre  la  France  et  FAlgérie  et 
entre  TAlgérie  et  la  France  peut  être  faite  par 
tous  pavillons,  sans  surtaxe.  Le  cabotage  est 
réservé  aux  navires  français  ou  francisés  rem- 
plissant les  conditions  déterminées  par  les 
décrets  des  7  septembre  1856  et  9  Juillet  1874 
(Y.  Navigation).  Il  peut  être  fait  cependant, 
en  vertu  de  traités  spéciaux,  par  les  bâti- 
ments italiens  (traité  du  13  Juin  186S),  et  par 
les  bateaux  monégasques  (traité  du  9  novem- 
bre 1865).  Le  gouverneur  général  peut  même 
admettre  les  navires  étrangers  à  cette  naviga- 
tion (loi  du  19  mai  1866). 

Tout  navire  français  qui  prend  la  mer  doit 
avoir  à  son  bord  son  acte  de  francisation  et 
se  munir  d*un  congé.  Tout  navire  étranger 
ne  peut  quitter  le  port  dans  lequel  il  a  abordé 
qu'après  s'être  fait  délivrer  un  passe-port  (or- 
donnance du  16  décembre  1843)« 

DROITS  DB  QUAI. 

Les  droits  de  quai  de  cinquante  centimes 
établis  par  la  loi  du  80  janvier  187S  sont  per- 
çus sur  toutes  les  marchandises  ou  sur  les 
passagers  débarqués  et  qui  n*ont  pas  été  char- 
gés en  France.  Ces  droits  ne  peuvent,  dans 
aucun  cas,  excéder  la  somme  qui  aurait  été 
perçue  suivant  le  tonnage  des  navires  d'après 
le  taux  fixé  par  la  loi  de  187S. 

DROIT  DB  PÉAOl. 

Un  droit  de  vingt-cinq  centimes  par  ton- 
neau est  perçu  exceptionnellement  à  Phillp- 
peville  en  vertu  de  laloi  du  17  décembre  1875. 

TRAITÉS  DB  COMMBRCE* 

Les  traités  de  commerce  et  de  navigation 
consentis  entre  la  France  et  les  nations  étran- 
gères ne  sont  applicables  en  Algérie  qu'en 
vertu  d'une  disposition  expresse  (tarif  officiel 
n*a7l.  V.  2yot7é#). 

DROITS  SANITAIRB8  BT  DIVBRS. 

L'administration  des  douanes  perçoit  enfin, 
en  Algérie  comme  en  France,  des  droits  sani- 
taires, des  droits  accidenteb,  des  droits  de 
plombage,  estampillage^  etc. 

Les  douanes  constituent  une  des  cinq 
régies  financières  instituées  en  Algérie  par 
l'ordonnance  du  8  Janvier  1846.  Elles  sont 
organisées  comme  en  France  et  sont  ratta- 
chées au  ministère  des  finances.  Les  percep- 
tions opérées  par  leurs  soins  se  sont  élevées, 
d'après  le  budget  de  1877,  non  compris  l'octroi 


municipal  de  mer,  k  la  somme  de  4,91 5,800  fr., 
savoir  :  douanes,  4,467,400  flrancs;  droits  de 
navigation,  95,400  francs;  recettes  acces- 
soires, 893,700  francs;  amendes  et  confisca- 
tions, 18,800  francs;  plombages  et  estampil- 
lages, 8,700  francs.  Droits  sanitaires  et  parts, 
87,800  francs. 

ii  novembre  1836. 

Ordonnance  du  roi  concernant  les  droite  de 
navigation  et  de  douane  à  percevoir  dans  les 
poeeeesions  françaises  du  nord  de  l'Afrique. 

TITRE  V 

BECTBBPOTS 

Art.  17.  —  n  pourra  être  établi,  pour  les  mar- 
chandises étrangères  et  les  productions  des  colo* 
nies  françaises,  an  entrepét  réel  dans  les  villes 
â*Alffer,  Bdne  et  Oran,  à  charge  par  ces  villes  de 
se  conformer  à  Particle  )M  de  la  loi  du  8  florfial 
an  XI  (1). 


mars  1887. 


Arrêté  du  gouverneur  portant  règlement  et 
tarif  des  droits  d  percevoir  à  Fentrepât 
d'Alger. 

Y.  ci-^rès  arrêtés  7  Juin  1876  et  15  mai  1877. 


16  décembre  1843. 

Ordonnance  sur  le  régime  comtnereial  de  V Al- 
gérie (B.  165). 

Art.  4.  —  Seront  affranchis  de  tout  droit  de 
navigation  i  1*  les  navires  français  et  les  sandales 
algériennes  ;  —  2*  les  navires  étrangers  entrant 
en  relAehe  forcée  ou  librement  dans  ces  porta,  et 
qui  n*y  feront  auoune  opération  de  commerce. 

Art  5.  —  Les  embarcations  étrangèrea  em- 
ployées en  Algérie  à  la  pèche  du  corail  on  du 
poisson,  ou  aux  transports,  comme  allégea  dans 
Tintérieur  des  porta,  et  lee  embarcations  fîranr 
çaises  attachées  auxdita  ports,  porteront  un  nu- 
méro d*ordre,  ainai  que  lUndioation  du  nom  des 
propriétaires  et  du  port  d*attache,  sous  peine  de 
500  ft«ncs  d*amende.  Ces  indications  seront  re- 
produites dans  un  passe  port  ou  congé  dont  cha- 
cune de  ces  embarcations  devra  être  accompagnée, 
sous  peine  d*une  amende  de  100  flrancs. 

Ces  passe-ports  ou  congés  seront  ▼alables  pour 
un  an.  Leur  prix  est  fixé  ainsi  qu*il  suit»  savoir  : 
congés  des  bateaux  fhtnçais  de  tout  tonnage 
1  firanc;  passe-ports  des  bateaux  étranfiers  de 

(I)  Cette  Otculté  a  été  étendue  par  la  loi  du  9  Juin  iai5 
•t  les  décrets  des  6  mars  1860  et  15  mars  1877  à  tous  les 
ports  de  mer  do  l'Algérie. 
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moins  de  10  tonnes,  5  francs;  de  10  à  90  tonnes, 
15  francs  ;  de  plus  de  30  tonnes,  30  francs  ; 

Art  6.  -^  Les  nayires  étrangers  seront  tenus,  à 
leur  sortie  des  ports  de  TAlgérie,  de  se  pourvoir 
d*un  passe-port.  Le  prix  de  ce  passe-port,  ainsi 
(iueceiui  des  permis  qui  seront  délivrés  pour 
rembarquement  et  le  débarquement  des  mar- 
chandises, est  fixé  à  50  centimes.  — >  Il  ne  sera 
pas  exigé  de  droit  d'expédition,  d^acquit,  ni  de 
certificat. 

12  octobre  1848. 

Arrêté  du  gouverneur  général  portant  remise 
du  servire  des  douanes  au  ministère  des  fi-- 
nonces  (B.  291). 

Art  1.  —  L'administration  des  douanes  en  Al- 
gérie sera  remise  au  ministère  des  finances. 

Art.  2.  —  La  législation  douanière  de  T Algérie 
est  celle  qui  régit  la  métropole,  sauf  les  modifi- 
cations qui  sont  ou  seront  reconnues  nécessaires 
dans  les  tari&  des  droits  à  Timportation  ou  à 
Texportation.  — >  Ces  modifications  continueront 
dViYoir  lieu,  de  concert  entre  les  départements 
des  finances,  de  Tagriculture  et  du  commerce. 

Art.  3.  —  Les  comptes  de  recettes  seront  adres- 
sée périodiquement  par  les  agents  du  service  des 
douanes  au  ministère  des  finances. 

Art.  4.  —  Les  dépenses  du  service  des  douanes 
seront  réglées  exclusivement  par  le  ministre  des 
finances,  qui  en  déterminera  Timputation  sur  les 
crédits  rattachés  à  cet  effet  au  budget  de  son  dé- 
partement 

Toutefois,  le  département  de  la  guerre  (le  gou- 
vernement général)  continuera  d'être  chargé  de 
pourvoir  À  rinstallation  du  service  des  douanes 
au  moyen  de  fonds  spéciaux  alloués  à  son  bud- 
get, soit  par  Tappropriation  de  bâtiments  doma- 
niaux, soit  par  des  constructions  neuves  exécu- 
tées, sur  rinitiative  du  département  des  finances 
et  après  concert  avec  lui,  par  les  services  du 
génie  et  des  bâtiments  civils  organisés  en  Algé- 
rie. —  11  continuera  également  d*étre  chargé  de 
Tentretien  des  bâtiments  et  locaux  affectés  aux 
douanes  ou  loués  pour  ce  servioe  par  le  départe- 
ment des  finances* 

25  lévrier  1851. 

Décret  relatif  à  la  promulgation  des  lois  de 
dotMne  en  Algérie^Distance  légale  de  Paris 
à  Alger  (B.  381). 

Art  1.  —  Les  lois  et  décrets  rendus  en  matière 
de  douane  seront  applicables  en  Algérie  â  comp- 
ter du  jour  où  ils  seront  réputés  connus  â  Alger 
suivant  les  règles  établies  par  le  Code  civil  (1). 

(I)  Cette  disposition  n*e8tplu8  applicable  depuis  le  nou- 
veau mode  de  promulgation  (V.  Ptcmul09tian), 


Art.  2.  —  La  distance  légale  de  Paris  â  Alger 
est  fixée  â  160  myriamètres. 

11  août  1853. 
Décret  relatif  aux  entrepôts  (B.  444). 

Art.  8.  —  n  pourra  être  établi  un  entrepôt 
réel  dans  chacune  des  villes  où  il  existera  un 
bureau  de  douane,  â  charge  par  ces  villes  de  se 
conformer  â  Tarticle  25  de  la  loi  du  8  floréal 
an  XI.  Aucun  établissement  de  cette  nature  ne 
pourra  toutefois  être  formé  qu'en,  vertu  d'une  au- 
torisation accordée  par  décret 

Art.  9.  —  Jusqu*à  ce  que  les  entrepôts  réels 
soient  régulièrement  constitués,  les  marchandises 
pourront  :  1*  être  déposées  en  douane  â  charge 
par  les  propriétaires  d'en  acquitter  les  droits 
d'importation  et  de  magasinage  dans  le  délai  d'un 
an;  2"  être  admises  en  entrepôt  fictif  sous  les  for- 
malités prescrites  par  l'article  15  de  la  loi  du 
8  floréal  an  XI  et  sous  la  condition  de  renoncer  â 
la  faculté  de  réexportation.  La  durée  de  Pentrepôt 
fictif  est  fixée  â  une  année;  sur  la  demande  des 
entrepositaires,  elle  pourra  être  prolongée  de  six 
mois. 

Art  10.  —  (Octroi  municipal). 

Art  11.  —  Les  délits  et  contraventions  seront 
déférées  savoir  :  en  territoire  civil  aux  tribunaux 
ordinaires  et  en  territoire  militaire  aux  conseils 
de  guerre  (1).  Ces  tribunaux  appliqueront  les 
peines  et  réparations  civiles  édictées  par  la  légis- 
lation de  la  métropole. 

20  juin  1857. 

Décret  portant  que  l'entrepôt  réel  des  douanes 
créé  en  principe  à  Oran,  par  ordonnance  du 
16  décembre  1843,  sera  ouvert  à  partir  du 
1^  juillet  1857  (B.  510). 

19  mai  1868. 

Loi  supprimant  les  droits  de  tonnage  en  prin-^ 
dpe;  mais  autorisant  la  perception  de  ceuœ 
créés  ou  à  créer  pour  subvenir  au  payement 
des  emprunts  contractés  pour  Vamélioration 
des  ports  (B.  G.  186). 

Dispositions  spéciales  â  l'Algérie  : 

Art  9.  —  La  navigation  entre  la  France  et 
l'Algérie  et  l*étranger  pourra  s'effectuer  par  tous 
pavillons.  —  Le  cabotage  d'un  port  â  l'autre  de 
cette  possession  française  pourra,  sur  une  auto- 
risation du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  être 
fait  par  des  navires  étrangers. 

Art  10.  —  Les  surtaxes  de  navigation  établies 
en  Algérie  sur  les  marchandises  importées  par 
navires  étrangers  sont  supprimées.  Sont  égale- 

(i)  V.  Justice. 


lit 
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mattft  mftaitmém  kt  modéniloiM  de  droiii  ac* 
cordées  par  Pordonnattoe  du  16  déoemlMPe  1848. 

Loi  eoncm'Hant  le  régime  commerciez  Oe 
VAlgéHe  (B.  G.  1239). 

TrraB  i. 

Art.  1.  —  Les  produits  naturels  ou  fabriqués 
originaires  de  l'Algérie  seront,  à  leur  importa- 
tion directe  dans  les  ports  de  France,  admis  en 
franchise  des  droits  de  douane.  La  flranchise  sera 
également  appliquée  aux  produits  étrangers,  in- 
troduits d'Algérie  en  France,  qui  auront  été  na- 
tionalisés, à  leur  entrée  en  Algérie,  par  le  paye- 
ment intégral  des  droits  de  douane  tels  qu'ils 
sont  fixés  par  le  tableau  C  annexé  à  la  présente 
loi.  ^  Les  produits  étrangers  introduits  d'Al- 
gérie en  France,  qui  auront  payé  les  droits 
portés  aux  tableaux  A  et  B,  ne  seront  admis  à 
entrer  en  France  qu'A  la  condition  d'acquitter  la 
différence  entre  le  tarif  de  l'Algérie  et  le  tarif  de 
la  France. 

Art.  2.  -^  Les  produits  naturels  ou  fabriqués 
originaires  de  la  France,  à  l'exception  des  su- 
cres, et  les  produits  étrangers,  nationalisés  par 
le  payement  des  droits,  seront,  à  leur  importation 
directe  dans  les  ports  de  l'Algérie,  admis  en 
franchise. 

Art  3.  —  Les  exceptions  à  la  franchise  des 
droits  de  sortie  inscrites,  soit  dans  le  tarif  gé- 
néral, soit  dans  les  tarifs  conventionnels,  ne  se- 
ront pas  applicables  aux  exportations  effectuées 
de  TAlgérie  en  France  ou  de  France  en  Al- 
génb». 

TmiE  n. 

AAPPORTS  AVEC  L'ÉTRAKGEB. 

§  1.  —  Importation  par  mer. 

Art  4.  —  Les  produits  étrangers  non  énumérés 
aux  tableaux  A,  B  et  C,  annexés  à  la  présente 
loi,  seront  admis  en  franchise  à  leur  importation 
dans  les  ports  de  TAlgérie. 

Art  5.  —  Conformément  à  la  réserve  inscrite 
dans  l'article  4,  qui  précède,  les  produits  étran- 
gers payeront,  savoir  :  ceux  énumérés  au  tableau 
A,  les  droits  fixés  par  ledit  tableau  ;  les  produits 
énumérés  au  tableau  B,  le  tiers  des  droits  établis 
par  le  tarif  général  de  France  ou  par  les  tarifs 
conventionnels,  et  ceux  énumérés  au  tableau  C, 
l'intégralité  de  ces  droits.  —  Dans  ces  deux  der- 
niers cas,  l'importateur  aura  le  choix  entre  le 
tarif  général  et  les  tarifs  conventionnels.  —  Les 
produits  frappés  de  prohibition  par  le  tarif  gé- 
néral seront,  selon  qu'ils  sont  compris  dans  le 
tableau  B  ou  le  tableau  C,  admis  sans  distinction 
de  provenance,  sous  le  payement  du  tiers  ou  de 


natégralit^  des  droRs  fAserftB  dims  les  tarift 
conventionnels* 

g  )S.  —  Importations  par  les  f)rontiires  de 

ferre'» 

Art  6.  —  Les  produits  étrangers  importés  en 
Algérie  par  les  frontière». de  terre  seront  soumis 
au  régime  établi  par  le  tableau  D  annexé  À  la 
présente  loi. 

Art  7.  —  Les  marchandises  exportées  de  l'Al- 
gérie à  destination  de  l'étranger  seront  soumises 
au  même  régime  que  s!  l*exportatlon  avait  lieu 
de  France. 

TTITtE  m. 
DisposmoMS  aisÈRÀVia. 

Art.  8.  —  Ia  ttomeBclatttre  des  tahlesax  A,  B« 
C  et  D  nnmnéu  à  la  parésente  loi  pourra  être  xao- 
diflée  par  des  décrets  de  l'Empereur.  Ces  décrets 
devront  être  eonTertis  ea  projeta  de  loi  et  soumis, 
dans  le  délai  d^une  «anée»  à  la  sanction  du  Corps 
législatif» 

Art  Q.  —  Les  lois»  ordonnances,  décrets  et  rè- 
glements actneUement  applicables  en  aaatière  de 
douane  dans  la  métropole  seront  également  ap- 
pliqués en  Algérie,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  coa- 
traire  aux  dispositioiMi  de  la  présente  loi. 

Tableau  A.—  Tarif  spécial  à  cêrtaimos 

denrées» 

Sucres  bruts  de  toute  origine,  10  francs  les  100 
kilog.  —  Sucres  raffinés  de  toute  origine,  15  francs. 
-^  Caftis,  It  francs.  —  Poivre  et  piment,  en  grains 
ou  moulus,  15  francs.— Clous  de  girofle,  50  fhaieB. 

—  Id.  grifl^,  IS  francs.  —  Cannelle  de  toute  es- 
pèce et  cassia  lignea,  15  fhincs.  —  Muscades  en 
coques,  50  fhines.  —  Sans  coques,  75  francs.  — 
Sfacis,  75  firancs.— Vanille,  100  francs. -^Tabacs 
en  failles  ou  en  edtes,  20  francs.  —  Id.  fabri- 
qués, 40  francs. 

TXBLBÂir  B.  <—  Marchandises  étrangères  ad- 
misée  en  Algérie  mo]/ennant  le  payement  du 
tiers  dos  droits  mj^icables  dans  la  mé- 
tropole. 

Fontes.  —  Fers  en  barre  et  rails;  Tôles.  —  Pils 
de  fer.  —  Acier  «a  barres,  en  bandes  ou  en 
tôles.  —  Cuivre  pur  ou  allié,  laminé.  —  Plomb 
laminé.  —  Produits  chimiques.  -«  Poterie  fine, 
savoir  :  porcelaines,  grès  fin,  faïence  fine  et  les 
variétés  de  faïence  stannifère.  —  Verres  autres 
que  les  verres  à  vitres  et  cristaux.  —  Papiers.  — 
Machines  et  siéoaaiiiues  de  toute  sorte  à  vi^peur 
ou  autrsa»  ea  «q;>paretls  complets  ou  en  pièces 
détachées  autres  que  les  machines  ou  méca- 
niques servant  à  L'agriculture.  —  Outils  awtres 
que  les  outils  aratoires.  -—  Armes  de  commerce. 

—  Ouvrages  ea  métaux  de  toute  aorte  autres  que 
ceux  servant  A  l^agfloulture. 
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Tablbau  €.  <—  Marchandises  étrangères  ad' 
mises  en  Algérie  moy ennemi  le  payement  tn* 
iégral  des   droits  appl^etb^s  dans  la  mé^ 

Morue  de  pèche  éinm^àro.  —  Tiasvs  de  toute 
sorte.  — >  Bâtiments  de  mer  et  embarcations  de 
toute  sorte.  —  Effets  à  usage.  —  Boissons  fer- 
mentâes  et  distillées.  —  Armes  et  munitions  de 
guerre  prohibées.  —  Cïontrefàçons  prohibées. 

TàMJikv  D.  —  Importations  par  iss  frontières 

de  901^^» 

Produits  naturels  ou  fabriqués  originaires  de 
la  Régence  de  Tunis,  de  Tempire  du  Maroc  et  du 
sud  de  TAlgérie  ;  exempts.  —  Idem,  de  toute 
autre  origine  :  même  régime  qu*à  l'importation 
par  mer. 

il  i«B?iar  tno^ 

Décret  fixant  le  régime  dovumim  sur  les  /Von* 
tières  du  SwL^'Burmm»  'OSmerts  au  trastsit 
(fi.  G.  38Q. 

Art  1.  —  Les  tareanz  de  dovanet  de  Nemours 
lAlla-Maghnia,  T]emcen«Tebessa,Souk-Ahrras  et 
La  Galle  sont  ouyerts  au  transit  des  marchandisee 
Bfi  payant  pas  plus  de  20  finncs  les  100  kilog.  — 
La  réexportation  des  marchandises  placées  en 
entrepôt  actif,  conformément  à  Tarticle  9  du  dé- 
cret du  11  août  1853,  et  ne  payant  pas  plus  de 
20  fhincs  les  100  kilos,  pourra  ayoir  lieu  par  les 
bureaux  précités,  ainsi  que  par  ceux  de  Géryrille, 
Laghouat  et  Bouçâada. 

Art  2.  —  L'oasis  de  Biskra»  Jusqu'à  l'étendue 
d*un  rayon  de  50  lUlomètres  en  anriôre  de  la  place 
est,  pour  ces  mêmes  marchandises,  déclarée  pays 
tm/ÈC  L*œ(p<»tatMHi  pour  Btofcra  et  le  pays  tenc 
seraoentrôlée  au  peete  «l^SMCaAtara,  mais  elle 
ne  sera  réputée  complète  qu'après  TarriTée  et  la 
yéiriflcatkm  de  la  BMrohaadiae  A  Bislura  même  (1). 

Art  d.—  Las  diq^iiiona^ontcsires  au  présent 
déeretaoni  eilbeogém- 

«  )«Blet  itii. 

LoiporttmtmiçmentatioH  tff  Jreir»  (f) 

(B.  O.  369). 

Art  13.  —  Vins  autres  que  de  liqueur,  5  francs 
l'hectolitre  ;  Tins  de  liqueur*  20  francs  Thecto- 
litre. 

Art  14.  -«-  Alcools  :  eau-da^ne  en  bouteilles, 
90  francs  l'hectolitre  de  liquide  ;e]Lf(Us,  30  francs 
lliectolitre  d'alcool  pur.— Alcools  autres,  30  francs 
rhectpHtre  4'akM)ol  pnr. 

Art  i&.  —  LNinauaii  »  iira»os  l'haetotitre  4b 
iMMîda» 

(I)  V.  ci-après  décret  du  18  ayrU  1874, 
(t)  Applicable  en  AJgérie,  mais  seulement  aux  bolasons 
I,  par  applicstlon  de  la  loi  du  17  Juillet  1867. 


22  janTier  ig7a. 


Loi  établissant  un  droit  j>our  firais  de 
statistique  commerciale, 

(Non  appliquée  en  Algérie.) 

30  janvier  1872. 

Xoi  sur  la  maHne  marchande,  —  Surtaxe 

de  pavillon. 

Art  1.  —  Les  marchandises  importées  par  na- 
Tires  étnmgerB  autres  que  celles  proTevant  des 
colonies  françaises  seront  passibles  de  surtaxes 
de  payiUons  fixées  par  100  kilogrammes,  comme 
ei-après  : 

Des  pay»  hors  4'Burope  et  en,  bassin  ée  la 
Méditerranée,  75  centimes. 

Des  pays  hors  dTBurope,  en  deçà  des  caps  Horn 
et  de  Bonne-Espéiaaca>  1  fr.  50. 

Des  pays  au  delà  des  caps,  2  francs. 

Art  Z.  «-  Toutefois,  les  surtaxes  édictées  par 
l'article  précédent  ne  seront  pas  applicables  au 
guano  (1). 

Ari.  dbr^  Les  aarehaBdisas  des  ^03%  hxiraii'JBu- 
rope  seront  passibles,  à  le«r  niperistimi  des 
entrepôts  d'Europe,  d'une  «urtaie  de  tnmMnùm 
(3  fr.)  par  100  kilogrammes. 

Cette  disposition  n'est  pas  applieahle  anx  mar- 
chandises que  les  lois  actuellement  en  Tigueiir 
assijjettisBent  à  des  surcharges  i^us  élevées. 

Art.  4.  <—  Les  dispositiûBs  dss  articles  1  et  S 
sont  applicables  aux  relations  de  l'Algérie  ayec 
l'étranger. 

Art  5.  —  Les  droits  à  l'importation  des  bâti- 
ments de  mer  sont  fixés  comme  suit«* 

BATDIBNTS  GBÉÉS  ST  ABMÉS. 

AYOiles,  en  bois,  40  francs  par  tonneau  de 
Jauge. 

A  YOiles,  en  bois  et  fer,  50  francs  par  tonneau 
de  jauge. 

A  voiles,  en  &r,  60  francs  par  tonneau  4e 
Jauge. 

A  vapeur,  droits  ci-dessus,  augmentés  du  droit 
afiférent  À  la  machine. 

OOQtm  VR  BATIMBNTS  UBJOBEt. 

En  bois,  30'francs  par  toaneaii  4e  Jauge. 

En  bois  et  fer,  40   -^  —  — 

En  fer,  60   «—  —  — 

Ces  droits  ne  seront  pas  applicables  aux  na- 
vires étrangers  dont  l'achat  antérieur  &  la  pro- 
mulgation de  la  présenta  ikol  sera  justifié  par  des 
actes  authentiques  oasoas  seing  pnàvé  ayant  date 
eertaina. 

Art  6.  «*  Les  navires  4e  toos  psHlkms,  venant 
de  l'étranger  ou  des  colonies  et  possessions 
françaises,  chargés  en  totalité  ou  en  partie,  AC- 

(1)  Articles  abrogés.  Loi  du  «  Juillet  1873. 
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(  uitteront,  pour  frais  de  quai,  une  taxe  fixée  i>ar 
t:>xixieau  de  jauge,  saYoir  : 

Pour  les  provenances  des  pays  d'Europe  ou  du 
bassin  de  la  Méditerranée,  50  centimes. 

Pour  les  arrivages  de  tous  autres  pays,  1  franc. 

En  cas  d'escales  successives  dans  plusieurs 
ports  pour  le  même  voyage,  le  droit  ne  sera  payé 
qu*à  la  douane  de  prime  abord. 

Art  7.  —  Les  articles  1,  3  et  5  de  la  loi  du 
19  mai  1866  sont  et  demeurent  rapportés. 

8  janvier  1873. 

J>écret  interdisant  Vimportation  en  Algérie  des 
sarments  de  vigne  (B.  G.  460)  (1). 

Art  1.  —  L'importation  de  France  en  Algérie 
des  ceps  de  vigne  en  sarments  est  prohibée  Jus- 
qu*à  nouvel  ordre. 


29  mars  1873. 

Décret  qui  prohibe  Ventrée  des  monnaies  étran* 
gères  de  cuivre  et  de  billon. 

Art  1.  —  Les  monnaies  de  cuivre  et  de  billon 
étrangères  sont  prohibées  à  rentrée  en  Algérie, 
•t  seront  à  ce  titre  i^outées  au  tableau  G  annexé 
àlaloidunjuiUet  1867. 

Les  monnaies  qui  seront  brisées,  coupées  ou 
martelées,  de  manière  à  ne  pouvoir  servir  que 
pour  la  refonte,  seront  admises  aux  mêmes  condi- 
tions que  la  matière  brut  dont  elles  sont       nées. 

28  juillet  1873. 

Lo\  qui  abroge  les  articles  1  et  B  de  la  loi  du 
30  janvier  1872  concernant  la  surtaxe  de 
pavillon  (B.  Lois  XII,  n-  18287). 

Art  1.  —  Les  articles  1  et  S  de  la  loi  du  30  jan- 

(1)  Ce  décret  a  cté  complété  par  les  décrets  des  30  no- 
vembre 1874  et  U  août  1875,  ainsi  conçus  : 

Décret  du  30  nmmhe  1874  (B.  G.  583). 

Art.  1.  —  La  prohibition  d'importation  en  Algérie  de 
ceps  de  vigne  provenant  de  la  France,  prononcée  par  le 
décret  du  8  Janvier  1873,  est  étendue  à  tous  les  ceps  de 
vigne,  quelle  que  soit  leur  provenance. 

Art  1  —  Sont  également  prohibés,  à  l'entrée  en  Al- 
gérie, tous  envols  de  fhiits  frais,  de  végétaux  ou  de 
colis,  dans  lesqueb  les  sarments  de  vigne  seraient  em- 
ployés comme  enveloppe,  couverture  ou  emballage  des 
produits  expédiés. 

Dàent  im  14  ueât  1875  (B.  G.  (H8>. 

Art,  1.  —  Les  dispositions  résultant  des  décrets  des 
8  Janvier  1873  et  10  novembre  1874,  qui  prohibent  Plmpor- 
taUon  en  Algérie  des  sarments,  ceps  et  feuilles  de  vigne, 
sont  étendus  : 

1*  Aux  raisins  frais  ; 

t*  Aux  plants  d'arbres  fruitiers  ou  autres,  queUe  que 
ioit  la  provenance  de  ces  deux  produiU. 


vier  1872  sont  et  demeurent  abrogés  à  partir  du 
l*'  octobre  prochain. 

Art  2.  —  Le  gouvernement  fera  étudier  par 
une  conunission  nommée  par  lui  les  moyens  les 
plus  efficaces  de  venir  en  aide  à  la  marine  mar- 
chande et  d*assurer  sa  prospérité. 

31  juiUet  1873. 

Décet  relatif  à  Vimportation  et  à  Vexportation 
des  chocolats  et  cacaos  et  auao  marchandises 
expédiées  en  transit  (B.  Ot,  493). 

Art.  1.  —  Les  chocolats  et  cacaos  broyés,  de 
provenance  étrangère,  importés  en  Algérie,  paye- 
ront les  droits  du  tarif  métropolitain. 

Les  chocolats  et  cacaos  broyés,  importés  d'Al- 
gérie en  France,  seront  soumis  aux  droits  d'im- 
portation ci-après  : 

Chocolats,  89  fir.  25  les  100  kilogrammes. 

Cacaos  broyés,  116  fr.  66  les  100  kilogrammes, 
décimes  compris. 

Art  2.  —  Continueront  d'être  en  vigueur  les 
dispositions  de  l'article  12  de  la  loi  du  9  février 
1838,  relatives  à  la  présentation  aux  bureaux  de 
deuxième  ligne  des  marchandises  expédiées  en 
transit  et  au  visa,  par  les  employés,  des  acquitE- 
àr-caution,  délivrés  pour  ces  marchandises. 

Le  visa  aux  bureaux  de  deuxième  ligne  sera 
également  obligatoire  pour  les  passavants  con- 
cernant des  marchandises  provenant  d'admission 
temporaire. 

80  décembre  1878. 

Loi  établissant  des  taxes  additionnelles  aux 
impots  indirects  (non  promulguée). 

Art  2  —  Il  est  ajouté  aux  impôts  et  produits 
de  toute  nature  déjà  soumis  aux  décimes  par  les 
lois  en  vigueur  : 

5  p.  100  du  principal  pour  les  impôts  et  produits 
dont  le  principal  seul  est  déterminé  par  la  loi, 
ainsi  que  pour  les  amendes  et  condamnations  ju- 
diciaires. 

4  p.  100  du  droit  total  actuel  sur  les  sucres,  des 
taxes  de  douanes  et  autres,  dont  la  quotité  fixée 
par  la  loi  comprend  à  la  fois  le  principal  et  les 
décimes. 

Art  3.  —  (Pénalités). 

28  avril  1874. 

Décret  qui  constitue  Voasis  de  Bishra  pays 
franc  pour  les  sucres  et  les  cafés  (B.  G.  538). 

Art  1.  —  L'oasis  de  Biskra,  jusqu'à  l'étendue 
d'un  rayon  de  50  kilomètres  en  arrière  de  la 
place,  est  déclaré  pays  franc  pour  les  sucres  et 
cafés,  quel  que  soit  le  chiffre  des  droits  fixés  pour 
ces  marchandises. 

Art.  2.  —  L'exportation  pour  Biskra  et  le  paya 
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franc  continuera  à  être  contrôlée  conformément 
aux  dispositions  de  Tarticle  Z  du  décret  du  15  Jan- 
vier 1870. 

15  lérrier  1875. 

Loi  relative  atm  crédits  et  escomptes  en  înor' 
tière  de  douanes  et  de  contrilmiions  indirectes 
(B.  0.  607). 


19 


1875. 


Loi  gui  modifie  les  droits  d'entrée  en  Algérie 
sur  les  sucres,  les  cafés  et  les  chocolats  (B.  G. 
600). 

Art  3.  —  Est  ratifié  et  converti  en  loi  le  décret 
da  29  décembre  1873,  aux  termes  duquel  : 

Les  droits  fixés  par  le  tableau  A,  annexé  à  la 
loi  du  17  Juillet  1867,  pour  Timportation  en  Algé- 
rie des  sucres  et  cafés,  sont  modifiés  ainsi  qu'il 
suit: 

Sucres  bruts  de  toute  origine,  20  flrancs  les 
100  kilogrammes. 

Sucres  raffinés  de  toute  nature,  30  francs  les 
100  kilogrammes. 

Cafés,  30  francs  les  100  kilogrammes. 

Art  4.  —  Est  ratifié  et  converti  en  loi  le  décret 
du  31  Juillet  1873,  aux  termes  duquel  : 

Les  chocolats  et  cacaos  broyés  de  provenance 
étrangère  importés  en  Algérie  payeront  les  droits 
du  tarif  métropolitain; 

Les  chocolats  et  cacaos  broyés  importés  d*Al- 
,,:Me  en  France  seront  soumis  aux  droits  dlm- 
poru  t'on  ci-après,  décimes  compris  : 

f*aOcolats,  89  fr.  25  les  100  kilogrammes. 

Cacaos  broyés,  116  ft,  66  les  100  kilogrammes. 

20  mars  1875. 

Loi  modifiant  les  droits  de  quai  en  Algérie 

(B.  G.  600). 

Art  1.  —  Le  droit  de  quai  de  50  centimes  ou 
de  1  franc  par  tonneau  de  Jauge,  établi  par  la  loi 
du  30  Janvier  1872,  sera  perçu  dans  les  ports  de 
V Algérie  pnr  tonneau  d*affrétement  sur  les  mar- 
chandises débarquées. 

Art  2.—  Le  droit  de  quai  sera  également  perçu 
proportionnellement  au  nombre  de  passagers  dé- 
barqués et  fixé  comme  suit  : 

1*  Un  tonneau  pour  chaque  passager  débarqué; 
chaque  enfant  quel  que  soit  son  âge,  étant 
compté  pour  un  passager  ; 

2*  Deux  tonneaux  pour  un  cheval  ; 

d*  Trois  tonneaux  par  voiture  à  deux  roues,  et 
quatre  tonneaux  par  voiture  à  plus  de  deux  roues. 

Les  bagages  des  passagers,  y  compris  les  petites 
provisions  de  voyage  qu'ils  ont  avec  eux,  ne  se- 
ront pas  comptés  dans  Tévaluation  des  marchan- 
dise;^ débarquées. 


14  avril  1875. 


Décret  qui  prohibe  Vimportaiion  par  voie  de 
terre  des  écorces  à  tan  de  provenance  tuni- 
sienne (B.  Lois  Xll,  n*  4,135). 

17  décembre  1875. 
Loi  relative  au  port  de  Philippeville  (B.  G.  63.3). 

Art  1.  —  Le  gouverneur  général  civil  de  TAl- 
gérie  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  TÉtat, 
Toffire  faite  par  la  chambre  de  commerce  de  Phi- 
lippeville, ainsi  qu'il  résulte  de  ses  délibérations 
des  4  mars  et  9  juin  1875,  d'avancer  à  TÉtat  la 
somme  de  deux  millions  de  francs  (2,000,000  flr.), 
à  Teffet  de  hÀter  Tachèvement  des  travaux  du 
port  de  Philippeville. 

Art.  2.  —  La  chambra  de  commerce  de  Phi- 
lippeville est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
qui  n*excédera  pas  six  pour  cent  (6  pour  100),  la 
somme  de  deux  millions  de  francs  (2.000,000  fr.) 
montant  des  avances  ftiites  à  TÉtat 

('et  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d*émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement. 

Si  Temprunt  est  contracté  auprès  d*un  établisse- 
ment public  de  crédit,  la  chambre  de  commerce  ^ 
devra  se  conformer  aux  conditions  statutaires  de 
cet  établissement,  sans  toutefois  que  la  com- 
mission perçue  en  sus  de  Tintérét  puisse  dépasser 
([uarante-cinq  centimes  pour  cent  francs  (0,45 
pour  100;. 

Art.  3.  —  La  chambre  de  commerce  de  Phi- 
lippeville effectuera  entre  les  mains  de  TÉtat  des 
versements  annuels  variant  de  quatro  cent  mille 
à  six  cent  mille  francs  (400,000  à  600,000  fr.),  à 
la  volonté  de  la  chambre  de  commerce,  pourvu 
toutefois  que  le  versement  total  soit  opéré  en 
quatre  années  à  partir  du  1*  Janvier  1876. 

Il  demeure  entendu  que  ladite  chambra  ne 
sera  tenue  à  ces  versements  annuels  qu'après 
répuisement  du  crédit  alloué  par  TÉtat 

Les  fonds  successivement  versés  par  la  cham- 
bre de  commerce  de  Philippeville  Jusqu'à  con- 
currence de  ladite  somme  de  deux  millions 
(2,000.000  fr.)  porteront  intérêt  au  taux  de  quatre 
et  demi  pour  cent  (4  1/2  pour  100)  à  dater  de 
leur  versement. 

L'amortissement  calculé  au  même  taux  de 
quatre  et  demi  pour  cent  (4  1/2  pour  cent)  pourra 
s'effectuer  en  quinze  annuités,  payables  par 
termes  semestriels,  à  partir  de  la  date  du  pre- 
mier versement.  Toutefois,  l'administration  ré- 
duira, autant  qu'elle  le  jugera  convenable,  la  pé- 
riode d'amortissement  en  accroissant  la  quotité 
des  payements  semestriels. 

Ai*t.  4.  —  11  sera  établi  au  port  de  Philippe- 
ville,  à  partir  du  l»*"  janvier  1876,  un  droit  de 
vingt-cinq  cestimes  (0  fr.  25)  par  tonneau  de  Jauge 
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sur  tout  navire  flrançais  ou  étranger  ayant  pour 
provenance  ou  pour  destination  Ik  France  on  l*é- 
tmnger)  qui  entrera  chargé  ou  viandm  prendre 
charge  dans  le  port  do  PhilipperlUa  ou  eelui  de 
son  annexe,  Stora. 

Le  matériel  naval  de  TÉtat  Sâra  exempt  du 
droit  de  tonnage. 

Art.  5.  —  La  perception  du  droit  guarmen- 
tlonné  est  concédée  à  la  chambre  de  commerce 
pour  couvrir  la  difiérence  entre  le  taux  de  Tin- 
tôrét  paf  é  par  TÉtat  À  la  chamhra  de  commerce 
et  celui  qu'elle  Aura  eUe^méxae  payé  aux  sous- 
crij»ieun  de  Temprunt  qu'elle  eat  autorisée  à 
contracter.  Cette  perception  ceaseua  a{>ràs  rentier 
rembonraemesnt  de  la  somme  fonnant  cette  dif- 
férence. 

ÂrréU  éimUisBant  un  êiauveau  tarif  des  droits 
àpsrcewiràFentrepât  réel  d'Alger  ifi.Q.Qôl). 

Art  1.  —  I.e  tarif  anxMxé  à  Tarrété  du  20  mars 
1837  est  remplacé  par  le  tarif  suivant: 

Ajcidee,  8ô  cent,  les  100  kilos,  les  dangereux 
exceptés. 

Albâtre  ouvré,  1  fr.  50  par  mètre  cube  d'encom- 
brement, 

Alpiste  et  millet,  10  c.  les  100  kilos  bruts. 

Ambre  gris,  1  fr.  50  les  100  kiloa  bruts. 

Amidon,  10  c.  les  100  kilos  bruts. 

Antimoine,  10  c.  les  100  kilos  bruts. 

ArgoLt  brut  en  nume,  lingots  en  ouvrage  dé- 
truits, 25c.  p.  100  fr. 

Argent  haUu,  tiré,  âlé  ou  laminé,  25  c.  p. 
lÛOfr. 

Argent  vif  (merciure  natiC^,  50  c  les  100  kilos 
bruts. 

Armes  de  guerre,  de  ehasse»  de  luxe»  50  c  les 
WO  kUos  bruts. 

Baumes  de  toute  espôoe,  fiO  c,  les  100  kilos 
bruta, 

Beurre  salé,  25  c.  les  100  kilos  bruts. 

Bijouterie  d*or  et  d'ai^^ent,  25  c.  p.  100  fr. 

Bimbeloterie,  1  fr,  50  par  mètre  cube  d'encom- 
brement 

Bleu  de  Prusse,  50  c.  les  100  kilos  bruts^ 

Boissons  distillées  (eaux-de-vie  de  toutes  sortes^ 
liqueurs),  50  c.  les  100  kilos  bruts  en  fût 

Boissons  fermentées  :  vins,  vinaigre,  autres  20  c. 
les  100  kilos  bruts  en  fût 

Boissons  fermentées  :  vins  en  caisse,  50  c.  les 
100  kilos  bruts. 

Bonbons,  1  fr.  50  les  100  kilos  bruts. 

Bougies  et  cierges  de  toutes  sortes»  50  c.  les 
100  kilos  bruts. 

Cacao,.  50  c  les  100  kilos  bruts. 

Café,  30  c.  les  100  kiloe  bruts. 

Camphre,  50  c.  les  100  kilos  bruts. 

Cannelle,  50  c.  les  100  kilos  bruts. 

Caractôrea  d'imprimerie,  25  c  les  100  Idlos 
bruts. 


Carmin,  50  c  les  100  kilos  bruta. 

Cartes  de  toutes  sortes,  50  c.  les  100  kiloe  bruts. 

Cartons  de  toutes  sortes,  50  c.  les  100  kilos 
bruts. 

Cassia  lignea,  Itr.TN)  les  100  kilos  bruts. 

Chandelle,  25  c.  les  100  kilos  bruts. 

Chapeaux  de  pttille  et  d'école,  1  f^.  50  par 
mètre  cube  d^encomtnnBment. 

Chicorée  moulue,  30  c.  les  100  kiloa  bmts. 

Chocolat,  50  c.  les  100  kilos  bruts. 

Cire  brute,  25  c.Jse  lOi  kiloa  ^ruts. 

Cire  ouvrée,  25  c.  les  100  kilos  bruts. 

CodieniUe,  £  fr.  les  100  kilos  bruts. 

Confitures,  1  iir.  les  100  kilos  bruts. 

Corail  brut  ou  taillé,  1  fr.  les  100  kilos  brufiir 

Couleurs  à  dénommer,  25  c.  les  100  kilos  bruts. 

Coutellerie,  1  fr.  les  100  k^es  bruts. 

Crayons,  l  fr.  les  100  kilos  bmtk 

Encre  à  éerira  eu  à  iasprimer,  50  e.  les  100  kUos 
bruts. 

Épioes  préparées,  1  fr.  les  MO  kilee  bruts. 

Éponges,  1  fr.  50  par  mètre  cube  d^encombre- 
ment 

Espèces  médicales  (végétaux^,  SO  o.  les  109  kilas 
bmts. 

Fils  de  chanvre  ou  de  lin,  25  c  les  100  kilos 
bruts. 

Fils  de  eoton,  90  e.  les  lOO  kiloe  bmts. 

Fils  autres,  90  c.  les  100  kilos  brats. 

Fromages,  25  c  les  100  kilos  bruis. 

Fruits  de  table,  secs  ou  confits,  60  c.  les  100 
kilos  bruts. 

Gingembre,  50  e.  les  100  kilos  brutSi 

Girolle,  50  e.  les  100  kilos  bruts. 

Gomme,  50  c  les  100  kilos  bruts. 

Grains  dure  à  tailler,  25  e.  les  100  kilos  bmli. 

Gravures  et  lithographies,  1  fr.  50  les  100  kilos 
bruts. 

Horlogerie,  1  fr.  50  le  mètre  cube  à  Pencom- 
brement 

Indigo,  1  fr.  les  100  kilos  bruts. 

Instruments  aratoires,  1  fr.  50  c.  le  mètre  cube 
à  Tencombrement 

Instruments  de  musique,  1  fr.  50  c.  le  mètre  cube 
à  l'encombrement 

Instruments  autres,  1  fr.  50  c.  le  mètre  cube  à 
l'encombrement 

Kermès,  25  c.  les  100  kilos  bruts. 

Liège  brut,  50  c.  les  100  kilos  bruts. 

Liège  ouvré,  60  c.  les  100  kilos  bruts. 

Limes  et  r&pes,  30  c.  les  100  kilos  bruts. 

Livres,  30  c  les  100  kilos  bruts. 

Machines  et  mécanic^ues,  1  fr.  50  c  le  mètre 
cube  à  l'encombrement 

Médicaments  composés»  Ifr.les  100  kilos  bruts. 

Mélasse,  25  c.  les  100  kilos  bruts. 

Uerceriâ,  50  c.  les  100  kilos  bruts. 

Meubles,  1  fr.  50  c.  le  mètre  cube  à  rencom- 
brement 

Modes,  1  fr.  50  c.  le  mètre  cube  è  l'encombro^ 
ment 

Monnaie  d'or  et  d*argent,  25  c  par  100  fr. 
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Sluscades;  SO  e.  les  100  kflos  bnita. 

Nattes,  20  c.  les  100  kttos  bruts. 

Objets  de  collection,  1  fr.  50  le  môtre  cube  à 
Tencombrement. 

Or  brut,  battu,  en  feuilles,  tiré  ou  ÛIÂ,  25  c  p. 
100  fir. 

Orfèvrerie^  25  c.  p.  100  fr. 

Outils,  S^  c.  les  100  kUw  %p«lr. 

Ouvrages  en  bois,  25  c.  les  100  kfles  bruts. 

Ouvrages  en  fer  et  ea  aeier,  2Q  c.  les  100  kilos 
bruts. 

Ouvrages  au  ouivre,  30  c.  les  100  kilos  bruts. 

Ouvrages  en  poils,  90  e.  les  100  kilos  bruts. 

Parfumerie,  1  tr.  les  100  kilos  bruts. 

Pâtes  diverses,  20  c.  les  100  kilos  bruts. 

Peaux  préparées  ou  ouyrées»  25  c  les  100  kilos 
bruts. 

Pelleteries,  SO^e;.  les  100  kitoa.bmto.. 

Perles,  4  fr.  les  100  kilos  bnti. 

Piment,  25  c.  les  100  kileateuts. 

Plaques,  25  c  pour  100  fr. 

Plumes  à  écrira,  50  c  les  100  kilos  bruts. 

Plumes  de  parures,  1  fr.  les  100  kilos  bruts. 

Plumes  À  lit,  50  c.  les  100  kilos  bruts. 

Poivre,  20  c.  les  100  kilos  bruts. 

Produits  chimiques  non  dénommés,  50  c  les 
100  kilos  bruts. 

Riz,  10  c.  les  100  kilos  bruis. 

Savons,  20  c.  les  100  kilos  bruts. 

Sellerie,  40  c.  les  100  kilos  bruts. 

Sirop,  50  c.  les  100  kilos  bruts. 

Sucre,  25  c.  les  100  kilos  bruts. 

Soies,  50  c.  les  100  kilos  bruts. 

Tabacs  en  fûts  et  Amérique,  25  c.  par  quintal 
et  par  mois. 

Tabacs  en  balles  pressées,  30  c  par  quintal  et 
par  mois. 

Tabacs  cubant  plus  d'un  tiers  de  môtre  cuba 
par  100  kilos,  40  c.  par  quintal  et  par  mois. 

Tabacs  fabriqués,  en  caisse,  50  c.  par  quintal  et 
par  mois. 

Tabletteries,  1  fr.  50  c.  le  mètre  cube  àTencom- 
brement. 

Thé,  50  c.  les  100  kilos  bruts. 

Tissus  de  coton,  30  c.  les  100  kilos  bruts. 

Tissus  de  soie,  1  fr.  les  100  kilos  bruts. 

Tissus  de  fil  de  chanvre,  30  c.  les  100  kilos 
bruts. 

Tissus  de  laines,  50  c.  les  100  kilos  bruts. 

Tissus  non  dénommés,  50  c  les  100  kilos  bruts 

Vanille,  2  fr.  les  100  kilos  bruts. 

▼annerie,  40  c.  les  100  kUos  bruts. 

Verres  et  cristaux,  40  c.  les  100  kilos  bruts. 

Voitures,  1  fr.  50  le  môtre  eube  à  Tencombre- 
m&Êkt 

Art  2.  —  Les  articles  non  dénommés  au  tarif 
eirdessus  sont  taxés  par  assimilation  avec  ceux 
dont  Us  se  rapprocheront  le  plus. 

6  novembre  1876. 

Décret  qui  étend  auos  mareKandises  venant  de 
France  et  passibles  des  droits  d^octroi  de 


mer  la  faculté  ^admission  dans  les  entrepôts 
réels  de  V Algérie. 

▲rt.  1.  — >  Les  dispositions  des  ordonnances 
relatives  A  Tadmission  dans  les  dépôts  réels 
des  marchandises  étrangères  et  des  productions 
des  colonies  françaises  sont  étendues  aux  mai^ 
chandises  provenant  de  France  et  passibles  des 
droits  d'octroi  de  mer,  les  boissons  exceptées. 

Art  2.  —  Les  ministres  de  Tagriculture  et  du 
commerce,  de  Tintérieur,  des  finances  et  le  gou- 
verneur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  décret 


i% 


iS77. 


Loi  ssÊt  la  pereepHon  du  droit  de  quai  à  Alger 

(&  O.  692). 

Article  unique.  —  Le  droit  de  quai  perçu  en 
Algérie,  en  vertu  des  articles  1  et  2  de  la  loi  du 
20  mars  1875,  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder 
la  somme  qui  aurait  été  perçue  d'après  le  taux 
fixé  par  la  loi  du  30  janvier  1872. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat 
et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État 

25  mars  1877. 

Décret  qui  ouvre  le  port  Béni -Saff  auto  opéra- 
tions de  commerce  (B.  G.  692). 

Art  1.  —  Le  port  de  Beni-Saff,  arrondissement 
de  Tlemcen,  département  d'Oran,  est  ouvert  aux 
opérations  du  commerce  avec  les  pays  étrangers 
et  avec  les  ports  occupés  de  l'Algérie. 

Art.  2.  -—  Le  même  port  est  ajouté  aux  ports 
désignés  par  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  9  Juin 
1845,  tant  pour  i^xportation  des  marchandises 
de  l'Algérie,  expédiées  sur  la  France,  que  pour 
rimportation  des  marchandises  expédiées  4e 
France  sur  rAlgérie. 

15  mai  1877. 

Arrêté  créant  de  nouveaux  droits  à  Ventrepôt 
réel  d'Alger  (B.  G.  694). 

Art.  1.  —  Les.  droits  suivants  sont  ajoutés  a 
ceux  qui  figurent  au  tarif  établi  par  l'airété  du 
7  juin  1876,  savoir  ; 

1*  Prime  d'assuiance  contre  Piacendie,  par  mois 
et  par  valeur  de  1,000  francs,  0  fr.  25. 

2"*  Droit  de  reconnaissance,  par  100  kilogrammes, 
0  fr.  25,  ou  au  mètre  cube,  pour  les  colis  encom- 
brants, 0  fr.  20. 

3*  Taxe  sur  les  transferts,  sans  déplacement 
par  1,000  kilogrammes,  0  fr.  20. 

Cette  dernière  taxe  ne  pourra  dépasser  «n  Wk- 
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ximum  de  5  francs,  ni  descendre  au-dessous  de 
1  franc. 

Art.  2.  —  Les  intéressés  auront  la  faculté  d^assu- 
rer  eux-mêmes  leurs  marchandises,  à  char^  par 
eux  de  justifier  de  Tassurance  dans  les  24  heures; 
de  leur  cété,  les  entreposeurs  seront  tenus  de  con- 
tracter des  polices  flottantes  de  contre-assurance, 
en  rapport  avec  Timportance  de  rétablissement. 


BrAlnAire. 


6  septembre  1859. 


Décret  promulguant  en  Algérie  la  loi  du 
iO  juin  1854  sur  le  drainage  (B.  M.  28). 

Art  1.  —  La  loi  du  10  juin  1854  sur  le  drainage 
sera  promulguée  en  Algérie  sous  les  modifica- 
tions suivantes  : 

Art.  3.  —  En  cas  d'exécution  de  l'article  4  de 
la  loi  du  10  juin  1854,  Tutilité  publique  est  déclarée 
et  les  indemnités  dues  pour  expropriation  sont 
rt'^'lêes  conformément  à  la  législation  spéciale  de 
rAl;(érie. 

Art.  4.  — >  U  n'est  point  dérogé  par  le  présent 


décret  aux  lois  et  règlements  sur  la  propriété  et 
la  police  des  eaux  en  Algérie. 


i»  mai  1861. 

Décret  qui  promulçue  le  décret  du  14  décembre 
i8i0  sur  les  dunes  (B.  0. 14). 

Art  1.  —  Le  décret  du  14  décembre  1810  réglant 
les  mesures  à  prendre  pour  Pensemencement, 
la  plantion  et  la  culture  des  végétaux  les  plus 
favorables  À  la  fixation  des  dunes  sera  promulgué 
on  Algérie  et  y  recevra  son  application. 

21  iuiUet  1862. 

Décret  promulguant  le  décret  du  29  avril  i86S 
portant  que  Us  travaux  de  fixation,  d'entre- 
tien, de  conservation  et  d'exploitation  des 
dunes  sur  le  littoral  maritime  sont  placés 
dans  les  attributions  du  minisire  des  finances 
et  confiés  à  V administration  des  forêts.  Ledit 
décret  ajoutant  que  les  attributions  dévolues 
au  ministre  des  finances  sont  remplies  en  Al- 
gérie par  le  gouverneur  général  (fi.  a.  63). 


£ 


BiAiix  mlnéralcfl. 


Les  eaux  minérales  sont  régies  par  la  même 
législation  que  dans  la  métropole.  Le  nombre 
des  sources  reconn  ues,  et  la  plupart  analysées, 
8*élève,  d'après  une  notice  officielle  dressée 
par  les  ingénieurs  des  mines,  et  qui  figure  à 
TExposilion  universelle,  à  plus  de  quatre- 
vingts. 

21  décembre  1864. 

Décret  qui  rend  applicable  en  Algérie  la  légis- 
lation sur  les  eaux  minérales  (B.  139). 

Art  1.  —  La  loi  du  14  juillet  1856  sur  la  con- 
servation et  Taménagement  des  sources  d'eaux 


minérales,  les  décrets  des  8  septembre  185Ô  et 
28  janvier  1860,  contenant  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  exigés  par  les  articles  18 
et  19  de  ladite  loi,  ainsi  que  celles  des  disposi- 
tions de  Tordonnance  du  18  juin  18J^  auxquelles 
il  n'est  pas  dérogé  par  le  décret  précité  du  28  jan- 
vier 1860,  seront  rendus  exécutoires  en  Algérie 
et  y  seront  à  cet  efi^et  publiés  et  promulgués  À  la 
suite  du  présent  décret. 

Art  2.  »  Conformément  à  Tarticle  3  de  la  loi 
du  16  juin  1851,  Texploitation  et  la  jouissance  des 
sources  d'eaux  minérales  qui  font  partie  du  do- 
maine public  pourront  être  aliénées  temporaire- 
ment salivant  les  formes  édictées  par  Tarticlc  10 
du  décret  du  10  décembre  1860,  et  aux  conditions 
qui  seront  déterminées  i)ar  les  cahiers  des  char- 
ges spéciaux  à  chaque  exploitation. 
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Beele  d'afrvteiiUnre* 


14  ami  1877. 

Création  de  deux  bourses  à  l'École  nationale 
d^agriculture  de  Montpellier  en  faveur  des 
jeunes  gens  originaires  du  département  d'Al- 
ger (B.  Préfectura  d'Alger,  1877,  p.  154). 


arabe»    et    arabes  -  fran  - 


Aealetf 


Les  établissements  d'instruction  destinés 
aux  indigènes  sont  de  deux  sortes  :  les  uns, 
tolérés  seulement  par  nous,  ne  sont  fréquen- 
tés que  par  les  Arabes,  et  existaient  avant  la 
conquête  ;  les  autres,  fondés  par  Fadminis- 
tratlon  française,  ont  pour  but  de  nous  assi- 
miler progressivement  la  race  indigène  en  la 
rapprochant  peu  à  peu  de  nos  mœurs  par 
l'éducation  et  Tinitiant  à  nos  connaissances. 

r  ÉC0LB8  ARÀBBS. 

L'instruction  primaire  était  plus  répandue 
en  Algérie,  sous  la  domination  turque,  qu'on 
ne  le  croit  généralement.  A  côté  de  chaque 
mosquée  ou  de  chaque  lieu  saint  se  trouvait 
une  école,  connue  sous  les  noms  de  zaouïa, 
mecid  ou  derer^  entretenue  aux  frais  de  la 
mosquée  ou  par  des  fondations  pieuses,  et 
dans  laquelle  les  enfants  apprenaient,  de  six 
à  quinze  ans,  la  lecture  et  l'écriture  arabes, 
le  calcul,  et  quelquefois  le  partage  des  succes- 
sions, toujours  compliqué  en  pays  de  poly- 
gamie. L'instituteur  ou  thaleb  recevait  une 
minime  rétribution  mensuelle,  en  nature  ou 
en  argent,  et  des  cadeaux  à  certaines  fête?, 
et  lorsqu'un  enfant  avait  fait  preuve  de  pro- 
grès en  récitant  un  chapitre  du  Coran.  Dans 
tout  rislam,  en  effet,  le  Coran  est  le  code  pé- 
dagogique, aussi  bien  que  le  code  juridique 
et  religieux  ;  les  écoliers  n'ont  guère  d'autre 
liyre  que  le  Coran,  et  leurs  exercices  d'écri- 
ture même  consistent  à  en  copier  le  texte  sur 
des  tablettes  en  bois,  assez  semblables  à  nos 
ardoises.  Dans  les  tribus  éloignées  de  toute 
mosquée,  une  tente,  dite  chérïa^  fournie  par 
le  chef  ou  les  principaux  habitants,  servait 
de  salle  de  classe.  Les  plus  petits  douars 
avaient  leur  école,  et  les  centres  d'ensei- 
gnement faisaient  moins  défaut  que  les  mé- 
thodes (1). 

{1}  iuêSrwti^i^puHiqaem  ÀigMet  par  M.  do  Salta,  recteur 
de  rAcadémie  d*Alger« 


Le  nombre  des  zaoïàas  ou  derers  s'élève, 
d'après  un  recensement  récent,  à  près  de 
2,000,  recevant  plus  de  25,000  élèves. 

2*  ÉCOLES  àrabbs-fràncaisks. 

La  création  d'écoles  arabes-françaises,  sous 
la  direction  d'un  maître  français  et  d'un  ad- 
joint musulman,  date  de  4850.  Trente-neuf 
établissements  de  celte  nature  ont  été  succes- 
sivement organisés  :  13  écoles,  en  territoire 
civil,  dépendent  de  l'académie,  et  26,  en  ter- 
ritoire militaire,  sont  placées  sous  la  surveil- 
lance du  recteur  et  des  généraux  commandant 
les  divisions.  Ces  dernières  ont  été  réorgani- 
sées par  un  arrêté  du  gouverneur  général,  du 
26  février  i  876. 

Toutes  les  écoles  ouvertes  aux  indigènes 
sont  soumises  à  une  inspection  spéciale,  or- 
ganisée par  décret  du  i*'  octobre  1863  et  par 
arrêté  du  gouverneur  du  2  novembre  suivant. 

la»  octobre  1863. 

Décret  créant  un  emploi  ^inspecteur 

(B.  G.  95). 

Art  1.  —  n  est  créé  en  Algérie  un  emploi  d'in- 
specteur des  établissements  d'instruction  pu- 
blique ouverts  aux  indigènes. 

Art.  2.  ->  Des  arrêtés  du  gouverneur  général 
de  l'Algérie  fixeront  les  attributions  de  rinspec- 
teur  et  les  époques  des  inspections* 

2  noTembre  1163. 

Arrêté  du  gouverneur  fiooant  les  attributions 
de  l'inspecteur  des  écoles  musulmanes  (B. 
G.  96). 

TITRE  L 

ATTRIBnnONS  DB  L'ntSPBGTBUB. 

Art.  1.  —Tous  les  établissements  d*lnstruction 
publique  ouverts  aux  indigènes,  en  Algérie,  sont 
soumis  à  des  inspections  périodiques. 

Art.  2.  —  Dans  toutes  les  écoles  qu'il  visitera, 
l'inspecteur  portera  son  attention  :  !•  sur  l'état 
matériel  et  la  tenue  générale  de  rétablissement  : 
2»  sur  le  caractère  moral  de  Tôcole  ;  3*  sur  ren- 
seignement et  les  méthodes.  —  Il  assistera  aux 
leçons  et  interrogera  les  élèves. 

Art.  3.  —  Il  examinera  spécialement  quels  li- 
vres sont  en  usage  ou  manquent  dans  les  di- 
verses écoles.  Il  proposera  l'adoption  des  ou- 
vrages qui  lui  paraîtraient  convenir  aux  écoles 
des  divers  degrés. 

Art.  4.—  A  la  fin  de  chaque  trimeftre,  il  adres- 
sera au  gouverneur  général  un  rapport  sur  la 
situation  et  les  besoins  des  écoles  soumises  à  son 
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inspection.  Il  dressera,  en  outre,  au  mois  de  jan-  | 
Tier,  la  statistique  amraene  de  ces  écoles  sur  ^es 
cadres  conformes  «a  modèle  n*  4. 

TITRSH. 

DES  TOURNÉES  D'iNSPJUTnOll. 

Art.  5b  -*-  UinspeciBur  dressera,  dans  les  der- 
niers jours  te  cîiaque  trimestre,  Le  tableau  des 
écoles  qui  devront  être  de  sa  part  Tobsiet  d'une 
inspection  dans  le  courant  du  trimestre  suivant 
Ce  tableau,  comprenant  un  projet  d'itinéraire, 
devra  être  établi  conformément  au  modèle  n*  1, 
et  sera  soumis  au  f<ouvemeur  général,  qui  le  ren- 
verra à  Tinspecteur  avec  les  modifications  qui 
lui  auront  paru  convenables. 

Art.  6.  —  I/în?pecteur  se  rendra  au  moins  une 
fois  par  an  dans  les  chefa-lieuz  de  division  et  de 
subdivision  et  visitera  les  medersas,  écoles  ara- 
bes-françaises, écoles  arabes  et  zaooïae  de  ces 
cheû-lieux. 

Art  7.  —  Les  écoles  établies  dans  les  autres 
centres  de  population  et  dans  les  postes  et  cercles 
des  tribus  seront  inspectées  au  moins  une  fols 
tous  les  trois  ans. 

Art.  8.  ^-  Après  la  visite  de  chaque  école,  un 
bulletin  d^inspection,  conforme  au  modèle  n*"  2, 
sera  établi  et  immédiatement  adressé  au  gouver- 
neur général.  —  L'inspecteur  consigne  les  obser- 
vations ou  recommandations  qu'il  a  faites  verba- 
lement à  l'instituteur  sur  un  registre  qui  sera 
déposé  à  l'école  pour  être  représenté  aux  chefs 
ou  autorités  qui  ont  sur  Pécole  un  droit  de  sur- 
veillance. 

TITRE  m. 

Art  9.  —  Il  est  alloué  à  l'inspecteur  des  frais 
de  tournées  en  raison  du  nombre  dejoamées 
d'inspection  hors  d* Alger  et  des  distances  par- 
courues. 

Art.  10.  —  A  cet  effet,  un  crédit  annuel  de 
3,000  francs  sera  inscrit  au  budget  des  centimes 
additionnels  et  des  tribus  de  l'Algérie. 

Art.  11.  —  Les  frais  de  tournées  sont  décomptés 
À  raison  de  10  francs  par  jour  d'absence  et  de 
15  centimes  par  kilomèlre  parcouru. 

Art  12.  —  L'inspecteur  établira  l'état  des  firais 
de  tournées,  conformément  au  modèle  n*  3.  Cet 
état  sera  adressé  par  lui  au  sous-intendant  chargé 
de  Tadministration  des  centimes  additionnels, 
avec  un  double  de  l'état  n»  1.  —  L'intendant, 
après  avoir  vériâé  la  conformité  de  ces  deux 
états,  ordonnancera  le  montant  des  tmia  acquis 
à  rinspecteur,  en  se  renfermant  dans  la  limite  du 
crédit  inscrit  au  budget 

Art.  13.  -•  La  somme  qui  restera  disponible  sur 
les  fonds  inscrits  au  budget  pour  frais  de  tour- 
nées servira  à,  allouer  des  gratifications  À  ceux 
des  instituteurs  qui  se  seront  Mi  remarquer  par 
l^ur  zèle. 


a  mai  1865. 


Arrêté  du  gouverneur  contenant  règlement  sur 
les  écoles  arabes-ft^ançaises  en  territoire  dvil 
(B.  0. 147). 

Art  1.  —  L'enseignement  primaire  est  gratuit 
dans  les  écoles  arabes-françaises  de  l'Algérie.  — 
Il  comprend  :  —  les  éléments  de  la  langue  fran- 
çaise ;  la  lecture  et  l'écriture  du  français;  les  élé- 
ments du  calcul  et  le  système  légal  des  poids  et 
mesures;  la  lecture  et  l'écriture  de  l'arabe. 

Art.  2.  —  Le  personnel  de  chaque  école  se  com- 
pose d'un  directeur  français  et  d'un  maître  ad- 
joint musulman. 

Art  3.  —  Les  directeurs  sont  nommée  i>ar  le 
gouverneur  général,  et  les  maiti'es  adjoints  par 
les  généraux  commandant  les  provinces.  —  Les 
candidats  sont  proposés  par  les  préfets  pour  les 
écoles  ouvertes  en  territoire  civil. 

Art.  4.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  directeur 
s'il  n'est  pourvu  du  brevet  de  capacité  exigé  pour 
les  instituteurs  primaires  en  France. —  Toutefois, 
il  sera  tenu  compte  aux  aspirants  aux  emplois  de 
directeurs  de  levrs  eonnaissanoes  dans  la  langue 
arabe,  et  l'acquisition  de  ces  connaissances  sera 
un  motif  de  préférence  pour  le  choix  des  direc^ 
teurs. 

Art  5.  —  Les  direetears  et  les  maltres-ai^oints 
sont  divisés  en  classes  et  leur  traitement  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit  pour  chacune  des  classes.  —  (Y. 
Instruction  publique^  décret  du  27  mai  1878.) 

Art  6. — Une  somme  de  500  francs  sera  allouée, 
au  moment  de  la  création  de  chaque  école,  pour 
l'achat  du  mobilier  classique. 

Art.  7. —  Chaque  école  sera  également  pourvue, 
à  l'usage  du  directeur,  d'un  mobilier  particulier 
dont  la  valeur  est  fixée  A  600  fruncs.  —  Toute  ré- 
tribution et  prestation  autres  que  celles  men- 
tionnées ci  dessos  sont  suppriméea. 

Art.  8.  —  Les  arrêtée  portant  création  deBéedea 
arabes-françaiaes  détermineront  la  manière  dont 
il  sera  pourvu  aux  dépenses  du  personnel  et  du 
matériel  de  ces  établissements. 

Art  9.— Des  arrêtés  des  généraux  commandant 
les  provinces  réglementeront  tout  ce  qui  tient 
au  régime  intérieur  et  à  la  discipline  des  écoles 
arabes-fr'ançaîses. 

DISPOBITIOIV  TBiNsrroauL 

Art.  10.  —  Les  direoteors  et  mattres-acyoints 
des  écoles  créées  en  vertu  de  l'article  1  du  déoret 
du  14  Juillet  1850,  dans  les  villes  d'Alger,  de 
Constantine,  de  Bône,  d'Oran,  de  Blidah  et  de 
Mostaganem,  et  nommés  antérieurement  à  1m 
promulgation  du  présent  arrêté,  seront  éLevês  & 
la  première  ou  à  la  deuxième  classe  de  l'^ur  em-> 
ploi,  eu  égard  &  leur  mérite,  à  raacic.  M  de 
leurs  services  et  aux  avantages  dont  ils  jouis- 
saient, en  vertu  de  l'article  6  dudit  décret,  qui 
cessera  dttre  appliqué. 
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Arrêté  du  g&woemsur  cwUemtnâ  orgmtUêoHon 
du  écoles  arabes^ftançaUes  en  territoing  de 
commandement  (B.  G.  643}. 

Art  1.  —  L'enwignemeat  {xrimaire.  est  ipratuit 
dans  les  éoolee  arabes-iJnuicaiaM  dea  t«vrUoir#8 
de  commandement  II  comprend  :  les  éléments  de 
la  langue  française;  la  lecture  et  récriture  du 
finançais;  les  éléments  du  calcul  et  le  système 
légal  des  poids  et  mesures;  la  lecture  et  récriture 
de  la  langue  arabe. 

Art  2.  —  Le  personnel  de  chaque  école  se  com- 
poae  au  moins  d*un  directeur  français  et  d*un 
maltre-adJolnt  musulman. 

Art  3.  —  Le  directeur  et  les  maîtres-adjoints 
sont  nommés  par  le  recteur  et  révoqués  par  le 
gouverneur  général  sur  la  proposition  du  recteur. 

Art.  4.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  directeur,  à 
titre  définitif,  s'il  n^est  pourvu  du  brevet  de  capa- 
cité pour  renseignement  primaire. 

Art  5.  —  Les  directeois  sont  divisés  en  quatre 
classes,  et  les  adjoints  en  trois  classes.  Leur  trai- 
tement est  ûxé  ainsi  qu*il  suit  : 

Directeurs.      Adjoints        Adjoints 
ft^oçais.     indigènes. 

l'hélasse. .  .  .  •  2,100  fr.  15,00  tr.  1,400  fr. 

2*  classe 1,900  1,300  1,200 

d*  classe.  ....  1,700  1,200  1,000 

4*  classe 1,400 

Les  augmentations  de  tndtementj  spécifiées 
dans  les  articles  3,  4  et  5  de  la  loi  du  19  juillet 
1875,  sur  le  traitement  des  instituteurs  en  France, 
seront  applicables  aux  instituteurs  placés  dans 
les  écoles  arabea-françaisee,  à  dater  du  l**  jan- 
vier 1877. 

Art  6.  —  Une  somme  de  500  francs  sera  allouée, 
au  moment  de  la  création  de  chaque  école,  pour 
l'achat  du  mobilier  classique. 

Art  7.  —  Chaque  école  sera  également  pour- 
vue, à  l'usage  du  directeur,  d*un  mobilier  parti- 
culier dont  la  valeur  est  fixée  à  600  francs.  Toutes 
rétributionB  ou  prestations  autres  que  celles  men- 
tionnées ei-dessus  sont  supprimées. 

Art  8.  —  Un  règlement  dressé  par  le  recteur, 
apnée  avia  des  conseils  départementaux,  détermi- 
nera toat  ce  qui  tient  au  régime  intérieur  et  à  la 
discipline  des  écoles  arabes-françaises.  Ce  règle- 
ment sera  soumis  à  Tapprobation  du  gouverneur 
général. 

Art  9.  —  Les  généraux  commandant  les  divi- 
sions et  le  recteur  de  l'académie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Tezécution  du 
présent  arrétA 

École  des  ari«  et  méilertf. 

Uoe  école  des  arts  et  métiers,  créée  à  Fort- 
National,  a  été  licenciée  à  la  suite  de  Tinsur- 


rection  de  1871.  La  loi  des  finances  du  15  dé- 
cembre 1875  a  ordonné  qu^une  école  serait 
installée  à  Dellys.  Elle  est  eu  construction. 

École  de  Miédeclttcu 

4  août  1857. 

Décret  qui  énstiitêê  une  école  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  à  Alger  (B.  512). 

Art  1.  ~  Une  ^cole  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  est  instituée  dans  la  ville 
d^Alger.  —  Le  siège  de  l'école  sera  établi  dans 
un  édifice  domanial  qui,  à  ceteffst,  nra  cédé 
gratuitement  à  la  yUle  d'Alger,  à  la  charge 
par  elle  de  pourvoir  À  l'entretien  des  b&timents. 

—  L'hépital  civil  et  l'hôpital  militaire  devront 
concourir  au  service  de  la  clinique  médicale 
et  chirurgicale  de  ladite  école,  et  mettre  à  la 
disposition  des  élèves  toutes  les  ressources  d'in- 
struction qu'offre,  pour  la  pratique  de  Part  de 
guérir,  une  grande  réunion  de  malades.  —  Il 
sera  pourvu  aux  moyens  d'exécution,  conformé- 
ment aux  dispositions  qui  seront  ultérieurement 
concertées  entre  les  autorités  locales  et  approu- 
vées par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes. 

Art  2.~L*enseignem«it  de  l'école  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie  d'Alger  est  distri- 
bué entre  huit  professeurs  titulaires,  de  la  ma- 
nière suivante  :  —  chaire  d'anatomie  et  de  phy- 
siologie; —  de  pathologie  externe;  —  de  clinique 
externe;  ~  de  pathologie  interne;  —  de  clinique 
Interne  ;  ^  d'accouchement,  des  maladies  des 
femmes  et  des  enfants;  ~  de  chimie  et  de  phar- 
macie; ^  d'histoire  naturelle  médicale  et  ma- 
tière médicale  ;  —  quatre  professeurs  suppléants 
sont,  en  outre,  attachés  à  ladite  école.  —  Un  des 
professeurs  titulaires,  désigné  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  remplira  les  fonctions  de 
directeur.  —  Celles  de  secrétaire  agent-comp- 
table seront  remplies  par  le  secrétaire  de  l'aca- 
démie d'Alger  (1). 

Art.  —  Les  traitements  du  personnel  de  l'é- 
cole sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  professeurs  titu- 
laires, 2,000  francs;  —  irf.  suppléants,  1,500  francs; 
chef  des  travaux  anatomiques;  1,000  francs;  — 
prosecteurs,  600  francs;— préparateur,  600 francs. 

—  Le  professeur  nommé  aux  fonctions  de  direc- 
teur jouira,  à  ce  titre,  d*un  supplément  de  trai- 
tement de  400  francs.  —  Le  secrétaire  de  l'aca- 
démie d*Alger,  secrétaire  agent-comptable  de 
l'école.  Jouit  à  ce  titre  d'une  indemnité  annuelle 
de  800  francs  (2). 

Art  4.  —  Ainsi  quTl  est  prescrit  par  l'ordon- 

(1)  Gens  dMniëM  «sfesItlM  «Im^  pw  décret  du 
81  déceabra  1S61 

(2)  Dernière  disposition  abrogée  par  décret  du  31  dé- 
cembre 1864. 
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nanco  du  13  octobre  1840,  il  sera  pourvu  par  la 
ville  d*Alffer  à  toutes  dépenses,  soit  du  person- 
nel, Boit  du  matériel  de  Técole,  dont  les  re- 
cettes propres,  provenant  du  prix  des  inscrip- 
tions et  du  reliquat  du  prix  des  examens, 
prélèvement  fait  des  droits  de  présence  des 
examinateurs,  seront  versées  dans  la  caisse  mu- 
nicipale. ~  Toutefois,  il  sera  alloué,  en  déduc- 
tion de  ces  dépenses,  sur  les  fonds  du  bud- 
get départemental  de  TAlgérie  :  1*  une  somme 
de  10,000  Arancs,  une  fois  payée,  pour  frais  de 
première  installation;  —  2*  une  subvention  an- 
nuelle de  8,000  francs.  —  L*école  sera  organisée 
dès  que  le  conseil  municipal  d'Alger  aura,  par 
une  délibération  spéciale,  régulièrement  approu- 
vée, voté  les  crédits  nécessaires  pour  assurer 
Texécution  des  dispositions  qui  précèdent 

Art.  5.  —  L*école  préparatoire  de  médecine  et 
de  pharmacie  d* Alger  est  placée,  quant  aux  ses- 
sions d*examen,  dans  la  circonscription  de  la  fa- 
culté de  médecine  et  de  Técole  supérieure  de 
pharmacie  de  Montpellier. 

Art.  6.—  Les  certificats  d^aptltude  ou  diplômes 
délivrés  par  Técole  préparatoire  de  médecine  et 
de  pharmacie  d* Alger  vaudront  pour  toute  reten- 
due de  la  colonie,  sans  que  ceux  qui  voudront 
changer  de  province  soient  tenus  de  subir  de 
nouveaux  examens  et  d'obtenir  un  nouveau  cer- 
tificat d'aptitude  ;  mais  cette  condition  sera  im- 
posée à  ceux  qui  voudraient  exercer  dans  un  dé- 
pnrtement  de  la  métropole. 

Art  7.  —  Les  officiers  de  santé,  pharmaciens 
et  sages-femmes  de  2*  classe,  reçus  par  l'école 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  d'Al- 
ger, devront  ûùre  viser  leur  diplôme  ou  certificat 
d'aptitude  à  la  préfecture  de  la  province  où  ils 
entendent  exercer  leur  profession;  en  cas  de 
changement  de  résidence,  ils  devront  obtenir  un 
nouveau  visa. 

Art  .8.  —Les  indigènes  qui  auront  reçu  l'ensei- 
gnement du  degré  supérieur  dans  les  écoles 
arabes -françaises  seront  admis  à  l'école  prépara^ 
toire,  sur  la  production  d'un  certificat  d'études 
visé  par  l'autorité  administrative,  et  sur  l'attesta- 
tion donnée,  après  examen,  par  le  directeur  du 
collège  impérial  arabe-français,  qu'ils  sont  en  état 
de  suivre  les  cours.  —  Le  diplôme  spécial  déli- 
vré, en  vertu  de  l'article  21  du  décret  du  14  mars 
1857,  aux  élèves  indigènes  du  collège  impérial 
arabe-français,  dispensera  de  toutes  formalités 
quant  à  l'aptitude  scolaire. 

Art  9.  —  Les  étrangers,  chrétiens  ou  musul- 
mans (1),  seront  également  admis  à  l'école  prépa- 
ratoire en  Justifiant  de  leur  aptitude  à  suivre  les 
cours.  Cette  aptitude  sera  constatée  et  certifiée 
par  le  recteur  de  Pacadémie  d'Alger  pour  les 
étrangers  chrétiens,  et  par  le  directeur  du  col- 
lège impérial  arabe-français  pour  les  étrangers 
musulmans.  —  Les  titres  délivrés  par  la  Jury 

(1)  Bt  isnélites  (Décret  du  «7  Janvier  1865). 


d'examen  de  l'école  aux  élèves  étrangers  ne 
ront  valables  pour  l'Algérie  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  spéciale  du  ministre  de  la  guerre. 

Art  10.  —  Celles  des  dispositions  des  ordon- 
nances et  décrets  visés  en  tête  du  présent  {l\ 
auxquelles  il  n'est  pas  dérogé,  sont  rendues  exécu- 
toires en  Algérie  et  applicables  &  l'école  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie  d'Alger. 

2i  noTembre  1862. 

Arrêté  du  gouverneur  promulguant  :  i*  le  dé- 
cret du  22  août  1854,  qui  contient  des  dis- 
positions sur  les  inscriptions  à  prendre  par 
les  élèves  en  médecine  ou  pharmacie  et  les 
certificats  à  délivrer  par  les  écoles  prépara^ 
toires;  2*  le  décret  du  28  octobre  i854,  qui 
fixe  le  prix  des  inscriptions  dans  les  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  à 
26  francs  (B.  0. 68). 

81  décembre  i88i. 

Décret  rapportant  le  dernier  paragraphe  des 
articles  2  et  3  du  décret  du  4  août  Î8$7 
(non  promulgué). 

27  {sucrier  1886. 

Décret  étendant  aux  étrangers  israélites  les 
dispositions  du%  i,  article  9,  du  décret  con- 
stitutif de  r École  de  médecine  (non  promul- 
gué). 

4  lévrier  1874. 

Décret  portant  que  les  suppléants  des  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie 
sont  nommés  au  concours  (B.  Lois,  XII,  n*  2781). 

14  JQiUet  1875. 

Décret  portant  que  les  études  pour  obtenir  le 
diplôme  de  pharmacie  durent  six  années, 
dont  trois  années  de  stage  officinal  et  trois 
années  de  cours  suivis  dans  une  école  supé^ 
rieure  de  pharmacie  ou  dans  une  école  pré- 
paratoire  de  médecine  ou  de  pharmacie  (B. 
Lois,  XII,  n*  4890). 

14  juiUet  1875. 

Décret  portant  qu'il  y  a  dans  chaque  école  pré" 
paratoire  de  médecine  ou  de  pharmacie  qui 

(1)  Ce  sont  les  ordonnances  des  13  octobre  1840  et  12  ma» 
1841,  relatives  aux  écoles  préparatoires  de  médedoe  et  de 
pharmacie;  le  décret  du  SI  août  1854  sur  le  régime  des 
établissements  d'enseignement  supérieur  et  le  décret  du 
S8  octobre  1854,  ces  deux  derniers  promulgués  une  S6« 
conde  fois  par  arrêté  du  SI  novembre  1881 
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ne  9ont  pas  de  plein  eteereice,  quatre  emplois 
de  suppléants.  Les  suppléants  sont  astreints  à 
un  enseignement  permanent  pendant  un  se^ 
mestre  de  l'année  scolaire,  leur  traitement 
anntielest  de  600  francs  (B.  Lois,  XII,  n«  4991). 

4  février  1876. 

Décret  instituant  le  concours  pour  les  places 
de  professeurs  suppléants  et  de  chef  des  tra- 
vaux dans  les  écoles  préparatoires  de  méde^ 
cine  et  de  pharmacie. 

10  août  1877. 

Décret  portant  à  onze  au  moins  le  nombre  des 
professeurs  dans  les  écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  pharmacie,  et  fixant  le  trai^ 
tement  minimum  des  professeurs  titulaires 
à  2,500  francs  et  celui  des  suppléants  à 
i,000  francs  (B.  Lois,  XII,  n"  6248). 

30  novembre  1877. 

Arrêté  du  gouverneur  général  concernant 
les  boursiers  indigènes  (B.  G.  703). 

Art.  1.  —  Un  concours  pour  Tobtention  des 
bourses  de  TÉtat,  sera  ouvert  chaque  année,  à 
Alger,  entre  les  élèves  indigènes  qui  fréquentent 
aOB  établissements  dlnstruction  publique. 

Art  2.  — >  Le  nombre  des  bourses  à  accorder 
chaque  année  est  fixé  à  trois. 

Art  3.--  Une  commission  d*examen  composée  : 

De  rinspecteur  de  TAcadémie  d'Alger, 

D*an  professeur  de  TÉcole  de  médecine^ 

D*un  professeur  du  lycée. 

Se  réunira  tous  les  ans,  dans  la  première  quin- 
zaine du  mois  de  juillet,  pour  procéder  aux  opé- 
rations du  concours,  dont  les  épreuves  seront 
ultérieurement  déterminées. 

Art  4.  —  Les  candidats  reconnus  admissibles 
seront  nommés  boursiers  de  l*État  et  recevront, 
à  ce  titre,  une  indemnité  annuelle  de  400  francs. 
ïjob  firais  d*étude  seront  directement  payés  par 
TadminiBtration  à  Tagent  comptable  de  Técole 
de  médecine. 

Art.  5.  —  La  dépense  résultant  de  cette  orga- 
nisation sera  supportée  par  le  budget  de  T Algérie 

30  novembre  1877. 

Arrêté  du  gouverneur  général,  arrêtant  le 
programme  du  concours  ci^dessus  (B.  G. 
712). 

PROGBAMMB. 
§1". 

Épreuves  écrites. 
i*  XJiie  composition  française  sur  un  si^Jet  donné  ; 


cette  composition  servira  d^épreuve  pour  Tortho- 
graphe; 

2*  Une  composition  en  mathématiques; 

3*  Une  composition  sur  les  sciences  physiques 
et  naturelles. 

Épreuves  orales, 

1*  Langue  et  grammaire  française  ; 

2*  Notions  sommaires  d'histoire  de  France  et  4e 
géographie  générale; 

3*  Arithmétique; 

4*  Géométrie  élémentaire; 

5*  Algèbre  jusqu'aux  équations  du  2*  degré 
exclusivement  ; 

6*  Éléments  de  mécanique  ; 

7»  Physique; 

8»  Chimie; 

9*  Histoire  naturelle  (zoologie  et  botanique). 

L*examen  oral  durera  une  heure  environ. 

Pour  le  détail  des  connaissances  scientifiques, 
les  candidats  devront  se  reporter  au  programme 
des  trois  premières  années  de  renseignement  se- 
condaire spécial  dans  les  lycées. 

§2. 
Formalités  et  conditions  à  remplir. 

Aucun  candidat  ne  sera  admis  au  concours  qui 
aura  lieu  dans  les  cinq  premiers  jours  du  mois  de 
Juillet  de  chaque  année,  à  Alger,  s'il  n*a  justifié 
qu*il  est  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis. 

11  devra  adresser  à  M.  le  recteur  de  l'académie 
d'Alger,  avant  le  1**  Juin,  sa  demande  accompa- 
gnée des  pièces  suivantes  : 

1«  Son  acte  de  naissance,  ou,  à  défaut,  un  acte 
de  notoriété  ; 

2"  Un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs;. 


Écoles  de  la  Métropole. 

Toutes  les  écoles  de  la  métropole  sont  ouvertes 
aux  Algériens;  notons  entre  autres,  d'après  les 
avis  de  concours  officiellement  publiés  : 

L'école  normale  spéciale  de  Cluny.  —  L'école 
navale.  —  L'école  des  maîtres  ouvriers  mineure 
d'Alais.  »  L'école  des  mineurs  de  Saint-Étienne. 
—  L'école  Polytechnique.  —  Le  Prytanée.  —  L'é- 
cole Saint-Cyr. 


Éeole  nomtole  d*iitsittvievr0. 


4  mars  1865. 

Décret   qui  crée  à  Alger  une  école  normale 
dinstituieurs  (B.  G.  143). 

Art.  1.  — >  Une  école  normale  d'instituteurs  est 
créée  A  Alger  pour  les  Européens  et  les  indi- 
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▲rt  2.  -*  Un  urAté  de  notre  ministre  de  Tin- 
struction  publique,  concerté  avec  notre  ministre 
de  la  guerre  et  le  goaremenr  général  de  TAlgérie, 
réglera  tout  ce  qui  se  rapporte  an  personnel  des 
maîtres  et  des  élèves,  k  renseignement  tt  k  rad«* 
minîBtration  de  la  nouvelle  école. 

9  août  1865. 

Arrêté  ministériel  contenant  règlement  peur  le 
fonctionnement  de  Vécole  normale  primaire^ 
concerté  entre  les  deux  ministres  de  la  guerre 
0t  de  Vinstruction  publique  (B.  G.  157). 

Art  1.  —  L'école  normale  primaire  d'Alger 
recevra  30  élèves-maîtres  boursiers,  dont  20  françaîB 
et  10  indigènes,  répartis  en  trois  années.  Toute- 
fois, ces  chiffres  pourront  varier  selon  les  besoins 
auxquels  Técole  devra  pourvoir.  Le  prix  de  la 
bourse  est  fixé  à  600  francs.  Six  bourses  sont 
entretenues  par  le  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique, six  par  le  gouvernement  général  de  1* Al- 
gérie et  dix-huit  par  les  provinces  d* Alger, 
d'Oran  et  de  Constantine.  —  Les  bourses  entre- 
tenues par  rÉtat,  les  départements,  les  associaF- 
tions  charitables  et  les  particuliers  en  faveur  des 
élèves-maitres,  sont  entières  ou  divisés  par  quarts. 
L'école  peut  recevoir^  en  outre,  des  pensionnaires 
et  des  externes. 

Art.  2.  —  L'enseignement  est  donné  par  un 
directeur,  trois  maîtres-adjoints  internes  et  un 
maître  chargé  de  la  direction  de  l'école  annexe. 
Un  aumônier  et  un  iman  attachés  à  l'établisse- 
ment s'occupent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  rinstruction  religieuse  des  élèves.  —  L'ensei- 
gnement du  chant,  de  la  langue  arabe,  de  l'agri- 
culture et  de  la  gymnastique  est  confié  k  des 
maîtres  externes. 

Art.  3.  —  Le  traitement  de  ces  fonctionnaires 
est  fixé  comme  il  suit  : 

Directeur,  4,500  francs.  —  Auménier,  1,000  francs. 

—  Iman,  1,000  francs.  —  Maîtres-adjoints  internes 
2,400  francs.  -*  Maltre-adjolnt  chargé  de  l'école 
annexe,  facultativement  et  moyennant  pension 
k  la  table  commune,  8,000  francs.  —  Professeur 
d'arabe,  2,000  flrancs.  ^  Maître  de  chant/  1,000. 

—  Maître  d^agriculture,  1,000.  —  Maître  de  gym- 
nastique, 500  francs. 

Le  traitement  du  directeur  est  payé  sur  les 
fonds  du  budget  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique; celui  des  maîtres-adjoints  et  les  autres 
dépenses  OFdinaires  restent  à  la  charge  du  gou- 
vernement général  ou  des  provinces  de  l'Algérie. 

Art.  4.  —  Sont  arrêtés  comme  il  suit  la  répar- 
tition de  renseignement  et  le  tableau  des  leçons  : 

l'*  année  (leçons  par  semaine)  :— Instruction 
reUgiense;  2.— Pédagogie,  principe  d'éducation 
et  d'enseignement,  3.— Écritore,  5.— Lecture  et 
récitation,  5.— Langue  française.  Grammaire  et 
exel^dceside  style, !(.—* Arithmétique  et  système 
métri^e.  Applications,  5.*  Dessin  linéaire  à  la 
vain  sans  instruments,  3.  — Géographie  et  his- 


toire, S. --Chant  et  orgue,  2.— Agriealton,  1. — 
Histoire  natmelle.  Botaai^e  (2*  semestre),  1.  — 
Langue  arabe,  3.— Gymnastique,  l.^Total  38. 

2*  année  (leçons  par  semaine)  :— Instruction  re» 
ligieose,  2.— 'Pédagogie.  Principes  d'éducation  et 
d'enseignement,  l.~  Écriture,  3.  ^  Lecture  et  ré- 
citation, 3.  »  Langne  française.  Grammaire  et 
exercice  de  style,  5.  —Arithmétique.  Système  mé- 
trique; applications  à  l'agriculture,  an  commerce 
et  À  l'industrie,  4.  —  Éléments  de  géométrie,  2.  — 
Dessin  linéaire  avec  les  instruments  et  à  la  main,  3. 
—Géographie  et  histoire,  2.— Chant  et  orgue,  2. 
— Agriculture,  1. —Histoire  naturelle.  Zoologie  et 
botanique,  1.— Sciences  physiques.  Physique  et 
chimie,  2.— Langue  arabe,  3.—  Gymnastique,  1. 
—  Elxercices  pratiques  dans  Técole  annexe  et  dans 
une  école  arabe-française. — Total  35. 

3*  année  (leçons  par  semaine)  :— Instruction  re- 
ligieuse, 2.— Pédagogie.  Principes  d'éducation  et 
d'enseignement,  1.— Écriture,  3.  — Lecture  et  ré- 
citation, 3.— Langue  et  littérature  françaises,  3. 
— Complément  d'arithmétique  et  notions  d'al- 
gèbre, 3.— Géométrie  pratique,  arpentage,  nivel- 
lement, levé  de  plans,  2.  —  Dessin  linéaire,  orne- 
ments, lavis,  dessin  ombré,  3. — Géographie  et 
histoire,  2.  -  Chant  et  orgue,  2.  —  Agriculture,  1. 
—Histoire  naturelle,  anatomie,  physiologie,  hy- 
giène, minéralogie  et  géologie,  1.  —  Sciences 
physiques.  Suite  de  la  physique  et  de  la  chimie. 
Cosmographie  et  météorologie,  2.  — Mécanique  et 
industrie,  1.— Langue  arabe,  3.— Actes  de  Tétat 
civil  et  administration  communale,  1.  —Exercices 
pratiques  dans  l'école  annexe  et  dans  une  école 
arabe-fhinçaise.— Total  33. 

Lever  des  élèves-maitres,  quatre  heures  et 
demie  du  matin  ;  coucher,  neuf  heures  et  demie 
du  soir.  Le  travail  au  jardin  a  lieu  pendant  les 
récréations,  et  notamment  le  jeudi,  aux  heures 
qui  permettront  de  s'y  livrer  sans  compromettre 
la  santé  des  élèves.  Les  prières  et  les  exercices 
religieux  des  élèves  indigènes  se  font  dans  une 
pièce  séparée,  sous  la  surveillance  d'un  iman. 
Art.  5.— L'enseignement  est,  autant  que  possible, 
spécial  à  chaque  division,  à  l'exception,  toutefois, 
de  récriture,  du  dessin,  du  chant,  des  travaux 
pratiques  d'agriculture  et  de  la  gymnastique,  qui 
peuvent  être  l'objet  de  leçons  communes  aux  élè- 
ves des  ti'ois  cours.  —  L'enseignement  des  di- 
verses parties  du  programme,  réparti  entre  les 
trois  années  du  cours  normal,  est  donné,  sous  le 
rapport  pédagogique,  conformément  aux  pres- 
criptions du  règlement  da  81  juiOet  1851,  et  à 
celles  de  la  circulaire  ministérielle  du  2  octobre 
1868.  »  (Suit  la  liste  des  ouvrages  fixée  pour 
Tannée  scolaire  1865-1866.)  —  La  direction  péda- 
gogique donnée  à  l'enseignement  devra  être  ap- 
propriée aux  besoins  particuliers  de  la  colonie; 
elle  sera  l'objet  d'une  instruction  spéciale  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

Art.  6.  —  Pour  être  admis  à  l'École  normale 
primaire  d'Alger,  il  faut  avoir  seize  ans  au  l*' jan 
vier  de  l'année  de  l'admission  et  vingt-deoz  an 
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plw»  Le  gonsernanr  général  peut  accorder  des 
diipnnint  d'Age  aux  aspiraafa  q^ai  ha  remplissent 
pas  ces  conditions.  —  L'acte  de  naissance  des 
candidats  indigènes  est,  aa.  besoin,  suppléé  par 
un  acte  de  notoriété  dressé,  sur  Tattestation  de 
trois  témoins,  par  le  eadi  en  territoire  militaire^ 
et  par  le  juge  de  paix  en  territoire  civil.  —  L^in- 
scription  et  Tenquéte  relatives  anx  candidats  ont 
lien  conformément  aux  dispositions  des  arti- 
cles 15,  16  et  17  du  décret  du  24  mars  1851 
(V.  Bulletin  des  lois);  mais  ce  n'est  qu*à  la  suite 
d^un  examen  qu'ils  subissent  devant  la  commis- 
sion  de  surveillance,  commission  dont  le  directeur 
tait  nécessairement  partie,  que  leur  admission 
est  déflDitivement  prononcée  par  le  gouverneur 
général  de  l'Algérie. 

Art.  7.  —  La  commission  de  surveillance^  com- 
posée de  5  membres  et  du  directeur,  est  nommée 
pour  tix>is  ans,  par  le  gouverneur  général,  sur  la 
présentation  du  recteur  de  Tacadémie  d* Alger. 
— -  Ses  attributions  sont  déterminées  par  les  ar- 
ticles U,  12,  13  et  U  du  décret  du  24  mars  1851. 

Art.  8.  —  La  discipline  et  le  régime  intérieur 
de  Pécole  sont  réglés  par  les  articles  21,  23,  24 
et  25  du  même  décret  —  Les  vacances  durent  six 
samaines  au  plus,  et  sont  axées  par  le  gouver- 
neur général,  sur  la  proposition  du  recteur. 

Art.  9.  —  Les  élèves-maitres  indigènes  seront 
Tobjet  de  soins  particuliers,  aussi  bien  sous  le 
rapport  de  l'exercice  de  leur  culte  que  sous  le 
rapport  de  la  noumture  et  des  soins  de  propreté. 
—  Si  la  commission  de  surveillance  le  juge  con- 
venable, une  négresse  sera  attachée  à  l'établisse- 
ment pour  cet  objet  spécial. 

Art.  10.  L'école  annexe  sera  gratuite  et  pourra 
recevoir  des  enfants  indigènes  et  des  enfants  eu- 
ropéens. 

Art  11.  —  Le  résumé  des  notes  trimestrielles 
prescrit  par  l'article  12  du  décret  du  24  mars 
1851,  et  le  rapport  annuel  de  la  commission  de 
surveillance  et  du  directeur,  ainsi  que  les  notes 
sur  l'état  et  le  personnel  de  l'école  seront  trans- 
mis, chaque  année,  au  ministre  de  instruction 
publique  et  au  gouverneur  général  par  le  recteur 
de  l'académie  d* Alger. 

Art  12.  —  Le  décret  du  24  mars  1851  et  celui 
du  21  décembre  1853  sont  applicables  à  TÉcole 
nonnale  de  l'Algérie. 


6c«te  wkmwummMm  A'îwkmiHuirîeem. 

18  saptambre  1874. 

Décret  instituant  à  Miliana  une  école 
normale  d  institutrices  ^B.  G.  588). 

Art  1.  —  Une  école  normale  dMnstitutrioes  est 
créée  à  Miliana  (département  d'Alger),  pour  les 
européennes  et  les  indigènes. 

Art  2.  —  Un  arrêté  du  ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique,  concerté  avec  le  ministre  de  Tin- 


térieur  etle  gouverneur  civil  de  l'Algérie,  réglera 
tout  ce  qui  se  rapporte  au  personnel  des  maîtres 
et  des  élèves,  à  renseignement  et  à  Tadministra- 
tion  de  la  nouvelle  école. 

Art  3.  —  Les  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  de  l'intérieur  et  le  gouverneur  général 
civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret 

Écoles  primaires. 

Elles  sont  régies  par  la  loi  de  France.  Leur 
nombre,  y  compris  les  asiles,  est  de  803,  reca* 
vaot  66,343  enfants.  Toutes  les  écoles  primai- 
res et  les  salles  d'asile  publiques  sont  entiè 
remeni  gratuites.  Les  enfants  y  reçoivent» 
aux  frais  des  communes,  presque  toutes  les 
fournitures  classiques.  Les  trois  quarts  des 
écoles  primaires  sont  dirigées  par  des  maî- 
tres laïques,  et  un  quart  par  des  congréga- 
nlstes. 

27  mai  1878. 

Décret  divisant  les  instituteurs  et  les  institua 
trices  en  plusieurs  classes,  et  fixant  leurs 
traitements, 
(V.  Instruction  publique,  ) 

1"  juin  1878. 

Loi  sur  la  consiruetion  des  maisons  d'école^ 
non  promulguée^  mais  applicable  en  Algérie 
en  vertu  du  décret  du  15  août  1875.  (Y.  ih- 
struction  publique.) 


ÉScoles  Tétérteaircs. 

19  mai  1873. 

Décret  sur  les  écoles  nationales  vétérinaires; 
non  promulgué  mais  appliqué  par  Varrété 
suivant, 

29  juin  1875. 

Arrêté  ministériel  qui  admet  les  départements 
de  l'Algérie  d  bénéficier  des  dispositions  du 
décret  du  i3  mai  1878,  et  accorde  en  censé' 
quence  deuat  demi^bourses  à  chaque  départe^ 
ment.  (B.  Prétécture  d'Alger  1875  p.  194.) 


Bireto  nilItolrM. 

14  mars  1844. 

Arrêté  du  gouverneur  interdisant  Vachat  des 
effets  militaires  (B.  93). 

Art.  1.  —  Quiconque  sera  convaincu  diavoir 
acheté  à  un  militaire  ou  d*en  avoir  raçiu  à  titrp 
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de  ffa^e,  de  payement,  de  prêt  ou  de  don,  ou  par 
tout  autre  moyen  de  tradition,  des  effets  d*arme- 
ment,  d^habillement,  de  grand  ou  de  petit  équi- 
pement, de  casernement,  de  campement,  ou  autres 
choses  mobilières  faisant  partie  du  matériel  ou 
de  rapprovisionnement  de  Tannée,  et  appartenant 
à  rÉtat,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  &  deux  ans  et  d'une  amende  de  25  à  500  ft*. 

Art.  2.  —  Les  effets  de  même  nature  qui  auraient 
été  trouvés  ou  qu'un  miUtaire  aurait  abandonnés 
ou  laissés  en  dépét  devront  être  immédiatement 
remis,  par  le  détenteur  ou  dépositaire,  à  Pauto- 
rite  locale  ou  au  poste  de  gendarmerie  le  plus 
voisin  de  sa  résidence. 

Ceux  qui  sciemment  auront  gardé  en  leur  pos- 
session lesdits  effets  sans  avoir  fait  aucune  dili- 
gence pour  en  opérer  la  remise,  ainsi  qu'il  est  dit 
oi-dessus,  seront  condamnés  aux  peines  portées 
par  le  précédent  article,  à  moins  qu'ils  ne  Justi- 
fient qu'il  leur  a  été  impossible  d'effectuer  ladite 
remise. 

Art.  3.  — Si  le  coupable  de  l'une  des  infractions 
aux  articles  1  et  2  est  un  revendeur,  fripier  bro- 
canteur, aubergiste,  logeur,  traiteur  ou  débitant 
de  boissons,  la  peine  sera,  outre  l'emprisonnement 
porté  par  l'article  1,  de  50  francs  à  3>000  francs 
d'amende. 

Art.  4.  —  Tout  individu  exerçant  Tune  des 
professions  indiquées  en  l'article  précédent,  qui 
sera  trouvé  nanti  ou  sera  reconnu  avoir  été  déten- 
teur d'effets  de  l'espèce  ci-dessus  énoncée  prove- 
nant des  magasins  de  l'État,  sera,  pour  ce  seul 
ftiit,  passible  des  peines  portées  par  Particle  3, 
s'il  ne  prouve  que  ces  effets  étaient  à  son  insu 
dans  son  domicile  ou  qu'il  les  tient  de  personnes 
ayant  droit  d'en  disposer. 

Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui,  détenant  ou 
ayant  détenu  de  pareils  effets^  les  auraient  déna- 
turés d'une  manière  quelconque  ou  en  auraient  fait 
disparaître  les  marques  distinctives,  afin  d'en  dissi- 
muler l'origine  et  d'en  faire  l'objet  d'un  commerce. 

Art.  5.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
1,  2  et  3,  la  confiscation  des  effets  saisis  et  leur 
réintégration  dans  les  magasins  de  l'État  seront 
toujours  ordonnées,  lors  même  que  le  jugement 
ne  prononcerait  aucune  condamnation  contre  les 
détenteurs.  La  confiscation  sera  également  or- 
donnée dans  le  cas  de  l'article  4,  lorsque  le  déten- 
teur n'aura  pas  prouvé  que  les  effets  saisis  lui 
proviennent  de  personnes  ayant  droit  d'en  disposer. 

Art.  6.  —  Toutes  personnes  autres  que  celles 
désignées  en  l%urticle  3,  qui,  ne  se  trouvant  dans 
aucun  des  cas  prévus  par  les  articles  1,  2,  et  4, 
auront  détenu,  soit  comme  les  ayant  achetés  ou 
reçus  à  un  titre  quelconque  d'individus  non  mili- 
taires, soit  par  suite  de  toute  autre  cause,  des 
effets  de  l'espèce  mentionnée  dans  l'article  1  et 
appartenant  à  l'État,  seront  condamnées  à  un  em- 
prisonnement de  six  jours  &  deux  mois  et  à  une 
amende  de  10  à  50  francs,  ou  à  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement,  selon  les  circonstances,  si  elles 
ne  Justifient  de  leur  bonne  foi,  et  si  elles  ne  four- 


nissent en  même  temps  les  indications  nécessaires 
pour  faire  découvrir  ceux  de  qui  elles  tiennent 
lesdits  effets. 

Dans  tous  les  cas,  elles  seront  passibles  de  la 
confiscation  et  responsables  des  frais  de  poursuite, 
sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit. 

Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  ceux 
qui  détiendraient  de  pareils  effets  en  vertu  de 
l'autorisation  dûment  constatée  de  Paânûnistra- 
tion  militaire  compétente. 

Art.  7.  —  En  cas  de  récidive  de  l'un  des  délits 
prévus  par  les  articles  1,  2,  3,  et  4,  le  maximum 
des  peines  prononcées  pour  le  second  délit  sera 
toujours  appliqué  et  pourra  être  élevé  Jusqu'au 
double. 

Les  coupables  en  récidive  du  délit  énoncé  en 
l'article  6  seront  condamnés  à  une  année  d'em- 
prisonnement et  50  francs  d'amende. 

Art  8.  -»  Les  peines  portées  par  les  dispositions 
qui  précèdent  seront  prononcées  parles  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  sans  préjudice  de  celles 
que  les  coupables  auraient  pu  encourir  comme  au- 
teurs ou  complices  de  vols  ou  détournements  frau- 
duleux d'effets  de  l'État.  En  cas  de  concours  de  plu- 
sieurs peines,  la  plus  grave  serait  seule  appliquée. 

Art.  9.  —  Lorsqu'il  y  aura  des  circonstances 
atténuantes,  ces  peines  ne  pourront  être  réduites, 
savoir  :  1«  dans  le  cas  des  articles  1  et  2,  au-des- 
sous de  six  jours  d'emprisonnement  et  de  16  francs 
d'amende;  2"  dans  le  cas  des  articles  3  et  4, 
au-dessous  d'un  mois  d'emprisonnement  et  de 
25  francs  d'amende;  3**  en  cas  de  récidive  de  l'un 
des  délits  prévus  par  ces  trois  articles,  au-dessous 
de  trois  mois  de  prison  et  de  50  francs  d'amende. 

Si,  dans  le  cas  de  l'article  6,  les  circonstances 
sont  atténuantes,  les  peines  pourront  être  réduites 
au  minimum  de  celles  de  simple  police;  dans  le 
même  cas,  s'il  y  a  récidive,  elles  ne  pourront  être 
moindres  de  six  Jours  d'emprisonnement  et  de 
10  francs  d'amende. 

Art  10.  —  L'arrêté  du  22  avril  1831  est  rapporté; 
l'article  2  de  l'arrêté  du  30  mars  1835^  relaUf  à 
l'exercice  de  la  profession  de  fripier  et  brocan- 
teur, est  également  rapporté  en  tout  ce  qui  est 
contraire  aux  présentes  dispositions. 

Art.  11  —  Le  présent  arrêté  sera  applicable,  un 
mois  après  sa  promulgation,  à  tous  individus  qui, 
se  trouvant  dans  l'un  des  cas  exprimés  aux  articles 
1,  2,  3,  4,  et  6,  auraient  sciemment  conservé  en 
leur  possession,  au  delà  de  ce  délai,  des  effets  de 
l'espèce  annoncée  auxdits  articles,  lors  même  que 
l'origine  de  cette  possession  remonterait  à  une 
époque  antérieure  à  ladite  promulgation. 

Seront  exemptés  .d^  poursuites  pour  le  passé 
ceux  desdits  détenteurs  qui,  avant  l'expiration  du 
même  délai,  auront  volontairement  opéré  la  re 
mise,  dans  les  magasins  de  l'État  ou  entre  les 
mains  de  l'autorité,  des  effets  de  même  nature 
possédés  par  eux. 

Art.  12.  —  IjO  présent  arrêté  sera  publié  et 
affiché  dans  les  deux  langues  française  et  arabe 
partout  oii  besoin  sera. 
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Baiplols  réiicrirés. 


28  octobre  1874. 

Décret  relatif  aux  emplois  réservés  dans  le 
gouvernement  aux  anciens  officiers  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  —  Extrait  de  TÔtat  annexé 
(B.  G.  576). 

Adionistration  cbntbalb.  —  Troisième  caté^ 
gorie  :  commis,  —  Belle  écriture,  dictée,  rédac- 
tion française,  arithmétique  élémentaire,  géogra- 
phie de  la  France  et  de  TAlgérie;  36  ans  (1);  —la 
moitié  des  emplois.  — •  Quatrième  catégorie  : 
Huissiers»  concierges,  garçons  de  bureau.  — 
Bonne  tenue  ;  96  ans  ;  —  totalité. 

ADMINI3TRA.TI0N  PROYOTaALB,  DÉPÀRTEMENTALB 

ET  CANTONALE.  —  Troisième  catégorie  :  commis, 

—  Mêmes  conditions  que  pour  lap  eemmis  de 
Fadministration  centrale  ;  36  ans  ;  —  la  moitié.  — 
Quatrième  caté gorie  :  Huissiers,  garçons  de  bu- 
reau. —  Bonne  tenue  ;  36  ans  ;  —  totalité. 

Prisons. —  Quatrième  catégorie  :  maisons  cen- 
trales^ gardiens,  concierges.  —  Santé  robuste  ; 
3C  ans;— les  trois  quarts.—  Quatrième  catégorie: 
prisons  civiles^  gardiens<hefs,  —  Santé  ro- 
buste ;  36  ans  ;  —  la  moitié. 

TÉLÉGRAPHIE.  —  Première  catégorie  :  emr- 
ployés,  —  Mêmes  conditions  que  pour  les  em- 
ployés du  télégraphe  en  France;  33  ans  ;— la  moitié. 

—  Troisième  catégorie  :  chefs  surveillants.  — 
Mêmes  conditions  que  pour  les  chefis  surveillants 
du  télégraphe  en  France,  et  savoir  monter  à  che- 
val ;  ao  ans  ;  —  totalité.  —  Quatrième  catégorie  : 
surveillants,  —  Mômes  conditions  que  pour  les 
surveillants  du  télégraphe  en  France,  et  savoir 
monter  à  cheval  ;  36  ans;  —  les  trois  quarts. 

Enregistrement.  —  Quatrième  catégorie  :  tim 
breurs^  tourne- feuilles.  —  36  ans  ;  —  totalité. 

Contributions  directes.  —  Deuxième  catégo- 
rie :  recenseurs.  —  Connaître  la  comptabilité  ; 
parler  Tarabe  et  avoir  des  notions  d^arpentage 
f^mplois  à  donner  de  préférence  à  d*anciens  sous- 
officiers  du  génie  et  de  rartillerie) ;  36  ans;  —  les 
trois  quarts. 

Forêts.  —  Troisième  catégorie  :  gardes  actifs 
et  sédentaires.  —  Mêmes  conditions  que  pour  les 
gardes  forestiers  dans  la  métropole;  la  préférence 
sera  donnée  aux  sous-officiers  de  cavalerie  ;  36 
ans  ;  —  les  trois  quarts. 

Postes.  —  Troisième  catégorie  :  receveurs  de 
bureaux.-^  36  ans;  —le  tiers.—  Troisième  caté- 
gorie :  commis  ordinaires. —  36  ans;  — les  deux 
tiers.  —  Quatrième  catégorie  :  brigadiers  fac- 
teurs. —  36  ans  ;  —  les  deux  tiers. 

(1)  Limite  â*Age. 


Poids  et  mesures.  —  Première  catégorie  :  vé- 
rificateurs, —  Blêmes  conditions  qu'en  France  ; 
36  ans  ;  —  le  quart. 

Service  SANrrAiRE.  —  Troisième  catégorie- 
capitaine  de  santé.  —  Être  capable  de  rédiger 
un  rapport;— 36  ans;  totalité.— Quafrième  caté- 
gorie :  gardes  sanitaires.  —  36  ans  ;  —  totalité. 

Travaux  publics.  —  Première  catégorie  :  con- 
ducteurs de  ponts  et  chaussées.  —  Mêmes  con- 
ditions que  dans  la  métropole;  36  ans;— la  moitié. 
—  Quatrième  catégorie  :  agents  secondaires.  — 
Enseignement  primaire;  un  peu  de  dessin  et 
d'arithmétique  ;  36  ans;  —  les  deux  tiers. 

Mines  et  forages.  —  Ptemière  catégorie: 
gardes-mines, -^hLémei  conditions  qu'en  France; 
36  ans  ;  —  la  moitié. 

Phares.  —  Quairième  catégorie  :  gardiens  de 
phares  et  fanaux.  —  36  ans  ;  —  totalité. 

PouGE.  —  Troisième  catégorie  :  police  cen- 
trale d* Alger  (inspecteur  et  sous-inspecteurs) 
—Santé  robuste  ;  36  ans  ;— la  moitié.—  Quatrième 
catégorie  :  agents  français.  —  Santé  robuste  ; 
36  ans  ;— la  moitié.— Trot^iéme  catégorie  :  com- 
missaires de  police  des  communes  autres  que 
les  chefs-lieux  de  département  et  d'arrondis- 
sement. —  Santé  robuste;  36  ans  ;  —  le  tiers. 

il  janvier  1877. 

Décision  du  gouverneur  prescrivant  que  les 
emplois  de  chaouch,  cavaliers  ou  autres  agents 
soldés,  qui  deviendraient  vacants^  soient  ex- 
clusivement réservés  à  d'anciens  tirailleurs 
ou  spahis  blessés  à  notre  service  et  n'ayant 
qu*une  retraite  insuffisante  pour  assurer  leur 
existence  et  celle  de  leur  famille  (B.  Préfec- 
ture Alger,  1877,  p.  65). 


EaffailU  Wkmmlviém, 

7  juin  1875. 

Décret  qui  promulgue  la  loi  du  5  mai  i869, 
relative  aux  défenses  du  service  des  enfants 
assistés  (B.  G.  613). 

7  juin  1876. 

Décret  qui  organise  le  service  d'inspection  et 
de  surveillance  des  enfants  assistés,  et  por- 
tant en  ce  qui  concerne  spécialement  V Algé- 
rie (B.  G.  613). 

Art.  3.  —  Le  gouverneur  général  civil  de  TAl- 
gérie  nomme  les  inspecteurs  du  service  des  en- 
fants assistés,  il  pourvoit  à  leur  classement  et  à 
leur  avancement.  11  fixe  le  taux  de  leurs  frais  de 
tournées. 

(Les  inspecteurs  sont  divisés  en  six  classes^  au 
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traitement  de  2,500  à  5,000  fhmes.  Us  sont  nom- 
més par  le  gouyemeur  gënénl  et  relèvent  dîroo- 
tement  du  préfet). 

13  iniltot  1874. 

Arrêté  préfectoral  déclarant  VhdpUal  de  Jllu«- 
tapha  Tiospice  dépoHtaire  (fi.  Préfecture  Alger 
1874,  p.  110). 

Art.  1.  —  Uhôpital  civU  de  Mustaplia  est  dé- 
claré hospice  dépositaire  des  enfants  assistés  du 
département. 

Art.  2.  —  L*orphelinat  de  Mustapha-Supérieur 
est  placé  sons  la  surveiilanoe  et  direction  de  la 
commission  administrative  de  Thôpital,  en  ce  qui 
concerne  notamment  le  patronage  des  enflants 
•Bsistés. 

31  décembre  1876. 

Arrêté  préfectorol  fixant  Us  frais  de  séjour 
des  enfants  assistés  (B.  Préfecture  Alger  1875). 


Art.  1.  —  Les  ftnis  de  séjour  des  enftintB 
tés  dans  Thospice  dépositaire  de  Mustapha  sont 
réglés  ainsi  qu*il  suit  : 

A  64  centimes  par  Jour  pour  les  filles  de  tout 
âge. 

A  74  centimes  par  Jour  pour  las  garçons  de  tout 
Age. 

Art.  8.  — -  Le  présent  tarif  est  arrêté  pour  nne 
période  de  5  ans,  qui  commence  le  1"  Janvier 
1876  et  finira  le  31  décembre  1880. 

Art.  5.  -»  Les  frais  de  séjour  seront  remboursés 
à  l'hospice  par  trimestre,  sur  production  de  mé- 
moires en  double  expédition. 


Enfant*  da  premier  àf^e. 

8  février  1876. 

Décret  rendant  applicable  en  Algérie  la  loi  du 
28  décembre  1874,  sur  la  protection  des  en- 
fants du  premier  dçe  (B,  G.  643). 

Art.  1.  —  La  loi  du  23  décembre  1874  sus- visée 
est  applicable  en  Algérie,  et  sera  insérée,  à  la 
suite  du  présent  décret,  au  Bulletin  officiel  du 
gouvernement. 

Art.  2.—  Les  attributions  dévolues  au  ministre 
de  rintérieur  par  les  articles  5  et  15  de  ladite 
loi  seront  exercées,  en  Algérie,  par  le  gouver- 
neur général.  Pour  l'exécution  de  l'article  5,  les 
comités  départementaux  seront  préalablement 
consultés. 

27  février  1877. 

Décret  portant  règlement  cC administration  pu- 
blique  en  exécution  de  la  loi  du  23  décembre 
1874,  article  12  (B.  Lois,  XII,  n»  5832) 


20  mars  1877. 


Arrêté  préfectoral  autorisant,  en  exécution  de 
la  loi  du  23  décembre  1874^  Vowoerture  cTun 
bureau  de  nourrices  à  Alger  (B.  Préfecture 
Alger  1877,  p.  78). 

21  août  1877. 

Arrêté  préfectoral  autorisant  l'ouverture  d'un 
bureau  de  nourrices  à  Ckmstantine,  à  partir 
du  i"  septembre  1877  (B.  Préfecture  Gon- 
stantine). 


Enfants  employés  dans  les  manuâio 
tures. 

22  mars  1841.  —  7  décembre  1S88. 
15  février  1875. 

Lois  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures, et  sur  Vinspection  œ'ganisée  à  cet 
effet  (non  promulguées  en  Algérie). 


Entent*  employés  dans  les  professions 
ambulantes. 

7  déoembre  1870. 

Loi  sur  les  enfants  employés  dans  les  profes- 
sions  ambulantes  (B.  Lois  XII,  n*  3632),  non 
promulguée. 


Enfants  de  troupe. 

22  mai  1858. 

Décret  concernant  les  enfants  de  troupe  ^non 
promulgué,  mais  applicable  comme  loL  mili- 
taire). 


Enre^ljitrenient. 

L^ordonnance  du  49  octobre  4841  a  rendu 
applicables  en  Algérie  les  lois  et  règlements 
alors  existants,  et  a  posé  trois  règles,  dont 
les  deux  premières  constituent  des  exceptions 
importantes  au  régime  suivi  en  France.  La 
première  porte  qu'il  ne  sera  perçu  dans  la 
colonie  que  la  moitié  des  droits  de  la  métro- 
pole; la  deuxième,  que  les  mutations  par  dé- 
cès ne  sont  assujetties  à  aucune  perception  ; 
la  troisième,  en6n,  que  les  lois  rendues  ea 
France,  en  matière  d'enregistrement,  ne  de- 
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viendront  applicables  dans  la  colonie  qu*en 
vertu  d*ordonaances  spéciales. 

L'eBregîsiremeot  constitue  ayec  le  timbre 
et  la»  domaioet  uae  des  régîcB  financières 
constituées  par  la  loi  du  2  janvier  1846. 
(Y,  Domamm.) 

n  «oAI  MM. 

Arrêté  dm  çOÊnoertÈeur  jmt  ia  nScêsHté  d€  ia 
trtuliiction  det  4Ktef  éeriU  sn  lamgue  éinmr 

Art.  L  —  Toat  aete  pablîo  ou  aoaa  «ignatnre 
privée,  rédigé  en  Algérie  par  les  rabbina,  eadis 
ou  autres,  ou  en  pays  étranger,  autrement  qu*en 
langue  française  devra,  pour  recevoir  la  forma^ 
lité  de  Ten régis trement,  être  accompagné  d'une 
traduction  entière,  faite  aux  frais  de  la  partie 
requérante  et  certiûée  par  un  traducteur  asser- 
menté. 

19  oeUlnra  iSM. 

Ordonnance  rendant  applicables  en  Algérie  les 
Un*  d'enregiêirement,  de  greffe  et  d'hypo- 
ihèque  (B.  107). 

Art  1.  —  A  partir  da  1"  Janvier  1842,  seront 
appUcablee  ou  exécntoirea  en  Algérie,  sauf  les 
exceptiona  et  modilieatioiis  oi-aprèa,  les  lois,  dé- 
erets  et  ordonnances  qni  régissent  en  France  :  — 
1*  les  droits  d'enregistrement;  —  2*  les  droits  de 
greffe  ;  —  3'  les  droits  d'hypothèques  ;  —  4»  les 
obligations  des  notaires,  buiasiers,  greffiers, 
commissaires-priseurs,  et  tous  autres  officiers 
pablics  ou  muistériela,  en  ce  qui  concerne  la 
rédaction  matérielle  des  actes  et  la  tenue  des 
répertoires. 

Art  2.  —  n  ne  sera  x>erçu  pour  les  droits  d>n- 
registrement,  de  greffe  et  d'hypothèques,  que  la 
moitié  des  droits,  soit  fixes,  soit  proportionnels, 
décime  non  compris,  qui  sont  perçus  en  France, 
sans  que  néanmoins,  dans  aucun  cas,  le  minimum 
du  droit  perçu  pour  un  même  acte  puisse  être 
au-dessous  de  25  centimes. 

Art  3.  —  (Abrogé.) 

Art.  4.  —  Les  mutations  de  biens  meubles  ou 
immeubles,  droits  et  créances,  opérées  par  dé- 
cès, ne  sont  assujetties  &  aucun  droit  ni  soumises 
&  aucune  déclaration. 

Art.  5  et  6.  —  (Transitoires.) 

Art  7.  —  Les  lois  et  ordonnances  qui  seraient 
rendues  en  France  relativement  aux  droits  d'en- 
registrement, de  greffe  ou  d'hypothèque,  ne  de- 
viendront exécutoires  en  Algérie  qu'en  vertu 
d'ordonnances  spéciales. 

tt  jirillet  IMS. 


21  MiTBmbre  1848. 


T  portant  quHl  sera  pourcu 
t  ence?  ferais  de  Imretm  (B.  278). 


Loi  gui  exempte  des  droits  les  pouvoirs  donnés 
par  les  déposants  cnix  caisses  d'épargne  pour 
vendre  leurs  inscriptions  (B.  33fl), 


19  août  1190. 

Décret  relatif  aua  droits  à  percevoir  sur  les 
donations  et  les  mutations  des  fonds  publics 
et  autres  (B.  360). 

Art  1.  —  Sont  déclarées  exécutoires  en  Algérie 
les  dispositions  des  articles  5,  6,  7,  8,  9  et  10  de 
la  loi  du  18  mai  1850,  à  l'exception  de  celles  de 
ces  dispositions  relatives  aux  mutations  par  décès 
qui,  en  exécution  de  l'article  4  de  l'ordonnance 
du  19  octobre  1841,  ne  sont  assujetties  a  aucun 
droit  ni  soumises  à  aucune  déclaration. 

Art.  2.  —Ainsi  quMi  est  établi  par  l'article  2  de 
Tordonnance  du  19  octobre  1841,  il  ne  sera  perçu 
pour  les  droits  d'enregistrement  exigibles  en 
vertu  de  la  loi  du  18  mai  1850,  que  la  moitié  des 
droits,  soit  fixes,  soit  proportionnels,  décime  non 
compris,  qui  sont  perçus  en  France. 

I  septeoinre  1851.    . 

Décret  affi*anchiS8ant  des  droits  les  actes  de 
notoriété  servant  aux  israélites  pour  cot^ 
tracter  mariage  entre  etus  (B.  394). 

13  décembre  1852. 

Décret  affranchissant  de  tous  droits  les  actes 
intéressant  les  sociétés  de  secours  mutuels 
(B.  43Cg. 

f5  nirremlire  1863. 

Décrmt  rmuUmt  exécutoire  la  loi  du  i  9  Juillet 

1845  <B.  453). 

Art  L— Sont  déclarées  exécutoires,  en  Algérie, 
a  partir  du  1"  juillet  1854,  les  dispositions  de 
l'article  5  de  la  loi  du  19  juillet  1845. 

Art  2.  —  Il  ne  sera  perçu  pour  les  droits  d'en- 
registrement que  la  moitié  des  droits  perçus  en 
France* 

LOI  DU  19  JUILLET  1845. 

Art.  5.  —  A  partir  du  1*  janvier  1848,  le  droit 
d'enregistrement  de  1  franc  établi  par  l'article  88, 
paragr.  ohe  1,  n*  30,  de  la  loi  du  22  firimaire 
an  VIT,  pour  les  exploits  relatift  aux  procédures 
en  matière  civile,  devant  les  juges  de  paix,  jus- 
ques  et  y  compris  les  significations  des  Juge- 
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ments  définitifls,  sera  porté  à  1  f r.  50  en  prin- 
cipal. —  Le  droit  de  2  fhmcs  établi  par  Tar^ 
tide  68,  paragraphe  2,  n**  3  et  4,  de  la  loi  du 
25  frimaire  an  VII,  et  par  l'article  43,  n«  4.  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  pour  les  avis  de  parents,  les 
procès-yerbaux  de  nomination  de  tuteurs  et  cu- 
rateurs, et  les  procès-verbaux  d^apposition,  de 
reconnaissance  et  de  levée  de  scellés,  sera  porté 
à  4  francs  en  principal.  —  Le  droit  de  5  francs, 
établi  par  Tarticle  78,  paragraphe  4,  n*  2,  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  pour  les  actes  d*é- 
mancipatlon,  sera  porté  à  10  francs  en  prin- 
cipal, 

29  août  1856. 

Décret  abrogeant  le  décret  du  4  février  185  i 
et  rendant  applicable  la  loi  du  13  avril 
1865  (B.  486). 

Art.  1.—  Le  décret  du  4  février  1851  est  abrogé 
(ce  décret  avait  réduit  certains  droits). 

Art.  2.  —  Sont  déclarées  exécutoires  en  Algérie 
les  dispositions  de  Tartide  15  de  la  loi  du  13 
avril  1855. 

Art.  3.  —  (Droits  réduits  à  moitié  pour  T Al- 
gérie.) 

LOI  DU  13  A.VRIL  1855. 

Art  15.  -L'article  9  de  la  loi  du  7  août  1850 
est  abrogé.  Les  droits  dont  la  réduction  a  été 
prononcée  par  cet  article  sont  rétablis  à  partir 
du  1"  mai  1855,  aux  quotités  fixées  par  la  loi  du 
ft  frimaire  an  VII. 


19  ianvier  1856. 

Décret  fixant  les  délais  dC enregistrement  des 
procèS'^erhauK  en  territoire  militaire  (B.  491). 

Art.  1.  —  A  partir  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret,  le  délai  de  quatre  Jours  fixé  par 
l'article  20  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  pour  Ten- 
registrement  des  procès-verbaux  des  contraven- 
tions sera  porté  à  quinze  Jours  pour  celles  de  ces 
contraventions  qui  seront  constatées  dans  les  ter- 
ritoires militaires  de  TAlgérie,  en  matière  de 
douanes»  de  forêts  et  de  contributions  diverses. 

6  janvier  1858. 

Décret  fixant  les  droits  pour  les  adjudications 
et  marchés  relatifs  au  travail  dans  les  prisons 

(B.  518). 

Art.  1.  —  Est  déclarée  exécutoire  en  Algérie, 
sauf  les  modifications  résultant  de  Tordonnance 
du  19  octobre  1841,  la  loi  du  6  Juin  1857,  qui  sou- 
met à  un  droit  fixe  d'enregistrement  les  adjudi- 
cations et  marchés  de  toute  nature  relatiûi  au 
travail  dans  les  prisons. 


il  ian^er  1860. 


Décret  rendant  exécutoires  les  articles  22,  23, 
24  de  la  loi  du  11  juin  1854  (B.  M.  56). 

Art.  1.  —  Sont  exécutoires  en  Algérie,  sous  la 
réserve  mentionnée  dans  Tarticle  suivant,  les  dis- 
positions des  articles  22,  23  et  24  de  la  loi  du 
11  Juin  1859,  sur  la  perception  des  droits  de  tim- 
bre et  d'enregistrement  pour  les  marchés  et 
traités  réputés  actes  de  commerce. 

Art  2.  -»  Aux  termes  de  l'article  2  de  l'ordon- 
nance du  19  octobre  1841,  il  ne  sera  perçu  en 
Algérie  que  la  moitié  des  droits,  soit  fixes,  soit 
proportionnels  (décime  non  compris),  établis  par 
1  article  22  de  la  loi  du  11  Juin  1869. 

26  août  1865 

Décret  promulguant  des  lois  et  décrets  relatifs 
au  droit  de  transmission  sur  les  actions  et 
obligations  de  sociétés,  compagnies  ou  entre- 
prises françaises  et  étrangères. 

Art  1.  —  Les  articles  6,  7,8,  9, 10  et  11  delaloi 
du  23  Juin  1857,  le  décret  du  17JuUlet  de  la  même 
année  et  le  décret  du  11  décembre  1861,  modi- 
fiant celui  du  17  JuUlet  1857,  sont  rendus  exécu- 
toires en  Algérie;  à  cet  effet,  ils  seront  promul- 
gués à  la  suite  du  présent  décret  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du. 
gouvernement  général  de  l'Algérie. 

25  noTSUibre  1865. 

Décret  portant  mise  à  exécution  en  Algérie  du 
décret  du  26  août  1865  ci-dessus. 

Art.  1.  *  Le  décret  du  26  août  dernier  sera  mis 
à  exécution  à  partir  du  1*'  Janvier  1866. 

Art  2.  —  Les  sociétés,  compagnies  et  entrepri- 
ses françaises  ou  étrangères  existantes  au  l"*  Jan- 
vier 1866,  devront  faire,  avant  le  1*^  mars  1866,  ia 
déclaration  prévue  par  l'article  1  du  décret  du 
17  juillet  1857. 

Art.  3.  —  n  ne  sera  perçu  en  Algérie  que  la 
moitié  des  droits,  décimes  non  compris,  qui  sont 
perçus  en  France,  en  vertu  des  lois  et  décrets  sns- 
visés.  —  Les  transferts  des  actions  et  obligations 
nominatives  qui  s^opéreront  par  décès  ne  seront 
assujettis  à  aucun  droit 

1er  décembre  1868. 

Décision  du  gouverneur  rendant  applic€U>le  la 
décision  ministérielle  du  19  décembre  1867 
(B.  0. 293). 

Décision  ministérielle  du  19  décembre  1867. 

Art.  1.  —  Sont  admis,  moyennant  afihmchisse- 
ment  préalable,  à  la  modération  de  taxe  accordée 
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aux  imprimés  par  Tarticle  4  do  la  loi  du  25  Juin 
1356,  les  avertissements  de  toute  nature,  imprimés 
ot  manuscrits,  adressés  par  les  agents  de  Padmi- 
uistration  de  l'enregistrement  aux  redevables  de 
cette  administration,  quel  que  soit  le  lieu  de  rési- 
dence des  destinataires. 

Art.  2.  —  Les  avertissements  affhmchis  qui 
n^aundent  pu  être  remis  aux  destinataires  seront 
immédiatement  renvoyés  sans  taxe  aux  fonction- 
naires expéditeurs  par  les  préposés  des  bureaux 
de  destination. 

Art.  3.  —  Les  avertissements  expédiés  suivant  le 
mode  autorisé  par  la  présente  décision^  qui  n'au- 
ront pas  été  afflranchis  ou  qui  auront  été  insuffi- 
samment aflhinchis  et  qui  seront  refusés  pour  ce 
motif  par  les  destinataires,  seront  envoyés  chaque 
jour  au  bureau  des  rebuts  pour  être  transmis  en- 
suite à  la  direction  de  Tenregistrement. 

Art.  4.  —  Les  formules  d'avertissement  seront 
frappées  du  timbre  d'affranchissement  à  Paris.  11 
sera  opéré  de  la  manière  suivante  :  le  garde-ma- 
gasin général  des  impressions  fera  déposer  à  la 
receiX»  principale  des  postes  de  la  Seine  les  for- 
mules à  afihmchir  qui  lui  seront  ultérieurement 
rendues  contre  récépissé  dressé  en  double  expé- 
dition. Le  montant  des  droits  d'affhmclûssement 
constaté  par  le  récépissé  sera  payé  au  moyen  d'un 
mandat  délivré  par  l'administration  de  l'enre- 
gistrement au  nom  du  receveur  principal  de  la 
Seine. 

12  décembre  1871. 

Décret  rendant  exécutoire  la  loi  du  i3  août 
187  i  établissant  de  nouveaux  droits  d'enre- 
gistrement, sauf  les  modifications  (réduction 
d€  moitié)  résultant  de  tordonnanoe  du 
19  octobre  1841  (B.  Q.  385). 

23  mars  1872. 

Décret  qui  promulgue  Varticle  6  de  la  loi  du 
28  février  1872  relatif  aux  déclarations  des 
locations  verbales  (B.  G.  408). 

22  juin  1872. 

Décret  promulguant  la  loi  du  28  février  1872 
sur  les  droits  d'enregistrement,  sous  le  béné" 
fice  de  la  modération  des  droits  accordés  par 
l'ordonnance  du  19  octobre  1841  (B.  Qt,  243). 

18  âTril  1873. 

Décf^ei  portant  organisation  des  services 
départementaux  (B.  Ot.  488). 

Art.  1.  —  Les  rapports  des  chefb  [départemen- 
taux du  service  de  l'enregistrement,  des  domaines 
et  du  timbre,  avec  les  préfets  et  les  généraux 
chargés  de  l'administration  des  territoires  dits 


militaires,  seront,  à  l'avenir,  ceux  qui  sont  orga- 
nisés par  les  lois  et  règlements  de  la  métropole, 
entre  les  directeurs  départementaux  de  ces  mêmes 
services  et  les  préfets. 

Art.  2.  —  Dans  tous  les  cas  oh  les  directeurs 
départementaux  correspondent  en  France  avec  le 
directeur  général  de  l'enregistrement,  des  do- 
maines et  du  timbre^  les  chefs  de  service  dépar- 
tementaux d'Algérie  correspondront  avec  le  di- 
recteur des  affaires  civiles  et  financières,  chargé, 
sous  l'autorité  du  gouverneur  général  civil,  de  la 
centralisation  du  service. 

Art  3.  —  L'article  18  du  décret  du  7  juillet 
1864  est  abrogé  dans  ce  qu'il  a  de  contraire  aux 
dispositions  qui  précèdent. 

l«r  avril  1874. 

Décret  rendant  exécutoire  la  loi  du  19  février 
1874  qui  porte  augmentation  des  dmils 
d'enregistrement  (B.  Q.  533). 

20  avril  1874. 

Décret  fixant  les  droits  d'enregistrement  pour 
les  conventions  entre  la  Société  des  Alsaciens^ 
Lorrains  et  les  colons  (B.  G.  537). 

Art.  1.  »  Les  actes  destinés  à  constater  les 
conventions  à  intervenir  dans  le  but  de  régler 
les  engagements  réciproques  des  parties  entre  la 
société  de  protection  des  Alsaciens-Lorrains  de- 
meurés Français,  présidée  par  M.  le  comte  d'Haus- 
sonville,  et  les  colons  que  ladite  société  se  pro- 
pose d'installer  en  Algérie,  sur  les  territoires  qui 
lui  ont  été  attribués  k  cet  effet,  ne  seront  assu- 
jettis, quelle  que  soit  leur  forme,  qu'à  un  droit 
fixe  d^enregistrement  de  1  fr.  50  cent,  lorsque  la 
formalité  sera  accomplie  en  Algérie. 

18  mai  1874. 

Décret  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  : 
La  loi  du  27  juillet  1870^  relative  aux  droits 

d'enregistrement  sur  les  échanges  d'immeu^ 

blés  ruraux  ; 
La  loi  du    16  septembre  1871,  concernant  les 

droits  de  ti'ansmission  des  titres  nominatifs 

ou  au  porteur. 
La  loi  du  30  mars  1872  pour  les  mêmes  droits. 
Le  décret  du  24  mai  1872^  rendu  pour  Vexé^ 
ciUion  de  la  loi  du  30  mars  1872  (B.  O.  54^7). 

23  août  1875. 

Décret  qui  étend  les  délais  pour  l'enregistre^ 
ment  des  actes  d'huissiers  et  autres  ayant 
pouvoir  de  faire  des  exploits  et  procès-^ver" 
baux  (B.  Q.  621}. 

Art  1.  —  Est  porté  de  quatre  à  quinze  jour?, 
à  partir  de  la  date  do  la  promulgation  du  pré- 
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sent  décret  le  délai  fixé  par  Particle  20  de  la  loi 
du  22  fHmaire  an  VII,  pour  reuregistrement  : 

1*  Des  actes  des  huissiers  et  autres  ayant  pou- 
voir de  faire  des  exploits  et  procès-verbaux  et  ré- 
sidant dans  des  localités  où  il  n'existe  pas  de 
bureau  de  renregistrement; 

2*  Des  actes  des  agents  remplissant  les  fonc- 
tions d^huissier  en  territoire  militaire,  alors 
même  que  ces  agents  ont  leur  domicile  dans  une 
Ttlle  où  un  bureau  de  Tenregistrement  est  in- 
stallé. 

8  février  1876. 

Décret  promulguant  en  Algérie  la  loi  du  2 i  juin 
1875,  ayant  pour  but  : 

i»  ly autoriser  la  perception,  au  moment  de 
Venregistrement  des  actes  de  donation  à  titre 
de  partage  anticipé,  du  droit  de  transcrip- 
tion  réduit  à  0,50  centimes  p,  iOO  ; 

2*  D'augmenter  le  tauœ  de  capitalisation  du 
retenu  des  immeubles  ruraux; 

3*  De  réglementer  le  mode  d^évalwUion  des 
biens  meubles  transmis  par  décès; 

4*  D^élever  le  tauœ  du  droit  d^enregistrement 
des  échanges  d'immeubles; 

6*  D'assujettir  à  la  ytereeption  été  la  tcuse  de  3 
p.  iOO  les  lots  et  primes  de  remboursement; 

6*  D'assurer  la  perception  du  droit  de  muta- 
tion par  décès  sur  les  sommes  dues  en  vertu 
de  contrat  d*assurance  sur  la  vie, 

7*  Et  d'étendre  les  obligations  imposées  aux 
sociétés  j  compagnies  d'assurances,  assu^ 
reurs  contre  Vincendie  ou  sur  la  vie,  etc.,  en 
ce  qui  concerne  la  communication  de  leurs 
livres  et  documents  aux  agents  de  l'enregis- 
trement (B.  G.  641). 

Art  1.  —  Bst  déclarée  exécutoire  en  Algérie, 
à  partir  du  !•'  février  1876,  la  loi  du  21  juin  1875, 
sous  la  réserve  toutefois  des  modiflcalHons  et  ex- 
ceptions résultant  des  articles  2  et  4  de  Pordon- 
nance  du  19  octobre  1841.  Cette  loi  y  sera,  à. 
cet  effet  puhliéa  et  promulguée  à  la  suite  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Art  2.  »  Le  décret  du  19  mara  1850  est  abrogé. 

16  mai  1877. 

Décret  qui  accorde  un  délai  de  sim  mois  pour 
faire  timbrer  et  enregistrer  les  actes  passés 
entre  musulmans  B.  O.  695). 

Art.  1.  —  Un  délai  de  six  mois,  à  compter  delà 
date  du  présent  décret  est  aooordé  pour  sou- 
mettre au  visa  pour  timbre  et  i  Tonregistrement, 
sans  droits  en  sua  ou  amendes,  les  actes  sous 
seing  privé  entre  indigènes  musulmans,  les  actes 
ou  jugements  passés  devant  les  cadis,  qui  em- 
portent transmission  de  propriété  ou  d'usufi'uit 
de  biens  immeubles,  de  droits  réels  susceptibles 


d^ypothèques,  les  baux  à  ferme,  à  loyer,  on  à 
rente,  les  sous-baux,  cessions  ou  subrogations 
de  baux  et  les  engagements  de  biens  de  même 
nature. 

Art.  2.  —  Cette  disposition  ne  s^applique  qu'ans 
conventions  existantes  au  jour  de  la  date  du  pré- 
sent décret 

11  man  1878. 

Arrêté  du  gouverneur  général  étendant  s%4r  le 
canton  de  Ehenchela  faction  du  bureau  ^en- 
registrement éCAxn-Bexda  (B.  O.  714). 

Art.  1.  —  Tous  les  officiers  publics  et  minis- 
tériels domiciliés  dans  le  ressort  du  canton  judi- 
cisdre  de  Khenchela  (département  de  Constantine), 
tel  qu^il  est  déterminé  par  le  tableau  de  réparti- 
tion annexé  au  décret  du  10  août  1875  (1),  sont 
rattachés  au  bureau  de  reuregistrement  établi  à 
AYn-Beïda,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  forma- 
lités de  reuregistrement,  du  timbre  et  le  visa 
des  répertoires. 

Art  2.  -*  Le  receveur  de  reuregistrement  et 
des  domslnes  d'Aïn-Beïda,  est  chargé  exclusive- 
ment des  opérations  relatives  à  Padministration 
et  &  Taliénation  du  domaine  de  TÉtat  concernant 
Khenchela  et  les  territoires  qui  en  dépendent 


EsclATAfr®. 


26  juin  1848. 


Promulgation  du  décret  du  27  avril  1848  qui 
a  aboli  Vesclavage  dans  les  colonies  fran- 
çaises (B.  277). 


isiaMisMcmeniii  dangereux,  insalu- 
bres ou  incommodes. 

Législation  de  France  avec  quelques  mo- 
difications de  détail. 

29  avril  1852. 

Arrêté  du  gouverneur  défendant  Vemploi  de 
vases  de  euiw^  par  les  distillateurs  (B.  411). 

Art  1.  ~  n  est  interdit,  en  Algérie,  à  tout  dis- 
tillateur ou  détaillant  de  se  servir  de  vases  en 
cuivre  étamé,  connus  dans  le  commerce  sous  le 
nom  tCestagnon^  ponr  renfermer  dea  eaux  de 
fleur  d^orai^gar. 

Art.  2.  —  Les  contraventions  seront  constatées, 
comma  en  matière  de  police  municipale,  et  pa- 
nies  des  peines  portées  par  las  artieles  471  et 
474  du  Code  péoaL 

(i)  V.  Jtliee. 
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1"  mai  1854. 


Arrêté  du  gouverneur  concernant  les  fabricants 
de  sucreries^  de  liqueurs  et  de  pastilles  (B.  4SQ. 

Art  1.  —  Il  est  cjLproMément  il6f«iidii  de  se 
«erfir  d*Biicime  ubstance  minémle  Oe  bien  de 
Prusse,  routremer,  la  craie  (carbonate  de  chanx, 
les  ocres  exceptés)  pour  colorer  les  liqueurs, 
bonbons,  dragées, pastiBages  et  toute  espèce  de  su- 
creries et  pâtisseries  II  est  également  défendu  d'em- 
ployer pour  colorier  les  liqueurs,  bonbons,  etc., 
des  substances  Tégétales  nuisibles  k  la  santé 
notamment  la  gomme-gutte  et  Taconit  napel.  Les 
mêmes  défenses  s'appliquent  aux  substances  em- 
ployées à  la  clarification  des  sirops  et  liqueurs. 

Art  2.  —  n  est  défendu  d'envelopper  ou  de 
couler  des  eucreries  dans  des  papiers  blancs  lissés 
ou  coloriés  avec  des  substances  minérales  (bleu 
de  Prusse,  Toutremer,  les  ocres  et  la  craie  exceptés). 
11  est  défendu  de  placer  des  bonbons  dans  des 
boites  garnies  À  Tintérieur  de  papier  colorié 
avec  des  substances  prohibées,  et  de  les  couvrir 
avec  des  découpures  de  ces  papiers. 

Art.  3.  —  Il  est  défendu  de  faire  entrer  aucune 
préparation  fulminante  dans  la  composition  des 
eaveloppes  de  bonbons.  Il  est  également  défendu 
do  se  servir  de  fils  métalliques  comme  supports 
de  fleurs,  de  fruits  et  autres  objets  en  sucre  et 
en  pastiUage. 

Art  4.  —  Les  bonbons  enveloppés  porteront  le 
nom  et  l'adresse  du  fabricant  ou  du  marchand; 
il  en  sera  de  même  des  sacs  dans  lesquels  les  bon- 
bons ou  sucreries  seront  livrés  au  public. — Les 
flacons  contenant  des  liqueurs  coloriées  devront 
porter  les  mêmes  indications. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  d'introduire  dans  l'in- 
térieur des  bonbons  et  pastillages  des  objets  de 
métal  ou  d'alliage  métallique,  capables,  par  leur 
altération,  de  former  des  composés  nuisibles  à  la 
santé.  Il  ne  pourra  être  employé  que  des  feuilles 
d'or  et  d'argent  Ans  pour  la  décoration  des  bon- 
bons et  des  pastillages.  —  Il  en  sera  de  même 
pour  les  liqueurs  dans  lesquelles  on  introduit  des 
fèuiHes  métalliques. 

Art  6.  —  Les  sirops  qui  contiendront  de  la 
glucose  (sirop  de  fécule,  sirop  de  firoment)  de- 
vront porter^  pour  éviter  toute  coniùsion,  les  dé- 
nominations communes  de  a  sirops  de  glucose  »; 
en  outre  de  cette  indication,  les  bouteilles  porte- 
ront l'étiquette  suivante  :  «  Liqueurs  de  fantaisie 
k  l'orgeat,  à  la  groseille,  etc.  » 

Art  7.  —  Il  sera  fait  des  visites  chez  les  fabri- 
cants et  détaillants,  à  l'eflet  de  constater  si  les 
dispositions  prescrites  par  le  présent  arrêté  sont 
observées. 

TITRE  n. 

SBL  DB  CUISINE  ET  ADTBES  SUBSTANCES 
▲LDfBNTAIBES. 

Art  8.  —  Il  est  expressément  défendu  à  tous 
fkbrilcants,  rafflneurs,  marchands  en  gros>  épi- 


ciers et  autres  faisant  le  commerce  de  sel  marin 
(sel  de  cuiBine)  en  Algérie,  de  vendre  et  débiter, 
comme  sel  de  table  et  de  cuisine,  du  sel  retiré 
de  la  fabrication  du  salpêtre  ou  extrait  des  va- 
rechs«  ou  des  sels  provenant  de  diverses  opéra- 
tions chimiques.  —  n  ^ st  également  défendu  de 
vendre  du  sel  altéré  par  le  mélanj^e  des  sels  pré- 
cédents ou  par  le  mélange  de  toutes  autres  sub- 
stances étrangères. 

Art.  9.  --  U  est  défendu  d'ajouter  frauduleuse- 
ment au  lait,  aux  fécules,  amidons,  farines  ou 
toute  autre  denrée,  des  substances  étrangères, 
même  quand  ces  substances  n'auraient  rien  de 
nuisible. 

Art  10.  —  Les  commissaires  civils,  les  maires, 
les  commissaires  de  police  feront^  à  des  époques 
indéterminées,  avec  l'assistance  des  hommes  de 
l'art,  des  visites  dans  les  ateliers,  magasins  et 
boutiques  des  fabricants,  marchands  et  débitants 
de  sel  et  de  comestibles  quelconques,  à  l'effet  de 
vérifler  si  les  denrées  dont  ik  sont  détenteurs 
sont  de  bonne  qualité  et  exemptes  de  tout  mé- 
lange. 

Art  11.  —•  Le  sel  et  toutes  substances  alimen- 
taires ou  denrées  falsifiées  seront  saisis,  sans 
préjudice  des  poursuites  à  exercer,  s'il  y  a  lieu, 
contre  les  contrevenants,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  27  mars  1851. 

Art.  12.  —  Il  est  défendu  d'envelopper  aucune 
substance  alimentaire  quelconque  avec  les  pa- 
piers peints»  et  notamment  avec  ceux  qui  sont 
défendus  par  l'article  2  du  présent  arrêté. 

TITRE  m. 

USTBNSILBS  ET  TASES  DB  CUIVRE  ET  AUTBBS 
métaux;   ÂTAHA6ES. 

Art  13.  —  Les  ustensiles  et  vases  en  cuivre  ou 
d^alliage  de  ce  métal  dont  se  servent  les  mar- 
chands de  vin,  traiteurs,  aubergistes,  restaura- 
teurs, pâtissiers,  confiseurs,  bouchers,  fruitiers, 
épiciers,  etc^  devront  êti'e  étamés  à  Fétain  fln  et 
entretenus  constamment  en  bon  état  d'étamagc. 
—  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  vases  et 
ustensiles  dits  d'office,  et  les  balances,  lesquels 
devront  être  constamment  entretenus  en  bon  état 
de  propreté. 

Art.  14.  —  L'emploi  du  plomb,  du  zinc  et  du  fer 
galvanisé  est  interdit  dans  la  fabrication  des  vases 
destinés  à  préparer  ou  à  contenir  les  substances 
alimentaires  et  les  boissons. 

Art.  15.  —  Sont  maintenues  les  dispositions  de 
l'arrêté  du  29  avril  1852,  qui  interdit  en  Algérie, 
à  tout  distillateur  ou  détaillant  de  se  servir  de 
vases  en  cuivre  étamé,  connus  dans  le  commerce 
sous  le  nom  d'  estagnons,  pour  renfermer  des 
eaux  de  fleur  d'oranger. 

Art  16.  —  Il  est  défendu  aux  marchands  de 
vin  et  de  liqueurs  d'avoir  des  comptoirs  revêtus 
de  lames  de  plomb;  aux  dèbitanti  de  sels,  de  se 
servir  de  balances  de  cuivre;  aux  nourrisseurs  de 
vaches,  crémiers  et  laitiers,  de  déposer  le  lait 
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dans  des  vases  de  plomb,  de  zinc,  de  fer  galva- 
nisé, de  enivre  et  de  ses  alliages;  aux  fabricants 
d'eaux  gazeuses,  de  bière  ou  de  cidre  et  aux  mar- 
chands de  vin,  de  faire  passer  par  des  tuyaux  et 
appareils  de  cuivre,  de  plomb  ou  d^autres  mé- 
taux pouvant  être  nuisibles,  les  eaux  gazeuses, 
la  bière,  le  cidre  ou  le  «in.  Toutefois,  les  vases 
et  ustensiles  de  cuivre,  dont  il  est  question  au 
présent  article,  pourront  être  employés  s'ils  sont 
étamés. 

Art.  17.  -*  n  est  défendu  aux  rafflneurs  de  sel 
de  se  servir  de  vases  et  instruments  de  cuivre,  de 
plomb,  de  zinc  et  de  tous  autres  métaux  pouvant 
être  nuisibles. 

Art.  18.-11  est  défendu  aux  vinaigriers,  épi- 
ciers, marchands  de  vin,  traiteurs  et  autres,  de 
préparer,  de  déposer*  de  transporter,  de  mesurer 
et  de  conserver  dans  des  vases  de  cuivre  et  de 
SCS  alliages,  non  étamés,  de  plomb,  de  zinc,  de  ter 
galvanisé,  ou  dans  des  vases  faits  avec  un  al- 
liage dans  lequel  entrerait  Tun  des  métaux  dési- 
gnés ci-dessus,  aucuns  liquides  ou  substances 
alimentaires  susceptibles  d'être  altéi*és  par  Tac- 
tion  de  ces  métaux. 

Art.  19.  —  La  prohibition  portée  en  l'article  ci- 
dossus  est  applicable  aux  robinets  fixés  aux  ba- 
rils dans  lesquels  les  vinaigriers,  épiciers  et  au- 
tres marchands  renferment  le  vinaigre. 

Art.  20.  —  Les  vases  d'étain  employés  pour  con- 
tenir, déposer,  préparer  ou  mesurer  les  sub- 
stances alimentaires  ou  des  liquides,  ainsi  que 
les  lames  du  même  métal  qui  recouvrent  les 
comptoirs  des  marchands  de  vin  ou  de  liqueurs, 
ne  devront  contenir,  au  plus,  que  10  pour  100  de 
plomb  ou  des  autres  métaux  qui  se  trouvent  or- 
dinairement alliés  &  l'étain  du  commerce. 

Art.  21.  —  Les  lames  métalliques  recouvrant 
les  comptoirs  des  marchands  de  vin  ou  de  li- 
queurs, les  balances^  vases  et  ustensiles  en  mé- 
taux défendus  par  le  présent  arrêté,  qui  seraient 
trouvés  chez  les  marchands  et  fabricants  dési- 
gnés dans  les  articles  qui  précèdent,  seront  saisis 
et  remis  au  service  des  domaines,  pour  être  \en- 
dus  au  profit  de  l'État,  après  avoir  été  mis  hors 
de  service. 

Art.  22,  —  Les  étamages  prescrits  par  les  arti- 
cles qui  précèdent  devront  être  toujours  faits  à 
rétain  fin,  et  être  constamment  entretenus  en 
bon  état. 

Art.  23.  —  Les  ustensiles  et  vases  de  cuivre  ou 
d'alliage  de  ce  métal,  dont  Tusage  serait  dange- 
reux par  le  mauvais  état  de  l'étamage,  seront  éta- 
més aux  frais  des  propriétaires,  lors  même  qu'ils 
déclareraient  ne  pas  s'en  servir.  —  En  cas  de 
contestation  sur  l'état  de  l'étamage,  il  sera  pro- 
cédé &  une  expertise,  et,  provisoirement,  ces  us- 
tensiles seront  mis  sous  scellés. 

TITRE  IV. 
DisposrrioNs  générales. 
Art.  24.  •—  Les  fabricants  et  les  marchands  dé- 
f\<A'Uis  dans  le  présent  arrêté  sont  personnelle- 


ment responsables  des  accidents  qui  pourraient 
être  la  suite  de  leurs  contraventiona  aux  disposi- 
tions qu'il  renferme. 

Art  25.  —  Les  contraventions  seront  poursui- 
vies, conformément  k  la  loi,  devant  les  tribunaux 
compétents,  sans  préjudice  des  mesures  admi- 
nistratives auxquelles  elles  pourraient  donner 
lieu. 

24  mars  1858. 

Décret  promulguant  les  décrets  et  ordonnances 
concernant  les  établissements  insalubres. 
(B  519). 

Art.  1.  —  Les  décrets  du  15  octobre  1810,  les 
ordonnances  des  14  Janvier  1815, 15  avril  1838  et 
20  mai  1843,  et  le  décret  du  25  mars  j852  sont 
rendus  exécutoires  en  Algérie,  sous  la  réserve 
des  dispositions  énoncées  ci-après. 

Art.  2.  —  Les  autorisations  d'établissements 
insalubres  ou  incommodes  sont  accordées  en  Al- 
gérie, savoir  :  celles  relatives  aux  établissements 
de  première  classe,  par  le  gouverneur  général; 
celles  de  deuxième  classe,  en  territoire  civil,  par 
les  préfets;  en  territoire  militaire,  par  les  gé- 
néraux commandant  les  divisions;  celles  de 
troisième  classe,  en  territoire  civil,  par  les  sous- 
préfets;  en  territoire  militaire,  par  les  oonmaan- 
dants  de  subdivision.  En  cas  d*oppo6ltion,  les 
demandes  d'autorisation  relatives  à  chacune  des 
classes  seront  déférées,  tant  pour  les  territoires 
civils  que  pour  les  territoires  militaires,  &  Vexa- 
men  du  conseil  de  préfecture  siégeant  au  chef- 
lieu  de  la  province. 

20  mars  1858. 

Arrêté  du  gouverneur  relatif  aux  fabriques 
éCétoupe,  de  crin  végétal  de  palmier-nain,  de 
pâte  à  papier  tirée  des  plantes  textiles  {B,  519). 

Art  1.  ~~  Sont  rangées  provisoirement  daxis  la 
deuxième  classe  des  établissements  dangereux, 
insalubres  et  incommodes  :  l'ies  fabriques  d'étoupe 
de  palmier-nain  et  autres  plantes  textiles  avec 
fermentation  à  Pair  libre;  2*  les  fabriques  de  crin 
végétal  de  palmier-nain,  avec  peignage,  teinture, 
cardage  et  fermentation  à  l'air  libre. 

Art.  2.  —  Sont  rangées  provisoirement  dans  la 
troisième  classe,  les  fabriques  de  pâte  à  papier, 
dite  palmi'Coton,  tirée  du  palmier-nnin  et  au- 
tres plantes  textiles  par  des  procédés  chimiques, 
à  l'exclusion  de  la  fermentation  à  l'air  libre, 

21  mars  1868. 

Décret  gui  rend  applicable  à  l'Algérie  le  décret 
du  18  août  1866,  portant  règlement  pour 
V exploitation  des  dépôts  et  magasins  d'huiles 
minérales  et  autres  hydrocarbures  (B.  G. 
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10  août  1868. 


Décret  promulguant  le  décret  du  3i  décembre 
1866  et  le  tableau  de  classement  y  anneaé 
(B.  G.  298J. 

Art.  1.  —  Le  décret  du  31  décembre  1866  et  le 
tableau  de  classement  y  annexé,  complété,  enexé> 
cation  de  Tarticle  2  du  présent  décrut,  sont  pro- 
mulgués en  Algérie. 

Art.  i.  —  Sont  confirmées  les  dispositions  de 
Tarrété  du  20  mars  1858,  qui  ont  rangé  provisoire- 
ment :  —  dans  la  deuxième  classe  des  établisse- 
ments dsmgereux,  insalubres  ou  incommodes,  les 
fabriques  d*étoupe8,  de  palmiers-nains  et  autres 
plantes  textiles  avec  fermentation  à  Pair  libre, 
ainsi  que  les  fabriques  de  crin  végétal,  de  pal- 
miers-nains, avec  peignage,  teinture,  cardage  et 
fermentation  &  Tair  libre;  —  et  dans  la  troisième 
classe,  les  fabriques  de  pâte  à  papier,  dite  palmi- 
coton,  tirée  du  palmier-nain  et  autres  plantes 
textiles  par  des  procédés  chimiques,  &  Texclusion 
de  la  macération  et  de  la  fermentation  à  Pair 
libre. 

16  juin  1873. 

Décret  gui  rend  applicable  en  Algérie  le  décret 
du  31  Janvier  1872  sur  les  établissements 
insalubres  (B.  O.  489). 

11  juillet  1873. 

Décret  appliquant  en  Algérie  le  décret  du 
9  janvier  1867,  portant  réglementation  des 
usines  à  gaz  (B.  Q.  494). 

8  décembre  1873. 

Décret  rendant  applicable  en  Algérie  le  décret 
du^l9  mai  1873,  concernant  la  fabrication 
et  la  vente  en  gros  ou  en  détail  des  huiles  de 
pétrole^  de  schiste,  essences  et  autres  hydro- 
carbures  (B.  511). 


Ifetot  eivlL 


13  lancier  1843. 


Arrêté  ministériel  concernant  les  droits  d^ex- 

pédition  (B.  141). 

Art  1.  —  A  partir  du  1*'  mars  1843,  les  expé- 
ditions des  actes  de  Tétat  civil  seront  payées  dans 
toute  TAlgérie,  conformément  au  tarif  fixé  par 
rarticle  3  du  décret  du  12  Juillet  1807. 

£n  conséquence,  il  sera  perçu,  indépendamment 
des  droits  de  timbre,  savoir  :  —  pour  chaque  ex- 
pédition d'acte  de  naissance,  de  décès  et  de  pu- 
blication de  mariage,  75  centimes;  —  pour  celle 
des  actes  de  mariage  et  d*adoption,  1  tr.  50. 


Art.  2.  —  Il  est  défendu,  à  peine  d'être  pour- 
suivi comme  concussionnaire,  d'exiger  d'autres 
taxes  et  droits.  —  Il  n'est  rien  dû  pour  la  con- 
fection des  actes  sus-désignés  et  leur  inscription 
sur  les  registres. 

Art.  3.  —  n  pourra  être  délivré  gratuitement 
des  expéditions  aux  individus  qui  justifieront  de 
leur  indigence.  —  Les  expéditions  destinées  à 
être  transmises  administrativement  aux  préfets 
de  France  sont  affranchies  de  tout  droit. 

Art.  4.  —  Les  recettes  seront  opérées  par  les 
officiers  de  l'état  civil  ou  agents  de  l'adminis- 
tration en  faisant  fonctions,  et  le  produit  en  sera 
versé  dans  la  caisse  coloniale  (municipale). 

Art.  5.  —  Le  mode  de  comptabilité  à  suivre 
pour  la  perception  et  le  versement  des  droits  sera 
déterminé  par  un  règlement  spécial  concerté 
entre  les  directeurs  de  Tintérieur  et  des  finances, 
qui  sera  soumis  à  notre  approbation, 

20  mars  1865. 

Arrêté  du  gouverneur  sur  la  tenue  des  registres 
de  l'état  civil  en  territoire  militaire  (B.  G.  139). 

Art  1.  —  La  tenue  des  registres  de  l'état  civil 
pour  le  territoire  militaire  sera  confiée  aux 
maires  lorsque  les  deux  autorités  civile  et  mili- 
taire résideront  au  même  lieu. 

13  février  1873. 

Loi  qui  proroge  les  délais  pour  la  reconstitua 
tion  des  actes  de  tétat  civil  de  Paris  et  rend 
applicable  à  l'Algérie  la  loi  du  12  février 
1872  (B.  G.  471). 


iSimi  de  «iéfe. 

3  avril  1878. 
Loi  relative  à  l'état  de  siège  (B.  G.  717). 

Art  1.  —  L'état  de  siège  ne  peut  être  déclaré 
qu'en  cas  de  péril  imminent,  résultant  d'une 
guerre  étrangère  ou  d'une  insurrection  à  main 
armée. 

Une  loi  peut  seule  déclarer  l'état  de  siège  ; 
cette  loi  désigne  les  communes,  les  arrondisse- 
ments ou  départements  auxquels  il  s'applique. 
Elle  fixe  le  temps  de  sa  durée.  A  l'expiration  de 
ce  temps,  l'état  de  siège  cesse  de  plein  droit,  & 
moins  qu'une  loi  nouvelle  n'en  prolonge  les  effets. 

Art  2.  —  En  cas  d'ajournement  des  Chambres, 
le  président  de  la  République  peut  déclarer  l'é- 
tat de  siège,  de  l'avis  du  conseil  des  ministres, 
mais  alors  les  Chambres  se  réunissent  de  plein 
droit  deux  Jours  après. 

Art.  3.  —  En  cas  de  dissolution  de  la  Chambre 
des  députés,  et  Jusqu'à  raccomplissement  entier 
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des  opérations  électorales,  Tétat  de  siège  ne 
pourra,  même  provisoirement,  être  déclaré  par 
le  président  de  la  République, 

Néanmoins,  b*11  y  aratt  guerre  étrangère,  le 
président,  de  Tayis  du  conseil  des  ministres, 
pourrait  déclarer  Pétat  de  siège  dans  les  terri- 
toires menacés  par  Tennemi,  A  la  condition  de 
conyoquer  les  collèges  électoraux  et  de  réoiiir  les 
Chambres  dans  le  plus  bret  délai  possible. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  où  les  communicatioiis 
seraient  interrompues  aTec  TAlgérie,  le  gouver- 
neur pourra  déclarer  tout  ou  partie  de  TAlgérie 
en  état  de  siège,  dans  les  eonditiens  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  5.  —  Dans  les  cas  préTus  par  les  articles  2 
et  3,  les  Chambres,  dès  qu'elles  seront  réunies, 
maintiennent  ou  lèvent  Tétat  de  siège.  En  cas  de 
dissentiment  entre  elles,  Tétat  de  siège  est  levé 
de  plein  droit. 

Art.  6.—-  Les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  9  août 
1849  sont  maintenus  ainsi  que  les  dispositions  de 
ses  autres  articles  non  contraires  à  la  présente  loi. 

9  aoftt  1849. 

Art.  4.—  Dans  les  colonies  françaises,  la  décla- 
lation  de  Tétat  de  siège  est  faite  par  le  gouver- 
neur de  la  colonie.  —  11  doit  en  rendre  compte 
immédiatement  au  gouvernement. 

Art.  5.  —  Dans  les  places  de  guerre  et  postes 
militaires,  soit  de  la  flrontière,  soit  de  Pintèrieur, 
la  déclaration  de  Tétat  de  siège  peut  être  utile 
par  le  commandant  militaire,  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  du  10  Juillet  1791,  et  par  le  décret  du 
24  décembre  1811.  —  Le  commandant  en  rend 
compte  immédiatement  au  gouTememenL 
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18  yetLiàSB  an  XIL 

Arrêté  du  gouvernement  déterminant  les  gra- 
tifications  à  accorder  pour  la  r^rUe  des  con- 
damnés évadés. 

21  septembre  1863. 

Circulaire  du  gouverneur  portant  que  le»  gret- 
ti/ications  fixées  par  Varrité  cùdêssus  seront 
accordées  en  Algérie  pour  la  reprise  des  conr 
damnés  aux  tra^ame  forcés  si  à  la  réclusion, 

12  juiUet  1806. 

Décret  qui  accorde  uns  prime  de  60  flrancs 
pour  la  reprise  dss  cosulammés  à  un  empri- 
somtsmeni  depius  éPune  année  (B.  O.  lâû). 

Art  1.  —  En  cas  de  repriaa  d'un  détenu  con- 
damné à  un  empriaonnament  simple  de  plus  d'un 
aii«  et  qiû  se  sera  éfnàA  d'un  dea  ètabliaaements 


pénitentiaires  de  l'Algérie,  il  sera  alloué,  en  gra- 
tification &  tout  individu  qui  aura  amené  ce  con- 
damné, une  somme  de  50  fi*ancs. 

Art.  2.  Toute  personne  prétendant  à  cette 
gratification  devra  faire  établir  son  droit  par  un 
procès-verbal  émané  de  l'autorité  locale  et  con^ 
statant  l'arrestation,  l'interrogatoire  et  la  déten- 
tion du  condamné.  Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal, 
le  préfet  du  département  fera  payer  immédiate* 
ment  la  gratification  à  l'ayant  droit 

Art  3.—  Lorsqu'un  détenu  repris  sera  conduit 
directement  à.  la  prison  d'où  il  s'est  évadé,  le 
greffier  comptable  de  l'établissement  pourra  être 
autorisé  par  le  directeur  à  payer  sur  sa  caisse  le 
montant  de  la  gratification  allouée  au  capteur, 
sauf  régularisation  ultérieure  par  l'autorité  pré- 
fectorale. 

22  novembre  1872. 

Arrêté  du  gouverneur  rendant  applicable  à 
l'Algérie  le  décret  du  Î9  septembre  Î866, 
qui  alloue  une  prime  de  50  francs  à  tout 
individu  gui  aura  arrêté  et  am^né  un  con^ 
damné  qui  se  serait  évadé  d'une  maison  cen- 
trale, de  force  ou  de  correction^  ou  d'un 
pénitencier  agricole,  oupendantun  transfère- 
ment  opéré  sous  la  conduite  des  agents  du 
servies  des  transports  cellulaires  (B.  O.  448). 


Bmpositton  permancitto  de  TAlipé- 
rle  et  des  eolonles. 

2  décembre  1858. 

Arrêté  ministériel  qui  réunit  les  deux  eœposi" 
tiens  algérienne  et  coloniale  (B.  M.  10). 

Art  1.—  L'exposition  permanente  de  l'Algérie, 
située  rue  de  Grenelle-Saint-Germain,  n*  107^  et 
l'exposition  permanente  des  colonies,  située  rue 
de  Rivoli,  n"  244,  seront  réunies  dans  un  même 
local,  sous  le  nom  à^ Exposition  permanente  de 
V Algérie  et  des  colonies. 

Art  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  de  cette 
exposition  au  moyen  des  crédits  aflectés  à  ce 
service  dans  le  budget  du  ministère  de  TAlgérie 
et  des  colonies,  chapitre  8  pour  l'exercice  1858, 
chapitre  11  pour  l{è9,  et  au  moyen  des  fonds 
spéciaux  votés  par  les  colonies.  —  Les  dépenses 
des  exercices  suivants  seront  imputées  sur  les 
crédits  spéciaux  portés  au  budget  du  ministère, 
et  sur  les  fonds  votés  par  les  colonies. 

Art.  3.  —  L'administration  et  la  consermiion 
des  collections  seront  confiées,  sous  la  direetlon 
du  chef  du  cabinet,  à  des  attachés  au  eabinel, 
dont  les  traitements  pourront  être  imputés,  en 
partie,  sur  les  fonds  coloniaux. 

Art  4.  —  La  commission  supêrreure  de  Ptapo- 
sition  coloniale  est  supprimée. 

Art  5.  —  Le  comité  consultatir  des  eolonies 
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sera  ehai^,  par  délégation  spéciale  du  miniatre, 
et  en  dehors  de  ses  attributions  ordinaires,  du 
contrôle  de  remploi  des  fonds  votés,  chaque  an- 
née^  par  les  colonies,  pour  rexpoaition.— -La  forme 
de  ce  contrôle  sera  l'objet  d'un  règlement  parti- 
culier. 

Art.  6.  —  Tous  les  actes  ministériels  contraires 
au  présent  arrêté  sont  et  demeurent  abrogés. 

30  décembre  1859. 

Arrêté  ministériel   contenant  règlement  sur 
Veofposition  permanente  (B.  M.  56). 

Art.  1.  —  L'exposition  permanente  de  TAlgérie 
et  des  colonies  est  placée  dans  les  attributions  du 
directeur  de  Tadminiatration  coloniale  et  des 
services  financiers  de  TAlgérie  et  des  colonies. 

Art.  2.~Un  conservateur  dirige  Tadministration 
de  cet  établissement. 

Art.  3.  —  Une  commission  dont  les  membres 
sont  nommés  par  le  ministre  exerce  sa  surveil- 
lance sur  toutes  les  parties  du  service. 

Art  4.—  Un  comité  d'exposition  eet  établi  dans 
les  chefs-lieux  des  trois  provinces  de  TAlgérie  et 
dans  chacune  des  colonies.  Ces  comités  formés, 
autant  que  possible,  de  membres  des  chambres 
d^agriculture  et  de  commerce»  donnent  leur  avis 
sur  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  au 
succès  de  l'exposition,  et  correspondent  avec  le 
comité  central  de  Paris. 

Art.  5.— Le  conservateur  est  chargé  de  la  comp- 
tabilité financière  et  matérielle;  il  effectue  les 
recettes  et  les  dépenses,  surveille  les  collections, 
le  mobilier,  les  archives  et  le  laboratoire,  classe 
les  produite,  prépare  les  catalogues  et  la  corres- 
pondance, dirige  le  personnel  et  prend  enfin 
toutes  les  mesures  d'oràre  et  de  détail  nécessaires 
à  la  marche  du  service  intérieur. 

Art.  6.  —  Les  recettes  de  l'exposition  se  com- 
posent :  —  1*  des  subventions  accordées  sur  le 
budget  de  TÉtat  et  qui  sont  administrées  de  la 
manière  prescrite  par  les  règlements  sur  la 
comptabilité  publique  ;  —  2*  des  subventions  ac- 
cordées par  les  conseils  généraux  de  TAlgérie  et 
des  colonies;  —  3*>  du  produit  des  ventes  et  ces- 
sions à  divers.  —  Les  sommes  provenant  de  ces 
deux  dernières  catégories  sont  déposées  A  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  les  tient 
disponibles  aux  conditions  fixées  pour  les  dépôts 
des  établissements  publics,  et  qui  acquitte  les 
dépenses  de  l'exposition  sur  les  ordonnances  qui 
lui  sont  adressées. 

Art.  7.  —  Les  dépenses  se  composent  :  —  1*  de 
la  solde,  des  indemnités,  gratifications  et  alloca- 
tions diverses  au  profit  du  personnel  de  rétablis- 
sement; —  2*  du  montant  des  achats  du  matériel 
ou  d'objets  de  collection,  des  travaux,  expériences, 
frais  de  transport,  de  douane,  d'octroi  et  autres 
frais  accessoires. 

Art  8.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  concer- 
nant les  fonds  du  budget  de  l'État  sont  arrêtées 


suivant  les  formes  ordinaires.  —  Les  recettes  et 
les  dépenses  concernant  les  fonds  déposés  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  sont  arrêtées 
au  31  janvier;  passé  cette  époque,  toutes  les  opé- 
rations des  exercices  antérieurs  sont  rattachées 
à  l'exercice  en  cours. 

Art  9.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  sont  re- 
connues et  liquidées  par  le  conservateur,  ordon- 
nancées par  le  directeur  de  l'administration  colo- 
niale et  visées  par  le  contrôle.—  Les  ordonnances 
de  payement  adressées  sur  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  sont  payables  dans  les  dix  jours  de 
leur  date,  sur  la  quittance  des  parties  y  dénom- 
mées, donnée  au  bas  des  lettres  d'avis  signées  et 
délivrées  par  le  conservateur. 

Art.  18.—  Pour  flEUïiliter  l'acquittement  des  me- 
nues dépenses,  il  est  fait  au  conservateur  une 
avance  de  500  francs,  qui  ne  peut  être  renouvelée 
qu'après  justification  de  l'emploi  de  la  plus 
grande  partie  des  derniers  fonds  avancés. 

Art.  11.  —  (Ainsi  modifié  par  arrêté  ministériel 
du  31  mars  1860.)  —  La  commission  de  surveil 
lance  est  composée  de  huit  membres,  y  compris 
le  président. — Le  conservateur  assiste  aux  séances 
avec  voix  consultative.  —  Un  secrétaire  désigné 
par  le  ministre  est  adjoint  à  la  commission.  — 
Les  fonctions  des  membres  et  du  secrétaire  sont 
gratuites. 

Art.  12.  —  La  commission  choisit  dans  son  sein 
un  vice-président  dont  la  nomination  est  soumise 
à  l'approbation  du  ministre  ;  elle  ne  peut  déli- 
bérer que  lorsque  quatre  membres  au  moins  sont 
présents.  —  Les  délibérations  sont  prises  à  la 
minorité  des  voix,  et  le  procès-verbal  de  chaque 
séance  est  transcrit  sur  un  registre  spécial. 

Art.  13. — La  commission  reçoit  communication 
de  tous  les  faits  et  documents  relatifs  à  l'exposi- 
tion permanente,  aux  expositions  dans  les  colo- 
nies et  les  concours  régionaux  de  Franoe  j  elle 
donne  son  avis  sur  toutes  les  dispositions  à 
prendre  en  vue  de  provoquer  la  prospérité  colo- 
niale, signale  au  ministre  les  progrès  réalisés 
dans  la  culture  et  l'industrie,  lui  rend  compte 
des  expériences  intéressant  le  commerce,  et  ap- 
pelle son  attention  sur  les  encouragements  et 
les  récompenses  à  décerner;  elle  contrôle,  en 
outre,  toutes  les  opérations  concernant  le  bst- 
vice  intérieur,  autorise  la  vente  des  objets  qui 
risquent  de  s'avarier  et  détermine  les  termes  de 
cette  vente. 

Art.  14.  —  La  commission  examine,  chaque  an- 
née, les  budgets  de  l'exposition,  ainsi  que  les 
comptes  administratifs  qui  sont  soumis,  par  le 
directeur  de  l'administration  coloniale  et  des 
services  financiers,  à  l'approbation  du  ministre  ; 
enfin  elle  adresse  annuellement  au  ministre  un 
compte  rendu  qui  est  communiqué  aux  préfets, 
aux  commandants  des  territoires  militaires  en 
Algérie  et  aux  gouverneurs  des  établissements 
d'outre-mer. 

Art  15.  —  Toutes  dispositions  contraires 
présent  arrêté  sont  rapportées. 
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Bmproprlatlon. 

I/expropriation  poar  cause  d*utilité  publi- 
que est  régie  par  une  législation  spéciale. 
L'expropriation  peut  être  prononcée  dans  les 
cas  spécifiés  par  Tarticle  19  de  la  loi  du  16  juin 
1851  ;  Futilité  publique  est  déclarée  par  arrêté 
du  gouverneur»  et  le  tribunal  de  première 
instance  fixe  Tindemnité  due,  sur  procédure 
écrite  et  sans  débats  à  Taudience.  Son  juge- 
ment n*est  point  susceptible  d'appel. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  prise  de  possession  d'ur- 
gence, la  déclaration  en  est  faite  par  arrêté 
du  gouverneur.  Le  président  du  tribunal 
nomme  des  experts,  et  sur  leur  rapport  som- 
maire» qui  doit  être  déposé  dans  les  dix  jours, 
il  ordonne  la  prise  de  possession  et  le  dépôt 
à  la  caisse  des  consignations  de  la  somme  à 
laquelle  il  arbitre  que  pourra  s'élever  Tin- 
demnité. 

Quant  aux  occupations  temporaires,  elles 
sont  soumises  au  décret  du  8  juin  1868  qui 
régit  la  métropole,  sauf  quelques  dispositions 
de  détail  concernant  les  autorités  à  la  dili- 
gence desquelles  il  est  procédé  en  territoire 
civil  et  en  territoire  militaire. 

1er  octobre  1844. 

Ordonnance  relative  à  la  constitution  de  la 
propHété  (B.  186). 

TITRE  IV. 

DB  L*BZPBOPBIATION   BT   DB  L*00CUPATI0N  TEMPO- 
BAIBB  POUR  CAUBB  D^UTUJTâ  PUBLIQUB. 

Chjlpftrb  I.  --  Formes  de  V expropriation. 

Art.  J4.  —  L^ezpropriation  pour  cause  d*utilité 
publique  sera  prononcée  dans  les  cas  et  dans  les 
formes  ci-après  déterminées,  sauf  les  exceptions 
portées  aux  articles  107  et  112  de  la  présente  or- 
donnance. 

Art.  25.  —  ^expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  pourra  avoir  lieu...  (ci-après  loi  du 
16  Juin  1851,  art  19). 

Art  26.— Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  déclarer  l'uti- 
lité publique,  un  avis  indiquant  la  nature  et  la 
situation  des  travaux  à  entreprendre  et  des  éta- 
blissements À  former  sera,  à  la  diligence  du  gou- 
verneur général,  inséré  dans  le  Jounal  officiel 
del'AlgéHe  et  affiché  au  siège  de  la  justice  de 
paix,  et  à  défaut  de  justice  de  paix,  au  chef-lieu 
du  commissariat  civil. 

Pendant  dix  jours,  à  partir  de  ces  insertions  et 
affiches,  les  propriétaires  et  autres  intéressés  se- 
ront admis  à  consigner  leurs  observations  sur  un 
registre  ouvert,  pour  la  province  d'Alger,  à  la  di- 
rection de  l'intérieur,  et  pour  les  autres  provinces. 


à  la  sous-direction  de  l'intérieur.  —  Toutefois, 
dans  les  portions  du  territoire  qui  seront  formées 
en  district,  ces  observations  pourront  être  faites 
au  commissaiiat  civil  du  district  —  Les  obser- 
vations des  propriétaires  et  autres  intéressés  se- 
ront soumises  au  conseil  d^administration^  qui  en 
constatera  sommairement  les  résultats. 

La  déclaration  d'utilité  publique  ne  pourra  être 
faite  qu'après  l'accomplissement  de  ces  formali- 
tés: elle  sera  rendue  par  notre  ministre  de  la 
guerre,  sur  les  avis  du  conseil  d'administration  et 
du  gouverneur  général  (1). 

Art  27.  —  Extrait  de  la  décision  portant  décla- 
ration d'utilité  publique,  et  indiquant,  en  outrr, 
les  immeubles  qui  doivent  être  soumis  À  l'expro- 
priation, leur  nature,  leur  situation  et  leurs  pro- 
priétaires, 8*ilB  sont  connus,  sera  inséré  dans  le 
Journal  officiel  de  l'Algérie^  et  affiché  aux  licax 
déterminés  au  paragraphe  1  de  l'article  précé- 
dent 

Les  observations  des  propriétaires  et  autres 
parties  intéressées  seront  reçues  dans  les  formes 
et  délais  déterminés  au  même  article,  et  soumises 
au  conseil  d'administration,  qui  en  constatera 
sommairement  les  résultats. 

Art.  28.  —  L*expropriation  sera  prononcée  par 
le  ministre  de  la  guerre  (le  gouverneur  général). 
—  Extrait  de  la  décision  portant  indication  des 
immeubles  expropriés,  avec  les  désignations  por- 
tées à  l'article  précédent,  sera  publié  et  affiché 
sans  délai,  de  la  même  manière  que  la  décision 
déclarative  de  l'utilité  publique.  —  Pareil  extrait 
sera  notifié  aux  propriétaires  intéressés. 

Chapitrb  II.  —  Effets  de  V expropriation  quant 
aux  privilèges,  hypothèques  et  autres  droits 
réels. 

Art  29.  —  Immédiatement  après  la  notification 
prescrite  par  l'article  précédent,  la  décision  mi- 
nistérielle portant  expropriation  sera  transcrite 
sans  Arais  au  bureau  de  la  conservation  des  hy- 
pothèques, conformément  à  l'article  2181  du  Code 
civil. 

Art  30.  —  Dans  la  quinzaine  de  la  transcrip- 
tion, les  privilèges  et  les  hypothèques  conven- 
tionnelles. Judiciaires  et  légales,  antérieurs  à  la 
publication  de  la  décision,  seront  inscrits. 

A  l'expiration  de  ce  (f''*ai,  Timmeuble  expro- 
prié deviendra  libre  de  tout  privilège  et  de  toute 
h3rpothèque  non  encore  inscrits,  de  quelque  na- 
ture qu'Us  soient  sans  préjudice  du  recoure  con- 
tre les  maris,  tuteure  et  autres  administrateurs 
qui  auraient  dû  requérir  ces  inscriptions,  et  les 
droits  des  créancière,  des  femmes,  mineurs,  in- 
terdits et  de  l'État  seront  transportés  sur  le 
montant  de  l'indemnité  tant  qu'elle  n'aura  pas  été 
payée,  et  que  l'ordre  n'aura  pas  été  définitivement 
réglé. 

Les  créancière  inscrits  n'auront  dans  aucun 

(1)  Aujourd'hui  par  le  gouverneur  général,  en  vertu  du 
décret  du  10  décembre  1860.  V.  Gommement  gHéral. 
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cas,  la  faculté  de  Burenchôrir,  mais  ils  pourront 
exiger  que  rindemnité  soit  llxée  par  Tautorité 
Judiciaire,  conformément  aux.  dispositions  ci- 
après.  ' 

Art.  SI.  —  Les  actions  en  résolution  ou  en  re- 
vendication, et  toutes  autres  actions  réelles,  ne 
pourront  arrêter  l'expropriation  ni  en  empêcher 
Teffet.  Le  droit  des  réclamants  sera  transporté  sur 
le  prix  et  Timmeuble  en  demeurera  affranchi. 

Chapitbb  m.  -^  Règlement^  attrihution  et  paye-- 
ment  de  Vindemnité, 

Art.  32.  —  Le  propriétaire  qui  voudra  faire  var 
loir  ses  droits  à  Tindcmnité  sera  tenu  de  Justifier 
de  son  droit  de  propriété.  Les  titres  et  autres  do- 
cuments qu*il  aura  produits  seront  communiqués 
au  directeur  des  finances,  qui  procédera  à  leur 
examen,  et  prendra  ou  provoquera  telles  mesures 
qu*il  Jugera  convenables  pour  la  conservation  des 
intérêts  du  domaine. 

Art  33.  —  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notifica- 
tion prescrite  par  l'article  29,  le  propriétaire  est 
tenu  d'appeler  et  de  fkire  connaître  à  Tadmi- 
nistration  les  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont 
des  droits  d'usufï'uit,  d'usage  ou  d'habitation,  tels 
qu'ils  sont  réglés  par  le  Code  civil,  et  ceux  qui 
peuvent  réclamer  des  servitudes  résultant  des  ti- 
tres mêmes  du  propriétaire  ou  d'autres  actes  dans 
lesquels  il  serait  intervenu  ;  sinon  il  restera  seul 
chargé  envers  eux  des  indemnités  que  ces  derniers 
pourront  réclamer. 

Les  autres  intéressés  seront  en  demeure  de  faire 
valoir  leurs  droits  par  l'avertissement  énoncé  en 
l'article  28,  et  tenus  de  se  faire  connaître  à  Tad- 
niinistration  dans  le  même  délai  de  huitaine;  à 
dé&ut  de  quoi,  ils  seront  déchus  de  tous  droits  à 
l'indemnité. 

Art.  34.  —  Les  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance, relatives  aux  propriétaires  et  à  leurs 
créanciers,  sont  applicables  à  Tusufruitier  et  à 
ses  créanciers. 

Art.  35.  —  Dans  la  huitaine  de  la  notification 
prescrite  par  l'article  28,  l'administration  noti- 
fiera aux  propriétaires  et  à  tous  autres  intéressés 
qui  auront  réclamé  les  sommes  qu'elle  offre  pour 
indemnités. 

Art  36.  —  Dans  la  quinzaine  suivante,  les  pro- 
priétaires et  autres  intéressés  sont  tenus  de  dé- 
clarer leur  acceptation,  ou,  s*ils  n'acceptent  pas 
les  ofkeè  qui  leur  sont  faites,  d'indiquer  le  mon- 
tant de  leurs  prétentions.  —  Ils  seront  également 
tenus  de  déclarer,  dans  le  même  délai,  À j[)eine  de 
déchéance,  s'ils  requièrent  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Art.  37.  —  Si,  dans  le  délai  ci-dessus,  les  ofinres 
de  radministration  ne  sont  pas  acceptées,  Pad- 
ministration  citera  les  propriétaires  et  tous  les 
autres  intéressés  devant  le  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  la  situation  de  l'immeuble  ex- 
proprié, pour  qu'il  y  soit  procédé  au  règlâoaent 
de  l'indemnité. 


La  citation  contiendra  renonciation  des  offres 
qui  auront  été  fkites  et  les  moyens  à  l'appui. 

Art.  38.  —  Dans  la  huitaine  de  la  citation,  les 
parties  assignées  signifieront  leurs  demandes  et 
les  moyens  à  l'appui.  —  A  l'expiration  de  ce 
délai,  le  tribunal  pourra  se  transporter  sur  les 
lieux  ou  déléguer  à  cet  effet  un  ou  plusieurs  de 
ses  membres.  —  Il  fixera,  par  le  même  jugement, 
le  jour  et  l'heure  où  le  transport  devra  s'effec- 
tuer, et  nommera  d'office,  s'il  y  a  lieu,  un  ou 
plusieurs  experts. 

Art.  39.  —  Le  tribunal,  ou,  le  cas  échéant,  le 
Juge-commissaire,  parties  présentes  ou  dûment 
appelées,  fera  sur  les  lieux  toutes  vérifications, 
y  prendra  tous  renseignements,  ou  entendra 
toutes  personnes  qu'il  croira  pouvoir  l'éclairer. 
—  Les  experts  prêteront  serment  et  procéderont 
en  la  forme  ordinaire.  —  Les  opérations  ter- 
minées, la  minute  du  procès-verbal  sera  remise 
au  greffe  du  tribunal  dans  les  huit  jours.  — 
Lorsque  le  procès-verbal  aura  été  déposé,  le  tri- 
bunal délibérera,  en  chambre  du  conseil,  toutes 
affaires  cessant,  sur  les  mémoires  produits  et  sur 
les  conclusions  écrites  du  ministère  public.  Le 
Jugement  sera  prononcé  en  audience  publique. 

Art.  40.  —  Le  tribunal  appréciera  la  sincérité 
des  titres  produits  et  les  actes  et  circonstances 
qui  seront  de  nature  à  modifier  l'évaluation  de 
l'indemnité.  —  Si  l'exécution  des  travaux  qui  ont 
motivé  l'expropriation  doit  procurer  une  aug- 
mentation de  valeur  immédiate  et  spéciale  au  res- 
tant de  la  propriété,  cette  augmentation  sera 
prise  en  considération  dans  l'évaluation  du  mon- 
tant de  l'indemnité. 

Art  41.  —  Si  le  tribunal  acquiert  la  conviction 
que  des  ouvrages  ou  travaux  quelconques  ont  été 
faits  par  le  propriétaire,  de  mauvaise  foi,  et  dans 
la  vue  d'obtenir  une  indemnité  plus  élevée,  le 
tribunal  devra,  selon  las  circonstances,  r«()eter  ou 
réduire  la  valeur  de  ces  ouvrages  ou  travaux. 

Art.  42.  —  Si  dans  les  six  mois,  à  compter  de 
la  décision  ministérielle  prononçant  l'expropria- 
tion, l'administration  ne  poursuit  pas  la  fixation 
de  l'indemnité,  les  parties  pourront  exiger  qu'il 
soit  procédé  à  cette  fixation.  Quand  l'indemnité 
a  été  réglée,  si  elle  n'est  pas  acquittée  ni  con- 
signée dans  les  six  mois  du  Jugement  du  tribunal, 
les  intérêts  courront  de  plein  droit  à  l'expiration 
de  ce  délai. 

Art.  43.  —  Le  tribunal  accordera  des  indem- 
nités distinctes  aux  parties  qui  les  réclameront  à 
des  titres  différents,  comme  propriétaires,  fer^ 
miers,  locataires,  ou  en  toute  autre  qualité.  — 
Dans  le  cas  d'usufruit,  le  tribunal  ne  fixera 
qu'une  seule  indemnité,  égale  à  la  valeur  totale 
de  l'immeuble;  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier 
exerceront  leurs  4n)its  sur  le  montant  de  l'in- 
demnité, au  lieu  de  l'exercer  sur  la  chose.  —  L'u- 
sufruitier sera  tenu  de  donner  caution.  Les  père 
et  mère  ayant  l'usufiruit  légal  du  bien  de  leurs 
enfants  en  sont  seuls  dispensés. 

Art.  44.  —  L'indemnité  allouée  par  le  tribunal 
'  18 
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'  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  inférieure  aux  ofûres 
de  Tadministration  ni  supérieure  à  la  deniande 
de  la  partie  intéressée. 

Art  45.  —  La  décision  du  tribunal,  seulement 
en  ce  qui  concerne  la  fixation  du  montant  de 
rindemnité,  sera  souTeraine  et  sans  appel. 

Art.  46.  —  Les  firais  de  Tinstance  en  rèiglement 
de  rindemnité  seront  supportés  comme  il  suit  : 
—  si  rindemnité  réglée  par  le  tribunal  ne  dé- 
passe pas  Toffre  de  Tadministration,  les  parties 
\m  rauront  refusée  seront  condamnées  aux  dé- 
pens ;  —  si  rindemnité  est  égale  À  la  demande 
des  parties,  Tadministration  sera  condamnée  aux 
dépens;  —  si  rindemnité  est  à  la  fois  supérieure 
à  Toffre  de  radministration  et  inférieure  à  la  de- 
mande des  parties,  les  dépens  seront  compensés 
de  manière  à  être  supportés  par  les  parties  et 
par  l'administration  dans  la  proportion  de  l'offre 
et  de  la  demande  avec  l'indemnité  réglée. 

Tout  indemnitaire  qui  n*aura  pas  indiqué  le 
montant  de  ses  prétentions,  conformément  à  Far- 
ticle  36,  sera,  dans  tous  les  cas,  condamné  aux 
dépens. 

Art.  47.  —  ^indemnité  sera  liquidée  en  une 
somme  capitale.  —  Toutefois,  si  Timmeuble  ex- 
proprié est  grevé  d'une  rente  valablement  con- 
stituée pour  prix  de  la  transmission  du  fonds, 
cette  rente  ne  sera  pas  comprise  dans  la  liqui- 
dation. L'indemnité,  en  ce  cas,  consistera  dans 
la  somme  que  l'immeuble  sera  jugé  valoir  en  sus 
de  la  rente.  —  L'administration  aura  l'option  de 
continuer  le  service  de  la  rente  ou  de  la  racheter 
au  taux  légal. 

Art.  48.  —  L'administration  ne  pourra  se 
mettre  en  possession  des  immeubles  qu'après 
avoir  délivré  aux  propriétaires  expropriés  le  mon- 
tant de  rindemnité  ou  en  avoir  fkit  la  consigna- 
tion. 

Art  49.  —  S'il  s*élève  des  contestations  rela- 
tives à  l'attribution  de  l'indemnité,  le  tribunal 
en  ordonnera  la  consignation  pour  le  compte  de 
qui  il  appartiendra.  —  La  consignation  sera 
également  ordonnée  si  Timmeuble  est  chargé 
d'inscriptions  hypothécaires,  ou  s*il  s'élève  des 
oppositions  ou  autres  empêchements  à  la  déli- 
vrance de  l'indemnité. 

Les  titres  de  liquidation  ne  seront  délivrés  par 
radministration  que  sur  le  vu  dMn  Jugement  ou 
d'un  arrêt  définitif,  ou  sur  une  transaction  régu- 
lière et  authentique. 

CHAPmtES  IV  BT  V.  —  Occupations  temporaires. 
Prise  de  possession  <f  urgence. 

(Abrogés  par  décrets  des  5  décembre  1855  et 
11  Juin  1858  ;  le  premier  remplacé  par  décret  du 
11  septembre  1869.) 

CHAPmi  YI.  —  Dispositions  générales. 

Art.  73.  —  Les  significations  et  notifications 
seront  faites  ainsi  quHl  est  prescrit  par  les  ar- 
ticles 3  et  4  de  Tordonnance  du  16  avril  1843 
(Procédure). 


Art  74.  —  Pour  les  i^oumemoits  donnés  en 
exécution  de  Tarticle  87,  seront  observés  les  dé- 
lais des  articles  6  et  7  de  l'ordonnance  du  16  «vril 
1843  sans  que,  dans  aucun  cas,  le  délai  pilstn 
excéder  trente  Jours. 

Art  75.  —  Les  significations  et  notifications 
mentionnées  en  la  présente  peuvent  être  Caites 
tant  par  huissier  que  par  tout  agent  de  radminis- 
tration dont  les  procès- verbaux  fout  foi  en  justice. 

Art  76.  —  Les  plans,  procès-verbaux^  certifi- 
cats, significations.  Jugements,  contrats,  quittui- 
ces  et  autres  actes,  faits  en  vertu  de  la  présente, 
seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis^ 
lorsqu^il  y  aura  lieu  à  la  formalité  de  Tenregistre- 
ment  II  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  la  trans- 
cription des  actes  au  bureau  des  hypothèques. 

Art.  77.  —  Les  concessionnaires  de  travaux  pu- 
blics exerceront  tous  les  droits  et  seront  soumis 
à  toutes  les  obligations  de  radministration,  tels 
que  ces  droits  et  ces  obligations  sont  réglés  parla 
présente  ordonnance. 

5  mai  1845. 

Ordonnance  fixant  les  délais  pour  récUxmerlae 
indemnités  à  raison  d'expropriations  anté^ 
Heures  au  3i  Juillet  1836  (B.  202). 

Art.  1.  —  Toute  demande  d*indemnité  pour 
démolitions  ou  expropriations  antérieures  au 
31  Juillet  1^6  devra  être  formée,  et  justification 
devra  être  faite  des  droits  de  propriété  par  les 
propriétaires  ou  les  ayants  droit,  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance,  sous  peine  de  déchéance. 

Art  2.— Toute  demande  de  même  nature  pour 
dépossession  dUmmeubles,  postérieurement  au 
31  juillet  1836,  devra  être  présentée  avec  les  titres 
À  l'appui  dans  le  délai  de  deux  aîis,  sous  la  même 
déchéance. 

5  mai  1848. 

Arrêté  du  gouverneur  instittmnt  une  nouvelle 
commission  pour  la  liquidation  des  indem^ 
nités  (B.  274). 

6  févTîsp  18M. 

Décret  prononçant  la  clôttune  dfis  opérations 
de  la  commission  (B.  378 . 

Art  1.—  Les  travaux  de  la  commission  insti- 
tuée par  l'arrêté  du  5  mai  1848  seront  clos  le  28  fé- 
vrier courant. 

Art  2.  —  Les  réclamations  sur  lesquelles  la 
commission  n^aurait  pas  encore  pu  rendre  de  dé- 
cision définitive,  à  cette  époque,  seront  remises 
aux  préfets  de  chacun  des  départements  qu^elles 
concerneront  respectivement,  pour  être  Jugées  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  mise  en  état,  par  les  con- 
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fieils  de  préfecture,  sur  les  bases  posées  par  Par- 
rété  du  5  mai  1848. 

16  juin  1851. 
Loi  sur  la  propriété  (B.  888). 

TITRE  I,  II  ET  m. 
V.  Domaine.  —  Propriété. 

TITRE  IV. 

SB   L'EXFBOPBIATION  et  de  L*OOCnPATION 
TBltFOBAIBB  POUB  CA.USB  ifunUTÈ   PUBLIQUE. 

Art  18.— L*État  ne  peut  exiger  le  sacrifice  des 
propriétés  ou  des  droits  de  Jouissauoe  reconnus 
par  les  articles  10, 11  et  12  de  la  présente  loi,  que 
pour  cause  d'utilité  publiqiie  légalement  consta- 
tée, et  moyennant  le  payement  ou  la  consigna- 
tion d^une  juste  et  préalable  Indemnité. 

Art.  19.  —  L'expropriation  peut  être  prononcée 
pour  les  causes  suivantes  :  —  pour  la  fondation 
des  Yilles,  yillages  ou  hameaux,  ou  pour  Pagran- 
diflsement  de  leur  enceinte  ou  de  leur  territoire  ; 
—  pour  rétablissement  des  ouvrages  de  défense 
et  des  lieux  de  campement  des  troupes;  —  pour 
rétablissement  de  fontaines,  d^aqueducs,  d'a- 
breuvoiis;  —  pour  Touverture  des  routes,  che- 
mins, canaux  de  dessèchement,  de  navigation  ou 
d'irrigation,  et  rétablissement  de  moulins  à  tar- 
line;  *  pour  toutes  les  autres  causes  prévues  et 
déterminées  par  la  loi  française. 

Art.  20.  —  Il  sera  tot^ours  tenu  compte,  dans 
le  règlement  des  indemnités,  de  la  plus-value 
résultant  de  rexécution  des  travaux  pour  la  par- 
tie de  rimmeuble  qui  n'aura  pas  été  atteinte  par 
rexpropriation.  ^  La  plus-value  pourra  être  ad- 
mise Jusqu'à  concurrence  du  montant  total  de 
l'indemnité,  et,  dans  aucun  cas,  elle  ne  pourra 
motiver  le  payement  d'une  soulte  par  le  proprié- 
taire exproprié. 

Art.  21.  —  Jusqu'à  ce  qu'une  loi  en  ait  autre- 
ment décidé,  l'ordonnance  du  1*'  octobre  1844 
continuera  à  être  exécutée  en  ce  qui  touche  les 
formes  à  suivre  en  matière  d'expropriation  ou 
d'occupation  temporaire  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique et  sera  appliquée  dans  les  territoires  mi- 
litâmes comjDA  dans  les  territoires  civils. 

il  Juin  1898. 
DécretrélaHfà  texpropri€gtUmérurgeHee(fi.^XS), 

Art.  1.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu,  on  Algérie,  d'ac- 
quérir par  TOie  d'expropriation  et  d'occuper  im- 
médiatement tout  ou  partie  d'une  ou  plusieurs 
propriétéffpour  l'exécution  des  travaux  spécifiés  à 
rarticle  19  de  la  loi  du  16  juin  1851,  et  que  l'ur- 
gence ne  permettra  pas  d'accomplir  les  formalités 
prescrites  à  cet  égard  par  l'ordonnaiice  du  1*  oo- 


tobie  1844,  le  ministre  (gouverneur général)  pourra 
en  approuvant  ces  travaux,  déclarer  qu'il  y  sem 
proeédéeonforméBftntaux  dispositions  du  présent 
déenit 

Art.  2.  —  Un  avis  indiquant  la  nature  et  la 
situation  des  travaux  à  entreprendre  et  des  éta- 
blissements à  former,  la  désignation  des  immeu- 
bles qui  doivent  être  soumis  à  l'expropriation, 
leur  nature,  leur  situation  et  les  noms  de  leurs 
propriétaires,  s'iLs  sont  connus,  sera  inséré,  à  la  di- 
ligence du  préfet  ou  du  général  de  division,  dans 
le  Moniteur  algérien  (décret  du  8  septembre 
1S59  ciraprès),  dans  le  Journal  officiel  et  dans  un 
journal  de  la  localité  la  plus  rapprochée.  Il  sera 
affiché  dans  la  conmiune  de  la  situation  des  biens; 
et  s'il  s'agit  d'immeubles  situés  dans  la  circonscrip- 
tion d'une  des  localités  non  érigées  en  communes, 
au  chef-lieu  du  district,  en  territoire  civil,  et  en 
territoire  militaire,  à  la  résidence  des  comman- 
dants de  cercle  ou  de  place.  Cet  avis  fera  con- 
naître l'intention  de  prendre  possession  d'urgence. 
Pendant  dix  Jours  à  partir  de  ces  insertions  et 
affiehes,  les  propriétaires  et  autres  intéressés  se- 
ront admis  à  consigner  leurs  observations  sur  un 
registre  ouvert  à  cet  effet  dans  le  lieu  où  Tafflche 
a  été  apposée.  —  Ces  observations  seront  soumises 
au  conseil  de  préfecture,  qui  en  constatera  som- 
mairement le  résultat.— Toutes  les  pièces  seront 
transmises  ensuite  à  notre  ministre  de  la  guerre, 
(le  gouverneur  général)  qui  pourra,  par  une  seule 
décision,  déclarer  Putilité  publique,  prononcer 
l'expropriation  et  déclarer  l'urgence. 

Art.  3.  —  La  déclaration  d'urgence  sera  noti- 
fiée au  président  du  tribunal  civil  avec  invitation 
de  désigner  d'ofQce,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
trois  experts  qui  prêteront  serment  entre  ses 
mains  ou  entre  les  mains  du  fonctionnaire  dési- 
gné par  son  ordonnance.  Ces  experts  seront 
chargés  de  visiter  les  lieux  et  de  procéder,  dans 
un  délai  de  dix  jours^  à  la  rédaction  d'un  procès- 
verbal  indiquant  la  nature  et  la  contenance  des 
cultures,  plantations,  bâtiments,  clôtures  et  autres 
accessoires  du  fonds  à  exproprier.  Cet  état  des* 
criptif  devra  être  assez  détaillé  pour  poovol? 
servir  de  base  à  l'appréciation  de  la  valeur  fnb» 
cière,  et,  en  cas  de  besoin,  de  la  valeur  locative» 
ainsi  que  des  dommages-intérêts  qui  pourraient 
résulter  des  changements  ou  dégftts  occasionnés 
au  surplus  de  la  propriété.  11  devra  enfin  con- 
tenir tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
la  fixation  de  l'indemnité.— Les  experts  indique- 
ront, dans  leur  procès-verbal,  la  valeur  approxi- 
mative de  chaque  immeuble,  les  motifs  des  éva- 
luations diverses  et  le  temps  qu'il  paraîtra 
nécessaire  d*accorder  aux  occupants  pour  évacuer 
les  lieux.— La  déclaration  d'urgence  sera,  en  ou- 
tie,  publiée  par  affiches,  tant  à  la  porte  de  l'église 
du  lieu  qu'à  celle  de  la  maison  commune,  du 
commissariat  civil  ou  du  eommandant  du  cercle, 
suivant  les  circonscriptions  administratives.  Cette 
publication,  qui  durera  au  moins  trois  jours, 
fera  connaître  l'époque  de  la  visite  des  experts. 
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-->  La  déclaration  d^urgence  sera  en  même  temps 
notifiée,  avec  Tindication  sus-énoncée,  au  pro- 
priétaire, si  son  domicile  est  connu,  en  tout  cas, 
au  détenteur  de  Timmeuble,  fermier,  locataire^ 
gardien,  régisseur  ou  autre  occupant 

Art.  4.  —  Le  président  du  tribunal,  sur  le  vu 
du  procès* verbal  des  experts,  ordonnera  la  prise 
de  possession  et  la  consignation  de  Tindemnité 
approximative  de  dépossession.  La  consignation 
devra  comprendre,  outre  le  principal,  la  somme 
nécessaire  pour  assurer,  pendant  deux  ans,  le 
payement  des  intérêts  au  taux  légal.  —  Le  pré- 
sident déterminera  le  délai  dans  lequel,  à  compter 
de  la  notification  faite  administrativement  de 
son  ordonnance  et  du  procè»-verbal  de  la  consi- 
gnation, les  détenteurs  seront  tenus  d*abandonner 
les  lieux.  Ce  délai  ne  pourra  excéder  sept  jours. 
— n  sera  ensuite  procédé,  à  la  poursuite  de  la 
partie  là  plus  diligente,  au  règlement  définitif 
des  indemnités,  d'après  les  renseignements  con- 
tenus au  procès-verbal,  et  appréciation  faite  de 
tous  actes,  documents  et  circonstances,  en  se  con- 
formant aux  formalités  indiquées  dans  Tordon- 
nance  du  1«  octobre  1844. 


8  •eptembre  1859. 

Décret  modifiant  les  formalités  d^ expropriation 

(B.  M.  38). 

Art.  1.  —  Dans  les  différents  cas  prévus,  tant 
par  les  articles  26,  !27  et  28  de  Tordonnance  du 
1*'  octobre  1844  que  par  Tarticle  2  du  décret  du 
11  juin  1858,  les  attributions  qui  appartenaient 
au  gouverneur  général  seront  exercées,  en  terri- 
toire civil,  par  le  préfet,  et  en  territoire  militaire, 
par  le  général  commandant  la  division.  Dans 
les  cas  pour  lesquels  les  dispositions  précitées 
demandent  Pavis  du  conseil  d*administration,  il 
y  aura  lieu  à  Tavis  du  conseil  de  préfecture. 

Art.  2.  —  Les  avis  déterminés  par  les  articles 
26  et  27  de  Tordonnance  précitée  seront  affichés 
dans  la  commune  de  la  situationdes  biens,  et,  à 
défaut,  au  chef-lieu  du  commissariat  civil  ou  de 
Tautorité  qui  en  tient  lieu. —Les  registres  d'en- 
quête seront  ouverts  aux  mêmes  lieux.  Les  obser- 
vations écrites  adressées  aux  autorités  chargées 
de  procéder  aux  enquêtes  seront  annexées  à  ces 
registres.— Les  insertions  prévues  par  ladite  or- 
donnance et  ledit  décret  seront  publiées  dans  le 
journal  désigné  pour  Tinsertion  des  annonces 
judiciaires.  Les  décisions  rendues  par  le  ministre 
seront  en  outre  publiées  au  Bulletin  officiel  de 
V Algérie  et  des  colonies. 

Art.  3.  —  Le  plan  parcellaire  des  immeubles 
compris  dans  la  déclaration  d'utilité  publique 
prévue  par  Tarticle  27  de  Tordonnance  précitée 
sera  tenu  à  la  disposition  des  intéressés  aux 
mêmes  lieux  et  pendant  le  même  délai  que  les 
registres  d'enquête. 


11  septembre  1869. 


Décret  promulguant  le  décret  du  8  février  1868 
sur  les  occupations  temporaires. 

Art.  1.  —  Le  [décret  du  8  février  1868  sera  pro- 
mulgué en  Algérie  et  appliqué  suivant  lesdistinc- 
tions  ci-après  : 

Dispositions  concernant  le  territoire  cimL 

Art.  2.  —  En  territoire  civU,  le  déci*et  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur  lorsque  les  occu- 
pations temporaires  porteront  sur  des  propriétés 
privées.— En  ce  qui  concerne  les  terres  collectives 
de  culture  et  les  terrains  communaux  de  tribu  ou 
de  douar,  il  sera  procédé  à  la  diligence  des  pré- 
fets, des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
maires  dans  les  formes  édictées  par  les  articles  3 
à  8  du  présent  décret. 

Dispositions  concernant  le  territoire  militaire. 

Art.  3. — En  territoire  militaire,  les  arrêtés 
d'occupation  temporaire  sont  pris  par  le  général 
commandant  la  province.  Ces  arrêtés  indiquent, 
s'il  s'agit  d'un  terrain  collectif  de  culture,  le  nom 
du  détenteur  désigné  par  le  président  de  la 
djemàa;  s'il  s'agit  de  terrains  communaux,  le  nom 
de  la  tribu  ou  celui  du  douar. 

Art.  4.  —  Le  général  commandant  la  province 
adresse  des  ampliations  de  son  arrêté  au  directeur 
des  fortifications  ou  à  l'ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées,  suivant  que  cet  arrêté  con- 
cerne Pun  ou  l'autre  de  ces  deux  services,  ainsi 
qu'au  président  de  la  commission  municipale  de 
la  commune  mixte,  ou  au  président  de  la  com- 
mune subdivisionnaire.— Le  directeur  des  fortifi- 
cations ou  l'ingénieur  en  chef  en  fait  remettre 
une  copie  certifiée  à  Tentrepreneur.  En  même 
temps,  le  président  de  la  commission  municipale 
ou  du  conseil  subdivisionnalre  notifie  ledit  arrêté 
soit  au  propriétaire,  soit  à  son  représentant,  8*11 
s'agit  d'un  terrain  communal. 

Art.  5.  —  En  cas  d*arrangement  &  Vamiable 
entre  le  propriétaire,  le  détenteur  ou  le  président 
de  la  4JemÂa  et  Tentrepreneur,  ce  dernier  est 
tenu  d'en  justifier  toutes  les  fois  qu'il  en  est  re- 
quis. 

Art.  6.  —  A  défaut  de  convention  amiable,  il 
est  procédé  à  une  expertise.  —  Sur  la  demande 
de  l'officier  du  génie  ou  de  Tingénieur  chargé  de 
diriger  les  travaux,  le  président  de  la  commission 
municipale  ou  du  conseil  subdivisionnaire  notifie 
au  propriétaire,  au  détenteur  du  terrain  à  occuper 
ou  au  président  de  la  djemâa,  l'invitation  de  dé- 
signer un  expert  pour  procéder,  contradictoirement 
avec  celui  qu'aura  choisi  l'entrepreneur,  à  la 
constation  de  l'état  des  lieux.  11  fixe  le  jour  où 
Ton  devra  procéder  à  l'expertise  et  il  en  informe 
l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou  l'officier  du 
génie,  qui  le  fait  connaître  à  l'entrepreneur.  Dans 
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le  cas  de  propriété  indiTise,  cette  notification  est 
faite  au  chef  de  la  famille,  lequel  désigne  l'expert. 
—  Il  doit  y  avoir  un  intervalle  de  dix  jours  au 
moins  entre  la  notification  dont  il  est  question 
cindèssus  et  la  visite  des  lieux. 

Art.  7.  —  n  est  procédé  à  l'expertise  et  à  Toc- 
cupation  du  terrain,  suivant  les  formes  prescrites 
aux  articles  5, 6,  7  et  8  du  décret  du  8  février  1868, 
le  président  de  la  commission  municipale  ou  du 
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conseil  subdivisionnairé  exerçant  les  attributions 
dévolues  aux  maires  dans  lesdlts  articles. 

Art.  8.  —  Lorsque  les  travaux  sont  exécutés 
directement  par  Tadministration,  sans  Tintermé- 
diaire  de  l'entrepreneur,  l'expert  chargé  de  consta- 
ter l'état  des  lieux  contradictoirement  avec  celui 
désigné  par  le  propriétaire,  le  détenteur  du  terrain 
ou  le  président  de  la  djemàa,  est  nommé  par  lo 
général  commandant  la  province. 
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Fabriques   (Conseils  de). 

24  avril  1839 

Arrêté  du  gouverneur  général  appliquant  en 
Algérie  les  lois  de  France,  (B.  66). 

Art.  1.  —  Les  dispositions  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809  et  des  articles  2,  3,  4,  5, 6  et  7  de 
Tordre  royal  du  12  janvier  1825  recevront  leur 
exécution  dans  les  possessions  fhinçalses  du  nord 
de  TAfrique,  sauf  les  modifications  indiquées  À 
Farticle  4  ci-après. 

Art.  4.  —  Les  crédits  nécessaires  pour  pourvoir 
à  rinsuffisance  des  revenus  des  fabriques  seront 
portés  aux  budgets  (aujourd'hui  municipaux)  ;  ils 
seront  ordonnancés  et  remploi  en  sera  justifié 
dans  les  formes  ordinaires  de  la  comptabilité 
municipale. 

Art.  5.  —  Les  budgets  des  fabriques  ainsi  que 
les  comptes  des  trésoriers  seront  communiqués 
chaque  année  au  conseil  (aujourd'hui  municipal). 

Art.  6. — Uarrété  provisoire  du  23  décembre  1837 
est  rapporté. 

15  août  1864. 

Décret  qui  promulgue  le  décret  du  13  février 
1862  relatif  à  Vacceptatiandes  legs  faits  aux 
fabriques  (B.  G.  122). 

Fête  nationale* 

1er  JQin  1851, 

Arrêté  du  gouverneur  instituant  la  fête  anni' 
versaire  de  la  prise  d'Alger  (B.  385). 

Art.  1.  «  Le  15  juin  de  chaque  année,  ou  le 
dimanche  suivant,  lorsque  le  14  ne  sera  pas  jour 


férié^  un  service  religieux  et  d*action8  de  grftces, 
auquel  assisteront  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires, sera  célébré  dans  toutes  les  églises  de 
l'Algérie.  —  Dans  les  chefs-lieux  de  division  et  de 
subdivision,  une  salve  de  vingt  et  un  coups  de 
canon  sera  tirée  pendant  le  Te  Deum,  —  Dans 
les  ports  militaires,  les  bâtiments  de  TÉtat  seront 
pavoises.  —  La  milice  et  les  troupes  seront  passées 
en  revue.  —  Les  concours,  séances  solennelles  et 
réunions  ayant  pour  but  de  distribuer  des  récom- 
penses ou  de  donner  des  encouragements,  à  cette 
époque  de  Tannée,  auront  lieu  le  même  jour. 


Flaf^rants  délits* 

[20  mai  186?. 

Loi  sur  Vinstruction  des  flagrants  délits  et 
leur  poursuite  devant  les  tribunaux  corret" 
tionnels  (B,  Lois  XI,  n«  11305). 

Non  promulguée/ mais  appliquée  comme  loi  . 
modiûcatlve  du  Codé  d*instruction  criminelle.       \ 


Fonds  de  eommeree» 

15  septembre  1876» 

Décret  abrogeant  l'arrêté  du  19  décembre  1831 
qui  disposait  que  toute  boutique  ou  fonds  de 
commerce  situé  dans  la  ville  d'Alger  reste- 
rait chargé  des  dettes  contractées  par  le  ven- 
deur, relativement  à  ce  fonds  de  commerce 
(B.  G.  569). 
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L'ordonnance  du  11  janvier  1845  relative 
au  régime  financier  .da  TAlgérk  comprenait 
quatre  titres,  saiioir  :  1*  assiette  (ies  impôts; 
S*  reeettes  et  dépemaes  du  Trésor;  3i*  reeettea 
et  dépenses  départementales^  et  4*  disposi- 
tions générales.  Le  premier  titre  est  tou- 
jours en  vigueur;  le  deuxième  a  reçu  de 
la  législation  postérieure  des  modifications 
importantes  ;  le  troisième  est  remplacé  par 
le  décret  du  23  septembre  1875  {Conseil  gé- 
néraux]^ et  le  quatrième  est  devenu  sans  objet 
depuis  Tordonnance  du  2  janvier  1846,  qui  a 
édicté  les  dispositions  relatives  à  la  compta- 
bilité. 

Le  titre  II  portait  que  le  budget  des  recettes 
de  r Algérie  serait  joint  au  budget  général 
sous  le  titre  de  Produits  et  revenus  de  V Algé- 
rie; il  indiquait  la  nature  de  ces  produits  et 
revenus,  et  les  dépenses  civiles  ou  militaires 
à  la  charge  de  TÉtat.  —  Enfin,  un  article  20 
du  titre  III  créait  entre  les  trois  provinces  un 
fonda  commun. 

Ce  fonds  commuA  a  été  supprimé  par  dé- 
cret du  6  février  1871 .  Le  budget,  comprenant 
les  recettes  et  las  dépenses»  divisé  en  chapi- 
tres, prend  )e;iiom  à%  Bwdgei  eu  ffouvemê- 
ment  général^  ei  il  cODStHue,  par  suite  de  la 
substitution  du  régime  civil  au  régime  miK- 
taire,  un  annexe  au  budget  du  ministère  de 
Fintérieur  (décret  de  1871).  Les  recettes  ordi- 
naires se  sont  accrues,  notamment  de  la  taxe 
sur  les  revenus  des  actions  et  valeurs  indus- 
trielles (décret  de  1874)  et  du  produit  des 
biens  habous;  les  recettes  extraordinaires,  des 
versements  faits  par  la  société  générale  algé- 
rienne, et  les  ressources  spéciales,  du  produit 
de  Tassistance  hospitalière  et  des  centimes 
additionnels  pour  frais  de  constatation  et  de 
constitution  de  la  propriété  indigène. 

Quant  aux  dépenses,  elles  sont  réduites  de 
tous  les  services  détachés  du  gouvernement 
général ,  elles  ne  comprennent  donc  plus 
certaines  dépenses  militaires,  ni  celles  de  la 
justice,  de  Tinstruction  publique,  des  cultes, 
des  douanes  et  des  prisons. 

Nous  ne  reproduisons  en  conséquence  que 
le  titre  I  et  quelques  articles  du  titre  III  de 
Tordonnance  du  17  janvier  1845,  qui  seuls 
nous  paraissent  en  vigueur,  et  nous  rempla- 
çons le  titre  II  et  les  tableaux  annexés  parles 
deux  décrets  de  1871,  par  celai  de  1874  et  par 
le  budget  de  1877. 

L*ordonnance  du  2  janvier  1846  sur  la 


comptabiïïté  destinée  à  compiler  celle  du 
17  janvier  I&45  contient  aussi  des  disposî- 
tions  devenues  aaas  objet,  natammeat  ceDes 
contenues  dans  la  paragraphe  i^  du  titre  I 
8«r  la  fanaatHMi  des  bodgato,  edles  du  titrell 
nkthm  an  recette»  àm  Trésor,  cettes  da 
litre  III  coneeniaftt  les  services  départemen* 
taux;. BOUS  pensons  qull  serait  saperila  de 
les  reproduire. 

Mentionnons  ici  que  le  budget  est  préparé 
par  le  gouverneur  général  et  soumis  par  lui  à 
Texamen  du  conseil  supérieur. 

17  janvier  1845. 

Ordonnance  concernant  le  régime  financier. 

\{B.  1990). 

TITRE  L 

ASSISITE  DBS  DfPdTS. 

Art  1.  —  Les  impôts,  taxes  et  revenus  de  toute 
nature,  créés  ou  à  créer  en  Algérie,  soit  comme 
produits  généraux  appartenant  à  TÉtat,  soit 
comme  produit  formant  les  ressources  locales  et 
municipales,  ne  pourront  être  établis,  modifiés 
ou  supprimés,  qu*en  vertu  d'ordonnances. 

Sont  exceptés  toutefois  de  cette  disposition  :^ 
1"  les  taxes  da  ville  et  de  police  analogues  À 
celles  dont  la  perc^tion  est  autorisée  en  France, 
au  profit  des  communes,  par  la  loi  du  18  juillet 
1837  ;  —  2*  Jusqu'à  disposition  contraire,  les  im- 
pôts dus  par  les  populations  arabes. 

Ces  taxes  et  impôts  pourront  être  étabHs  par 
arrêtés  du  gouverneur  général  (1). 

Art.  2.  —  Les  impôts  dus  par  les  Arabes  se- 
ront fixés  en  numéraire  (valeurs  fhmçaises;; 
mais  ils  pourront,  diaprés  Tautorisation  du  gou* 
verneur  général,  être  acquittés  en  nature,  soit  & 
la  demande  de  radminîstration  militaire,  dans 
rintérét  des  approvisionnements  de  Farmée,  soit 
à  la  demande  des  commandants  supérieurs,  si  les 
contribuables  ne  peuvent  se  libérer  en  argent. 

Les  payements  en  nature,  dans  le  cas  où  ils  se- 
raient autorisés,  s'effectueront  d*après  un  tarif 
arrêté  par  le  gouverneur  général. 

Art.  3.  —  Les  impôts  dus  par  les  Arabes  se* 
ront  constatés  au  brut  dans  les  écritures;  il  y 
sera  fait  dépense  :  1^  du  dixième  du  produit 
brut  attribué  aux  cheft  indigènes  pour  fhùs  de 
recouvrement;  —  2*  du  dixième  du  net,  attri- 
bué aux  localités  comme  ressources  départemen- 
tales (2). 

Art.  4.  —  Les  centimes  additionnels  aux  im- 
pôts établis  et  les  contributions  extraordinaires 
que  les  communes  de  TAlgéne  demanderaient  à 
s'imposer,  ainsi  que  les  emprunts  qu'elles  seraient 
dans  le  cas  de  contracter,  ne  pourront  être  auto- 
risés qu'en  vertu  d*ordonnances. 

(1)  Déaet  du  10  novembre  ISSO  (Gouvernement  général)» 
(S)  Porté  &  cinq  dixièmes.  V.  imfêt  er^h. 
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Des  arrêtés  du  gonvtmevr  général  autoiiae- 
roat  les  contributions  extraordinaires  que  les 
triboB  arabes  demanderaient  à  s'imposer  pour 
des  dépenses  locales  à  flaire  snr  leur  territoire. 

Art.  5.  —  Toutes  contributions  directes  on  in- 
directes, toutes  taxes  ou  perceptions  autres  que 
celles  qui  sont  autorisées  dans  la  forme  pres- 
crite par  la  présente  ordonnance,  à  quelque  titre 
et  sons  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoi- 
Tsnt»  sont  formellement  interdites,  sous  peine, 
contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre 
les  employés  qui  confectionnent  les  rôles  et  ta- 
{  n&j  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouTrement, 
d'éfare  poursuivis  comme  concussionnaires. 

Art  6.  —  Les  recettes  de  toute  nature,  tant  au 
profit  du  Trésor  qu'au  profit  des  localités  et  des 
communes,  ainsi  que  les  dépenses  de  Tnn  et  de 
l'autre  service,  ne  peuvent  être  câîsctuées,  dans 
toute  TAlgérie,  qu'en  vertu  d'un  titre  légalement 
établi  par  des  c(»nptables  réguUdrement  institués 
et  cautionnés.  —  Ces  comptables  saut  Justiciables 
de  la  Cour  des  comptes. 

Art.  7.  —  Les  rétributions  diverses  qui,  d'après 
leur  nature,  ne  peuvent  être  perçues  directement 
par  les  comptables  des  services  financiers,  con- 
tinueront à  être  perçues  par  les  ^agents  des  ser- 
vices administratifs  désignés  à  cet  efliat. 

Ces  agents  compteront  les  produits  réalisés  par 
eux  à  un  comptable  des  services,  et  seront,  pour 
le  fût  de  leur  gestion,  soumis  aux  mêmes  obli- 
gations et  à  la  même  surveiUaaoe  que  les  autres 
préposés. 

Art  8.  —  Toute  recette  et  tout  payement  fkits 
sans  l'intervention  des  comptables  du  Trésor  don- 
aeront  lieu  aux  poursuites  autorisées  par  l'ar- 
tide  258  du  Code  pénaL 

Art  9.—-  Tout  agent  qui  opère  un  maniement 
de  deniers  appartenant  au  Trésor  ou  au  service 
départemoital  est  constitué  comptable  par  le  fait 
seul  de  la  réception  desdits  fonds,  sur  sa  quittance 
ou  son  récépissé. 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  disposition  :  — 
1*  las  chefe  indigènes  autorisés  à  fiiire,  dans  les 
tribus',  le  recouvrement  direct  de  l'impôt  arabe, 
et  de  compter  du  montant  brutaux  receveurs  des 
contributions  diverses;  —  £*  les  agents  des  ser- 
vices administratiiiB  désignés  pour  recevoir»  sur 
leur  quittance,  les  fonds  destinés  anx  payemmits 
des  appointements  et  salairoL 

TTTRB  m. 

BBGETTBB  ET  DÂPBNSBS  oiPABTBMENTALBS. 

Art  15w  —  Les  produits  et  revenus  f(»inant  les 
ressources  départementales  sont  constatés  et  ro- 
ooBfrés  par  les  agents  institués  pour  les  services 
financiers  ou  par  des  ceJlaefcsurs  placés  sous  leur 
surveillance,  à  la  diligence  et  sous  la  direction 
des  chefs  de  service,  diaeim  en  os  qui  le  con- 


Art  16.  —  Les  produits  sont  versés,  aux  épo- 
ques fixées  par  les  règlements  sur  la  comptabi- 


lité publique,  dans  les  caisses  des  trésoriers- 
payeurs,  qui  en  tiennent  un  compte  spécial  au 
crédit  du  service  départemental. 

Art  17.  —  Les  sommes  ainsi  recouvrées  for- 
ment un  fonds  commun  affecté,  sans  distinction  de 
nature  de  produit  ou  d'origine,  à  Tacquittement 
des  dépenses  départementales  de  toute  espèce, 
tant  sur  le  territoire  civil  que  sur  les  territoires 
mixte  et  arabe. 

2  janvier  1846. 

Ordonnance  sur  radministraHon  des  finances 
et  la  comptabilité  (B,  277). 

TITRE  1. 

DISPOSmONB  CQMMUMBS   AU   BUDOBT    GÉNÉRAL    DE 
VÈTkT  BT  kV  BUDOSr  LOCAL  BT  MUNICIPAL. 

§  2.  —  Durée  des  exercices. 

Art  6.—  L'exercice  pour  les  services  à  la  charge 
du  Trésor  et  pour  les  services  départementaux 
commence  au  1"  janvier  et  finit  au  31  décembre 
de  Pannée  qui  lui  donne  son  nom.  —  Néanmoins, 
la  durée  de  la  période  pendant  laquelle  doivent 
se  consommer  tous  les  fiUts  de  recette  et  de  dé- 
pense de  chaque  exercice  se  prolonge  pendant  la 
seconde  année,  savoir  :  —  1*  jusqu'au  1"*  mars, 
pour  achever,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts, 
les  services  du  matériel  dont  l'exécution  n'aurait 
pu,  d'après  une  déclaration  motivée  de  Tordon- 
nateur,  être  terminée  avant  le  31  décembre;  <— 
2°  jusqu'au  31  mai,  pour  la  délivrance  des  man- 
dats des  ordonnateurs  secondaires,  tant  en  ce  qui 
concerne  les  services  à  la  charge  du  Trésor  qu'en 
ce  qui  concerne  les  services  départementaux  ;  — 
3*  jusqu'au  30  juin,  pour  racquittement  desdits 
mandats  dans  la  résidence  des  trésoriers-payeurs; 
jusqu'au  20  juin  dans  les  autres  localités  ;  — 
4"  jusqu'au  30  septembre  pour  la  délivrance  des 
ordonnances  ministérielles  concernant  les  services 
à  la  charge  du  Trésor;  — >  5'  jusqu^au  31  octobre, 
pour  l'acquittement  desdites  ordonnances  dans  la 
résidence  des  trôsoriers-payeun  ;  jusqu'au  20  oc- 
tobre dans  les  autres  localités. 

§  3.  —  Des  crédits. 

Art.  7.—  Les  crédits  législatifs  afférents  aux  dé- 
penses qui  sont  mentionnées  à  l'état  B  annexées  à 
notre  ordonnance  du  17  Janvier  1845,  et  ceux  re- 
latifs aux  dépenses  départementales,  ne  peuvent 
être  ouverts  que  par  délégation  de  notre  ministre 
secrétaire  d*État  de  la  guerre. 

Art  8.  —  Les  crédits  ouverts  pour  les  dépenses 
de  chaque  exercice  ne  peuvent  être  employés  aux 
dépenses  d'un  autre  exercice.  —  Sont  seuls  con- 
sidérés comme  appartenant  ft  un  exercice,  sauf 
Pexception  mentionnée  au  troisième  alinéa  de 
l'article  6,  les  services  faits  et  les  droits  acquif 
pendant  Tannée  qui  donne  sa  dénomination  au- 
dit exercice. 
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Art.  9.  —  Les  crédits  de  délégation  cumulés, 
ouverts  aux  services  à  la  charge  du  Trésor,  sont 
valables  jusqu^au  31  mai  seulement  de  Tannée  qui 
suit  l'exercice  pour  lequel  ils  ont  été  ouverts.  — 
En  conséquence,  à  partir  du  1«'  Juin,  les  ordon- 
nances secondaires  ne  peuvent  plus  ordonnancer 
aucune  dépense  sur  les  fonds  de  Texercice  précé- 
dent. 

Art.  10.  —  Les  crédits  départementaux  ouverts 
pour  les  dépenses  d'un  exercice  et  restés  sans 
emploi  sont  reportés  à  l'exercice  suivant.  Ce  re- 
poli; a  lieu  en  vertu  de  décisions  spéciales  de 
notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la  guerre. 

Art.  11.  —  Si,  dans  le  cours  d'un  exercice,  des 
crédits  extraordinaires  et  supplémentaires)  pour 
le  service  général  sont  reconnus  indispensables, 
la  demande  ne  peut  en  être  faite  à  notre  ministre 
de  la  guerre  que  sur  la  proposition  du  gouver- 
neur général,  appuyée  d'une  délibération  du  con- 
seil supérieur  d'administration,  le  directeur  des 
finances  et  du  commerce  entendu.  —  En  ce  qui 
concerne  le  service  local  et  municipal,  les  crédits 
extraordinaires  ou  supplémentaires  sont  autori- 
sés par  ordonnances  royales  et  doivent  toujours 
être  renfermés  dans  la  limite  des  droits  constatés 
et  reconnus  recouvrables  avant  le  31  décembre. 

Art.  12.  —  Les  changements  d'imputation  de 
crédit  ne  peuvent  être  effectués  que  dans  le  même 
chapitre  et  sur  l'autorisation  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre.  —  Les  demandes 
qui  lui  en  sont  adressées  doivent  être  appuyées 
de  l'avis  du  directeur  des  finances  et  du  com- 
merce, et  de  la  délibération  du  conseil  supéiieur 
d'ad  ministration . 

Art.  13.  —  Les  crédits  pour  dépenses  imprévues 
ne  peuvent  être  employés  par  les  ordonnateurs 
que  dans  les  limites  déterminées  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  de  la  guerre  et  en  vertu 
de  ses  autorisations. 

§  4.  —  Dtf  la  liquidation  des  dépenses. 

Art.  14.—  Aucune  dépense  à  la  charge  du  Tré- 
sor ou  des  services  départementaux  ne  peut  être 
définitivement  liquidée  que  par  le  ministre,  l'éta- 
blissement du  droit  constaté  par  les  ordonna- 
teurs ne  dispensant,  dans  aucun  cas,  de  la  liqui- 
dation ministérielle. 

Art.  15.  —  Les  titres  de  chaque  liquidation  doi- 
vent ofirir  la  preuve  des  droits  acquis  aux  créan- 
ciers et  être  rédigés  dans  la  foime  prescrite  par 
le  règlement  du  !•'  décembre  1830,  sur  la  comp- 
tabilité du  ministère  de  la  guerre  (tit.  3,  art  50  et 
suivants). 

Art.  16.  —  Aucune  stipulation  d'intérêts  ou 
commission  de  banque  ne  peut  être  consentie  par 
les  ordonnateurs,  au  profit  d'un  fournisseur,  d'un 
régisseur  ou  d'un  entrepreneur,  à  raison  d'em- 
prunts temporaires  ou  d'avance  de  fonds  pour 
l'exécution  et  le  payement  des  services  civils  ou 
des  services  locaux  et  municipaux. 

Art.  17.  —  Aucun  marché,  aucune  convention 
pour  travaux  et  fournitures  ne  doit  stipuler  d'a- 


compte que  pour  un  service  fait  —  Les  àr-compte 
ne  doivent,  dans  aucun  cas,  excéder  les  cinq 
sixièmes  des  droits  constatés  par  pièces  régulières 
présentant  le  décompte,  en  quantités  et  en  deniers 
du  service  fait 

§  5.  —  De  Vordonnancement. 

Art.  18.—  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquit- 
tée, si  elle  n'a  été  préalablement  ordonnancée  par 
notre  ministre  de  la  guerre  ou  par  un  ordonna^ 
teur  secondaire. 

Art.  19.  —  Sont  ordonnateurs  secondaires  des 
dépenses  civiles  À  la  charge  du  Trésor,  et  des  dé- 
penses départementales,  les  chefs  de  service 
mentionnés  au  tableau  n*  1  annexé  à  la  présente 
ordonnance,  chacun  pour  la  partie  de  dépense 
détaillée  audit  tableau. 

Art.  20.  —  Les  dépenses  prévues  au  budget  lo- 
cal et  municipal  à  faire  en  France  sont  ordon- 
nancées par  notre  ministre  secrétaire  d^État  de  la 
guerre  et  acquittées  par  les  payeurs  du  Trésor, 
conformément  aux  dispositions  réglementaires 
qui  seront  arrêtées  de  concert  entre  nos  minis- 
tres de  la  guerre  et  des  finances. 

Art.  21.  —  Les  fonctions  d'ordonnateur  et  d*ad- 
ministrateur  sont  incompatibles  avec  celles  de 
comptable. 

Art  22.  —  Aucune  dépense  des  services  à  la 
charge  du  Trésor  ou  du  budget  local  et  municipal 
ne  peut  être  acquittée,  si  elle  n'a  été  précédem- 
ment ordonnancée  par  le  ministre  de  la  guerre, 
ou  mandatée  par  les  ordonnateurs  secondaires, 
en  vertu  de  ses  délégations. 

Art  23.  —  Les  ordonnances  et  mandats  sont  dé- 
livrés au  profit  et  au  nom  des  créanciers  directs. 

Art.  24.  —  Les  dépenses  ne  peuvent  être  ordosr 
nancées  que  sur  les  crédits  qui  leur  sont  spécia- 
lement affectés. 

Art.  25.  —  Les  pièces  justificatives  des  dépenses 
sont  fournies  par  les  créanciers  en  double  expé- 
dition. L'une  de  ces  expéditions  est  Jointe  aux 
ordonnances  de  payement  ou  aux  mandats,  l'autre 
doit  être  transmise  à  notre  ministre  secrétaire 
d'État  de  la  gueire  par  chaque  ordonnateur  à  l'ap- 
pui de  sa  comptabilité. 

Art.  26.  —  Les  mandats  doivent  énoncer  Texer- 
cice,  le  chapitre,  ainsi  que  le  crédit  auxquels  la 
dépense  s'applique,  et  être  accompagnés,  pour 
Justifier  de  la  réalité  de  la  dette  et  valider  le  paye- 
ment;  des  pièces  indiquées  par  la  nomenclature 
annoncée  à  la  présente  ordonnance. 

Art.  27. —  Les  ordonnateurs  demeurent  chargés, 
sous  leur  responsabilité,  de  la  remise  aux  ayants 
droit  des  mandats  qu'ils  délivrent  sur  les  fonds 
du  Trésor  ou  sur  les  fonds  locaux  ou  municipaux. 

Art.  28.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de 
la  guerre  désigne  ceux  des  services  civils  de  l'Al- 
gérie qui  sont  régis  par  économie. 

Les  dispositions  des  articles  120,121, 122  et  123 
du  règlement  du  1**^  décembre  1838  sont  rendues 
applicables  par  analogie  à  Tallocation^  à  l'emploi 
et  à  la  justification  des  avances  À  faire  pour  faci- 
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liier  Texploitation  des  services  civils,  suivant  le 
mode  d^administration  déterminé  pour  chacun 
d'eux. 

TITRE  II  et  III. 

DISPOSmORS   OONCERNANT    LBS  BBOETTBS    ET    LES 
DEPENSES  DU  TRÉSOR  ST  DBS  DÉPARTEMENTS. 

TITRE  IV. 
DBS  SERVICSS  FINANCIERS. 

§  1.  —  Régies  financières. 

Art.  65.  —  Les  ré^es  financières  placées  sous 
les  ordres  et  la  surveillance  du  directeur  (aujour- 
d'hui du  directeur  des  affaires  civiles  et  finan- 
cières) sont  fixées  au  nombre  de  cinq,  savoir  : 
enregistrement  et  domaines;  — forêts;  —  doua- 
nes ;  —  contributions  diverses;  —  opérations  to- 
pographiques (pour  la  reconnaissance  des  pro- 
priétés) ; 

Elles  embrassent  dans  leurs  attributions  la 
gestion  des  services,  Tadministration  et  la  per- 
ception des  droits  et  revenus  mentionnés  pour 
chaque  régie  au  tableau  n*  4  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

Les  services,  produits  ou  revenus  qui  seraient 
créés  ultérieurement  seront  rangés  par  analogie 
dans  les  attributions  des  régies  indiquées  audit 
tableau. 

Art  66.  —  Les  frais  de  perception  des  produits 
et  revenus,  et  de  payement  des  dépenses  classées 
au  budget  départemental  en  exécution  des  arti- 
cles 15  et  21  de  notre  ordonnance  du  17  janvier 
1845,  sont  remboursés  au  Trésor,  au  moyen  du 
prélèvement  de  10  p.  100  sur  le  montant  brut  des 
recouvrements  effectués  par  les  agents  du  Trésor 
au  titre  dudit  service  départemental. 

Le  décompte  de  ce  prélèvement  est  établi  de 
mois  en  mois,  au  vu  des  bordereaux  de  recette, 
par  le  directeur  des  finances  et  du  commerce,  qui 
en  ordonnance  le  montant  au  nom  des  trésoriers- 
payeurs  de  chaque  province. 

Art  67  .«Les  chefs  de  service  des  régies  finan- 
cières remettent  au  directeur  des  finances  et  du 
commerce  :  —  tous  les  trois  mois,  un  rapport  sur 
Tévénement  des  produits  ;  —  tous  les  six  mois  : 
1*  un  rapport  sur  leur  gestion  et  sur  le  service 
dont  ils  sont  chargés;  2*  les  tableaux  de  signa- 
lement des  agents  sous  leurs  ordres. 

Ces  rapports  et  états  de  signalement  sont 
adressés  à  notre  ministre  de  la  guerre  et  commu- 
niquée par  lui  à  notre  ministre  des  finances,  qui 
les  lui  renvoie  avec  les  observations  auxquelles 
a  donné  lieu  leur  examen.  Ces  observations  sont 
ensuite  transmises  aux  chefs  de  service  par  Tin- 
termédiaire  du  gouverneur  général  (direction  gé- 
nérale des  affaires  civiles  et  financières). 

Art.  68.—  Le  directeur  des  finances  et  du  com- 
merce soumet  au  gouverneur  général  toutes  pro- 
positions à  transmettre  à  notre  ministre  de  la 
guerre,  concernant  les  créations,  suppressions  ou 


modifications  d'emploi  des  régies  financières,  les 
avancements,  récompenses  et  punitions  des  agents 
financiers.—  Il  prend  ses  ordres  sur  les  demandes 
de  congés  et  les  propositions  de  mutation  d'une 
résidence  à  une  autre. 

Art  69. —  Le  directeur  des  finances  et  du  com- 
merce est  entendu  au  conseil  supérieur  d^admi- 
nistration  sur  toutes  les  demandes  de  crédit  ou 
de  virement  de  crédit 

Art.  70.  —  n  approuve  les  transactions  consen- 
ties par  les  chefis  de  service  des  régies  finan- 
cières, jusqu'à  concurrence  de  3.000  francs,  pour 
le  montant  des  condamnations  encourues  ;  au- 
dessus  de  ce  chiffe,  il  adresse  les  transactions 
au  gouverneur  général,  pour  être  soumises  à 
notre  ministre  de  la  guerre.^  Il  vérifie  et  arrête 
les  états  de  droits  constatés.  —  Il  reçoit,  contrôle 
et  arrête  les  états  de  restes  à  recouvrer.  —  Il 
prononce  sur  les  restitutions  de  droits  indûment 
perçus.  —  n  autorise  les  admissions  en  décharge 
et  en  non-valeurs. 

Art.  71.  —  Il  reçoit,  vérifie  et  centralise  tous 
les  documents  nécessaires  pour  faire  connaître  le 
mouvement  des  recettes  et  des  dépenses,  celui 
du  commerce,  de  la  navigation  et  de  Texploitation 
des  revenus. 

Art.  72.  —  n  transmet  au  gouverneur  général, 
outre  les  documents  qui  peuvent  lui  être  de- 
mandés, ceux  qui  sont  mentionnés  au  tableau 
n*  5  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Art.  78.— Les  chefs  de  service  des  régies  finan- 
cières, quel. que  soit  leur  grade,  remplissent,  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  règlements 
spéciaux  à  l'Algérie^  sous  les  ordres  et  la  sur- 
veillance du  directeur  des  finances  et  du  com- 
merce, les  fonctions  attribuées  en  France  aux 
directeurs  des  administrations  financières,  con- 
servateurs des  forêts  et  géomètres  en  chef  dans 
les  départements. 

Art.  74. —  Ils  correspondent  seuls  avec  le  direc- 
teur des  finances  et  du  commerce  ;  ils  donnent 
des  ordres  aux  agents  de  leur  administration, 
sous  la  réserve  prescrite  par  l'article  50  de  notre 
ordonnance  du  15  avril  1845. 

Art  75.^Les  chefs  de  service  des  régies  finan- 
cières adressent  au  directeur  des  finances  et  du 
commerce  toutes  les  propositions  concernant  le 
personnel  sous  leurs  ordres.  Ils  peuvent  néan- 
moins prescrire  les  mutations  des  préposés  des 
douanes  et  forêts. 

Art  76.  —  Ils  mandatent,  en  vertu  des  sous- 
délégations  qui  leur  sont  Dûtes  par  le  directeur 
des  finances  et  du  commerce,  les  dépenses  à  la 
charge  du  Trésor,  et  les  dépenses  locales  et  mu- 
nicipales afférentes  à  leur  service. 

Art.  77.  —  Ils  transmettent  directement  k  la 
comptabilité  générale  du  ministère  des  finances 
les  bordereaux,  pièces  et  documents  que  les  di- 
recteurs des  administrations  financières  en  Franco 
sont  tenus  d'envoyer  k  ce  département  —  Ils 
adressent  au  directeur  des  finances  et  du  com- 
mei*ce  un  double  de  leurs  bordereaux,  ainsi  que 
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des  antres  éléments  néeesBaires  pour  la  e«ntra- 
lisation  que  Tarticle  71  ci-dessus  lui  imposa.  — 
Leur  oorrespondanoe  ayec  lui  est  réglée  et  suiTie 
d*une  mani^^  analogue  à  eelle  des  directeurs  des 
départements  avec  les  directenre  généraux  des 
administrations  oentralee. 

Art.  78.  ~  Le  serrice  de  la  trésorerie  et  des 
portes  (1)  reste  confié,  sous  les  ordres  directs  de 
notre  ministre  des  finances,  à  un  trésorier-payeur 
établi  dans  chaque  province,  conformément  à 
notre  ordonnance  du  16  décembre  1843. 

Art  79.  —  En  ce  qui  concerne  rétablissement 
du  service  des  postes  aux  lettres,  toute  proposi- 
tion est  transmise  au  directeur  des  finances  et  du 
commerce^  et  soumise  au  gouremeur  généra), 
pour  être  discutée  en  consefl  supérieur  d*admi- 
nistration  ;  Tavis  du  conseil  ert  adressé  ft  notre 
ministre  de  la  guerre,  qui  se  concerte  avec  notre 
ministre  des  finances  pour  la  suite  à  donner  aux 
propositions  reçues. 

§  3,  —  Service  de  l'inêpectUm  générale 
des  financée. 

Art.  SO.^Les  régies  financières,  les  comptables 
de  deniers  publics  ou  de  matières  dépendant  du 
Trésor,  et  tout  préposé  chargé  d^ne  perception 
quelconque  ou  de  Tacquittement  de  dépenses, 
sont  soumis  aux  vérifications  des  inspecteurs  des 
finances,  conformément  aux  dispositions  de  notre 
ordODBaace  du  16  décembre  1843  (2) . 

TITRE  V. 

DES  iLOENTS  COMPTABLES. 

^  \^  ^  De  la  perception. 

Art.  81.  —  La  perception  des  deniers  publics, 
dans  TAlgérie,  tant  pour  le  compte  du  Trésor  que 
pour  le  compte  du  service  local  et  municipal,  est 
confiée  aux  receveurs  de  Fenregistrement  et  des 
domaines,  à  ceux  des  douanes,  des  contributions 
diverses,  aux  préposés  aux  recettes  placés  sous 
leur  surveillance  immédiate^  aux  entreposeurs  des 
poudres  à  feu,  aux  trésoriers-payeurs  et  à  leurs 
préposés. 

Art.  83.^  Les  produits  et  revenus  de  toute  na- 
ture à  percevoir  en  Algérie  sont  répartis  entre 
les  diverses  régies  financières,  conformément  au 
tableau  n*  4,  annexé  à  la  présente  ordonnance.— 
Chaque  comptable  effectue,  pour  la  régie  à  la- 
quelle il  appartient,  les  recouvrements  à  fkire 
pour  le  compte  du  Trésor,  du  service  local  et  mu- 
nicipal ou  à  titre  d*opérations  de  trésorerie. 

Art  83.—  Les  préposés  aux  recettes  effectuent, 
sous  la  BurveUlance  des  receveurs  de  Tenregistre- 
ment  et  des  domaines,  des  douanes,  des  contribu- 
lioiis  diverses,  les  perceptions  qui  leur  sont  con- 
fiées par  les  instructions.  Les  fiùts  de  leur  gestion 

(1)  V.  fMlM  et  MMfJcrt  pe^mr», 
(^  V.  hêpeeHen  dto/tamcsf. 


sont  rattachés,  au  ftxr  et  à  mesure  des  versements, 
A  la  comptabilité  des  receveurs  ci-dessus  dési- 
gnés, suivant  la  nature  des  recettes. 

Art.  84.  —  Dans  les  localités  où  Timportance 
des  recettes  n*exige  pas  le  concours  de  ces  divers 
comptables,  le  même  receveur  pourra  ftdre  tontes 
les  opérations  de  recettes. 

Art.  85.  —  Les  trésoriers-payeurs,  dans  chaque 
province,  et  les  préposés-payeurs  sous  leurs  or- 
dres, remplissent)  pour  tous  les  territoires  de  la 
province,  les  fonctions  de  receveur  des  finances  et 
de  caissier  des  revenus  locaux  et  municipaux.  — 
Ils  reçoivent  directement  pour  le  compte  du 
Trésor  les  produits  et  revenus  du  Trésor  réalisés 
directement  par  les  trésoriers-payeurs  ou  leurs 
préposés,  savoir  :  —  le  produit  de  la  taxe  des 
lettres;  —  le  droit  sur  les  articles  d'aiigent  dé- 
posés; —-  le  prix  des  places  sur  les  batesnx  à 
vapeur  de  TÉtat  ;  —  le  prélèvement  de  10  p.  100 
sur  les  recettes  fkites  pour  le  service  local  et  mu- 
nicipal; —  les  autres  produits  qui,  par  leur  na- 
ture, n*entpent  pas  dans  les  recouvrements  des 
comptables  des  régies  financières. 

Art  85.  —  Ils  reçoivent  A  titre  d'opérations  de 
trésorerie  :  —  les  versements  des  comptables  des 
régies  financières  sur  produits  du  Trésor  et  sur 
produits  locaux  et  municipaux  ;  —  le  produit  des 
retenues  sur  les  traitements  et  émoluments  au 
profit  de  la  caisse  des  retraites  ;  —  les  produits 
appartenant  à  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine; — -  les  cautionnements  A  inscrire  au  Trésor  ; 
—  les  recettes  effectuées  pour  la  caisse  des 
dépéts  et  consignations;  —  les  produits  des  suc- 
cessions et  des  ventes  d*eflèt8  des  militaires  dé- 
cédés ;  —  les  parts  et  prises  sur  Tennemi  apparte- 
nant à  des  militaires  congédiés,  déeédés  où 
absents;— -  les  fbnds  de  masse  des  milîtairoB 
congédiés  ;  —  les  retenues  exercées  par  suite  de 
délégation  ou  d^opposition  sur  les  traitements. 

§  2.— i)6«  titres  de  perception,de  la  constatation 
des  droits  et  recouvrements. 

Art.  87.  —  Les  rôles  des  contributions  ne  peu- 
vent être  mis  en  recouvrement  avant  d'avoir  été 
rendus  exécutoires,  savoir  :  —  ceux  des  contri- 
butions arabes,  par  le  gouverneur  général  ou,  en 
vertu  de  ses  ordres,  par  les  commandants  sop^ 
rieurs  ;  —  tous  autres  râle%  par  le  directeur  des 
finances  et  du  commerce. 

Les  recouvrements  à  eflisctuer  par  suite  des  dé- 
cisions Judiciaires  ou  administratives  s*(^èrent  à 
la  diligence  des  receveurs  de  renregistrement  et 
des  domaines,  sur  les  extraits  de  Jugement  qq  les 
arrêtés  en  forme  exécutoire. 

Art.  88.  —  Les>r6Ies  de  taxes,  de  sousnrépartl- 
'  tiens  ou  de  prestations  doivent,  aussitét  qu^ils  ont 
été  rendus  exécutoires,  être  transmis  aux  agents 
comptables.  —  Il  leur  est,  en  outre,  adressé  une 
expédition  en  fbrme  de  tous  les  arrêts,  baux,  con- 
trats. Jugements,  déclarations,  titres  nouveaux 
et  autres  concernant  les  revenus  dont  la  pereep- 
tion  leur  est  confiée. 
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Ari  Sd.  —  Les  recareun  recoament  les  |Mt>diiiU 
a«z  échéances  déterminées  par  les  titres  de  per* 
ception  ou  par  l'administration. 

Os  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité  person- 
nella,  Ide  ûôre  toutes  les  diligences  nécessaires 
poor  la  perception  des  reyenns,  legs,  donations, 
amendes  et  recouTremeotB  d^Tances;  de  iaire 
(aire  contre  les  débxtewrs  en  retard  de  payer,  à  la 
reqnéte  dn  directeur  des  finances  et  du  com- 
merce, les  ezplottB,  significations,  poursuitss  et 
commandements  nécessaires;  d*ayertir  les  admi- 
nistrateurs à  Texpiration  des  baux;  d'empêcher 
les  prescriptions;  de  veiller  À  la  conservation  du 
domaine,  des  droits,  privilèges  et  hypothèques;  de 
requérir  et  renouveler,  à  cet  effidt,  ^inscription  au 
bureau  des  hypothèques  de  tous  les  titres  qui  en 
sont  susceptibles;  enfin,  de  tenir  registre  de  ces 
inscriptions  et  autres  poursuites  et  diligences. 

Art.  90.  —  Qs  ne  peuvent  accorder  ni  crédit  ni 
escompte,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane 
et  autres  produits  attribués  au  Trésor,  qu^en  vertu 
d*un  règlement  spécial»  concerté  entre  les  minis- 
tres de  la  guerre  et  des  finanoas. 

Art.  91.  —  Tous  les  droits  et  produits  constatés 
du  1*'  janvier  au  31  décembre  de  chaque  année^ 
ainsi  que  les  droits  et  produits  payables  comptant, 
dont  le  recouvrement  est  effectué  dans  le  même 
intervalle,  appartiennent  A  Texercice  auquel  Van- 
née donne  son  nom. 

Art.  92.  —  Les  droits  et  produits  constatés  pour 
chaque  exercice,  tant  ceux  au  profit  du  Trésor  que 
ceux  au  profit  du  service  local  et  municipal,  doi- 
vent être  entièrement  recouvrés  dans  le  cours  de 
dix-huit  mois,  à  partir  de  Touverture  de  Texer- 
cice.  ~  En  conséquence^  les  comptables  sont  dé- 
clarés responsables  des  droits  et  produits  constat 
tés  qu*il9  n*auraient  pas  recouvrés  au  30  Juin  de 
la  deuxième  année  de  Texercice.  ^  Les  compta- 
bles ne  peuvent  être  déchargés  de  cette  responsa- 
bilité qu*en  Justifiant  qu'ils  ont  été  dans  Timpos- 
sibilité  de  recouvrer  les  sommes  qui  restaient 
dues  à  ladite  époque. 

Art.  93.  —  A  cet  effets  les  trésoriers-payeurs, 
les  receveurs  de  renregistrementet  des  domaines, 
des  douanes  et  des  contributions  diverses^  dres- 
sent, le  1*'  Juillet  de  la  deuxième  année  de  Texer- 
cice,  le  relevé  des  articles  non  recouvrés,  indi- 
quant, par  chaque  article,  les  motifs  de  défaut  du 
recouvrement;  ils  y  Joignent  les  certificats  déli- 
vrés par  Tautorité  locale  et  constatant  que  les 
débiteurs  sont  insolvables,  absents  ou  inconnus; 
les  décisions  portant  remise  ou  modération  de 
créances,  et  toutes  autres  pièces  destinées  à  justi- 
fier i&s  obstacles  qui  ont  empêché  la  réalisation 
des  sommes  restant  dues. 

Art  94.  —  Ces  relevés  et  les  pièces  à  l^ppui, 
Térlflês  et  visés  par  le  chef  du  service,  sont  adres- 
sés, avant  le  15  Juillet,  au  directeur  des  finances 
et  du  eommeree,  qui  arrête  provisoirement  Tétat 
d#s  sommes  dont  le  comptable  doit  être  déchargé, 
d«  oelles  qui  doivent  être  mises  A  sa  charge,  et  de 
eaUee  qu*il  y  a  lieu  de  reporter  à  Texercice  cou- 


rant. —  Cet  état  est  soumis  à  Tapprobation  de 
notre  ministre  de  la  guerre.  —  L'état  indicatif  du 
résultat  final  de  ces  liquidations  est  adressé,  le 
1**  septembre,  au  ministre  des  finances. 

§  3.  —  Versements  et  récépissés. 

Art.  95.  —  Les  comptables  sont  tenus  de  verser, 
lés  10,  20  et  dernier  jour  de  chaque  mois,  et  plus 
souvent  si  les  instructions  du  directeur  des  finan- 
ces et  du  commerce  le  prescrivent,  le  montant 
total  des  recouvrements  qu'ils  ont  effectués^  tant 
pour  le  compte  du  Trésor  que  pour  le  compte  du 
service  local  et  municipal,  aux  trésoriers-payeurs 
ou  à  leurs  préposés. 

Art.  96.  —  Les  trésoriers-payeurs  et  leurs  pré- 
posés délivrent  immédiatement  un  récépissé  à 
talon  pour  chacun  des  versements  qui  leur  sont 
faits  en  exécution  de  Tarticle  précédent,  et  pour 
toutes  les  sommes  qu'ils  reçoivent  des  particu- 
liers et  des  débiteurs  envers  le  Tjrésor  ou  le  ser- 
vice local  et  municîpaL 

Ce  récépissé  est  libératoire  et  forme  titre,  à  la 
charge,  par  la  partie  versante,  de  le  faire  viser  et 
séparer  de  son  talon,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  sa  date,  savoir  :  sur  les  territoires  civils,  par 
les  soufr-directeurs  de  Tintérieur  ou  les  commis- 
saires civils;  sur  les  territoires  mixtes  et  arabes, 
par  les  fonctionnaires  de  Tintendance  militaire. 

A  regard  des  envois  fûts  par  des  comptables  à 
d'autres  comptables  qui  n'habitent  pas  la  mtoe 
résidence,  le  visa  à  apposer  sur  le  récépissé  est 
requis  par  celui  qui  a  reçu  les  fonds  et  valeurs. 

Les  récépissés,  revêtus  du  visa  et  après  que  le 
talon  en  a  été  détaché,  sont  immédiatement  ren- 
dus aux  parties. 

Art  97.  —  Les  talons  de  récépissé  délivrés  par 
les  trésoriers-payeurs  sont  adressés  au  directeur 
des  finances  et  du  commerce  par  les  fonction- 
naires qui  les  ont  visés.—  Les  talons  de  récépissé 
délivrés  par  les  préposés  comptables,  dûment  vi- 
sés, sont  par  eux  transmis  aux  trésorie^payeurs. 

Art  98.—  Dans  les  cinq  premiers  Jours  de  cha- 
que mois,  les  préposés  comptables  dressent  un 
relevé  partiel,  par  nature  de  produit,  des  récé- 
pissés qu'ils  ont  délivrés  pendant  le  mois  expiré. 
Ce  relevé  est  remis  au  sous-directeur,  commis- 
saire civil  ou  fonctionnaire  de  l'intendance  mili- 
taire de  leur  résidence,  qui,  après  l'avoir  vérifié  et 
certifié,  Tadresse  au  directeur  des  finances  et  du 
commerce. 

Art.  99.  —  Les  trésoriers-payeurs  établissent 
également,  dans  les  cinq  premiers  jours  de  cha- 
que mois,  un  relevé  des  récépissés  qulls  ont  dé- 
livrés dans  le  mois  précédent.  Ce  relevé  est  som- 
maire et  énonce  seulement  le  numéro,  la  date  et 
le  montant  des  versements. —  Les  récépissés  sont 
inscrits  et  totalisés  par  la  nature  des  produits. 

Les  trésoriers-payeurs  dressent  ensuite  un  bor- 
dereau récapitulatif,  comprenant  non-seulement 
les  recettes  ftiites  directement  par  eux,  mais  en- 
core le  montant,  par  place  et  par  nature  de  pro- 
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duits,  des  recettes  de  leurs  préposés  dont  ils  ont 
passé  écriture  dans  le  mois. 

Art  100.  —  Le  5  de  chaque  mols^  au  plus  tard, 
les  trésoriers-payeurs  envolent  les  états  mention- 
nés en  Tarticie  précédent  au  directeur  des  fi- 
nances et  du  commerce. 

Art.  101  —  Le  directeur  des  finances  et  du 
commerce  est  tenu  de  renvoyer,  avant  le  10  de 
chaque  mois,  aux  trésoriers-payeurs,  les  deux 
états  ci-dessus,  visés  et  certifiés  conformes  à  ses 
écritures.  —  Il  y  joint,  en  ce  qui  concerne  les 
trésoriers-payeurs,  les  talons  des  récépissés,  et, 
en  ce  qui  coocerne  les  préposés,  les  relevés  par- 
tiels dressés  par  ces  comptables. 

Art.  102.  —  Les  trésoriers-payeurs  procèdent 
au  classement  des  talons  dans  Tordre  des  relevés 
partiels,  et  les  transmettent  À  notre  ministre  secré- 
taire d'État  des  finances  avec  leurs  éléments  de 
compte  du  mois  auquel  la  recette  se  rapporte. 

§  4.  —  Des  payements. 

Art  103.  —  Les  dépenses,  soit  à  la  charge  du 
Trésor,  soit  àr  la  charge  du  service  local  et  mu- 
nicipal, sont  acquittées  par  les  trésoriers-payeurs 
ou  par  leurs  préposés.  Les  mandats  sont  délivrés 
sur  leurs  caisses;  ils  peuvent  néanmoins,  pour 
la  facilité  des  parties  prenantes,  les  faire  payer 
en  leur  nom  par  les  receveurs  des  adnunistrations 
financières.  Dans  ce  cas,  les  mandats  sont  revêtus 
d'un  visa  daté  et  signé  par  les  trésoriers-payeurs 
ou  par  leurs  préposés,  qui  indique  le  receveur 
auxquel  ils  délèguent  le  payettient. 

Art.  104.  —  Toute  saisie-arrét  ou  opposition 
sur  des  sommes  dues  par  TÉtat  ou  pour  le  service 
local  et  municipal,  toute  signification  de  cession 
ou  transport  desdites  sommes,  et  toutes  autres 
ayant  pour  objet  d'en  arrêter  le  payement,  doivent, 
pour  être  valables,  être  faites  conformément  à  la 
loi  du  9  juillet  183Ô  et  à  Tordonnance  royale  du 
31  mai  1838. 

Art  105.  «  Les  payements  et  remboursements 
qui  concernent  les  opérations  de  trésorerie  sont 
efi'ectués,  conformément  aux  instructions  propres 
aux  différents  services,  sur  mandats  du  directeur 
de  finances  et  du  commerce^  par  chacun  des 
agents  à  la  caisse  desquels  ces  opérations  appar- 
tiennent. 

Art.  106.  —  Les  trésoriers-  payeurs  et  leur  pré- 
posés ne  peuvent  se  refuser  à  acquitter  les  man- 
dats ou  ordonnances,  ni  en  retarder  le  payement 
que  dans  les  seuls  cas  :  —  1*  où  la  somme  ordon- 
nancée ne  porterait  pas  sur  un  crédit  régulière- 
ment ouvert  ou  Texcéderait;  — ;^  où,  exigées  par  la 
nomenclature,  les  pièces  produites  seraient  in- 
complètes ou  irré^ulières. 

Tout  refus,  tout  retard  doit  être  motivé  dans 
une  déclaration  écrite,  immédiatement  délivrée 
par  le  payeur  au  porteur  du  mandat,  lequel  se 
retire  devant  Tordonnateur  pour  que  ce  dernier 
avise  aux  mesures  à  prendre  ou  à  provoquer. 

Art  107.  —  Si,  malgré  cette  déclaration  et  sauf 
les  cas  prévus  dans  le  n»  1  de  l'article  précédent. 


l'ordonnateur  requiert  par  écrit,  et  sous  sa  res 
ponsabilité,  qu'il  soit  passé  outre  au  payement, 
le  comptable  y  procédera  sans  autre  délai,  et  il 
annexera  au  mandat,  avec  copie  de  sa  déclara- 
tion, l'original  de  l'acte  de  réquisition  qu'il  aura 
reçu. 

Les  ordonnateurs  rendront  compte  immédiate- 
ment à  notre  ministre  de  la  guerre  des  circon- 
stances qui  auront  nécessité  cette  mesure,  et  les 
trésoriers-payeurs  en  informeront  notre  ministre 
des  finances. 

Art  108.  —  Dans  le  cas  où  le  titulaire  d'une 
ordonnance  ou  d'un  mandat  de  payement  serait 
reconnu  hors  d'état  de  quittancer  ladite  ordon- 
nance ou  ledit  mandat,  faute  de  savoir  ou  de 
pouvoir  écrire,  le  comptable  est  autorisé  à  effec- 
tuer le  payement  sur  quittance  administrative, 
délivrée  conformément  aux  dispositions  pres- 
crites par  notre  ministre  secrétaire  d'État  des 
finances. 

Cette  quittance  est  établie  sur  le  modèle  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance  par  le  fonction- 
naire chargé  des  services  civils  dans  la  résidence 
de  la  partie  prenante. 

A  défaut  de  quittance  administrative,  le  paye- 
ment a  lieu  en  présence  de  deux  témoins  notoi- 
rement connus,  qui  signent  avec  le  comptable, 
sur  l'ordonnance  ou  mandat,  la  déclaration  faite 
par  la  partie  prenante  qu'elle  ne  sait  ou  ne  peut 
signer. 

Art.  109.  —  Dans  les  payements  ûiits  aux  indi- 
gènes, leur  signature  ou  l'apposition  de  leur  ca- 
chet est  certifiée  par  la  déclaration  écrite  d^un 
interprète  dûment  assermenté  ou  commissionné, 
laquelle  porte  que  la  partie  prenante  ne  sait  pas 
signer  en  finançais. 

Cette  déclaration  est  visée  par  le  fonctionnaire 
qui  a  remis  l'extrait  à  l'ordonnance  ou  le  man- 
dat au  titulaire. 

A  défaut  d'interprète  assermenté  ou  commis- 
sionné, on  doit  exiger  la  quittance  administra- 
tive mentionnée  en  l'article  précédent,  ou  l'attes- 
tation de  deux  témoins  français  notoirement 
connus.  Dans  ce  dernier  cas,  le  comptable  signe 
avec  les  témoins. 

Art.  110.  —  Les  chefo  de  chaque  service,  dans 
les  différentes  localités,  vérifient  le  plus  souvent 
possible,  et  au  moins  à  la  fin  de  chaque  mois, 
les  registres  de  perception  et  ceux  qui  sont  re- 
latifs au  travail  et  aux  opérations  du  service 
actif;  ils  en  vérifient  la  concordance,  se  font  re- 
présenter les  valeurs  de  caisse  ou  de  portefeuille, 
et  arrêtent  les  recettes  du  mois. 

Ils  contrôlent  les  bordereaux  au  vu  des  pièces 
de  recette  et  de  dépense,  et  constatent  leur  véri- 
fication par  un  arrêté,  tant  sur  les  registres  que 
sur  les  bordereaux  et  les  pièces  à  l'appui. 

Les  négligences,  irrégularités  ou  manquements 
reconnus  dans  le  cours  des  vérifications,  soit 
pendant  le  mois,  soit  lors  des  arrêtés  mensuels, 
sont  constatés  sur  un  registre  spécial  et  men- 
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tionnés  dans  les  Journaux  de  travail  avec  les 
recommandations  auxquelles  ils  donnent  lieu. 

Art  111.  —  Le  directeur  des  finances  et  du  com- 
merce constate  ou  £Edt  constater,  le  31  décembre 
de  chaque  année,  après  la  fermeture  des  bureaux, 
par  un  procôs-verbal  en  double  expédition,  les 
espèces  et  valeurs  existant  dans  la  caisse  des  tré- 
soriers-payeurs. 

La  même  opération  a  lieu,  savoir  :— pour  les 
préposés  des  payeurs,  par  le  fonctionnaire  ou 
ragent  désigné  à  cet  effet  par  le  directeur  des 
(]  uances  et  du  commerce  ;  ^ pour  les  autres  comp- 
tables, par  le  chef  de  service  sous  la  surveillance 
duquel  ils  sont  placés. 

Art  112.  —  Uune  des  expéditions  du  procès- 
verbal  des  sommes  et  valeurs  en  caisse  ou  en 
portefeuille  est  laissée  au  comptable,  pour  être 
Jointe  à  son  compte  de  fin  d*année;  Tautre  est 
envoyée  au  directeur  des  finances  et  du  com- 
merce ou  conservée  par  lui. 
§  6. — Livres  et  écritures  des  agents  comptables. 

Art.  113.  —  Chaque  comptable  tient,  selon  les 
ordonnances ,  règlements  et  instructions ,  des 
sommiers  des  droits  et  produits  constatés  à  la 
charge  des  redevables  de  PÉtat  ou  du  service  lo- 
cal et  municipal,  à  Tégard  de  ceux  de  ces  droits 
et  produits  dont  la  perception  n*a  pas  lieu  au 
comptant 

Art  114.  —  Tout  comptable  chargé  de  la  per- 
ception des  droits  et  revenus  est  t«nu  d'enregis- 
trer les  frais  de  sa  gestion  sur  lés  livres  ci-après  : 

—  1*  un  livre-Journal  de  caisse  et  de  portefeuille 
oh  sont  consignées  les  entrées,  les  sorties  d'es- 
pèces et  valeurs,  et  le  solde  de  chaque  Journée. 

—  Ce  livre  présente  le  total  général  des  valeurs 
de  caisse  et  de  portefeuille,  quelle  qu'en  soit  To- 
rigine  ;  —  2*  des  registres  auxiliaires  destinés  à 
présenter  les  développements  propres  à  chaque 
nature  de  service;  —  S**  des  sommes  ou  livres 
récapitulatif  présentant,  par  service,  par  nature 
de  produits  et  par  article,  les  entrées  et  les  sor- 
ties de  chaque  Jour. 

Art  115.  —  Tout  préposé  à  la  perception  des 
deniers  publics  est  tenu  de  procéder  :—  1*  à  Ten- 
registrement,  en  toutes  lettres,  aux  rôles,  états 
de  produits  ou  autres  titres  légaux,  quelles  que 
soient  leur  dénomination  et  leur  forme,  de  la 
somme  reçue  et  de  la  date  du  recouvrement  ;  — 
2°  à  son  inscription  immédiate  en  chiffres  sur 
son  livre  récapitulatif  ou  sur  les  autres  sommiers 
de  recettes  ;~  3"  à  la  délivrance  d'une  quittance 
à  souche. 

Le  total  de  chaque  Journée  au  Journal  à  souche 
est  reporté,  à  la  fin  du  Jour,  au  Journal  général, 
lorsque  celui-ci  n'est  pas  complètement  suppléé 
par  le  Journal  à  souche. 

Sont  néanmoins  exceptés  de  la  formalité  d'une 
quittance  à  souche  les  recettes  des  droits  d'enre- 
gistrement, de  timbre,  de  greffe  et  d'hypothè- 
ques ;  le  produit  de  la  taxe  des  lettres  et  les  me- 
nues recettes  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent 
être  soumises  k  cette  formalité. 


§  7.  —  Bordereaux  mensuels  et  trim,es.triels. 

Art.  116.  <—  Les  trésoriers-payeurs  adressent, 
le  1*'  de  chaque  mois,  au  directeur  des  finances 
et  du  commerce,  en  simple  expédition,  un  borde- 
reau présentant,  par  exercice,  pour  le  mois  qui 
vient  de  finir  et  pour  les  mois  antérieurs  :—  1"  le 
montant  des  recettes  directes  des  trésoriers - 
payeurs  et  de  leurs  préposés,  en  qualité  de  rece- 
veurs des  finances  et  de  directeurs  des  postes  ; — 
2?  le  montant  des  recettes  et  des  dépenses  sur  les 
opérations  de  trésorerie  désignées  à  l'article  86  ;— 
3*  le  montant  des  dépenses  sur  produits  locaux 
et  municipaux 

A  ce  bordereau  est  joint  l'état  détaillé  des  dé- 
penses locales  et  municipales  acquittées  pendant 
le  mois.  —  Les  trésoriers-payeurs  adressent  en 
même  temps  à  notre  ministre  des  finances  le  bor- 
dereau de  leurs  recettes  et  dépenses^  accompagné 
des  pièces  Justificatives. 

Art.  117.  —  Les  receveurs  de  Tenregistrement 
et  des  domaines,  des  douanes  et  des  contribu- 
tions diverses,  et  les  entreposeurs  des  poudres, 
adressent  également,  le  1*'  de  chaque  mois,  au 
chef  de  la  régie  financière  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  un  bor- 
dereau présentant  pour  le  mois  expiré  et  pour 
les  mois  antérieurs  :  —  P  le  montant  des  recou- 
vrements qu^ils  ont  effectués. pour  le  Trésor,  pour 
le  service  local  et  municipal,  et  sur  les  opérations 
de  trésorerie;— 2°  lès  versements  qu'ils  ont  faits, 
les  dépenses  qu'ils  ont  acquittées  comme  opéra- 
tions-de  trésorerie  et  la  situation  de  leurs  caisses. 

Ils  Joignent  À  ces  bordereaux  les  pièces  Justi- 
ficatives des  versements  et  des  dépenses. 

Art.  118.  —  Les  bordereaux  mensuels  contien- 
nent tous  les  développements  qui  sont  exigés  en 
France  pour  le  service  du  Trésor,  et  ceux  que 
comporte  par  analogie  le  service  local  et  muni- 
cipal. 

Art.  119.  —  Chaque  chef  de  service  des  régies 
financières  dresse,  d'après  ces  bordereaux  parti- 
culiers, un  bordereau  général,  dans  la  même 
forme,  et  Penvoie  À  notre  ministre  secrétaire  d'É- 
tat des  finances  avec  les  pièces  à  l'appui,  le  10  de 
chaque  mois  au  plus  tard. 

Art.  120.  —  Les  receveurs  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  des  douanes  et  des  contributions 
diverses,  et  les  entreposeurs  de  poudres,  adres- 
sent, le  premier  Jour  de  chaque  trimestre,  au 
chef  du  service  de  la  régie  financière,  un  état  des 
droits  et  produits  constatés  à  la  charge  des  re* 
devablesy  présentant  les  recouvrements  faits  et 
ceux  qui  restent  à  faire. 

Art.  121.  —  Le  chef  de  service  de  chaque  régie 
financière  rédige,  d'après  ces  états,  par  compta- 
ble, un  état  général  dans  la  même  forme,  et  l'a- 
dresse À  notre  ministre  des  finances^  le  10  du 
premier  mois  de  chaque  trimestre. 

§  8.  —  Des  comptes  annuels. 
Art.  122.—  Les  trésoriers-payeurs  adressent  au 
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ministre  des  finances,  dans  les  délais  prescrits 
par  les  instructions,  le  compte  de  leur  gestion 
annuelle.  Us  remettent  en  même  temps  au  direc- 
teur des  finances  et  du  commerce  un  extrait  de 
ce  compte,  en  ce  qui  concerne  les  contributions 
et  revenus  qu'ils  perçoivent,  et  les  opérations  de 
trésorerie  mentionnées  en  Farticle  89. 

Art  123.—  Le  1"  janvier,  chacun  des  receveurs 
de  Tenreglstrement  et  des  domaines,  des  douanes 
et  des  contributions  diverses,  et  des  entreposeurs 
des  poudres,  dresse  le  compte  des  droits  et  pro- 
duits constatés,  ainsi  que  des  recettes  et  dépen- 
ses, et  des  versements  effectués  pendant  Tannée 
écoulée. 

Ce  compte,  affirmé  et  signé  par  le  receveur,  est 
formé  en  triple  expédition,  dont  une  reste  entre 
les  mains  du  comptable,  et  dont  les  deux  autres 
sont  adressées,  avec  les  pièces  à  Tappui,  au  chef 
de  service. 

Art  124.  —  Les  comptes  dont  rétablissement 
est  prescrit  par  Tartide  précédent  sont  vérifiés 
par  le  chef  de  service;  il  en  établit  un  bordereau 
récapitulatif  en  triple  expédition,  appose  un  visa 
sur  les  comptes,  et  les  adresse,  avant  le  l*'  février, 
avec  deux  expéditions  du  bordereau  récapitulatif, 
à  notre  ministre  des  finances  (comptabilité  géné- 
rale). 

Art  125.  —  Les  pièces  Justificatives  envoyées 
périodiquement  au  ministère  des  finances,  par  les 
chefs  de  service,  sont  jointes  aux  comptes  annuels 
par  le  directeur  de  la  comptabilité  générale,  et 
adressées  à  la  Cour  des  comptes  avec  ces  comptes 
et  une  expédition  du  bordereau  récapitulatif. 

Art.  126.  —  Dans  la  première  quinzaine  de  sep- 
tembre, les  comptables  dressent,  d'après  leurs 
écritures,  un  état  de  situation  de  rexercice  clos, 
en  ce  qui  concerne  les  revenus  locaux  et  munici- 
paux. Cet  état  doit  faire  ressortir  les  recouvre- 
ments effectués  et  les  restes  à  recouvrer,  les 
dépenses  faites  et  celles  à  !payer,  ainsi  que  les 
crédits  annulés,  et  enfin  l'excédant  définitif  des 
recettes. 

H  est  remis  par  les  comptables  aux  chefii  de 
service  et  transmis  au  directeur  des  finances  et 
du  commerce,  pour  être  joint,  comme  pièce  jus- 
tificative, au  compte  de  Tadministration,  et  pour 
servir  au  règlement  définitif  des  recettes  et  des 
dépenses  de  Texercice  clos. 

Art  127.  —  En  cas  de  mutation  dans  les  em- 
plois de  comptables,  il  est  procédé,  pour  la  remise 
du  service  et  la  reddition  des  comptes,  selon  les 
règles  prescrites  par  notre  ordre  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique, et  par  les  instructions  données  pour  son 
exécution. 

Art  128.  —  Sont  justiciables  directs  de  la  cour 
j  des  comptes,  pour  toutes  les  recettes  et  dépenses 
&ites  par  eux  ou  pour  leur  compte  :  —  les  tréso- 
riers-payeurs ;  —  les  receveurs  de  Fenregistre- 
ment  et  des  domaines,  des  douanes  et  des  con- 
tributions diverses;  —  les  conservateurs  des 
hypothèques;  —  les  entraposeun  des  poudres.  , 


TITRE  VI. 


DISPOSITIONS    TBJLNSrrOIRES. 

Art  129. — Les  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  21  août  1839  sur  le  régime  financier  en  Algérie 
continueront  de  recevoir  leur  exécution  ju;>qu'à 
la  clôture  définitive  des  opérations  de  Texercice 
1845,  en  ce  qui  concerne  la  perception  des  recettes 
et  Tacquittement  des  dépenses  coloniales  A  classer 
au  titre  de  cet  exerci<5e. 

Les  comptes  particuliers  des  ordonnateura  et  le 
compte  général  de  radministration  des  finances 
coloniales  seront  établis,  pour  ledit  exercice,  dans 
les  formes  et  conditions  prescrites  par  la  même 
ordonnance. 

Art  130.  —  L^excédant  final  de  recette  constaté 
par  le  résultat  du  compte  général  de  radminis- 
tration des  finances  coloniales  sur  le  total  des 
produits  et  revenus  réalisés  à  Tépoque  de  la  clô- 
ture de  rexercice  1845  fera  partie  des  nouvéllea 
ressources  locales  et  municipales  déterminées  par 
notre  ordonnance  du  17  janvier  1845. 

Art  131.  —  L'excédant  de  recettes  coloniales 
provenant  de  l'exercice  1845  sera  réparti  propor- 
tionnellement au  montant  brut  des  produits  attri- 
bués à  chaque  province  par  le  budget  local  et 
municipal  de  1847.  Û  formera  le  premier  article 
des  recettes  extraordinaires  à  inscrire  à  ce  budget 

Art  132.  —  Les  restes  à  payer  pour  dépenses 
coloniales  constatés  par  le  compte  de  Texercice 
1845,  ou  qui  seraient  constatés  postérieurement 
au  règlement  de  ce  compte,  seront  acquittés,  en 
totalité,  sur  les  fonds  du  budget  local  et  muni- 
cipal. Les  dépenses  ainsi  acquittées  feront  Tobjet 
d'un  chapitre  distinct  dans  le  compte  de  l'exer- 
cice pendant  lequel  le  payement  aura  été  fait 

Art.  133.  —  Les  restes  à  recouvrer  sur  produits 
coloniaux,  à  la  clôture  de  l'exercice  1845,  seront 
attribués,  suivant  leur  origine,  soit  au  budget  de 
l'État,  soit  au  budget  local  et  municipal,  confor- 
mément à  la  classification  déterminée  par  notre 
ordonnance  du  17  janvier  1845. 

TITBE  Vn. 

DJSPOSmONS  GÊNéRALBS 

Art  134.  —  Pour  tout  ce  qui  n^est  pas  prévu 
par  la  présente  ordonnance,  les  dispositions  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838  et  des  règlements 
particuliers  sur  la  comptabilité  de  chaque  dépar- 
tement ministériel  seront  appliquées,  par  analogie, 
aux  services  civils  ainsi  qu'aux  services  locaux  et 
municipaux  de  l'Algérie. 

Art.  135.  —  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent  abrogées. 

22  octobre  1859. 

Circulaire  ministérielle  portant  qu'il  y  a  lieu 
de  forcer  Sun  centime  quand  les  millièmes 
atteignent  le  chiffre  de  6  ou  lui  sont  supé^ 
rieurs,  et  qu'au^-dessous  de  6  le  ftrcement 
est  interdit  (B.  IL  55). 
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18  septMBhrt  1860. 


Décret  portant  à  3  pour  iOO  les  fixais  deper* 
ception  des  produits  et  revenus  dêpartemen- 
tcMOB  effectués  par  les  agents  du  Trésor, 
Disposition  applicable  également  aux  paye- 
fnents  effectués  par  les  mêmes  agents  pour  le 
compte  du  budqet  départemental  (B.  M.  102), 

6  fèrrier  1871. 

Décret  supprimant  le  fonds  commun  provincial 

(B.  Q.  357). 

a  mai  1871. 

Arrêté  rétablissant  le  budget  du  gouverneur 
général^  supprimé  par  décret  du  4  'février 
187 i  (B.  G.  365). 

Art.  1.  -^  Les  décrets  du  4  fSmer  ICTTl  sont 
rapportés. 

Art.  !S.  —  Le  budget  du  gouverneur  général  de 
TAlgérie  est  rétabli,  conformément  à  la  nomen- 
clature par  chapitres  adoptée  par  la  loi  des  fi- 
nances du  27  Juillet  1870.  Toutefois,  comme  con- 
séquence de  la  snbstitution  du  régime  militaire 
en  Algérie,  ce  budget  est  distrait  du  ministère  de 
la  guerre  et  formera  une  annexe  À  celui  du  mi- 
nistère de  l'intérieur. 

Art  3  À  6.  —  (Transitoires). 

18  mai  1874. 

Décret  rendant  exécutoires  en  Algérie  :  1"  la 
loi  du  29  juin  1872,  établissant  une  taxe 
sur  le  revenu  des  actions  et  valeurs  indus- 
trielles;  2""  le  décret  du  6  décembre  1872 
rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  ci-dessus* 
(B.  G.  547). 

29  décembre  1876. 

Budget  de  V Algérie  pour  Vexercice  1877, 

KECETITES. 

Patentes «30.000 

Mines  et  minières 161^.500 

Ck>ntribution8  arabes 6.400.000 

I*  g  f  Taxes  de  premier  ayertissement 

8     V     (3/5  de  0,(fâ  cent) 14.100 

Enregistrement,  greffe,  hypo- 
thèques   2.225.000 

Timbre 2.636.800 

.      .Produit  des  domaines^  ventes 
S  I     d'immeubles  et  d^objets  mo- 

I  \     biUers. 2.U1.900 

Produit  des  forêts  et  de  la  pèche.  277 .200 

Taxe  sur  les  valeurs  mobilières.  32 .  000 

Produit  des  biens  habous.  .  •  .  132.900 

Produits  accidentels 10.000 


< 
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/  Droits  do  douanes 4.467.400 

Droits  de  navigation 95.400 

Recettes  accessoires  (y  compris 
5  pour  100  pour  frais  de  per- 
ception de  Toctroi  de  mer.  .  293.700 

Amendes  et  confiscations.  ...  18.800 

Plombages  et  estampillages.  .  .  2.700 

Droits  sanitaires  et  de  port.  .  .  37.800 

l  Contributions  indirectes 2.100.000 

I  Produits  divers 93.000 

(  Produits  à  répartir 1.500 

l  Produit  de  la  taxe  des  lettres.  .  1 .  340 .  000 

I  Droits  sur  les  articles  d*argent  100.000 

(Recettes  accidentelles 600 

Télégraphie  privée 980.000 

Prélèvement  du  3  pour  100  sur 

les  recettes  départementales.  17.500 

Brevets  d^invention 2.000 

Produit  du  travail  des  détenus 

dans  les  maisons  centrales.  .  » 

Recettes  accidentelles 600 


Total 

KESBOmiCBS   SPECIALES. 

Remboursement  des  frais  de  surveil- 
lance des  chemins  de  fer 

Remboursement  du  prix  des  bourses 
À  la  charge  des  départements,  des 
communes  et  des  particuliers.  .  .  . 

Remboursement  des  frais  de  consta- 
tation et  de  constitution  de  la  pro- 
priété indigène 

Taxes  de  premier  avertissement  (2/5 
de  0,05  cent) 

Dixième  du  principal  des  impôts  ara- 
bes, attribué  aux  collecteurs.  .  .  . 

Produit  de  Tassistance  hospitalière. . 

Total 

RESSOURCES  BXTRÂ.ORDINAmBS. 

Versement  par  la  société  algérienne. 

DÉPENSES. 

Gbipltm. 

I.  —  Traitement  du  gouverneur 

et  du  personnel  de  Tadmi- 

nistration  centrale .... 

n.  —  BiatérieldeTadministration 

centrale  .  .  .  •  • 

ni.  —  Publications,  expositions, 
missions,  secours  et  ré- 
compenses  

IV.  —  Administration  départe  - 
mentale. • 

V.  —  Service  télégraphique.  .  . 

VI.  —  Justice,  culte  et  instiniction 

publique  musulmans.  .  • 

vn.  —  Ck)ntributions  directes .  .  . 

Vm.  —  Enregistrement,  domaines 

et  timbre. .  .  •  • 


24.483.400 


62.235 


710.000 

9.400 

1.100.000 
1.500.000 

8.381.635 
8.500.000 


476.690 
88.000 

122.890 

2.036.915 
1.161.267 

425.750 
444.150 

990.675 
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IX.  —  Forêts 905.042 

X.  —  Perceptions,  contributiotts 

diverses,  poudre  à  feu.  .         795.810 

XI.  —  Postes 904.460 

XÏI.  —  Topographie 732.800 

XIII.  —  Service  maritime  et  saixi- 

taire 388.940 

XIV.  —  Colonisation 2.930.000 

XV.  —  Poids  et  mesures 54.300 

XVI.  —  Travaux    publics    (service 

ordinaire) 4.515.842 

XVII.  —  Travaux    publics    (service 

extraordinaire) 7.361.100 

XVIII.  —  Dépenses  secrètes 80.000 

XIX.  —  Qarantie  d'intérêt  pour  les 

chemins  de  fer  conc<^dés  à 
lacompa<2niic  Paris-Lyon- 
Méditerranée  2.400.000 

Total 26.808.631 

SUR  BB8S0UBGE8  SPHICIALBS. 

Contrôle  et  surveillance  des  chemins 
de  fer 62.235 

Constatation  et  constitution  de  la  pro- 
priété indigène 710.000 

Frais  d'avertissement 9.400 

Part  des  chefs  indigènes  dans  le  re- 
couvrement et  Tassiette  de  l'impôt 
arabe. 1.100.000 

Assistance  hospitalière 1.500.000 

Total 3.381.635 


Fonrtloiiiialre*. 

L*ordonnance  du  45  avril  1845  divise  le 
personnel  des  services  publics,  en  Algérie,  en 
personnel  continental  et  en  personnel  colo- 
nial. Le  premier,  détaché  de  la  métropole, 
peut  rentrer  en  France  avec  son  grade,  et  re- 
çoit, à  titre  de  supplément  colonial,  du  tiers 
au  cinquième  de  son  traitement  normal  (les 
magistrats  sont  exceptés  de  la  mesure)  ;  le 
second,  recruté  en  Algérie,  admis  après  exa- 
men, n*ayant  point  droit  d*être  pourvu  de 
fonctions  sur  le  continent  et  ne  jouissant  pas 
du  supplément  colonial.  Les  règles  posées  par 
l'ordonnance  de  1845  sont  toujours  observées, 
ainsi  que  le  constate  le  budget  détaillé  des 
dépenses.  Rappelons  seulement  :  1*  que  le 
ministère  de  Tintérieur  a  été  substitué,  de- 
puis i  870,  au  ministère  de  la  guerre  ;  2*  que  les 
nominations  sont  faites  aujourd'hui  par  le 
gouverneur,  en  vertu  du  décret  du  10  décem- 
bre 1860;  3"  que  la  justice,  Tinstruction  pu- 
blique, les  cultes  et  les  prisons  dépendent  des 


nlinistères  de  la  métropole,  et  4*  que  des  rè- 
glements spéciaux  existent  pour  les  employés 
de  la  Direction  générale,  des  préfectures,  de 
la  topographie,  etc. 

16  avril  1845. 

Ordontumce  réglementaire  concet^nant  le 
personnel  administratif  (B.  207). 

TITRE  I. 

DISPOSmONS  COMMUNES  A.U  PSRSOMNEL  DBS  Dr^EBS 
SERVICES  ADBfINISTRA.TQrS. 

Art.  1.  —  Nul  ne  peut  être  pourvu  d*un  emploi 
en  Algérie  qu*en  vertu  d'une  ordonnance  royale 
ou  d'une  nomination  faite  ou  approuvée  par  notre 
ministre  de  la  guerre.  —  Cette  disposition  n*est 
applicable  ni  au  personnel  de  la  marine,  ni  aux 
membres  de  Tinspection  des  finances  et  des  agents 
de  la  trésorerie  et  des  postes,  dont  la  nomination 
appartient  aux  ministres  de  ces  deux  départe- 
ments, chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Art.  2.  -^  Les  ordonnances  et  décisions  portant 
nomination  de  fonctionnaires  ou  d*agents  appar- 
tenant à  un  département  autre  que  celui  de  la 
guerre,  sont  toujours  concertées  avec  le  ministre 
compétent. 

Art.  3.  —  Aucun  fonctionnaire,  agent  ou  em- 
ployé ne  peut  exercer  de  fonctions  en  Algérie 
qu'en  vertu  d'une  lettre  de  service  délivrée  par 
notre  ministre  de  la  guerre  ou  avec  son  autori- 
sation, ni  rentrer  en  France  qu'en  vertu  de  ses 
ordres  ou  de  son  consentement  préalable. 

Art.  4.  —  Le  personnel  des  services  publics,  en 
Algérie,  se  divise  en  personnel  continental  et  en 
personnel  colonial. 

Art.  5.—  Le  personnel  continental  est  celui  qui, 
appartenant  aux  corps  et  aux  administrations  du 
continent,  est  détaché  pour  le  service  de  l'Algérie 
sur  la  demande  de  notre  ministre  de  la  guerre 
et  le  consentement  du  ministre  compétent  —  Le 
personnel  colonial  est  celui  qui  est  nommé  par 
notre  ministre  de  la  guerre,  en  dehors  des  corps 
ou  des  administrateurs  du  continent.  —  Les  em- 
ployés de  l'une  et  cle  l'autre  catégorie  exercent 
au  même  titre. 

Art  6.  —  Des  arréliôs  de  notre  ministre  de  la 
guerre  règlent  l'organisation  intérieure  des  ser- 
vices et  celle  des  bureaux  des  diverses  adminis- 
trations centrales  et  locales. 

Art  7.—  Dans  le  Clas  de  travaux  extraordinaires 
et  urgents,  notre  ministre  de  la  guerre  peut  auto- 
riser l'admission  temporaire,  dans  les  bureaux, 
d'employés  auxiliaires  dont  les  emplois,  rétribués 
sur  les  crédits  spéciaux,  seront  supprimés  dès  que 
les  circonstances  ne  les  rendront  plus  nécessaires. 

Art.  8.  —  Les  cheCs  et  employés  des  bureaux 
de  l'administration  centrale,  établie  auprès  du 
gouverneur  général,  sont  choisis  indistinctement 
parmi  le  personnel  continental  ou  colonial.—  Ces 


FINANCES. 


285 


chefs  et  employés  conservent  leur  position  dans 
les  cadres  ;  mais  ils  reçoivent  le  traitement  spécial 
attaché  à  leur  emploi  dans  les  bureaux  de  ladite 
administration. 

Art.  9.  -^  Les  fonctionnaires  et  agents  du  per- 
sonnel continental  sont  assujettis  à  porter,  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions,  Tuniforme  attribué 
en  France  à  leur  ^rade  ou  emploi.  —  Notre  mi- 
nistre de  la  guerre  déterminera  Tapplication  qui 
devra  être  faite  de  cette  prescription  aux  agents 
du  personnel  colonial. 

TITRE  II. 

DU  PERSONNEL  OONTINSNTAL. 

10.  —  Le  personnel  de  la  magistrature^  de 
rinstruction  publique,  du  service  télégraphique, 
des  ponts  et  chaussées,  des  mines,  de  Tenregis- 
trement  et  du  domaine,  des  douanes,  des  contri- 
butions diverses  et  des  forêts,  est  exclusivement 
choisi  en  France,  parmi  les  fonctionnaires  et 
agents  appartenant  À  ces  services.  —  La  hiérar^ 
chie  des  emplois,  en  Algérie,  est  la  même  qu*en 
France. 

Art.  11.  —  La  lettre  de  service  délivrée  par 
notre  ministre  de  la  guerre  à  un  fonctionnaire  ou 
agent  d*une  administration  continentale  ne  lui 
attribue  aucun  grade  ni  aucun  traitement  dont  il 
puisse  se  prévaloir  en  France. 

Art.  12.  —  Aucun  avancement  ne  peut  être  ac- 
cordé que  conformément  aux  règles  spéciales  à 
chaque  corps  ou  à  chaque  administration^  par  le 
ministre  compétent,  et  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  de  la  guerre.  —  Le  grade  accordé,  soit 
au  départ,  soit  pendant  la  durée  du  séjour  en 
Afrique,  est  toujours  constaté  par  une  commis- 
sion. 

Art.  13.  —  Les  fonctionnaires,  agents  et  em- 
ployés continentaux,  quelle  que  soit  leur  position 
en  Algérie,  continuent  d'appartenir  aux  cadres 
respectifs  des  coi*ps  ou  des  administrations  dont 
ils  sont  détachés.  —  Ils  y  figurent  avec  le  grade 
et  le  traitement  que  leur  commission  leur  attribue 
en  France.  —  Le  rang  d'ancienneté,  dans  les 
corps  ou  les  administrations  du  continent,  date 
du  jour  indiqué  sur  les  commissions. 

Art  14.  —  Les  fonctionnaires,  employés  et 
agents  continentaux  sont  aptes  à  rentrer  en 
France  avec  le  grade  et  le  traitement  indiqués 
sur  la  dernière  commission  qui  leur  aura  été  dé- 
livrée, pourvu  qu'ils  aient  au  moins  cinq  ans  de 
service  en  Algérie,  dont  deux  années  dans  le  der- 
nier grade  obtenu.  —  Les  fonctionnaires  ou  em- 
ployés qui  rentrent  en  France  avant  l'expiration 
de  ces  délais,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne 
peuvent  être  réadmis  dans  leur  corps  ou  dans 
leur  administration  qu'avec  le  grade  et  le  traite- 
ment dont  ils  étaient  pourvus  avant  leur  dernière 
nomination,  sauf  examen  dea  titres  qu'ils  pour- 
raient avoir  acquis  à  l'avancement,  au  moment 
de  leur  retour  sur  le  continent. 


Art  15.  —  Le  nombre  des  surnuméraires  atta- 
chés À  chacun  des  services  financiers  en  Algérie 
est  fixé  au  quinzième  des  employés  titulaires.  — 
Ils  reçoivent  en  Algérie,  pendant  les  deux  pre- 
mières années  du  sumumérariat,  une  indemnité 
annuelle  de  1,300  francs.  A  l'expiration  de  ces 
deux  années,  ceux  qui  sont  maintenus  comme 
admissibles  À]  un  emploi  sont  portés  de  droit  au 
traitement  de  1,500  francs. 

Art.  16.  —  Nul  ne  peut  être  admis  comme  sur- 
numéraire des  services  financiers  en  Algérie  que 
sur  la  demande  de  notre  ministre  de  la  guerre, 
et  en  vertu  d'une  commission  de  notre  ministre 
des  finances. 

Art.  17.  —  Les  fonctionnaires,  agents  et  em 
ployés  du  personnel  continental  reçoivent  en  Al- 
gérie le  traitement  attribué  en  France  au  grade 
pour  lequel  ils  sont  commissionnés.  —  Ils  ont 
droit,  en  outre,  à  un  supplément  colonial  qui  ne 
pourra  être  inférieur  au  cinquième  du  traitement 
normal,  ni  en  excéder  le  tiers.  -~  Lorsque  ce  sup- 
plément n'élèvera  pas  le  traitement  intégral  à 
1,500  francs,  le  taux  intégral  en  sera  augmenté 
jusqu'à  concurrence  de  ce  chiffre.  —  Les  dispo- 
sitions du  présent  article  ne  sont  applicables  ni 
aux  magistrats,  dont  les  traitements  restent  fixés 
par  nos  ordonnances  spéciales,  ni  aux  comp- 
tables rétribués  sur  remises. 

•    TITRE  m. 

DU  PERSONNEL  COLONIAL. 

Art.  18.  —  Nul  ne  peut  être  admis  dans  le  per- 
sonnel colonial,  en  Algérie,  qu'après  avoir  subi 
un  examen.  Notre  ministre  de  la  guerre  déter- 
mine, par  une  instruction  spéciale  et  par  un  pro- 
gramme, les  conditions  d'aptitude  à  exiger  des 
aspirants  aux  services  civils,  au  service  des  bâ- 
timents civils  et  de  la  voirie  et  à  celui  de  la  to- 
pographie parcellaire. 

Art.  19.  «  Sont  dispensés  de  l'examen,  en  Al- 
gérie, les  aspirants  À  un  service  autre  que  ceux 
des  bâtiments  civils  et  de  la  topographie  parcel- 
laire, qui  auraient  déjà  été  admis  comme  em- 
ployés titulaires  dans  les  bureaux  du  ministère 
de  la  guerre  et  des  autres  départements  minis- 
tériels. 

Art.  20,  —  Tout  aspirant  â  un  emploi  dans  les 
services  coloniaux  en  Algérie  autres  que  les  in- 
digènes devra  prouver  :  —  qu'il  est  né  ou  natu- 
ralisé Français  ;  —  qu'il  a  satisfait  à  la  loi  du 
recrutement;  ^  qu'il  n'a  pas  dépassé  Tâge  de 
trente  ans.  —  Seront  néanmoins  admissibles  jus- 
qu'à l'âge  de  quarante  ans  :  —  l**  les  anciens  mi- 
litaires ;  2"  les  anciens  employés  des  administra* 
tiens  générales  ou  municipales  du  continent. 

Art  21.  —  Des  commissions  spéciales,  nom- 
mées par  notre  ministre  de  la  guerre,  sur  la  pro- 
position du  gouverneur  général,  procéderont  à 
l'examen  des  aspirants  aux  emplois  :  1*  dans  les 
bureaux  ou  les  services  civils;  ?•  dans  le  service 
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des  b&tnMnta  ciiils  et  de  la  iwirie;  8*  dans  le 
serrice  de  la  topographie  paroeUaire. 

Art.  22.  —  Ces  oowisBions  dreaseraot,  par 
ordre  de  mérite,  la  liste  de  eei&x  des  candidats 
dont  elles  auront  constaté  rapiitode.  —  Bn  ce 
qui  concerne  le  service  des  bnreanx,  il  est  Ibrmé 
deux  listes  :  Tnae  pour  les  emfdois  de  oomnitB 
rédactev  ou  vérificatenr;  Tantra  pour  kes  em- 
plois de  commis  expéditionnaire.  —  Ces  bstes 
mentionnent  ceux  des  caaididsts  reconnus  ad- 
missibles qui  ont  produit  le  di^lôma  de  lioencié 
en  droit  onde  iHU^elier  «s  lettns,  «m  qui  parient 
une  lan^e  étrangère  et  apécialeawnt  la  langue 
arabe.  A  mérite  égal,  tout  aspirant  parlant  oon- 
ramment  la  langue  anabe  est  préféré. 

Art  2Sw  —  Lee  candidsto  reconnus  adnisaibleB 
sont  plaoés,  au  far  et  à  mesure  des  vacances,  et 
suivant  l'ordre  de  leur  dassernsnt^dans  celui  des 
services  pour  lequel  leur  aptitude  a  été  con- 
statée. —  Néanmoins  les  dieax  premières  années 
sont  oonâdérées  comme  un  temps  de  stage,  pen- 
dant la  durée  ou  à  Texpiration  duquel  les  agents 
qui  ne  satisferaient  pas  complètement  à  leurs 
obligations  ou  aux  devoirs  de  leur  emploi  pour- 
ront être  congédiés  ou  placés  dans  un  antre  ser- 
vice. 

Art.  £4.  —  Le  traitement  minimum  est  fixé  à 
1,500  francs.  —  Tout  avancement  emporte  une 
augmentation  de  traitement  qui  ne  peut  être 
moindre  de  300  fï'ancs. 

Art.  25.  —  Nul  ne  peut  obtenir  d*avancement 
qu*après  deux  ans  d'exercice  dans  l'emploi  du 
grade  ou  de  remploi  dont  U  est  titulaire.  —  Il 
pourra  être  dérogé  à  cette  règle  pour  récom- 
penser des  services  extraordinaires  et  impor- 
tants dûment  reconnus  par  décision  spéciale  de 
notre  ministre  de  la  guerre. 

Art.  26.  —  Dans  le  cas  d*infraction  à  Tordre,  à 
la  discipline  ou  à  la  morale,  les  employés  de  tous 
grades  peuvent  être  punis  suivant  les  cas  :  1*  de 
la  réprimande  simple;  d'une  retenue  discipli- 
naire de  un  à  cinq  Jours  de  solde  ;  2*  de  répri- 
mande avec  mise  à  Tordre  du  service  ;  3*  de  la 
suspension  de  cinq  Jours  &  un  mois;  4'>  du  retrait 
d'un  grade  ou  d*une  classe  ;  5*  de  la  révocation. 
—  Les  peines  de  la  première  catégorie  peuvent  être 
imposées  par  le  chef  de  service  ;  «  celles  de  la 
seconde,  par  le  directeur  général  et  par  les  di- 
recteurs de  Pintérieur  et  des  finances;  notre 
ministre  de  la  guerre  peut  seul  prononcer  le  re- 
trait d^un  grade  on  d*une  classe,  ou  la  révocation 
des  agents  coloniaux  qui  sont  à  sa  nomination. 
«  Dans  les  deux  cas  réservés  ci-dessus  à  la  dé- 
cision de  notre  ministre  de  la  guerre,  les  faits 
seront  préalablement  constatés  par  une  commis- 
sion d'enquête  nommée  par  lui. 

Art.  27.  —  Le  personnel  colonial  n*a  point 
droit  à  être  placé  dans  les  administrations  spé- 
ciales du  continent  Néanmoins,  pour  la  pre- 
mière formation  du  service  des  contributions  di- 
verses, les  agents  actuellement  employés  dans 
ce  service,  et  réunissant  d'ailleun  les  conditions 


requises,  pourront  être  attachés  aux  ndministra- 
tions  des  contributions  directes  ou  indirectes. 
Jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  du  nombre  d*a- 
gants  continentaux  qui  devront  être  détachés  en 
Algérie. 

Art.  28.  —  Tous  les  agents  et  employés  des 
services  coloniaux  participeront  aux  charges  et 
aux  conditions  de  pensions  de  retraite,  stipulées 
par  les  règlements  des  ministères  auxquels  ils 
ressortissent  par  leurs  attributions. 

TITRE  IV. 

(BAMB  CBJBT) 

WmréiM» 

Les  forêts,  en  Algérie ,  apparfienneDi  à 
l'Ëtat,  aux  termes  de  Tartide  4  de  la  loi  du 
16  juin  1851  sur  U  propriété.  Les  derniers 
recensements  «effectués  portent  Tétendue  de 
la  partie  boisée  de  la  colonie  à  2^360,747  hec- 
tares se  divisant  ainsi  : 

4,969,247  appartenant  à  TËtat; 

77,749         —  aux  communes; 

313,7^1         —  aux  particuliers. 

Les  massifs  situ^  sur  les  frontières,  d*ane 
étendue  de  785,489  hectares,  sont  placés, 
en  vertu  d*un  arrêté  du  22  décembre  1875, 
sous  la  surveillance  exclusive  de  Fautorité 
militaire.  Le  surplus  est  soumis  à  Faction 
directe  du  service  forestier. 

Geservice,  centralisé  à  Alger  entre  les  mains 
d'un  conservateur,  est  organisé  sur  les  mêmes 
bases  que  dans  la  métropole  ;  il  figure  sur  le 
budget  de  1877,  en  recettes,  pour  près 
de  300,0M  francs;  et  en  dépenses,  pour 
979,670  fipancs,  savoir:  personnel,  497,250; 
indemnités  et  abonnements  pour  menus  dé- 
penses. 308,020;  matériel,  50,400;  travaux, 
124,000  francs. 

Le  Gode  forestier  n'a  pas  été  promulgué 
dans  la  colonie,  mais  il  y  est  devenu  appli- 
cable par  le  fait  de  la  conquête.  Les  bois  et  fo- 
rêts de  FAlgérie  sont  donc  régis  parla  loi  gé- 
nérale de  la  métropole  ;  ils  sont  de  plus  soumis 
à  quelques  dispositions  spéciales  ;  ainsi  :  Far- 
rêté  du  il  juiUet  1838  défend  de  couper  des 
bois  taillis  et  des  broussailles  sans  autorisa- 
tion préalable;  le  décret  du  1*'  octobre  1861 
soumet  à  Fautorisatian  toute  exploitation  de 
liège  dans  les  forêts  de  FËtat  ;  celui  du  9  août 
1867  dispose  que  les  forêts  de  cbéne-liége  se- 
ront affermées  par  voie  d^adjudication  pu- 
blique ;  celui  du  2  février  1870  que  les  con- 
cessionnaires pourront  devenir  propriétaires  ; 
celui  du  9  mars  suivant  que  les  forêts  doma- 
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niales  pourront  être  aliénées  par  voie  d'adju- 
dication publique;  celui  du  S2  juillet  1876, 
qne  les  forêts  de  chênes-Iiége  peuvent  être 
affermées  pour  une  durée  qui  ne  pourra  ex- 
céder dix-huit  années.  L'arrêté  du  22  décembre 
1875,  rendu  en  vertu  des  dispositions  du  dé- 
cret du  27  septembre  1873,  a  soustrait  plu- 
sieurs massifs  de  forêts  à  Faction  du  service 
forestier  et  celui  du  3  janvier  suivant  a  ac- 
cordé aux  généraux  commandant  les  divi- 
sions le  droit  de  transiger  kToccasion  des  dé- 
lits ou  contraventions  commis  dans  ces 
massifs.  Enfin  la  loi  du  17  juillet  1874  a 
édicté  des  dispositions  spéciales  pour  préve- 
nir les  incendies  et  autorisé  le  gouverneur  à 
frapper  les  indigènes  d'amendes  collectives 
et  même  à  leur  appliquer  le  séquestre. 

ii  imllet  1838  a)* 

Arrêté  du  gouverneur  exigeant  Vaiutorisation 
préalable  pour  la  coupe  des  àois  taillis  et 
broussailles  (B.  57). 

Art  1.  —  Nul  ne  pourra,  sans  une  autorisa- 
tion préalable  de  l'intendant  civU,  défricher,  ar- 
racher ou  exploiter  en  tout  ou  en  partie  les 
terres  ou  bois  taillis  ou  broussailles,  dont  la  con- 
tenance excédera  2  hectares.  ;—  Cette  prohibi- 
tion s*applique  :  —  1*  aux  parcelles  de  fonds 
qui,  pour  le  défrichement,  Tarrachement  ou  Tex- 
ploitatLon,  seraient  détachées  d'une  contenance 
excédant  2  hectares  et  appartenant  au  même 
propriétaire  ;  —  2*  aux  terres  actuellement  indi- 
vises, même  après  le  partage  qui  .'en  serait  ulté- 
rieurement effectué. 

Art  2.  —  L'autorisation  qui  sera  accordée  sur 
une  déclaration  faite  deux  mois  à  Tayance ,  pour 
la  province  d'Alger  à  Pintendant  civil,  et  partout 
ailleurs,  au  sous-intendant  de  la  province,  pres- 
crira, s'il  y  a  lieu,  les  précautions  jugées  néces- 
saires pour  la  conservation,  la  plantation  ou  le 
repeuplement  des  bois. 

Art.  3.  —  11  est  interdit  de  mettre,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  le  feu  aux  bois  taillis, 
broussailles,  haies  vives,  herbes  et  végétaux  sur 
pied. 

Art  4.  —  Toute  infraction  aux  dispositions 
des  articles  1  et  2  sera  punie  de  la  saisie  des 
bois  détachés  du  sol  et  d'une  amende  égale  à  leur 
valeur,  sans  qu'en  aucun  cas  l'amende  puisse  être 
au-dessous  de  30  francs.  —  Si  les  bois  ne  peu- 
vent être  saisis,  le  délinquant  sera  condamné  au 
jMyement  de  leur  valeur,  qui  sera  arbitrée  par 
jugement,  mais  ne  pourra  jamais  être  inférieure 
au  fisinimum  de  l'amende. 

Art  5.  -  Le  délit  prévu  en  l'article  3  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  Jours  à  deux 

(f)  Les  défricfaements  ont  été  encouragés  par  une  circu- 
laire du  goavemeur  général  du  7  mai  1849  (B.  219). 


mois,  et  d'une  amende  de  90  à  200  francs,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  au  profit  des 
parties  lésées  et  des  poursuites  criminelles  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi. 

Art  6.  •—  Les  dispositions  de  Tarticle  463  du 
Code  pénal  ne  seront  pas  applicables  aux  délits 
prévus  par  le  présent  arrêté.  Néanmoins,  et  se- 
lon les  circonstances^  Temprisonnement  et  l'a- 
mende pourront  être  prononcés  cumulativement 
ou  séparément. 

Art.  7.  —  Les  délits  seront  Jugés  correction- 
nellement,  ils  seront  constatés  par  les  officiers 
de  police  Judiciaire,  les  maires,  gardes  forestiers, 
gardes  champêtres  et  gendarmes,  dans  les  li- 
mites de  la  Juridiction  des  tribunaux  ordinaires; 
en  dehors  de  ces  limites,  par  tous  agents,  ou 
chefs  français  ou  indigènes  préposés,  institués  ou 
reconnus  par  l'autorité  française.  —  Ces  consta- 
tations feront  foi  en  justice  jusqu'à  preuve  con- 
traire; elles  seront  au  besoin  suppléées  ou  com- 
plétées par  la  preuve  testimoniale. 

10  septembre  1846. 

Arrêté  du  gouverneur  instituant  des  préposés 

indigènes. 

5  novembre  1860 

Circulaire  du  gouverneur  portant  qu'une  prime 
de  iOO  francs  pour  frais  de  premier  établis^ 
sèment  est  accordée  auœ  gardes  forestiers  en 
AlgéHe  (B.  M.  105). 

24  juillet  1861. 

Décision  du  gouverneur  relative  auœ  incendies 

(B.  490). 

Le  gouverneur  général  a  décidé  en  principe,  le 
24  juUlet  1861  : 

lo  Que  des  amendes  collectives ,  équivalant  à 
quatre  fois  le  montant  de  la  zekkat^  seront  im- 
posées aux  tribus  ou  fractions  de  tribus  reconnues 
coupables  d'avoir  allumé  ou  laissé  propager  des 
incendies  dans  les  forêts  ; 

^  Que  les  troupeaux  de  ces  tribus  ou  fractions 
seront  à  tout  jamais  exclus  des  p&turages  dans 
les  forêts  incendiées  ; 

3*  Que  des  mesures  particulières  seront  prises 
envers  les  chefs  et  les  membres  des  djemàas; 

4*  Que,  néanmoins,  les  indigènes  pourront,  en 
vertu  de  permissions  expresses,  brûler  les  brous- 
sailles croissant  sur  les  terrains  dont  ils  Jouis- 
sent, mais  que  ces  opérations  ne  pourront  avoir 
lieu  que  sur  les  points  désignés  dans  les  permis* 
sions  et  sous  la  direction  et  la  surveillance  des 
agents  du  service  forestier. 

i«r  octobre  i8M. 
Décret  relatif  à  Veœvloitation  du  liège  des  fo- 


288 


FOUETS. 


rets  de  rÉtat,  à  son  colportage  et  à  sa  vente 
(B.  G.  30). 

Art.  1.  —  Toute  exploitation  du  liège  dans  les 
forêts  de  TÉtat,  soumises  ou  non  au  réfçime  fores- 
tier, et  non  encore  Cimcédée,  devra  être  autorisée 
par  le  gouverneur  général. 

j^rt.  2.  —  La  levée  des  lièges  dans  les  bois  non 
encore  concédés,  et  dans  les  portions  de  bois  de 
trop  minime  importance,  pour  être  l'objet  d'une 
concession,  pourra  être  provisoirement  autorisée 
par  le  gouverneur  général,  à  charge  par  le  permis- 
sionnaire de  se  conformer  aux  conditions  imposées 
par  le  service  forestier,  et  de  payer  une  redevance 
domaniale  fixée  d'après  Tavis  du  chef  de  service 
(les  forêts  et  les  propositions  du  général  ou  du 
préfet. 

Art.  3.  —  Sont  formellement  interdits  le  colpor- 
tage et  la  vente  des  lièges  provenant  des  forêts 
non  concédées  ou  des  exploitations  qui  n'auront 
point  été  autorisées  conformément  àParticle  1.  — 
L'origine  des  lièges  sera  justifiée  par  un  certificat 
émanant,  soit  du  service  des  forets,  soit  des  con- 
cessionnaires ou  propriétaires  de  massifs  forestiers 
dont  les  droits  de  propriété  auront  été  reconnus 
par  les  services  compétents. 

Art.  4.  —  Les  lièges  dont  la  provenance  ne 
pourra  être  justifiée  seront  saisis  en  quelque  en- 
droit qu'ils  se  trouvent  et  placés  sous  séquestre 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal,  statuant  sur  la  question 
de  propriété  desdits  lièges,  prononce,  s'il  y  a  lieu, 
la  mainlevée  du  séquestre  ou  en  ordonne  la  res- 
titution à  l'État,  aux  conCv^ssionnaircs  ou  aux  pro- 
priétaires. —  Dans  ce  dernier  cas,  application  sera 
faite  aux  délinquants,  à  leurs  complices,  ou  aux 
détenteurs  de  liège  de  provenance  irrègulière,  des 
articles  1C2,  196, 198,  200,  201,  202,  203,  et  204  du 
Code  forestier,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  à  arbitrer. 

Art.  5.  —  Les  délits  commis  en  contravention 
du  présent  décret  seront  constatés  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi,  par  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire, les  agents  du  service  forestier,  les  gardes 
particuliers  assermentés,  et  les  prévenus  seront, 
suivant  leur  nationalité  et  la  compétence  des  ju- 
ridictions, traduits  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, les  juges  de  paix  à  compétence  étendue 
ou  les  conseils  de  guerre. 

Art.  6.  Les  bols  et  écorces  de  liège  nécessaires 
À  la  consommation  des  indigènes  usagers  seront 
délivrés  gratuitement  par  les  soins  du  service  fo- 
restier dans  les  f6râtB  non  concédées.  Cette  déli- 
vrance sera  faite  sur  la  demande  transmise  au 
chef  du  bureau  arabe,  ou  À  l'agent  forestier 
local,  par  le  chef  de  la  tribu  ou  de  la  û^action  de 
tribu. 

La  délivrance  pourra  être  effectuée  au  com- 
mencement de  chaque  année  pour  les  bois  et  lièges 
jugés  nécessaires  pour  la  consommation  de 
l'année.  —Quant  aux  délivrances  de  Tespècedans 
les  fArcts  concédées,  elles  seront  faites  confor- 


mément aux  dispositions  insérées  dauF:  le  cahior 
des  charges  des  concessionnaires. 

9  août  1864. 

Décret  relatif  à  l'exploitation  des  forêts  de 
chénes-liége.  —  Affermage  par  adjudication 
publique  (B.  G.  123). 

Art.  1.  —  L'exploitation  des  forêts  de  chénes- 
liège,  en  Algérie,  sera  désormais  affermée  par  voie 
d'adjudication  publique,  conformément  au  cahier 
des  charges  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  -^  Les  baux  à  ferme  de  ces  forêts  seront 
adjugés  pour  une  durée  qui  ne  pourra  excéder 
90  années  consécutives,  à  partir  du  1*' janvier  de 
l'année  qui  suivra  la  date  de  l'adjudication. 

Art  3.  —  Des  décrets  rendus  en  Conseil  d'i'rtat 
détermineront  à  Tavance  le  périmètre,  le  lotisse- 
ment et  la  catégorie  des  forêts  dont  l'exploitation 
devra  être  mise  en  adjudication,  ainsi  que  la  du- 
rée des  baux  à  consentir. 

Art.  4.  —  Les  adjudications  auront  lieu  publi- 
quement, aux  enchères,  sur  soumissions  cachetées. 

Art.  5.  —  L'adjudication  deviendra  définitive 
par  le  visa  d'approbation  apposé  sur  le  procès- 
verbal  par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie.  — 
Dans  le  cas,  toutefois,  où  la  même  personne  se 
serait  rendue  adjudicataire  de  plusieurs  lot5i,  l'ad- 
judication ne  sera  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État. 

Art.  6.  —  Ia  réunion  en  tout  ou  partie,  par  voie 
de  cession,  d'acquisition,  d'association  ou  de  toute 
autre  manière,  des  lots  ac^ugés,  soit  à  d^autres 
lots,  soit  à  des  territoires  forestiers  antérieurement 
concédés,  ne  pourra  être  autorisée  que  par  un 
décret  rendu  en  la  même  forme.  —  Tous  actes  de 
réunion  opérés  par  l'adjudicataire,  contrairement 
à  la  disposition  qui  précède,  seront  considérés 
comme  nuls  et  non  avenus,  et  pourront  motiver 
sa  déchéance,  en  exécution  de  l'article  82  du  cahier 
des  charges. 

2  lévrier  1870. 

Décret  fixant  les  conditions    d'aliénation  des 
forêts  concédées  pour  90  ans  fB.  G.  323). 

Art  1.  —  Les  forêts  de  chênes-liège  apparte- 
nant à  l'État,  en  Algérie,  dont  l'exploitation  est 
aujourd'hui  concédée  par  bail  de  90  ans,  seront 
cédées  en  toute  propriété,  aux  conditions  ci-après, 
aux  titulaires  de  ces  concessions  qui  en  feront  la 
demande  avant  le  1**  juillet  1870. 

Art  2.  —  Il  sera  fait  cession  gratuite  aux  con- 
cessionnaires :  l"*  des  parties  de  forêts  atteintes 
par  le  feu  depuis  le  l*'  janvier  1863  jusqu^au 
30  juin  1870  ;  2*  du  tiers  des  forêts  ou  parties  de 
forêts  non  atteintes  par  le  feu.  —  La  détermina- 
tion des  parties  de  forêts  atteintes  par  le  feu  et 
du  tiers  attribué  gratuitement  se  fera  contradic- 
toirement   entre  l'administration  et  le  conccs- 
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eionnaire.  —  £n  cas  de  désaccord,  il  sera  statué 
par  le  ministre  de  la  guerre^  sur  Tavis  du  gou- 
verneur général,  rendu  en  conseil  de  gouverne- 
ment, les  intéressés  entendus. 

Art.  3.  —  Les  deux  autres  tiers  seront  payés 
par  le  concessionnaire  au  prix  Ûxe  de  60  francs 
par  hectare.  —  Ce  prix  sera  payé  en  vingt  annui- 
tés qui  commenceront  à  courir  à  partir  de  la 
dixième  année  qui  suivra  la  vente^  c*est-à-dire  à 
partir  du  1*'  Juillet  1880.  —  Le  montant  des  dix 
premières  années  sera  de  2  francs  par  hectare  et 
par  an.  Ce  chiffre  sera  de  4  Arancs  par  hectare  et 
par  an  pour  les  dix  dernières  annuités.  -~  Les  an- 
nuités seront  payables,  sans  intérêt,  À  la  caisse 
du  receveur  des  domaines  dans  la  circonscription 
duquel  sera  situé  Timmeuble,  en  espèces  métal- 
liques ou  valeurs  ayant  cours  légal. 

Art.  4.  —  Le  gouverneur  général,  en  conseil  de 
gouvernement,  est,  en  outre,  autorisé  À  attribuer 
sur  d'autres  points,  aux  concessionnaires  sinistrés 
qui  en  feront  la  demande  avant  le  1*' juillet  1870, 
des  forêts  ou  parties  de  forêts  de  chênes-liége 
d^une  contenance  égale  À  la  contenance  atteinte 
par  le  feu,  s'il  reconnaît  qu'il  y  a  lieu  de  les  in- 
demniser de  leurs  travaux  et  de  leurs  dépenses 
par  cette  attribution  supplémentaire.  —  Le  tiers 
des  forêts,  ou  parties  de  forêts  ainsi  attribuées, 
leur  sera  cédé  gratuitement.  —  Les  deux  autres 
tiers  leur  seront  vendus  au  prix,  suivant  le  mode 
et  avec  les  délais  de  payement  fixés  par  Tarticle 
précédent  —  Les  actes  de  cession  et  de  vente  se- 
ront dressés  par  le  directeur  des  domaines  de  la 
situation  des  immeubles  et  approuvés  par  le  gou- 
verneur général. 

Art.  5.—  Toute  annuité  non  payée  à  Téchéance 
portera  intérêt  à  5  pour  100  de  plein  droit  et  sans 
mise  en  demeure.  —  L'acquéreur  aura  le  droit 
de  se  libérer  par  anticipation,  en  tout  ou  en  par- 
tie, et  il  lui  sera  tenu  compte  des  Intérêts  à  3 
pour  100  sur  chaque  payement  anticipé. 

Art  6.  —  A  défaut  par  les  acquéreurs  d'avoir, 
dans  le  délai  de  cinq  ans,  À  partir  de  la  promul- 
gation du  présent  décret,  exploité  effectivement 
leur  concession,  sur  le  quart  au  moins  de  son 
étendue,  le  domaine  pourra  poursuivre  contre  eux 
la  révocation  de  la  cession  gratuite  du  tiers,  qui 
fera  retour  à  l'État,  et  le  payement  du  prix  des 
deux  autres  tiers,  en  vingt  annuités  égales  de 
3  francs  par  hectare.  Ces  annuités  commenceront 
à  courir  du  !•'  juillet  1875.  —  La  même  disposi- 
tion sera  appliquée  aux  concessionnaires  sinis- 
trés qui,  dans  le  même  délai,  n'auraient  pas 
exploité  le  quart  au  moins  des  forêts  ou  parties 
de  forêts  que  le  gouverneur  général  leur  aurait 
attiibuées,  aux  termes  de  l'article  4. 

Art.  7,  —  Afin  de  faciliter  aux  acquéreurs  le 
payement  du  prix  des  forêts  ou  parties  de  forêts 
qui  viendraient  à  être  incendiées  postérieurement 
au  1"  juillet  1870,  et  de  garantir  à  l'État  le  paye- 
ment de  ce  prix,  il  sera  formé  un  fonds  commun, 
au  moyen  du  versement  que  chaque  acquéreur 
sera  tenu  d'effectuer,  à  partir  du  1**  juillet  1870, 


d'une  somme  annuelle  de  0  Ar.  50  centimes  pour 
chaque  hectare  acquis  au  prix  de  60  francs,  con- 
formément aux  articles  3  et  4.  —  Les  sommes 
destinées  à  former  ce  fonds  commun  seront  re- 
couvrées comme  en  matière  de  contributions  di- 
rectes, et  versées  dans  une  caisse  publique.  — 
L'attribution  de  ce  fonds  sera  déterminée,  avec 
l'assentiment  du  gouverneur  général,  par  une 
commission  composée  de  trois  membres  nommés 
par  les  intéressés  ou,  à.  défaut,  désignés  par  le 
gouverneur  général. 

Art.  8.  —  Un  arrêté  du  gouverneur  général, 
rendu  en  conseil  de  gouvernement,  les  intéressés 
entendus,  déterminera  notamment:  —  !•  la  quo- 
tité À  prendre  annuellement  sur  le  fonds  com- 
mun, pour  payer  À  l'État  le  prix  correspondant 
au  nombre  d'hectares  incendiés  que  les  acqué- 
reurs n'auraient  point  acquitté,  ou  pour  leur  res- 
tituer, s'ils  l'avaient  versé  ;  2«  l'attribution  à  faire 
des  reliquats,  après  Tacquis  intégral  de  toutes  les 
obligations  à  la  charge  du  fonds  commun.  —  Ces 
annuités  spéciales  seront  payées  par  tous  les  ac- 
quéreurs, même  par  ceux  qui  se  seraient  libérés 
par  anticipation.  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas, 
il  leur  sera  tenu  compte,  par  le  fonds  commun, 
du  prix  correspondant  au  nombre  d'hectares  qui 
viendraient  à  être  ultérieurement  incendiés.  — 
Lesdites  annuités  seront  payées  pour  tous  les 
hectares  vendus,  même  pour  ceux  qui  seraient 
incendiés  après  le  1^  juillet  1870.  —  Elles  conti- 
nueront à  être  payées,  même  après  les  délais  fixés 
par  l'article  3  pour  l'entier  acquittement  du  prix, 
si,  à  ce  mpment,  le  fonds  commun  dont  il  s'agit 
est  insuffisant  pour  couvrir  le  prix  de  tous  les 
hectares  incendiés  pendant  la  période  de  paye- 
ment 

Art.  9.  —  Les  propriétaires  auront  la  faculté 
de  défricher  les  parties  de  forêts^  atteintes  par  le 
feu,  dont  il  leur  aura  été  fait  cession  gratuite,  et 
d'y  introduire  tous  les  genres  de  culture  qu'ils 
jugeront  convenables. 

Art  10.  —Les  actes  de  cession  et  de  vente  em- 
porteront résiliation  pure  et  simple  du  conti'at 
actuel  de  concession.  Ils  seront  dressés  le  plus 
têt  possible  par  le  directeur  des  domaines  de  la 
situation  des  immeubles,  et  approuvés  par  le  gou- 
verneur général. 

Art.  11.  —  Les  actes  énonceront  la  situation, 
l'étendue  et  les  limites  des  terrains  vendus  ou 
cédés,  et  fixeront  le  montant  total  de  chaque  an- 
nuité à  payer  par  l'acquéreur.  Les  limites  indi- 
diquées  dans  les  procès-verbaux  de  mise  en 
possession  définitive,  signés  par  les  concession- 
naires ou  leurs  représentants,  serviront  seules  de 
base  à  la  détermination  de  la  contenance  de 
chaque  forêt  vendue.  —  A  défaut  de  ces  procès- 
verbaux,  les  limites  seront  fixées  contradictoire- 
ment  entre  l'administration  et  les  intéressés.  — 
En  cas  de  désaccord,  il  sera  statué  comme  il  est 
dit  au  è  2  de  l'article  2  du  présent  décret.  —  Les 
vides  et  les  terres  de  culture  ne  seront  compris 
dans  la  contenance  de  chaque  forêt  qu'autant 
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qu'ils  rauront  été  dans  le  procèe-Terbal  de  la  mise 
en  possession  déflnitiTe  ou,  à  déûiut,  dans  le  d^ 
cret  des  concessions. 

Art  12.  —  La  vente  sera  enregistrée  et  trans- 
crite au  droit  fixe  de  t  Arancs  à  payer  par  Fac- 
quéreur.  Une  expédition  du  contrat  lui  sera  re- 
mise dans  le  délai  d*un  mois,  &  partir  de  la  date 
de  rapprobation. 

Art.  13.— Les  forêts  seront  aliénées  avec  tontes 
les  servitudes  actives  et  passives,  charges  et  con- 
tributions qui  les  grèvent  ou  pourront  les  grever 
ultérieurement 

Art.  14.— L'acquéreur  ne  pourra  répéter  contre 
rÉtat  aucun  dédommagement,  aucune  indemnité, 
remise  ou  réduction  de  prix,  ayant  pour  cause 
des  incendies  ou  tout  autre  accident  de  force  ma- 
jeure. 

Art  15.  —  L'aliénation  des  forêts  ne  conférera 
pas  la  propriété  des  sources  et  cours  d'eau  exis- 
tant sur  le  sol;  l'acquéreur  en  aura  seulement  la 
Jouissance,  conformément  aux  règlements  en  vi- 
gueur, ou  qui  interviendront  sur  le  régime  des 
eaux  en  Algérie. 

Art.  16.  —La  partie  de  forêt  vendue  demeurera 
spécialement  affectée  et  hypothéquée  à  la  sûreté 
des  droits  de  l'État  Jusqu'à  parftdt  payement  — 
Toutefois,  lorsque  l'acquéreur  aura  payé  le  tiers 
au  moins  du  prix  total  de  Facquisitîon,  rhypo- 
thèque  dont  il  s'agit  sera  réduite  au  nombre 
dliectares  nécessaires  pour  garantir  A  FËtat  le 
payement  des  sommes  restant  dues.  —  Cette  ré- 
duction sera  opérée  contradictoirement  avec  les 
intéressés,  conformément  au  §  2  de  Tarticle  2  ci- 
dessus. 

Art  17.— A  défiiut  de  payement  de  trois  termes 
échus  sur  le  prix  de  vente,  le  domaine  pourra, 
trois  mois  après  signification  d*une  contrainte 
administrative  demeurée  sans  résultat,  poursui- 
vre par  les  voies  de  droit,  soit  le  payement  im- 
médiat de  la  totalité  du  prix  restant  dû,  soit  la 
résolution  du  contrat.  —  Dans  le  cas  de  résolu^ 
Uon  du  contrat,  tous  les  travaux  exécutés  dans  la 
propriété  demeureront  acquis  à  l'État  sans  in- 
demnité.— Toutefois,  A  Pégard  des  constructions, 
rÉtat  aura  le  droit,  soit  d^en  demander  la  sup- 
pression, soit  de  les  conserver  en  remboursant  la 
valeur  des  matériaux  et  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre. 

Art  18.  —  Les  effets  de  la  vente  courront  du 
l*^juillet]870,  quelle  que  soit  la  date  du  contrat 
intervenu  entre  l'État  et  ehacun  des  concession- 
naires. 

9  mars  1830. 

Décret  relatif  à  l'aliénation  dès  forêts 
de  cTiénes^ltége  (B.  G.  S88}. 

Art.  1.  —  Les  forêts  de  (^ênes-liége  apparte- 
nant à  l'État,  en  Algérie,  peuvent  être  aliénées 
en  toute  propriété,  en  vérin  de  décrets  spéciaux. 

Art.  2.  —  Cc3  forêts  sont  mises  en  vente,  après 
avoir  été  affr.ichies  de  tous  droits  cTusage. 


Art.  3.  —  Les  parties  de  forêts  vendues  sont 
soumises  aux  dispositions  du  Ck>de  forestier  rela- 
tives aux  bois  des  particuliers. 

Art.  4.  —  Les  ventes  ont  lieu,  par  voie  d'a^Jn- 
dication  publique,  sur  la  mise  à  prix  et  d'aprèa 
les  lotissements  et  cahier  des  charges  arrêtés  par 
le  gouverneur  général  de  PAlgérie.  —  Elles  sont 
annoncées  a«  moins  deux  mois  A  Favanee,  tant  en 
France  qu*en  Algérie,  par  les  moyens  de  publi- 
cité dont  Fadministration  dispose.  —  Elles  ne 
sont  définitives  qu'après  Tapprobation,  par  le 
gouverneur  général ,  du  procès  -  verbal  d'adju- 
dication. 

Ari.  5.  —  1V)utefoi8,  les  forêts  ou  parties  de 
forêts,  alloties  conformément  au  §  1*  de  l'ar- 
ticle 4,  pourront  être  exceptionneUement  aliénées 
par  voie  de  vente  de  gré  à  gré,  par  analogie  avee 
les  dispositions  du  décret  du  6 janvier  1869  (V.  Do* 
mainé}  en  fbveur  d'individus  appelés  A  peupler 
des  villages  fbrestiers. 

27  décembre  1872. 

Décision  du  gouverneur  portant  qu'à  partir  du 
1"  janvier  i873  le  supplément  colonial  ai» 
tribué  aux  agents  et  préposés  du  service  fo^ 
restier  de  l'Algérie  sera  réduit  du  tiers  au 
quart  de  leur  traitement  (B.  G.  459}. 
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Décret  comtenuni  organisation  du  sen>ic£ 
forestier  en  Algérie  (B.  O.  501). 

Art  L  —  Le  service  Ibresti^  de  PAlgérie  de- 
meure rattaché  au  gouvernement  général. 

Il  est  centralisé  à  Alger,  entre  les  mains  d'ua 
conservateur,  qui  exerce,  sous  Fautorité  du  d^ 
recteur  général  des  afiaires  civiles  et  ûnanciàres, 
toutes  les  attributions  dévolues  aux  conserva- 
teurs de  France. 

Les  cheijB  des  services  départementaux  des  fo- 
rêts correspondent  directement  avec  lui 

Art  2.  —  U  sera  procédé,  dans  un  délai  aussi 
rapproché  que  possible,  A  la  reconnaissance  dé- 
ânitive  et  A  la  délimitation  du  sol  forestier, 
ainsi  qu'A  la  soumission  au  régime  forestier  des 
forêts»  qui  seront  reconnues  exploitables  ou  né- 
cessaires pour  assurer  le  régime  des  eaux. 

Art  3.^— Des  arrêtés  du  gouverneur  général  ci* 
vil,  déUbérés  en  conseil  de  gouvernement,  peu- 
vent suspendre  tasiporairenxent  la  soumission 
au  régime  forestier  des  forêts  situées  sur  des  ter- 
ritoires où  Tétat  politique  des  populations  ne 
comporte  pas  rapplicatioxi  ou  la  maintiea  de  ce 
régime. 

25  nerembre  1873. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  que  les  congés 
des  agents  et  préposés  seront  accordés  par  i* 
conservatettr,  et  ceux  du  conservateur  et  des 
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inspecteurs  par  U  gctuvêmeur  général  (non 

promulgué). 

Décision  du  gouverneur  actordani  <m  commt» 
vateur  des  forêts  de  l'Algérie  la  frtmehise 
télégraphique  avec  tous  les  ftmctionnaires  ou 
agents  de  son  administration,  (nom  promKlr 
guée). 

47  f«mot  1874. 

Loi  ayanl  pour  oljet  de  prévenir  les  itKendies 
dans  les  régions  boisées  de  F  Algérie  (&  ô. 
553}. 

Art  1.  —  Dans  toute  Tôtendue  du  territoire  de 
TAlgérie,  pendant  la  période  du  1**  juillet  au 
1*  novem'bre  de  chaque  année»  nul  ne  pourra, 
hors  des  habitations,  apporter  ou  allumer  du  feu 
dans  Tintôrieur  ou  â  200  mètres  des  bois  et  forêts 
même  pour  la  ikbrication  du  charbon»  Textrao- 
tion  du  goudron  et  la  distillation  de  la  résine. 
Cette  interdiction  est  applicable  même  aux  pro^ 
priétaires  des  bois  et  forêts. 

L'emploi  du  feu  dans  les  gourbis  et  autres  abris 
compris  dans  la  même  zone  sera  soumis  aux  pres- 
criptions du  règlement  d^administration  publique, 
des  arrêtée  et  règlements  à  interrenir  en  exécu- 
tion de  la  présente  I(n. 

Ali;.  2.  —  Nul  ne  pourra,  pendant  la  même 
période,  et  dans  un  rayon  de  quatre  kilomètres 
des  massifs  forestiers,  mettre  le  feu  aux  brous- 
sailles, herbes  ou  végétaux  sur  pied,  sll  n*a  ob* 
tenu  la  permisâoa  ^presse  de  Tautorité  admi- 
nistratiye  kx»le. 

Karrété  d'autorisatioii  détarmiiMni  le  jour  et 
Theure  de  la  mise  du  feu. 

Cet  arrêté  sera  publié  et  «ffiehé  dana  ks  oon- 
munes  limitrophes,  au  moins  quinae  jo«ira  à 
rarance;  s'il  s'applique  à  des  terrains  situés  à 
moins  de  1  kilomètre  des  forêts,  l*aTis  deTadmi- 
nistration  forestière  sera  préalablement  réclamé. 

Jusqu'à  ce  que  la  loi  ait  réglée  par  des  dispos»- 
tions  Bou^eUes,  l'obligation  et  le  mode  d'éta* 
hlifisement  des  tranchées  entre  les  terrains  des 
divers  propriétaires,  Tarrêté  imposera  spéciale- 
ment toutes  les  mesures  de  précautions  à  pren- 
dre, Jt  s'il  y  a  lieu,  Touyerture  préalable  de 
tranchées,  destinées  À  empêcher  la  communica- 
tion du  feu. 

Art  3.  —  Le  gouremeur  général  pourra  dési- 
gner on  ou  plusieurs  officiers  ou  sous-offlciers, 
commandant  une  force  publique  auxiliaire,  pour 
concourir,  avec  les  agents  forestiers,  à  Texécution 
les  mesures  légalement  prises  contre  les  inr 
cendies. 

Les  officiers  et  sous-offlcien  délégiiéa  seront 


placés  auprès  de  Pautoritê  administratiye  locale 
et  investis  des  attributioas  de  poiiee  judiciaire 
qui  appartiennent  à  la  gendarmerie.  Les  règle- 
ments de  cette  arme  leur  seront  applicables  dans 
leurs  rapports  avec  les  autorités  administratives 
et  judiciaires. 

Art  4.  -~  Les  populations  indigènes  dans  les 
régions  I6restières  senmt^  pendant  la  même  pé- 
riodes astreintes,  seus  les  pénalités  éâietées  par 
Varti(de  8,  à  un  service  de  surveillance  qui  sera 
réglé  par  arrêtés  du  gouverneur  général. 

Tout  Européen  ou  indigène  reqms  pour  un  ser- 
vice de  secours  organisé  contre  Tinoendie  et  qui 
aura  refusé  son  concours,  sans  motift  légitimes, 
sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  8  ci-après, 
sans  préjudice,  au  regard  des  usagers,  de  l'ap- 
tide  149  du  Gode  forestier,  relatif  à  la  privation 
des  droits  d'usage^  laquelle  sera  prononcée  par  le 
juge  de  paix. 

Art  5^  —  En  tout  territoire,  civil  ou  militaire, 
indépendamment  desooikdamnations  individuelles 
encourues  par  les  auteurs  on  complices  des  crimes 
et  délits  ou  contraventions,  en  cas  d'incendies  de 
forêts,  les  tribus  et  les  douars  pourront  être  frap- 
pés d'amoides  c<^ectives,  dans  les  formes  et  sui- 
vant les  cenditions  ci-après. 

Art.  6.  —  Ces  amendes  seront  prononcées  par  le 
gouverneur  général,  en  conseil  de  gouvernement, 
sur  le  vu  des  procès-verbaux,  rapports  et  propo- 
sitions de  Tautorité  administrative  locale^  les 
chefe  de  tribus  ou  de  douars  préalablement  en- 
tendus par  ladite  autorité. 

Le  produit  des  amendes  sera  versé  au  Trésor;  il 
pourra  être  affecté,  en  tout  ou  en  partie,  à  la  r^ 
paration  du  préjudice  causé  par  les  incendies. 
Dans  ce  cas,  le  gouverneur  général  dressera  l'état 
de  répartition  et  le  notifiera  aux  parties  lésées  ; 
le  recours  au  Conseil  d'État  sera  ouvert  &  celles- 
ci,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  no- 
tification, contre  les  décisions  prises  par  le  gou- 
verneur général  à  leur  égard. 

Lorsque  les  incendies,  par  leur  simultanéité  ou 
leur  nature,  dénoteront,  de  la  part  des  indigènes, 
uu  concert  préalable,  ils  pourront  être  assimilés 
à  des  faits  insurrectionnels,  et,  en  conséquence, 
donner  lieu  à  l'application  du  séquestre,  confbr- 
mément  aux  dispositions  actuellement  en  vigueur, 
do  Tordonnance  royale  du  31  octobre  1845w 

Art  7.  —  Ttart  pâturage  au  profit  des  usage» 
eat  interdit,  d'une  oMnière  absolue,  pendant  six 
mois  au  notais  sur  toute  l'étendue  des  bois  et 
forêts  incendiés,  sou»  lea  peines  portées  par  Far» 
tide  499  paragraplie  f  du  Gode  forestier. 

Art  9.  —  Tontes  les  contraventions  aux  pres- 
criptions de  la  présente  loi  et  à  celles  des  régie* 
monts  et  arrêtés  rendus  pour  son  exécution,  no- 
tamment  en  vertu  de  l'article  11,  seront  punies 
d'une  amende  de  20  À  500  francs,  et  pourront 
l'être,  en  outre,  d^m  emprisonnement  de  sixjooxs 
à  six  mois. 

L'article  463  du  Code  pénal  sera  applicable. 
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Art.  9.  —  Les  gardes  forestiers  domaniaux  ou 
communaux  auront  le  droite  concurremment  avec 
tous  les  officiers  de  police  judiciaire,  de  recher- 
cher et  constater,  dans  tous  les  bois  et  forêts  des 
particuliers,  les  délits  et  contraventions  prévus 
par  les  lois  et  règlements  applicables  à  TAl- 
gérie. 

Art.  10.  —  Les  procès- verbaux  dressés  par  tous 
préposés  forestiers,  en  exécution  de  Farticle  qui 
précède,  sont  dispensés  de  Tafflrmation  et  enre- 
gistrés en  débet;  ils  feront  foi  Jusqu*à  inscription 
de  faux  dans  les  conditions  prévues  par  les  arti- 
cles 177  et  suivants  du  Code  forestier. 

Us  sont,  après  Taccomplissement  des  formalités 
prescrites  par  le  Code  forestier  et  par  le  décret 
du  19  Janvier  1856,  transmis  par  Tinspecteur  des 
forêts,  dans  les  vingt  Jours  de  leur  date,  au  pro- 
cureur de  la  République,  qui,  seul,,  exerce  les 
poursuites  et  traduit  les  inculpés,  suivant  les  cas, 
devant  le  tribunal  correctionnel  ou  devant  le  juge 
de  paix,  dont  la  compétence  spéciale,  en  matière 
de  délits  forestiers,  est  déterminée  par  les  décrets 
des  14  mai  1850  et  19  août  1854. 

Dans  les  territoires  maintenus  transitoirement 
sous  Tautorité  militaire,  le  général  commandant 
la  division  exercera  les  poursuites  devant  les  ju- 
ridictions militaires  compétentes. 

Art.  11.  -^  Un  règlement  d  administration  pu- 
blique fixera  le  mode  et  les  détails  d*exécution 
des  dispositions  qui  précèdent. 

Des  arrêtés  du  gouverneur  général  détermine- 
ront également  les  mesures  de  police  qui  seront 
jugées  nécessaires  pour  assurer  Texécution  de  la 
loi. 

Chaque  année,  pendant  la  période  du  1"  juillet 
au  1*'  novembre,  le  Jow*nal  officiel  de  V Algérie 
publiera  un  rapport  mensuel,  relatant  les  me- 
sures prises  ou  à  prendre  dans  chaque  province, 
en  conformité  des  prescriptions  de  la  présente 
loi. 

10  octobre  1874  (1). 

Décret  concernant  les  délivrances  à  faire  au 
service  de  t artillerie  par  le  service  forestier 
(B.  lois  Xn,  n«  35:81,  non  promulgué,  mais  appli- 
qué). 


Art.  1.  —  Les  bois  de  fascinage,  piquets,  fas- 
cines, harts  nécessaires  pour  les  exercices  annuels 
des  écoles  d^artillerie,  des  corps  de  troupes  isolés 
de  leurs  écoles  respectives,  des  directions  d^ar- 
tillorie  de  TAlgérie  et  des  directions  assimilées  à 
des  écoles  d^artillerie,  seront  coupés  dans  les  fo- 
rêts do  rÉtat,  À  moins  qu*à  raison  des  distances 
à  parcourir  jusqu^au  lieu  de  destination,  et  des 
frais  de  transport  qui  en  résulteraient,  il  ne  soit 

(1)  Cg  décret  ne  concerne  que  les  délivrances  à  faire  à 
rartillcrie.  Celles  que  peut  réclamer  le  génie  militaire  pour 
la  mise  en  état  de  défense  des  places  fortes  sont  réglées 
par  la  législation  de  France  (Ordonnance  du  ii  décembre 
1830). 


FORÊTS 

dans  Tintérêt  de  l'État  de  se  les  procurer  par  la 
voie  du  commerce. 

Art.  2.  —  Lorsque  les  fournitures  devront  être 
faites  dans  les  forêts  de  TÉtat,  les  directeurs  des 
écoles  et  directions  d'artillerie,  ou  les  chefs  des 
corps  destinataires  feront  connaître  aux  agents 
forestiers  les  besoins  en  bois  de  toute  nature, 
espèces,  qualités,  dimensions  et  quantités. 

Art.  3.  —  Sur  la  proposition  des  agents  fores- 
tiers locaux,  le  conservateur  autorisera  les  déli- 
vrances dans  les  forêts  les  plus  voisines  des  lieux 
de  destination;  et,  dans  le  cas  où  Pétat  des  peu- 
plements, la  possibilité  des  forêts,  les  disposi- 
tions des  aménagements  ne  permettraient  pas  de 
délivrer  tout  ou  partie  du  bois,  des  essences,  di- 
mensions et  qualités  désignées,  il  en  informera, 
sans  retard,  les  directeurs  ou  chefii  de  corps  mi- 
litaires. 

Art.  4.~  Les  coupes  seront  fiûtes  par  les  soins 
de  Tadministration  forestière,  à  moins  que  la 
proximité  du  lieu  ne  permette  d^employer  des 
hommes  de  troupe  sans  les  obliger  à  découcher. 

L'administration  des  forêts  ne  pourra  jamais 
réclamer  le  concours  des  hommes  de  troupe  s*il 
est  reconnu  que  le  service  ou  Finstruction  doive 
en  souffrir. 

Art  5.  —  Les  transports  seront  flsûts  par  les 
soins  de  l'artillerie,  toutes  les  fois  que  la  proxi- 
mité du  lieu  permettra  de  ne  pas  faire  découcher 
le  détachement. 

Art.  6.  —  Quand  les  coupes  et  les  transports 
seront  exécutés  par  les  soins  de  radministration 
forestière,  le  montant  des  firais  sera  remboursé 
par  le  département  de  la  guerre. 

Art.  7.  —  Les  transports  par  le  chemin  ;de  fei 
seront  exécutés  par  les  soins  de  radministration 
forestière  et  donneront  lieu  k  remboursement. 

Art.  8.  ^  La  valeur  des  bois  cédés  sera  rem* 
boursée  par  Tadministration  de  la  guerre,  par 
voie  de  virement  de  compte. 

Art  9. —  Les  dispositions  qui  précèdent  seront 
également  applicables  aux  bois  de  bourdaine  à 
exploiter  dans  les  forêts  de  TÉtat  et  dont  la  dé- 
livrance sera  demandée  par  les  directeurs  des 
poudreries  de  la  guerre. 

Art  10.  —  Les  ministres  de  Tintérieur  et  de  la 
guerre  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 


16  décembre  1874. 

Arrêté  du  gouverneur  génér^al  fixant  Vindem 
niié  annuelle  allouée  aux  brigadiers  et  gardes 
forestiei's  (B,  G.  583). 

Art.  1.  —  Le  montant  de  Pindemnité  annuelle, 
représentative  des  frais  d'entretien  de  cheval,  al- 
louée aux  brigadiers  et  gardes  forestiers  de  TAl- 
gérie  dépendant  du  service  de  la  métropole  est 
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portA  de  quatre  cents  à  cinq  cents  francs  (500  fr.}, 
à  partir  du  l*'  janvier  1875. 

16  décembre  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  général  augmentant 
l'indemnité  de  logement  des  préposés  séden~ 
taires  du  service  forestier  (B.  G.  637). 

Art.  1.  ^  Le  montant  de  l'indemnité  annuelle 
de  logement  allouée  aux  préposés  sédentaires  du 
serrice  forestier  de  TAlgérie  est  porté  de  quatre 
cents  à  cinq  cents  ûrancs  (500  fr.)  à' partir  du  1*'  jan- 
vier 1876. 

22  décembre  1875. 

An'été  du  gouvei^neur  qui  distrait  provisoire" 
ment  certaines  forêts  de  Vaciion  directe  du 
service  forestier. 

Art.  1.  —  Les  forêts  ci-dessous  désignées  sont 
provisoirement  distraites  de  Faction  directe  du 
service  des  foréta  (1). 

Art.  2«  "~  La  surveillance  de  ces  torêta  est  con- 
,  ''fiée  à  l'autorité  militaire. 

Art.  3.  —  Le  régime  exceptionnel  et  transitoire 
prévu  par  l'article  3  du  décret  du  27  septembre 
1873  et  appliqué  aux  massifs  compris  dans  la  no- 
menclature de  Tarticle  1*'  cesse,  de  droit,  par 
l'aliénation,  l'amodiation,  Texploitation  régulière 
de  ces  massifs  ou  le  passage  du  territoire  qui  les 
renferme  dans  le  territoire  civil. 

Art  4.  —  Les  généraux  commandant  les  divi- 
sions sont  chargés  de  pourvoir  à  la  protection  et 
&  la  surveillance  des  massifs  énumérés  dans  Tar- 
ticle  1*'  du  présent  arrêté.  Ils  répriment,  par  les 
moyens  dont  ils  disposent  ou  conformément  à 
Particle  10,  paragraphe  3,  de  la  loi  dul7juiMet'1874, 
les  délits  et  contraventions  commis  dans  ces 
forêts. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agira  de  délivrances  de 
bois  à  des  indigènes  usagers  ou  à  des  services 
publics,  l'autorité  militaire  réclamera  rinterven- 
tion  du  service  forestier  qui  reste  chargé  de  mar- 
quer les  arbres  à  abattre  et  d'indiquer  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer  la  vidange  des  massifis. 

3  janvier  1876. 

An'été  du  gouverneur  général  attribuant  aux 
généraux  de  division  le  droit  de  transiger 
en  matière  forestière  (B.  G.  651). 

Ai't.  1.  — >  Est  attribuée  aux  généraux  comman- 
dant les  divisions,  avec  faculté  de  délégation  aux 
généraux  commandant  les  subdivisions,  la  déter- 
mination du  chiffre  des  amendes,  des  dommages- 
intérêts  et  des  restitutions,  moyennant  lesquels 

i^)  Ces  forêts  situées  dans  les  trois  départements,  mais 
surtout  dans  les  régions  qui  avoisinent  le  Maroc  et  la 
Tunisie,  comprennent  une  étcndae  de  785,i89  hectares. 


les  indigènes,  justiciables  des  conseils  de  gueiTe, 
seront  admis,  À  titre  de  transaction,  avant  ou 
après  jugement,  à  se  libérer  des  condamnations 
encourues  ou  prononcées  contre  eux,  pour  délit 
ou  contravention  constaté  en  matière  forestière, 
par  le  service  forestier,  dans  les  bois  soumis  à 
l'action  de  ce  service. 

Art.  2.  -"  Les  décisions  seront  rendues  au  vu  des 
propositions  des  inspecteurs  des  forêts.  Elles  se- 
ront formulées  sur  des  états  qui  seront  adressés, 
avec  les  procès-verbaux  de  délit,  par  les  inspec- 
teurs des  forêts,  les  5,  15  et  23  de  chaque  mois. 

Ces  états  indiqueront  le  nom  des  délinquants, 
leur  résidence,  leur  moralité,  le  nom  de  la  forêt 
domaniale  ou  communale  où  a  eu  lieu  le  délit, 
celui  de  la  tribu  oti  la  forêt  est  située,  la  valeur 
des  produits  enlevés,  l'évaluation  du  dommage 
causé  à  la  forât,  la  nature  et  la  quotité  des  con- 
damnations encourues  et  des  propositions  de 
transactions  correspondantes. 

Art.  3.  —  Dans  les  vingt  jours  suivants,  le  gé- 
néral commandant  la  division  ou  son  délégué, 
après  avoir  consigné  sur  les  états  les  tihiffres  qui 
formeront  le  montant  de  la  transaction,  les  ren- 
verra avec  les  procès-verbaux  aux  inspecteurs 
chargés  des  mesures  d'exécution. 

Art.  4.  —  Les  inspecteurs  porteront  immédia- 
tement ces  décisions  à  la  connaissance  du  direc- 
teur des  contributions  diverses  de  leur  départe- 
ment, au  moyen  d'un  bulletin,  qui  servira  de 
pièce  comptable  au  receveur  de  ce  service  pour 
l'encaissement  de  la  somme  fixée. 

L'inspecteur  transmettra  en  même  temps  au 
chef  de  cantonnement  les  avertissements  destinés 
à  la  partie  intéressée.  Ces  avertissements  seront 
notifiés,  sans  retard,  par  les  brigadiers  et  gardes 
forestiers,  à  l'autorité  militaire  locale,  chargée 
du  commandement  des  populations  indigènes. 

Art.  5.  —  Sera  réputée  non-avenue  toute  tran- 
saction dont  le  montant  n'aura  pas  été  acquitté 
dans  les  soixante  jours  qui  suivront  la  déci- 
sion (l). 

Art  6.  "~  Dans  les  cinq  jours  après  l'expiration  do 
ce  délai,  le  receveur  chargé  du  recouvrement  fera 
connaître  à  l'inspecteur  des  forêts,  par  l'entre- 
mise du  directeur  des  contributions  diverses, 
si  le  délinquant  a  payé  ou  non  le  montant  des 
sommes  mises  À  sa  charge. 

(1)  Les  articles  5  et  7  paragraphe  1  ont  été  ainsi  modifiés 
par  arrêté  du  gouverneur  du  4  avril  1878  (B.  G.  717)  : 

Art.  1.  —  Le  délai  d'exécution  des  transmissions,  fixé 
par  Tarticle  5,  est  réduit  de  00  à  40  Jours. 

Art.  î.  —Dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  7,  c'est-à-dire  a 
défaut  de  payement  du  montant  de  la  transaction  dans  les 
délais  fixés  en  l'article  précédent,  l'inspecteur  des  forêt» 
adressera  au  général  commandant  la  division,  à  qui  ap- 
partient l'exercice  des  poursuites,  le  procès-verbal  de  délit 
et  le  certificat  du  receveur,  au  plus  tard  le  cinquantième 
Jour  qui  suit  la  décision  de  transaction. 

Art.  3.  —  Dès  la  réception  de  ces  actes,  le  général  com- 
mandant la  division  donnera  l'ordre  d'informer  contre  les 
délinquants. 
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Art.  7.  —  A  défttnt  êe  psyemê&t,  llnspeeteur 
adressera  anssitdt  an  général  commandant  la  di- 
▼ision,  à  qni  appartient  rexereioo  des  poursuites^ 
le  procè»-verbal  de  délit  et  le  certificat  du  rece- 
Tenr. 

Dans  le  eas  eontraire,  fl  inscrira  sur  son  som- 
mier des  procès-verbaux,  transactions  et  Jage- 
ments,  le  montant  des  sommes  recouvrées. 

Art.  8.  —  La  décision  sur  la  demande  à  fin  de 
transaction,  après  Jugement  définitif,  laquelle  ne 
peut  porter  que  sur  Famende  et  les  réparations 
civiles,  sera  notifiée  au  délinquant  par  Tinspec- 
teur,  au  mo3ren  d*un  avertissement  remis  A  fau- 
torité  militaire  locale,  chargée  du  commande- 
ment des  populations  indigènes,  et  avis  en  sera 
donné  par  Finspecteur  au  directeur  des  contribu- 
tions diverses  du  département,  qui,  après  en  avoir 
consigné  le  montant  sur  son  sommier,  transmet- 
tra le  bulletin  au  receveur  de  son  service,  chargé 
d*en  assurer  le  recouvrement. 

Art.  9. —  Toutes  les  dispositions  et  instructions 
antérieures,  concernant  le  mode  d^instruction  et 
de  fixation  des  transactions  an  territoire  mili- 
taire, soBt  rapportées. 

8  février  1879. 

Circulaire  du  gounemeur  réglementant  l'exer- 
cice du  droit  d'usage  dans  les  forêts  (B.  Pré- 
fecture d'Alger.  1876). 

En  attendant  qu^îl  ait  été  statué  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  rachat  des  droits  d*u8age  dans  les 
massife  boisés  de  FAIgérîe,  il  m*a  paru  utile  de 
soumettre  Fexereice  de  ces  droits  &  des  conditions 
qui,  tout  en  satisfaisant  aux  besoins  légitimes  des 
popvlatioBs  indigènes,  permettent  de  mettre  un 
terme  A  des  abus  possibles. 

J'ai,  en  conséquence,  décîdô  qu'à  IVivenir  les 
indigènes  usagers  adresseront  A  Fautorité  de 
laqueUe  ils  relèvent  des  demandes  indiquant  la 
nature  et  la  quantité  des  bois  qui  leur  seront  né- 
cessaires, ainsi  que  le  nom  de  la  forêt  dans 
laquelle  ils  désirent  le  prendre. 

Ces  deittandea  seront  vérifiées  par  les  adminis- 
trateurs locaux,  qui  les  fercMsi  figurer  par  douar 
ou  firaction  de  douar,  sur  un  état  collectif  indi- 
quant : 

1*  Le  nom  des  indigènes  deDumdeuis; 

2»  Leur  domicile  et  le  nom  du  douar  auquel  ils 
appartiennent; 

3"  La.  quantité  et  la.  nature  des  produits  dont 
ils  ont  besoin; 

4«  Le  nom  de  la  forêt  et  du  canton  oè  il  con- 
viendrait d^efiectuer  les  délivrances. 

Ces  états,  qui  devront  vous  être  remis  au  !••  fé- 
vrier et  au  !•  aoét  de  chaque  année,  seront  trans- 
mis par  vos  soins,  avec  les  observations  dont  vous 
jugerez  devoir  les  accompagner»  à  FiASpecteur 
des  forêts  de  la  circonscription,  qui  les  rendra 
exécutoires  s'il  y  a  Ueu  et  désignera  la  forêt  où 
les  exploitations  devront  être  effectuées. 

Dans  le  cas  où  les  renseignements  du  service 


forestier  démontreraient  Fexagération  des  deman- 
des, ou  bien  si  la  possibilité  des  forêts  ne  per- 
mettait pas  la  délivrance  de  la  totalité  des  pro- 
duits demandés,  il  vous  en  serait  rendu  compte 
et  vous  statueriez  sur  les  mesures  à  adopter. 

Le  service  ftwistier  procédera  dans  le  courant 
des  mois  de  mars  et  de  septembre  de  cliaque 
année  à  Tassiette  et  au  martelage  des  coui>es 
dont  les  produits  sont  destinés  à  donner  satis- 
tàctwa  aux  besoins  des  usagers,  et  fixera  Fé- 
poque  de  leur  exploitation  suivant  la  nature  des 
produits. 

Sur  Favis  qui  lui  en  sera  donné  par  le  service 
forestier,  l'administration  locale  informera  les 
indigènes  du  Jour  où  ils  pourront  commencer, 
sous  la  surveillance  des  gardes,  Fexploitation  des 
bois  qui  leur  seront  nécessaires.  —  Ils  procéde- 
ront &  cette  exploitation  collectivement,  sous  la 
conduite  du  chef  de  fraction,  qni  sera  respon- 
sable des  dégâts  commis  dans  la  coupe  ou  à  Fouïe 
de  la  cognée,  et  tout  usager  qui  ne  se  présentera 
pas  au  jour  indiqué  pour  Tabatage  des  bois,  sera 
rayé  de  la  liste  et  exclu  pour  Fannée  des  déli- 
vrances autorisées. 

On  ne  saurait  admettre  que  les  indigènes,  sous 
prétexte  de  se  procurer  les  bois  nécessaires  à 
leurs  besoins,  pussent  obtenir  des  quantités  con- 
sidérables de  produits  forestiers  pour  se  procu- 
rer des  bénéfices  en  les  vendant 

Une  trop  grande  facilité  à  consentir  les  déli- 
vrances usagères  aurait  pour  résultat  de  compro- 
mettre Favenir  de  nos  forêts.  Il  serait  à  craindre, 
d'un  autre  côté,  que  lors  delà  réglementation  ou 
du  rachat  des  droits  d'*usage,  les  indigènes  ne 
ftissent  portés  à  soulever  des  prétentions  exagé- 
rées en  se  fondant  sur  la  tolérance  dont  l'admi- 
nistration aurait  usé  à  leur  égard. 

22  juillet  1876. 

Décret  relatif  à  la  mise  en  ferme  de  forêts 
de  chênes-liége  (B.  G.  671). 

Art.  1.  —  Le  gouverneur  général  civil  de  l'Al- 
gérie est  autorisé  à  affermer,  par  voie  d'adjudi- 
cation publique  et  pour  une  durée  qui  ne  pourra 
excéder  dix-huit  ans,  Fexploitation  des  forêts  de 
chênes-liége  désignées  dans  Fétat  annexé  au  pré- 
sent décret. 

Art.  2.  —  Les  conditions  de  Fexploitation,  le 
mode  et  les  détails  de  Fa^judication  publique 
seront  réglés  par  le  gouverneur  général  qui  sta- 
tuera, en  conseil  de  gouvernement,  sur  la  formai 
tion  des  articlea  d'adtiudication  dans  le  périmètre 
des  lots  déteraunéa  comme  il  est  dit  ai  Farticle 
précédent,  et  sur  les  demandes  tendant  4  la 
réunion  de  plusiears  des  articles  ainsi  forméa 
entre  les  mains  d*un  même  adjudicataire. 

L*acte  d'adjudication  no  donnera  lieu  qn*à  la 
perception  d\itt  droit  fixe  et  non  d*un  droit  pro- 
portionnel sur  le  prix  de  fermage  et  des  firaia 
accessoires. 
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Art  ft.  —  Les  dispositions  contenues  dans  les 
articles  4,  5  et  6  du  décret  du  9  août  1864,  seront 
appliquées  aux  a^judifiatâons  lUtes  en  yertu  du 
présent  décret 

5  décembre  1876. 

Circulaire  du  gawoemeur  portemt  qtte  les  co» 
Ions  des  nouveaux  centres  pourront  être  au^ 
torisés  à  couper^  dans  les  fàréts  de  VÉtat^  les 
bois  et  branchages  nécessaires  pour  construire 
des  abris  provisoires  (B.  Préfecture  d'Alger. 
1876,  n«  68). 

23  févrteMi  ■»  1878. 

Arrêtés  du  gouverneur  général  autorisant  le 
service  forestier  à  procéder  à  la  mise  en  fenne^ 
par  taie  d^adjudication  publique  et  pour  une 
période  de  quatorze  années^  décantons  {fores- 
tiers situés  dans  les  départements  de  Cons- 
tontine  et  d^Oran  (Uobacher,  20  mars  1878). 

13  juin  1878. 

Circulaire  du  gouverneur  recommandant  de 
faire  entrer  un  agent  du  service  des  forêts 
dans  la  composition  des  commissions  char- 
gées d'étudier  et  de  préparer  les  bases  du  lo- 
tissemetU  des  nouveau»  cenireê  de  eolottéso' 
tion. 


Fourrière  publique. 

15  juillet  1853. 

Décision  ministérielle  concernant  les  animatus 

non  réclamés. 

Les  objets  et  animaux  mis  en  fburriôie  non 
réclamés  dans  les  délais  touIus  d cirent  être 
yendus  par  les  soins  des  agents  de  Tenregistre- 


ment  et  des  domaines,  conformément  &  la  loi  du 
18  Juin  1811.— Le  produit  de  vente  doit  être  en- 
caissé par  les  agents  de  cette  administration,  au 
même  titre  que  le  produit  des  épaves,  biens 
vacants,  etc.,  attribués  au  Trésor  par  Tordonnance 
du  17  janvier  1845,  constitutive  du  régime  ûnan- 
cier  en  Algérie.  —  Le  produit  de  la  régie  ou  de 
la  mise  en  ferme  des  fourrières  constitue  seul  le 
revenu  attribué  par  Tordonnance  du  28  septembre 
1847,  aux  communes  constituées  et  au  budget 
local  et  municipal  dans  les  localités  non.  encore 
érigées  en  communes. 

26  juillet  1864. 

Décret  concernant  les  ventes  dans  les  localités 
où  il  n'y  a  pas  Gagent  des  domaines  (B.  G. 
125). 

Art.  I.  —  Lorsqu'il  y  a  Heu  de  procéder,  en 
Algérie,  en  exécution  de  rarticle40  du  décret  du 
18  juin  1811,  à  la  vente  des  animaux  et  des  objets 
périssables,  mis  en  fourrière  et  sous  le  séquestre, 
dans  une  localité  oii  ne  réside  pas  un  agent  des 
domaines,  le  receveur  de  la  circonscription  peut, 
par  une  simple  lettre,  déléguer  spécialement  à 
cet  effet  le  maire  ou  la  personne  ftûsant  fonctions 
de  maire  dans  la  localité,  n  lui  envoie  en  même 
temps  Tordonnance  du  magistrat  autoriuuit  la 
vente,  et,  sH  y  a  lieu,  les  affiches  nécessaires. 

Art.  2.  —  La  vente  se  fkit  au  comptant.  Il  en 
est  dressé  un  procès-verbal  auquel  sont  annexées 
les  pièces  ci-dessus  mentionnées. 

Art  3.  —  Le  prix  de  la  vente  est  touché  par  le 
délégataire.— Sur  ce  prix,  le  délégataire  rem- 
bourse au  gardien  les  frais  de  fourrière  et  de  sé- 
questre, n  prélève,  en  outre,  les  menus  frais 
occasionnés  par  la  vente.  —  Dans  un  délai  de 
quinzaine  au  plus  tard,  il  verse  le  reliquat  à  la 
caisse  du  receveur,  auquel  il  fait  parvenir  en 
même  temps  le  procès-verbal  de  la  vente,les  pièces 
y  annexées  et  Tétat  des  frais  et  menus  frais.  — 
Il  en  est  accusé  réception  par  simple  lettre.^  Cet 
accusé  de  réception  vaut  décharge. 


G 


«araatie  de3  matières  d'or  et  d'ar- 
gent. 

Même  législation  qu*en  France. 


24  iuIUst  iS37. 
Décret  qui  établit  la  garantie  en  Algérie {fi.^\S), 


IArt  1.  —  Il  est  établi  en  Algérie  des 
de  garantie  pour  faire  Tessai  et  constater  les  titres 
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des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  ainsi  que  des  lin- 
gots de  ces  matières  qui  y  seront  présentés. 

Art.  2.  —  Les  lois,  décrets  et  ordonnances,  ta- 
rifs et  règlements  en  vigueur  en  France  sur  la 
matière  sont  rendus  applicables  à  TAlgérie,  en 
ce  qui  concerne  la  fabrication  et  la  Tente  desdits 
ouvrages  d'or  et  d'argent. 

Art.  3.  —  Par  application  des  dispositions  de 
l'article  précédent,  les  ouvrages  d'or  et  d'argent 
expédiés  de  France  en  Algérie,  ou  d'Algérie  en 
France  doivent,  sans  exception^  être  revêtus  de 
l'empreinte  des  poinçons  français  de  titre  et  de 
piarantie  en  vigueur,  et  dans  aucun  cas,  ils  ne 
peuvent  être  admis  au  bénéfice  de  la  restitution 
des  deux  tiers  du  droit. 

Art.  4.  —  De  même  qu'en  France,  il  y  a  en 
Algérie  trois  titres  légaux  pour  les  ouvrages  d'or 
et  deux  pour  les  ouvrages  d'argent,  savoir  :  —  pour 
lor  :  — le  1" de  9?0  millièmes;— le 2* de  840  mil- 
lièmes;—le  3«  de  750  millièmes;— et  pour  l'ar- 
gent :  — le  !•'  de  950  millièmes;— le  2*  de  800 
millièmes.— La  tolérance  des  titres,  pour  l'or,  est 
de  3  millièmes;  et  celle  des  titres,  pour  l'argent, 
de  5  millièmes. 

Art.  5.  —  La  garantie  des  titres  des  ouvrages 
et  matières  d'or  et  d'argent  est  assurée,  en  Al- 
gérie, par  des  poinçons  semblables  à  ceux  qui 
ont  cours  en  France.— Le  poinçon  de  chaque  bu- 
reau de  garantie  a  une  marque  distinctive  qui  est 
déterminée  par  l'administration  des  monnaies. 

Art.  6.  —  Les  fabricants  et  marchands  d'objets 
d'or  et  d'argent  sont  tenus,  dans  le  délai  d'un  an, 
à  compter  de  la  promulgation  du  présent  décret, 
do  porter  au  bureau  de  garantie  de  leur  circon- 
scription les  ouvrages  d'or,  d'argent  et  de  vermeil 
sans  marque,  ou  déjà  marqués  de  poinçons  français 
d'exportation,  pour  y  recevoir  l'empreinte  des 
poinçons  de  titre  et  de  garantie,  et  y  acquitter 
les  droits.  —  Les  objets  marqués  des  poinçons 
usités  chez  les  nations  étrangères  sont  considérés 
comme  étant  dépourvus  de  toute  empreinte,  et 
conséquemment  assujettis,  dans  le  même  délai, 
aux  formalités  sus-indiquées. 

2  septembre  1858. 

Nomination  de  trois  contrôleurs ,  un  par  dé- 

partement  (1). 

25  mai  1859. 

Arrêté  ministériel  relatif  à  Vexécution 
du  décret  précédent  (B.  M.  27). 

Art.  1.  —  A  partir  de  la  notification  qui  leur 
aura  été  faite  du  présent  arrêté,  les  essayeurs 
indigènes  désignés  sous  le  nom  d'awtn  el  fodda 
et  el  sekka  cesseront  d'avoir  qualité  pour  procé- 

(1)  A  Constantine  et  &  Oran,  les  fonctions  de  contrôleurs 
sont  remplies  depuis  longtemps  par  un  commis  de  l'admi- 
nistration des  contributions  diverses. 


der  au  contrôle  des  objets  d'or,  d'argent  et  de 
vermeil. 

6  août  1859. 

Décret  concernant  les  montres  étrangères 
importées  (B.  M.  34). 

Art.  1.  —  Les  montres  d'origine  étrangère  im- 
portées en  Algérie  devront  être  désormais  diri- 
gées, par  acquits-à-caution  et  sous  le  plomb  de 
la  douane  d'entrée,  sur  le  bureau  de  garantie 
d'Alger,  pour  y  être  essayées  et  marquées,  et  y 
acquitter  les  droits  déterminés  par  la  loi. 

26  juillet  1860. 

Décision  ministérielle  relative  aux  ouvrages 
d'or  et  d'argent  importés  d'Algérie  en  France. 

Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  revêtua  des  poin- 
çons légaux  en  usage,  soit  dans  la  métropole, 
soit  dans  la  colonie,  seront  affranchis  d'un  nou- 
veau contrôle  à  leur  arrivée  d'Algérie  en  France, 
pourvu  que  les  colis,  accompagnés  d'un  certifi- 
cat des  bureaux  de  garantie  algériens,  soient  en 
outre  présentés  sous  le  plombage  intact  de  la 
douane  du  point  de  départ  à  laquelle  ils  devront 
avoir  été  préalablement  transportés,  sous  les 
plombs  et  cachets  du  service  de  la  garantie. 

9  octobre  1865. 

Décret  instituant  quatre  contrôles  secondaires 
de  garantie  à  Bône,  Sétif,  Philippeville  et 
Batna, 

11  juin  1872. 

Décret  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du 
30  mars  i 87 2  portant  élévation  des  droits 
de  garantie  (B.  G.  422). 

28  janvier  1875. 

Décret  qui  établit  deux  contrôles  secondaires 
de  la  garantie  à  Tlemcen  et  à  Mostaganem 
(B.  G.  5^). 

Art.  1.  —  11  est  établi,  dans  les  villes  de  Tlem- 
cen et  de  Mostaganem,  des  contrôles  secondaires 
de  la  garantie  pour  faire  l'essai  et  la  marque  des 
ouvrages  de  lingots  d'or  et  d'argent  qui  y  seront 
présentés. 

Art.  2.  —  La  circonscription  de  chacun  de  ces 
contrôles  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Contrôle  de  Tlemcen. 
L'arrondissement  de  Tlemcen,  la  subdivision 
militaire  de  Tlemcen  comprenant  les  cercles  de 
Sebdou,  Lalla-Ma^hnia  et  Nemours. 

Contrôle  de  Mostaganem. 

L'arrondissement  de  Mostaganem,  l'annexe  de 
Mostaganem ,  le  cercle  d'Ammi-Moussa  et  l'an- 
nexe de  Zemorah. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  du  décret  du  24  juil- 
let 1857  sont  et  demeurent  applicables  aux  deux 
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bureaux  de  garantie  de  Tlemcen  et  de  Mosta- 
ganem. 


Gard< 


cloutai 


18  décembre  1842. 

Arrêté  ministériel  contenant  organisation  des 
commissariats  civils  (B.  137). 

Art  45.  —  Les  gardes  coloniaux  exercent  dans 
rétendue  du  district  pour  lequel  ils  sont  asser- 
mentés les  fonctions  de  garde-cbampétres.  —  Us 
ont  qualité  pour  constater  tous  les  crimes,  délits  ou 
contraventions  qui  s*y  commettent.  —  Les  pro- 
cès-verbaux rédigés  par  eux  pour  contraventions 
de  police  municipale  ou  rurale  font  foi  Ju&qu^à 
preuve  contraire.  Les  gardes  coloniaux  peuvent 
toujours  être  entendus  comme  témoins  à  Tappni 
de  leurs  procès-verbaux. 

Art.  52.  —  Les  gardes  coloniaux  ont  qualité 
pour  faire  fonctions  d'huissier  dans  le  ressort 
auquel  ils  sont  attachés. 

Art.  55.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  gardes  co- 
loniaux procèdent  en  qualité  d'huissiers,  leurs 
actes  font  même  foi  en  justice,  et  sont  assi^ettis 
à  l'accomplissement  des  mêmes  formalités  que 
ceux  des  huissiers  ordinaires.  —  Dans  les  mêmes 
cas,  lorsqu'ils  instrumentent  à  la  requête  et  dans 
Piutérêt  des  parties,  ils  ont  droit,  indépendam- 
ment de  leurs  déboursés  dûment  justifiés,  au 
liera  des  honoraires  qui  seraient  dus  aux  huis- 
siers pour  les  actes  de  même  nature.  Ces  hono- 
raires sont,  s*il  y  a  lieu,  taxés  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  du  ressort.  — 
11  ne  leur  est  alloué  aucun  salaire  pour  les  noti- 
fications qu'ils  sont  chargés  de  faire,  en  toute 
matière,  par  ordre  du  commissaire  civil  ou  à  la 
requête  du  ministère  public. 

Art.  56.—  Le  traitement  du  garde  colonial  spé- 
cialement chargé  des  fonctions  d'huissier  est  du 
quart  en  sus  de  celui  des  autres  gardes  coloniaux. 
Il  est  remplacé^  quand  il  y  a  lieu,  par  le  procu- 
reur général,  qui  peut  aussi  prononcer,  selon  les 
cas,  la  suspension  dudit  agent,  pour  toutes  fautes 
commises  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  auquel 
cas  la  suspension  entraîne,  pendant  tout  le  temps 
de  sa  durée,  la  privation  du  ti'aitement  attaché  à 
remploi. 

Art  57.  —  Chacun  des  gardes  coloniaux  doit 
tenir  un  répertoire,  sur  lequel  il  mentionne,  jour 
par  Jour,  et  par  ordre  de  dates,  les  actes  et  procès- 
verbaux  de  toute  nature,  qu'il  formalise,  soit  à 
titre  d'huissier,  soit  comme  officier  de  police  judi- 
ciaire. —  Ce  registre,  coté  et  parafé  par  le  com- 
missaire civil,  doit  être  représenté  à  toute  réqui- 
sition de  Pautorité  ;  il  est  soumis,  tous  les  trois 
mois  au  moins,  au  visa  du  receveur  de  l'enregis- 
trement le  plus  voisin. 

Art.  58.  —  Tous  les  actes  du  ministère  des 
gardes  coloniaux,  en   matière  judiciaire,  sont 


soumis  À  Fenregistrement,  conformément  à  Tor- 
donnance  du  19  octobre  1841. 


Gendamicrle. 

La  gendarmerie  a  été  organisée  en  Algérie 
avec  la  conquête,  et  soumise  aux  lois  et  règle- 
ments qui  la  régissent  en  France.  Une  ordon- 
nance du  31  août  1839  Fa  constituée  sous  le 
nom  de  légion  de  gendarmerie  d'Afrique. 
L*effectif  de  la  légion  s*est  successivement 
accru  de  brigades  à  pied  ou  à  cheval  et  d'auxi- 
liaires indigènes;  il  comprenait,  au  i*' janvier 
1878,  d*après  Fannuaire  officiel,  24  officiers, 
590  hommes  à  cheval  et  235  à  pied,  divisés 
en  4  compagnies,  savoir  : 

Compagnies.  Officiers.  A  cheval. 

V  Alger 6  125 

2*   Miliana  ...         5  ^0 

d*  Constantine.         7  185 

4»  Oran 6  190 


A  pied. 

Total. 

72 

203 

51 

146 

61 

;fô3 

51 

247 

24 


590 


235 


849 


Si  à  ce  chiffre  de  849  hommes  on  ajoute  les 
5  nouvelles  brigades  créées  le  2  janvier  1878, 
et  les  44  auxiliaires  indigènes  adjoints  aux  26 
qui  existaient  déjà,  on  constate  que  FefTcclif 
de  la  gendarmerie  s*élevait  au  30  juin  1878  a 
919  hommes  :  849  Français  et  70  indigènes. 
Ces  indigènes  sont  répartis  entre  35  brigades, 
à  raison  de  2  par  brigade,  ce  qui  porte  Fefi'ec- 
tif  de  ces  brigades  de  5  à  7  hommes.  Il  y  a  7  de 
ces  brigades  dans  la  compagnie  d*Alger, 
5  dans  celle  de  Miliana,  16  dans  celle  de 
Constantine  et  7  dans  celle  d'Oran. 

Si  août  1839. 

Ordonnance  créant  la  légion  de  gendarmerie 
d'Afrique  (B.  69). 

28  mai  1846. 

Arrêté  du  gouverneur  conférant  aux  brigadiers 
de   gendarmerie    les   fonctions    d'huissiers 
(B.  225). 
V.  Huissiers  (Décret  du  11  mai  1874). 

ier  mars  1854. 

Décret  portant  règlement  sur  Vorganisation  et 
le  service  de  la  gendarmerie  (Journal  mili- 
taire, 1854,  p.  39). 

24  avril  1858. 

Décision  portant  notamment  que  le  service  des 
officiers  de  gendarmerie^  comme  officiers  de 
police  judiciaire,  est  du  ressort  du  ministre 
de  la  justice. 


fM 
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3  odobra  1800. 


Décret  qui  attache  à  la  légion  éTAfriqne  des 
auociliaires  indigènes  (Journal  militaire  1860 
p.  156). 

30  avril  1872. 

Décret  gui  constitue  tes  sous^^tfhiets  ou  com- 
mandants de  brigades  de  gendarmerie  officiers 
4e  poUoe  judiciaires  ausnHairee  te  proeU'- 
reur  de  la  République  et  du  général  de  diti' 
sion  pour  la  partie  de  leiuns  droonscriptions 
située  €n  territoire  milUaùns  (B.  Gw  iLSj). 

13  ma»  1S79. 

Loi  sur  la  constitution  des  cadres  portant  que 
la  gendarmerie  comprend  la  gendarmerie 
d'Afrique  et  que  toutes  les  troupes  de  gen^ 
darmerie  sont  constituées  conformément  aux 
décrets  et  règlements  en  vigueur  (article  32) 
(B.  lois  XII  n«  4189). 

24  jnillei  1875. 

Décret  modifiant  le  chapitre  V,  titre  TV  du  dé- 
cret du  i"  mars  1854,  relatif  à  lapréeâté 
(B.  lois  XII  n«  4608). 

2  janvier  1878. 
Création  de  5  nouvelles  brigades* 

16  mai  1878. 

Décision  du  gouvomeur  portant  le  nombre  des 
auxiliaires  indigènes  à  70, 


Géomètreii. 

C'est  là  un  service  auxiliaire,  établi  tempo- 
rairement, indépendant  des  contributions  di- 
rectes et  du  cadastre,  et  placé  sous  les  ordres 
du  gouverneur  et  des  préfets. 

8  avril  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  créant  des  brigades  de 
géomètres  pour  la  levée  des  plans,  et  fixant 
leur  rétribution  (B.  G.  603). 

Art.  1.  — .  Il  est  créé  en  Algérie  des  brigades 
de  géomètres,  dont  les  travaux  seront  rémunérés 
d'après  le  tarif  proportionnel  porté  À  Tarticle  8 
ci-aprôs  : 

Art.  2.  —  Chaque  brigade,  recrutée  et  dirigée 
exclusivement  par  un  géomètre  en  chef  du  ca- 
dastre, comprend  au  moins  deux  triangulateurs 
et  vingt  géomètres. 

Art.  3.  —  Le  géomètre  en  chef  est  pécuniaire- 
ment responsable  des  travaux  exécutés  par  les 
géomèti'es  placés  sous  ses  ordres,  sauf  son  re- 


cours contre  eux.  U  est  assisté  d'un  en^loyé  de 
confiance,  commissionné,  qui  Taide  pour  la  véri- 
fication des  plans. 

Art  4.  —  Les  géomètres  en  chef,  dirigeant  les 
brigades,  seront  commissionnés  par  le  gouver- 
neur général  de  l'Algérie;  les  autres  agents  re- 
çoivent une  commission  du  préfet.  Ces  derniers 
ne  pourront  être  révoqués  que  dans  le  cas  d'in- 
capacité ou  d*inconduite,  sur  le  rapport  motivé 
du  géomètre  en  chef. 

Art.  5.  —  Le  gouverneur  général  de  TAlgérie 
ffuraiùit  des  travaux,  pendant  dix  ans  au  moins, 
à  tous  les  agents  commissionnés  qui  resteront 
dans  les  brigades. 

Art  6.  —  Le  passage  gratuit  sur  les  paquebots 
de  Harsellle  ou  de  Corse  en  Algérie  sera  accordé 
aux  agents  et  A  leur  famille.  Les  géomètres  en 
chef  recevront  un  permis  de  passage  de  première 
classe,  les  autres  agents  un  permis  de  deuxième 
classe. 

Art  7.  —  Les  travaux  confiés  aux  brigades  sont 
des  levées  et  des  plans  rapportés  à  TécheUe  de 
1  À  4,000;  les  parties  de  ces  plans  qui  offriraient 
un  trop  grand  morcellement  devront  être  déve- 
loppées à  réehelle  de  1  à  2,000,  ou  même  de 
1  À  1,000. 

Art  8.  — -  La  rétribution  des  travaux  efiGsctués 
est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

CrÉOBdtTRBB  EN  CHSF. 

Pour  direction,  surveillance  et  vérification, 
trente  centimes  par  hectare  et  dix  centimes  par 
parcelle,  s*il  y  a  plus  d'une  parcelle  à  Phoctare, 
ou  vingt  centimes  s'il  y  en  a  moins. 

TBIANQULATEUBS. 

Pour  triangulation  sur  le  terrain,  registre  et 
canevas  en  double,  avec  deux  points  par  cent  hec- 
tares, quinze  francs  par  point. 

Pour  levée  sur  le  terrain  et  rapport  aux  échelle 
déterminées  à  l'article  précédent,  reconnaiasaiice 
des  propriétés  et  des  natures  de  culture,  tableau 
indicatif,  mise  au  net  des  plans  à  l'encre  de 
Chine,  écritures,  filets  de  couleur,  cartouches, 
échelles  et  autres  travaux  accessoires,  un  franc 
quatre^ingt-dioo  centimes  par  hectare,  et  un 
franc  cinquante  centimes  par  parcelle. 

Art.  9.  —  Dans  ce  tarif  sont  compris  la  rému- 
nération de  l'employé  de  conâ.ance  auquel  le  géo- 
mètre en  chef  confie  une  partie  des  vériflcaticHiSy 
et  les  firais  de  voyage,  d'instruments,  de  chat- 
neurs,  de  papiers  et  autres  dépenses  à  la  charge 
du  personnel  des  brigades. 

Art  10.  —  Le  géomètre  en  chef  subira  une  re- 
tenue sur  les  trois  quarts  des  remises  qu*il  reee- 
vra  pour  le  service  des  'pensions  civiles,  confor- 
mément à  la  loi  du  9  Juin  1853,  le  dernier  quMrt 
étant  consid^é  comme  indemnité  de  fraÎB  de  bu- 
reau et  de  tournées. 

Art.  11.  —  Il  est  alloué  à  chaque  agent  ocun— 
missionaé  une  indemnité  d'entrée  ea  campagnue 
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de  deux  cents  francs  pour  achat  4^  tente  et  de 
matériel  de  campagne. 

Art.  U^.  —  En  cas  de  maladie  constatée,  il  serait 
accordé  aiixafrcnts  une  indemnité  de  cinq  froants 
par  jour,  ou  leur  admission,  aux.  fhûs  4e  TÉtat, 
dans  un  hôpital  militaire,  où  ils  seront  traités  au 
même  titre  que  les  officiers  de  TAnnée. 

Le  gouverneur  général  reste  juge  du  laps  de 
temps  pendant  lequel  ces  immaniAéR  aont  assu- 
rées. 

Art  13.  —  Le  géomètre  en  chef,  sous  aa  res- 
ponsabilité, soumet  à  Tordonnancement  du  préfet 
les  payements  des  à -compte,  qui  seront  éche- 
lonnés conformément  aux  dispositions  de  Tar- 
ticle  22  du  règlement  du  26  janvier  1874  {topogra- 
phie). 

Ces  payements  seront  faits  nominativement  et 
suivant  Timportanee  des  travaux  effectués.  Une  si- 
tuation sera  adressée  tous  les  trois  mois  au  pré- 
fet par  chaque  géomètre  en  chef;  elle  indiquera, 
pour  chaque  agent,  le  degré  d'avancement  de  ses 
travaux. 

Art  14.  —  Les  calculs  parcellalreB  et  les  copies 
de  plans  pour  les  différents  services  sont  à  la 
charge  de  radministration. 

24  septemiwv  i1S75. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  que  les  géomè- 
tres auxiliaires  des  provinces  d'Alger  et 
d^Oran  sont  réunis  en  une  seule  brigade  dite 
brigade  de  TOuest  si  que  cetuc  de  la  province 
de  Constaniine  constituent  la  brigade  de  l'Est. 
(B.  Préfecture  de  Constaatine,  1875s  p.  70.) 

GooTemeinciit  i^énéral. 

L*ordoonance  du  22  juillet  1834  a  con- 
sacré légalement  la  conquête  et  constitué  la 
première  organisation  des  services  publics 
dans  la  colonie.  Elle  a  disposé  que  l'Algérie 
serait  régie  par  des  ordonnances;  que  la 
guerre  et  la  marine  dépendraient  de  leurs 
ministères  respectifs  et  que  la  haute  admi- 
nistration serait  confiée,  sous  Tautorité  et  la 
direction  du  ministère  delà  guerre,  à  un  gou- 
Temeur  général.  Le  W  septembre  suivant, 
un  arrêté  ministériel  a  complété  ces  dispo- 
sitions en  étendant  Faction  du  gouverneur 
sur  tous  les  services  et  en  plaçant  sous  son 
autorité  tous  les  fonctionnaires  civils  et  mili- 
taires. Quelques  modifications  de  détail  ont 
été  apportées  à  ce  régime  par  les  ordon- 
nances du  31  août  1838,  IS  avril  1845  et 
1**  septembre  1847;  puis  en  1848,  les  cultes, 
rinstruction  publique,  la  justice  et  les  doua- 
nes ont  été  rattachées  à  leurs  ministères  res- 
pectifs (arrêtés  des  14  et  20  août  et  12  octobre). 
Dix  ans  plus  tard,  le  gouvernement  général 
a  été  supprimé  pour  donner  place  au  minis- 


tère de  FAlgérie  et  des  colonies;  maïs  ce  mi- 
nistère n*a  pas  eu  une  longue  durée;  un  dé- 
cret du  10  décembre  486«  a  rétabli  Torganisa- 
tion  précédente  et  donaé  au  gouTernenr  des 
attributions  plus  étendues  que  celles  résul- 
tant des  ordonnances  antérieures.  Le  gouver- 
neur a  reçu,  en  effet,  les  pouvoirs  que  venait 
d'exercer  le  ministre  de  TAlgérie  et  le  droit  de 
correspondre  directement  avec  le  chef  de 
FËtat;  assisté  d'un  Conseil  du  gouvernement 
et  d'un  Conseil  supérieur,; il  a  été  chargé  delà 
haute  administration,  et  spéciaieroent  de 
préparer  le  budget  annuel  de  l'Algérie,  l'as- 
siette et  la  répartition  des  impôts,  d'arrêter 
les  sous-répartitions  par  chapitres  et  d'or- 
donnancer les  dépenses. 

En  1870  la  direction  de  l'administration 
algérienne  passa  du  ministère  de  la  guerre  à 
celui  de  l'intérieur,  la  division  du  budget  en 
chapitres  fut  attribuée  au  pouvoir  législatif, 
le  gouverneur  s'appela  gouverneur  général 
civil,  il  n'exerça  plus  directement  le  comman- 
dement des  troupes  et  devint  responsable 
devant  les  Chambres  ;  un  décret  postérieur, 
celui  du  10  juin  1873  disposa  que  le  gouver- 
neur pourrait ,  lorsqu'il  remplirait  les  condi- 
tions déterminées  par  la  loi,  recevoir,  par 
délégation  spéciale  des  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  le  commandement  supérieur 
des  forces  de  terre  et  de  mer.  M.  le  général 
Chanzy  a  reçu  cette  délégation  ;  il  est  donc 
tout  à  lafois  commandant  du  19*  corps  d  armée 
et  gouverneur  général  civil  de  l'Algéne. 

Comme  commandant  du  19*  corps,  il  exerce 
tous  les  pouvoirs  confiés  par  la  loi  aux  chefs 
militaires. 

Comme*  gouverneur,  il  exerce  les  attribu- 
tions définies  par  le  décret  du  10  décembre 
1860  et  consacrées  par  un  grand  nombre  de 
décrets  postérieurs  relatifs  à  diverses  ma- 
tières, et  a  sous  son  autorité  une  administra- 
tion hiérarchique  qui  comprend:  en  territoire 
civil,  le  directeur  des  affaires  civiles  et  finan- 
cières, les  préfets,  les  sous-préfets  et  les  ser- 
vices organisés,  (moins  ceux  qui  sont  rattachés 
a  leurs  ministères)  et  en  territoire  militaire,  le 
chef  d'état-major  général,  les  généraux  de 
division,  les  commandants  militaires  et  leurs 
auxiliaires. 

22  juiUet  1834. 

Ordonnance  portant  organisation  de  Vadmi- 
nistration  supérieure. 

Art  1.— Le  commandement  général  et  la  haute 
administration  des  possessions  fi'ançaises  daoïs  le 
nord  de  TAMque  (ancienne  régence  d'Alger)  sont 
confiés  À  on  gouverneur  généraL 
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11  exerce  ses  pouvoirs  sous  les  ordres  et  la  di- 
rection de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la 
guerre  (aujourd'hui  de  Tintérieur). 

Art  4.  —  Jusqu^à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  les  possessions  françaises  dans  le  nord 
de  l'Afrique  seront  régies  par  nos  ordonnances. 

Art.  6 —  L'administration   de   l'armée  et 

celle  de  la  marine  demeurent  soumises  aux  lois  et 
ordonnances  qui  les  régissent. 

1''  septembre  1834. 

Arrêté  ministériel  relatif  atix  attributions  du 

gouvei^neur. 

Art.  16.  ^  Le  gouverneur  général  a  sous  son 
autorité  tous  les  fonctionnaires  civils  et  mili- 
taires. 

16  août  1848. 

Arrêtés  rattachant  l'instruction  publique  et  les 
cultes  à  leurs  ministères  respectifs  (B.  284). 

20  août  1848. 

Arrêté  rattachant  le  service  de  la  justice  au 
ministère  de  la  justice  (B.  284). 

12  octobre  1848. 

Arrêté  rattachant   le  service  des  Ooiianes  au 
ministère  des  finances  (B.  324). 

4  noTembre  1848. 

onstitution  (B.  £98). 

Art.  109.—  Le  territoire  de  l'Algérie  est  déclaré 
territoire  fhmçais  et  sera  régi  par  des  lois  parti- 
culières jusqu'à  ce.  qu'une  loi  spéciale  le  place 
sous  le  régime  de  là  présente  constitution. 

16  décembre  1848. 

Arrêté  portant  rè ,  lement  d'attributions 

(B.  313). 

TITRE  L 

GOUVERNEMENT. 

CHAPrrRE  1.  —  Attributions  du  gouverneur 

général. 

Art.  1.  —  Le  gouverneur  général  promulgue 
les  lois,  décrets  et  règlements  exécutoires  en 
Algérie. 

Art.  6.  -  Le  gouverneur  général  assure  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  publique.  — 
Dans  les  cas  imprévus  où  ces  intérêts  seraient 
gravement  compromis,  il  prend,  sous  sa  respon- 


sabilité, les  mesures  autorisées  par  les  lois  de  la 
métropole.  —  Il  en  rend  compte  inimôdiatemeat 
au  ministre  de  la  guerre. 

Ai't.  7.  —  Le  gouverneur  général  saisit  le  con- 
seil du  gouvernement  des  affaires  qui  doivent  lui 
être  soumises.  —  Il  transmet,  avec  son  avis  au 
ministre  compétent,  les  délibérations  de  ce  con- 
seil. 

Art.  10.  —  Le  gouverneur  général  a  la  hauto 

direction  de  toutes  les  mesures  qui  intéressent  la 
colonisation  en  Algérie.  Il  adresse  à  cet  égard  ses 
instructions  aux  préfets,  qui  lui  rendent  conipto 
de  leur  exécution. 

10  décembre  1860. 

Décret  portant  organisation  du  gouvernement 
et  de  la  haute  administration  de  V Algérie 
(B.  G.  1). 

Art.  1.  —  Le  gouvernement  et  la  haute  admi- 
nistration de  l'Algérie  sont  centralisés  à  Alger 
sous  l'autorité  d'un  gouverneur  général.  —  Le 
décret  de  nomination  du  gouverneur  général  est 
contre-fiignô  par  notre  ministre  d'État. 

Art.  2.  —  Le  gouverneur  général  rend  compte 
directement  à  l'empereur  de  la  situation  politique 
et  administrative  du  pays. 

Art  3.  —  Le  gouverneur  général  commande 
les  forces  de  terre  et  de  mer  en  Algérie  ;  toute- 
fols,  le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  de  la 
marine  conservent,  sur  l'armée  et  sur  la  marine, 
l'autorité  qu'ils  exercent  sur  les  armées  en  cam- 
pagne et  les  stations. 

Art.  4.  —  Sous-gouverneur.  (Abrogé). 

Art.  5.  —  La  justice,  l'instruction  publique  et 
les  cultes  rentrent  dans  les  attributions  des  dé- 
partements ministériels  auxquels  ils  ressortissent 
en  France.  Toutefois,  les  écoles  françaises-arabes 
et  les  écoles  indigènes  restent  dans  les  attribu- 
tions exclusives  du  gouverneur  général. 

Art.  6.  —  Le  gouverneur  général,  sauf  en  ce 
qui  concerne  l'instruction  publique,  les  cultes,  la 
magistrature  française  et  les  officiers  ministé- 
riels, nomme  directement  à  tous  les  emplois  qui 
étaient  à  la  désignation  du  ministre  de  l'Al- 
gérie (1).  Pour  les  nominations  des  fonctionnaires 
qui  doivent  être  faites  par  nous  et  qui  n'appar- 
tiennent pas  à  l'instruction  publique,  aux  cultes 
et  à  la  justice,  le  gouverneur  général  adresse  ses 
propositions  au  ministre  de  la  guerre,  qui  nous 
les  soumet. 

Art.  7.  —  Les  actes  de  haute  administration  et 
de  gouvernement  qui  doivent  émaner  de  nous  et 
qui  ne  concernent  ni  la  justice,  ni  la  marine,  ni 
l'instruction  publique  et  les  cultes,  nous  sont, 
sur  les  propositions  du  gouverneur  généiul,  pré- 
sentés par  notre  ministre  de  la  guerre,  et  les 
décrets  sont  contre-signes  par  lui.  — •  Le  gouver- 

(1)  C'est-à-dire  aux  emplois  non  compris  dans  ceux  qui 
sont  à  la  nomination  des  préfets  (Décret  du  i7  octobre  J838). 
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neur  général  statue  sur  toutes  les  autres  affaires 
administratives  qui  n'ont  point  été  placées  dans 
les  attributions  d'une  autre  autorité. 

Art  8.  —  Le  procureur  général  près  la  cour 
d'Alger  fait,  chaque  mois,  un  rapport  au  gouver- 
neur général,  et  il  lui  remet  le  double  des  rap- 
ports généraux  adressés  au  garde  des  sceaux.  — 
Aucune  poursuite  contre  un  fonctionnaire  tan- 
çais ou  indigène  ne  peut  avoir  lieu  sans  que  le 
procureur  général  n'ait  remis  au  gouverneur  gé- 
néral le  double  du  rapport  qu'il  adresse  à  notre 
garde  des  sceaux,  pour  être  transmis,  s'il  y  a  lieu, 
à  notre  Conseil  d'État,  conformément  à  l'article  75 
de  la  constitution  de  l'an  VIII  (1). 

Art  9.  —  Un  conseil  consultatif  est  placé  au- 
près du  gouverneur  général  et  sous  sa  prési- 
dence (2). 

Art.  10.  —  Tout  acte  engageant  le  domaine  de 
rÉtat  ou  contenant  aliénation  dudit  domaine,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  et  rentrant  dans  les 
pouvoirs  du  gouverneur  général,  doit  être  fait  en 
conseil  consultatif.  Toute  amodiation  dépassant 
dix-huit  années  pour  les  biens  de  PÉtat,  quelle 
que  soit  la  nature  des  biens,  ne  pourra  être  faite 
que  par  nous,  notre  Conseil  d'État  entendu.  — 
Le  conseil  consultatif  est  nécessairement  appelé 
à  délibérer  sur  les  actes  concernant  le  domaine 
qui  doivent,  aux  termes  de  la  législation  en  vi- 
gueur, être  soumis  à  notre  Conseil  d'État.  —  Un 
décret  déterminera  les  autres  affaires  sur  les- 
quelles le  conseil  consultatif  sera  nécessairement 
appelé  à  donner  son  avis. 

Art  11.  —  Le  gouverneur  général  prépare  le 
budget  annuel  de  TAlgérie,  Tassiette  et  la  répar- 
tition des  divers  impôts. 

Art.  12.  ^  Le  budget  et  les  répartitions  men- 
tionnés en  Tarticle  précédent  sont  soumis  à 
l'examen  d'un  conseil  supérieur  (3}. 

Art  13.  —  Après  délibération  du  conseil  supé- 
rieur, le  projet  de  budget  et  les  répartitions  sont 
arrêtés  par  le  gouverneur  général,  et  nous  sont 
soumis  par  notre  ministre  (aujourd'hui  de  l'inté- 
rieur). 

Art.  14.  —  La  sous-répartition  des  fonds  al- 
loués au  budget  réparti  par  chapitres  est  arrêtée 
par  le  gouverneur  général,  après  délibération  du 
conseil  supérieur. 

Art  15.  —  Les  dépenses  et  les  recettes  provin- 
ciales et  communales  continueront  d'être  réglées 
conformément  à  la  législation  en  vigueur. 

Art  16.  —  Les  crédits  ouverts  au  budget  gé- 
néral et  aux  budgets  provinciaux  de  l'Algérie 
sont  mis  à  la  disposition  du  gouverneur  général. 
—  Le  gouverneur  général  délègue  aux  ordonnar 
tcurd  secondaires  partie  des  crédits  qui  lui  sont 
ouverts  pour  servir  à  l'acquittement  des  dé- 
penses dont  il  ne  se  réserve  pas  Tordonnanccnient 

(1)  L'article  75  a  été  abrogé  par  décret  du  5  septem- 
bre 1870. 
(S)  V.  CoiueU  du  gowenumni. 
3)  V.  CoHteil  npérieur. 
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direct.  —  L'état  de  ces  ordonnateurs  est  adressé 
au  ministres  des  finances. 

Art.  17.  —  Les  conseils  généraux  des  provinces 
sont  maintenus  tels  qu'ils  ont  été  institués  par 
le  décret  du  27  octobre  1858  (1).  —  Les  attribu- 
tions des  généraux  de  division  et  des  préfets 
sont  également  maintenues  telles  qu'elles  ont  été 
déterminées  par  ledit  décret.  —  Toutefois,  le 
gouverneur  général  pourra  autoriser  les  géné- 
raux commandants  de  division  à  se  faire  repré- 
senter dans  les  conseils  généraux  par  les  direc- 
teurs des  fortifications. 

Art  18.  —  Toutes  les  dispositions  contraires 
au  présent  décret  sont  et  demeurent  rapportées 

24  octobre  1870. 

Décret  contenant  organisation  administrative 
de  l'Algérie  (B.  O.  343). 

Art  2.  —  Sont  abolis  les  décrets  du  10  dé- 
cembre 1860,  du  30  avril  et  du  fi2  mai  1861,  la  dé-, 
cision  impériale  du  3  novembre  1862,  les  décrets 
du  11  juin  1863  et  du  7  juillet  1864. 

Art.  3.  —  L^Algérie  renferme  trois  départe- 
ments :  le  département  d'Alger,  le  département 
d'Oran,  le  département  de  Constantine. 

Art.  4.  —  Les  trois  départements  de  l'Algérie 
constituent  un  seul  et  même  territoire  :  néan- 
moins, jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  décidé  autre- 
ment, les  populations  européennes  et  indigènes, 
établies  dans  les  territoires  dits  actuellement 
territoires  militaires,  continueront  à  être  ad- 
ministrées par  l'autorité  militaire,  sous  la  modi- 
fication portée  à  l'article  8. 

Art.  5.  —  Le  gouvernement  et  la  haute  admi- 
nistration de  l'Algérie  sont  centralisés  à  Alger 
sous  l'autorité  d'un  haut  fonctionnaire  qui  reçoit 
le  titre  de  gouverneur  général  civil  des  trois 
départements  de  V Algérie, 

Art.  6.  —  Un  général  de  division,  commandant 
les  forces  de  terre  et  de  mer  réunies  dans  les  trois 
départements,  administre  les  populations  euro- 
péennes et  indigènes  actuellement  soumises  à 
l'autorité  militaire,  comme  il  est  dit  à  l'article  4. 
^  Il  a  sous  ses  ordres  les  bureaux  arabes.  — 
Toutefois,  le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre 
de  la  marine  conservent  sur  l'armée  et  sur  la 
marine,  en  Algérie,  l'autorité  qu'ils  exercent  sur 
les  armées  en  campagne  et  sur  les  stations  na^ 

vales. 

Art.  7.  —  Chaque  département  est  administré 
par  un  préfet  qui  exerce,  sous  l'autorité  supé- 
rieure du  gouverneur  général  civil,  les  attribu- 
tions conférées  aux  préfets  des  départements  de 
la  République.  Il  reçoit  les  instructions  du  gou- 
verneur général  civil  pour  toutes  les  affaires  qui 
intéressent  la  colonisation,  et  lui  rend  compte  de 
leur  exécution.  —  En  cas  d'absence,  le  préfet  est 
remplacé  par  son  secrétaire  général. 


(1)  V.  CimatU*  généraux. 
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Art.  8.  —  (Paragraphe  1*  abrogé.)  —  Le  préfet 
a  sous  ses  ordres  les  dMfis  des  difiérente  ae*- 
vices  civils  et  ûnancierB  do&t  raotton  s'étend  «ur 
les  diveiBea  populationa  de  rAlgéiie  «t  qu'il  sur- 
vaille  ea  vertu  de  son  autorité  direote.  —  Tèut 
centre  où  Paatorité  civile  jugera  qu'il  euate  wa 
nombre  d'Eurepéens  «uffiflant  pour  iurmer  wa 
conseii  municipal  sera  constitué  en  coirnimne 
qui  relèvera  de  Tautonté  préfeotorale. 

Art  9.  —-Lee  préfets  «et  les  commandants  mifi- 
tairea  diargéa  de  Tadministratioii  des  départe- 
ments de  l'Algérie  seront  tenus  d'adresser  chaque 
trimestre  au  gouverneur  général  civil  un  rap- 
port détaUlé  sur  la  situation  de  chaque  adminia- 
tration. 

Art.  10.  —  Le  gouverneur  générai  civil  corres- 
pond avec  chaque  ministre  selon  la  nature  des 
affaires;  chaque  année  un  rapport  général  dé- 
taillé est  remis  par  lui  au  conseil  des  ministres, 
imprimé  et  communiqué  à  TAssemblée  des  re- 
présentants du  peuple. 

Art.  11.  —  Le  gouverneur  général  civil  ne  peut 
être  représentant  du  peuple;  mais  il  a  entrée 
à  la  Chambre,  qui  peut  d^ailleurs  l'appeler  dans 
son  sein,  et  devant  laquelle  il  est  responsable 
de  ses  actes.  —  En  cas  d'absence,  il  peut  délé- 
guer, sous  sa  propre  responsabilité,  au  secré- 
taire général  du  gouvernement  de  l'Algérie,  la 
signature  des  affaires  courantes  de  son  adminis- 
tration. 

Art  12.  —  Secrétariat  général  (rem^^acé  par 
la  direction  générale  des  affaires  civiles  et  ûnaa- 
cières). 

Art.  13  et  14  (abrogés). 

Art.  15.  —  Il  n'est  dérogé  en  rien  à  la  légis- 
lation actuelle  sur  les  attributions  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  municipaux  en  Algérie. 
—  Un  décret  ultérieur  fixera  la  composition  et  le 
mode  d'élection  de  ces  oonaeils. 

Art.  16.  —  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  et  demeurent  abrogées.  —  Le 
présent  décret  sera  exécutoire  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  4  de  Tordonnance  du 
27  novembre  1816  et  par  rordoimance  du  18  Jan- 
vier 1817. 

29manl87L 

Arrêté  qui  nomme  M.  levicenimiralde  Chieydon 
gouverneur  général  civil  et  M,  Te^u  direc" 
teur  des  affaires  civiles  et  financières  (£.  G. 

363). 

Art  L  —  M.  le  vice-«miral  comte  de  Oueydon 
est  nommé  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie. 
Il  a  «0U8  aet  ordres  les  commandants  des  forces 
de  terre  et  de  mer,  le  directeur  général  des  af- 
faires civiles  et  financières,  et,  en  général,  tous 
les  services  administratif  concernant  les  Euro- 
péens et  les  indigènes. 
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Arrêté  rétabUseant  le  budget  du  gounememetU 
général  de  VAlgérieifi.  GL  865}. 

Art.  1.  —  Les  dlterets  du  4  fSivrier  1871  (I) 
sont  rapportés. 

Ail.  <B.  —  Le  btidgot  du  gouvememeDft  gé- 
néral de  r Algérie  est  Tétabîi,  conformément  à  la 
nomenclature  par  chapitres  adoptée  par  la  loi 
de  finances  du  27  juillet  1870.  Toutefois,  comme 
conséquence  de  la  substitution  du  régime  civil 
au  régime  militaire  en  Algérie,  ce  budget  est 
distrait  du  ministère  de  la  guerre  et  formera  une 
annexe  à  celui  du  ministère  de  rintérieur. 

Art.  3  —  Les  fonds  alloués  pour  l'ensemble 
des  dépenses  générales  de  F  Algérie  sont  ouverts 
au  ministère  de  l'intérieur,  qui  délègue  au  gou- 
verneur général  civil  de  T Algérie  la  disposition 
des  crédits  distribués  mensuellement.  —  Le  gou- 
verneur général  civil  sous-délègue  aux  ordonna- 
teurs secondaires  qu^il  désigne  les  crédits  qu'il 
ne  s^est  pas  réservés  pour  des  ordonnancements 
directs. 

Art.  4.  —  Un  arrêté  ultérieur  déterminera  les 
détails  des  attributions  respectlTes,  en  matière 
de  budget,  du  ministre  de  l'intérieur  et  du  gou- 
verneur général  civil  de  TAlgérie. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  seront 
soumises  à  la  sanction  définitive  de  l'Assemblée 
nationale;  cependant,  en  raison  de  Furgence  et 
pour  assurer  la  marche  régulièi-e  des  services, 
elles  seront  mises  immédiatement  à  exécution. 

Art.  6.  —  Les  ordonnances  de  délégation  émises 
par  les  divers  ministres  pour  les  dépenses  affé- 
rentes au  budget  du  gouvernement  général  de 
l'Algérie  seront  distraites  des  écritures  des  mi- 
nistères intéressés  et  cumulées  avec  celles  déli- 
vrées avant  le  4  février  1871,  ou  qui  seront  dé- 
livrées ultérieurement  au  titre  de  ce  budget, 
pour  ne  former,  en  fin  d*exercice,  qu\in  seul  et 
même  compte. 

10  iuin  1873. 

Décret  qui  modifie  celui  du  »4  odoire  1870 

<B.  G.  486). 

Art.  1.  —  Le  gouverneur  général  civil  de  l'Al- 
gérie pourra,  lorsqu**!!  remplira  les  conditions 
voulues  par  la  loi  pour  exercer  un  commande- 
ment militaire,  recevoir,  par  délégation  spéciale 
des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  le 
commandement  supérieur  des  forces  de  teire  et 
de  mer. 

Art  2.  —  Le  décret  du  24  octobre  1870  ets 
abrogé  dans  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent 
décret. 

'i)  Ces  décrets  dlsposaiont  :  l'un,  que  le  budget  de  l'Algé- 
rie serait  réparti  enU«  les  divers  miaistères;  l'autre,  que  le 
ministre  des  finances  était  chargé  de  la  liquidation  des  dé* 
penses  en  ce  qui  concernait  les  servicss  dv  gouvsniement 
de  l'Algérie. 
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Décret  qui  nomme  le  général  Chanzy  goûter" 
neur  général  civil  de  V Algérie  (B.  O.  486).* 

Art.  1.  —  H.  le  général  de  dMsion  Chatity 
(Antoine-Eugène-Alfred),  comm&ndHUt  ie  7*  corps 
d*annÔ6,  membre  de  TÂssembl^  natlon&le,  est 
chargé,  à  titre  de  mlBsion  temporaire,  des  fonc- 
tions de  gonvemenr  général  ciTll  de  TAlgérie,  en 
remplacement  de  M.  le  ^ce-amiral  comte  de 
Gneydon,  appeïé  à  dlntres  fonctiOM. 

n  oommMKlera  lee  fiyrotti  ée  terre  et  de  mer. 

Art  2.  —  Les  minlstrai  4e  llntéfteoT,  4è  la 
guerre,  etc. 

IS  décembre  1S7I. 

Décret  qui  plttoê  le^erri&e  des  priions  da$^  ^s 
attributiûns  di^ret^s  «h»  nHwitrtère  de  rintil- 
rieur  {B.  G.  «88). 


ClreffBem. 

Même  législation  (|ii'ett  Fnince.  Le  nombre 
de  ces  officiers  ministériels  est  aujoard*hui 
de  84  :  1  à  la  cour,  13  aux  tribunaux  civils  ou 
de  commerce^  et  70  aux  justices  de  paix. 

19  ocitolire  1841. 

OrdoHwmee  qui  r^end  eméeutoirë»  eM  Alg^Me 
les  iaie  9m  régissent  en  France  les  droits  de 
greffe,  sauf  réduction  à  moitié  (B.  109% 

13  )idn  tl4S. 

Arrêté  du  gouverneur  relatif  à  i«  consignation 
des  fanais  au  greffe  <B.  152), 

Art  1.  —  En  matière  civile  et  de  commerce, 
tant  en  première  instance  qu^en  appel,  toute  par- 
tie devra,  soit  par  elle-même^  soit  par  les  soins 
de  son  défenseur  constitué^  déposer  entre  les 
mains  du  greffier,  avant  Tinsertion  de  la  cause 
au  rôle,  la  somme  présumée  nécessaire  pour  cou- 
vrir les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Art  ^.  —  A  dé&ut  de  liquidation  préalable  de 
la  somme  à  déposer,  cette  somme  ne  pourra  être 
moindre  de  12  francs. 

Art  3.  —  Les  dispositions  cinlessus  ne  dispen- 
seront en  aucune  manière  les  greffiers  de  se  con- 
former, le  cas  échéant,  aux  prescriptions  de  Tar- 
ticle  37  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vn. 

9  février  1846. 

Ordonnance  concernant  les  droits  de  greffe 

(B.  196). 

Art.  1.  —  Le  greffier  de  la  cour  royale  d'Alger 
€i  o«ax  des  tribunaux  de  première  instance,  de 


commerce  et  de  paix  de  rAlgérie^  percevront  à 
leur  profit  les  droits  et  remises  qui  sont  alloués 
aux  greffiers  de  France,  outre  le  traitement  fixe 
qui  sera  déterminé  psLt  notre  ministre  secrétaire 
d'État  de  la  guerre  ;  le  tout  à  la  charge  par  eux 
de  iRire  face  «ux  dépenses  du  greffe.  Toutefois, 
les  remises  proportionnelles  sur  les  droits  attri- 
bués «a  France  au  Trésor  public  ne  seront  per- 
çuesi  en  Algérie^  parles  greffiers,  que  sur  la  moi- 
tié des  mêmes  droits,  conformément  à  Tarticle  2 
de  notre  ordonnance  du  19  octobre  1841. 

Art  2.  —  L'article  91  de  la  loi  du  28  avril  1816 
n*est  point  applicable  aux  greffiers  de  TAlgérie. 
—  Tout  traité  pour  la  ce8si(Mi  ou  la  transmission 
d'of3ftoe%  à  quelque  époque  qu'il  apparaisse,  et 
alors  même  qu'il  n'aurait  point  reçu  d'effet,  en- 
traînera la  révocation,  soit  du  greffier  en  exer- 
cice, «oit  de  son  successeur,  si  la  nomination  avait 
suivi  le  traité. 

Art.  3.  —  A  Tavenir,  les  greffiers  de  la  cour 
royale  et  les  greffiers  des  tribunaux  de  première 
instance  de  TAlgérie  nommeront,  sous  Tappro- 
batien  du  procureur  général  (1),  et  présenteront 
au  serment,  des  commis  greffiers  dont  le  nombre 
et  le  traitement  seront  fixés  par  un  arrêté  de 
notre  ministre  de  la  guerre  (aigourd'hui  de  la 
justice^  Ces  commis  greffiers  seront  salariés  par 
l'État. 

Les  commis  greffiers  dont  l'établissement  pa- 
raîtrait nécessaire^  pour  les  oesoins  du  service 
dans  les  tribunaux  d»  coaimeroe  et  les  justices 
de  paix  de  l' Algérie  seront  également  nommés 
et  présentés  au  serment  par  les  greffiers  en  chef 
de  ces  Juridictions,  sous  l'approbation  du  procu- 
reur général.  Ils  seront  salariés  par  le  greffier  en 
chef. 

Art  4.  —  La  présente  ordonnance  sera  exécu- 
toire pour  toute  l'Algérie,  à  partir  du  1*'  mars 
prochain. 

Art.  5.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  à  la  présente  ordonnance,  dont  notre 
ministre  de  la  guerre  est  chargé  d'assurer  l' exé- 
cutions 

16  février  1846. 

Arrêté  ministériel  sur  te  nombre  de  greffiers 
et  leur  traitement  (B.  196). 

Art.  1.— Il  y  a^  près  la  cour  d'Alger,  un  greffier 
en  chef  et  deux  commis  greffiers  (2)  ; 

Près  le  tribunal  de  première  instance  d'Alger, 
un  greffier  et  deux  commis  greffiers  (3)  ; 

Près  chacun  des  tribunaux  de  première  instance 
de  Blida,  Béne,  Oran  et  PhilippeYille,  un  greffier 
et  un  conmiis  greffier  (4)  ; 

(1)  Les  commis  greffiers  à  la  Cour  sont  préfeentéê  par  Is 
greffier  en  chef  et  ne  sont  acceptés  qu'après  avoir  justifié  de 
leur  capacité  devant  une  commission  nommé*  a  cet  effet* 

(2)  Aujourd'hui  quatre. 

(3)  Aujourd'hui  trois. 

(4)^0ran  deux  commis  graflieH  el  Qonstanttns  ausit^ 
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Près  le  trîlmnal  de  commerce  d^Alger,  un  gref- 
fier; 


Près  chacune  des  Justices  de  paix,  un  greffier  ; 
Et  près  le  tribunal  de  simple  police  d* Alger,  un 

greffier. 

Art  S.  —  Le  traitement  de  ces  officiers  publics 
est  fixé  de  la  manière  suivante  : 
Greffier  en  chef  de  la  cour  d'appel.  .    8,600  fr. 

Commis  greffiers 2,400(1) 

Greffier  du  tribunal  de  première  in- 
stance d'Alger 2,400 

Commis  greffiers  du  même  tribunal.    I,SOO 
Greffiers  des  tribunaux  de  première 
instance  de  Blida,  Bône,  Oran  et  Phi- 

lippeville 2»000 

Commis  greffiers  de  ces  tribunaux.  .    1,500 
Greffier  du  tribunal   de  commerce 

d'Alger IfiOO 

Greffier  des  Justices  de  paix  d'Alger.    1,200 
Greffier  du  tribunal  de  simple  police 

de  la  même  ville 1,200 

Greffiers  des  Justices  de  paix  du  rea- 
Bort 1»000(2) 

i«r  férrier  1846. 

Ordonnance  relative  atuo  eautionnmnents 

(B.  219). 

Art.  1.  —  Les  greffiers  près  la  cour  et  les  tri- 
bunaux de  l'Algérie  sont  soumis  à  un  cautionne- 
ment qui  est  fixé  comme  il  suit,  savoir  : 

Greffier  de  la  cour 4,000  fr, 

—       du  tribunal  de  première  in- 
stance d'Alger 4,000 

(1)  En  vertu  d'un  décret  du  92  septembre  1862,  non  pro- 
mulgué, 
(i)  Le  nombre  des  greffiers  en  exercice  est  de  84,  savoir  : 


Ressort  d'Alger. 


Ressort  de  BMda. 


j  Alger  (ville) 5  »  ^^ 

i  Autres  localités 61 

1  BUda  (ville) 8 

(  Autres  localités H 

]Ti2i-Ouzou  (Tille).  .  .  .    t) 

•   .    ■    •    •      4  J 


i3 


Ressort  de  Tizi-Ouzou.  .  J  .  .       ,      ,\. 

{ Autres  localités 

Ressort  d'Orw j  ?""  <:"'•)•  • »{ 

(  Antres  localités 5  ) 

;! 


6 


Ressort  de  Mostaganem.  (  >'o«**«»"^n;  (7*»»^ 

(  Autres  localités. 


8 


9 


t  •  •  . 


Ressort  de  TIemcen.  ,  .1?"™"7  ^'î"? !| 

f  Autres  localités 9  f 

Ressort  de  Constanttne.  i  Ço°«*antine  (tille) 3 

I  Autres  localités 9 


li 


Ressort  de  Bôoe. 


.  4 


I  B6ne  (ville) 2 

*  (  Autres  localités 8 

(  Bougie  (ville) 2 

*  I  Autres  localités 3 


Ressort  de  Bougie.  .  .  .  |  r;'^%^^"^il M 

I  Autres  localités 3  ) 

Ressort  de  PhilIppeviUe.  j  Pï»"*PP«^"'«  (^"e). . .  .  2  j 

*^*^       •  I  Autres  locaUtés 3  j 

Ressort  de  Sétif. |  ?***'  <^"«) «| 

l  Autres  localités S  t 


Greffier  du  tribunal  de  commerce 
d'Alger 4,000  fr. 

Greffier  près  les  autres  tribunaux  de 
première  instance 3,000 

Greffier  près  les  Justices  de  paix 
d'Alger ,  .  .    2,000 

Greffier  près  les  autres  Justices  de 
paix 1,500 

Greffier  près  le  tribunal  de  simple 
police  d'Alger 1,500 

Art  2.  —  Les  greffiers  ne  sont  admis  à  la  pres- 
tation du  serment  qu'après  avoir  Justifié  du  ver- 
sement de  leur  cautionnement 

Art.  3.  — -  Le  cautionnement  des  greffiers  de- 
meure affecté,  par  privilège,  à  la  garantie  des 
condamnations  qu'ils  auraient  encourues,  À  Too- 
casion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art  4.  —  Un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  ordonnance,  est  ac- 
cordé aux  titulaires  actuels  pour  le  versement  du 
cautionnement  exigé  par  l'article  1  ci-dessus. 

Le  greffier  qui  n'aura  point  satisfait  à  cette 
obligation  pourra  être  considéré  conune  démis- 
sionnaire. 

19  mai  1847. 

Ordonnance  relative  au  greffier  du  tribunal 
de  commerce  d'Oran  (B.  256). 

Art.  1.  —  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce 
d'Oran  aura  droit  à  un  traitement  annuel  de 
1,200  firancs. 

Seront  d'ailleurs  applicables  au  greffier  de  ce 
tribunal  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  0  fé- 
vrier 1845. 

Art.  2.  —  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce 
d'Oran  ne  sera  admis  à  prêter  serment  et  à  exercer 
en  cette  qualité,  qu'après  avoir  Justifié  du  verse- 
ment d'un  cautionnement  de  3,000  f^ncs. 

Ce  cautionnement  sera  affecté  par  privilège  à  la 
garantie  des  condamnations  que  ce  greffier  au- 
rait encourues  à  Toccasion  de  l'exercice  de  ses 
fonctions. 


27  décembre  185S. 

Décret  gui  crée  le  tribunal  de  commerce  de 
Constantine  (B.  M.  11).  —  (Le  greffier  a  été  as- 
sujetti aux  mêmes  obligations  que  celui  du 
tribunal  de  commerce  d'Oi*an.} 

13  mai  1863. 

Décret  promulguant  en  Algérie  les  décrets  des 
30  Juillet  et  8  décembre  1862  sur  les  droits 
eUloués  aux  greffiers  (B.  G.  85). 

4  mars  1875. 

Droits  d^expédition  alloués  aux  greffiers  des 
tribunaux  de  paix  des  arrondissements  de 
I       Tizi^Oujou  et  de  Bougie  (B.  G.  597). 

I      Art.  1.  —  Il  est  alloué  aux  greffiers  de  Justice 
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de  paix  des  deux  anrondiflsementB  Judiciaires  de 
Tizi-Ouzou  et  de  Bougie^  en  matière  de  Justice 
arabe  ou  kabyle,  lorsque  Texpéditlon  du  Juge- 
ment sera  réclamée  par  les  parties,  un  droit 
d^expédition  de  75  centimes  par  réle. 

Est  maintenu,  au  profit  desdits  greffiers,  le 
droit  fixe  de  75  centimes  déterminé  par  Tarrété 
du  22  octobre  1861. 

Art  2.  —  U  est  alloué  aux  greffiers  des  tribu- 
naux de  première  instance  de  Tizi-Ouzou  et  de 
Bougie,  et  à  celui  de  la  cour  d'appel  d* Alger, 
75  centimes  par  rôle  d'expédition  réclamée  par 
les  parties. 

U  leur  est  alloué,  en  outre,  en  sus  du  droit 


d*expédition,  un  droit  fixe  de  3  francs,  à  titre  de 
rémunération. 

Ce  droit  sera  supporté  par  la  partie  qui  aura 
succombé  et  compris  dans  les  dépens.  Toutefois, 
si  Fexpédition  du  Jugement  est  réclamée  avant 
la  consignation  de  ce  droit  au  greffe  du  tribunal, 
il  pourra  être  perçu,  lors  de  la  remise  de  Texpé- 
dition  et  compris  dans  le  coût  de  celle-ci.  n  ne 
pourra,  dans  tous  les  cas,  être  perçu  qu*une  seule 
fois. 

16  novembre  1875. 

Loi  concernant  le  traitement  des  greffiers  de 
justice  de  paix  (Non  promulguée  et  non  ap- 
pliquée en  Algérie).  (B.  Lois  XII,  n«  4605.) 


H 


Les  hôpitaux  civils  de  TAlgérie,  après  avoir 
été  soumis,  sans  restriction,  aux  lois  et  rè- 
glements de  France  par  un  décret  du  13 
juillet  1849,  ont  été  Tobjet  d'une  organisation 
nouvelle  (décret  du  23  décembre  4874)  et  il 
leur  a  été  accordé  comme  ressources  spé- 
ciales un  dixième  de  Timpôt  arabe  et  huit 
centimes  additionnels. 

Les  hôpitaux  civils  institués  sont  au 
nombre  de  15,  savoir  :  4  dans  le  département 
d'Alger;  à  Alger-Mustapha,  Douera,  Méner- 
ville  et  Marengo ,  plus  un  asile  des  vieil- 
lards à  Marengo  ;  7  dans  le  département  de 
Constantine  ;  à  Gonstantine,  Philippeville, 
Bône,  Bougie,  Jemmapes,  Souk-Âhrras  et 
rOued-AthmCnîa  *  4  dans  le  département 
d'Oran;  à  Oran,  Rélizane,  Saint-Denis-du-Sig 
et  Aïn-Témouchent. 

Par  décret  du  13  avril  1876,  il  a,  en  outre, 
été  fait  une  concession  de  terre  à  un  par- 
ticulier à  la  charge  par  lui  de  construire 
un  établissement  destiné  à  recevoir  des  ma- 
lades. 

Quant  aux  hôpitaux  militaires,  ils  sont  régis 
et  administrés  comme  en  France  sur  les  res- 
sources fournies  par  le  ministère  de  la  guerre. 
Ils  sont  au  nombre  de  45,  savoir  :  18  dans  le 


département  d* Alger,  \%  dans  celui  de  Gons- 
tantine, et  15  dans  celui  d*Oran. 

13  juillet  1849. 

Décret  qui  rend,  applicables  les  lois  de  France 

(B.  328). 

Art  1.  —  Les  hôpitaux  et  hospices  civils  de 
TAlgérie  sont  déclarés  établissements  publics. 
Jouissant  de  Texistence  civile.  Ils  exerceront 
tous  les  droits,  prérogatives  et  actions  attachés 
à  ce  titre.  —  Ils  seront  administrés,  comme  ceux 
de  France,  par  des  commissions  gratuites,  insti- 
tuées dans  les  mêmes  formes  et  ayant  les  mêmes 
attributions. 

Art.  5.  —  En  conséquence  des  dispositions  qui 
précèdent,  sont  rendus  exécutoires  en  Algérie  les 
lois,  ordonaances  et  règlements  ae  la  métropole 
actuellement  en  vigueur  touchant  Porganisation, 
la  dotation,  radminlstration  et  la  comptabilité 
des  hospices. 

l«r  iuillet  1874. 

Arrêté  vréfectoral  portant  que  les  médecins 
et  chirurgiens  titulaires  de  l'hôpital  civil 
d^ Alger  seront  cTioisis  parmi  les  médecins  et 
chirurgiens  adjoints,  et  que  ces  derniers  ne 
seront  plus  nommés  qu'au  concours  (B.  Pré- 
fecture d'Alger  1874,  n«  25). 
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4rv4U  préfectoral  €4terwinant  les  {onctions^  de 
chef  interne  à  Vhâpital  4:Alaer  et  portant 
qu«  cgf  (onctions  seront  donxkées  am  concoure 

U  luiU^t  1874. 

Aprété  pr^ctonU  dHerminani  te»  otndMiMM 
({tt  concoure  pour  l'internat  en  médecine  tt 
en  pharmacie  à  VTiôpital  civil  ^ Alger  (B. 
Préfecture  d* Alger  1874,  n*  25). 

n  déoeabre  1874. 

Décret  portant  organisation  des  hôpitaux  en 
AlgéHe  (B.  G.  586). 

TITRE  L 

DISPOSITIONS  ADMINIffrBATIVXS. 

Art.  1.  —  Les  hôpitaux  et  hospices  civils  de 
PAlgérie,  qui  ne  sont  pas  propriété  communale 
ou  privée,  sont,  à  titre  d'établissements  colo- 
niaux^ placés  sous  Tadministration  supérieure  du 
préfet. 

Art.  2.  —  Ils  sont  gérés  par  un  receveur-éco- 
nome, sous  la  direction  d'une  commission  admi- 
nistrative, ou  par  un  directeur  responsable,  as- 
sisté d'un  receveur-économe  et  d'une  commission 
consultative. 

Ils  peuvent  également  être  régis  au  moyen  de 
marchés  à  forfait,  sous  le  contrôle  d'une  com- 
mission de  surveillance  et  avec  le  concours  du 
receveur  municipal  de  la  commune  comme 
comptable. 

Art.  3.  —  Le  gouvemewr  général  détermine  en 
conseil  de  gouvernement^  et,  sur  la  proposition 
des  préfets,  le  mode  auquel  est  soumis  chaque 
établissement.  Il  régie  les  cadres  du  personnel, 
•tnai  ^ue  L»  tmtemoftt  ^  W  n^d^die  nomination 
ctesaie^ta 

Ari«  4^  «-  Les  oonmisakH»  adjminiatratives  des 
et  hôpitaux  siurveitteiat  et  diri^nt  lo 
riod  ittlférieuF  el  eixtéffiewr  4ea  étabUsa^nents 
•ttpivès  desQiMla  eU«i  £(MMtioaa6Qt;  eUea  soat 
eomposées  de  oinqi  nM»bfes  «enméft  pajr  1«  pré£at 
et  du  maire  de  la  commune. 

Ia  présidMiee  sgfMMrUewt  sa  maâre.  U  ai  voix 
pté^pondécajàteeii  ci)&4e  piirWigek  En  ess  d'ab- 
MRoe  dià  zByaîre»  )ai  présktaee  s^yariient  »u  plus 
aaeiea  dee  meoilNreft  préawkts,  et»  À  d^^Mit  d'aa- 
danaeté»  «n  ythi*  Agé, 

Les  fonctions  des  commissions  "imiflJfftmtlvfflT 
sont  gratuites. 

Les  commission»  achnisistratives  sont  renou- 
Teléeis  chaque  année  par  cinquième.  Le  renouvel- 
lement est  déterminé  par  le  sort  pendant  les 
quatre  premières  années,  et  ensuite  par  l'an- 
denneté.  Les  membres  sortants  sont  rééligijbles. 

l^asdites  commissions  peuvent  être  dissoutes 
par  le  gouverneur  général^  sur  la  proposition  ou 
Tayis  du  préfet. 


Les  membres  ée  ese  eomnlwMMe  pmt^^ÊOk  étM 
iB^lvMueUemMi  reltvé»  de  leuei  foMbiMM  4aat 
himémefofm» 

Art  S.  ^  Lee  eonwinrtstn  âdMteittNttveB  rè- 
glent par  leeve  4^^4fetieiie  les  oft«eÉR  tanMls  : 

Im  «Mie  d'eiteMi&stniiMe  4«b  bMne  et  levenus 
dee  étoblîBsenmitft  hospiUkiAce;  kee  c<«>ditioM 
des  baux  et  fermes  de  ces  h\mi^  lonqaa>  leur 
durée  a*9xcède  pas  dix-huit  ans  pour  les  biens 
ruraux  et  neuf  pour  les  autres  \  le  mode  et  les 
conditions  des  marchés  pour  fournitures  etentre> 
tien,  dont  la  durée  nTexcède  pas  une  année;  les 
travaux  de  toute  nature  dont  la  dépense  ne  dé- 
passe pas  3^000  Arancs. 

Toute  délibération  sur  l'un  de  ces  objets  est 
exécutoire  si,  trente  Jours  après  la  notification 
officielle,  le  préfet  ne  l'a  pas  annulée  soit  d'of- 
fice pour  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement 
d'administration  publique,  soit  sur  la  réclama- 
tion de  toute  partie  intéressée. 

Les  commissions  administratives  arrêtent  éga- 
lement, mais  avec  l'approbation  du  préfet,  les 
règlements  du  service  tant  intérieur  qu'extérieur 
et  de  santé,  et  les  contrats  à  passer  avec  les  con- 
grégations hospitalières. 

Les  commissions  administratives  délibèrent  sur 
les  objets  ci-après  énoncés,  savoir  : 

1*  Les  budgets  et  comptes,  en  général^  et  toutes 
les  recettes  et  dépenses  des  établissements; 

2*  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  de 
propriété  des  établissements  et  tout  ce  qui  inté- 
resse leur  conservation,  leur  amélioration  et  leur 
affectation  au  service; 

3*  Les  projets  de  travaiax  pour  ccmstnictioiis, 
grosses  réparations,  et  déxaolitlons  dont  la  va- 
leia  exeôde  3,QÛ(^  fhimca; 

4(^  Les  con4itioBs  eu  cahier  des  ohavges  des 
adjudications  de  travaux  et  marchés  pour  four- 
nitures ou  entretien  dont  la  durée  excède  uns 
année  ; 

5"  L*acceptation  dos  dons  et  legs; 

6*  Les  placements  de  fbnds  et  les  emprunts; 

7*^  Les  actions  Judiciaires  et  les  tranaactioi». 

Le  président  de  la  eomaiissioa  admiaistrath/e 
peat  toujours,  à  titre  conservatoire^  accepter  en 
verta  de  la  libération  de  la  eoBuaissioa,  des 
doas  et  Isfs  laits  à  Rétablissement.  Le  décxet  du 
pouvoir  exécutif  ou  l'arrêté  du  préiet  qui  Inter- 
viendra aura  effet  à  partir  du  Jour  de  cette  ae- 
oeptatiOB. 

Les  commissions  administratives  soumettent, 
annuellement  au  préfet,  le  compte  rendu  moral  et 
administratif  de  leur  administration. 

Art.  6.  —  Dans  les  étabMooomeptB  cenMa  k  on 
direotear  reeponaable;ee  diurecteur  est,  sona  les 
entrée  et  le  oeatrôfee  direeta  d»t  peéfet»  ^uffi^^de 
l'administration  intérieure.  Il  exerce  celle  des 
Weas  et  reveaus.  de  l'étaJbJliasement  H  eaaure 
Vexécution  des  loia.  et  règlements» 

Art  7.  —  Les  commissions  consultatives  aont 
formées  de  trois  membres  nommés  par  le  préfet, 
et  du  maire  de  la  commune.  Le  dtrêcteur  assiste 
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aux  séances  ayec  voix  déllbératiTO,  sauf  lorsqu*il 
s'agit  de  rexamen  de  ses  comptes. 

Les  règles  portées  en  rarticla  4  ci-dessus  sont 
applicables  à  ces  commissions. 

Les  commissions  consnltKfcivvr donnent  le«r«?is 
sar  les  obJetB  soumis  aux  déliMratîoBs-  des 
missionfl  administratiires,  tels  qtfl^  sont 
rés  en  Varticle  S  ci-deesasw 

BUes  délibèrent  en  oatr«  s«r  les  oevptes,  tant 
en  deniers  qa*en  matières^  et  sur  les  compt»  moh 
ra«x  des  directeors,  ainsi  que  sur  iovtea  le8>  me- 
svres  relatives  au  régime  ialérieuar  et  au  service 
èeoBomiqua. 

Leurs  délibérstions  sosrt  direeteMtst  trananuats 
au  préfet  par  le  président. 

Art  8.  —  Les  cemmissions  ds  siirFeillance  pla- 
cées anprès  des  étaUisseBMmti  renia  par  marcbéB 
à  fMP&it,  sont  fbnnées  de  quatre  membres  nom- 
més par  le  préfet  et  de  maire  de  la  conmiiiB& 
Les  règles  portées  en  Tarticle  4  ci-dessus  leur 
sont  appUcaibles^  Elles  donnent  leur  ena  sar  les 
objets  sennsiB  à  leur  examen  par  le  préfet  et  s'as- 
surent de  la  bonne  et  loyale  exécution  de  eiardié 
en  cours.  Elles  signalent^  dans  des  rapports  tri- 
mestriels adressés  au  préfet  par  le  préaident, 
leurs  observations  sar  la  marche  du  service  et  les 
améliorations  qui  leur  paraissent  nécessaires. 

Art.  9.  —  La  comptabilité  et  le  régime  écoiu>- 
mique  de  chaque  établissement,  non  géré  à  forfait, 
sont  confiés  à  un  recereor-économev  astreint  à 
fournir  en  eantionnement  dont  le  taux  est  âxé 
par  Tarrété  de  nomination. 

Lorsque  Timportance  d'un  établissement  le  com- 
portera, les  fonctiona  d'éeoskome  pourront  être 
béparées  de  celles  de  receveur.  Dans  ce  cas,  Téco- 
nome  sera  également  soomis^à  un  cautionnement. 

Art  10.  —  Le  service  des  médecins  de  eoloni- 
satioii  forme  une  bsaiiche  dm  service  d'assistance 
hospitalière. 

Les  circonscriptions  médicales  scmt  déterminées 
par  le  gouverneur  général  sur  la  proposition  du 
préfet»  qui  nomme  les  titulaires. 

TITRE  IL 

OXSPOSITIONS  FINANOIÈRES, 

Budgets  particuliers  des  hopitaua>  et  hospices. 

Art.  11.  —  Chaetm  des '^hApitaux  et  hoepices 
compris  dans  le  serrice  des  établissements  colo- 
niaux a  son  budget  particulier. 

Art  L».  -*  Ce  budget,  délibéré  atnn  qu*il  est 
dit  dam  Tartiele  0,  est  arrêté  par  le  prélét 

n  eofnprend  au  titre  des  recettes  r 

Comme  recettes  ordinaires  : 

Les  profits  à  provenir  du  rerabeorseBient  du 
p^^c  se  ttt  joumee  ve  crstcesBeew  ses  maiacies  • 

1*  Par  les  communes  de  toutes  catégories  i&e 
plein  esevciee,  B»ixtes  et  indigènes^,  es  ee  qui 
wessem^  ws  rnéff^nts  sysnn  ecqw  le  oMniciis 
de  secours  en  Algérie; 

f*  Far  I»  buidget  du  genpeinoment  gAiérsè  de 
rAlgérie  (dépenses   sur  ressonroes  spéciales). 


pour  les  ind^ents  n'ayant  pas  aeqnis  le  domicile 
de  secours; 

3^  Pbt  les  dffWB  budgets  en  cause,  pour  les 
militaires  et  marins,  asnà  que  pewr  les  détenus; 

4»  Par  les  pertieuHers  et  les  corporations  7 

Les  preduits  des  bisBB^  reveaus,  restes  et  fex^ 
mages; 

Les  produits  divers,  provenant  de  la  vente  des 
objets  kon  de  service,  débris  et  vidanges. 

Comme  recettes  extraordinaires  : 

Les  dons  et  legs;* 

Les  subventions  pour  eonstmertioiis  et  grosses 
réparatîoiis  aux  bfttiments,  povr  achat  et  renou- 
véUenent  de  matériel  et  de  linge. 

Comme  recettes  spéciales  ; 

Les  subventions  provisoires  mises  à  la  disposi- 
tion de  rétablissement  à  titre  de  fonds  de  roule- 
ment et  À  ekarge  de  remboursement  ultérieur. 

n  peefffeit  aux  dépenses  suivantes  r 

Dépenses  ordinaires. 

V  PcrasMBel  de  rétablissement 

2^  Nowrriture des  madadea; 

90  Médicaments; 

4"  Entretien  des  bâtiments,  dn  matériel,,  du 
molulier  et  de  la  lingerie  1 

5"*  Blanchissage^  chaufiage  et  éclaicags; 

6*  FraîB  d'assuranoe^  tant  des  bàt(nientB.qfaeids 
matériel  et  du  mobilier; 

7*  Menus  frais  divers. 

Dépenses  extrccordinaires. 

1"  Dépenses  de  constructions  et  de  grosses  ré- 
parations ; 

2*  Achat  et  renouvellement  du  matériel  de  la 
lingerie. 

Dépenses  spéciales. 

Remboursement  au  budget  de  FAlgérie  (res- 
sources spéciales)  des  subventions  provisoires 
pour  fbnds  de  roulement. 

Art  Idb  —  Le  budget  particulier  de  chaque 
hôpital  ou  hospice  est  soumis  aux  règ^  de  la 
comptabilité  communale. 

Les  fonctions  d'ordonnateur  sont  remplies  sui^ 
vaut  le  mode  d'administration  de  rétablisse» 
meut  par  un  membre  de  la  commission  adminis^ 
trative  ou  par  le  directeur. 

Pour  l'établissement  régi  à  forfait,  le  préfet 
reste  directement  chargé  du  mandatement  des 
dépenses. 

Budget  sur  ressources  spéciales  à  V Algérie, 

Art.  14.  ^  Les  recettes  et  les  dépenses  de 
Fassistance  coloniale  hospitalière,  ci  -  dessous 
mentionnées,  forment  un  chapitre  au  budget  de 
PAIgérie  (ressources  spéciales]. 

PRSsiiiix  PARTIE,  —  Recettes. 

Les  recetles  afférentes  au  chapitra  pracné  ee 
composent  des  produits  suivants  r 
1"*  Montant  des  cenl^es  additloimelir  spécfaoi  » 
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réglés  par  les  lois  annuelles  des  finances  en  ad- 
dition au  principal  des  contributions  directes; 

2'  Part  à  prélever  sur  le  contingent  des  cen- 
times additionnels  ajoutés  à  Timpôt  arabe. 

Cette  part  est  annuellement  déterminée  par  le 
gouvernement  général,  en  conseil  de  gouverne- 
ment; 

3*  Recouvrement  des  avances  faites  au  nom  et 
pour  le  compte  des  communes,  pour  rembourser 
au  budget  de  la  guerre  le  prix  des  Journées  de 
traitement  des  malades  civils  domiciliés,  admis 
dans  les  hépitaux  militaires  ; 

4*  Recouvrement  des  subventions  provisoires 
comme  fonds  de  roulement  à  la  disposition  des 
hôpitaux  et  hospices. 

3*  Partie.  —  Dépenses. 

Les  crédits  inscrits  annuellement  au  budget 
des  dépenses,  sur  les  ressources  spéciales  pour 
le  service  de  Tassistance  coloniale  hospitalière, 
auront  à  pourvoir  aux  dépenses  ci-après  : 

l"*  Remboursement  aux  établissements  hospita- 
liers des  frais  de  traitement  des  immigrants  et 
des  malades  indigents  n'ayant  pas  acquis  le  do- 
micile de  secours  en  Algérie  ; 

2^  Avances  pour  remboursement  au  budget  du 
ministère  de  la  guerre,  et  pour  le  compte  des 
communes,  des  frais  de  journées  de  traitement 
des  malades  domiciliés,  admis  dans  les  hôpitaux 
militaires  ; 

3<*  Subventions  provisoires  à  la  disposition  des 
hôpitaux  et  hospices  à  titre  de  fonds  de  roulement. 

4*  Subventions  aux  communes  de  récente  créa- 
tion, dont  les  ressources  sont  encore  notoirement 
insuffisantes  pour  solder  intrégralement  les  jour- 
nées des  malades  qui  leur  incombent; 

5^  Subventions  aux  institutions  charitables  con- 
courant à  l'assistance  hospitalière  et  particulière- 
ment à  celles  qui  sont  chargées  des  soins  à 
domicile  ou  des  asiles  de  vieillards; 

6"  Traitement  des  médecins  de  colonisation; 

?•  Subventions  aux  hôpitaux  et  hospices  pour 
achats  de  matériel  et  pour  constructions  et  grosses 
réparations  de  bâtiments; 

8*  Assistance  des  indigènes  musulmans  qui 
recevaient  des  secours  ou  des  subsides  sur  les 
biens  habous  des  anciennes  fondations  charitables. 

Art.  15.  —  Les  subventions  provisoires  mises  à 
la  disposition  des  hôpitaux  et  hospices,  à  titre  de 
fonds  de  roulement,  pour  les  débuts  du  fonction- 
nement, sont  déterminées  par  le  gouverneur 
général,  sur  la  proposition  des  préfets. 

Art.  16.  —  Les  évaluations  de  recettes  et  de 
dépenses  sont  arrêtées  provisoirement  par  le  gou- 
verneur général,  eii  conseil  du  gouvernement,  et 
définitivement  réglées  par  la  loi  de  finances  por- 
tant fixation  du  budget  général  de  Texercice. 

Art.  17.  —  Les  recettes  rattachées  au  budget  de 
FAlgérie  (ressources  spéciales)  sont  versées  dans 
les  caisses  des  trésoriers- payeurs,  au  titre  du 
service  de  l'assistance  hospitalière. 


TITRE  III 

DISPOSITIONS  6ÉNâRALB9 

Art  18.  -—  Le  remboursement  des  frais  de  jour- 
nées de  traitement  de  leurs  indigents  malades, 
ayant  le  domicile  de  secours,  constitue,  pour  les 
communes,  une  dépense  obligatoire. 

Ce  remboursement  s'effectue  mensuellement  au 
budget  particulier  de  chaque  établissement  hos- 
pitalier. Il  doit  avoir  lieu  dans  le  courant  du  mois 
qui  suit  la  notification  des  décomptes  mensuels. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  som- 
mes à  réclamer  À  Tassistance  coloniale  et  aux 
particuliers. 

Art  19.  ^  En  cas  de  retard  dans  les  rembour- 
sements par  les  communes,  les  préfets  sont  auto- 
risés à  procéder  à  Tordonnancement  d'office, 
conformément  aux  règles  sur  la  matière. 

Art.  20.  —  Le  tarif  du  prix  de  remboursement 
des  journées  de  malades  est  arrêté,  chaque  année, 
au  mois  de  janvier,  par  le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture. 

Il  est  fixé,  pour  chaque  établissement  séparé- 
ment, en  prenant  pour  base  le  montant  des  dé- 
penses de  Tannée  précédente,  divisé  par  le  pro- 
duit du  nombre  des  journées  de  malades  pendant 
la  même  période. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  les  éléments  de  ce 
calcul,  les  dépenses  de  constructions  et  de  grosses 
réparations,  non  plus  que  les  dépenses  d'achat 
du  matériel  et  du  linge. 

En  ce  qui  concerne  les  hôpitaux  militaires,  le 
taux  de  remboursement  est  fixé  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

Art.  21.  —  Il  ne  sera  rien  changé  à  l'affectation 
des  immeubles  concédés  antérieurement  par 
l'État  aux  départements  pour  les  divers  services 
hospitaliers. 

Art.  fSt.  —  Sont  rapportées  les  dispositions  : 

1*  Du  paragraphe  14  de  l'article  44  du  décret 
du  27  octobre  lfô8,  en  ce  qui  concerne  les  dépeiH 
ses  des  malades  civils  indigents  dans  les  hôpi- 
taux civils  ou  militaires  ; 

2*  Des  paragraphes  12  et  15  dudit  décret,  en  ce 
qui  a  trait  au  service  médical  de  colonisation,  et 
aux  services  d'assistance  des  indigènes  ; 

S*"  Du  paragraphe  4  de  l'article  48  du  décret  du 
27  octobre  précité,  attribuant  aux  provinces  le 
cinquième  du  produit  net  de  l'octroi  municipal 
de  mer  perçu  dans  les  ports  de  l'Algérie,  tant  que 
les  budgets  de  ces  provinces  resteraient  spéciale- 
ment chargés  des  dépenses  relatives  aux  hôpitaux 
et  hospices  civils  ; 

4*  Du  décret  du  26  août  1865  sur  la  fixation  de 
la  part  des  communes  dans  les  dépenses  d'assis- 
tance. 

Art.  23.  —  Le  gouverneur  général  pourvoity  par 
des  règlements  particuliers,  aux  détails  d'appli- 
cation du  présent  décret. 

Art  24.  —  Le  ministre  de  l'intérieur,  le  mi- 
nistre des  finances  et  le  gouverneur  général  civil 
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de  TAl^érie  sont  chargés,  cliacua  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

23  décembre  1874. 

Décret  qui  affecte  au  service  des  hôpitaux  un 
dixième  de  Vimpôt  arabe  (B.  G.  586). 

Art.  1.  —  Il  est  affecté  temporairement  au  ser- 
yice  de  Tassistance  hospitalière,  un  dixième  de 
rîmpét  arabe  à  prélever  sur  les  cinq  dixièmes  de 
cet  imp^t,  concédés  aux  départements  algériens,  et 
qui  se  trouvent  ainsi  ramenés  à  quatre  dixièmes  (1). 

Le  dixième  affecté  au  service  de  Passistance 
hospitalière  sera  versé  au  Trésor  public,  au 
compte  dudit  service,  à  partir  de  Tannée  1875. 

11  février  1878. 

Arrêté  qui  fixe  pour  Vannée  î  87 8  le  contingent 
des  centimes  additionnels  à  Vimpot  arabe 
affecté  à  Vassistance  Tiospitalière  (B.  G.  711). 

Art  1.  —  Le  contingent  des  centimes  addi- 
tionnels à  rimpét  arabe  spécialement  affecté  aux 
dépenses  de  Tassistance  hospitalière  est  fixé  à 
0  fr.  08  par  franc  pour  l'exercice  1878. 

13  avril  1876. 

Décret  de  concession  à  charge  de  construction 
d'un  établissement  pour  recevoir  les  malades 
(B.  G.  659). 

Art.  1.  —  Il  est  fait  concession  gratuite,  au  sieur 
Landowski,  d'nn  terrain  domanial,  d'une  conte- 
nance de  cent  quatre-vingt-dix-neuf  hectares 
treize  ares  soixante-cinq  centiares,  situé  sur  le 
territoire  de  Marengo  (département  d'Alger),  au 
lieu  dit  Bor^j-El-Arba,  tel  au  surplus  qu'il  est 
désigné  au  plan  et  dans  l'état  de  consistance  ci- 
annexé. 

Art.  2.  —  Le  concessionnaire  s'oblige  à  con- 
struire, dans  le  délai  de  trois  ans,  sur  un  point 
à  sa  convenance,  à  proximité  dudit  terrain,  un 
établissement  pour  recevoir  les  malades. 

Art.  3.  —  Il  devra  édifier,  en  outre,  sur  le  ter- 
rain concédé,  et  dans  le  même  délai,  les  bâti- 
ments nécessaires  pour  en  assurer  l'exploitation. 
Ces  bâtiments  ne  devront  pas  être  d'une  valeur 
inférieure  â  5,000  francs. 

Art  4.  ^  Il  ne  pourra,  sous  peine  de  déchéance, 
s'afl!ranchir  de  l'obligation  qui  lui  est  imposée 
par  les  articles  qui  précèdent,  ni  détourner  de  sa 
destination  l'établissement  â  affecter  aux  malades 
pendant  un  délai  de  vingt  ans  â  compter  du  1"  oc- 
tobre  1876.  La  déchéance,  s'il  y  avait  lieu  de 

(1)  La  part  des  départements  dans  l'impôt  arabe  a  été 
portée  à  cinq  dixièmes  dès  1875.  Le  dixième  de  l'assistance 
est  depuis  lors  prélevé  sur  les  cinq  dixièmes  du  gouverne- 
nieat  général. 


l'appliquer,  sera  poursuivie  adminîstrativement 
et  rimmeuble  concédé  fera  retour  à  l'État,  franc  et 
quitte  de  toutes  dettes,  avec  toutes  les  améliora- 
tion et  constructions  qu'il  aura  pu  recevoir  sans 
que  le  concessionnaire  puisse  prétendre  à  aucune 
indemnité. 

Art.  5.  —  La  mise  en  possession  et  l'entrée  en 
jouissance  de  l'immeuble  concédé*  ne  courront 
qu'à  partir  du  1*»  octobre  1876. 


Hiil««ler«. 


26  noTombre  1842. 

Arrêté  ministériel  réglementant  la  profession 

dThuissier  (fi,  134). 

Art.  1*  —  Toutes  citations,  notifications  ou  som- 
mations, tous  exploits  nécessaires  pour  Texécu- 
tion  des  actes,  arrêtés,  jugements,  ordonnances 
ou  mandements  de  justice,  sont  faits  près  la  Cour 
royale,  et  les  tribunaux  de  première  instance,  de 
commerce  et  de  paix,  en  toute  matière  civile, 
commerciale  et  criminelle,  par  le  ministère  d'huis- 
sier, sauf  les  exceptions  portées  par  les  lois,  or- 
donnances, arrêtés  et  règlements,  obligatoires  en 
Algérie. 

Art  2.  —  Le  nombre  des  huissiers  est  fixé,  sa- 
voir :  â  10,  pour  l'arrondissement  du  tribunal  de 
première  instance  d'Alger,  dont  1  à  la  résidence 
de  Blida,  et  â  3  pour  chacun  des  arrondissements 
de  tribunaux  de  première  instance  de  Bône,  Oran 
et  Philippeville. 

Art.  3.  —  Les  huissiers  ont  tous  le  même  ca- 
ractère, les  mêmes  attributions  et  le  droit  d'ex- 
ploiter concurremment  dans  le  ressort  du  tribunal 
de  première  instance  de  leur  résidence.  Ils  sont 
également  aptes  â  faire  concurremment  le  ser- 
vice des  audiences  dans  les  diverses  juridictions 
près  desquelles  ils  sont  établis,  le  tout  sans  pré- 
judice des  dispositions  exprimées  aux  articles  i, 
5  et  6  ci-après. 

Art.  4.  —  Dans  chacun  des  sièges  de  Bône,  Oran 
et  Philippeville,  le  tribunal  de  première  instance 
pourra,  par  une  délibération  spéciale,  désigner 
l'un  des  huissiers  de  son  siège  pour  faire  seul 
et  exclusivement  le  service  des  audiences  de  la 
justice  de  paix. 

Art.  5.  —  L'huissier  attaché  au  tribunal  de 
paix  de  Blida  aura  seul  le  droit  d'exploiter  dans 
le  ressort  de  ce  tribunal.^ En  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  de  cet  huissier,  le  procureur  gé- 
néral pourra  pourvoir  â  son  remplacement  pro- 
visoire par  la  désignation  d'un  autre  huissier, 
appartenant  à  l'arrondissement  judiciaire  d'Alger. 

Art  6.  —  Il  sera  fait  par  la  Cour  d'appel  un  rè- 
glement pour  la  répartition  du  service  des  au- 
diences des  diverses  juridictions  d'Alger,  entre 
les  huissiers  attachés  â  cette  résidence.  Ce  règle- 
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11: ont  ne  sera  déûnitif 
miniitre  de  la  guerre. 

Art.  7.  —  Lee  hoianeis  «mt  tenu,  tooies  ta 
foie  q«*ili  en  sont  lequis  par  le  minisÉère  pubUe, 
de  notifler,  dans  l'intArék  des  Fsrtiee  notairaMat 
indigentes  ou  des  militaires  et  marins  absents, 
et  ce,  moyennant  les  simples  débonrsés  et  ûrais 
de  transport,  les  citations  «n  justice^  les  juge- 
ments obtenus  et  les  actes  nâeessairee  pour  L'exé- 
cution de  ces  jugements  ;  en  cas  de  recouvrement 
sur  la  partie  condamnée,  les  droits  restant  dus 
pourront  être  répétés. 

Art.  8  —  Nul  ne  sera  admis  aax  fionetions 
d'huissier  :  !•  s'il  n'est  Français  ou  domicilié  en 
Algérie  depuis  plus  de  cinq  ans;— 2*  s'il  n'est 
açfé  de  ving-cinf  ans  aecomiàis  ;— 3*  s'il  ne  jouit 
do  ces  droits  civils  et  civiques  ;  —  4»  s'il  n'a  satis- 
feiit  à  la  loi  du  recrwtemewk;  —  5»  sll  n'a  travaillé 
pendant  deux  années  an  mains,  soit  dans  un 
greffe,  soit  dans  l'étude  d'un  avoué,  d'un  défen- 
seur, d'un  notaire  ou  d*un  buissief  ;  —  €•  s'il  ne 
justifie  de  sa  moralité. 

Art.  9.  —  .Les  l^viasiers  sont  Bommés  par  le 
ministre  de  la  guerre  sur  la  propssitkm  d»  pn>- 
cnreur  général.  —  L'arrêté  de  aoBinatioii  des 
huissiers  les  attaeli«  à  «ne  résideace  déterminée. 
Cette  résideBee  ne  peot  être  ehaagée  ^oa  par 
Farrété  da  ministre  de  la  gnesre,  saaf  néanmoins 
le  cas  prévu  en  Tarticle  & 

Les  huissiers  de  l'arrondissement  d* Alger  pren- 
nent le  titre  d'huissier  près  la  Cour  ro^'ale  et  les 
tribfnanx  de  rarrondiseement  d'Alger. 

Art.  10.  —  Avant  d'entrer  en  exercice,  et  après 
avoir  justifié  dn  versement  delear  cautionnement 
et  s'être  pourvns  de  paieute^  les  kniflûers  prêtent 
le  serment  suivant  : 

«  le  }ure  de  remplir  avec  ezaciitade  et  probité 
les  deveirs  de  ma  proléesion.  » 

Ce  serment  est  prêM^  savoir:  psr  las  haâssiacs 
de  l'arrondissement  d^Alger  devamt  la  Cour  d'ap- 
pel, et  par  ceux  des  autres  arrondissements  devant 
le  tribunal  de  première  instance  auquel  ils  sont 
attachés. 

Art.  11.  "^  Les  huissiers  sont  assujettis  à  un 
cautionnement  en  numéraire,  flxê^  savoir  :  peur 
eeux  de  rarrondissement  d'Alger,  à  B,9ûd  û*.,  et, 
penr  ceux  des  autres  arrondissements,  à  ly200  fir. 
—  Ce  cautionnement  est  aiSecté  par  privilège  à 
la  garantie  des  condamnations-  pranonjcées  contre 
les  titulaires,  à  Texereiee  de  leuza  ^amHfUÈÊna, 

Les  titulaires  sont  déchus  du  bénêâae  éa  leur 
nomination  si,  dans  les  deuix  mois,  à  partir 
du  jonr  ok  elle  leur  a  été  notlftéey  asit  par  le 
ministre,  soit  parraotoritéjudiciaiiadeVAl^éBie, 
ils  n*ont  pas  prêté  le  serment  praacsit,.  et  nasont 
pas  entrés  en  foRctisas,  à  moÉna  qi^tla  ne  jnsti- 
fient  d'une  excuse  légitime^. 

Art.  I».  ->  Les  hoisBiasa  aonè  tsa»  da  lêsidsr 
dans  la  viHe  oà  siège  la  oear  omis  tribnnaL  près 
daqaei  iH^exeFceaAlsuBafSosetioaB.  ttaneiMsiant, 
aeus  psiae  é'êtve  réputés  dénaMioaaaina^  a*en 
abssnter  pendant  pkmde4iaij4«» 


risation  délivrée,  à  Alger,  par  le  procnreur  gé- 
néral ;  à  BHda,  par  le  juge  de  paix  du  lieu  ;  et, 
dans  les  autres  sièges,  par  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance,  sur  l'avis  du  procureur 
de  la  république.  S*ils  doivent  s^absenter  plus 
d'un  mois  ou  sortir  de  l'Algérie,  l'autorisation  ne 
peut  leur  être  accordée,  quelle  que  soit  leur  rési- 
dence, que  par  le  procureur  général,  qui  en  donne 
avis  au  ministre  de  la  guerre. 

Art  13.  —  Aux  audiences,  dans  les  cérémonies 
publiques  et  toutes  les  fbis  qu'ils  sont  de  servke 
auprès  des  magistrats,  ils  doivent  être  vêtus  en 
noir  et  porter  le  petit  manteau. 

Art  14.  —  Dans  tous  les  sièges,  les  droits  et 
honoraires  dus  aux  huissiers,  pour  las  actes  de 
leur  ministère,  sont  réglés  d'après  le  tarif  du 
16  février  1807,  et  sur  le  taux  de  la  taxe  accordée 
aux  huissiers  de  Paris.  —  Les  réies  d'écriture 
leur  sont  également  payés  d*aprôs  les  tari£s  de 
Paris,  conformément  au  même  décret  du  16  lé- 
vrier 1807. 

Pour  toute  notification  faite  à  plus  de  500  mè- 
tres de  la  ville  dans  laquelle  ils  résident,  les  huis- 
siers peuvent  réclamer  un  droit  de  transport  pour 
un  demi-myriamètre.—  Le  surplus  de  la  distance 
parcourue  se  règle  sur  le  tableau  des  distances. 
—  Dans  les  lieux  pour  lesquels  ce  tableau  n'a 
pas  encore  été  dressé,  les  distances  sont  arbitrées 
par  le  juge,  et  les  droits  de  transport  taxés  en 
Conséquence. 

Art.  15.  —  Tous  explois  et  copies  de  pièces  si- 
gnifiés par  les  huissiers  doivent  être  écrits  lisi- 
blement et  correctement,  à  peine  de  rejet  de  la 
taxe  et  de  telle  mesure  de  discipline  qQ*il  appar- 
tiendra. 

Art.  16.  »  II  est  expressément  interdit  aux 
huis.siers  d*exiger  ou  de  recevoir  des  parties  au- 
cune somme  au  delà  des  droits  qui  leur  sont  al- 
loués, aux  termes  de  l'article  14  ;  de  se  fîvrer  di- 
rectement ou  indirectement  à  des  opérations  de 
commerce,  de  change,  banque  ou  courtage,  et  de 
procéder,  dans  les  territoires  où  sont  établis  les 
commissaires-priseurs,  à  des  ventes  aux  enchères 
de  biens,  meubles,  effets  mobiliers  ou  fruits,  si  ce 
n*est  dans  le  cas  de  saisie  ou  par  continuation  de 
poursuites. 

Art.  17.—  Tout  traité  pour  la  cession  ou  trans- 
mission de  titres  ou  clientèles,  à  quelque  époque 
qull  apparaisse,  et  alors  même  qull  n^aurait  pas 
été  suivi  d^effet,  entraînera  l'a  révocation,  soît  de 
Thuissier  encore  en  exercice,  soit  d'e  son  succes- 
seur, si  la  nomination  avait  suivi  le  traité. 

Art.  18*.  —  L^exercice  de  la  profession  d'huis  • 
sier  est  incompatible  avec  toute  fbnctîon  pabli- 
que  salariée,  avec  toute  autre  prol^îon  et  tonte 
espèce  de  négoce. 

Art.  19:  —  n  est  fhterdit  aux  huissiers^  sons 
peine  de  révocation  :  1*  de  se  rendre  directement 
ou  indirectement  adjudicataires  des  biens,.  meu« 
hlea  ou  immeubles  don4.  lia  sont  ehar0âs  de  pour- 
attivve  la  venta;,—  2^  da  sa  landBa  rewînnnakes 
de  droits  successif  ou  litigieux  ;  —  ^  de  fiôie 
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ftvee  leurs  parties  d«s  toofêMtmB  aléatotrw  ou 
autres  enterdoBiiées  à  iré^énemettt  du  ppoeès  ;  — » 
4rde8*a88eeier  aeîi  entre  ev,  «e#t  «^eéeatierSf 
po«r  ridxptt>it»tioii  de  lenr  eAee  et  le*  parta^^de 
ses  produits. 

Art,  SOw--»  Lee  peines  eneovniflB  par  lee  liuis-* 
siéra  pour  toute  inf)?aetien  A  l«iiMil*  le  pclseiit 
arrêté  nlattaeUe  pas  une  peint  inrtie«klA»a  sont, 
selon  la  uravitè  du  ea»»  W  wg/çe^  ^  Tordsov  Ift 
suspeasMA  pcKir  six  noie  an  pten»  la  léiroeaÉiQn. 

Art.  2\,  "->  lies  buissiers  sMitptaicés  sons  lasnr* 
YQUlaBce  du  pracuieur  ifteéiraK  qui  presâoce, 
selon  le  eas>  ap«è»lefttt«oâ^entea4uflv  le  rappel  d 
l*iwrdre  ou  les  répitsMuadea  e41eur  deime  d'aiûeurs 
les  aYertMweienta  qvOà  jufft  coKf enables;.  —  Iios 
pouvoirs  du  procureur  général  sont  exerçai  par 
le  proGurewc  As  la  JEUpubU^^ue^  Immu  la.  pievince 
d'Alger. 

Quand  ily  a  lieu  àanspenaioa  on  révoeation»  U 
est  statué  par  le  mimstre  de  la  guerre  sur  le  rep- 
port  du  procureur  général,  qui  provoq(Ue  et  re^ 
çoit  les  éducations  de  Tinculpé  ;  en  cas  d'urgence 
et  sur  la  réquisition  du  procureur  général,,  la  su»^ 
pension  est  proTisoirement.  prononcée  par  le  gou« 
yerneur  général,  qui  en  rend  eoupte  immédiate^ 
ment  au  ministre  de  la  guerre. 

Art  22,  •—  Pour  les  Oeuites  ou  manquements 
commis  ou  découverts  à  raudience,  la  Cour  d'ap* 
pel  pour  les  huissiers  d'Alger,  et  les  tribunaux 
de  première  instance  pour  les  autres  sièges,  peu^ 
vent  prononcer  contre  eux  sans  recours  la  peine 
de  la  suspension  pendant  quatre  mois  au  plus. 
Lorsque  les  tribunaux  estiment  qu*il  y  a  lieu  à 
Tapplication  d'une  peine  plus  forte,  il  est  dressé 
procès-verbal  des  faits.  Ce  procès-verbal  est, 
sans  délai,  transmis  au  procureur  général,  Tbuis- 
sier  inculpé  est  invité  à  faire  connaître  par  écrit 
ses  moyens  de  défense.  Le  ministre  de  la  guerre 
prononce  au  vu  desdites  pièces  et  sur  le  rapport 
du  procureur  général. 

Art.  23.  •—  Au  commencement  de  chaque  année 
le  procureur  général  nomme,  parmi  les  huissiers 
de  chaque  arrondissement,  un  syndic  dont  les  at- 
tributions consistent  :  —  1*  à  prendre,  s'il  y  a 
Heu,  des  informations  et  À  donner  son  avis  aux 
magistrats  compétents  sur  les  plaintes  portées 
contre  les  membres  de  sa  compagnie  ;  —  2*  à  in* 
tervenir  ofQcieusement^  pour  prévenir  tout  débat, 
soit  entre  ses  conA*ères,  soit  entre  ceux-ci  et  leurs 
parties;  —  3°  à  représenter  les  intérêts  collectifl) 
de  sa  compagnie,  pour  toutes  demandes  ou  réclan 
mations  et  dans  toutes  relations  ou  communica-< 
tions  avec  l'autorité  judiciaire. 

Le  procureur  général  dtmne  au  ministre  de  la 
gimie  avis  de  la  nomination  éttt  syndic; 

Art  M.  —  Les  réperteîres  ctea  hutssfevs  sent 
cotés  et  paraphés  ;  savoir  :  ceux  des  huissîers  en 
fMdenoe  «aw  les  villee  oUt  Mg»  un  tribunal  de 
pffeMiei  u  aMtaneei»  paf  la  préilrtenti  d»ee  tribunal 
••par  lejuge'q«Ll»feiMplseeseieeuat  de»  bute- 
iiemélabtie  e»  é'awire»  Beux,  perte^igede  paix 
de  leur  résidence. 


Art.  S5.  -»  Sont  au  surplus  applicables  aux 
buIsBieni,  m»  tout  ee  qui  n^est  pas  contraire  au 
présent  arrêté  et  à  la  léffislation  9pêeM^  de  r Al- 
gérie, lee  ^qiKisitieBe  dea  loia,  eréonnanoee  et 
régleanenii  de  Ftanee  rrtativsa  aux  obligations 
iHH>oaéee  à  eetleelaese  dTeffiders  ministériels,  et 
netaaMBeuft  cellee  de»  artl^es  35,  él,  éS,  45,  47  et 
48  du  décret  du  U  >u»  1813. 

Arl.  fSL— n  sera  ultérieurenest  statué,  s'il  y  a 
lieu,  snr  rétabliaseaMnt  d^ne  bourse  commune 
po«p  les  huissiers. 

Art.  97.  —  Sent  maintenus  en  exercice  et  sans 
qu^l  soijt  besoin  de  eemmiseiens  confirmatives, 
les  huissier»  noinmés  prés  les  tribunaux  de  T Al- 
gérie depuis  le  97  jMivier  1^35. 

Ari  18.  — ^  TfMitBs  dispositions  aatérieureB  sur 
l^egmvioe  et  la  disetpline  de  la  profession  d'huis- 
sier sont  abrogées. 

18  décembre  1842. 

ArrM  ministéHH  imtittMnt  Us  gardes 
coloniaux  (B.  137). 


1»  septembre  1847. 

Ordonnance  ^organisation  (B.  202), 

Art.  14,  §  3.  —  Toute  citation,  tout  mandat, 
tout  acte  de  jastiee  concernant  les  indigènes  (du 
territoire  militaire)  seronk  notifiés  par  l'intermé- 
diaire des  bureaux  arabes. 


li  BMd  1874 

Décret  créant  des  offices  cChuissiers  et  pour» 
XKyyant  au  remplacement  des  titulaires  en 
cas  d^àbsence  ou  d'empêchement  (B.  G.  541). 

Art  1.  —  n  est  créé  un  office  d^huissier  près  de 
chacune  des  Justices  de  paix  de  TArba,  Tenie^-el- 
Haad,  Boghari,  Nemours,  Aitn-Temoucbent,  Per- 
régaux,  Inkermann  (Ammi^Moussa),  Oued-Zenati, 
Ouled-Rahmoun,  Oued-Athménia  et  BordJ-bou- 
Arréri^. 

L*office  d^xàaàcer  orée  pré»  la  justice  de  paix 
de  l'Aima  est  transféré  au  Col  des  Beni-Aïcha. 

Art.  2.  —  Ces  ofllciers  ministériels  auront  exclu- 
sivement le  droit  dlnstrumenter  dans  le  ressort 
•  des  Xttstice»  de  paix,  tel  qu^  a  été  délimité  par 
le  décret  précité  du  »  avril  1874.  Néanmoins,  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ces  huissiers, 
'  1^  procureur  général  pourra  pourvoir  à  leur  r«n- 
placement  piufisolre,  par  la  désignatien  d*un 
autre  huissier  appartenant  au  même  arrondisse- 
'  mentludiciaiï9. 

Art  3.  —  Dana  les  cantons  iudiciaires  ot  il 
n'existera  paa  d'office  d'huissier  ou  d'emploi  de 
g^vdft  eolaniali^  lea  &n«iiona  d'huissier  seront 
piQurimiffeinert  exesoéa»  par  le  eemmandant  de 
brigade  de  gendarmerie,  conformément  ans  dis- 
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positions  de  Tarrâté  du  gouTerneur  général  du 
29  mai  184Ô.  Toutefois,  il  sera  toujours  permis  aux 
parties  de  requérir  le  ministère  des  huissierH  des 
cantons  limitrophes  ou  des  chefs  lieux  d*arron- 
dissement  Dans  ce  cas,  les  ferais  de  transport  de 
rhuissier  requis,  en  tant  qu'ils  seront  supérieurs 
à  ceux  du  fonctionnaire-huissier,  resteront  À  la 
charge  de  la  partie  requérante. 

Art  4.  —  L'huissier  nommé  près  le  tribunal  de 
Tizi-Ouzou  aura  exclusiyement  le  droit  d'instru- 
menter dans  le  ressort  de  la  Justice  de  paix  du 
même  nom,  délimité  par  le  décret  du  23  avril  1874. 
Néanmoins,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
de  cet  huissier,  le  procureur  général  pourra  pour- 
voir à  son  remplacement  provisoire,  par  la  dési- 
gnation d*un  autre  huissier,  appartenant  à  l'arron- 
dissement Judiciaire  de  Tizi-Ouzou  ou  d'Alger  (1). 

23  août  1876. 

Décret  qui  porte  de  quatre  à  quinze  jours  le 
délai  pour  Venregistrement  des  actes  d'huis^ 
siers  (B.  G.  621). 


nyfflèno, 


23  avril  1352. 


Décret  organisant  des  conseils  et  commissions 
d'hygiène  en  Algérie  (B.  413). 

TITRE  I 

INSTITUIIOM  BT  0B6ANI8A.TI0N  DES  OONSBILS  BT  COM- 
MISSIONS D'HTGIÈNB  PUBUQUE  BN  ALOÉRIB. 

Art.  1.  —  11  sera  institué  au  chef-lieu  de  cha- 
cun des  départements  de  l'Algérie  un  conseil 
d'hygiène  et  de  salubrité  publique,  présidé  par 
le  préfet  ou  par  un  délégué  du  préfet.— II  pourra 
en  être  successivement  établi  par  des  arrêtés  du 
gouverneur  général  dans  les  chefs-lieux  de  sous- 
préfecture  et  en  territoire  militaire,  dans  les 
chefs^Iieux  de  subdivisions.  Les  premiers  seront 
présidés  par  le  sous-préfet  ;  les  seconds,  par  Toffl- 
cier  général  ou  supérieur,  commandant  la  subdi- 
vision. 

Art.  2.  —  Des  commissions  d'hygiène  publique 
ou  des  correspondants  pourront  être  institués 
dans  les  autres  villes,  savoir  :  en  territoire  civil, 
par  les  préfets  ;  en  territoire  militaire,  par  les  gé- 
néraux commandant  les  divisions  militaires.  — 
Les  commissions  d'hygiène  seront  présidées^  en 
territoire  civil,  par  le  commissaire  civil  ou  le 

(1)  Le  nombre  des  huissiers  ou  de  gardes  coloniaux  est 
de  107,  se  répartissant  ainsi:  Ressort  d'Alger  18,  —  de 
Blida  17,  —  do  Tizi-Ouzou  4,  —  d'Oran  11,  —  de  Mostaga- 
nem  10,  —  de  Tlemcen  5,  —  de  Gonstantine  15,  —  de  Béne  9, 
—  de  Bougie  4,  —  de  PhllIppevlUe  6,  —  de  Sétif  5.  - 
gardes  coloniaux  3  à  Lamoridère,  Sain^Arnaud  et  Ain- 
Mokra. 


maire,  et  en  territoire  militaire,  par  Toffleier  qui 
en  remplit  les  fonctions.— Les  commissions  d'hy- 
giène et  les  correspondants  relèveront  du  conseil 
d*hygiène  dans  la  circonscription  duquel  ils  seront 
institués. 

Art.  3.  —  La  composition  des  conseils  d'hy- 
giène sera  déterminée  par  Parrê  té  d'institution.— 
Le  nombre  des  membres  sera  de  sept  au  moins 
et  de  quinze  au  plus,  y  compris  le  président.  — 
Les  commissions  d'hygiène  seront  composées  du 
président  et  de  quatre  membres  nommés  en  ter- 
ritoire civil  par  le  préfet;  en  territoire  militaire, 
par  le  général  commandant  la  division.  —  Les 
correspondants  seront  nommés,  selon  le  territoire, 
par  le  préfet  ou  le  général  commandant  la  divi- 
sion. 

Art  4.  —  Seront  membres  de  droit,  avec  voix 
délibérative  du  conseil  d'hygiène  publique  et  de 
salubrité  de  leur  résidence  :  —  le  général  com- 
mandant la  division;—  le  commandant  de  la  sub- 
division militaire. 

Art.  5.  —  Pourront  être  appelés  à  assister  avec 
voix  délibérative  au  conseil  d'hygiène  de  leur  ré- 
sidence, dans  le  cas  où  ils  n'en  feraient  point 
partie  :  le  chef  du  service  de  la  police  munici- 
pale;—  le  médecin  des  épidémies;  —  le  médecin 
chargé  du  service  de  la  vaccination  publique;  — 
l'un  ou  plusieurs  des  officiers  de  santé  en  chef 
de  l'hépital  militaire;  le  médecin  en  chef  ou  le 
chirurgien  en  chef,  ou  le  pharmacien  en  chef 
de  l'hospice  civil;  —  l'ingénieur  des  mines;  — 
l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées;  —  l'officier  du 
génie  en  chef  dans  la  place;  —  Pinspecteur  de 
colonisation;  —  le  chef  du  service  des  bâtiments 
civils  ;  —  l'officier  chef  du  bureau  arabe. 

Art.  6.  —  Le  personnel  médical  des  conseils 
d'hygiène  ne  pourra  excéder  la  moitié  du  nombre 
des  membres  de  chaque  conseil,  qui  sera  com- 
plété par  des  notables  désignés  parmi  les  prin- 
cipaux habitants  ou  parmi  les  fonctionnaires  en 
résidence  dans  la  ville.  —  Un  vétérinaire  en  fera 
toujours  partie. 

Art.  7.  —  Les  membres  des  conseils  d'hygiène 
seront  nommés  pour  deux  ans  par  le  préfet  on 
par  le  général  commandant  la  division,  selon  le 
territoire,  et  renouvelés  par  moitié  chaque  an- 
née. —  Les  membres  soumis  au  premier  renou- 
vellement partiel  seront  désignés  par  la  voie  du 
sort  Ils  seront  toujours  rééligibles. 

Art  8.  —  Chaque  conseil  élira  un  vice-prési- 
dent et  un  secrétaire,  qui  seront  nommés  pour  un 
an,  et  seront  toujours  rééligibles. 

Art.  9.  —  Les  conseils  et  les  commissions  d'hy- 
giène se  réuniront  au  moins  une  fois  tous  les  trois 
mois,  et  chaque  fois  qu'ils  seront  convoqués  par 
l'autorité. 

Art.  10.  —  Tout  membre  d*un  conseil  ou  d'une 
commission  d'hygiène  qui,  sans  motifs  d'excuse 
agréés  par  le  président,  aura  manqué  de  se  ren- 
dre à  trois  convocations  consécutives,  sera  con- 
sidéré comme  démissionnaire. 


HYPOTHÈQUES. 


313 


TITRE  II. 

ATTBIBDTIONS. 


Art.  11.  —  Les  conseils  ou  commissions  d'hy- 
giène publique  et  de  salubrité  ont  mission  de 
donner  leur  ayis  sur  toutes  les  questions  relati- 
ves à  l'hygiène  publique  de  leur  circonscription 
qui  leur  sont  respectivement  renvoyées  par  les 
préfets,  par  les  sous-préfets  ou  les  commissaires 
civils,  et  par  les  généraux  commandant  les  divi- 
sions ou  les  commandants  de  subdivisions. 

Art  12.  —  Les  conseils  d'hygiène  institués  par 
le  présent  décret  au  chef-lieu  de  chaque  départe- 
ment réuniront  et  coordonneront  pour  tous  les 
territoires  civil  et  militaire  de  la  province  :  l'ies 
documents  propres  à  éclairer  l'administration  su- 
périeure sur  la  mortalité  et  sur  ses  causes  et  sur 
la  statistique  médicale;  ^  les  renseignements 
fournis  par  les  commissions  d'hygiène  et  par  les 
correspondants.  —  Ils  adresseront  respectivement 
ces  pièces  au  préfet  ou  au  général  commandant 
la  division. 

Lorsque  des  conseils  d'hygiène  auront  été  or- 
ganisés dans  des  sous-préfectures  ou  des  subdi- 
visions, ils  exerceront  les  mêmes  attributions 
dans  leurs  circonscriptions,  et  transmettront  di- 
rectement leurs  travaux  au  préfet  ou  au  général 
commandant  la  division. 

Art  13.— Le  conseil  d'hygiène  du  département 
sera  chargé  de  centraliser  et  coordonner,  sur  le 
renvoi  du  préfet  ou  du  général  commandant  la 
division,  les  travaux  des  conseils  d'arrondissement 
et  de  subdivision. 

Il  fera,  chaque  année,  un  rapport  général  sur 
rhygiène  publique  et  la  salubrité  du  départe- 
ment, et  un  pareil  rapport  sur  celle  du  territoire 
militaire  de  la  division  :  le  premier  sera  adressé 
au  préfet;  le  second,  au  général  commandant  la 
division;  un  double  sera  envoyé  au  ministre  par 
Tintermédiaire  du  gouverneur  général. 

Art  14.—  Quand  le  conseil  d'hygiène  sera  saisi 
par  le  gouverneur  général  de  questions  intéres- 
sant les  deux  territoires  civil  et  militaire,  le  gé- 
néral commandant  la  division  présidera  le  con- 
seiL—  Quand  il  sera  saisi  de  questions  concernant 
exclusivement  le  territoire  militaire,  il  sera  pré- 
sidé par  le  général  commandant  la  division,  ou 
par  l'officier  général  qu'il  aura  délégué  à  cet  effet. 
—  Le  préfet  aura  le  droit  d'y  assister  avec  voix 
délibérative. 

Art.  15.  —  Les  dépenses  auxquelles  pourront 
donner  lieu  la  tenue  des  séances  et  les  trava<ix 
des  conseils  d'hygiène  publique  sont  déclarées 
d^utilité  provinciale  et  départementale.  Elles  se- 
ront, à  ce  titre,  acquittées  sur  les  roisources  affé- 
rentes au  budget  local  et  municipal. 

2  iuin  1852. 

Arrêté  gouvernemental  relatif  à  la  composition 
des  conseils  d'hygiène  (B.  414). 

Art  1.—  Les  conseils  d'hygiène  et  de  salubrité 


publique  institués  au  chef-lieu  des  départements 
d^Alger,  d'Oran  et  de  Ck)nstantine,  seront  compo- 
sés indépendamment  du  président  et  des  mem- 
bres de  droit  désignés  par  l'article  4  du  décret 
ci-dessus,  savoir:  — A  Alger,  de  quatorze  mem- 
bres. —  A  Oran  de  dix  membres.  —  A  Constan- 
tine  de  huit  membres. 


Hypothèque** 

Même  législation  qu*en  France,  sauf  un  ar- 
rêté du  28  mai  1832  dispensant  les  indigènes 
musulmans  de  prendre  inscription  à  Tocea- 
sion  de  leurs  transactions  immobilières,  et 
sauf  aussi  la  réduction  des  droits  à  moitié. 

11  y  a  en  Algérie,  comme  dans  la  métropole, 
une  conservation  par  arrondissement  judi- 
ciaire. Dans  les  arrondissements  de  nouvelle 
création,  les  fonctions  de  conservateur  sont 
dévolues  aux  receveurs  de  Tenregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre,  et  leur  salaire  est 
fixé  au  minimum  de  4,000  francs,  non  com- 
prise rindemnité  coloniale. 

28  mai  1832. 

Arrêté  de  l'intendant  établissant  la  conser- 
vation des  hypothèques  en  Algérie^  —  Dis- 
pense ^inscription  pour  les  indigènes  (B.  O. 
p.  210). 

Art  1.  —  En  attendant  l'établissement  d'une 
conservation  des  hypothèques  dans  la  régence , 
les  hypothèques  seront  conservées  de  la  manière 
suivante,  savoir:  —  pour  la  province  d'Alger, 
par  des  registres  tenus  à  cet  effet  au  greffe  de 
la  Cour  de  Justice,  et  pour  les  provinces  de  €on 
stantine  et  d'Oran,  par  de  semblables  registres 
tenus  au  greffe  des  tribunaux  d'Oran  et  de  B6ne. 

Art  2.— Tous  les  actes  de  prêt  sur  immeubles, 
avec  affectation  hypothécaire,  consentis  confor- 
mément au  Code  civil,  devront  afin  de  déter- 
miner le  rang  des  hypothèques  entre  les  di- 
vers créanciers  d^un  même  immeuble  ,  être 
transcrits  par  extraits,  dans  les  registres  tenus  à 
cet  effet  auxdits  greffes. 

Les  registres  oh  seront  faites  ces  inscriptions 
seront  publics,  et  toute  personne,  moyennant  un 
salaire  au  greffier,  qui  sera  ultérieurement  dé- 
terminée, pourra  s'en  faire  donner  extrait,  en  ce 
qui  concerne  l'immeuble  ou  les  immeubles  qu'elle 
aura  désignés. 

Art.  3.  —  Les  aliénations  d'immeubles  et  les 
transmissions  équivalentes  à  l'aliénation,  tout 
bail  à  loyer  ou  à  rente  excédant  neuf  années, 
devront,  indépendamment  de  la  formalité  de 
l'enregistrement  être  transcrits  par  extraits  dans 
un  autre  registre  tenu  aux  greffes  susénoncés.  A 
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cet  «ifet*  te  ^hctai  desditM  aliénatiims  et  ^mm- 
mîMions  devront  4tM  d^^posée  auxdite  grefi^as  ; 
ila  y  restoroat  dépotée  pendant  «um  ^aioxaine, 
aprèe  quoi  lei  aetee  aeroat  reodos  «yoc  im  certi- 
ficat de  tnuMoripUen  au  pied  ;  ledit  certificat  ex* 
pédié  comme  il  va  être  dit  ci^apràa. 

Art.  4.  ^  Outre  le  dépôt,  A  TefiCet  de  la  trana^ 
cription  susénoncée ,  les  actes  d^aliénation  de- 
Tront  encore  ;  dans  la  huitaine  de  la  date  de 
Tacte,  être  annoncés,  savoir  :  pour  la  province 
d'Alger,  par  le  Moniteur  algérien;  ponr  les 
deux  autres  provinces,  par  affiches  à  la  porte  des 
tribunaux,  et  aux  lieux  d'affiches  accoutumés. 
L'annonce  contiendra  les  noms,  prénoms  et  do- 
miciles des  vendeurs  et  des  acquéreurs,  la  dési- 
gnation de  la  propriété  et  le  prix  de  la  vente. 

Art.  5.  —  Le  délai  de  qainxaine  après  le  dépôt 
de  l'acte  au  greffe  écoulé,  le  greffier  délivrera  A 
Taoqnéreur^  an  pied  de  Itete  de  vente,  son  cer- 
tificat constatant  que  l'acte  a  été  transcrit,  et 
délivrera  l'état  des  Inscriptions  existantes  sur 
ses  registres  qui  frappent  sur  ledit  immeuble,  y 
compris  les  inscriptions  gui  seront  survenues 
pendant  la  quinzaine  du  dépôt  de  I*acte,  lesquelles, 
bien  que  postérieures  à  la  vente,  frapperont  ledit 
immeuble  comme  si  elles  ettssent  précMé  ladite 
vente. 

Art.  6.  —  Les  payements  faits  au  préjudice  des 
hypothèques  énoncées  auxdites  inscriptions  sont 
nuls  et  non  avenus  à  l'égard  des  créanciers  hy- 
pothécaires au  profit  desquels  attioat  été  {irises 
lesdites  inscriptions. 

Art  7.  ^  Afin  de  &ire  rentrer  sous  le  régime 
de  cette  conservation  et  de  cette  publicité  les 
hypothèques  conférées  antérieurement  au  pré- 
sent arrêté,  il  a  acoordéi  jusqu'au  1*'  octobre 
prochain,  terme  de  délai,  à  tous  iaiéressés,  pour 
les  faire  utilenMnt  inscrire.  Toutes  les  hypo- 
thèques inscrites  dsns  ledit  délai  prendront 
entre  elles  rang  à  compter  de  la  dsie  des  actes 
qui  les  auront  conférées  ;  passé  ce  déâai,  leur 
rang  sera  déterminé  par  la  date  de  i'insorip- 
tion. 

Art  8.  —  Pour  l'exécutîMà  des  dispositioi»  du 
présent  arrêté,  il  sera  ouvert,  dans  les  trois 
greffes,  deux  registres,  lesquels  seront  cotés  et 
paraphés  par  le  directeur  des  domaines.  L'un  de 
ces  registres  servira  aux  inscriptions,  et  l'autre 
aux  transcriptions. 

Art.  9.  —  Il  sera  incessamment  dressé  un 
tarif  des  taxations  à  payer  aux  greffiers  pour 
l'une  et  Tautre  opération,  ainsi  que  pour  la  re- 
cherdie  et  i'e^édition  du  certifient  des  inscrip- 
tions. 

Art  10.  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté 
ne  sont  applicables  qu'aux  transactions  entre 
chrétiens,  entre  chrétiens  et  musulnuins  et 
entre  chrétiens  et  israélitea.  Les  transactions  sur 
immeubles,  entre  musulmans  et  entre  musul- 
mans et  israélites,  ainsi  qu'entre  israélitesy  con- 
tinueront d*étre  régies  par  le  droit  antérieiuv 
Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 


HYl'OTHËQUES. 


Art.  11.  —  Les  fonctions  conférées  aux  gref- 
fiers de  la  cour  de  Justice  et  des  tribunaux  de 
Bône  et  d'Oran  par  le  présent  arrêté  seront  par 
eux  exercées  sous  la  surfnillanoe  de  l'adsiini»- 
tmtien  des  donninas. 

19  eetobreim. 

OfvtôHfuiHCê  ^iis  fend  s^pjjKtcnNM  en  JLli^^rttB 
les  lois  reloH^eê  mm  éroits  iTAfQkiCMfne 
sauf  réémcti<m  de  moUHé  (B.  lOî^ 

5  novembre  1841. 

Arrêté  ministériel  fixant  les  ccnitionnements 
à  fournir  en  immeubles  par  les  consena^ 
teurs^  savoir  :  à  30,000  francs  pour  cehH 
d'Al^et'  et  20fl00  francs  pour  ceux  des  atf- 
tres  villes,  et  rendant  applicables  à  ces  cau- 
tionnements les  dispositions  de  Vordonnance 
du  25  juin  1835  (B.  108). 

!•  Jénemhrs  1442. 

Arrêté  dm  9<moerHeur  çénéreÀ  relatif  au 
éalaire  des  conmrvateurs  (B^  137)^ 

Art  1.  --  A  partir  du  1«  Janvier  1643,  les  sa- 
laires des  conservateurs  des  hypothèques  de  l'Al- 
gérie seront  réglés  et  perçus  conibrmément  aux 
dispositions  du  décret  du  21  septembre  1<810,  mo- 
difié par  l'ordonnance  du  1"  mai  1816. 

Art  £.  ^  Abrogé  (arrêté  2  avrU  1874). 

Art  3.  -^  L'airété  du  22  juillet  I835.e8t  abrogé. 

4  ]ailM  Itn. 

Décret  qui  prfmtuigue  laMéuBS  nutrs  1855 
sur  la  trcuueripHen  (fi,  434). 

B  déceiabre  ItSS. 

Décret  gui  promulgue  le  décret  du  M  ftùvem^ 
hre  1855  relatif  au  salaire  des  conserva^ 
teurs  pour  la  transcription  des  actes  dé  mu^ 
tation  (B.  490). 

28  janvier  1865 . 

Décret  gui  rend  applicable  en  Algérie  le  décret 
du  6  Juillet  1864  sur  les  remises  des  con- 
servateurs (B.  0.  132). 

31  eetebre  1M6. 

Décret  rendant  applicable  en  Algérie  le  décret 
du  9  juin  1866  gui  réduit  le  salaire  des  COH'^ 
scroateurs  à  0,50  oemimês  par  rôle  de  trente 
lignes  à  la  page  et  de  diehhuU  tyUabes  à  la 
ligne  (B.  G.  206^ 
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1674. 


Arrêté  du  gouverneur  créant  une  conservation 
des  hypothèques  à  Tiji-OuMou  et  à  Bougie 
(B.  O.  529X 

Art.  1.  —  Il  est  créé  dans  chacune  des  TiUes 
de  Bougie  (département  de  Constantine),  et  de 
Tizi-Oozou  (département  d'Alger),  un  bnreau  de 
conservation  des  hypothègnes,  dont  la  circon- 
scription comprendra  tout  le  territoire  soumis  à 
la  juridiction  dn  tribunal  de  1~  instance.  Oette 
création  aura  son  effet  à  dater  du  Jour  de  ren- 
trée en  exercice  desdits  tribunaux. 

Art-  2.  —  Les  conservations  des  hypothèques 
de  Bougie  et  de  Tizi-Onsou  seront  réunies  au  bu- 
Teau  de  renregistrement ,  des  domaines  et  du 
timbre  existant  dëgà  dans  ckacune  do  oes  loca* 
fîtes. 

Le  cautionnement  à  fournir  par  les  titulaires 
de  ces  conservations,  soit  en  immeubles,  soit  en 
rentes  sur  TÉtat,  pour  garantie  envers  le  publie, 
est  fixé  à  lasomtme  de  doute  mille  cinq  cents  franco 
(12,500  flr.). 

2  avril  U74. 

Arrête  au  gouverneur  général  déterminant  le 
traitement  fixe  des  receveurs  conservateurs 
en  Algérie.  (B.  0.  531). 

Art.  1.  —  Le  traitement  ûxe  des  receveurs- 
conservateurs  en  Algérie  est  déterminé  par  la 


classe  du  bureau  de  renragistrement  et  des  do- 
maines dont  ils  ont  la  gestion. 

Art  SL  —  Le  urinimum  du  traitement  flxe  cu- 
mulé avec  les  remises  et  salaires  afférents  à 
l'emploi  de  receveur -conservateur  est  fixé  k 
400  francs,  non  comprise  Tindemnité  coloniale. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  se- 
ront applicfuées  qu'au  fur  et  à  mesure  des  vacances 
ou  des  changements  ou  promotions  de  classe  des 
titnlmroB  actuete. 

Art.  4.  —  LtotidB  ^  de  l'arrêté  nÛBÔstériel  du 
20  déoembre  1812  eet  atoo^ 

22  mars  1872. 

Loi  relative  aux  txmHonnements  fournis  pctr 
les  conservateurs  des  hypotJièques  en  rentes 
sur  VÉtat  (B.  lois  XII  n»  1867). 

Non  promulguée  eu  Algérie 


Ujpotkèqwé  HiRrHiaie* 

M  4éoembre  1S74. 

Loi  qui  rend  les  navires  susceptibles  dhypo» 
thèques  (B,  lois  XII  n-  3633). 

Cette  loi  ii*a  pas  été  spécialement  promul- 
guée en  Algérie  ;  mais,  en  fait,  elle  y  reçoit  son 
exécution* 


I 


latpéts  arabe*  (!)• 

Les  inpOto  aralies  sont  au  «ombre  de  cinq  : 
Yachôur,  le  2ekka/t,  k  iexmay  Veussa  e«  le 
hokor.  Le  faokor,  prix  du  fermage  de  terres 
appartenant  à  TËtat,  n'est  pas,  à  proprement 
parler,  un  impôt;  Feussa  est  un  droit  sur  les 
tribus  du  désert  dont  la  perception  est  tom- 
bée en  désuétude;  la  leaoaa  est  une  espèce  de 
capitation  prélevée  dans  quelques  parties  de 
la  Kabylie  et  sur  les  palmiers  de  Bovçàada; 
le  zekkat  (impôt  sur  les  bestiaux)  est  établi 
par  chaque  tète  de  bétail,  suivant  un  tarif 

(1)  Y.  Berimf^  M  àiiérie,  psr  Robe,  •* Algsr,  Hnu 


fixé  chaque  année  par  arrêté  du  gouverneur 
général;  quant  à  fachour  (impôt  sur  les 
grains),  il  est  fixe|  dans  la  province  de  Gon- 
stantine  et  proportionné  à  la  récolte  dans  les 
deux  autres  provinces. 

Le  r61e  des  impôts  arabes  est  nominatif  en 
territoire  civil;  il  est  dressé  parles  agents  des 
€entribtttjk>ns,  reada  exécfiloire  par  les  pré- 
fets, et  la  perception  en  est  fkite,  dans  les 
conditions  ordinaires,  par  les  recereurs.  En 
territoire  militaire  le  rôle  est  collectif,  établi 
par  les  chefs  indigènes  et  les  bureaux  arabed, 
revêtu  de  ia  force  exécutoire  par  les  généraux 
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IMPOTS  ARABES. 


commandant  les  divisions  et  perçu  par  les 
chefs  indigènes. 

Les  impôts  arabes  ont  produit  en  1877  une 
somme  de  12,800,000  francs.  Cinq  dixièmes 
ont  été  versés  aux  conseils  généraux  et  les 
cinq  autres  dixièmes  figurent  au  budget  du 
gouvernement  général  parmi  les  recettes  or- 
dinaires. 

Les  indigènes  payent  en  outre  des  centimes 
additionnels,  savoir  :  — 18  (dix-huit)  ordi- 
naires affectés  :  à  Fassistance  hospitalière,  8 
(huit)  ;  aux  budgets  municipaux,  10  (dix)  ;  — 
et  4  (quatre)  centimes  extraordinaires  pour 
la  constatation  ou  la  constitution  de  la  pro- 
priété privée. 

V.  Propriété. 

17  janvier  1845. 

Ordonnance  sur  les  finances  (B.  199). 

Art  3.  —  Les  impôts  dus  par  les  Arabes  seront 
constatés  au  brut  dans  les  écritures  ;  il  y  sera 
fait  dépense  :  1"  du  dixième  du  produit  brut  at- 
tribué aux  chefs  indigènes  pour  frais  de  recou- 
vrement ;  2*  du  dixième  du  net  attribué  aux 
localités  (1). 

Tableau  A.  —  Recettes. 

Contributions  arabes  :  produit  net,  sous  les  dé- 
ductions prescrites  par  l'article  3 :  1*  du  ?iokoi\ 
loyer  des  terres;  2°  de  Vachour^  impôt  sur  les 
ft:rains  ;  3«»  du  zekkat,  impôt  sur  les  bestiaux  ; 
4"  de  Veiissa,  impôt  payé  par  les  tribus  du  dé- 
sert. 

6  novembre  1845. 

Di^cision  ministérielle  portant  que  les  Euro- 
péens ne  sont  pas  soumis  à  Vachour, (Non 

promulgut^e,  mais  mentionnée  dans  un  avis  du 
Conseil  d'État  du  25  janvier  1863.) 


5  mars  1849. 

Résolution  du  conseil  du  gouvernement  (2) 

(B.  0.  407). 

Y  En  matière  d'impôt  arabe,  il  n*y  a  aucune 
différence  à  établir  entre  le  cultivateur  arabe  en 
territoire  civil  et  le  cultivateur  arabe  en  terri- 
toire militaire; 

2»  Le  propriétaire  européen  qui  loue  des  terres 
à  des  &milles  arabes  ne  saurait  les  exempter  Jde 
l'impôt  arabe  ; 

(i)  La  part  attribuée  aux  départements  est  aujourdTiui 
de  cinq  dixièmes.  Ci-après,  décret  du  *2  octobre  1875. 
(î)  Remise  en  vigueur.  —  Arrêté  du  tt  mars  187Î. 


d«  Le  khammès  doit  être  considéré  et  traité, 
pour  Tassiette  de  Timpôt,  &  Tinstar  des  fermiers 
et  métayers,  sauf  le  cas  où  il  est  établi  sur  une 
terre  de  propriété  européenne,  exploitée  par  son 
propriétaire  ou  par  un  fermier  européen,  habitant 
les  uns  et  les  autres  un  corps  de  ferme,  fournis- 
sant les  instruments  de  travail  et  dirigeant  la 
culture  en  personne; 

4*  Pour  rétablissement  de  Yachour  à  percevoir 
sur  la  part  revenant  aux  khammôs,  dans  le  pro- 
duit de  leur  travail,  cette  part  ne  pourra  être 
évaluée  au-dessous  du  cinquième  de  la  récolte, 
au  brut. 

7  janvier  1857. 

Circulaire  du  gouverneur  relative  à  l'assiette 

de  Vimpôt, 

L^unité  imposable  devra  être,  à  partir  de  1857  : 
la  tente^  dans  les  tribus  les  plus  rapprochées  de 
nos  centres  de  commandement,  c'est-à-dire  dans 
les  tribus  sur  lesquelles  nous  avons  une  action 
immédiate  et  en  quelque  sorte  Journalière  ;  le 
douar  ou  la  ferka,  dans  les  tribus  plus  éloignées  ; 
la  tribu^  dans  les  seules  parties  du  territoire  où 
notre  autorité  s'exerce  plus  particulièrement  par 
des  intermédiaires. 

25  août  1858. 

Décision  ministérielle  exemptant  de  l'achour 
les  Arabes  qui  cultivent  une  terre  euro~ 
péenne  (B.  M.  3)  (1). 

rai  décidé  que,  à  partir  du  l^  janvier  1859, 
Tachour  ne  serait  plus  perçu  sur  les  Arabes  cul- 
tivant, à  un  titre  quelconque,  une  terre  euro- 
péenne, soit  comme  khammès,  soit  comme  loca- 
taire Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  cette 
exemption  ne  s^applique  pas  aux  locataires  des 
terres  azels,  qui  continueront  à  supporter  le  hokar 
et  Tachour. 

4  décembre  1858. 

Arrêté  ministériel  portant  que  V Arabe  du  ter^ 
ritoire  militaire  qui  émigré  en  territoire 
civil  reste,  s'il  laisse  dans  sa  tribu  des  cuZ- 
tures,  des  bestiaux  et  autres  matières  impo- 
sables^ soumis  aux  impôts  di*s  à  VÉtat  et 
aux  charges  communales  de  sa  tribu  {B. 
M.  10). 

19  février  1859. 

Arrêté  ministériel  relatif  à  V  assiette  de  Vimpôt 

(B.  M.  18). 

Art.  1.  -^  Les  bases  qui  doivent  servir  à  établir 
(1)  ImpUdtement  abrogé  par  anrété  du  21  mars  1872. 
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Tassietie  de  Timp^t  arabe  en  Algérie  sont  pré- 
parées par  les  préfets  en  conseil  de  préfecture  et 
par  les  généraux  en  conseil  des  affaires  ci- 
viles (1).  Uassiette  de  Timpôt  est  arrêtée  par  le 
ministre  (2). 

Art  2.  —  Les  rôles  des  contributions  arabes 
sont  rendus  exécutoires  par  les  préfets  des  dé- 
partements et  par  les  généraux  commandant  les 
divisions  territoriales,  chacun  en  ce  qui  concerne 
son  ressort  administratif. 

Art.  3.  —  Les  demandes  en  décharge  ou  réduc^ 
lion  d*impdt  arabe  qui  présentent  un  caractère 
essentiellement  contentieux  sont  soumises  à  la 
juridiction  des  conseils  de  préfecture.  Les  dégrè- 
vements à  titre  gracieux  sont  réservés  à  la  déci- 
sion du  ministre. 

21  février  1859. 

Décision  ministérielle  portant  que  les  cotes, 
les  bulletins  dTavertissement  et  les  somma" 
iions  seront  imprimés  en  français  et  en  arabe 
(B.  M.  19). 

24  septembre  1861. 

Décret  gui  porte  à  cinq  dixièmes  la  part  des 
budgets  départementaux  dans  Cimpôt  arabe 
(B.  O.  35). 

29  juillet  1862. 

Circulaire  du  gouverneur  relative  atMS  demandes 
en déchirge  ou  réduction  d'impôt  (B.  O.  61). 

Tout  individu  qui,  pour  les  mêmes  facultés  pro- 
ductives, aura  été  imposé  dans  deux  centres  ou 
communes  différentes,  pourra  adresser  une  récla- 
mation au  sous-préfet  ou  à  Pautorité  en  tenant 
lieu  en  territoire  militaire.  Après  vérifl cation 
faite  par  le  sei'vice  des  contributions,  le  conseil 
i\e  préfecture  ou  le  général  commandant  la  divi- 
sion, en  conseil  des  affaires  civiles,  prononcera, 
s'il  y  a  lieu,  la  décharge  ou  la  réduction  de  la 
cote  du  réclamant. 

Dans  les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles, 
les  receveurs  des  contributions  formeront,  s'il  y  a 

eu,  pour  chacun  des  centres  de  leur  perception, 
des  états  présentant»  par  nature  de  contribution, 
les  cotes  qui  leur  paraîtront  avoir  été  indûment 
imposées  et  adresseront  ces  états  à  Pautorité  pré- 
ilsctorale  par  Tintermédiaire  du  directeur  des  con- 
tributions. —  Les  états  dont  il  s'agit  seront  ren- 
voyés aux  contrôleurs  des  contributions  qui 
vérifieront  les  faits  et  les  motifs  allégués  par  les 
receveurs  et  donneront  leur  avis  après  avoir  pris 
celui  de  Tautorité  municipale,  si  c*est  possible. 

(I)  Les  coDseils  des  affaires  civiles  ont  été  supprimés  et 
leurs  attributioDs  réunies  à  celles  des  conseils  de  préfec- 
ture. 

{t)  Le  gouverneur  général— Décret  du  10  décembre  1870. 


Le  directeur  des  contributions  fera  son  rapport  et 
le  conseil  de  préfecture  ou  le  général  comman- 
dant la  division,  en  conseil  des  affaires  civiles, 
statuera. 

Dans  le  cas  où,  après  les  recensements  de  Ta- 
chour,  la  récolte  serait  inférieure  à  la  constata- 
tion, les  contribuables  qui  se  croiront  surtaxés 
adresseront  immédiatement  à  Tautorité  préfecto- 
rale leur  demande  en  décharge  ou  réduction.  — 
La  pétition  sera  renvoyée  par  l'intermédiaire  du 
directeur  au  contrôleur  des  contributions  qui  vé- 
rifiera les  faits  et  donnera  son  avis  après  avoir 
pris  celui  du  chef  du  bureau  arabe  en  territoire 
militaire.  Le  directeur  renverra  le  tout  au  préfet 
ou  au  général  commandant  la  division,  avec  son 
avis.  —  Si  la  réclamation  est  fondée,  le  conseil  de 
préfecture  ou  le  général  en  conseil  des  affaires 
civiles,  prononcera  la  décharge.  —  Si  la  réclama- 
tion n'est  fondée  qu'en  partie,  U  sera  jugé  à 
quelle  somme  la  réduction  devra  être  réglée. 

Remises  ou  modérations,  —  Les  contribuables 
indigènes  qui,  par  suite  d'intempéries  ou  de  tou 
autre  événement  de  force  majeure,  perdraient  la 
totalité  ou  une  partie  de  leur  revenu  imposable, 
pourront  se  pourvoir,  en  remise  totale  ou  partielle 
de  leur  cote,  pour  l'année  dans  laquelle  ils  auront 
éprouvé  cette  perte.  —  Chaque  réclamant  adres  - 
sera  sa  demande  à  l'autorité  préfectorale,  qui  la 
renverra  au  service  des  contributions.  —  Le  con- 
trôleur se  transportera  sur  les  lieux  et  vérifiera 
les  faits  en  présence  de  Pautorité  municipale.  H 
constatera  la  quotité  de  la  perte  des  revenus  du 
réclamant.  Il  dressera  du  tout  un  procès-verbal 
qui  sera  transmis  au  préfet  ou  au  général  avec 
l'avis  du  directeur  des  contributions.  ~  Le  géné- 
ral ou  le  préfet  enverra  le  tout  au  gouverneur 
général,  qui  statuera.  —  Lorsque  des  événements 
extraordinaires  auront  privé  une  commune,  un 
centre,  une  ti*ibu  de  tout  ou  partie  de  ses  revenus 
une  pétition  pourra  être  adressée  à  l'autorité  pré- 
fectorale. Dans  ce  cas,  deux  commissaires  sont 
nommes  pour  vérifier,  en  présence  de  l'autorité 
municipale  et  conjointement  avec  le  contrôleur, 
les  faits  et  la  quotité  des  pertes.  —  La  pétition 
sera  transmise^  après  les  autres  formalités  indi- 
quées ci-dessus,  au  gouverneur  général,  qui  sta- 
tuera. —  Les  dégrèvements  qui  auraient  pour 
motif  une  raison  politique,  ou  qui  seraient  deman- 
dés en  récompense  de  services  rendus  à  l'État,  ou 
pour  toute  autre  cause  exceptionnelle,  seront  pro- 
posés par  les  préfets  ou  les  généraux  comman- 
dant les  divisions,  sur  Tavis  des  sous-préfets  ou 
des  autorités  en  tenant  lieu. 

Telles  sont  les  mesures  qui  m*ont  paru  devoir 
être  prises  pour  ramener  à  une  règle  uniforme  la 
marche  à  suivre  en  matière  de  dégrèvements.  — 
Je  vous  recommande  de  nouveau  de  veiller  à  leur 
exécution;  il  est  indispensable  que  cette  partie 
si  importante  des  impôts  arabes  soit  réglementée. 
—  Vous  remarquerez  que,  dans  quelques-unes  des 
dispositions  de  la  présente  instruction,  le  contrô- 
leur des  contributions  doit  intervenir.  Mais  Tac- 
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tion  des  agents  chargés  de  la  constatation  ne  s'é- 
tend pas  encore  partout»  et  dans  les  territoires 
où  cette  action  sera  dévolue  à  d'autres  agents  ou 
fonctionnaires,  ceux-ci  seront  appelés  à  suppléer 
les  contrôleurs.  —  Ce  que  j'ai  voulu  surtout,  c'est 
que,  toutes  les  fois  qu^nne  réclamation  collective 
ou  individuelle  viendra  infirmer  ou  modifier  les 
opérations  du  recensement,  l'agent  qui  a  été  ciiargé 
du  recensement  soit  obligé  de  donner  son  avis. 
Vous  apprécierez,  je  n^en  doute  pas,  les  motifs  qui 
m'ont  guidé  en  cette  occasion. 


8 


I8f3. 


Arrêté  du  gouverneur  relatif  à  VimpÔt  de  la 
Lezma  sur  les  palmiers  de  Bouçaada  (B.  G. 
83). 

Art.  1.  •—  Les  habitants  indigènes  de  l'oasis  de 
Bouçaada  (province  de  Constantine)  acquitteront, 
à  l'avenir,  Timpôt  de  la  lezma  (1),  portant  sur  les 
palmiers  qu'ils  possèdent.  —  La  redevance  est 
fixée  à  30  centimes  par  pied  d'arbre  en  plein  rap- 
port. 

Art.  2.  -—  L'assiette  et  la  perception  de  cette 
contribution  seront  faites  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  autres  contributions  arabes. 

4  août  1863. 

Arrêté  du  ffouvernem^  qui  soumet  des  tribus 
kabyles  à  Vimpôt  de  capitaiion  (B.  O.  89). 

Art.  1.  —  A  partir  de  1863,  les  trois  tribus  des 
Beni-Hidjer,  Beni-Lckki  et  lUoula  ou  Malou, 
seront  soumises  à  l'impôt  de  capitation  établi 
pour  les  tribus  kabyles  de  la  subdivision  de  I>ellys. 

4  juillet  i865. 

Circulaire  du  gênénxl  commandant  la  division 
d* Alger  prescrivant  rétablissement  de  rôles 
nominatif^  (non  publiée  au  Bulletin  ofl9cieV. 

13  octobre  1865. 

Lettre  du  même  au  directeur  des  contributions 
diverses  {non  publiée  au  Bulletin  ofQcielj. 

L'établissement  des  rôles  dMmpdts  individuels 
est  une  garantie  donnée  au  contribuable,  mais  il 
ne  doit  pas  avoir  pour  conséquence  de  supprimer, 
dans  tous  les  cas,  l'intermédiaire  du  obef  indigène 
"Xui,  au  contraire,  resto^  sauf  de  rares  exceptions, 
le  collecteur  de  sa  tribu. 

La  situation  du  pays»  les  distances  qui  «^rent 

(1)  La  lezma,  sorte  d'obligatloB  peraonnoUe,  établie  dans 
quelques  districU  kabyles,  divise  les  imposée  en  trois 
classes  :  la  première  paye  15  francs  par  tête,  la  deuxième 
10  francs,  et  la  troisième  5  firancs  (Robe,  p.  55). 


le  contribuable  du  bureau  de  recettes  nous  obli- 
gent à  maiutenir  encore  cet  intermédiaire.  C'est 
à  ce  chef  collecteur  que  doit  être  remise  la  quittance 
collective  de»  sommea  dont  il  opère  le  versemenL 

18  octobre  1865. 

Circulaire  eu  directeur  des  contributions  di^ 
verses  (non  publiée  au  Bulletin  officiel;  (I). 

Bien  que  les  r^les  soient  dressés  nominative- 
ment les  comptables  ne  devront  rédiger  qu'une 
quittance  pour  chaque  versement  opéré  par  les 
caïds.  Ces  chafls  feront  natureUemsnt  connaître 
les  contribuables  sur  lesquels  portait  la  somme 
payée,  après  s'être  assurés  de  l'exactitude  de  ce 
renseignement,  par  l'addition  des  divers  articles 
composant  le  versement,  les  receveurs  délivreront 
une  quittance  collective,  en  ayant  soin  d'y  indi- 
quer les  numéros  du  r61e  au  moyen  d'une  anno- 
tation ainsi  conçue,  du  n*  an  n*. 

Il  y  aura  lieu  de  faire  des  émargements  au 
rôle,  non  par  article  séparé,  mais  seulement  par 
page,  si  toutefois  les  cotes  qui  y  sont  comprises 
sont  toutes  acquittées  par  le  même  versement. 
Dans  le  cas  contraire,  il  sera  indispensable  d*opé- 
rer  un  émargement  distinct. 

21  mars  1867. 

Circulaire  du  gouverneur  contenant  des  tn- 
structions  sur  le  service  des  bureaux  arabes 
et  indiquant  le  mode  de  procéder  pour  Véfa- 
blissemeni  des  rôles  de  Vimpôt  arabe  (Ji,  G.  222). 

V.  Bureaux  arabes. 


6  mars  1871. 

Décision  du  commissaire  de  la  République 
supprim,ant  les  rôles  nominatifs  dans  le  ter- 
ritoire  militaire  du  département  d'Alger  (non 
publiée  dans  le  Bulletin  officiel). 

Depuis  1865,  les  matières  et  les  rôles  des  impôts 
arabes  ont  été  établis  nominativement  pour  le 
territoire  militaire  du  département  d'Alger. 

Consulté  sur  l'utilité  de  cette  mesure  qui  coûte 
au  Trésor  une  somme  annuelle  de  10,000  firancs 
environ,  M.  l'inspecteur  général  des  finances  a 
fait  remarquer  que  la  perception  des  impôts  dont 
il  s'agit  n*a  Jamais  cessé  d'être  effectuée  collec- 
tivement par  l'intermédiaire  des  chef  indigènes, 
auxquels  une  remise  de  10  pour  100  est  allouée 
à  cet  effet,  et  que  les  rôles  individuels  restent 
dès  lors  sans  emploi. 

Il  résulte,  en  outre,  de  l'instruction  par  laquelle 
M.  le  général  de  Wimpffen  prescrit  Ut  formation 

(1)  Robe,  p.  42  et  suivantes. 
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des  matrices  et  r61es  nominatlfe  qiill  est  formelle- 
ment  interdit  aux  recareurs  des  contributions 
dtrencs  d'opérer  sar  les  contribuables  aucune 
perception  directe. 

En  présence  de  ces  foits  démontrant  le  manque 
absolu  d'utilité  des  rôles  individuels,  Je  décide 
qii*à  Tavenir,  et  Jusqu'à  l'époque  où  il  sera  pos- 
sible de  confier  aux  agents  financiers  raastette  et 
le  reeouTrement  des  impôts  arabes  dn  territoire 
dit  militaire,  les  matrices  et  rôles  de  ces  impôts 
seront  établis  dans  le  département  d'Alger,  comme 
dans  ceux  d'Oran  et  de  Constantine^  coUectiye- 
ment,  le  douar  étant  considéré  comme  unité  im- 
posable. 

22  mars  i872. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  remet  en  vigueur  la 
résolution  adoptée  par  le  conseil  du  gouver^ 
netnent  du  S  mars  1840  (B.  G.  407). 

16  aTiil  i&72. 

Arrêté  du  gouverneur  sur  les  fraudes  en  m^-^ 
tièré  de  déclarations  par  les  indigènes  (6. 
G.  410). 

Art.  1.  Les  indigènes  sont  tenus  de  faire,  aux 
ap^ents  chargés  du  recensement,  la  déclaration 
exacte  des  matières  soumises  à  l'impôt  arabe. 

Art.  2.  —  Toute  omission  volontaire  ou  dissi- 
mulation sera  firappée  d*une  double  taxe  à  titre 
d'amende. 

Art.  3.  —  La  taxe  sera  portée  au  triple,  si  le 
contribuable  s'est  opposé  aux  vérifications  des 
recenseurs,  s'il  a  soustrait  ou  cherché  à  soustraire 
les  matières  imposables  à  ces  vérifications. 

22  octobre  1875. 

Décret  qui  autorise  la  perception  au  profit  des 
départements  de  cinq  dixièmes  de  Pimpôt 
arabe  (B.  G.  628). 

Art.  1.  —  Provisoirement,  et  Jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  statué,  les  départements  al- 
gériens continueront  à  percevoir  les  cinq  dixièmes 
de  l'impôt  arabe  qui  leur  ont  été  attribués  par 
les  décrets  des  25  août  1852, 1*  décembre  1858  et 
24  septembre  1861. 

« 

6  iuillet  1877. 

Arrêté  du  gouverneur  général  fixant  le  tarif 
de  conversion  en  argent  de  Vimpôt  achour  à 
percevoir  en  1877,  dans  les  départements 
éC Alger  et  d'Oran  (B.  G.  696). 

Art.  1.  —  Le  tarif  de  conversion  en  argent  de 
l'impôt  achour  à  percevoir,  en  1877,  dans  les  dé- 
INurteiaenta  d'Alger  et  d'Orao^  est  fixé  ainsi  qu'il 
Miits 


I 


Par  quintal  métrique  de  blé 22  fr. 

—  —        d'orge 11  —  (1). 

23  atrO  I87S. 

Arrêté  du  gouverneur  pour  la  perception  des 
impots  hokor  et  achour  dans  le  département 
de  Constantine  (B.  G.  721). 

Art  1.  -^  Les  impôts  arabes  hokor  et  achonr 
continueront  à  être  perçus,  en  1877,  dans  le  dé- 
partement de  Constantine,  en  vertu  des  titres 
actuellement  existants,  et  d'après  les  mêmes 
tarifii  (2). 

27  avril  1878. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  conversion  en  ar- 
gent de  l'impôt  zekkat  pour  Vannée  Î878 
(B.  G.  693). 

Art.  1.  —  Le  tarif  de  conversion  en  argent  de 
l'impôt  zekkat  est  ûxé  comme  il  suit  pour 
l'année  1877  : 

Chameaux,  par  tête 4  f r. 

Bœufs,  — 3, 

Moutons,  ■—      0,      20 

Chèvres,  —      0,      25 

Art.  2.  —  Sont  exemptés  de  l'impôt  les  animaux 
nés  depuis  le  1*'  Janvier  1878. 

Impôi  arabe  (Centimes  additionnels). 

30  juillet  185S. 

Arrêté  ministériel  concernant  les  centimes 
additionnels  (B.  487). 

Art.  1.—  A  partir  du  !•*  Janvier  1856,  des  cen- 
times additionnels  seront  igoutés  au  principal  de 

(i)  Le  mode  d'opérer  dans  les  départements  d* Alger  et 
d'Oran  est  difTérent  de  celui  qui  est  suivi  dans  le  départe- 
ment de  Constantine.  Dans  ce  dernier  département,  l'Im- 
pôt est  fixe,  indépendant  de  la  récolte;  dans  les  deux 
autres,  au  contraire,  fl  est  proportionné  à  la  récolte  con- 
statée. A  cet  effet,  les  chefs  indigènes  et  les  bureaux  ara- 
bes en  territoire  militaire,  et  les  fonctionnaires  à  ce  des- 
tinés en  territoire  civil,  se  rendent  sur  les  terres  ensemen- 
cées et  constatent  que  par  chaque  charme  ou  zouidja 
imposable,  la  récolte  paraît  devoir  être  trèt-ionnet  hnn$^ 
tuei  boiM€y  médiocre  ou  nnUe^  et  la  part  de  l'État,  à  titre 
dlmpôt,  est  évaluée  ainsi  : 

1 
Récolte  très 'bonne     i 

—  hOtlMÔ  \ 

~      assez  bùmie    i 
•>      médiocre       C 

—  nnUe  C 
(2)  L'adioor  est  perçu  dans  le  département  de  Gonslan- 

tlne,  à  raison  de  20  francs  [par  chaque  sel>ka  ou  zouidja 
ensemencée.  La  zouidja  est  rétendue  que  peut  labourer 
une  paire  de  bcsufs,  dix  hectares  environ. 


Blé. 

Orge. 

Récolte  très 'bonne 

î^ 

41*  par  Zouidja 

—       bonne 

i  500 

8           - 

~      assez  bûune 

i 

î           - 

-^      médiocre 

0  900 

i           — 

—      nnUs 

0 

0           — 
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IMPOT  ARADE. 


rimpôt  arabe  et  remplaceront  les  taxes  et  contri- 
butions supplémentaires  que  les  tribus  s'impo- 
sent pour  faire  face  aux  dépenses  énumérées  dans 
Tarticle  4  du  présent  arrêté. 

y^rt.  2.  —  La  quotité  des  centimes  additionnels 
sera  fixée  par  le  gouverneur  général. 

Art  3.  — -  Les  centimes  additionnels  seront  re- 
couvrés dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  épo- 
ques que  rimpôt  principal.  —  Ils  sont  consacrés 
intégralement  et  exclusivement  aux  dépenses 
d^utilité  commune  spéciales  aux  tribus  de  char- 
que  subdivision  militaire. 

Art.  4.  -^  Les  dépenses  imputables  sur  les  cen- 
times additionnels  des  tribus  sont  les  suivantes: 

—  !•  frais  de  bureau  et  indemnité  au  receveur 
comptable;  —  2"  ouverture  et  entretien  dans  les 
tribus  des  voies  de  communication  classées 
comme  chemins  vicinaux  ou  qui  peuvent  y  être 
assimilées;  —  3"  construction  et  entretien,  sur  le 
territoire  des  tribus,  des  maisons  de  comman- 
dement, des  caravansérails,  des  mosquées  et 
des  écoles,  des  puits,  fontaines,  abreuvoirs,  des 
maisons  de  cantonniers  indigènes  sur  les  che- 
mins désignés  au  paragraphe  2,  et  générale- 
ment des  établissements  et  édifices  ayant  un 
caractère  communal;  —  4*  instruction  primaire, 
culte  et  justice  (  dépenses  d'entretien,  traite- 
ment du  personnel  inférieur  et,  au  besoin,  sup- 
plément de  traitement  au  personnel  supérieur; 

—  5**  traitement  des  cantonniers  indigènes  sur 
les  voies  dont  Tentretien  est  à  la  charge  des  cen- 
times additionnels;  —  6*  traitement  des, agents 
employés  à  un  service  de  surveillance  ou  de 
police  ;  —  7*  entretien  d'élèves  dans  les  médre- 
ças  (écoles  supérieures),  Técole  de  médecine, 
les  pépinières  et  autres  établissements  d'instruc- 
tion ;  —  8«  plantations  et  pépinières  ;  —  9*  frais 
de  distribution  de  médicaments  et  dépenses  d'as- 
sistance publique;  —  10*  enfin,  toutes  dépenses 
d'utilité  favorisant  l'intérêt  collectif  des  tribus 
dans  chaque  subdivision.  , 

Art.  5.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  d'inté- 
rêt commun  aux  tribus  arabes  forment  dans  la 
comptabilité  des  receveurs  des  contributions  di- 
verses un  service  spécial  dont  ils  comptent,  quelle 
que  soit  son  importance,  à  l'administration  et  à 
la  Cour  des  comptes. 

Art.  6.  —  Les  budgets  des  dépenses  à  la 
charge  des  centimes  additionnels  des  tribus  sont 
préparés  chaque  année,  au  mois  de  septembre 
au  plus  tard,  pour  l'exercice  suivant,  par  les 
commandants  supérieurs  des  subdivisions,  en 
commission  consultative.  —  Ils  sont  transmis  par 
les  généraux  commandant  les  divisions  au  gou- 
verneur général,  qui  les  arrête. 

Art.  7.  —  Les  dépenses  imputées  sur  lesdits 
budgets  sont  acquittées  sur  mandats  délivrés,  Bàr 
voir  :  —  par  l'intendance  militeire  pour  les  dé- 
penses administratives  ;  —  par  le  service  du  génie 
pour  les  travaux. 

Art  8.  —  Les  règles  de  la  comptabilité  des 
communes  sont  applicables  à  la  comptebilité  des 


centimes  additionnels  des  tribus  en  ce  qui  touche 
la  division  et  la  durée  des  exercices,  la  Justifica- 
tion, le  contrôle ,  l'ordonnancement  et  le  paye- 
ment des  dépenses,  le  maximum  de  l'encaisse  des 
receveurs,  et  enfin  le  mode  d'écritures  et  de  comp- 
tabilité. 

Art  9.  —  Les  comptes  des  receveurs  des  con- 
tributions, en  ce  qui  touche  le  recouvrement  et 
l'emploi  des  centimes  additionnels,  sont  rendus 
dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  chaque  exer- 
cice. —  Ils  sont  transmis  à  la  Cour  des  comptes 
par  l'entremise  du  chef  de  service  des  contribu- 
tions diverses  de  la  province.  —  Les  comptes  ad- 
ministratifis  des  ordonnateurs  sont  réglés  par  le 
gouverneur  général. 

26  lévrier  1858. 

Arrêté  ministériel    fixant  le  maximum  des 
centimes  additionnels  et  leur  emploi  (B.  519). 

Art  1.  —  A  partir  de  l'exercice  1858,  le  maxi- 
mum des  centimes  additionnels  qui  peuvent  être 
ajoutes  au  principal  de  l'impôt  arabe,  pour  sub- 
venir aux  dépenses  d'utilité  commune  dans  les 
tribus,  est  porte  de  10  centimes  À 18  centimes  par 
fhinc. 

Art.  2.  —  Sur  le  produit  des  centimes  addi- 
tionnels, il  sera  pourvu  aux  dépenses  ci-après, 
qui  avaient  éte  maintenues  provisoirement  en 
dehors  de  la  nomenclature  de  l'article  4  de  l'ar- 
rête précédent,  du  30  Juillet  1855,  et  qui  se  ré- 
glaient dans  les  dJemAa  des  tribus,  sous  la  sur- 
veillance des  chefs  indigènes,  savoir  :  gardes  à 
pied  et  à  cheval  chargés  de  la  police  du  pays, 
de  la  surveillance  des  routes  et  du  transport  de 
la  correspondance  pour  le  service  dans  l'inté- 
rieur du  pays  ;  achat  des  étalons  appartenant  aux 
tribus  ;  achat  et  entretien  des  chevaux  de  relais 
pour  le  service  de  la  police  et  de  la  correspon- 
dance. 

Art.  3.  —  Toutes  contributions,  toutes  texes 
ou  perceptions  en  sus  du  principal  de  l'impôt 
arabe  autres  que  celles  qui  sont  autorisées  par 
le  présent  arrêté  sont  formellement  interdites,  et 
donneront  lieu  aux  poursuites  ordonnées  par  l'ar- 
ticle 5  de  l'ordonnance  du  17  Janvier  1845.  Tout 
maniement  de  fonds  opéré  en  dehors  des  règles 
établies  par  l'arrête  du  30  juillet  1855  tombera 
sous  l'application  des  dispositions  de  l'article  258 
du  Code  pénal. 

Art  4.  —  Une  expédition  des  budgets  et  des 
comptes  administratifs  des  diverses  dépenses  &  la 
charge  des  centimes  additionnels  à  l'impôt  arabe 
sera  transmise  au  gouverneur  général. 

26  ayril  1865. 

Arrêté  du  gouverneur  gui  institue  dans  chaque 
subdimsUm  une  commission  des  centimes 
additionnels  (B.  O.  147). 

Art.  1.  —  Une  commission  des  centimes  addi- 
tionnels est  instituée   dans  chaque  subdivision 
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dea  trois  provinces  de  TAlgérie  pour  donner  son 
avis  sur  les  projets  de  dépenses  de  toute  nature 
afférentes  aux  centimes  additionnels  à  Timpôt 
arabe. 

Art.  m  —  Cette  commission  sera  composée 
comme  il  suit  :  —  du  commandant  de  la  subdi- 
vision, président;  —  des  commandants  de  cercle  ; 
—du  sous-intendant  militaire,  chargé  de  la  comp- 
tabilité des  centimes  additionnels  ;  ^  des  chefe 
du  génie  ;  —  du  receveur  des  contributions  di- 
verses; —  de  notables  indigènes  en  nombre  égal 
à  celui  des  cercles,  sans  que  le  nombre  puisse  être 
inférieur  à  quatre;  —  du  chef  du  bureau  arabe 
subdivisionnaire,  remplissant  les  fonctions  de 
secrétaire. — La  conmiission  peut  se  faire  assister 
d*un  interprète  militaire  sans  voix  délibérative 
ni  consultative. 

Art.  3.  —  Les  membres  indigènes  seront  nom- 
més par  le  commandant  de  la  province,  sur  la 
proposition  du  commandant  de  la  subdivision, 
pour  trois  années. 

Art.  4.  —  Tous  les  membres  de  la  commission 
ont  voix  délibérative;  en  cas  de  partage  des  voix, 
celle  du  président  est  prépondérante. 

Art.  5.  —  La  commission  se  réunit  deux  fois 
par  an,  au  15  mai,  pour  Texamen  du  compte  ad- 
ministratif de  Texercice  clos^  rétablissement  des 
chapitres  additionnels  au  budget  de  Texercice 
courant  et  la  préparation  des  états  sommaires 
relatifs  au  budget  de  l'année  suivante  ;  au  2^ 
octobre,  pour  rétablissement  de  ce  dernier 
budget. 

Art.  6.  —  Les  dépenses  sur  lesquelles  la  com- 
mission est  appelée  à  délibérer  sont  de  deux 
sortes  :  les  unes,  obligatoires^  sont  relatives  à 
Tentretien  des  travaux,  aux  frais  d*administration 
et  de  perception,  À  l'assistance  publique,  au 
culte,  À  la  Justice,  à  Tachât  et  à  rentre  tien  des 
étalons  de  tribus;  les  autres,  facultatives  y  com- 
prennent tous  les  frais  inscrits  sous  le  titre  de 
colonisation  et  les  travaux  de  quelque  nature 
qu'ils  soient. 

Art.  7.  ^  Les  délibérations  de  la  commission 
sont  inscrites  sur  un  registre  spécial  ;  copie  en 
est  adressée  au  commandant  de  la  province,  après 
chaque  session,  et  à  Tappui  des  propositions  bud- 
gétaires établies  d'après  le  modèle  usité. 

Art.  8.  —  Le  commandai  nt  de  la  province  trans- 
met, avec  son  avis,  une  copie  de  ce  document  au 
l^ouverneur  général  et  lui  soumet  les  modifica- 
tions qu'il  juge  convenable  d'introduire  dans  les 
propositions  des  commissions. 

Ai*t.  9.  —  Il  est  statué  sur  ces  modifications 
par  le  gouverneur  général,  auquel  reste  rései*vé 
l'arrêté  des  budgets  et  des  comptes  adminis- 
tratifs. 

24  juillet  1807. 

Décret  portant  que  les  commissions  des  cen^ 
times  additionnels  pourront  être  autorisées 
par  le  gouverneur  à  contracter  des  empu^nts 


pour  acheter  des  grains  de  semailles  et  à  af- 
fecter en  garantie  des  centimes  additionnels 
(B.  O.  242). 

12  septembre  1867. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  autorise  les  commis- 
sions d*Orléansville^  d'Oran,  de  Mostaganem, 
de  Mascara,  de  Bel-Abbès,  de  Tlemcen^  de 
Batna,  à  contracter  des  emprunts  (B.  G.  255). 

23  avril  1878. 

Arrêté  du  gouverneur  fixant  le  quantum  des 
centimes  additionnels  à  percevoir  en  1878 
(B.  O.  718). 

Art  1.  —  La  quotité  des  centimes  addition- 
nels ordinaires  aux  impôts  zekkat,  achour, 
hokor,  lezma  et  à  l'impôt  de  capitation  établi  en 
Kabylie,  À  percevoir  au  profit  des  communes 
mixtes  ou  indigènes  qui  ne  sont  pas  encore  as- 
sujetties aux  taxes  municipales  en  vigueur  daus 
les  communes  de  plein  exercice,  est  fixée,  pour 
1878,  à  dix-huit  centimes  par  fVanc,  du  principal, 
y  compris  le  contingent  de  huit  centimes,  spé- 
cialement afi^^ecté  aux  dépenses  de  l'assistance 
hospitalière,  par  notre  arrêté  du  11  février 
1878. 


Imprimerie* 

28  septembre  1858. 

Décret  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  le  décret 
du  22  mars  i852,  auœ  termes  duquel  nul 
ne  peut  être  imprimeur  en  taille-douce  s'il 
n*est  breveté  et  assermenté  (B.  501). 


15  mars  1862. 

Circulaire  du  gouverneur  général  relative  au 
dépôt  légal,  lequel  comprend  les  publications 
administratives  telles  que  comptes  rendus  des 
sessions  des  conseils  généraux  et  recueils 
des  actes  depréfecture  (B.  Q.  44). 

10  septembre  1870. 

Décret  établissant  la  liberté  des  professions 
d'imprimeur  ei  de  libraire  (B.  Lois  XII, 
n»37). 

(Non  promulgué  en  Algérie  et  non  appliqué.) 


Inilii;éiiat. 

Législation  répressive  spéciale  dont  le  ca- 
ractère est  déterminé  par  Tarticle  17  du  dé- 
cret du  29  août  1874. 


as9 
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M  août  i874. 


Décret  sur  V  organisation  de  la  jiAStice  enKahylie 

(B.  0.  567). 

Art.  17.  —  En  territoire  civil,  les  indigènes  non 
naturaliflés  pourront  ^tre  poursuiviB  et  condam- 
nés aux  peines  de  simple  police  fixées  par  les  ar- 
ticles 464,  465  et  466  du  Code  pénal,  pour  infrac- 
tions spéciales  à  Tindigénat,  non  prévues  par  la 
loi  française,  mais  déterminées  par  des  arrêtés 
préfectoraux  rendus  sur  les  propositions  des  com- 
missaires civils,  des  chefs  des  circonscriptions 
cantonales  ou  des  maires. 

La  peine  de  Tamende  et  celle  de  la  prison 
pourront  être  cumulées  et  s'élever  au  double  en 
cas  de  récidive  prévue  par  l'article  483  du  Ck)de 
pénaL 

Les  juges  de  simple  police  statueront,  an  cette 
matière,  sans  frais  et  sans  appel. 

11  Mptembre  1874. 

Décret  appliquant  dans  tous  les  territoires 
civils  de  V Algérie  V article  17  du  décret  du 
29  août  i874  (B.  O.  567). 

ABBÉrâB  DU  PRjftTBT  D'âLGBB. 

9  février  1875. 

Arrêté  général  sur  les  infractions  de  l'indi~ 
génat  (B.  Préfecture  d'Alger,  1875). 

Art.  1.  —  Sont  considérées  comme  infractions 
spéciales  à  Tindigénat  et,  comme  telles,  passibles 
des  peines  édictées  par  les  articles  465  et  466  du 
Code  pénal,  les  faits  et  actes  ci-après  déterminés, 
savoir  : 

1»  Omission  ou  retard  de  plus  de  huit  jours, 
dans  les  déclarations  de  naissance  et  de  décès, 
dans  les  circonscriptions  territoriales  où  cette 
mesure  est  prescrite  par  l'autorité  administrative, 
en  attendant  que  les  dispositions  des  chapitres  n 
et  IV  du  livre  premier  du  Code  civil  soient  ren- 
dues applicables  aux  indigènes  ; 

it»  Négligence  par  les  agents  indigènes  de  toat« 
catégorie  (adjoints,  gardes,  cheikhs,  oukaffs,  ke- 
birs  de  douars)  à  prévenir  des  crimes  ou  délits 
commis  dans  leur  circonscription,  le  juge  de  paix 
de  leur  canton  ou  le  procureur  de  la  République 
lorsque  le  siège  du  tribunal  est  an  chef-lieu  du 
canton; 

3*  Négligence  à  fournir  des  renseignements  sur 
un  crime  ou  un  délit  dont  les  auteurs  soupçonnés 
ne  sont  point  de  ceux  à  Tégard  desquels  la  dépo- 
sition du  témoin  n'est  pas  reçue  en  justice,  et  qui 
sont  énumérés  dans  les  cinq  premiers  paragra- 
phes de  l'article  322  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ; 

4*  Négligence  à  comparaître  sur  simple  iuTita- 
tion,  même  verbale,  devant  le  juge  de  paix  pro- 
cédant à  une  information  ; 


5*  Négligenee  à  se  présenter  devant  Padminis- 
trateur  ou  le  maire  de  la  commune,  après  convo- 
cation remise  par  un  agent  de  l'autorité  admi* 
nistrative  : 

6*  Acte  irrespectuenx  ou  propos  offensant  vis- 
à-vis  d'un  représentant  ou  agent  de  l'autorité, 
même  en  dehors  de  ses  fonctions,  et  alors  même 
que  cet  acte  ou  oe  propos  ne  réunirait  pas  les 
caractères  touIus  pour  constituer  le  délit  ou  la 
contravention  d'injure; 

7*  Propos  tenus  en  public  dans  le  but  d'affaiblir 
le  respect  dû  à  l'autorité  ; 

8*  Refus  ou  inexécution  des  services  de  garde, 
patrouille  et  poste- vigie,  placés  en  vertu  d'un  or- 
dre de  l'autorité,  abandon  d'un  poste  ou  négli- 
gence dans  les  mêmes  services  ; 

9"  Refus  à  l'égard  des  prestations  de  transport 
et  des  gardes  de  camp  autorisées  pour  les  com- 
missaires-enquêteurs chargés  de  l'application  de 
la  loi  du  26  juillet  1873; 

lO**  Refus  de  fournir,  contre  remboursement, 
aux  prix  du  tarif  établi  par  arrêté  du  préfet,  les 
vivres,  les  moyens  de  transport  ou  les  agents 
auxiliaires  (gardiens  de  nuit,  jalonneurs,  guides) 
aux  fonctionnaires  ou  agents  dûment  autorisés  ; 

11*  Refus  ou  manque  d'obtempérer  aux  convo- 
cations des  commissaires-enquêteurs,  pour  as- 
sister comme  témoins  ou  comme  parties  inté- 
ressées aux  opérations  relatives  à  l'application 
de  ladite  loi  ; 

12*  Refus  de  fournir  les  renseignements  statis- 
tiques, topographiques  ou  autres,  demandés  par 
des  agents  de  l'autorité  française  en  mission,  ou 
mensonge  dans  les  renseignements  donnés  ; 

IS"*  Négligence  habituelle  dans  le  payement 
des  impôts  et  dans  i'exécution  des  prestations  en 
nature,  manque  d'obtempérer  aux  convocations 
des  receveurs  lorsqu'ils  se  rendent  sur  les  mar- 
chés pour  percevoir  les  contributions  ; 

14*  Dissimulation  et  connivence  dans  les  dissi- 
mulations en  matière  de  recensement  des  ani- 
maux et  objets  imposables  ; 

15*  Infractions  aux  instructions  portant  régle- 
mentation sur  l'immatriculation  des  armes  ; 

16*  Habitation  isolée  sans  autorisation  en  de- 
hors de  la  mechta  ou  du  douar,  campement  sur 
des  lieux  prohibés; 

17*  Départ  du  territoire  de  la  commune  sans 
avoir,  au  préalable,  acquitté  les  impôts  et  sans 
être  muni  d'nn  permis  de  voyage  ; 

18*  Infhictions  aux  instructions  portant  régl^ 
mentation  sur  le  mode  d'émigration  des  no- 
mades; 

19*  Asile  donné,  sans  en  prévenir  le  chef  de 
douar,  à  des  vagabonds,  gens  sans  aveu  ou  étran- 
gers sans  papiers  ; 

;?0*  Réunions  sans  autorisation  pour  serda  , 
ziara  ou  autres  fêtes  religieuses  ;  coups  de  feu 
sans  autorisation  dans  des  fêtes  ; 

21*  Labour  partiel  ou  total  des  chemins  non 
I  classéti  mais  consacrés  par  l'usage; 
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22*  Infractions  aux  règlements  d'eaux  et  aux 
usages  locaux  pour  Taffectation  des  fontaines  ; 

23»  Détention,  pendant  plus  de  vingt-^iuatre 
heures,  d'animaux  égarés,  sans  ayis  donné  à 
Vautorité; 

24*  Abatage  de  bétail  et  dépôt  d'immondices 
nors  des  lieux  destinés  à  cet  effet,  abatage  de 
vaches  ou  de  brebis  pleines  ;  non-enfouissement 
de  j  animaux  (domestiques  ou  sauvages,  morts  ou 
tués)  au  moins  &  500  mètres  d'un  chemin  ou  d'une 
habitation; 

25*  Inhumation  hors  du  lieu  consacré  ou  à  une 
profbndeur  inférieure  à  celle  déterminée  par 
Tautorité  locale; 

26*  Mendicité  hors  du  douar,  même  pour  les 
infirmes  et  les  invalides,  sauf  le  cas  d'autori- 
sation ; 

27*'  Plainte  ou  réclamation  sciemment  inexacte 
ou  réclamation  renouvelée  après  solution  ré- 
gulière. 

5  avril  1875. 

Arrêté  créant  de  nouvelles  infractions  à  Wncfi- 
génat  (B.  Préfecture  Alger,  1875}. 

Art.  1.  —Est considérée  comme  Infraction  spé* 
ciale  &  rindlgénat,  et  comme  telle  passible  des 
peines  édictées  par  les  articles  465  et  466  du  Code 
pénal  et  par  l'article  17  du  décret  du  29  août 

1874,  la  négligence  habituelle  dans  le  payement  : 
1*  des  soultes  de  rachat  du  séquestre  ;  2°  du  prix 
des  locations  consenties  collectivement  À  des 
flraetions  d'indigènes  constituées. 

31  juillet  1876. 

Arrêté  t^Joutant  une  nouvelle  infraction  à  l'inr 
di^énat  {B.  Préfecture  Alger,  1876). 

Art.  1.  —  Est  considéré  comme  infraction  spé- 
ciale à  Tindigénat,  et  comme  telle  passible  des 
peines  édictées  par  les  articles  465  et  466  du  Code 
pénal  et  par  Tartide  17  du  décret  du  29  août  1874, 
le  refus  ou  le  défaut  de  déclaration  de  mariage 
ou  de  divorce  à  la  mairie  du  domicile  du  contrac- 
tant, A  Texpiration  d'un  délai  de  dix  jours. 

23  îuiUet  1877. 

Arrêté  contenant  un  complément  à  l'arrêté  du 
9  février  1875  (B.  Préfecture  Alger,  1877). 

L'article  11  de  l'arrêté  préfectoral  du  9  février 

1875,  mentionné  ci-dessus,  est  complété  ainsi  qu'il 
suit  : 

§  2.  —  Défout  d'assister  en  personne  ou  de  se 
foire  représenter  lors  du  bornage  de  sa  pro- 
priété ; 

§  3.  —  Défaut  d*avoir  indiqué  les  limites  de 
:8a  propriété,  avant  le  passage  du  conmiissaire- 


enquéteur,  au  moyen  de  redjem  en  pierres  ou 
d'autres  signes  apparents  ; 

S  4. —Défout  d'avoir  transporté  sur  son  champ, 
en  temps  utile,  les  pierres  nécessaires  au  bor«- 
nage. 

ARRÊTÉS  on  PRÉFBT  DE  CONSTANTtNB. 

11  février  1875. 

Arrêté  général  sur  les  in  frétions  à  Vindigénat 
(B.  Préfecture  Constantine,  1875). 

Cet  arrêté  est  la  copie  littérale  de  celui  pris 
le  9  février  1875  par  le  préfet  d'Alger.  (V.  Ci-de- 
vant.) 

8  septembre  1876. 

Arrêté  constituant  de  nouvelles  contraventions 
à  Vindigénat  (B.  Préfecture  Constantine,  1876). 

Art*  1.  «-  Bst  considéré  comme  contravention 
spéciale  à  i'indigénat,  et  comme  telle  passible  des 
peines  édictées  par  les  articles  465  et  466  du  Code 
pénal,  le  défaut  par  les  indigènes  de  déclarer, 
dans  un  délai  de  dix  Jours,  à  la  mairie  de  leur 
domicile,  les  mariages  qu'ils  contractent  ou  les 
divorces  prononcés  à  leur  égard. 

4  juillet  1877. 

Arrêté  [établissant  une  nouvelle  contravention 
à  tindigénat  (B.  Préfecture  Constantine,  1877). 

Art  1.  —  Lorsque  des  goums  du  territoire  civil 
concourront  volontairement,  avec  des  goums  du 
territoire  militaire,  à  une  fête  hippique,  et  que  le 
commandement  de  ces  goums  aura  été  confié  A 
un  officier  de  l'armée,  après  entente  entre  les  au* 
torités  militaire  et  civile,  les  indigènes  du  terri- 
toire civil  devront  obéir  aux  ordres  qui  leur  se» 
ront  donnés  par  cet  officier  pendant  la  durée  des 
prises  d'armes. 

Art.  2.  —  Les  infractions  aux  dispositions  de 
Tarticle  précédent  seront  considérées  comme  con- 
traventions spéciales  A  Pindigénat. 

ARRÊTÉS  DU  PRÉFET  D*ORAN. 

30  mars  1875. 

Arrêté  général  sur  les  infractions  à  Vindigénat 
(B.  Préfecture  d.'Oran  1875). 

Art  1.  —  Sont  considérés  comme  infractions 
spéciales  à  rindlgénat  et^  comme  telles,  passibles 
cl  :  3  peines  édictées  par  les  articles  464,  465  et 
4C6  du  Code  pénal,  les  faits  et  actes  ci-après  dé- 
signés, savoir: 

1*  Omission  ou  retard  de  plus  de  huit  Jours 
dans  les  déclarations  de  naissance  et  de  décès; 
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2!*  Négligence  apportée  dans  le  règlement  des 
impôts  et  dans  rexécution  des  prestations  en  nar 
ture;  manque  de  se  rendre  aux  conTOcations  des 
receveurs^  lorsqu'ils  se  rendront  sur  les  marchés 
pour  perceToir  les  contributions  ; 

3"*  Refus  de  se  présenter  devant  le  commissaire 
civil,  l'administrateur  de  la  commune  mixte  ou 
le  maire  de  la  commune  de  plein  exercice,  sur 
une  convocation  régulière,  remise  par  un  agent 
de  Tau torité  administrative  ; 

4*  Réunion  sans  autorisation  pour  zierda  ou 
ziara  (pèlerinage,  repas  public)  ;  réunion  sans  au- 
torisation de  plus  de  vingt-cinq  personnes  du 
sexe  masculin;  coups  de  feu  sans  autorisation 
dans  une  fête,  un  mariage,  une  naissance,  une 
circoncision  ; 

5*  Toute  acte  irrespectueux  ou  propos  oflTensant 
vis-à-vis  d'un  représentant  ou  agent  de  l'autorité, 
même  en  dehors  de  ses  fonctions  et  alors  même 
que  cet  acte  ou  ce  propos  ne  réunirait  pas  les 
caractères  voulus  pour  constituer  le  délit  ou  la 
contravention  d'injure  ; 

6*  Dissimulation  de  la  matière  imposable  et 
connivence  dans  les  soustractions  ou  tentatives 
do  soustraction  au  recensement  des  animaux  et 
objets  imposables; 

7*  Départ  de  la  localité,  représentée  par  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  plein  exercice,  indigène 
ou  mixte,  sans  avoir  au  préalable  acquitté  les 
impôts  et  sans  être  muni  d'un  passeport,  permis 
de  voyage,  carte  de  sûreté  ou  livret  d'ouvrier; 

8*  Refus  ou  inexécution  des  services  de  garde, 
patrouille  et  poste-vigie,  placés  exceptionnelle- 
ment en  vertu  d'ordres  de  Tautorité  compétente  ; 
abandon  d^un  poste  ou  négligence  dans  les  mêmes 
services  ; 

9<*  Refus  de  fournir  contre  remboursement,  au 
prix  du  tarif  arrêté  par  Tautorité  municipale,  lès 
vivres,  les  moyens  de  transport,  Teau  potable,  le 
combustible,  ainsi  que  les  agents  auxiliaires  (gar- 
diens de  nuit,  jalonneurs,  guides)  aux  fonction- 
naires ou  agents  dûment  autorisés  et  porteurs  de 
leur  autorisation  ;  il  en  serait  de  même  à  Tégard 
des  prestations  de  transport  et  de  gardes  de  camp 
autorisées,  dans  des  conditions  spéciales,  pour  les 
commissaires-enquêteurs  chargés  de  Tapplication 
de  la  loi  du  26  juillet  1873  ; 

10*  RefUs  ou  manque  d'obtempérer  aux  convo- 
cations faites  directement  par  les  commissaires- 
enquêteurs,  'pour  assister  comme  témoins  ou 
comme  parties  intéressées  aux  opérations  relatives 
À  Tapplicaiion  de  ladite  loi  ; 

11*  Inobservation  des  décisions  administratives 
portant  attributions  de  terres  arch,  après  avis  de 
la  djemâa  consultée  ; 

120  Labour  partiel  ou  total  des  chemins  non 
classés,  mais  consacrés  par  un  usage  de  plusieurs 
années  ; 

13*  Infractions  aux  instructions  portant  régle- 
mentation sur  le  mode  d'émigration  des  nomades; 

14*  Infractions  aux  instructions  portant  régle- 
mentation sur  l'immatriculation  des  armes  ; 


15*  Asile  donné,  sans  en  prévenir  le  chef  de 
douar  ou  le  président  de  djemàa  ou  adjoints  aux 
maires,  à  des  vagabonds,  gens  sans  aveu,  khouans, 
étrangers  sans  papiers,  interné.^  en  rupture  de  ban  ; 

16*  Destruction,  enlèvement  ou  déplacement 
des  jalons,  tas  de  pierres,  témoins,  signaux  topo- 
graphiques, bornes,  limites,  placés  par  l'autorité 
ou  ses  agents,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu  ; 

17*  Détention,  pendant  plus  de  vingt-quatre 
heures,  d'animaux  égarés,  sans  en  avoir  prévenu 
le  kebir-ed-douar  ; 

18*  Infractions  aux  règlements  d^eau  et  usages 
locaux  pour  ra£fectation  des  fontaines; 

19*  Abatage  du  bétail  et  dépôt  d'immondices 
hors  des  lieux  consacrés  ou  à  moins  de  deux  cents 
mètres  des  habitations;  non-enfouissement  des 
animaux  (domestiques  ou  sauvages,  morts  ou 
tués)  à  moins  de  cinq  cents  mètres  d'un  chemin 
ou  d'une  habitation  ; 

20*  Vol  de  crin  sur  les  animaux  vivants  ou  des- 
truction de  la  queue  d'un  cheval  ou  d'un  mulet 
(sans  préjudice  de  peines  plus  sévères  en  cas  de 
mutilation)  ; 

21*  Inhumation  hors  du  lieu  consacré  ou  à  une 
profondeur  inférieure  à  celle  déterminée  par  l'au- 
torité locale,  et  telle  qu*il  y  a  émanation  mal-* 
saine  ou  danger  de  violation  de  sépulture  par  les 
animaux  sauvages  ; 

22»  Réclamation  calomnieuse  ; 

23*  Réclamation  renouvelée  après  une  réclama- 
tion identique  ayant  reçu  une  solution  régulière; 

24*  Mendicité  hors  du  douaivcommune,  même 
pour  les  infirmes  et  les  invalides,  sauf  le  cas  d'au- 
torisation ; 

25*  Discours  et  propos  tenus  en  public  dans  le 
but  d'affaiblir  le  respect  dû  à  l'autorité  française 
ou  à  des  fonctionnaires  ; 

26*  Abatage  de  vaches  ou  brebis  pleines 

27"  Refus  de  fournir  les  renseignements  statis- 
tiques, topographiques  ou  autres,  demandés  par 
des  agents  de  l'autorité  flrançaise  en  mission,  ou 
mensonges  volontaires  dans  les  renseignements 
donnés  ; 

28*  Refus  ou  négligence  de  rembourser  les 
grains  prêtés  provenant  des  silos  de  réserve  ; 

29*  Négligence,  de  la  part  des  adjoints  indigè- 
nes, présidents  de  djemâas,  chefs  de  douars  par- 
tiels, dans  la  déclaration  immédiate  au  juge  de 
paix  de  leur  canton  ou  au  procureur  de  la  Répu- 
blique, lorsque  le  siège  du  tribunal  sera  au  chef- 
lieu  du  canton,  des  crimes  ou  délits  commis  dans 
la  circonscription  de  ces  agents  indigènes  ; 

30*  Refus  de  comparaître,  sur  simple  invitation,, 
même  verbale,  devant  le  juge  de  paix  procédant 
à  une  information  criminelle; 

31*>  Refus  de  fournir  des  renseignements  sur  un 
crime  ou  un  délit  dont  les  auteurs  ne  seront  point 
de  ceux  à  l'égard  desquels  leur  déposition  n'est 
point  reçue  en  justice  et  qui  sont  énumérés  dans 
les  cinq  premiers  paragraphes  de  l'article  322  du 
Code  d'instruction  criminelle  ; 


32^  Refus  01  négligence  de  faire  les  travaux,  le 
service,  ou  de  ^jréter  le  secours  dont  ils  auraient 
t'té  requis  dans  les  circonstances  d^accidents,  tu- 
multes, naufrages,  inondations,  incendies,  inva- 
sions de  sauterelles  ou  autres  calamités,  ainsi  que 
dans  les  cas  de  brigandage,  pillage,  flagrant  dé- 
lit, clameur  publique  ou  exécution  judiciaire.  — 
D3meure,  néanmoins,  réservé  le  refus  de  secours 
ou  de  c<,ncour3  en  cas  dlncendie^  prévu  et  puni 
par  les  .rticles  4  et  8  de  la  loi  du  26  Juillet  1874. 

12  septembre  1876. 

Arrêté  joncemant  les  infractions  en  matière 
de  mariage  ou  de  divorce  (B.  Préfecture  Oran 
1876). 

Art.  1.  —  Tout  mariage  ou  divorce  entre  indi- 
gènes musulmans  devra,  dans  la  huitaine  dans 
laquelle  il  sera  prononcé,  être  déclaré  et  inscrit 
sur  les  registi*e3  spéciaux  tenus,  à  cet  effet,  par 
les  maires  ou  par  les  adjoints  français  et  indi- 
gènes de  la  commune  de  plein  exercice  ou  mixte 
de  la  résidence  des  parties,  et  ce,  à  leur  diligence. 

Art.  2.  —  Toute  contravention  à  ces  dispositions 
sera  constatée  et  poursuivie  conformément  à 
Tarticle  17  du  décret  du  29  août  1874. 


luspeedon  de«  iiiianee«. 

16  décembre  1843. 

Ordonnance  qui  détermine  les  attributions  des 
inspecteurs  des  finances  employés  en  Algérie 
(B.  165). 

Art.  1.  —Les  inspecteurs  des  finances  employés 
en  Algérie  seront  compris  dans  les  cadres  de 
Tinspection  continentale,  et  relèveront  directe- 
ment du  ministre  des  finances. 

Ils  seront  placés  sou»  les  ordres  immédiats  de 
rinspecteur  de  première  classe  que  le  ministre 
des  finances  déléguera  à  cet  effet 

Les  attributions  de  rinspecteur  de  première 
classe,  chef  de  la  mission,  embrasseront  le  ser- 
vice de  trésorerie  et  des  postes,  et  tous  les  autres 
services  financiers  sans  exception.  Cet  inspecteur 
communiquera  au  directeur  des  finances  tous  les 
rapports  concernant  les  vérifications  effectuées 
soit  d'office,  soit  à  la  demande  de  ce  dernier  fonc- 
tionnaire. 

Art.  2.  —  Augmentation  du  personnel  conti- 
nental. 

Art.  3.  —  Traitement  et  frais  de  tournées  À  la 
charge  du  département  de  la  guerre. 

Insiraetion  criminelle  (Code  d'). 

Le  Code  d'instruction  criminelle  a  été  pro- 
mulgué au  fur  et  à  mesure  de  Tapplication 
dans  la  colonie  des  institutions  de  la  métro- 
pole, et  notamment  par  Fordonnance  du  26 
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septembre  1842,  et  les  décrets  des  19  août  1854' 
15  décembre  1858  et  24  octobre  4870.  La  loi 
modificative  du  27  janvier  1873  a  été  égale- 
ment promulguée  (B.  G.  471).  V.  Justice. 


Instrncllon  piiMlqae. 

I/instruction  publique  n*a  pas  été  sérieuse- 
ment organisée  en  Algérie  jusqu'en  1848.  A 
cette  époque  un  arrêté  du  chef  du  pouvoir 
exécutif  créa  une  académie  à  Alger  et  ratta- 
cha le  service  au  ministère  de  rinstruction 
publique,  sauf  les  écoles  arabes  qui  restèrent 
dans  les  attributions  du  ministère  de  la  guerre. 
Le  service,  remis  au  ministère  de  l'Algérie,  est 
rentré  de  nouveau  dans  son  ministère  spécial 
le  10  décembre  4860,  et  a  reçu  du  décret  du 
45  août  1875  son  organisation  actuelle.  Aux 
termes  de  ce  décret,  les  établissements  d'in- 
struction publics  ou  libres  sont  placés  dans 
les  attributions  du  ministre  de  rinstruction 
publique;  la  législation  qui  régit  rinstruction 
en  France  est  applicable  en  Algérie  ;  le  rec- 
teur exerce  sur  renseignement  secondaire 
libre  les  attributions  confiées  en  France  aux 
inspecteurs  d'académie,  et  sur  renseignement 
primaire  Tautorité  conférée  par  la  loi  du 
45  mars  1850  ;  en  outre  il  nomme  et  révoque 
les  instituteurs  et  les  institutrices  publics  et 
les  directrices  de  salies  d'asile;  les  écoles 
arabes-françaises  du  territoire  civil  et  les 
écoles  Israélites  dites  midrashim  (4)  sont  rat- 
tachées au  ministère  de  l'instruction  publique; 
les  écoles  arabes-françaises  du  territoire  de 
commandement  restent  seules  placées  sous 
l'autorité  du  gouverneur  général,  autorité 
qu'il  exerce  par  l'intermédiaire  du  recteur  et 
des  généraux  chargés  de  l'administration  du 
pays. 

L'instruction  publique  en  Algérie  comprend  : 

Comme  enseignement  supérieur;  i"*  l'école 
préparatoire  de  médecine  d'Alger,  créée  le 
4  août  4857  et  soumise,  sauf  de  rares  excep- 
tions, aux  lois  et  règlements  de  la  métropole; 
2*  trois  chaires  d'arabe  à  Alger,  Constantine 
et  Oran  ;  3°  l'observatoire  d'Alger,  institué  par 
arrêté  ministériel  du  26  novembre  1858; 
4' trois  médreças  ou  écoles  musulmanes  d'en- 
seignement supérieur  à  Alger,  Constantine  et 
Tlemcen,  dont  les  règlements  concernant  l'ad- 
mission, le  régime  intérieur  et  les  études  ont 
été  récemment  remaniés. 

Comme    enseignement  secondaire;    deux 

<1)  V.  Culte  isratlUi. 
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lycées  à  Alger  et  Constantine;  neuf  collèges  à 
Blida,  Médéa,  Miliana,  Bône,  Philippeville, 
Sélif,  Mostaganera,  Oran  et  Tlemcen;  quatre 
institutions  congréganistes  à  Alger,  Blida  et 
Oran.  Ces  établissements  sont  fréquentés  par 
3,400  élèves  environ,  et  le  recteur  constate  à 
ce  sujet  dans  son  dernier  rapport  au  conseil 
supérieur,  qu'en  comparant  le  nombre  des 
élèves  avec  la  population  donnée  par  le  der- 
nier recensement,  aucun  État  de  l'Europe  ne 
présente  une  fréquentation  relative  aussi  sa- 
tisfaisante. 

Gomme  enseignement  primaire;  647  écoles 
dont  517  publiques  et  130  libres  recevant  en- 
semble 49,674  élèves,  se  décomposant  ainsi  : 
25,964  garçons  et  23,710  filles;  39  écoles 
arabes-françaises  tant  en  territoire  civil  qu'en 
territoire  de  commandement;  12  écoles  con- 
gréganistes organisées  soit  en  Kabylîe,  soit 
dans  l'extrême  sud,  à  Laghouat  et  à  Bouçaada. 

Il  existe  en  outre  une  école  normale  d'in- 
stituteurs à  Alger,  une  d'institutrices  à  Miliana, 
et  156  salles  d'asile  fréquentées  par  16,668  en- 
fants. 

15  août  1875. 

Décret  contenant  organisation  de  l'instruction 
publique  en  Algérie  (B.  G.  622). 

Art.  1.  —  Les  établissements  d'instruction  pu- 
blics ou  libres,  en  Algérie,  sont  placés  dans  les 
attributions  du  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique. 

Néanmoins,  les  écoles  arabes-françaises  situées 
en  territoire  militaire,  et  les  écoles  musulmanes 
dans  toute  TAlgérie,  restent  placées  sous  l'auto- 
rité du  gouverneur  général. 

Art.  2.  —  La  législation  qui  régit  actuellement 
rinstraction  publique  en  France  est  applicable  à 
l'Algérie,  sauf  les  modifications  résultant  du  pré- 
sent décret. 

Art  3.  —  L'Algérie  forme  une  circonscription 
académique,  dont  le  chef-lieu  est  à  Alger. 

Art.  4.  —  Le  conseil  académique  d'Alger  se 
compose  : 

Du  recteur,  président; 

Du  directeur  général  des  afiaires  civiles; 

De  l'archevêque  d'Alger  ou  de  son  délégué  ; 

Des  inspecteurs  d'académie  de  la  circonscrip- 
tion ; 

Des  doyens  des  facultés  ou  directeurs  d'établis- 
sements d*enseignement  supérieur  ; 

De  six  membres  choisis  par  le  ministre  d«  Tln- 
struction  publique,  pour  trois  ans,  savoir  : 

Quatre,  parmi  les  membres  du  clergé  catho- 
lique et  les  représentants  des  cultes  non  catho- 
liques reconnus  en  Algérie; 

Deux,  pai*mi  les  membres  de  la  Cour  d'appel  ; 


De  deux  membres  choisis  par  le  gouverneur 
général,  pour  trois  ans»  parmi  les  fonctionnaire^ 
ou  personnes  notables  de  la  circonscription. 

Art  5.  —  Le  conseil  académique  exerce,  en  ce 
qui  concerne  les  affaires  disciplinaires  et  conten- 
tieuses  relatives  aux  établissements  libres  d'in- 
struction secondaire,  les  attributions  déférées 
aux  conseils  départementaux  par  l'article  7  de  la 
loi  du  14  Juin  1854. 

Art.  6.—  Le  conseil  départemental  de  l'instruc- 
tion publique,  pour  chacun  des  départements  de 
l'Algérie,  se  compose  : 
Du  préfet,  président; 
De  l'inspecteur  d'académie; 
De  l'évéque  ou  de  son  délégué  ; 
D'un  ecclésiastique  désigné  par  Vévêqne; 
Du  procureur  général  près  la  Cîour  d'appel  dans 
le  département  d'Alger,  et  du  procureur  de  la 
République  près  le  tribunal  de  première  instance 
du  chef-lieu  dans  les  autres  départements; 

De  membres  nommés,  pour  trois  ans,  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  savoir  : 

Un  ministre  de  l'une  des  deux  églises  protes- 
tantes dans  le  département  où  il  existe  une  église 
légalement  établie; 
Un  musulman  ; 

Un  membre  de  la  Cour  d'appel  dans  le  dépai^ 
tement  d'Alger;  un  président  ou  juge  titulaire  du 
tribunal  civil  du  chef-lieu  dans  les  autres  dépar- 
tements ; 

Quatre  fonctionnaires  ou  personnes  notables, 
dont  un  inspecteur  de  l'enseignement  primaire. 
Art.  7.  —  Le  gouverneur  général  est  membre 
de  droit  du  conseil  académique  d'Alger  et  des 
conseils  départementaux  de  l'instruction  pu- 
blique en  Algérie.  Quand  il  assiste  à  une  séance, 
il  la  préside. 

Art.  8.  —  Le  gouverneur  général  peut,  dans  les 
délais  prévus  par  les  articles  28  et  64  de  la  loi  du 
15  mars  1850,  s'opposer  À  l'ouverture  des  établis- 
sements d'enseignement  libre  «  dans  Tintérét  de 
Tordre  public  en  Algérie. 

L'opposition  est  portée  directement  devant  le 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  qui 
sera  saisi  dans  sa  plus  prochaine  session. 

Art  9.  —  Sous  l'autorité  du  miniatre  de  l'in- 
struction publique,  le  recteur  exerce  : 

En  oe  qui  concerne  renseignement  secondaire 
libre,  les  attributions  déléguées  aux  inspecteurs 
d'académie  par  le  second  paragraphe  de  l'article  9 
de  la  loi  du  14  juin  1854  ; 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  primaîre 
public  ou  libre,  l'autorité  conférée  aux  recteurs 
par  la  loi  du  15  mars  1850  ; 

En  outre,  il  nomme  et  révoque  les  instituteurs 
et  les  institutrices  publics  et  les  directrices 
des  salles  d'asile,  sur  le  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie  du  département  ;  il  les  choisit  soit 
sur  la  liste  d'admissibilité  et  d'avancement  drenée 
par  le  conseil  départemental,  soit  sur  la  présen- 
tation des  supérieurs  des  asaociations  réligieuasB 
vouées  à  l'enseignement  et  autorisées  par  la  loi 
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au  reeonniiM  comme  établi memeat  d*utilité  pu- 
blique. 

Les  consistoires  Jouissent  du  droit  de  présen^- 
tation  pour  les  instituteurs  et  les  institutrîces 
appartenant  aux  cultes  non  catholiques. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  arabes^firançaises 
établies  dans  les  territoires  civils  et  les  écoles 
Israélites  midrashim,  des  arrêtés  pris  par  le  mi- 
nistre de  Tinstruction  publique  détermineront 
le  régime  spécial  de  ces  établissements  et  les  at- 
ributions  du  recteur. 

Le  recteur  adresse  au  gouverneur  général,  pour 
être  soumis  au  conseil  supérieur  du  gouverne- 
ment, un  rapport  annuel  sur  la  situation  de  Tin- 
etruction  publique  de  TAIgérie. 

Art.  10.  —  Les  professeurs  et  fonctionnaires  de 
rinstruction  publique  autres  que  les  instituteurs 
et  les  institutrices  reçoivent,  en  Algérie,  le  trai- 
tement accordé  en  France  à  leurs  fonctions  et  à 
leur  classe  ;  ils  jouissent,  en  outre,  du  supplé- 
ment colonial. 

Art.  12.  —  Dans  les  écoles  musalmanas  de  tout 
ordre  et  dans  les  écoles  arabes-lrançaises  situées 
«n  territoire  militaire,  Tautorité  du  gouverne- 
ment général  s'exerce  par  Tintermédiaii^  du  rec- 
teur et  des  généraux  chargés  de  l'administration 
du  pays. 

L'organisation  du  service  est  réglée  par  arrêtés 
du  gouverneur  général. 

Art.  13.  —  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  dispositions  de  la  loi  du 
12  juillet  1875  qui  seront  applicables  à  PAl- 
gérie. 

Art,  14.  —  Le  ministre  de  Tintérieur,  le  mi- 
nistre de  rinstruction  publique  et  le  gouverneur 
général  de  TAlgérie  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

ier  joiUet  1876. 

Décret  fixant  le  traitement  des  instituteurs  et 
institutrices  des  écoles  publiques  en  Algérie 
(B.  G.  667j. 

Art  L  —  L'article  11  du  décret  du  15  août  1875 
est  modifié  de  la  manière  suivante.  : 

Art.  11.  —  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  charges  des  départements 
et  des  communes  en  ce  qui  concerne  renseigne- 
ment primaire  public 

Jusqu'à  la  promulgation  de  ce  décret,  les  charges 
continueront  à  être  réglées  par  l'arrêté  ministé- 
riel du  30  décembre  1853  ; 

Le  traitement  des  instituteurs  et  des  institutrices 
des  écoles  publiques...  (Y.  décret  ci-après.) 

27  mai  1878. 

Décret  qui  fixe  le  traitement  des  instituteurs 
et  institutrices  (B.  Lois,  XII  n"  7,051). 

Les  traitements  minima  des  instituteurs  et 
institutrices  dans  les  écoles  publiques  françaises 


et  les  écoles  arabes-françaises  du  territoire  civil 
sont  fixés  de  la  manière  suivante  : 

1<*  Instituteurs  titulaires,  divisés  en  quatre 
classes  : 

Quatrième  classe,  1.500  francs;  troisième  classe, 
1.700  francs;  deuxième  classe,  1,900  francs;  pre- 
mière classe,  2.100  francs. 

2"  Institutrices  titulaires,divisées  en  trois  classes. 

Troisième  classe,  1J200  francs  ;  deuxième  classe, 
1.300  francs;  première  classe  1.500  f mues. 

S**  Instituteurs-adjoints  français  divisés  en  trois 
classes  : 

Troisième  classe,  1.200 francs;  deuxième  classe, 
1.300  francs;  première  classe,  1.500  francs. 

4°  Institutours^djoints  indigènes,  attachés  aux 
écoles  arabes-françaises^  divisés  en*  trois  classes  : 

Troisième  cla88e^l,000  francs;  deuxième  classe, 
1.200  francs  ;  première  classe  1.400  francs. 

S**  Institutrices  adjointes,  divisées  en  deux 
classes: 

Deuxième  classa,  1.000  francs  ;  première  classe, 
1.100  francs. 

Art.  2.  —  Les  articles  2,  4,  5,  6  et  8  de  la  loi 
du  19  juillet  1875  sont  applicables  aux  instituteurs 
et  institutrices  titulaires  ou  adjoints  attachés  aux 
écoles  françaises  et  aux  écoles  arabes-françaises 
du  territoire  civil.  Les  instituteurs  et  institutrices 
publics  de  tout  ordre,  pourvus  d'un  diplôme  de 
langue  arabe,  auront  droit,  en  outre,  à  une  prime 
spéciale  qui  sera  déterminée  par  le  ministre  de 
rinstruction  publique. 

Art.  3.  —  L'enseignement  primaire  est  gratuit 
dans  les  écoles  arabes-françaises  publiques. 

DISPOSniON   TRANSITOIRE. 

Art.  4.  —  Les  instituteurs  et  iustitutrices  de 
tout  ordre  parviendront  aux  traitements  ci-dessus 
fixés,  par  augmentations  successives,  dans  un  délai 
qui  n'excédera  pas  quatre  années  à  dater  du 
1*  janvier  1878. 


Intérêt  de  Targuent* 

7  décembre  1835. 

Ordonnance  concernant  V intérêt  légal  et  con~ 

ventionnel  (B.  2G). 

Art.  1.  —  Dans  les  possessions  françaises  du 
nord  de  l'Afrique,  la  convention  sur  le  prêt  à  in- 
térêt fait  la  loi  des  parties. 

Art.  2.  —  L'intérêt  légal,  à  défaut  de  conven- 
tion et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  oi'donné, 
sera  de  10  pour  100,  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  de  commerce. 

21  noYembre  1849. 

Décret  remettant  en  vigueur  Vordonnance  du 
7  décembre  1835  qui  avait  été  abrogée  par 
arrêté  du  4  novembre  1848  (B.  336). 


328 


INTERPRÈTES. 


lutcrucmcni  des  indigènes. 

27  décembre  1858. 

Décision  ministérielle  autorisant  l'internement 

(B.  M.  12). 

J'ai  décidé  que,  lorsque  des  indigènes  seront 
signalés  comme  faisant  une  opposition  systéma- 
tique à  nos  agents,  ou  se  livreront  À  des  intrigues 
politiques  pour  créer  des  difficultés  à  notre  ad- 
ministration, le  commandant  du  cercle  pourrait 
adresser  un  rapport  motivé  et  détaillé  pour  de- 
mander leur  internement,  soit  dans  une  localité 
(le  la  province,  soit  dans  une  autre  province.  Ce 
rapport  sera  transmis,  par  la  voie  hiérarchique, 
uu  commandant  de  la  division,  qui  renverra  au 
commandant  supérieur,  avec  ses  observations.  Sur 
lo  vu  de  ce  document,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  faire  comparaître  les  prévenus,  le  commandant 
supérieur  (aujourd'hui  le  gouverneur  général), 
selon  qu'il  jugera  convenable,  prononcera  l'inter- 
nement, on  réunira  la  commission  supérieure, 
qui  statuera.  Dans  tous  les  cas,  il  en  sera  rendu 
compte  au  ministre,  avec  les  pièces  à  l'appui.  — 
Si  des  mesures  devaient  être  prises  d'urgence,  le 
commandant  de  la  division  prononcerait  Pinter- 
ncment  provisoire,  sauf  l'approbation  du  com- 
mandant supérieur,  auquel  le  rapport  serait 
transmis  sans  retard. 

25  février  1861. 

Arrêté  du  gouverneur  concernant  les  internés 

(B.  G.  4}. 

Art.  1.  —  Les  indigènes  contre  lesquels  la  peine 
de  l'internement  en  Algérie  aura  été  prononcée 
seront  placés  dans  les  localités  où  il  existe  des 
pénitenciers  indigènes  et  nourris  par  ces  établis- 
sements. 

Art.  2.  —  Lorsque ,  par  exception  À  l'article  1, 
un  indigène  devra  être  interné  sur  un  point  où 
il  n'existe  pas  de  pénitencier  indigène,  il  sera 
placé  dans  un  chef  lieu  de  subdivision  ou  de 
cercle,  et,  dans  ce  cas,  il  sera  hébergé  par  la 
maison  des  hôtes  du  bureau  arabe. 

Art.  3.  —  L'allocation  pour  la  nourriture  des 
indigènes  internés  est  fixée  À  0,fr.  50  par  jour  et 
par  individu. 

Art.  4.  —  Les  frais  de  nourriture  des  indigènes 
internés  en  Algérie  seront  imputables  au  budget 
des  centimes  additionnels  des  subdivisions  aux- 
quelles appartiennent  ces  internés.  —  A  cet  effet 
il  sera  ajouté  au  chapitre  1*',  section  5,  un  nou- 
vel article  portant  :  entretien  des  indigènes  in- 
ternés en  Algérie. 

Art.  5.  —  A  l'époque  de  l'établissement  du 
Dudget  de  chaque  subdivision,  le  chiffre  de  la 
dépense  présumée  à  inscrire  à  l'article  entretien 
des  indigènes  internés  en  Algérie  sera  calculé 


sur  la  moyenne  des  internés  des  années  précé- 
dentes, à  raison  de  0,fr.  50  par  jour  et  par  indi* 
vidu. 

Art.  6.  —  Tous  les  trois  mois,  les  frais  d'en- 
tretien des  internés  indigènes  seront  acquittés 
par  les  caisses  des-  subdivisions  auxquelles  ils 
appartiennent,  sur  renvoi  de  feuilles  de  dépenses 
établies  par  les  soins  des  autorités  chargées  de 
1  administration  des  pénitenciers  indigènes  et  des 
maisons  des  hétes. 


Interprètes. 

Deux  classes  d'interprètes  judiciaires  ont 
été  organisées  en  Algérie  :  Tune  attachée  spé- 
cialement au  service  des  tribunaux  et  Tau tre, 
sous  le  titre  d'interprètes  ou  de  traducteurs 
assermentés,  est  chargée  de  traduire  les  actes 
passés  devant  les  officiers  publics,  ainsi  que 
les  écrits  produits  en  justice,  et  d'intervenir 
entre  les  parties  dans  leurs  conventions  au- 
thentiques ou  sous  signatures  privées.  Les 
interprètes  de  Tune  et  Tautre  classe  ne  peu- 
vent être  nommés  qu'à  la  suite  d'examens  et 
alors  qu'ils  remplissent  les  conditions  déter- 
minées par  la  loi  ;  ils  prêtent  serment  et  sont 
rétribués,  les  premiers  par  un  traitement  fixe, 
les  seconds  par  des  vacations  ou  des  droits  de 
traduction.  —  Dans  les  localités  où  il  n'existe 
pas  de  traducteur  assermenté,  l'interprète  ju- 
diciaire en  remplit  les  fonctions. 

Les  interprètes  assermentés  ou  judiciaires 
sont  placés  sous  la  surveillance  du  procureur 
général;  ils  dépendent,  depuis  l'arrêté  du 
%0  août  1848,  du  ministère  de  la  justice. 

19  mai  1846. 
Ordonnance  contenant  organisationÇB,  228). 

Art.  1.  ^  Des  interprètes  sont  spécialement  at- 
tachés au  service  des  tribunaux. 

Art.  2.  —  Ces  interprètes  ne  peuvent  exercer 
aucune  autre  profession.  Ils  demeurent  constam- 
ment À  la  disposition  des  magistrats.  Us  ont  seuls 
qualité  pour  faire  et  certifier  la  traduction  des 
notifications  en  matière  criminelle  ou  correction- 
nelle, et  généralement  de  tous  actes  ordonnés 
par  justice. 

Art.  3.  —  Nul  acte  reçu  par  les  notaii'es,  cadis 
ou  autres  officiers  publics  de  TAlgérie  n'est  va- 
lable, lorsque  les  parties  ne  parlent  pas  la  même 
langue,  sans  Tentremise  d*un  interprète-traduc- 
teur assermenté,  qui  le  signera  comme  témoin, 
additionnel. 

Art.  4.  —  Nul  acte  écrit  en  langue  arabe  ou 
étrangère  ne  peut  être  produit  en  justice,  cité  ou 
annexé  à  un  autre  acte  reçu  par  un  officier  pu- 
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blic  français,  s'il  n'est  accompagné  de  la  traduc- 
tion faite  et  certifiée  par  un  interprète-traduc- 
teur assermenté.  —  Les  actes  écrits  en  langue 
française  ou  étrangère  ne  peuvent  être  produits 
devant  un  juge  ou  notaire  indigène^  sans  une  tra- 
duction en  langue  arabe  également  faite  et  certi- 
fiée par  un  interprète-traducteur. 

Art  5.  —  Les  traductions  dûment  certifiées  fe- 
ront foi  en  justice  de  leur  contenu,  sauf  vérificar 
tion  par  les  tribunaux. 

Art.  6.  —  Notre  ministre  de  la  justice  nomme 
les  interprètes  attachés  aux  tribunaux  et  les  in- 
terprètes-traducteurs assermentés,  en  fixe  le 
nombre,  détermine  leur  traitement  et  règle  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions. 

Art.  7.  —  Les  interprètes-traducteurs  nommés 
par  notre  ministre  de  la  justice  ont  exclusive- 
ment qualité,  dans  le  ressort  de  la  juridiction  de- 
vant laquelle  ils  sont  assermentés,  pour  inteiTe- 
nir  entre  les  parties,  quand  il  est  besoin,  dans 
toutes  les  conventions  authentiques  ou  sous  seing 
privé.  —  L*arrôté  qui  les  nomme  fixe  leur  rési- 
dence. 

Art.  8.  —  L'acceptation  par  les  interprètes  ju- 
diciaires et  les  traducteurs  assermentés  d'un  sa- 
laire ou  indemnité  quelconque,  en  sus  de  leur 
traitement  ou  de  leurs  honoraires^sera  poursuivie 
comme  concussion. 

Art.  9.  -^  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  inter- 
prètes judiciaires  et  les  interprètes-traducteurs 
prêtent  devant  le  tribunal  de  leur  arrondisse- 
ment le  serment  suivant  : 

€  Je  jure  obéissance  aux  lois,  ordonnances  et 
arrêtés  en  vigueur  en  Algérie,  et  de  remplir 
avec  exactitude  et  probité  les  devoirs  de  ma  pro- 
fession. » 

Art  10.  —  L'infidélité  ou  la  mauvaise  foi  dans 
les  interprétations  ou  les  traductions  seront  pu- 
nies de  révocation,  sans  préjudice  de  l'applica- 
tion des  articles  162, 174,  361,  362  et  363  du  Code 
pénal. 

Art  11.  —  Toute  personne  qui  aura  usurpé  les 
fonctions  d'interprète  judiciaire  ou  de  traducteur 
assermenté  sera  traduite  devant  les  tribunaux  et 
passible  de  l'application  de  l'article  258  du  Code 
pénal. 

Art  12.  —  L'arrêté  du  2  février  1835  est  abrogé. 

29  mai  1846. 

Arrêté  ministériel  /Usant  le  nombre  des  inter- 
prêtes^  leur  traitement  (B.  228). 

Art  1.  ^  Le  nombre  des  interprètes  judiciaires 
attachés  à  la  Cour  et  aux  tribunaux  de  l'Algérie  est 
Ù:Lé  à  onze,  savoir  :  dix  pour  les  langues  arabe  et 
turque,  \m  pour  la  langue  es];>agnole  (1). 

(1)  Le  nombre  des  interprètes  Judiciaires  est  actuelle- 
ment beaucoup  plus  considérable.  II  y  en  a  deux  à  la  Cour, 
au  moins  un  dans  chaque  tribunal  et  un  dans  chaque  jus- 
tice de  paix. 


Art.  2.  —  Les  traitements  dés  interprètes  judi- 
ciaires sont  fixés  ainsi  qu'il  suit: 

Interprète  de  la  langue  arabe  attaché  à  la  cour 
d'appel,  3,000  francs  :  —  Id,  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Alger,  3,000  francs;  —  Id.  au 
tribunal  de  commerce  et  aux  justices  de  paix 
d'Alger,  2,400  francs;  —  Id.  au  tribunal  deBône 
et  en  même  temps  à  la  justice  de  paix  de  cette 
résidence,  2,400  francs  ;  —  Id,  au  tribunal  de 
Pliilippeville  et  en  même  temps  à  la  justice  do 
paix  de  cette  résidence,  2,400  francs  ;  —  Id,  au 
tribunal  de  Blida  et  en  même  temps  à  la  justice 
de  paix  de  cette  résidence,  2,400  francs  ;  —  Id. 
des  langues  arabe  et  espagnole  attaché  au  tribu- 
nal de  première  instance  d'Oran  et  en  même  temps 
à  la  justice  de  paix  de  cette  résidence,  2,400  francs  ; 

—  Idn  de  la  langue  arabe  attaché  aux  j  ustices  de 
paix  de  Mostaganem  et  de  Constantine,  1,500  francs; 

—  Id.  de  la  langue  espagnole  attaché  aux  diffé- 
rentes juridictions  d'Alger,  2,400  francs  (1). 

Art.  3.  —  Les  interprètes  attachés  aux  diverses 
juridictions  du  ressort  se  suppléeront  réciproque- 
ment en  cas  de  nécessité,  sans  avoir  droit  À  aucun 
supplément  de  traitement. 

Art.  4.  —  Le  nombre  des  interprètes-traduc- 
teurs assermentés  est  provisoirement  fixé,  en 
Algérie,  À  24,  savoir  :  -^  10  pour  les  langues  arabe 
et  turque  ;  —  2  pour  la  langue  hébraïque  et  l'a- 
rabe-hébreu  ;  ^  4  pour  la  langue  espagnole  ;  — 
3  pour  la  langue  anglaise  ;  —  2  pour  la  langue 
italienne  ;  —  2  pour  la  langue  allemande  ;  — 
1  pour  la  langue  suédoise.  —  Les  arrêtés  de  nomi- 
nation détermineront  la  résidence  du  titulaire. 

Art.  5.  —  Nul  ne  sera  nommé  interprète-traduc- 
teur s'il  n'est  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  s'il 
n'est  Français  ou  résidant  en  Algérie  depuis  trois 
ans,  et  s'il  ne  j  ustifie,  par  examen  subi  devant 
une  commission  spéciale  désignée  par  le  procu- 
reur général,  qu'il  sait:  —  1*  parler  et  écrire 
correctement  la  langue  française  ;  —  2"  traduire, 
d'après  le  langage  parlé  et  récriture  usuelle,  les 
langues  pour  lesquelles  il  demande  à  être  nommé; 

—  3"  parler  familièrement  les  mêmes  langues  et 
les  écrire  en  caractères  usuels. 

Art.  6.  —  Cautionnement  (abrogé). 

Art.  7.  —  Ils  traduiront  les  actes  avec  simplicité 
et  brièveté.  Ils  en  reproduiront  le  sens  littéral, 
sauf  à  en  expliquer  l'esprit,  s'il  y  a  lieu,  par  des 
annotations.  Lorsque  l'expression  à  traduire  n'aura 
pas  de  termes  correspondant  ou  équivalent  dans 
la  langue  de  la  traduction,  ils  rappelleront  tex- 
tuellement cette  expression,  en  indiquant  toute- 
fois le  sens  qui  leur  semble  devoir  y  être  attaché. 

Art.  8.  —  Droits  de  traduction  (Abrogé). 

Art.  9.—  Toute  traduction  mentionnera  le  prix 
réclamé  ou  reçu  par  le  traducteur.  L'interprète-tra- 
ducteur qui  aura  reçu  ou  exigé  une  somme  supé- 

(i)  Par  analogie,  les  interprètes  Judiciaires  attachés  aux 
tribunaux  reçoivent  un  traitement  de  2,400  francs  et  ceux 
qui  exercent  près  les  juges  de  paix  1,500  francs. 
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rieure  à  la  fixation  ci-dessus  sera  puni  dlscipliQai- 
rement  sans  préjudice  des  antres  peines  encourues. 

Art.  10.  —  Les  interprètes  Judiciaires  et  les  in- 
terprètes-traducteurs sont  placés  sous  la  surveil- 
lance du  procureur  généreÀ^  qui  prononcera  selon 
le  cas,  après  les  avoir  entendus,  le  rappel  À  Tor- 
dre ou  .la  réprimande.  —  Les  pouvoirs  du  pro- 
cureur général  sont  exercés  par  le  procureur  de 
la  République,  hors  de  la  province  d^ Alger. 

Quand  il  y  a  lieu  k  suspension  ou  révocation, 
il  est  statué  par  le  ministre  de  la  Justice,  sur  le 
rapport  du  procureur  général,  qui  provoque  et 
reçoit  les  explications  de  Tinculpé. 

Art.  11.  —  Les  interprôtes-tradacteurs  ne  pour- 
ront s'absenter  pendant  plus  de  trois  Jours  sans 
congé  délivré  par  le  gouverneur  (procureur)  gé- 
néral. 

Art.  12.— L'arrêté  du  2  février  1825«  coacemaont 
les  interprètes  en  Algérie,  est  abrogé. 

25  ami  iSM. 

Décret  qui  ditise  les  interprètes  en  trois  classes 

(B.  384). 

Art.  1.  —  Les  interprètes  judiciaires  de  l'Algé- 
rie sont  divis«'s  en  trois  classes  : 

Première  classe  :  interprètes  judiciaires  près  la 
Cour  d'appel  d'Al^^er.  —  Les  conditions  d'admis- 
sion sont  celles  exigées  des  interprètes  militaires 
de  première  classe. 

Deuxième  classe  :  interprètes  Judiciaires  près 
les4ribunaux  de  première  instance  ou  de  com- 
merce. ^  Les  conditions  d^admission  sont  celles 
cKv^^cs  des  interprètes  militaires  de  deuxième 
claspc. 

Troisième  classe  :  interprètes  près  les  justices 
de  paix.  —  Les  conditions  d*aptitude  sont  celles 
exigées  des  interprètes  militaires  de  troisième 
classe. 

Art.  2.  ^  Lorsqu'un  interprète  Judiciaire  de- 
vra être  attaché,  en  même  temps,  à  deux  juridic- 
tions d'un  degré  différent,  il  devra  subir  Texamen 
exigé  d(îs  interprètes  attachés  à  la  Juridiction  la 
plus  élevée. 

Art.  3.  —  Les  examens  à  subir  par  les  inter- 
prètes judiciaires  auront  lieu  devant  le  Jury  insti- 
tué par  le  décret  du  4  décembre  1849  (1).  Seule- 
ment, en  ce  cas,  la  présidence  appartiendra  à  un 
magistrat  de  Tordre  Judiciaire  désigné  k  eet  effet 
par  le  procureur  général. 

Art.  4.  —  A  Tavenir,  nul  ne  pourra  être  pré- 
senté aux  fonctions  d'interprète  Judiciaire  s'il 
n*a  passé  devant  le  Jury,  conformément  aux  dis- 
positions ci-dessus,  Texamen  exigé  pour  la  classe 
d'interprètes  Judiciaires  à  laquelle  il  aspire.  Le 
certificat  d'examen  sera  Joint  à  la  demanda  et 
adressé,  avec  elle,  au  ministre  de  la  Justice. 

Art.  5.  —  Les  interprètes  de  deuxième  et  troi- 
sième classe  sont  soumis  à  un  examen  annuel. 

(1)  V.  La»0MS  erêèê 


Art  6.  ^  Les  candidats  aux  fonctions  d'inter- 
prètes-traducteurs assermentés  pour  les  langues 
autres  que  l'arabe  continueront  d'être  soumis 
aux  conditions  d'aptitude  exigées  par  Tariicle  5 
de  l'arrêté  du  29  mai  1846. 

Art.  7  et  8.  —  (Dispositions  transitoires.) 

20  novembre  iSSL. 

Décret  fixant  le  tarif  des  interprètes  asser- 
mentes  (B.  427). 

Art.  1.  —  Les  droits  et  honoraires  dus  aux  in- 
terprètes traducteurs  assermentés  institués  en 
Algérie  par  l'ordonnance  du  19  mai  1846  sont 
fixés  comme  suit  : 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'assister  les  notaires, 
pour  tous  actes  et  conventions,  le  quart  des  hono- 
raires des  notaires,  sans  que  ce  quart  puisse  être 
inférieur  à  3  francs  ni  dépasser  50 francs;  —  pour 
les  inventaires,  la  moitié  des  droits  de  vacation 
et  r^^  transport,  s'il  y  a  lieu,  accordés  au  notaire; 

—  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'assister  les  huissiers 
dans  les  actes  d'exécution,  les  mêmes  droits  de 
vacation  et  d^ndemnités  pour  £rais  de  transport 
que  ceux  alloués  à  l'huissier. 

Pour  traduction  exactes  :  —  de  Tarabe,  de 
l'hébreu,  de  l'arabe-hébreu  et  du  turc  en  fhm- 
çais,  3  francs  par  réle  de  traduction  de  25  h>nes 
à  la  page  et  15  syllabes  à  la  ligne;  —  do  trançtùB 
en  arabe,  4  firanes  par  rôle  d^original,  le  rôle  cal- 
culé comme  ci-dessus;  —  de  toute  langue  euro- 
péenne étrangère  en  français,  2  francs  par  rôle 
de  traduction,  le  rôle  calculé  comme  ci-dessus; 
pour  analyse  sommaire  des  citations  et  notifica- 
tions faites  conformément  à  l'article  68  de  For- 
donnance  du  26  septembre  1842  :  original,  1  £r.  50; 
chaque  copie,  50  centimes  ;  —  pour  légalisation 
de  signatures  apposées  en  caractères  arabes  ou 
hébraïques  sur  mandats  dé  payement,  lettres  de 
change,  billets  ou  efiets  de  commerce,  50  cen- 
times. 

Art  2.  —  La  taxe  des  droits  dus  à  l'interprète- 
traducteur  assermenté  sera  faite  dans  la  même 
forme  et  par  le  même  Juge  que  celle  des  droits 
revenant  à  l'officier  public  ou  ministériel  assisté, 
et,  autant  que  possible,  par  la  même  ordonnance. 

—  Le  notaire  ou  l'huissier  aura  qualité  pour 
requérir  la  taxe  de  l'interprète  en  même  temps 
que  la  sienne. 

14  février  1876. 

Décret  qui  dispense  les  interprètes  judiciaires 
et  les  interprètes-traducteurs  assermentés  de 
fournir  le  cautionnement  exigé  par  f  arrêté 
du  $9  mai  i846.  —  (Non  promulgué  ) 

Art.  1.  —  L'artide  9  de  Farrélé  mlmafeèriél  du 
29  mai  1846  est  abrogé. 
En  conséquence,  les  interprètes  Jadidaires  et 


INTERPRÈTES  MILITAIRES. 


331 


les  interprôtes-traducteurs  aseermentés  sont  dis- 
pensés de  fournir  le  cautionnement  exigé  par  ledit 
article. 


Inicrprètes  milltolrefi 

25  iuin  1861. 

Loi  sur  les  pensions  de  retraite  (B.  Lois). 


lilNIMUM 

MAXIMUM 

à 
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à 

30  ans 

èè  nniMs. 

50  ans 
it  serTiees 

ctmpiigncF 
eemprisM. 

aux 

yEFVES. 

2.340 

3.120 

780 

2.000 

2.780 

6^ 

1.700 

2.300 

575 

.    1.300 

1.700 

440 

.    1.100 

1.590 

375 

800 

1.200 

300 

Interprètes  principaux. 

—  de  Isolasse 

—  de  2*  classe. 

—  de  3*  classe. 
Auxiliaires  de  1'*  classe. 

*-        de  2"  classe. 


21  août  1861. 

Décret  replaçant  les  interprètes  militaires  dans 
les  attributions  du  ministre  de  la  guerre  (B. 
G,  35). 

4  iuin  1862. 

Décret  portant  réorganisation  du  corps  des 
militaires  (Journal  militaire  1862  n*  18). 

Art.  1.  —  Les  interprètes  employés  aux  armées 
sont  désiîrnés  sous  le  titre  d'interprètes  militaires. 
Ils  sont  distingués  en  Interprètes  titulaires  com- 
prenant des  interprètes  principaux  et  des  inter- 
prètes de  première,  deuxième  et  troisième  classe, 
et  en  interprètes  auxiliaires. 

Art.  2.  —  Les  interprètes  militaires  de  Tarméc 
d'Algérie  Kont  organisés  en  corps,  conformément 
aux  articles  ci-après  : 

TITllE  I. 

DBS   INTERPRÈTES  MILITAIRES   DE   L^ARMÉE 
DE  L'AXGÉRIE. 

§  i^  Des  interprètes  titulaires. 

Art  3.  —  Le  cadre  des  interprètes  titulaires 
comprend  : 

5  interprètes  principaux;  8  interprètes  de  pre- 
mière classe  ;  12  interprètes  de  deuxième  classe; 
15  interprètes  de  troisième  classe. 

Art.  4.  ~  Nul  ne  peut  entrer  dans  le  cadre  des 
interprètes  titulaires  s^l  n'est  Frauçais  ou  natura- 
lisé Français,  et  s'il  n'a  satisfait  À  la  loi  du  re- 
crutement. 


Les  interprètes  titulaires  sont  nommés  par  nous 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1833  sur 
rËtat  des  officiers  leur  sont  applicables. 

Art.  5.  — Les  interprètes  titulaires  de  troisième 
classe  sont  choisis  parmi  les  interprètes  auxiliaires 
de  première  classe,  et,  exceptionnellement,  parmi 
les  candidats  qui,  après  avoir  satisfait  aux  épreuves 
d'un  concours,  seraient  spécialement  proposés  par 
la  commission  d'examen  instituée  par  l'article  7 
ci-après. 

Les  interprètes  auxiliaires  non  Français  sont 
susceptibles,  après  dix  ans  de  senice,  d'être 
nommés  interprètes  titulaires  de  troisième  classe, 
à  la  condition  d'être  en  instance  pour  obtenir 
des  lettres  de  naturalisation,  ou  de  faire  immé-> 
diatement  les  déclarations  exigées  par  la  loi;  ils 
devront  en  outre  avoir  satisfait  aux  .'preuves  pres- 
crites devant  la  commission  d'exame.i. 

Art.  6.  —  L'avancement  a  lieu,  en  totalité  au 
choix,  dans  Perdre  des  grades  et  des  classes. 

Nul  ne  peut  être  nommé  À  une  classe  supérieure, 
sUl  n'a  servi  deux  ans  au  moins  dans  la  classe 
inférieure,  et  s'il  n'a  été  porté  au  tableau  d'avan- 
cement. 

Nul  ne  peut  être  nommé  interprète  principal 
s'il  n'a  servi  pendant  trois  ans  comme  interprète 
de  première  classe,  et  s'il  n'a  été  inscrit  au  ta- 
bleau d'avancement. 

Art.  7.  ^  Une  commission  d'examen^  composée 
ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  ministre  de  la  guerre, 
se  réunira  à  Alger,  À  Oran,  et  À  Cous  tan  tine,  tous 
les  deux  ans,  &  l'époque  des  inspections  générales, 
pour  dresser  le  tableau  d'avancement  des  inter- 
prètes titulaires. 

Ce  tableau,  arrêté  chaque  année  par  le  gouver- 
neur général,  d'après  le  dernier  classement  de  la 
commission,  sera  transmis  an  ministre  de  laguerre 
avec  les  propositions  des  généraux  commandant 
les  divisions. 

Art.  8.  —  Le  temps  exigé  pour  passer  d'un 
grade  ou  d'une  classe  à  un  autre  (art.  6)  ne  sera 
pas  obligatoire  dans  le  cas  d'une  proposition  ex- 
ceptionnelle du  gouverneur  général,  basée  sur 
des  services  exti*aordinaires  constatés  par  un  rap- 
port circonstancié  et  tout  spécial. 

§  <2.  Des  interprètes  auxiliaires. 

Art.  9.  —  Le  nombre  des  interprètes  auxiliaires 
est  fixé  par  le  ministre  de  la  guerre  suivant  les 
besoins  du  service. 

Art.  10.  —  Les  interprètes  auxiliaires  sont  divi- 
sés en  deux  classes  ;  ils  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  ou,  en  vertu  de  sa  délégation, 
par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Art.  11.  —  La  commission,  instituée  par  l'ar- 
ticle 7  du  présent  décret,  est  chargée  de  procéder 
à  l'examen  et  au  classement  des  interprètes  auxi- 
liaires et  des  aspirants. 

Le  programme  de  cet  examen  sera  déterminé 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  12.  —  Nul  ne  peut  être  admis  en  qualité 
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d*iaterprôte  auxiliaire  de  deuxième  classe  s'il 
n'est  présenté  par  la  commission  d'examen  et  sMl 
ne  satisfait  aux  conditions  suivantes  :  1<*  justifier 
d'une  moralité  irréprochable  ;  2*  être  âgé  de  18  ans 
révolus. 

Chaque  année  le  tableau  d'avancement  des  in- 
i,erprète8  auxiliaires  est  arrêté  par  le  gouverneur 
généra],  d'après  le  dernier  classement  établi  par 
la  commission  d'examen.  L'avancement  À  la  pre- 
mière classe  a  lieu  ainsi  qu'il  est  déterminé  par 
les  articles  6  et  8  ci-dessus. 

Art.  13.— Les  interprètes  auxiliaires  peuvent  être 
licenciés  lorsque  leur  concours  n'est  plus  néces- 
saire, ou  révoqués,  pour  motifs  de  discipline,  par 
le  gouverneur  général,  sous  l'approbation  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

TITRE  II. 

DISPOSITIONS  OÉNéRALES. 

Art  14.  —  Dans  les  divisions  où  ils  sont  em- 
ployés, les  interprètes  de  l'armée  sont  placés  sous 
les  ordres  des  diverses  autorités  militaires  À  la 
disposition  desquelles  ils  sont  mis.  Ils  prennent 
rang  entre  eux  suivant  leur  ancienneté  dans 
chaque  grade  et  dans  chaque  classe,  les  classes 
étant  d'ailleurs  subordonnées  les  unes  aux  au- 
tres. Cette  hiérarchie  est  toute  spéciale  et  ne 
comporte,  ni  directement,  ni  indirectement,  ni 
par  assimilation,  de  grade  militaire. 

Art.  15.  —  La  solde  et  les  accessoires  de  solde, 
ainsi  que  les  diverses  prestations  en  nature  aux- 
quelles ont  droit  les  interprètes  titulaires  et 
auxiliaires,  demeurent  fixés,  pour  les  interprètes 
employés  en  Algérie,  conformément  au  tableau 
annexé  au  décret  du  4  février  1854. 

Les  interprètes  titulaires  de  première^  deuxième 
et  troisième  classe  et  les  interprètes  auxiliaires 
de  première  et  de  deuxième  classe,  employés  À 
un  service  actif,  peuvent  être  autorisés  à  prendre, 
à  la  remonte  de  l'armée,  un  cheval  à  titre  gra^ 
tuit,  conformément  aux  règlements  en  vigueur. 

Art.  16.  —  Les  services  des  interprètes  titu- 
laires et  auxiliaires  actuellement  en  fonctions 
seront  décomptés  à  dater  de  leur  entrée  en  fonc- 
tions, et  rémunérés  d'après  le  tarif  annexé  à  la 
loi  du  25  juin  1861  sur  les  pensions  de  l'armée  de 
terre. 

Art.  17.  —  Sont  applicables  aux  interprètes 
titulaires  et  auxiliaires  les  dispositions  de  l'ar- 
"^  ticle  33  du  décret  organique  de  la  Légion  d'hon- 
neur, en  date  du  16  mars  IS52,  relatives  aux  allo- 
cations annuelles  attribuées,  selon  leur  grade 
dans  la  Légion,  aux  militaires  membres  de  l'ordre. 
Toutefois,  à  l'égard  des  interprètes  actuellement 
membres  de  la  Légion  d'honneur,  le  droit  à  une 
allocation  annuelle  payable  sur  le  budget  de 
.l'ordre  ne  courra  qu'à  partir  du  1"  janvier 
Jl862. 

Art.  18.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  in- 
terprètes titulaires  et  auxiliaires  sont  tenus  de  prê- 
ter, entre  les  mains  du  général  commandant  la 


division  ou  de  l'officier  général  ou  supérieur  qu'il 
aura  délégué  à  cet  effet,  le  serment  dont  la  te- 
neur suit  : 

«Je  jure  (serment  politique  aboli)...  Je  jure 
«  également  d'interpréter  fidèlement  les  pièces 
«  ou  discours  que  je  serais  chargé  de  traduire  et 
«  d'en  garder  le  secret.  » 

Art.  19.  ^  Un  arrêté  du  ministre  de  la  guerre 
règle  l'uniforme  des  interprètes  de  l'armée. 

Art.  20.  —  Toutes  dispositions  antérieures  con« 
traires  au  présent  décret  sont  abrogées. 

10  août  1863. 

Décûtion  ministérielle  fixant  la  limite  cTâge 
pour  la  retraite  des  interprètes  principaux 
à  60  ans;  des  interprètes  de  première  et 
deuxième  classe  à  58  ans;  des  interprètes 
de  troisième  classe  et  des  auxiliaires  à 
66  ans  (Journal  militaire,  1863). 

21  janvier  1874. 

Arrêté  ministériel  fixant  Vuniforme  des  inUr^ 
prêtes  de  l'armée  (Journal  militaire,  1874). 

INTBBPBÂTBS  TTrULAIBES. 

L'habillement  des  interprètes  titulaires  se  di- 
vise en  grande  tenue  et  en  tenue  journalière. 

Grande  tenue,  -^  Une  tunique  avec  broderies 
au  collet  et  aux  parements,  suivant  le  grade,  en 
drap  bleu  foncé,  boutonnant  droit  sur  la  poitrine 
au  moyen  d'une  seule  rangée  de  neuf  gros  bou- 
tons demi-bombés,  en  cuivre  doré,  estampé  sur 
fond  sablé  d'une  tête  de  sphinx,  encadra  par 
une  couronne  d^olivier  (4). 

Pantalon  en  drap  garance,  demi  largeur,  orné 
d'un  passepoil  en  drap  bleu  de  ciel,  accompagné, 
de  chaque  côté,  d'une  bande  aussi  en  drap  bleu 
de  ciel. 

Képi  rigide  ou  casquette  en  drap  garance  avec 
bandeau  en  drap  bleu  de  ciel,  cocû^e  avec  ganse 
en  or,  pompon  de  forme  sphérique  recouvert  en 
cordonnet  d^or. 

Épée  du  modèle  de  l'état-major. 

Éperons  en  cuivre  doré. 

Petite  tenue.  —  Dolman  en  drap  bleu  foncé  se 
fermant  droit  sur  la  poitrine,  orné  de  sept  bran- 
debourgs en  tresse  carrée  en  poil  de  chèvre  noir 
portant  un  bouton  d'uniforme  À  l'extrémité,  de 
telle  sorte  que,  le  dolman  étant  boutonné,  ils 
dessinent  sur  la  poitrine  un  ornement  en  forme 

(1)  Les  marques  disUnctives  du  grade  sont  celles  indi- 
quées dans  Tarrëté  ministériel  du  5  février  1851  :  —  pour 
les  Interprètes  principaux  une  broderie  au  collet  et  anx 
parements  ;  —  pour  les  interprètes  de  première  classe, 
broderie  au  collet  et  baguette  aux  parements  ;  —  pour 
les  interprètes  de  deuxième  classe,  broderie  au  collet  ;  -- 
pour  ceux  de  troisième  classe,  une  demi-brodcrte  au 
collet. 
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de  plastron,  encadré  sur  ses  deux  côtés  par  deux 
lignes  obliques  de  boutons  et  partagé  dans  son 
milieu  par  la  ligne  de  bouton3  qui  servent  À  sa 
fermeture  ; 

Pantalon  garance  avec  doubles  bandes  bleu  de 
ciel,  comme  pour  la  grande  tenue; 

Képi  garance  brisé,  bandeau  bleu  de  ciel; 

Manteau  en  drap  bleu  foncé; 

Sabre  de  cavalerie  légère,  pistolet,  revolver; 

HamacTiement.  —  Selle  en  cuir  fauve,  tapis 
en  drap  foncé  bordé  d*un  galon  garance,  brides 
du  modèle  général  en  cuir  noir  verni. 

25  décembre  1875. 

Décret  fixant  Vindemnité  de  résidence  en  Al- 
gérie, savoir  :  pour  les  interprètes  princi- 
paux à  î  fr,  35  cent,  par  jour  et  pour  tous 
les  autres^  titulaires  ou  auxiliaires ^  à  i  fr, 
05  cent,  (Journal  militaire»  1876). 


8  mars  1877. 


Décision  présidentielle  portant  fixation  de  la 

solde  : 
Interprètes  principaux,  5,528  fr,  57  c; 
Interprètes  de  i'*  classe,  3,746  ft.  92  c; 
Interprètes  de  2*  classe,  2,993  fr.  87  c; 
Interprètes  de  3*  classe,  2.35  J  fr.  02  c; 
Interprètes  auxiliaires  î  '•  classe,  2020  fr.  40  c; 
Interprètes  auxiliaires  2^ classe,  i,726  fr.  53  c. 

(Journal  militaire,  1877). 


Ivresse  publique. 

11  février  1874. 

Décret  qui  promulgue  en  Algérie  la  loi  du  23 
janvier  1873,  pour  la  répression  de  l'ivresse 
publique  B.  G.  470}. 


j 


Jlardln  d'acclimatation, 


11  décembre  1867. 

Décret  concédant  temporairement  à  la  société 
générale  algérienne  le  jardin  d'acclimation 
du  Hamma  près  Alger  (B.  G.  254). 

Art.  1.  —  La  convention  passée  le  6  décembre 
1867  entre  le  gouverneur  général  de  TAlgérie  et 
le  sieur  Louis  Frémy  est  et  demeure  approuvée. 
—  Ladite  convention  restera  annexée  au  présent 
décret. 

Convenlion, 

Entre  S.  Exe.  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  duc 
de  Magenta,  gouverneur  général  de  F  Algérie, 
agissant  au  nom  deVÉtat,  d*une  part, — et  M.  Louis 
Frémy,  gouverneur  du  crédit  foncier  de  France 
et  d* Algérie,  président  de  la  société  générale  al- 
gérienne, autorisée  par  décret  du  15  octobre  1866 
agissant  au  nom  de  cette  société  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés^  d'autre  part  ;  — 
il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  —  L'État  concède  à  la  société  générale 


algérienne  la  Jouissance,  pendant  49  ans,  d'un 
établissement  domanial  situé  aux  environs  d'Al- 
ger, connu  sous  le  nom  de  jardin  d'acclimatation, 
séparé,  en  trois  parties  distinctes,  par  les  deux 
routes  d'Alger  à  Kouba  et  à  la  Maison-Carrée,  le- 
quel est  cédé,  avec  les  divers  bâtiments,  les  serres 
et  les  eaux  d'irrigation  qui  en  dépendent,  dans 
l'état  où  il  se  trouve,  sans  garantie  de  conte- 
nance. —  En  cas  de  prorogation  de  la  durée 
actuellement  assignée  à  l'existence  de  la  société, 
l'administration  se  réserve  le  droit  d'examiner  s'il 
y  a  lieu  de  continuer  ou  de  modifier  les  clauses 
du  présent  traité.  —  En  cas  d'une  dissolution 
anticipée  de  la  société,  la  présente  convention 
cessera  d'avoir  son  effet  à  partir  de  la  date  de 
cette  dissolution.  —  En  outre,  l'État  cède  à  ladite 
société  le  matériel  de  toute  nature,  les  animaux 
de  service  ou  de  collection  existant  actuellement 
sur  les  lieux,  ainsi  que  tous  ceux  des  arbres  et 
arbustes  ou  végétaux  qui  sont  susceptibles  de 
transplantation.  —  Le  tout  sera  livré  à  la  société, 
suivant  procès-verbal  de  remise,  établi  dans  la 
forme  des  cessions  domaniales,  avec  plan  À  l'appui 
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et  portant,  après  expertise  oontradictoire,  inven* 
taire  détaillé  et  estimatif  des  valeurs  cédées. 

Art.  2*  —  Cette  conccsBioii  est  consentie  et  ac- 
ceptée, moyennant  une  redevance  annuelle  de 
1,000  francs  et  aux  conditioaa  ci-après  détermi- 
nées. 

Art  3.  —  La  société  sera  tenue  de  conserver  à 
la  propriété  concédée  sa  triple  destination  de 
promenade  publique,  de  pépinière  pour  la  pro- 
duction et  la  diffusion  des  végétaux  indigènes, 
enfin  de  jardin  scientifique  et  d'acclimatation 
pour  les  végétaux  exotiques.  —  Elle  conservera, 
en  outre,  les  allées  de  platanes  et  de  palmiers  qui 
existent  aujourd'hui. 

Art  4.  —  Le  public  continuera  à  être  admis 
gratuitement  chaque  jour,  entre  le  lever  et  le 
coucher  du  soleil  dans  toutes  les  allées  qui  lui 
sont  actuellement  ouvertes,  ou  dans  des  allées 
nouvelles  présentant,  dans  leur  ensemble,  une 
superficie  au  moins  égale  à  la  superficie  ac- 
tuelle. ^  La  société  devra,  dans  le  délai  d'un  an, 
établir  sur  tout  le  parcours  de  ces  allées  cent 
bancs  à  dossier.  ^  Elle  devra,  en  outre,  dans  le 
même  délai,  établir  dans  Tintérieur  de  la  pro- 
priété une  route  ornée  d'arbres,  librement  ac- 
cessible aux  voitures. 

Art.  5.  —  La  société  sera  libre  d'accroître  ou 
de  diminuer  l'importance  actuelle  de  la  pépinièie 
et  de  fixer,  suivant  ses  convenances,  le  choix  des 
essences  à  produire,  ainsi  que  le  prix  de  vente 
des  produits. 

Art  6.  —  En  ce  qai  concerne  le  jardin  scien- 
tifique, la  société  sera  toujours  tenue  d'expéri- 
menter l'acclimatation  des  végétaux  exotiques, 
dont  les  plantes  où  les  graineb  lui  seront  remis 
à  cet  effet  par  le  gouverneur  général,  et  de 
fournir  à  l'administration  des  renseignements 
circonstanciés  sur  les  résultats  obtenus. 

Art.  7. —  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  croi- 
rait devoir  établir  des  cours  scientifiques  pu- 
blics, la  société  sera  tenue  de  réserver,  dans  les 
bâtiments  qui  lui  sont  cédés,  im  amphithéâtre  et 
des  locaux  accessoires,  nécessaires  à  ces  cours. 
—  n  est  entendu  que  la  bibliothèque  actuelle  du 
jardin  d'essai  restera  affectée  au  service  du  pu- 
blic dans  les  conditions  qui  seront  indiquées  par 
le  gouverneur  général. 

Art  8.  —  Les  employés  actuels  autres  que  le 
directeur  seront,  au  point  de  vue  de  la  retraite, 
ti*aités  comme  les  employés  de  l'État,  et  leur  re- 
traite sera  à  la  charge  de  la  société Ceux  que 

la  société  ne  conservera  pas  jusqu'au  moment  de 
leur  retraite,  ou  qui,  au  moment  de  la  prise  de 
possession,  ne  consentiraient  pas  à  rester  à  son 
service,  recevront  d'elle  une  indemnité  équiva- 
lente :  pour  les  premiers,  à  deux  ans,  et  pour 
les  autres,  à  dix-huit  mois  de  leur  traitement 
actueL 

Art  9.  —  La  société  sera  tenue  de  maintenir 
Jusqu'à  leur  expiration  les  marchés  en  cours  de 
durée,  relatifs  à  la  fourniture  de  divers  objets 
nécessaires  à  TétabUssement  ou,  à  défaut  de 


payer  les  indemnités  qui  poorroBi  être  rôdaaiées 
pour  leur  résiliation. 

Art  10.  —  A  l'expiration  de  la  concession  telle 
que  la  durée  en  a  été  fixée  par  Particle  1,  l'État 
reprendra  possession  i^ioe  et  entière  de  la  pro- 
priété concédée,  après  inventaire  constatant  une 
valeur  au  moins  égale  à  celle  qui  aura  été  déter- 
miDée  d'après  le  procès-verbal  da  remise.  —  Cet 
inventaire  sera  dressé  un  an  aivant  l'expiration 
de  la  concession.  Les  améliorations  de  toute  ni^ 
ture  qui  auront  été  apportées  seront  acquises  de 
plein  droit  à  l'État  sans  aucune  indemnité. 

Art.  11.  —  En  cas  d'inexécution  des  conditions 
de  la  présente  convention,  la  résolution  pourra 
en  être  prononcée.  ^  Les  contestations  qui  pour- 
ront s'élever  entre  la  société  et  l'administration, 
au  sujet  de  Texécution  de  la  présente  conven- 
tion, seront  jugées  administrativement  par  le 
conseil  de  préfecture  d'Alger,  sauf  recours  au 
Conseil  d'État 

Art.  12.  —  La  présente  convention  ne  deviendra 
définitive  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de 
l'Empereur,  conformément  à  l'article  10,  para- 
graphes 2  et  8,  du  décret  du  10  décembre  1860. 


La  justice  a  été  organisée  en  Algérie  deux 
mois  environ  après  la  conquête.  Le  9  sep- 
tembre 1830,1e  général,  commandant  en  chef, 
créa  un  tribunal,  composé  de  plusieurs  juges, 
d*un  procureur  et  d*un  greffier,  chargé  de  sta- 
tuer entre  ton  les  personnes  sur  les  affaires 
civiles  et  criminelles,  et  d'appliquer  la  loi 
française  ou  les  usages  locaux;  mais  Tinsti- 
tution  ne  fut  pas  maintenue  :  un  arrêté  du 
16  octobre  suivant  rétablit  les  anciennes  ju- 
ridictions. Les  Turcs  redevinrent  justiciables 
du  cadi  Hanefi  ;  les  Maures,  du  cadi  Maléki  ; 
les  Israélites,  du  tribunal  rabbinique  ;  les 
étrangers,  de  leurs  consuls;  les  corpora- 
tions de  berranis,  de  leurs  amins;  et  les  tri- 
bunaux français,  sous  les  noms  de  tribunal 
correctionnel,  de  Cour  de  justice  et  de  Cour 
criminelle,  n*eurent  plus  à  s'occuper  que  des 
affaires  intéressant  nos  nationaux,  ou  des 
crimes  commis  par  eux  ou  contre  eux.  Le 
principe  de  la  souveraineté  ainsi  abandonne 
ne  tarda  pas  cependant  à  reparallre.  La  juri- 
diction des  consuls  fut  restreinte  dans  les  li- 
mites où  elle  s'exerce  en  France;  les  tribu- 
naux rabbiniques  ne  purent  plus  statuer  que 
sur  la  validité  des  mariages  et  des  divorces 
et  sur  les  infractions  purement  religieuses 
non  prévues  par  notre  Code  pénal;  et  nos 
tribunaux,  recevant  dej'ordonnance  dulO  août 
1834  une  organisation  nouvelle  qui  compre- 
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naît  des  juges  uniques  à  Alger,  BôneetOran,  I 
et  une  Cour  d'appel,  sous  le  titre  de  tribunal 
supérieur,  à  Alger,  connurent  de  toutes  les 
contestations  entre  Français,  entre  Français 
et  indigènes  ou  étrangers,  entre  étrangers  et 
entre  indigènes  de  religion  différente,  et  ju- 
gèrent tous  les  crimes  commis,  soit  par  les 
Français,  les  Israélites  et  les  étrangers,  soit 
par  les  musulmans,  au  préjudice  des  Fran* 
çais. 

Quelques  années  plus  tard,  Tordonnance 
du  26  septembre  1842  supprima  les  tribunaux 
rabbiniques,  enleva  aux  tribunaux  musul- 
mans toute  juridiction  criminelle,  et  constitua 
la  justice  française  sur  les  mêmes  bases  que 
dans  la  métropole.  Des  juges  de  paix  furent 
créés  dans  les  cantons;  des  tribunaux  de 
première  instance,  composés  de  plusieurs, 
juges,  à  Alger,  Bône,  Philippeville  et  Oran, 
et  une  Cour  d'appel  à  Alger.  Ces  juridictions 
eurent  la  même  compétence  que  dans  la  mé- 
tropole, en  ce  qui  concerne  les  matières  ci- 
viles, commerciales  et  correctionnelles.  La 
connaissance  des  crimes,  réservée  en  France 
au  jury,  leur  fut  en  outre  dévolue.  Le  procu- 
reur général  reçut  la  direction  du  service  ju- 
diciaire, et  exerça  son  action  exclusive  sur  les 
magistrats  et  les  officiers  ministériels. 

Cette  organisation  dura  seize  années  sans 
être  modifiée;  mais,  en  1848,  le  service  judi- 
ciaire passa  du  ministère  de  la  guerre  au 
ministère  de  la  justice;  un  décret  du 
19  août  1854  institua  les  cours  d'assises;  un 
autre  du  i5  décembre  1858  créa  la  première 
présidence,  avec  les  prérogatives  qui  y  sont 
attachées  en  France,  et  la  chambre  des  mises 
en  accusation;  et  enfin,  un  troisième  daté  du 
24  octobre  1870  établit  le  jury.  L'organisation 
judiciaire  fut  dès  lors  assimilée,  dans  ses 
grandes  lignes,  à  celle  de  la  mère-patrie,  et 
il  ne  manqua  plus  aux  tribunaux  de  TAlgérie 
que  le  classement  et  la  garantie  de  Tinamo- 
vibiiité. 

La  Cour  d'Alger  se  compose  d'un  premier 
président,  de  3  présidents  de  chambre,  de 
24  conseillers,  de  1  procureur  général,  de 
â  avocats  généraux  et  de  â  substituts  du 
procureur  général.  Elle  se  divise  en  ciaqi 
chambres:  2  chambres  civiles,  1  chambre  des 
appels  correctionnels,  i  chambre  des  mises 
en  accusation  et  1  chambre  des  appels  mu- 
sulmans. 

Le  nombre  des  tribunaux  de  première  in- 
stance, accru  par  les  créations  de  Blida  (1 844), 
Constantine  (1849),  Mostaganem  (1856),  Sétif 


et  Tlemcen  (1861),  Bougie  et  Tizi-Ouzou  (1873), 
est  au|ourd*huî  de  onze.  L'un,  Alger,  se 
compose  de  3  chambres;  deux,  Oran  et  Con- 
stantine, de  %  chambres,  et  un  quatrième, 
Bône^  a  son  personnel  augmenté  d'un  sup- 
pléant rétribué. 

Les  juges  de  paix  ont»  en  Algérie,  une  im- 
portance beaucoup  plus  grande  qu'en  France. 
Tous^ceux  qui  siègent  en  dehors  des  villes  où 
sont  installas  des  tribunaux  de  première  in- 
stance» et^par  exception^  ceux  de  Bougie  et 
de  Tizi-Ouxou,  ont  une  compétence  étendue  : 
ils  jugjdut  en  premier  ressort  toutes  les  affai- 
res civiles  et  commerciales  jusqu'à  concur- 
rence de  1,000  francs,  et  en  dernier  ressort 
jusqu'à  im  francs;  ils  connaissent  des  délits 
dont  la  maximum  de  la  peine  ne  dépasse  pas 
six  moia  d^  prison»  et  possèdent  les  attribu- 
tions des  présidents  statuant  en  référé.  Le 
oomhre  de  ces  magistrats  est  de  69,  divisés 
en  quatre  classes.  Quelques-uns  d'entre  eux 
ont  un  suppléant  salarié  ;  d'autres  se  dépla- 
cent tous  les  quinze  jours  ou  tous  les  mois, 
et  Y0nt|.en  vertu  d'ordonuances  ministérielles, 
teair  des  audiences  dans  les  localités  éloi- 
gnées de  leur  résidence. 

LaJMStioaa  pour  auxiliaires  : 

Des  greffiers,  des  notaires,  des  commissai- 
res^priseura  et  des  huissiers,  dont  les  attribu- 
tions aoivt,  à  <fiietfues  exceptions  près,  les 
mêmes qu>n  France;  des  défenseurs,  cumu- 
lanl  tet  postulation'  et  Sa  plaidoirie;  des  avo- 
cats, partageant  avec  lés  défenseurs  le  droit 
de  plaider;  des  interprètes  judiciaires  atta- 
elles  à  chaque  juridiction  et  des  interprètes 
assanneatés;  des  curateurs  aux  successions 
vacantes;  des  gardes  coloniaux,  remplissant 
dans  leurs  localités  les  fonctions  d'huissier. 

JUSTICE  MUSULMANE. 

Leacadla  conservèrent,  en  vertu  de  l'arrêté 
du  i&actohre  ItôO,  la  plénitude  des  attribu- 
tioBSfjodicLaireai  civiles  et  criminelles,  sur  les 
Indîfàiutt  musulmans;,  ils  Jugèrent  même  les 
dsMtenls  <|ui  peuivaieut  s^ilaver  entre  musul- 
M«M  «b  israéûtea.  L'ovdoMiance  du  iO  août 
1834  leur  retira  cette  dernière  attribution,  et 
celle  du  26  septembre  1842  fit  passer  aux  tri- 
bunaux français'  1^  connaissance  de  tous  les 
crioMs^  délits  ou  coutravantioas»  Les  oadis 
n'eurent  donc  plus  qu'à  statuer  sur  les  con- 
testations entre  musulmans  et  à  rédiger  en  la 
ferme  autheQtfqjue  lies  conventions  qui  inter- 
venaient entre  eux.  L'appel  de  leurs  décisions 
porté  d'abord  devant  nos  tribunaux,^  puis,^  en 
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vertu  du  décret  du  1"  octobre  1854,  devant 
des  tribunaux  musulmans  appelés  midjlès,  a 
été  définitivement  attribué  à  la  justice  fran- 
çaise par  les  décrets  des  31  décembre  1859  et 
13  décembre  1866.  L^Algérie  est  divisée  en 
circonscriptions  dans  chacune  desquelles  est 
instituée  une  Mahakma  composée  d*un  cadi» 
d'un  ou  plusieurs  bach'adels  (suppléants)  et 
d'un  ou  plusieurs  adels  (greffiers),  d'aouns 
(huissiers)  et  d'oukils  (mandataires  non  obli- 
gatoires). Les  cadis  jugent  en  dernier  ressort 
toutes  les  affaires  civiles  ou  commerciales, 
mobilières  ou  immobilières  jusqu'à 200  francs 
de  capital  ou  20  francs  de  revenu,  et  en  pre- 
mier ressort  toutes  les  affaires  sans  limita- 
tion de  chiffre  et  les  questions  d'État.  Après 
la  décision  rendue,  les  parties  peuvent  deman- 
der que  l'affaire  soit  examinée  dans  une 
assemblée  de  Midjlès,  qui  ne  donne  qu'un 
avis  consultatif.  L*appel  est  reçu  dans  les 
trente  jours,  devant  les  tribunaux  ou  devant 
la  Cour»  et  y  est  jugé  à  l'aide  d'une  procé- 
dure sans  frais,  sur  le  rapport  d'un  magistrat 
commis,  après  avoir  entendu  les  parties  et  le 
ministère  public.  Les  chambres  chargées  de 
statuer  sur  ces  appels  se  composent  :  à  la 
Cour  et  dans  les  tribunaux  d'Oran  et  de  Con- 
stantine,  de  trois  magistrats  français  et  de 
deux  assesseurs  ;  dans  les  autres  tribunaux, 
de  deux  magistrats  français  et  d'un  asses- 
seur. Les  jugements  ou  arrêts  ainsi  rendus 
sont  exécutés  dans  la  forme  musulmane  et 
les  difficultés  sur  exécution  portées  devant  le 
Juge  de  paix. 

En  dehors  du  Tell,  l'organisation  de  l'appel 
a  été  légèrement  modifiée.  L'avis  du  Midjlès 
est  obligatoire  et,  lorsque  cet  avis  est  con- 
forme à  la  décision  rendue,  l'appel  n'est  pas 
recevable. 

Quant  à  la  Kabylie,  la  justice  y  est  rendue 
par  les  juges  de  paix,  par  les  tribunaux  de 
Bougie  et  de  Tizi-Ouzou  et  par  le  tribunal  de 
Gonstantine  ou  la  Cour  d'Alger,  suivant  les 
distinctions  établies  par  le  décret  du  29  août 
1874.  Toutes  ces  juridictions  sont  composées 
de  magistrats  français  et  d'assesseurs  arabes 
ou  kabyles. 

26  septembre  1842. 

Ordonnance  portant  organisation  de  la  Justice. 

(B.  128). 

Art.  L  —  La  justice,  en  Algérie,  est  admmis- 
trée  au  nom  (du  peuple  français)  par  les  tribunaux 
français  et  par  des  tribunaux  indigènes. 

Art.  2.  —  Les  juges  flrancnis  sont  nommés  et 


institués  par  (le  président  de  la  République).  ^  Ils 
ne  peuvent  entrer  en  fonctions  qu^après  avoir 
prêté  serment.  —  Leurs  audiences  sont  publiques 
au  civil  comme  au  criminel^  excepté  dans  les  af- 
faires où  la  publicité  est  jugée  dangereuse  pour 
Tordre  et  les  mœurs.  —  Leurs  jugements  sont 
toi:0our8  motivés. 

SacnoN  1.  —  Des  tribunaux  français. 

Art  3.— L'organisation  judiciaire  comprend  :  (1) 

Art.  10.  —  La  compétence  en  premier  et  der- 
nier ressort  des  tribunaux  de  première  instance, 
en  matière  civile  et  correctionnelle,  est  la  même 
que  celle  des  tribunaux  de  première  instance  de 
France.  —  lis  connaissent  de  Tappel  des  juge- 
ments en  premier  ressort  des  tribunaux  de  paix, 
en  matière  civile  et  de  simple  police. 

Les  tribunaux  de  première  instance  de  Bône  et 
Philippeville  connaissent  en  outre  des  affaires  de 
commerce  À  Tégard  desquelles  leur  compétence, 
en  premier  et  dernier  ressort,  est  la  même  qu'en 
matière  civile. 

Art.  11.  —  Chacun  des  juges  de  paix  institués 
aura  deux  suppléants  et  un  greffier.  —  Les  fonc- 
tions du  ministère  public  près  le  tribunal  de  paix 
jugeant  en  matière  de  simple  police  sont  rem- 
plies par  un  commissaire  de  police,  ou  autre  of- 
ficier de  police  désigné  à  cet  effet  par  le  procu- 
reur général. 

Art  12.  -—  La  compétence  en  premier  et  der- 
nier ressort,  et  les  attributions  spéciales  des 
juges  de  paix  en  matière  civile  et  de  simple  po- 
lice, sont  les  mêmes  que  celles  des  juges  de  paix 
en  France  (2). 

Art.  13.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'instituer  des 
juges  de  paix  sur  d'autres  points  que  ceux  oii  il 
en  est  établi  par  la  présente,  il  y  sera  pourvu  par 
ordonnance. 

Art.  14.  —  Le  tribunal  de  commerce  d'Alger  se 
compose  (3).  Les  membres  de  ce  tribunal  sont  in- 
délinimeut  rééligibles.  Ils  ne  peuvent  rendre  ju- 
gement qu'au  nombre  de  Irois.  Ils  ne  reçoivent 
ni  traitement  ni  indemnité. 

Un  greffier  et  des  commis  ^effiers  dont  le 
nombre  est  réglé  par  le  ministre  de  la  (justice) 
sont  attachés  au  tribunal  de  commerce. 

Art.  15.  —  Le  procureur  général  exerce  toutes 
les  attributions  qui  sont  conférées  en  France  aux 
procureurs  généraux  près  les  Cours  d'appel,  et, 
en  outre,  celles  qui  lui  sont  spécialement  confé- 
rées par  les  ordonnances,  an'êtés  et  règlements 
en  vigueur  dans  l'Algérie. 

Art.  16.  -»  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, le  procureur  général  est  remplacé  par  l'un 
des  avocats  généraux  qu'il  désigne,  et,  à  défkut 
de  désignation,  par  le  plus  ancien  d  entre  eux. 

Art  17.  —  Le  procureur  général  correspond 
directement  avec  le  ministre  de  la  justice  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'administration  de  la  j  ustice. 

(1)  V.  Décret  du  10  août  1875  ci-après, 
(î)  V.  Décret  du  19  août  185i. 
(3)  V.  TrikunoMX  ie  eammereet 
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Art  18.  —  Les  ayocats  f^énéraux,  les  substi- 
tats  du  procureur  général ,  les  procureurs  de  la 
République,  les  sultstituts,  les  officiers  du  minis- 
tère public  près  les  tribunaux  de  simple  police, 
exercent,  sous  la  surveillance  et  la  direction  du 
procureur  général,  toutes  les  attributions  du  mi- 
nistère public,  auprès  de  lajuridiction  à  laquelle 
ils  sont  attachés. 

Art  20.  —  Les  greffiers  seront  suppléés  par  les 
commis  greffiers,  et  au  besoin  par  des  officiers 
publics  ou  ministériels  assermentés  que  le  tribu- 
nal désigne. 

Art  i2.  -^  Des  interprètes  assermentés  sont 
spécialement  attachés  au  service  des  divers  tri- 
bunaux. 

Art.  23.  ~  Le  procureur  général ,  le  président 
de  la  Cour,  les  avocats  généraux,  les  conseillers, 
les  substituts  du  procureur  général,  les  présidents, 
juges,  procureurs  de  la  République  et  substi- 
tuts des  tribunaux  de  première  instance,  les 
firrefUers  et  commis  greffiers  de  la  Cour  et  des 
tribunaux,  doivent  réunir  toutes  les  conditions 
d*aptitude  requises  pour  exercer  les  fonctions  cor- 
respondantes dans  Tordre  Judiciaire  de  France. 

Les  Juges  de  paix  doivent  être  licenciés  en 
droit;  ils  peuvent  être  nommés,  ainsi  que  leurs 
suppléants,  à  Tâge  de  vingt-cinq  ans  révolus. 

Art.  24.  —  Les  ordonnances  portant  nomi- 
nation des  membres  de  la  Cour  d*appel,  des  tri- 
bunaux de  première  instance  et  des  Juges  de  paix, 
seront  rendues  sur  la  proposition  et  sous  le 
contre-seing  du  garde  des  sceaux,  ministre  se- 
crétaire d'État  de  la  (justice). 

Art.  25.  —  Les  magistrats  nommés  en  confor- 
mité de  Tarticle  précédent  seront  considérés 
comme  détachés,  pour  un  service  public  du  dé- 
partement de  la  justice.  Ils  pourront  demander  à 
rentrer  dans  la  magistrature  métropolitaine  après 
cinq  années  d*exercice  des  fonctions  qui  leur  au- 
ront été  conférées  en  Algérie. 

Art  26.  —  Le  procureur  général,  le  président 
de  la  Cour,  les  conseillers,  avocats  généraux  et 
les  substituts  du  procureur  général  portent  le 
costume  attribué  en  France  aux  fonctions  qu*ils 
remplissent. 

Les  présidents,  les  Juges  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  les  procureurs  et  substituts  du 
procureur  de  la  République  portent  le  costume 
des  membres  des  tribunaux  de  première  instance. 
Toutefois,  le  président  de  la  Cour  d^appel  et  les 
présidents  des  tribunaux  de  première  instance 
auront  un  galon  de  plus  en  haut  et  autour  de 
leur  toque. 

Les  membres  du  tribunal  de  commerce  d'Alger 
portent  le  costume  des  Juges  des  tribunaux  de 
commerce  de  France. 

Le  greffier  de  la  Cour,  celui  des  greffiers  des 
<3our8  d'appel.  —  Les  greffiers  et  commis  gref- 
fiers des  tribunaux  de  première  instance,  de 
commerce  et  de  paix,  celui  des  fonctions  corres- 
pondantes près  les  tribunaux  de  France. 


Art  27.  —  Les  traitements  de  tous  les  mem- 
bres de  la  magistrature  sont  déterminés  par  une 
ordonnance.  Ces  traitements  subissent  les  re- 
tenues établies  en  faveur  de  la  caisse  des  re- 
traites. 

Art.  29.  —  Les  Juges  de  paix  et  leurs  greffiers 
n'ont  droit  à  aucune  vacation  pour  les  actes  ou 
opérations  auxquels  ils  procèdent  dans  Tordre 
de  leurs  attributions.  Il  leur  est  seulement  al- 
loué, selon  le  cas,  une  indemnité  de  trans- 
port (1). 

TITRE  II. 

COMPÉTENGB  DES  TRIBUNAUX  FR.4lNQAIS 
ET  INDIGÈNES. 

Art.  33.  -—  Les  tribunaux  français  connais- 
sent, entre  toutes  personnes,  de  toutes  les  af- 
faires civiles  et  commerciales,  à  Texception  de 
celles  dans  lesquelles  les  musulmans  sont  seuls 
parties,  et  qui  continueront  d'être  poriées  devant 
les  cadis. 

Art.  36.  —  La  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce d'Alger,  à  raison  de  la  matière,  est  la 
même  que  celle  des  tribunaux  de  commerce  en 
France.  Il  Juge  en  dernier  ressort  dans  les  li- 
mites établies  pour  les  tribunaux  civils  par  Tar- 
ticle  10. 

Art.  37.  —  La  loi  française  régit  les  conven- 
tions et  contestations  entre  Français  et  étrangers. 
—  Les  indigènes  sont  présumés  avoir  contracté 
entre  eux,  selon  la  loi  du  pays,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  convention  contraire. — Les  contestations  entre 
indigènes  relatives  à  Tétat  civil  seront  Jugées 
conformément  à  la  loi  religieuse  des  parties.  -— 
Dans  les  contestations  entre  Français  ou  étran- 
gers et  indigènes,  la  loi  française  ou  celle  du 
pays  est  appliquée,  selon  la  nature  de  Tobjet  en 
litige,  la  teneur  de  la  convention,  et,  À  défaut  de 
convention,  selon  les  circonstances  ou  Tintention 
présumée  des  parties. 

Art.  38.  —  Les  tribunaux  français  connaissent, 
sauf  Texception  portée  en  l'article  42,  de  tous 
crimes,  délits  ou  contraventions,  à  quelque  na- 
tion ou  religion  qu'appartienne  Tinculpé. 

Art.  39.  —  Ils  ne  peuvent  prononcer,  même 
contre  les  indigènes,  d'autres  peines  que  celles 
établies  par  les  lois  pénales  françaises. 

Art.  42.  —  Demeure  réservée  aux  conseils  de 
guerre  la  connaissance  des  crimes  et  délits  (2). 

Art.  53.  En  toute  matière,  le  recours  en  cassa- 
tion est  ouvert  contre  les  arrêts  ou  Jugements  en 
dernier  ressort. 

TITRE  III. 

DE  LA  PROCÉDURE    DEVANT  LES  TRIBUNAUX 

FRANÇAIS. 

Art.  55.—  La  forme  de  procéder  devant  les  tri- 
bunaux français  en  Algérie  (3). 

(1)  Réglée,  comme  en  France,  par  l'ordonnance  du  6  dé- 
cembre 18i5. 

(2)  V.  Justice  milUairû, 

(3)  V.  Procédure  civile. 
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En  maiièrd  de  jHstiM  de  |pa«,  la  /orme  d«  fg^ 

céder  est  celle  qui  est  suiTie  ea  France  4evaByt 
les  tribunaux  de  paix. 

Art.  56.  —  Le  délai  pour  inteijeter  appel  ides 
jugements  contradictoires  en  matière  cifile,<oom- 
merciale  et  de  la  justice  de  jpaix,  est  4*«n  mois 
à  partir  de  la  si^ification,  soit  À  persOBM»  soit 
au  domicile  réel  ou  d'élection.  Ce  délai  est  aug^ 
mente  à  raison  des  distances. 

A  regard  des  incapables,  ce  délai  ne  ^«rra 
courir  que  par  la  signification  À  personne  ou  à 
domicile  de  ceux  qui  sont  chargés  de  leurs 
droits. 

Art.  57.  —  En  matière  correctionnelle  ou  de 
simple  police,  le  tribanai  est  saisi  par  le  minis- 
tère public,  soit  qu*il  y  ait  on  non  instrudtion 
préalable. 

Art.  58,  —  La  partie  civile  ne  pcot  directement 
citer  le  prévenu  à  Taudience,  si  elle  n'eixt  préala^ 
blement  autorisée  par  le  ministère  public^  sans 
préjudice  de  Faction  civile  en  réparation  ou  «dom- 
mages-intérêts qu'elle  peut  toujours  intenter. 

Art.  62.  —  La  forme  de  procédure  en  matière 
criminelle  et  correctionnelle,  «insi  que  lesftmnes 
de  Topposition  ou  de  Tappel,  sont  réglées  par  les 
dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  re- 
latives k  la  procédure  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels. 

Toutefois,  les  dépositions  des  témoins  à  Tau- 
dience  seront  constatées  en  la  forme  suivante  :  il 
sera  donné  lecture  par  le  greffier  des  notes  par 
lui  tenues  ;  le  juge  les  rectitlera  et  les  complé- 
tera, s'il  y  a  lieu  ;  le  témoin  sera  invité  À  dé» 
islarer  si  l'analyse  sommaire  «te  sa  déposition  ost 
fidèlement  reproduite.  Le  témoin  sera,  en  outre, 
requis  de  signer,  ou  mention  sera  faite  de  la  canse 
qui  l'en  ompéche. 

Les  notes  ainsi  arrêtées  seront  lignées  dn  gref- 
fe %  certifiées  par  le  juge,  et  jointes,  en  cas  d^ap- 
pc'  À  l'expédition  du  jugement. 

Le  mode  de  procéder,  devant  les  tribonaux  de 
simple  police,  est  réglé  par  les  sections  1  et  3  du 
chapitre  1,  titre  1,  du  livret.  Code  instruction 
criminelle. 

Néanmoins,  Tappel  des  jugements  de  simple 
poliff,  dans  les  cas  où  il  est  autorise,  doit 
être,  sous  peine  de  déchéance,  déclaré  au  greffe 
dos  tribunaux  de  paix  dans  les  dix  jours,  au  plus 
tard,  à  partir  de  celui  où  le  jugement  a  été  pro- 
noncé contradictoi rement,  et  si  le  jugement  est 
par  défaut,  dans  les  dix  jours,  au  plus  tard,  après 
celui  de  sa  signiilcation,  outre  le  délai  à  raison 
des  distances. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

Art.  68.  —  Toute  citation  ou  notification  faite 
à  un  musulman,  en  matière  civile  ou  criminelle, 
sera  accompagnée  d'une  analyse  sommaire  en 
langue  arabe,  faite  et  certifiée  par  un  interprète 
assermenté,  le  tout  À  peine  contre  l'huissier  de 


20  francs  d'amende  pour  chaque  omission,  et  sans 
préjudice  de  la  nullité  de  l'acte,  si  le  juge  croit 
devoir  la  prononcer. 

Art.  69.  -^  Nonobstant  tontes  dispositions  des 
ICMs,  les  nullités  des  actes  d'exploits  et  de  procé- 
dure seront  fiicultatives  pour  le  juge,  qui  pourra, 
selon  les  circonstances,  les  accueillir  on  les  re- 
jeter. 

Art.  71.  «^  Seront  valables,  en  -oe  qni  concerne 
les  droits  et  actions  ^tn  auront  pris  naissance  en 
Algérie,  les  citations  et  notifications  faites  dans 
ce  pays;  —  1*  au  domicile  élu  dans  les  conven- 
tions ;  —  2*  A  la  dernière  résidence  connue  de 
ceux  qui  possèdent  ou  ont  possédé  des  immeubles 
dans  le  pays,  y  ont  fondé  un  établissement  ou 
exercé  une  industrie  ;  —  3^  au  domicile  et  en  la 
personne  du  mandataire  général  ou  spécial  de 
la  personne  à  laquelle  la  notification  est  des- 
tinée.—  A  défaut  d'élection  de  domicile,  de  der- 
nière résidence  connue,  ou  de  mandataire  con- 
stitué', les  citations  ou  modifications  seront 
valablement  faites  au  parquet  du  procureur  gé- 
néral, lequel  en  fera  insérer  l'extrait  au  Jow^nal 
officiel. 

Art.  73.  —  Les  règlements  concernant  l'exer- 
cice des  fonctions  ou  professions  de  notaires,  dé- 
fenseurs près  les  tribunaux,  huissiers,  commis- 
saires-prise urs  et  courtiers  de  commerce,  seront 
arrêtés  par  le  ministre  de  la  (justice). 

Les  règlements  pour  le  service  intérieur  et 
Tordre  des  audiences  des  divers  tribunaux  ne 
seront  exécutoires  qu'après  son  approbation,  et 
sous  les  modifications  quUl  aura  prescrites. 

Le  ministre  de  la  (justice)  continue  de  nommer 
à  tous  les  emplois  d'officiers  publics  et  minis- 
tériels. 

26  septembre  1842. 

Ordonnance  fixant  le  traitement  des  magis- 
trats en  Algérie  (B.  Lois  IX,  n»  10261.  non  pro- 
mulguée). 

Art.  1.  —  Les  traitements  des  membres  de  la 
magistrature  en  Algérie  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Cour  d'appel conseiller,  6,000  francs  (1). 

Tribunal  de  première  instince  d'Alger  :  juge, 
4,000  francs;  substitut,  4,000  francs. 

Tribunaux  de  première  instance  de  Bône,  Oran 
et  Philippeville  :  président,  5,000  francs;  procu- 
reur, 5,000 francs;  juge  d'instruction,  3,500 francs; 
juge,  3,000  francs. 

22  novembre  1842. 
Arrêté  ministériel  réglant  les  attributions  du 

(1)  Ce  traitement  est  celui  attribué  aux  membres  du  Tri- 
bunal supérieur  par  l'article  22  de  Tordonnauce  du  10  août 
1831. 
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pn)cure%tr  général  et  la  discipline  de  l'ordre 
judiciaire, 

TITRE  I. 
Chapitbb  I.  —  Jhi  procureur  général  (1)- 

Art.  1.  —  Le  procureur  général  a,  «nœ  les  or- 
dres du  gouverneur  général,  la  directien  du  sor- 
Tïce  judiciaire  de  i*Algérie.  —  Lbs  membres  de 
la  magistrature,  les  officiers  publies  «t  minis- 
tériels et  tous  antras  fimctionnaires,  employés 
ou  agents  dépendant  ûe  radministrKtkm  de  la 
j  ustice  sont  plaoés  sous  sa  surraillance. 

Art.  2.  —  Il  a  seul  la  correspondance  arec  le 
ministre  et  le  gouverneur  généraL  —  Seul  il  est 
chargé  ;  —  1*  de  proposer  les  nominations , 
avancements  ou  mutations  des  magistrats,  des 
oâSciers  publics  et  ministériels  et  de  tous  fone- 
tionnaires  dépendant  du  service  de  la  justice  (2)  ; 
de  recevoir  les  plaintes  dont  ils  sont  Tobjet; 
d^instruire  sur  les  mesures  disciplinaires  à  pren- 
dre contre  eux  et  de  provoc[uer^  lorsqu'il  y  a  lieu, 
les  suspensions  et  révocations  ;  -»  2"  de  recevoir 
et  de  transmettre  À  qui  de  droit  les  instructions 
du  ministre  et  du  gouverneur  général,  les  nomi- 
nations ou  commissions  des  membres  de  Tordre 
judiciaire,  des  officiers  publics  ou  ministériels 
et  des  divers  agents  attachés  aux  tribunaux . 
^  3*  de  recevoir  et  de  transmettre  à  Tautorité 
supérieure  les  demandes  de  congé  et  toutes  au- 
tres demandes  ou  réclamations,  de  quelque  na- 
ture qu*elles  soient,  qui  seraient  adressées  par  les 
mêmes  fonctionnaires,  soit  au  ministre,  soit  au 
gouverneur  général,  le  tout  sans  préjudice  de  la 
disposition  de  Tarticle  25  ci-aprôs  ;  —  4*  d'in- 
struire sur  les  contestations  relatives  aux  fonc- 
tions, rang  et  prérogatives  du  personnel  judi- 
ciaire, et  généralement  sur  toutes  questions  ou 
dispositions  concernant  le  personnel,  et  do  pro- 
poser les  décisions  convenables. 

Art.  3.  —  Le  procureur  général  est  entendu 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  suspendre  un  fonc- 
tionnaire de  l'ordre  judiciaire.  —  Les  communi- 
cations ou  réclamations  relatives  :  à  l'exécution 
des  lois,  ordonnances,  arrêtés  ou  règlements  ;  à 
rcxécution  des  arrêtés,  jugements  ou  mande- 
ments de  justice;  &  l'instruction  ou  à  l'expé- 
dition dos  affaires;  auxilénis  de  justice  qui  se- 
raient   imputés   à   des    magi^itrats  français  ou 

(1)  Nous  reproduisons  cet  arrêté,  sauf  les  articles  abro- 
gés, en  faisant  remarquer  qu'il  a  été  modifié  :  1'  par  le 
drcret  du  15  décembre  1858,  qui  a  institué  la  promiôre  pré- 
sù'ence  et  dont  l'articlo  1  dispose  que  •  le  premier  prési- 
dent et  le  procureur  général  ont  les  attributions,  le  rang  et 
les  prérogatives  accordés  par  la  législation  aux  premiers 
présidents  et  auK  procureurs  généraux  des  autres  Cours 
do  France  »  ;  S*  par  le  décret  du  10  décembre  18C0,  qui 
pince  le  service  judiciaire  dans  les  attributions  du  ministre 
de*  la  justice,  et  8"  par  des  décisions  ministérielles  que 
nous  indiquons  sous  les  articles  qu'elles  concernent. 

(2)  Une  décision  ministérielle  du  19  décembre  1876  con- 
fère au  premier  président  le  droit  de  présentation,  concur- 
remment avec  le  procureur  général,  pour  tous  les  officiers 
publics  ou  «tniiitiViols  du  ressort. 


indigènes;  au  personnel  judiciaii*e  ;  au  matériel 
des  sièges  de  justice  et  aux  dépenses  qui  s'y 
rapportant,  lui  sont  directement  adressées,  sauf 
néanmoins  ce  qui  sera  dit  en  l'article  12  ci-après. 
—  Il  instruit  sur  les  recours  en  grâce  ou  en  com- 
mutation de  peine. 

Art.  4.—  Il  adresse  en  duplicata  au  ministre  de 
la  guerre  et  au  ministre  de  la  justice:  —  1"  les 
comptes,  états  et  relevés  statistiques  de  Tadmi- 
nistration  de  la  justice  civile,  et  criminelle  ;  — 
2"  les  rapports  spéciaux  qui  seraient  réclamés  sur 
le  même  objet  par  le  ministre  de  la  guerre  ;  -^ 
3*  les  discours  prononcés,  à  titre  officiel,  dans  les 
solennités  judiciaires;  —  4**  les  feuilles,  notes  et 
rapports  concernant  le  personnel  de  la  magistra- 
ture, ainsi  que  ses  propositions  <le  toute  nature  à 
cet  égard. 

Art.  6.  —  Il  a  seul  la  surreiliance  des  bâtiments 
et  du  matériel  affectés  au  service  de  la  justice.  — > 
Il  arrête  les  feuilles  d'émargement  des  traite- 
ments ou  indemnités  dues  aux  magistrats  et  em- 
ployés de  la  Cour  et  des  tribunaux,  reçoit  et  quit- 
tance les  mandats  délivrés  pour  cet  objet.  —  Il 
règle  remploi  des  fonds  alloués  par  le  budget  aux 
divers  sièges  de  justice  pour  menues  dépenses  et 
pour  entretien  du  mobilier  et  des  bibliothèques, 
arrête  et  certifie  les  mémoires  des  fournisseurs  du 
autres  parties  prenantes. —  II  nomme  et  remplace 
les  agents  du  service  intérieur,  concierges,  gar- 
diens et  autres  employés  de  cette  classe,  dont  le 
nombre  et  les  salaires  sont  déterminés,  sur  sa  pro- 
position^ par  le  ministre  de  la  guerre  (1). 

(i)  Il  a  été  dérogé  k  cet  article  par  un  règlement  de  Is 
Cour  d*appel  que  le  ministre  de  la  Justice  a  approuvé  Is 
31  décembre  1875  et  portant  : 

Art.  99.  —  L'administration  intérieure  de  la  compagniB 
est  exercée,  sous  Tautorité  du  premier  président,  par  une 
commission  composée  de  trois  magistrats  élus  au  scrutin 
secret,  h  la  majorité  des  suffrages,  en  assemblée  générale, 
à  répoque  où  la  Cour  règle  le  roulement. 

Art.  l(fô.  —  La  commission  est  spécialement  chargée  : 
d'encaisser  les  fonds  de  la  Cour,  d'ordonner,  de  surveiller 
et  d'acquitter  les  dépenses  ;  d'inspecter  et  de  diriger  le 
service  des  concierges,  appariteurs  ou  chaouchs  de  la 
Cour  ;  de  \eiller  à  la  conservation  du  mobilier  ;  de  provo- 
quer do  l'administration  les  réparations  nécessaires;  de 
régler  ce  qui  concerne  la  bibliothèque,  l'achat  des  ouvra- 
ges, rabonnement  aux  journaux  et,  en  général,  tout  es 
qui  tient  au  service  intérieur  et  matériel  de  la  Cour. 

Art.  106.  —  Elle  a  la  surveillance  de  tous  les  employés 
de  la  Cour;  elle  tient  la  main  à  ce  qu'ils  soient  toujours 
convenables  dans  leur  costume  et  leur  tenue.  Elle  les 
nomme  et  les  révoque.  Toutefois  ceux  dont  les  services 
payés  par  l'État  comptent  pour  la  retraite,  et  qui  sont 
soumis  à  la  retenue  réglementaire,  ne  pourront  être  nom- 
més et  révoqués  qu'après  une  délibération  à  laquelle  sera 
appelée  la  commission  instituée  par  l'article  103. 

Le  concicrj^o  et  le  chaouch  du  parquet  continueront  à 
être  nommés  oU  révoqués  par  le  procureur  général. 

Il  a  été  également  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  6 
par  une  décision  ministérielle  du  5  février  18C2,  qui  a 
n-parti  les  sommes  allouées  aux  tribunaux  de  l'Algérie 
pour  menues  dépenses,  savoir  :  deux  cinquièmes  au  siège 
et  trois  cinqnièraes  au  parquet. 
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Art  7.— Il  exerce  directement,  ou  par  ses  substi- 
tut8>  la  discipline  envers  les  notaires,  défenseurs, 
huissiera,  commissaires-priseurs,  interprètes  ju- 
diciaires et  autres  officiers  ministériels,  et  peut, 
après  les  avoir  entendus,  leur  infliger  le  rappel  à 
Tordre  ou  la  réprimande,  et  leur  donner  tels 
avertissements  qu*ll  Juge  convenables. 

S'il  y  a  lieu  À  Tapplication  de  peines  discipli- 
naires plus  graves,  il  est  statué,  sur  sa  proposition, 
par  le  ministre  de  la  guerre,  sans  préjudice  de  la 
faculté  accordée  aux  tribunaux  par  les  arrêtés  en 
vigueur,  de  prononcer  la  suspension,  dans  cer- 
tains cas. 

Xrt.  g.  ^  Comme  membre  du  conseil  d'admi- 
nistration de  l'Algérie,  le  procureur  général  pré- 
pare et  soumet  au  gouverneur  général,  pour  qu'il 
en  soit  délibéré  en  ce  conseil  :  —  1*  les  projets 
d'ordonnances,  d'arrêtés  ou  de  règlements  géné- 
raux sur  les  matières  judiciaires; — 2* les  projets 
du  budget  en  ce  qui  concerne  l'administration  de 
la  justice;  —  3"  les  projets  d'arrêtés  sur  les  con- 
flits d'attributions  élevés  par  l'administration  ;  ^ 
4*  et  sur  toutes  autres  affaires  dépendant  de  son 
service,  dont  le  conseil  d'administration  est  ap- 
pelé à  connaître. 

\rt.  9.  ^  Le  procureur  général  est,  en  cas  d'ab- 
sence, suppléé  au  conseil  d'administration  par 
celui  des  avocats  généraux  qui  fait  l'intérim  de 
ses  fonctions. 

Art.  10.  —  Le  procureur  général  exerce,  d'ail- 
leurs toutes  autres  attributions  qui  lui  sont 
conférées  par  les  lois  générales,  par  la  législation 
spéciale  de  l'Algérie  et  par  les  dispositions  ci- 
après. 

Chapitre  IL—  Des  procureurs  et  autres  officiers 
du  ministère  public. 

Art  11.  —  Le  procureur  reçoit,  dans  l'étendue 
de  la  juridiction  territoriale  du  siège  auquel  il  est 
attaché,  les  procès -verbaux,  plaintes  ou  dénon- 
ciations sur  les  faits  qui  sont  de  nature  à  pro- 
voquer l'application,  soit  de  peines  afflictives  ou 
infamantes,  soit  de  peines  correctionnelles. 

Toute  personne  arrêtée  par  la  force  publique 
ou  par  les  citoyens  dans  le  cas  de  âagi*ant  délit 
doit  être  immédiatement  conduite  devant  lui  pour 
qu'il  eu  dispose  selon  la  loi. 

AH.  12.  —  Le  procureur  surveille  les  officiers 
publics  et  ministériels,  les  curateurs  aux  succes- 
sions vacantes,  les  administrateurs  des  biens  des 
absents. 

Il  surveille  également,  en  ce  qui  le  concerne, 
•t  visite  les  prisons  de  son  ressort,  vérifie  la 
régularité  des  arrestations,  celle  des  registres 
d^écrou,  et  s'assure  de  l'exécution  des  lois  à  Pé- 
gard  des  détenus. 

Il  autorise,  lorsqu'il  y  a  lieu,  après  s'être  con- 
certé avec  l'autorité  administrative  locale,  le  trans- 
fert du  détenu  dans  un  hospice  ou  d'une  prison 
dans  une  autre. 

Il  correspond  directement  avec  les  autres  chefs 


de  service  du  lieu  de  sa  résidence  en  tout  ce  qui 
a  rapport  k  son  administration  judiciaire. 

Il  remplit,  au  surplus,  sous  les  ordres  du  pro~ 
cureur  général,  toutes  les  fonctions  qui  lui  sont 
attribuées  par  les  lois  générales  et  par  la  légis- 
lation spéciale  de  l'Algérie. 

Art  13.  ^  Dans  les  sièges  de  première  instance 
autre  que  celui  d'Alger,  les  attributions  du 
procureur  général  touchant  À  l'exercice  de  la 
discipline  à  l'égard  des  officiers  publics  et  minis- 
tériels, la  surveillance  des  bâtiments  et  l'admi- 
nistration du  matériel  des  sièges  de  justice,  le 
règlement  des  traitements  et  l'emploi  des  menues 
dépenses,  la  désignation  et  le  remplacement  des 
agents  salariés  des  tribunaux,  peuvent  être  exer- 
cées, en  vertu  de  la  délégation  dudit  procureur 
général,  par  le  procureur  (de  la  République). 

Art  14.  -^  Dans  chacune  des  villes  où  sont  éta  • 
blies  des  justices  de  paix,  l'officier  du  ministère 
public  près  le  tribunal  de  simple  police  reçoit  les 
procès-verbaux,  plaintes  ou  dénonciations  ayant 
pour  objet  des  contraventions  de  simple  police 
de  la  compétence  de  la  Juridiction  à  laquelle  il 
est  attaché. 

Art.  15.  —  Les  juges  de  paix,  les  commissaires 
civils,  les  officiers  du  ministère  public  près  les 
tribunaux  de  simple  police  et  tous  autres  offi- 
ciers de  police  judiciaire  sont  placés  sous  la  sur- 
veillance immédiate  du  procureur  de  leur  ressort, 
et  correspondent  avec  lui  en  tout  ce  qui  concerne 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

TITRE  II. 

DB  XA  DISCIPLINE  DE  L'ORDRB  JUDICIÀIRB. 

Chapitre  I.  —  Des  peines  de  discipline  et  de 
la  manière  de  les  infliger. 

Art.  16.  —  Le  ministre  de  la  (justice)  exerce  di- 
rectement la  discipline  à  l'égard  des  membres  de 
la  magistrature.  —  Le  procureur  général  peut 
néanmoins  avertir  tout  magistrat  qui  manquerait 
aux  devoirs  et  aux  convenances  de  son  état  ;  dans 
ce  cas,  il  devra  en  donner  avis  au  ministre  de  la 
guerre  et  au  ministre  de  la  justice. 

Art.  17.  —  Si  l'avertissement  reste  sans  effet  ou 
si  le  fait  reproché  au  magistrat  est  de  nature  à 
compromettre  Thonneur  ou  la  dignité  de  son  ca- 
ractère, le  procureur  général  peut  provoquer  con- 
tre ce  magistrat,  après  l'avoir  entendu  ou  dûment 
appelé,  l'application  de  l'une  des  peines  de  disci- 
pline suivantes  :  —  la  censure  simple,  —  la  cen- 
sure avec  réprimande,  —  la  suspension. 

Ces  peines  sont  prononcées,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
ministre  de  la  (justice^ 

Art  18.  ^  La  censure  avec  réprimande  em- 
porte, de  droit,  la  privation  du  traitement  pendant 
un  mois.  La  suspension  emporte  également  pon- 
dant tout  le  temps  de  sa  durée,  la  privation  du 
traitement,  sans  que,  dans  aucun  cas,  la  durée  de 
cette  privation  de  traitement  puisse  être  moindre 
de  deux  mois. 

Art.  19.  "  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  révocation  de 
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Tun  des  magistrats  nommés  sur  le  rapport  du 
garde  des  sceaux,  il  est  statué  sur  le  rapport  du 
même  ministre. 

Art.  20.  —  Les  peines  de  discipline  mention- 
nées aux  précédents  articles  du  présent  chapitre 
sont  applicables  aux  greffiers  et  commis  greffiers 
de  la  Cour  et  des  tribunaux  de  première  instance, 
de  commerce  et  de  paix. 

S'ils  manquent  aux  devoirs  de  leur  état,  ils  sont 
avertis,  savoir  ta  Alger,  parle  procureur  général, 
et  dans  les  autres  sièges,  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  d*office  ou  sur  le  ré- 
quisitoire du  procureur  de  la  République.  Lors- 
qu'ils ont  encouru  la  censure  simple  ou  la  censure 
avec  réprimande,  elle  est  prononcée  par  le  pro- 
cureur général.  S'il  y  a  lieu  de  les  suspendre  ou 
de  les  révoquer,  il  est  statué  par  ie  ministre  de 
la  (justice). 

Art.  21.  —  1  est  interdit,  sous  telles  peines  de 
discipline  qu'il  appartiendra,  à  tous  les  membres 
de  Tordre  judiciaire  de  se  charger  de  procuration, 
de  souscrire  des  billets  négociables  et  de  se  li- 
vrer directement  ou  indirectement  À  des  opéra- 
tions de  commerce  de  quelque  nature  qu'elles 
soient 

Sont  au  surplus  applicables  aux  magistrats  et 
greffiers  de  l'Algérie  toutes  autres  prohibitions 
imposées  aux  membres  de  Tordre  Judiciaire  de  la 
métropole  par  les  lois  et  règlements  de  France 
ou  par  la  législation  spéciale  de  TAlgérie  et  les 
décisions  ministérielles. 

CHAPrrBB  II.  —  De  l'obligation  de  résider 
et  des  congés. 

Art  22.  —  Le  procureur  général,  le  président 
de  la  Cour,  les  avocats  généraux,  le  substitut  du 
procureur  général,  les  autres  membres  de  la  Cour, 
ceux  des  tribunaux  de  première  instance,  les  pro- 
cureurs et  substituts  sont  tenus  de  résider  dans 
la  ville  où  siège  la  juridiction  À  laquelle  chacun 
d'eux  est  attaché. 

Les  Juges  de  paix  doivent  résider  au  chef-lieu 
dans  lequel  est  établi  le  tribunal  de  paix, 

Ai-t.  23.  —  Les  magistrats  désignés  à  Tarticle 
précédent  ne  peuvent  fixer  en  aucune  manière 
leur  résidence  dans  la  banlieue  de  la  ville  où  ils 
exercent  leurs  fonctions,  sans  l'autorisation  ex- 
presse et  spéciale  du  ministre  de  la  (justice). 

Art  24.— Aucun  des  mêmes  magistrats  ne  peut 
s'absenter  de  sa  résidence  sans  congé,  si  ce  n'est 
pour  cause  de  service  (\), 

(1)  Us  arUcles  S5.  26  et  27  relatifs  aux  congés  ont  été 
remplacés  par  rarrôté  du  12  septemhro  1851,  ainsi  conçu 
(B.  168)  : 

Les  congés  de  moins  d'un  mois  à  accorder  aux  magis- 
trats, officiers  ministériels  et  fonctionnaires  de  l'ordre  judL 
claire  en  Algérie,  sont  délivrés  par  le  procureur  général 
<nU  doit  m*en  rendre  compte  immédiatement. 

Ces  congés  sont  délivrés  conrormément  aux  prescrip- 
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Art  28.—  Tout  congé  excédant  un  mois  entraîne 
la  privation  de  moitié  du  traitement  pendant  les 
trois  premiers  mois,  et  de  la  totalité  du  traite- 
ment pendant  le  surplus  de  sa  durée,  s'il  dépasse 
ce  dernier  terme.  —  Néanmoins,  le  ministre  reste 
juge,  dans  tous  les  cas,  des  motifs  qui  pourraient 
permettre  d'accorder  le  traitement  entier. 

Art.  29.  —  Les  dispositions  du  présent  chapitre 
sont  rendues  communes  aux  greffiers  et  commis 
de  la  Cour  et  des  tribunaux  de  première  instance, 
dé  commerce  et  de  paix,  ainsi  qu'aux  interprètes 
judiciaires. 

Art.  30.  —  Seront  au  surplus  observés,  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  qui 
précèdent,  les  règlements  applicables  à  Tordre 
Judiciaire  de  France  en  matière  de  résidence  et 
de  congés. 

22  novembre  1842. 

Arrêté  ministériel  portant  règlement  sur  l'ordre 
du  service  judiciaire. 

TITRE  1. 

DU  RANG  DB  SERVICE   AUX  AUDIENCES. 

(Extrait  du  décret  du  30  mars  1808.) 

TITRE  II. 

DES  PRESTATIONS  DE  SERMENT  DES  MEMBRES  DB 
l'ordre  JUDICIAIRB  ;  DES  PRÉiÉA.NCES  ET  DBS 
HONNEURS. 

CHAPrrRB  1.  —  Prestation  de  serment  des  mem^ 
bres  de  l'ordre  Judiciaire, 

Art.  18.  —  La  Cour  d'appel  reçoit  le  serment  de 
son  président,  des  conseillers  titulaires  et  ad- 
joints, des  avocats  généraux  et  substituts  du  pro- 
cureur général,  des  membres  des  tribunaux  do 
première  instance  et  de  commerce  (1),  ainsi  que 
celui  de  son  greffier  et  de  ses  commis  greffiers. 

Art  19.  —  Les  tribunaux  de  première  instance 
reçoivent  le  serment  de  leurs  greffiers  et  commis 
greffiers^  ainsi  que  celui  des  juges  de  paix  et  des 
suppléants  de  justice  de  paix  établis  dans  leur 
ressort. 

lions  du  règlemcut  d'administration  publUluc  du  Onovem' 
bre  1853  (')  et  à  la  circulaire  du  28  décembre  suivant. 

Le  point  de  départ  du  congé,  et  ie  jour  où  ie  magistrat 
doit  être  de  retour  à  soc  poste,  sont  fixés  par  le  procureur 
général  et  doivent  être  renfermés  dans  la  limite  de  vingtr 
neuf  jours  ci-dessus  déterminés. 

Le  procureur  général  en  Algérie  etle  président  de  la  Cour 
ne  peuvent  s'absenter  sans  un  congé  délivré  par  le  garde 
des  sceaux. 

(1)  V.  Code  de  commerce,  art.  629. 

(*)  Depuis  rinstallation  de  la  première  présidence,  les 
congés  sont  accordés  aux  magistrats  du  siège  par  le  pre- 
mier président. 

Tout  congé  de  plus  de  29  jours  doit  être  délivré  par  le 
garde  des  sceaux,  aux  termes  des  décrets  des  20  murs 
1808  et  20  avril  1810. 
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Art.  20.  —  Les  ^efflera  et  commis  grefflera  du 
tribunal  spécial  de  commerce  d'Alger  prêtent 
serment  devant  ce  tribunal. 

Art.  21.  —  Les  juges  de  paix  reçoivent  le  ser- 
ment de  leur  greffier.  Ils  peuvent,  en  outre,  être 
délégués  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
leur  ressort  pour  recevoir  le  serment  de  lenrs 
puppléant*?. 

Art.  22,  —  Expédition  des  procès-verbaux  de 
pi'cstation  de  serment  est  transmise  par  le  pro- 
cureur g(^néral,  savoir  :  au  ministre  de  la  guerre 
01  au  garde  des  sceaux,  lorsque  le  serment  est 
I  H»^  par  (ît^s  magistrats  nommés  sur  le  rapport 
do  ce  dcrnior  ministre,  et  au  ministre  de  la  guerre 
se'ilement,  s'il  s'agit  de  tous  autres  membres  de 
l'ordre  judiciaire. 

Chapitre  II.  —  Des  préséances  et  des  honneurs. 

Art.  23.  —  Sont  applicables,  sous  les  modifica- 
tions exprimées  ci-après,  aux  corps  judiciaires  de 
TAlgéiie,  les  dispositions  des  règlements  de 
France  concernant  le  rang  des  magistrats  entre 
eux,  l'ordre  dos  prést^ances  et  les  honneurs  à 
rendre  aux  Cours  et  tribunaux. 

Art.  24.  —  Dans  les  cérémonies  qui  ont  lieu  au 
palais  de  justice,  et  toutes  les  fois  que  la  Cour 
sort  en  corps,  hors  l'enceinte  de  ce  palais,  le  pro- 
cureur général,  s'il  est  présent,  marche  seul  en 
tôte  de  la  compagnie  (1).  Le  président  de  la  Cour 
et  les  conseillers  marchent  après  lui. 

Art.  25.  —  Pour  les  cérémonies  qui  ont  lieu 
hors  l'enceinte  du  palais  de  justice,  les  corps  ju- 
diciaires et  les  officiers  publics  et  ministériels 
sont  convoqués,  savoir  :  À  Alger,  sur  Tinvitation 
du  gouverneur  général;  à  défaut  de  celui-ci,  par 
le  préaident  de  la  Cour,  et  dans  les  autres  lieux, 
par  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance, ensuite  de  l'invitation  qui  lui  est  adres- 
sée par  l'autorité  compétente. 

Art.  2G.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  complimenter 
soit  un  prince,  5-oit  le  gouverneur  général,  les 
corps  judiciaires  sont  présentés,  savoir  :  â  Alger, 
par  le  procureur  général,  qui  seul  porte  la  parole, 
et,  en  son  absence,  par  le  président  de  la  Cour 
d'appel  ;  dans  les  autres  lieux,  par  le  président 
du  ti'ibunal  de  première  instance. 

30  noyembre  1844. 

Ordonnance  ci^éant  une  deuxième  chambre  à  îa 
Cour,  le  irU'unal  de  Blida  et  une  seconde 
justice  de  paix  à  Alger.  —  Traitement  des 
magistrats  (B.  191). 

Art  1.  —  Le  ressort  de  la  Cour  d'Alger  embrasse 
tous  les  territoires  compris  dans  la  juridiction 
des  tribunaux  de  première  instance  de  l'Algé- 
rie. 

Art.  3.  —  La  Cour  se  divise  en  deux  chambres: 

(1)  n  n'eD  est  plus  ainsi  depuis  finstitution  de  la  pre- 
mière présidence. 


une  chambre  civile  et  une  chambre  criminelle- 
La  chambre  civile  connaît  des  appels  des  juge- 
ments rendus,  en  matières  civile  et  commerciale, 
par  les  tribunaux  de  première  instance  et  de  com- 
merce. Elle  est  pr^idée  par  le  président  de  La 
Cour. 

La  chambra  criminelle  connaît  :  1*  des  appels 
en  matière  correctionnelle;  2"  directement  des 
délits  prévus  par  le  chapitre  3,  titre  I\\  livre  II, 
du  Code  d'instruction  criminelle  dans  tous  les  cas 
où  le  jugement  en  est  déféré  aux  Cours  d'appel  de 
France.  —  Elle  connrit  en  ou  Ire  des  appels  en 
matière  civile  et  commerciale  qui  lui  sont  ren- 
voyées par  le  président.  Elle  est  présidée  par  le 
vice-président;  toutefois,  le  président  de  la  Cour 
la  préside  quand  il  le  juge  convenable. 

Art.  5.  —  Le  tribunal  de  première  instance 
d'Alger  se  divise  en  deux  chambres  :  une  chambre 
civile  et  une  chambre  correctionnelle.  La  première 
connaît  des  affaires  civiles;  elle  est  présidée  par 
le  président  du  tribunal.  La  seconde  connaît  des 
affaires  correctionnelles  et  des  appels  de  simple 
police,  et  des  affaires  civiles  qui  peuvent  lui  être 
renvoyées  par  le  président.  Elle  est  prt^sidée  par 
le  vice-président  ;  toutefois,  le  président  du  tribu- 
nal la  préside  quand  il  le  juge  convenable.  L^une 
et  l'autre  chambre  jugent  au  nombre  de  trois  juges 
au  moins. 

Art.  7.  —  n  est  établi  un  tribunal  de  première 
instance  à  Blida.  Sa  compétence  est  la  même  en 
matière  civile,  commerciale  et  d'appel  de  simple 
police,  que  celle  des  tribunaux  de  Bône  et  de 
Philippeville. 

Art.  8.  -^  Les  tribunaux  de  Blida,  Bône,  Oran 
et  Philippeville  se  composent  chacun  :  d'un  pré- 
sident, de  quatre  juges  dont  l'un  est  chargé  du 
service  de  l'instruction,  et  d'un  greffier  qui  a  sous 
ses  ordres  un  commis  greffier  assermenté.  —  Us 
ne  peuvent  juger  qu'au  nombre  de  trois  juges  au 
moins.  —  Il  y  a  près  de  chacun  de  ces  tribunaux 
un  procureur  de  (la  République]  et  un  substitut 
du  procureur  de  (la  République). 

Art.  9.  Il  est  établi  une  seconde  justice  de  paix 
à  Alger. 

Art.  11.  —  Le  service  au  tribunal  de  simple 
police  d'Alger  se  fera  conformément  aux  disposi- 
tions des  articles  142  et  143  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

Art.  13.  —  La  compétence  et  les  attributions 
diverses  du  juge  de  paix  de  Blida  sont  les  mêmes 
que  celles  des  juges  de  paix  de  France. 

Art.  15.  ^  Le  traitement  du  vice-président  de 
la  Cour  est  du  quart  en  sus  de  celui  de  conseil- 
ler. —  Le  traitement  des  avocats  généraux  est 
du  sixième  en  sus  de  celui  de  conseiller.  —  Le 
traitement  des  substituts  du  procureur  général 
est  de  4,500  francs. 

Art.  16.  —  Le  traitement  du  vice-président  du 
tribunal  de  première  instance  d'Alger  est  da  quart 
en  sus  de  celui  du  juge. 

Art.  17.  —  Le  traitement  des  membres  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Blida  est  le  même 
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que  celui  des  mombres  des  tribunaux  de  Bône  et 
Philippeville. 

Art  18.  —  Le  traitement  des  Juges  de  paix 
d'Alger  est  de  3,000  francs. 

26  juillet  1846. 

Ordonnance  portant  création  d'une  seconde 
chambre  civile  ou  tribunal  de  première  in- 
stance d'Alger  (B.  232), 

20  août  1848. 

Arrêté  remettant  le  service  judiciaire  au  mi- 
nistre de  la  justice  (B.  284)  (1). 

Art.  1.  —  Les  attributions  conférées  par  la  léfi^is- 
lation  actuelle  au  ministre  de  la  guerre,  pour 
l'administrât  ion  de  la  justice  en  toute  matière, 
relativement  à  la  population  civile  française  et 
européenne  des  territoires  civils  en  Algérie,  sont 
du  ressort  exclusif  du  ministre  de  la  justice.  — 
Le  service  de  la  justice  indigène  reste  placé  dans 
las  attributions  du  ministre  de  la  guerre. 

Y.  Justice  musulmane. 

Art.  2,  3  et  4.  —  Devenus  sans  objet. 

Art  5.  —  Les  arrêtés  portant  nomination,  admis- 
sion à  la  retraite  ou  révocation  des  membres  de  la 
Cour  d'appel,  des  tribunaux  de  première  instance 
et  des  justices  de  paix,  seront  rendus  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  justice. 

Art.  6.  —  Les  arrêtés  portant  institution  des 
membres  des  tribunaux  de  commerce  seront  éga- 
lement rendus  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
justice. 

Art.  7.  —  Le  greffier  en  chef  de  la  Cour  d'appel, 
les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance, 
de  commerce  et  des  justices  de  paix,  les  notaires, 
les  avoués  près  la  Cour  et  les  tribunaux^  les  huis- 
siers, les  interprètes  judiciaires,  les  commissaires- 
priseurs,  seront  nommés  par  le  pouvoir  exécutif, 
Rur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice. 

Art  8.  —  Les  conditions  d'aptitude  aux  fonc- 
tions de  notaire,  avoué,  huissier,  interprète  judi- 
ciaire et  commissaire-priseur,  sont  maintenues 
provisoirement  telles  qu'elles  ont  été  réglées  par 
les  arrêtés  ministf^TÏels. 

Art.  9.  —  Le.^  propositions  pour  les  nominations 
aux  fonctions  de  l'ordre  judiciaire  seront  faites 
par  le  procureur  général  et  transmises  par  lui  au 
ministre  de  la  justice. 

9  juillet  1849. 

Décret  qui  crée  le  tribunal  de  Constantine 

(B.  328). 

20  juillet  1849. 

Décret  fixant  le  personnel  du  tribunal  de  Con- 
stantine (B.  329). 

Art.  1.  —  Le  tribunal  de  première  instance  de 
Constantine  se  compose  d'un  président,  de  quatre 

(1)  Cet  arrêté,  abrogé  par  décret  du  29  juillet  1838,  a  été 
remis  en  vigueur  par  le  décret  du  10  décembre  1860. 


juges  dont  l'un  est  chargé  du Bervice  de  l'instruc- 
tion, d'un  procureur  de  la  République,  d'un 
substitut  et  d'un  greffier  qui  a  sous  ses  ordres  un 
commis  greffier. 

Les  traitements  sont  les  mêmes  que  ceux  des 
membres  des  tribunaux  de  première  instance  de 
Bône  et  Philippeville,  établis  dans  ce  département. 

19  février  1852. 

Décret  qui  nomme  le  premier  titulaire  du  se-- 
cond  cabinet  d'instruction  au  tribunal  d'Alger 
(B.  407). 

19  mai  1853. 

Décret  relatif  aux  vacances  des  tribunaux 

(B.  439). 

Art  1.  —  La  Cour  d'Alger  et  les  tribunaux  de 
première  instance  de  l'Algérie,  ont,  chaque  année, 
des  vacances  depuis  le  1""  août  jusqu'au  1"  octobre. 

Art.  2.  —  Pendant  les  vacances,  il  est  pourvu 
à  l'expédition  des  affaires  civiles,  commerciales, 
criminelles  et  correctionnelles,  tant  à  la  Cour 
qu'aux  tribunaux  de  première  instance,  par  une 
chambre  de  vacations. 

Art.  3.  —  La  chambre  de  vacations  de  la  Cour 
d'appel  se  compose  du  président  ou  du  vice-pré- 
sidtînt  et  de  six  conseillers;  —  celle  du  tribunal 
de  première  instance  d'Alger,  du  président  ou  d'un 
vice-prési'Ient  et  de  quatrejuges,  dontunjuge  d'in- 
struction. —  Dans  les  tribunaux  de  première  in- 
stance autres  que  celui  d'Alger,  la  chambre  de 
vacations  est  formée  du  président  ou  du  juge  le 
plus  ancien  et  de  deux  juges. 

Art.  4.  —  Les  chambres  de  vacations  tiennent 
au  moins  deux  audiences  par  semaine, 

Art  5.  —  L'article  74  de  l'ordonnance  du  2Q  sep- 
tembre 1842  est  abrogé. 

19  août  1854. 

Décret  étendant  la  compéfence  des  juges    de 

Xiaicc  (B.  470). 

TITRE  L 
DES  JUGES  DE  PAIX  A  COMPÉTENCE  ÉTENDUE. 

Art.  l.  —  La  compétence  des  juges  de  paix  peut 
être  étendue,  par  décret  impérial,  dans  les  loca- 
lités où  cette  extension  est  jugée  nécessaire. 

Art.  2.  —  Les  juges  de  paix  à  compétence 
értendue  connaissent  de  toutes  actions  personnelles 
et  mobilières,  en  matières  civile  et  commerciale, 
en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur  de  500  franciJ, 
et  en  premier  ressort  seulement  jusqu'à  celle  de 
1.000  francs.  —  Ils  exercent,  en  outre,  les  fonctions 
des  présidents  de  première  instance,  comme  juges 
de  référé,  en  toute  matière,  et  peuvent,  comme 
eux,  ordonner  toutes  mesures  conservatoires. 
—  En  matière  correctionnelle,  ils  connaissent  : 
!•  de  toutes  les  contraventions  de  la  compétence 
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ïîes  tribunaux  correctionnels  qui  sont  commises 
ou  constatées  dans  leur  ressort;  2*  des  infractions 
aux  lois  sur  la  chasse;  3"  de  tous  les  dt^Iits  n*em- 
portant  pas  une  peine  supérieure  à  celle  de  six 
mois  d'emprisonnement  ou  de  500  francs  d^a^ 
mende.  —  Un  officier  de  police  désigné  par  le 
procureur  général  remplit  auprès  du  juge  de  paix 
les  fonctions  du  ministère  public. 

TITRE   II. 

DB  L* APPEL  DES  JUGEMENTS  DB  POLICE 
CORRECTIONNELLE . 

Art.  3.  —  Les  appela  des  Jugements  rendus  en 
police  correctionnelle  par  les  tribunaux  de  pre- 
mier 3  Instance  sont  portés  à  la  cour  impériale.  — 
Les  .  pp'^ls  des  jugements  rendus  en  matière  cor- 
rection a  *lle  par  les  Juges  de  paix  sont  portés  au 
tribunal  dans  la  circonscription  duquel  est  située 
ja  justice  de  paix.  —  L'appel  est  interjeté  confor- 
mément aux  articles  202,  203,  204  et  205  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

TITRE  IIL 

DES    COURS    d'assises  (1). 

18  juiUet  1855. 

Décret  promulguant  en  Algérie  la  loi  du  2  mai 
i855  sur  les  justices  de  paix  (B.  484). 

6  février  1856. 

Décret  gui  crée  à  Mostaganem  un  tHbunal  com- 
posé d'un  prési<fent  et  de  quatre  juges^  dont  un 
chargé  de  Cinstruction^  d'un  procureur  et  d'un 
substitut  avec  le  même  traitement  et  la  même 
compétence  que  les  autres  tribunaux  (B.  492) . 

14  octobre  1856. 

Décision  ministérielle  7'endant  applicable  à 
VA  Ujérie  la  loi  du  23  mai  1854  ainsi  conçue  : 

(B.  :>07). 

Ai't.  1.  —  Les  traitements  des  magistrats  de 
la  Cour  de  cassation,  des  Cours  d'appel  et  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  cessent  d'être  divisés 
en  traitement  tlxe,  droits  d'assistance  et  supplé- 
ments de  traitement. — Ces  allocations  réunies  con- 
stituent le  traitement  des  magistrats. 

Art.  2.  —  Dans  le  cas  de  vacance  d'une  place  de 
Tordre  judiciaire,  et  dans  tous  le  cas  où  il  est 
pourvu  au  service  d'un  magistrat  privé  de  la  to- 
talité de  son  traitement,  le  magistrat  chargé  de 
l'intérim  touche  le  traitement  affecté  à  la  fonction 
qu'il  remplit  et  le  traitement  de  celui-ci  passe 
au  magistrat  qui  le  remplace,  sans  qu'en  aucun 
cas  il  puisse  y  avoir  cumul  de  deux  traitements. 

■W.  Cours  â^ assises. 


15  décembre  1858 

Décret   créant  la  première  présidence  et   la 
chambre  des  mises  en  accusation  (B.  M.  9). 

Art.  1.  —  La  Cour  d*appel  d'Alger  se  compose 
d'un  premier  président.  (1) 

Le  premier  président  et  le  procureur  général 
de  la  Cour  d'appel  d'Alger  ont  les  attributions^ 
le  rang  et  les  préT*ogatives  accordés  par  la  légis- 
lation aux  premiers  présidents  et  aux  procureurs 
généraux  des  autres  Cours  de  France. 

Art  2.  —  La  Cour  d'Alger  se  divise  en  trois 
chambres,  dont  une  connaît  des  affaires  civiles, 
une  des  mises  en  accusation,  et  une  des  appels 
de  police  correctionnelle. 

Art.  3.  —  Les  lois  et  décrets  relatifs  à  la  for- 
mation des  chambres,  au  nombre  de  voit,  néces- 
saire pour  la  validité  des  arrêts,  au  roulement 
des  magistrats  et  à  l'ordre  du  service  dans  les 
Cours  d'appel  de  France,  sont  applicables  &  la 
Cour  d'Alger. 

Art.  4.  —  Sont  également  applicables  en  Al- 
gérie :  1°  les  chapitres  6,  7,  8  et  9  du  livre  1  du 
Code  d'instruction  criminelle,  modifiés  par  les  lois 
des  4  avril  1855  et  17  juillet  1856; -2«  la  loi  du 
13  juin  1856;— 3*  le  chapitre  1  du  titre  II  du  Code 
d'instruction  criminelle,  modifié  par  la  loi  du  17 
juillet  1856;  -  4*  le  chapitre  1  du  titre  IV  du  livre 
2  du  même  Code,  relatif  aux  contumaces. 

Art.  5.  —  Lo  délai  pour  notifier  l'opposition  du 
procureur  général  aux  ordonnances  du  juge  d'in- 
struction est  de  vingt  jours  pour  les  tribunaux 
autres  que  ceux  de  la  province  d'Alger. 

Art.  %..—  Sont  abrogées  les  dispositions  de 
l'ordonnance  du  26  septembre  1842,  en  tout  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret,  et  no- 
tamment les  articles  60  et  61  (2). 

22  avril  1859. 

Décret  fixant  le  traitement  du  premier  prési- 
dent et  celui  d'autres  magistrats  (B.  M.  26). 

Art.  1.  —  A  partir  du  1"  janvier  1859,  les  trai- 
tements du  premier  président  de  la  Cour  d'appel 
d'Alger,  du  procureur  général,  des  présidents  de 
chambre,  ceux  du  président  du  tribunal  d'Alger, 
du  procureur  impérial  et  des  juges  d'instruction 
près  le  même  siège,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Cour  d'appel  :  premier  président,  15,000  francs  ; 
procureur  général,  15,000  francs;  président  de 
chambre,  9,000  francs  ; 

Tribunal  d'Alger:  président,  8,000  fhmcs  ; 
procureur  de  la  République,  8,000  francs  ;  Juge 
d'instruction,  4,800  francs. 

(1)  V.  ci-aprbs  diicret  du  1"  mars  i861. 

(±)  Ces  articles  donnaient  au  procureur  général  et  aux 
procureurs  près  les  tribunaux  le  droit  de  faire  cesser  les 
poursuites  en  tout  état  de  cause. 


JUSTICE. 


34o 


Art.  2.  —  Il  est  alloué  une  indemnité  de  repré- 
sentation de  3,000  francs  au  premier  président  et 
au  procureur  générai  près  la  Cour  d*Al^er. 

15  mars  1860. 

Décret  concernant  les  crimes  et  délits  commis 
par  des  Européens  ou  des  Israélites  en  tei^- 
toire  militaire,  —  Compétence  (B.  M.  63). 

Art  1.  —  Les  crimes,  délits  et  contraventions 
punissables  de  peines  correctionnelles,  commis  en 
territoire  militaire  par  les  Européens  et  les  israé- 
lltes,  sont  déférés  aux  Cours  d^assises  et  aux  tri- 
bunaux correctionnels. 

Art.  2.  —  Néanmoins,  les  délits  et  les  contra- 
ventions punies  de  peines  correctionnelles  dont 
la  connaissance  est  attribuée  exceptionnellement 
aux  juges  de  paix  par  Tarticle  2,  paragraphe  3, 
du  décret  du  19  août  1854,  sont  portés  devant  le 
tribunal  de  paix  à  compétence  étendue,  lorsque 
ce  tribunal  est  plus  voisin  du  cercle  où  le  délit  a 
été  commis  que  ne  Test  le  tribunal  de  première 
instance. 

Art.  4.  —  La  connaissance  des  crimes  et  des 
délits  commis  en  territoire  militaire  par  des  Eu- 
ropôous  ou  des  Israélites,  de  complicité  avec  un 
militaire  ou  un  individu  assimilé  aux  militaires, 
appartient  aux  tribunaux  ordinaires,  à  moins  que 
le  fait  ne  constitue  un  crime  ou  un  délit  prévu 
par  le  titre  2  du  livre  4  du  Code  de  Justice  militaire 
pour  Tarmée  de  terre,  auquel  cas  les  conseils  de 
guerre  continuent  à  en  connaître  à  Tégard  de 
tous  les  inculpés. 

Art.  5.  —  Sont  officiers  de  police  Judiciaire, 
auxiliaires  du  procureur  de  la  République  en  ter- 
ritoire militaire,  pour  la  recherche  et  la  consta- 
tation des  crimes,  délits  et  contraventions  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires,  indépen- 
damment des  magistrats,  fonctionnaires  et  agents 
dénommés  aux  articles  9  et  10  du  Code  d^instruc- 
tion  criminelle  :  —  1'  les  commandants,  majors 
et  adjudants  de  place  ;  —  2*  les  sous-officiers  et 
commandants  de  brigades  de  gendarmerie.  ^  En 
cas  de  concurrence  entre  un  officier  de  police 
Judiciaire  de  Tordre  civil  et  un  officier  de  police 
Judiciaire  appartenant  à  Tarmée^  Tinstruction  est 
faite  par  le  premier. 

Art.  6.^  Les  officiers  et  sous-officiers  désignés 
aux  paragraphes  1  et  2  de  Tarticle  précédent 
transmettent,  sans  délai,  à  Tautorité  Judiciaire 
compétente  les  procès-verbaux,  actes,  pièces  et 
instruments  dressés  ou  saisis  par  eux,  et,  en  cas 
d'arrestation  de  l'inculpé,  ils  le  mettent  &  la  dis- 
position de  cette  autorité. 

15  marf  1860. 

Décret  constituant  les  officiers  de  bureaux 
arabes  officiers  de  police  judiciaire  en  terri" 
toire  militaire  (B.  M.  67). 

Art.  1.  —  En  ce  qui  concerne  la  recherche  des 


crimes,  des  délits  et  des  contraventions  commis; 
par  les  indigènes»  la  police  judiciaire  est  exercée, 
dans  les  territoires  militaires,  sous  l'autorité  du 
général  commandant  U  division,  par  les  chefs 
des  bureaux  arabes  et  leurs  adjoints  titulaires, 
concurremment  avec  les  agents  désignés  en  Tar- 
ticle  84  du  Code  de  Justice  militaire  pour  Tarmée 
de  terre  (1). 

21  novembre  1860. 

Décret  portant  a-éation  de  tribunaux  de  pre-^ 
mière  instance  à  Tlemcen  et  à  Sétif  (B. 
G.  1). 

Art  1.  —  Des  tribunaux  de  première  instance 
sont  créés  à  Tlemcen  (dép.  dOran),  et  à  Sétif 
(dép.  de  Constantine}.— Ces  tribunaux  sont  com- 
posés d*un  président,  de  quatre  Juges,  dont  un 
chargé  de  Tinstruction,  d'un  procureur  impérial, 
d'un  substitut,  d'un  greffier  et  d'un  commis- 
greffier. 

23  mars  1861. 

Décret  créant  deux  emplois  de  juge  suppléant 
rétribué  :  l'un  près  le  tribunal  de  première 
instance  d'Or  an;  Vautre  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Constantine,  —  Traite^ 
ment,  2,400  francs  (B.  G.  11). 

9  mai  1863. 

Loi  relative  au  renvoi  par  suite  de  cassation 
d'un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation (B.  G.  93). 

Art  1.  —  La  Cour  de  cassation,  lorsqu'elle  an- 
nule un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation de  la  Cour  d'appel  d'Alger,  prononce  le 
renvoi  du  procès  devant  une  autre  chambre  de 
ladite  Cour.  Cette  chambre  procède,  au  nombre 
de  cinq  Juges,  comme  chambre  d'accusation. 
Aucun  des  magistrats  qui  ont  participé  à  l'arrêt 
annulé  ne  peut  en  faire  partie. — Elle  est  présidée 
par  son  président  ordinaire  ;  les  quatre  autres 
membres  sont  pns  dans  Perdre  du  tableau  de  la 
chambre,  sauf  empêchement  régulier.  —  Néan- 
moins, la  Cour  de  cassation  peut,  suivant  les  cii^ 
constances,  renvoyer  l'affaire  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation  d'une  autre  Cour. 

Art  2.— Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  1 
de  l'article  précédent,  l'article  431  du  Code  d'in- 
struction criminelle  n'est  pas  applicable 

ier  mars  1864. 

Création  d'une  deuxième  chambre  civile  à  la 

Cour  d^ Alger. 

Art.  1.— Une  deuxième  chambre  civile  est  créée 
à  la  Cour  d'appel  d'Alger. 

(1)  V.  ci-après  décret  du  1"  février  1874. 
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Art  2.  — '  La  Cour  sera,  en  conséquence,  com- 
posée ainsi  qu*il  suit  :  —  un  premier  président  ; 
—  trois  présidents  de  chambre;  —  vingt-quati-e 
conseillers;  —  un  procureur  général;  — >  trois 
avocats  généraux;  —  deux  substituts  du  procu- 
reur général  (1). 

17  mars  1866. 

Décret  fixant  la  juridiction  des  juges  de  paix 
en  territoire  militaire  (B.  G.  172). 

Art  1.  —  En  territoire  militaire,  la  juridic- 
tion du  juge  de  paix,  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  de  simple  police ,  s'étend  aux  Européens, 
aux  Israélites  indigènes  et  aux  musulmans  natu- 
ralisés établis  dans  l'étendue  du  cercle  où  réside 
le  magistrat  civil. 

(Deuxième  paragraphe  sans  objet  depuis  le  dé 
cret  du  10  août  1875  qui  a  fixé  la  délimitation  de 
chaque  justice  de  paix.) 

25  août  1867. 


Décret  créant  une  cinquième  place  de  juge 
au»  tribunaux  de  Constantine  et  d'Oran 
(B.  0. 243). 

Art.  1.  —  Il  est  créé  un  emploi  de  juge  dans 
chacun  des  tribunaux  de  Constantine  et  d*Oran. 
—  En  conséquence,  ces  tribunaux  seront  compo- 
sés ainsi  qu*il  suit  :  un  président,  cinq  juges, 
un  juge  suppléant  rétribué,  un  procureur  de  la 
République,  un  substitut,  un  greffier,  deux  com- 
mis greffiers. 

5  Mptenibre  1870. 

Décret  qui  abolit  le  serment  politique 
(B.  Lois  Xn,  n*  11). 

(Mon  promulgué.) 

6  saptembrA  1870. 

Décret  portant  la  formule  exécutoire  des  arrêts^ 
jugements  et  mandements  de  justice  (B. 
Lois  XII,  n"  18). 

Les  tribunaux  rendront  la  justice  au  nom  du 
peuple  français.  —  Les  expéditions  des  arrêts,  ju- 
gements, mandats  de  justice,  ainsi  que  les  grosses 
et  expéditions  des  contrats  et  de  tous  autres  actes 
susceptibles  d'exécution  forcée  seront  intitulées 
ainsi  qu'il  suit  : 

République  française.  —  «  Au  nom  du  peuple 
fï*ançaisl»  —  Pour  les  arrêts  et  jugements  :  — 
«  La  Cour  d'appel  ou  le  tribunal  de...  a  rendu...» 
(Copier  l'arrêt  ou  le  jugement.)  —  Pour  les  actes 
notariés  et  autres,  transcrire  la  teneur  de  l'acte. 

(1)  Un  troisième  institué  par  décret  du  15  décenU>re 
(872. 


JUSTICE. 

—  Lesdits  arrêts,  jugements,  mandats  de  justice 
et  autres  actes  seront  terminés  ainsi  :  —  «  En 
conséquence,  la  République  mande  et  ordonne  & 
tous  huissiers  sur  ce  requis  de  mettre  ledit  juge- 
ment ou  arrêt  à  exécution  ;  aux  procureurs  géné- 
raux et  aux  commissaires  du  gouvernement  près 
les  tribunaux  de  première  instance,  d'y  tenir  la 
main;  à  tous  commandants  et  officiers  de  la  force 
publique  de  prêter  main-forte,  lorsqu'ils  en  se- 
ront légalement  requis.  —  «  En  foi  de  quoi ,  le 
présent  jugement  ou  arrêta  été  signé  par...,  etc.» 
Les  porteurs  des  expéditions  des  jugements  et 
arrêts  et  des  grosses  et  expéditions  des  actes,  dé- 
livrés avant  l'ère  républicaine,  qui  voudraient  les 
faire  mettre  à  exécution ,  devront  préalablement 
les  présenter  aux  greffiers  des  Ck>urs  et  tribunaux 
pour  les  arrêts  et  jugements,  ou  à  un  notaire 
pour  les  actes,  afin  d'i^^uter  la  formule  ci-deesos 
indiquée  à  celle  dont  elles  étaient  précédem- 
ment revêtues.  —  Ces  additions  seront  fiâtessans 
frais. 


11  sapUmbre  1870. 

Décret  relatif  à  la  prestation  de  serment 
des  magistrats  (B.  Lois  XH,  n*  43). 

(Non  promulgué.) 

Art.  1.  —  Le  serment  politique  étant  aboli,  le 
serment  professionnel  des  nouveaux  fonction- 
naires sera  prêté  dans  la  première  séance  du 
corps  auquel  ils  appartiennent. 

Art.  2.  —  L'installation  des  magistrats  peut 
avoir  lieu,  pendant  les  vacations,  dans  la  séance 
de  la  chambre  qui  tient  Taudience,  et  le  serment 
professionnel  est  prêté  publiquement 

12  juillet  1871. 

Arrêté  qui  abroge  le  décret  du  2i  octobre  i870 
et  remet  en  vigueur  l'ordonnance  du  îi  oc- 
tobre  1820,  sur  le  roulement  des  magistrats 
(B.  Lois  XII,  n*  426). 

(Non  promulgué.) 

Art.  L  —  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  le  roulement  se  fera  dans  les  cours  et 
tribunaux  conformément  aux  ordonnances  de^ 
11  octobre  1820  et  24  juillet  1825  et  au  décret  du 
28  octobre  1854. 

Art  2.  -"  Le  roulement  se  fera  pour  la  Cour 
et  les  tribunaux  de  l'Algérie*  dans  la  dernière 
quimcaine  du  présent  mois  de  juillet,  et,  pour  les 
Cours  et  tribunaux  de  France,  dans  la  dernière 
quinzaine  du  mois  d'août 

80  avril  187X 

Décret  qui  crée  les  chefs  de  eirconecriptioH 
(auj<mrd*hui  administrateurs  des  communes 
mixtes)  officiers  de  police  judiciaire  (B.   G. 

413). 


JUSTICE. 


3i7 


2'/  jiiavier  1873. 


Loi  gui  modifie  les  articles  138,  î44  et  Î78 
du  Code  d'instruction  criminelle  et  abroge 
les  articles  139,  140,  166,  167,  168,  169, 
170  et  171  du  même  Code  (B.  G.  471). 

10  mars  1873. 

Décret  instituant  un  tribunal  de  première  in^ 
stance  à  Tizv-Ouxou  et  un  autre  à  Bougie 
(B.  G.  529). 

Art  1.  —  Des  tribunaux  de  première  instance 
sont  créés  à  Tizi-Ouzou  (département  d'Alger),  et 
à  Bougie  (département  de  Constautine). 

Les  tribunaux  sont  composés  d'un  président, 
de  quatre  juges,  dont  un  chargé  de  Tinstruction, 
d'un  procureur  de  la  République,  d'un  substitut, 
d^m  greffier  et  d*un  commis  greffier. 

ier  février  1874. 

Décret  constittiant  officiers  de  police  judiciaire 
les  officiers  des  burea%tm  arabes  dans  les  ter^ 
ritoires  militaires  (B.  G.  520). 

Art.  1.  —  Dans  les  territoires  administrés  par 
Tautorité  militaire,  où  il  n'existe  pas  d'officiers 
de  police  judiciaire  ordinaire,  les  officiers,  chefs 
des  affaires  indigènes,  et  leurs  adjoints  titulaires, 
sont  officiers  de  police  judiciaire,  auxiliaires  du 
procureur  de  la  République,  en  ce  qui  concerne 
les  crimes,  délits  ou  contraventions  commis  pai' 
les  Européens. 

Art  2.  —  Les  officiers  titulaires  des  affaires 
indigènes,  désignés  en  l'article  précédent,  trans- 
mettent sans  délai,  au  procureur  de  la  Répu- 
blique, les  procès-verbaux,  actes,  pièces  et  in- 
struments dressés  ou  saisis  par  eux,  et,  en  cas 
d'arrestation  de  l'inculpé,  ils  le  mettent  À  sa  dis- 
position. 

12  décemlure  1874. 

Décret  créant  une  seconde  chambre  aux  tribu- 
naux d'Oran  et  de  Constantine  (B.  G.  ^93). 

Art  1.  —  Le  personnel  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  d'Oran  et  de  Constantine  est  aug- 
menté : 

D'un  vice-président,  dont  le  traitement  est  fixé 
À  4,Û00  francs; 

D'un  substitut  ; 

D'un  commis  greffier. 

Art.  2.  —  Chacun  de  ces  tribunaux  est  divisé 
en  deux  chambres. 

10  août  1875. 

Décret  sur  l'organisation  de  la  justice 

(B.  G.  619). 

Art.  1.  —  L'organiflatio;!  judiciaire  en  «Algérie 
comprend  ; 


!•  Une  Cour  d'appsl,  siégeant  à  Alger; 

2*  Des  tribunaux  de  première  instance,  sié- 
geant ;  dans  la  province  d'Alger,  à  Alger,  Blida 
et  Tizi-Ouzou;  dans  la  province  de  Constantine, 
à  Bône,  Bougie,  Constantine,  Philippeville  et  Sé- 
tif;  dans  la  province  d'Oran,àMo8taganem,Oran 
et  Tlemcen; 

3*  Des  tribunaux  de  commerce  siégeant  à  Al- 
ger, Constantine  et  Cran  ; 

4*'  Des  tribunaux  de  paix,  siégeant  :  dans  la 
province  d'Alger,  à  Alger  (canton  nord),  à  Alger 
(canton  sud),  à  l'Arba,  Aumale,  Boufarik,  Bou- 
çâada  (place  créée).  Col  des  Beni-Aïcha  (aujour- 
d'hui Ménerville)  et  Coiéa,  ressortissant  au  tribu- 
nal d'Alger;  à  Blida,  Boghari,  Cherchell,  Djelfa 
(place  créée),  Dupeiré,  Laghouat  [(place  crééo\ 
Marengo,  Médéa,  Miliana,  Orléansville,  Ténès  et 
Téniet-el-Hâad,  ressortissant  au  tribunal  de  Blida  ; 
à  Bordj-Menaïel,  Dellys,  Dra-el-Mizan,  Fort-Na- 
tional etTizi-Ouzou,  ressortissant  au  tribunal  de 
Tizi-Ouzou;  dans  la  province  de  Constantine,  à 
Aïn-Mokra  (Oued-el-Aneb) ,  Bône,  Guelma,  La 
Calle,  Mondovi  et  Souk-Ahrras,  ressortissant  au 
tribunal  de  Bône;  à.  Akbou,  Bougie,  Djidjelly  et 
Takitount,  ressortissant  au  tribunal  de  Bougie  ;  à 
Aïn-Beïda,  Batna,  Biskra,  Constantine,  Khen- 
chela  (place  créée),  Milah,  Oued-Athménia,  Oued- 
Zénati,  Ouled-Rahmoun  et  Tebessa  (place  créée), 
ressortissant  au  tribunal  de  Constantine;  àCollo, 
Ël-Arrouch,  Jemmapes  et  Philippeville,  ressoi"- 
tissant  au  tribunal  de  Philippeville  ;  àBordj-bou- 
Arréridj,  Saint- ArBaud  et  Sétif,  ressortissant  au 
tribunal  de  Sétif;  dans  la  province  d'Oran,  à  In- 
kermann.  Mascara,  Mostaganem,  Perrégaux,  Rcli- 
zane,  Saïda  et  Tiaret,  ressortissant  au  tribunal  de 
Mostaganem;  à  Aïn-Temouchent,  Daya  (place 
créée)  (1),  Cran,  Saint-Cloud,  Saint-Denis-du-Sig, 
Sainte-Barbe-du-Tlélat  et  Sidi-bel- Abbés,  ressoi^ 
tissant  au  tribunal  d'Oran;  à  Lamoriotère,  Ne- 
mours et  Tlemcen^  ressortissant  au  tribunal  de 
Tlemcen; 

^  Des  juges  suppléants  rétribués  près  la  jui»- 
tice  de  paix  d' Akbou,  d' Aumale,  de  Boufkrik,  de 
Dra-el-Mizan  (2),  de  Guelma,  de  Mascara,  de  Mi- 
liana et  de  Sidi-bel-Abbès; 

6**  Des  tribunaux  musulmans  détei*miné8  par  le 
gouverneur  général. 

Art.  2.  —'Le  ressort  des  tribunaux  de  pï'emière 
instance  et  de  paix  est  déterminé  confoi*mément 
au  tableau  et  an  plan  annexés  au  présent  dé- 
cret. 

11  n'est  en  rien  dérogé  aux  règles  de  compé- 
tence établies  par  la  législation  actuelle  de  l'Al- 
gérie, soit  en  ce  qui  concerne  les  Français  et  étran- 
gers, soit  en  ce  qui  concerne  les  indigènes  dans 
l'un  et  l'autre  territoire  civil  et  militaire. 

(1)  Supprimé  et  remplacé  par  le  tribunal  de  paix  de  Cas- 
saigne,  arrondissement  |de  Mostaganem.  Décret  du  7  fé- 
vrier 1877. 

(i)  Supprimé  et  reoorté  à  BordJ-Ménaiei.  Décret  du 
5  janvier  1876. 
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JUSTICE. 


Art.  3.  —  La  îustice  de  paix  de  Douera,  créée 
par  l'ordonnance  du  30  novembre  1844,  et  les  jus- 
tice de  paix  d'Ël-M:iiah  et  l^Iansourah,  créées  par 
le  décret  du  23  avril  1874,  sont  supprimées. 

Art.  4.  —  Les  notaires  établis  à  Boufarik  et  à 
Douera  auront  le  droit  d'instrumenter  dans  tout 
le  ressort  du  canton  de  Boufarik. 

Art  5.  —  Il  est  créé  un  deuxième  office  d'huis- 
sier près  la  justice  de  paix  de  Boufarik.  L'office 
d'huissier  créé  à  Douera,  par  l'arrêté  ministériel 
du  15  janvier  1845,  est  supprimé. 

\rt.  6.  —  Les  juridictions  spéciales  des  com- 
missaires civils  et  des  commandants  de  place, 
créés  eu  veHu  de  l'article  3  de  l'ordonnance  du 
31  octobre  1838,  sont  supprimées. 

Dans  les  cantons  judiciaires  qui  comprendront 
plusieurs  cercles  militaires,  le  nombre  des  sup- 
pléants du  juge  de  paix  pourra  être  supérieur  & 
celui  qui  a  été  ûxé  par  l'article  3  de  la  loi  du 
29  ventôse  an  IX. 

Jusqu'à  rétablissement  de  justices  de  paix  à 
Géryyille  et  Sebdou,  un  officier  de  l'armée  pourra 
être,  sur  la  proposition  du  procureur  général  et 
par  arrêté  du  gouverneur  général,  provisoire- 
ment investi,  dans  toute  Pétendue  du  cercle,  des 
attributions  conférées  aux  juges  de  paix. 

La  compétence  de  ce  fonctionnaire,  en  premier 
et  dernier  ressort,  reste  déterminée  par  les  arti- 
cles  12  de  Tordonnance  du  26  septembre  1842  et 
2  du  décret  du  14  mai  1850.  Il  connaîtra,  en  ou- 
tre, en  matière  commerciale,  de  toutes  affaires, 
savoir  :  1"  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur 
de  100  Arancs;  2*  en  premier  ressort.  Jusqu'à  la 
valeur  de  5G0  francs.  Les  appels  de  ces  décisions, 
en  toute  matière,  seront  portés  devant  le  tribu- 
nal de  l'arrondissement  Un  sous-officier  rem- 
plira, auprès  du  fonctionnaire  juge  de  paix,  l'of- 
Hce  de  greffier. 

Art  7.  —  Le  siège  de  la  justice  de  paix  de 
rOued-el-Aneb,  créé. par  le  décret  du  23  avril 
1874,  est  transféré  à  Aïn-Mokra. 

Art.  8.  —  Le  juge  de  paix  du  canton  sud  d'Al- 
ger tiendra,  tous  les  quinze  jours,  une  audience 
au  village  de  la  Maison-Carrée,  et  une  fois  par 
mois,  une  audience  au  village  de  Rouïba. 

Le  juge  de  paix  du  canton  nord  d'Alger  tiendra, 
tous  les  quinze  jours,  une  audience  au  village 
de  Chéragaa. 

Le  juge  de  paix  de  Ménerville  tiendra,  tous 
les  quinze  jours,  une  audience  au  village  de 
l'Aima  (1). 

Le  juge  de  paix  de  l'Arba  tiendra,  tous  les 
quinze  jours,  une  audience  au  village  de  Fon- 
douck. 

Le  juge  de  paix  d'Aumale  tiendra,  une  fois  par 
mois,  une  audience  au  village  de  Bouïra  et  à  celui 
de  Bir-Rabalou. 

Le  juge  de  paix  de  Boufarik  tiendra,  une  fois 
par  mois,  une  audience  à  Douera. 

Art.  9.  ^  Le  juge  de  paix  de  Miliana  tiendra, 

(1)  Et  tous  les  mois  &  Palestro  (arrêté  du  1"  avril  1876). 


tous  les  quinze  Jours,  une  audience  au  village  de 
Bou-Medfa. 

Art.  10.  -"  Le  juge  de  paix  de  Constautine  tien- 
dra, tous  les  quinze  jours,  une  audience  au  vil- 
lage de  Condé-Smendou. 

Le  juge  de  paix  de  Mi lah  tiendra,  une  fois  par 
mois,  une  audience  au  village  de  Rouffach 

Le  juge  de  paix  d'Oued- Athménia  tiendra,  une 
fois  par  mois,  une  audience  au  village  d*Aïn- 
Smara  (1). 

I.e  juge  de  paix  des  Ouled-Rahmoun  tiendra, 
tous  les  quinze  jours,  une  audience  au  village  du 
Kroub. 

Art  11.  —  Le  juge  de  paix  de  Sétif  tiendra, 
une  fois  par  mois,  une  audleace  au  village  d  « 
Bouhira  (2). 

Art  12.  —  Le  juge  de  paix  de  Bougie  tiendra, 
tous  les  quinze  jours,  une  audience  au  villag  ' 
d'El-Kseur. 

Le  juge  de  paix  d'Akbou  tiendra,  une  fois  par 
mois,  une  audience  au  village  d*Ighil-Ali  et  &  ce- 
lui de  Bou-Hamza  (3). 

Le  juge  de  paix  de  Djidjelly  tiendra ,  tous  Ic^ 
quinze  jours,  une  audience  au  village  de  Chekfa. 

Le  juge  de  paix  de  Takitount  tiendra,  une  fois 
par  mois,  une  audience  au  village  de  Kherrata. 

Art.  13.  —  Le  juge  de  paix  d'Aïn-Temouchent 
tiendra,  tous  les  quinze  jours,  une  audience  au 
village  d'Aïn-El-Arba. 

Art.  14.  —  Le  juge  de  paix  de  Nemours  tien- 
dra, tous  les  quinze  jours,  une  audience  au  vil- 
lage de  Lalla-Maghnia  (4). 

Art.  15.  —  A  l'avenir,  des  audiences  foraines 
pourront  être  installées  par  arrêtés  du  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  à  la  charge,  par 
les  communes  où  elles  seront  tenues,  de  suppor- 
ter les  droits  et  indemnités  accordés  aux  juges  de 
paix,  greffiers  et  interprètes,  par  les  articles  88, 
89,  22  et  91  du  décret  du  18  juin  1811. 

Dans  ce  cas,  les  juges  de  paix,  greffiers  et  inter- 
prètes devront,  pour  obtenir  le  payement  de  leurs 
droits  et  indemnités,  fournir  des  mémoires  con- 
formes aux  modèles  numéros  11  et  21  annexés  à 
l'instruction  générale  du  30  septembre  1826  et 
revêtus  des  réquisitoire  et  exécutoire  exigés  par 
l'article  3  de  l'ordonnance  du  28  novembre  1838. 

L'exécutoire  sera  délivré  sur  la  caisse  du  rece- 
veur municipal. 

Art.  16.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  delà 
la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

(i)  Rt  une  fois  par  mois  à  Saint-Donat  (arrêté  duSSavril 
1876). 

(S)  Et  une  fois  par  mois  à  Aln-Abessa  (arrêté  du  83  mars 
1876). 

(3)  Un  arrêté  du  garde  des  sceaux  du  31  mai  1878  sap' 
prime  l'audience  foraine  de  Bou-Hamza  et  transfère  celle 
d*Ighil-AIi  à  Jazemalt. 

(4)  Par  arrêté  ministériel  du  27  juillet  1876»  le  juge  de 
paix  de  Jemroapes  tiendra  une  fois  par  mois  une  audience 
à  Gastu. 
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il  noTembre  1S75. 

Décret  portant  création  d'emploi  de  juge  sup. 
pléant  aux  tribunauœ  d'Alger  et  de  B&ne 
(B.  a.  632). 

Art.  1.  --  Deux  emplois  de  juge  suppléant  ré- 
tribué, au  traitemeat  de  2,400  francs  sont  créés, 
Tun  au  tribunal  de  première  instance  d*Alger^ 
Tantre  au  tribunal  de  première  instance  de  Bône. 

25  janvier  1876. 

Décret  supprimant  la  place  de  suppléant  sa^ 
larié  de  I^a-el-Mixan  et  en  créant  une  à 
Bordi  Ménaiel  (B.  G.  630). 

18  janvier  1877. 

Décret  élevant  le  traitement  des  magistrats  des 
tribunaux  d'Oran  et  de  Constantine  (B.  G.  689). 

Art  1.  ^  Le  traitement  des  magistrats  des 
tribunaux  de  première  instance  d'Oran  et  de 
Constantine  est  fixé  comme  il  suit,  à  partir  du 
l"'  Janvier  1877  : 

Président 6.000  fr. 

Vice-Président 4.200 

Juge  dMnstructiou 4.000 

Juges 3.300 

Procureur  de  la  République.  6.000 

Substituts 3.300 

7  février  1877. 

Décret  créant  la  justice  de  paix  de  Cassaigne, 
département  d'Oran  et  supprimant  celle  de 
Daya  (B.  G.  690). 

Art.  1.  •—  n  est  créé  à  Cassaigne  (département 
d'Oran),  une  justice  de  paix  ressortissant  au  tri- 
bunal de  Mostaganem. 

Art.  2.  —  Le  ressort  de  cette  Justice  de  paix 
comprendra  les  centres  européens  de  Cassaigne^ 
Bosquet,  AYn-Ouilis  et  les  douars  Achacba* 
Chouachi,  M*Zila>  Nekmaria,  Oulad-Kbelouf, 
Oulad-BCaallah,  Tazgaïtet  Zerifa,  qui  dépendaient 
antérieurement  de  la  Justice  de  paix  de  Mosta- 
ganem. 

Art  3.  —  La  compétence  étendue,  telle  qu'elle 
est  déterminée  par  le  décret  du  19  août  1854,  est 
attribuée  au  Juge  de  paix  de  Cassaigne. 

Art  4.  —  La  justice  de  paix  de  Daya,  créée 
par  le  décret  du  10  août  1875,  est  supprimée,  et 
son  ressort  est  réuni  à  celui  de  la  Justice  de  paix 
de  Sidi-bel-Abbès. 

Art.  5.  ^  Jusqu'au  rétablissement,  s'il  y  a  lieu, 
de  la  Justice  de  paix  de  Daya,  il  pourra  être 
pourvu  provisoirement  aux  besoins  du  service, 
cl  uns  les  formes  prévues  par  Tarticle  6  du  décret 
da  10  août  1875. 


6  avril  1877. 

Décret  divisant  en  4  classes  les  justices  de  paix 
à  compétence  étendue  (B.  G.  692} • 

Art  1.  —  Les  Justices  de  paix  à  compétence 
étendue  sont  divisées  en  quatre  classes,  compre- 
nant : 

La  première  classe,  les  cantons  de  Sidl-bel-Ab- 
bès.  Mascara,  Guelma,  Médéa,  Orléansville,  BordJ- 
Menaïel  et  Aumale  ; 

La  deuxième  classe,  les  cantons  de  Miliana, 
Dellys,  Boufarik,  Batna,  Dra-el-Mizan,  Sainte 
Denis-du-Sig,  Akbou,  Aïn-Témouchent,  et  Reli- 
zane; 

La  troisième  classe,  les  cantons  de  TOued-Ath- 
ménia,  Jemmapes,  TArba,  El-Arrouch,  Mondovi, 
Saint-Arnaud,  Bordj-bou-Arréridj,  La  Calle, 
Sainte-Barbe-du-Tlélat  Souk-Ahrras,  Nemours, 
DJidjelly,  Ménerville,  Aïn-Beïda,  Ténès,  Inker- 
mann,Saint-Cioud,  Oued-Zenati,Tiaret,  Boghari, 
CherchelletSaïda; 

La  quatrième,  classe,  les  cantons  de  Coléah, 
Bouçftada,  Duperré,  Teniet-el-Haad,  Marengo, 
DJelfii,  Laghouat,  Fort-National,  Perrégaux,  La- 
moricière,Bi8kra,  Milah,  Oulad-RhamounTebessa, 
Khenchela,  CoUo,  Aïn-Mokra,  Takitount  et  Cas- 
saigne. 

Art.  2.  —  Le  traitement  des  titulaires  de  ces 
Justices  de  paix  est  fixé  :  pour  la  première  classe, 
à  4,000  francs;  pour  la  deuxième,  à  3,500  francs; 
pour  la  troisième  à  3,000  francs  ;  et  pour  la  qua- 
trième à  2,700  francs. 

Art.  3.  »  Le  présent  décret  recevra  son  exécu- 
tion à  partir  du  1*  avril  1877. 


Le  décret  ci-dessus  du  10  août  1875  est  ac- 
compagné d'un  tableau  de  répartition  du  ter- 
ritoire de  FAlgérie.  Ce  tableau  indique  les 
centres  ou  villages,  les  douars  et  les  tribus 
compris  dans  chaque  circonscription  canto- 
nale ou  de  justice  de  paix,  et  parmi  ces  cen- 
tres, douars  et  tribus,  ceux  qui  appartiennent 
au  territoire  civil  et  ceux  qui  dépendent  du 
territoire  militaire.  Il  désigne  également  les 
arrondissements  judiciaires  auxquels  sont 
rattachés  les  justices  de  paix  et  les  cercles 
chargés  d'administrer  les  différentes  parties 
du  territoire  militaire.  Il  détermine  ainsi 
exactement  les  circonscriptions  civiles,  mili- 
taires et  judiciaires  de  toute  TAlgérie. 

Nous  le  reproduisons,  non  pas  tel  qu'il  a 
été  dressé,  mais  avec  les  modifications  que 
lui  ont  fait  subir  un  grand  nombre  de  décrets 
ou  d'arrêtés  rendus  du  10  août  1875  au  30  juin 
1878. 
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JUSTICE. 


Tableaa  de  la.  rêpabtition  du  tebritoire  de  l* Algérie  entre  les  diyebs  àbeondissemenxs 

ET  CANTONS  JUDICIAIRES 

Nota.  ~  Les  caractères  italiques  indiquent  le  territoire  civil.;  les  caractères  romains,  le  territoire  mliitaîi^ 


H 
en 

o 

O 


GO 


CANTONS 
JUSTICES 

de 

PAIX. 


/ 


TERRITOIRES  COMPRIS  DANS  LE  CANTON 


COMMUNES 
VILLAGES,  CENTRES 


S 


Alger  (1). 

Bouzaréa  (La), 

Chéragas  (2). 

Dély  Brahim, 
Alger        J  El  Biar, 
t^     X  jx  A  Ouyot-  Ville. 

(canton  nord)  ]  oufed  Fayet. 

Pointe-Pescade  (La). 
Saint-Eugène, 
Sidi  Ferruch, 
Staoueli, 

Alger  (3). 
Agha, 
Ain  Beïda. 
Ain  Krob. 
A'in  Taya, 
Birkadem, 
Birtnandreis. 
Drariah. 
,  RI  Achour^ 
Alger       /  Fort'de  l'Eau, 

(canton  sud).  \  §^^dV^  ^^' 
Kouba. 

Maison-Carrée, 
Matifoucs, 

Mustapha  inférieur. 
Mustapha  supérieur, 
Rassauta, 
1  Rouïba, 
\  Saoula, 

fArba  {L'), 
Fondouk. 
Eamédû 

Maison-Blanche, 

Rivet, 

Rovigo, 

Sidi  Moussa, 
,  .  Tablât. 

Arba(LO 


i 


i 


Aumàle. . 


Aumala, 

I  Bir  Rahalou. 
'Les  Trembles, 
fBordj  Bouira, 
'Béni  Mansour. 
,E1  Esnam. 


DOUARS 


TRIBUS 


fl 


CERCLES 

MILITAIRES 


I 


Arbatach, 

Sidi  Nasseur, 

Sidi  Hammouda, 

Hammam  Melouan. 

Béni  Miscera. 

Ahl  el  Euch. 

Ou  lad  Messellem. 

Ouerrouma. 

Boukran. 

Beui  bel  Hassen. 

Cheurfa. 

Tiara. 

Bahata. 

Tourtatsine. 

Ouzanna. 

Merghenna. 

Tablât 

El  Béiham. 
Oulad  Ferha. 
Oued  Mamora. 
Oulad  bou  Arif. 
Oued  Ridan. 
Koudiet  el  Hamra. 


BenirMiscera  (partie). 


BeniSlimAiL 


Annexe 
d'Alger. 


Oulad  Brahim, 
Oulad  Ûris. 
Oulad  Barka. 
Oulad  Mériem. 
Djouab. 
Adaoura  Oheraba. 


Cercla 
d^Aamale.  I 


(I)  Pariie  de  la  ville  située  du  côté  gauche  de  la  Ugne  ci-dessus  indiquée. 


JUSTICE. 


àsi 


TERRITOIRES  COMPRIS  DANS  LE  CANTON 


COMMUNES 

yilulGeS)  centres 


Aumale. .  .  .1 


0 

00 

ï 


S" 

I    IBoafarik. 


Mé  err 


Boufarik, 

Baba-Ha999n 

Birtouta* 

Bouinan% 

Chebli. 

Crescia* 

Douera, 

Mahelma. 

Quatre^Chemins. 

Sainte-Amélie. 

Saint^CharUs. 

Saint-'Ferdinand, 

SainiWul€s, 

Souitm. 

Boaçâftdâ* 


Bouçâada. .  . 


fAifna» 

Beli€**FoM€HHe. 

BeHt'^AtnrûHh 

Blad^'Ouitoun. 

MénertilU. 

Col  dts  Beni-Amran. 

I99erb<mr$, 

0ued^€or90, 

PaUttro. 

RigMia. 

Saini'PauL 

Saint-Pierre^ 

SKmk'^^Bdad. 

Zdatra, 
^  Zantouri. 


DOUABS 


Aïn  Bessem. 
Ain  Hazem. 
Oued  el  Berdi. 
Oulad  Beim. 
Sidi  Zouika. 
Aïn  Tiziret. 
Sidi  KlieUfa. 


Miscéra  (partie)* 


Férouluu 
Haonamed* 


ÂYntnal, 
Bou  Berbala, 
Bou  Zegza. 
Khachna-el-Djel  el, 
Mosbaha. 
Ovlad  Medjkan. 
Issers  el  Ouïdane, 


TRIBUS 


Adaoura  Cheraga. 
Oulad  el  Azi2. 
Oulad  Salem. 
Ouad  Selama  et  Béni 

Iddou. 
Oulad  Si  Araeur. 
Oulad  Abdallah. 
Oulad  Ali  ben  Daoud. 
Oulad  Sidi  Aïosa. 
Oulad  Sidi  Hadjères. 
Selamats. 
Béni  Intacem. 
Oulad  Messellem. 
Oulad  Selim. 
Metennan. 
Oulad  Sidi  S&lem. 
Oulad  Solthan. 
Oulad  Zénim. 
Oulad  Tâan. 

Béni  Mansouf . 

Cheurfa. 

Ahel  elKsflr  etSebkha. 

Béni  Yala  Oheraffa. 

Béni  Yala  Gheraoa. 

STchedallah. 

Béni  Ouakour. 

Béni  Kani. 

Mahelma. 
Oulad  Mendit 


CERCLES 

MILITA^ÏBE^. 


OerclJB 

d' Aumale 

(suite). 


Annexe 

des 

Béni  Mansour. 


Oulad  Amenr  (caïdat). 

Oulad  Feredj  (agalik). 

Oued  ech  Chair  (agalik). 

Oulad  Aïssa  (caïdat). 

Oulad  Sidi  Brahim  (caï- 
dat). 

Bouçâada  (tribu). 

Djebel  Mehardga  (caï- 
da'^. 

Béni  KKalfoun. 
Senhadjan 


Cercle 
de  BouçAada. 
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JUSTICE. 


CANTONS. 
JUSTICES 

de 

PAIX. 


TERRITOIRES  COMPRIS  DANS  UB  CANTON. 


Û  <Coléa. 

I 


BUda 


COHBfUNES 
VILLAOBS,  CENTRES. 


Bérard, 

Berhessa, 

Castiglionne, 

Chaïba, 

Coléa, 

Douaotida. 

Fouka, 

Hattatha, 

Messdoud. 

Saighr. 

Téfeschoun, 

Zéralda, 

Béni  Méred, 

Blida, 

Bou  Roumi. 

Chiffa  (La). 

Dalmatie. 

El  Affroun, 

Joinville. 

Montpensier, 
^  Mousaïaville. 
\Oued  el  Alleug, 


Boghar, 
Boghari, 


ii 
jn 


M 


Boghari. 


H 

< 


n 


Cherchell. 


Cherchell, 

Novi, 

Zurich, 


Djolfe. 


DJelfa. 


DOUARS. 


Ghellate. 
Sid  el  Fodhil. 
Sid  el  Kébir. 


Oulad  Anteur, 
Oulad  Hamja; 
MTatah. 
Bougzoul. 
Oum  Djellil. 


Chenoua, 
El  Gourine, 
Sidi  Simiane. 


TRIBUS. 


CERCLES 

MILITAIRES. 


Oulad  Hellal. 

Zéaakhra  el  Oort. 

Abadiia. 

Abaziz. 

Oulad  Mokhtar  Gheraba^ 

Mouiadat  Gheraba. 

Rahman  Ghei*aba. 

Rahman  Cheraga. 

Ksar  Chellala. 

Oulad    Sldi    Aïssa    el 

Ouei^  et  Souaghi. 
Oulad  n  Daoud. 
Oulad  Thabet 
Oulad  Ahmed  Réchèïga. 
Meggan. 

Zatima, 

Larhai, 

Gouraya. 

Béni  Ziaui, 

Benl  bou  Milenk. 

Tacheta. 

Zouggara. 


Oulad  oum  Hani. 
Oulad  Si  Ahmed. 
Oulad  Abdelkader. 
Oulad  bou  Abdallah. 
Oulad  Ghouini. 
Abbaziz. 
Zénina  Ksar. 
Oulad  Reg^  Cheraga. 
I  Oulad  Reggad  Gheraba. 
Oulad  Khenata. 
Oulad  Toaba. 
Oulad  Yahia  ben  Salem. 
Oulad  AïfTa. 
Oulad  Laouar  et  El  IT- 

chach. 
Oulad  oum  el  Akhoua. 
Les  Ksours. 
Sahari  el  Attaya. 
Sahari  Khobeizat 
Oulad  Sidi  Younàs. 
Oulad  ben  Allia. 


Cercle 
de  Boghar. 


l**  partie  du 

cercle 
de  Milianah. 


Cercle 
deDjelû.    j 


JUSÏiCK. 
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Duperré.  •  • 


Duperré. 
Ain  Défia, 
Oued  Rouina. 
Saint  -  Cyprien-des 
Attafs. 


Laghonat. 


iLaghonat.  . ., 


9 
GO 


I 


a 


Marengo. 


/ 


^Ameur  el  AXn, 
Bourkika, 
Bou  Yarsen, 
Chaterbach, 
El  Fedjana, 
El  Meurad, 
Marengo, 
Montebello, 
Nador. 
Oued  Djer, 
Tipajga, 

Ben-Chicao, 

Berrouaguia. 

Bamieite, 

Hassein  ben  Ali, 

Lodi. 

Médéah, 


Médéali.  .  .  . 


Arib. 

Bou  Zehar, 
Bou  Rached. 
Zeddine. 
Roulua. 


Béni  MéHU 
Oued  Djer, 
Sahel, 
Yarsen  (fermes). 


Tamesguida, 

Gheraba, 

Oulad  Brahim, 

Oulad  Mel  al. 

Béni  bou  Yacoub, 

Oulad  Térif, 

Mérachda, 

Oulad  Ferguen, 

Ouzera, 

Zâitit, 

Oulad  Serouan. 

Oulad  Déïd. 

Rétal. 

Oued  Chaïr. 

Haouara. 

Ouamri. 

Oherib. 

Oued  Oughas. 

Hannacha. 

Douairs. 


CERCLES 

M  IL1TAIBB8. 


Béni  Meraheba. 
Béni  Sllman. 
El  Arbàa. 
El  Aneb. 
Béni  boa  Douan. 
Béni  bou  Hattab. 

Tadjemount  (ksar). 
Aïn  Biadhi  (idem), 
El  Haouita  {idem), 
El  Assafla  {idem), 
Ksar  el  Hiran  (idem), 
M^khalif  Lazrag. 
MlLhalif    el    DJorb   cl 

Guettaf. 
ITkalif  el  DJorb  Oulad 

Mohammea. 
Maamra. 
Zek»8ka. 
HadjadJ. 
Oulad  Salah. 
Oulad  Zian. 
Ababda. 

Oulad  Si  Atallah. 
Harazlia. 
Ouargla. 
Saïd  Atba. 
Mekhadma. 
Chamba  d^Ouargla. 
Chamba  de  Ooléah  et 

Mouadi. 
Chamba  de  Metlili  ou 

Berrezga.  . 

Confôdâratlon    de  M  -  i 


2*  partie  du 

cercle 
de  Milianah. 


Cerda 
f  de  Laghonat 


zab  (i;. 


Titteri. 

Souhary. 

Déhimat 

Béni  Hassen. 

Oulad  MokhtnrCheraga 

Mouiadat  Cheraga. 

Oulad    Sidi    Aïssa    el 

Adhab. 
Sahary  Oulad  Brahim. 
Rebaïa. 

Oulad  Allane  Zékri. 
Oulad  Allane  Beschlech 
Oulad  Mareuf. 


l 


Cercle 
de  Médéah. 


il)  Cette  confédération  comprend  Berryan,  Oardaia,  Béai  Isgben,  Mélika,  Bou  Noura,  El  Ateuf  et  Guerara« 
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JUSTICE. 


GANTONS. 
JUSTICES 

de 

PAIX. 


TERHITOIBES  COMPRIS  DANS  L&  CANTON. 


MUiaua. 


COMMUNES 
VILLAGES,  CBNTBE8. 


Adélia. 
Affreville, 
Ain  Sultan. 
Bou  Medfa. 
Lavaraniu. 
Miliana, 
VesQul  Beni<m' 


I 


Charon. 
La  Ferme, 
Malakoff, 
Orîéansville, 
Oued  Fodda. 
Oued  Sfy. 
Pontéba. 


i 

§ 
3 


1 

5 
a 


OrléansY  lie 


j 


Montenotte, 
Tenès. 
Vieux  Tenès. 


Ténès. 


/  Téniet  el  Eàad. 


Téniet 
el  Hàad. 


DOUABS. 


El  Hammam. 

Righa, 

Bou  Ballouan. 

Shaïa. 

Oued  Derdeur. 

Oued  Sebt. 

Bou  Maad. 

Zaccar. 

Djendel. 

Oued  Talbenet. 

Béni  Fathem. 

Oued  Djélida, 

Oued  Ouaghnay. 


El  Adjeraf, 

Oum  ed  Drou. 

Chembel. 

Sidi  el  Arou  ,si. 

Oulad  Farè .. 

Sly. 

Taflout, 

Zeboudj  el  Oust. 

Tiberkanin. 

Fodda. 

Tharia. 

Chemla. 

Béni  Boukni. 

Harrar  du  CTiélif. 

Béni  Gomérian. 

Médinet  Medjadja. 

Béni  Rached. 

Béni  Derdjin. 

Harchoun. 

Tsiraout 

Ouerboussa. 

Chouchaoua. 

Temdrara. 

Sobha. 

Oulad  Ziad. 

M'chaïa. 

Herenfa. 


Taourira. 

Sinfita. 

Main. 

Béni  Haoua, 

lîeunnis. 

Baghdoura. 

Baach. 

Talassa. 

Béni  Tamoun. 


Béni  Méharez, 
El  Khemaïs. 
Aïn  el  Anseur. 
Taza. 
Ighoud. 
Ben  Naouri. 
FI  Meddad. 


TEIBU9. 


Matmata. 
Haraouat 
Ahl  el  Oued. 
Khobbaza. 
Bethaïa. 
Oulad  Cheikh. 


CERCLES 

MILITAIEBS. 


3'  partie  da 

cercle 
de  Ifffllaniili, 


Béni  Ouazen. 
Oulad  bou  Seliman. 
Béni  bou  Khannous. 
Béni  Hindel. 
Tamelahat. 
Oulad  Ghalia. 
Ouiad  Abdallah. 
Dahra. 


Cercle 
d'OrléansTïUe. 


Béni  Matoug. 

Mégaus. 

Charrers. 

Terraguia. 

Oulad  €l  Arhi. 

Merachich. 


Siouf. 

Aziz. 

Béni  Chaïb. 

Béni  Lassen. 

Oulad  Bessem    Chera- 

Ouiad  Bessem  Ghera- 

ba. 
Béni  Maïda. 
Béni  Lent. 
Oulad  Ammar. 
Doui  Hasseni. 


Cercle 
de 

Téniet  elHâad. 


JUSTICE. 


3B5 


e 


0. 


OàNTONS. 
JVSTICBB 

de 

PAIX. 


ï 


BordJ 
Mônaïel. 


5 


Dellys. 


i 


O 
I 


Fort- 
National, 


iDraelMizan,. 


TBRRITOIRES  OOICPRIS  DANS  LE  CANTON. 


OOMMUNBS 
YILLkQES,  CBNTBB8. 


Aïn  FasH. 
Ajib  Zamaun. 
Bois^Saeri, 
BoréU  Menatel, 
Camp'-du-'  Maréchal. 
Cap  Djenets 
\JDfra  ben  Kedda  (rive 

^iiehe    de    Toued 

Ba^hdoara]. 
Kùuanin, 
IsservilU. 


Aïn  el  Arha, 
Azerou, 
Béni  Slyem. 
Ben  N'choud, 
Dar  Beïda, 
Dellys, 
laskaren. 
Makouda, 
Oulad  Keddach. 
Oulad  Mahdjouh, 
Reheval, 
Salines  (Les). 
Sidi  Khalef, 
Taourga, 
Takdemt, 
Tirzirt. 
Zaouia  (La). 

,Atn  Zaouia. 

Aomar. 

Boghni, 

Bou  Fehaima, 

Dra  el  Mizan, 


\ 


Fort-National' 


DOUABB. 


Kouanin. 
Bou  Berak. 
Oulad  Smir. 
Er  Raïchd. 
El  Guious. 
Teurfa, 
Sidi  Sliman. 
Sidi  Ali  bou  Nab. 
Tala  Imedran. 
Oued  Cheuder. 
Béni  Chenacha. 
Rouafa, 
Béni  Mekla, 
Sebaouel  Kedim. 
Ain  Monder. 
Oulad  Aïssa. 
User  el  Bjédian. 

Sidi  Ndaman. 


Abid. 
Nezlioua* 


Tikobaïn. 
Mekla. 


TBIBXJB. 


Taourga. 
Béni  Thour. 
Béni  Slyem. 
Béni  Ouaguenoun, 
laskarem. 
Makouda, 


EarcTuioua. 

OuladelAzix  (fractioD) 

Flissa  Mekira. 

Flissa  M*zala. 

Frikat. 

Béni  Smail. 

Béni  Mendès. 

Béni  Koufi. 

Béni  bou  Gherdane. 

Béni  bou  Addou. 

Cheurfa   et   Ighil   ou 

Moula. 
Mechtras. 
Béni  Maned. 

Flisset  el  Bahr. 

Béni  Pjennad  elCheurp. 

Béni  Djennad  el  Ghorb. 

Béni  Djennad  el  Bahr. 

Zekhfaoua. 

Béni  Flik. 

Ti^rin. 

Béni  Hassaïn. 

Azzouza. 

Iril  Nezekri. 

Béni  Ghobri. 

Béni  Idjeur  Sahel. 

Béni  Idjeur  Djebel. 

Béni  Illitten. 

Béni  Ittourar. 

Béni  bou  Youssef. 

Béni  Yahia. 

Béni  Menguellet. 

Béni  Fraoussen. 


CERCLES 

MILITAIBR8. 


Cercle 

de 

Fort-National. 


9S6 


JUSTICE. 


I 


/ 


0A.NT0N8. 
JUSTICES 

de 

PAIX. 


i 
I 


g 
1 

9 


Fori- 
National 
(suite). 


Tizi  Ouzou.  . 


I 


Aïn  Mokra 
(OuedelAneb) 


Bône. 


Guelma. . 


La  Calle. 


TERRITOIRES  COMPRIS  DANS  LE  CANTON. 


00M1CUNX8 
VOLAOES,  GENTRIS. 


Tizi  Ouxou, 

Drd  ben  Khedda  (rive 

d  roite  de  Toued  Bagh- 

doura). 


Ain  Mokra. 
Oued  el  Aneb. 
BerbilUm. 


AUlih  (U). 
Bône. 
Bugeaud. 
Buzertille. 
El  Hadjer. 
Hippône. 
Oued  Besbes. 
Randon. 
Sainte  -  Croix 
VEdoug. 


'de- 


Ain  Amara. 
Ain  Rahoul. 
Guelda  bou  Sebd. 
Clauzel. 
Guelma. 
Hamman    Meskou 

Une. 
Héliopolis. 
Millésimo. 
Oued  Touta. 
Petit. 
Blad  Ghaflar. 


La  Calle. 
KefOum  Teboul. 


DOUABS. 


Sikh  ou  Meddour. 
Belloiuu 


Ain  Nechma. 
Béni  Mérouan. 
Ouled  Atia. 
FedJ  Moussa. 
Béni  Mohammed. 
Senhadja. 
OtCichaoua. 
Tréat. 

Béni  Urgine, 

Kmira. 

Ml  rdès. 

Beui  Caïd. 

Talha. 

Oulad  bou  Aiijr. 

Oulhasa. 


Mouelfa. 

Ain  Rihana. 

FedjoudJ. 

Béni  Addi. 

Selib. 

Taya. 

Bou  ffamdan. 

Khesara. 

Béni  Marmi. 

Oulad  Senan. 

Oulad  Harrid. 

Béni  Mezzelilane. 

Béni  Ourzeddine. 

Souarakh  et  Brabtia. 

Nched. 

Khanguet  el  Aoun. 

Oulad  Youb. 

Aïn  Khiar. 

Béni  Amar. 

Oulad  Dieb. 

Sebah. 


THIBUS. 


Béni  Khelili. 

Béni  bou  Chaïb. 

Illoula  ou  llalou. 

Béni  Zikki. 

Akbils. 

Béni  Attaft. 

Béni  bou  Akkach. 

Béni  bou  Drar. 

Béni  Yenni. 

Béni  Ouassif. 

Béni  Sedka  Ogdal. 

Béni  Sedka  Chenacha. 

Ouadia. 

Béni  Iraten  bou  Adda. 

Béni  Iraten  ou  Fella. 

Meuztka. 
Béni  Aïssi. 
Bétrouna, 
Béni  Mahmoud, 
Béni  Douala. 
Béni  Khelifa. 
Béni  Zemenzer. 
Oulad  Aissa  Mimoun. 


CERCLES 

MILITAIEBS. 


Cercle 
de 

Port-NatioBal 
(suite.} 


Boni  Salah. 


Cercle 
de  Bdne. 


Oulad  Amar  ben  Ali. 

Oulad  Ali  Achicha. 

Cheffla. 

Oulad  Nasser. 

Chiebna. 

Oulad  Messaoud. 


'       Cercle 
deLaCaUe. 


JUSTICE. 
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OANTONS. 
JUSTIOBB 

de 

PAIX. 


TERRITOIRES  COMPRIS  DANS  LE  CANTON. 


Mondovi.  . 


n 


Akbou  .  . 


Bougie. 


O 

P 

â 


DJidJeUi. 


\ 


OOMMUMES 
VnjLA.6E8,  CSNTIOES. 


^Aïn  Tahamimin* 

Barrai, 

Duvivier. 

Medjex  S  fa. 

Mondovi, 

Nechmaïa, 

Penthièvre, 


^La  Verdure, 
Souk-harras, 


Souk-Ahrras. 


Akbou. 
Tazmalt 


.Soucis. 

I  n  Matten. 
Kseur  (Bitsch). 
Oued  Amixour, 
Oued  Marsa, 
La  Réunion. 
Sidi  Aiche, 


Djidjelli. 

Duquesne. 

Strasbourg, 

Chaddia. 

Taher. 


Cheurfa, 
Oulhassa, 
Oued  Dardara, 
El  Aouara, 
Drà  Mena, 
Talha, 

Oued  Séritn. 
Eulma  Kricha, 

Haneneha. 

Zarouria. 

Tifech. 

Aouaïd. 

MéeaDa. 

Arab  Dahaonra. 

Méchalaa. 

Mehaïa. 

Ouillem. 

Khedara. 

Oulad  MoumexL 

Haddada. 

Mouqua. 

Tazmalt 

Tigrin. 

Ait  R'zin. 

Béni  Meliikeuch. 


Oulad  Kliiar. 
Mahatta. 
Oulad  Dhia. 
Nadhar. 


Ait  Ameur  ou  Ali. 
AU  Timxit, 
Madala, 
Oued  Summan. 
Bjoua, 

Béni  Amrous, 
Aït  Ouarets  ou  Ali. 
Aokas. 

Béni  Hassein. 
Béni  Oughlis. 
Oulad    Si     M'hamed 
Amokran  (partie). 


Béni  Caïd, 

Méràbet  Moussa, 

Oued  Bjendjen, 

Béni  Mummeur. 

Oulad  bou  Youssef. 

El  Djénah. 

Hayen. 

Oum  Agrioun. 

Tazia. 

Tabellout 

Rt'kada. 

Oum  Tiatsine. 


Béni  Aïdel. 
El  Hanucli. 
BTcisna. 
liloula. 
Ourzellaguen. 

Sahel  Guebli. 
Béni  Yala. 

Guergour.  —  Aïn  Turk. 
Béni  Ourtilan. 
Béni  Chebana. 

Oulad    Si     Mhamed 
Amokran  (partie). 

Oulad  Abdel  Djebar. 

Béni  Melloul  et  Béni  \ 
bou  Aïssi, 

Toudja. 

Béni  Amran. 

Fenaïa  et  bou  Nec^edar- 
nem. 

Aït  Ameur. 

Ait  Ameur  et  Tifra. 

Aït  Ahmed  Oarets. 

Béni  Mansour. 

Acif  el  Hammam. 

Mzala  et  Béni  Ksila. 

Ait  Sidi  Akbou. 


Cercle 
d*Akbou. 


Cercle 
de  Sétif. 
y*  partie» 


Cercle 
de  Bougie. 


El  Aouana. 
Talabort. 
El  Alem. 
Bir  Ghezala. 
Taghzout. 
Mansouria. 
El  Nadour. 
Oued  Behar. 
Béni  Medieleb  Dahra. 
BeniYadjis. 
Béni  FougaL 
Béni  Ourzeddin. 
Djimla. 
Béni  Afer. 
Béni  Siar. 
Oulad  Asker. 
Ir>-ni  Ider. 


\ 


Cercle 

.de 

Djidjelli. 
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JUSTICE. 


GANTONS. 
JUSTIOBS 

de 

PAIX. 


TERRITOIRES  COMPRIS  DANS  LE  CANTON. 


OOBfMUNXS 
▼ILLAOBS,  GBNTRES. 


Takitonnt 
Kerrata. 


Takitount . 


Aïn  Béïda, 
La  MeskiancL 


Aïn  Beida.  .< 


/ 


Aïn  Touta, 
Aïn  Takout. 
Baina. 
El  Madher, 
Perdis. 
Kessaïa^ 
Lamhesse. 
Harika. 


fiatna .  . 


DOUASa. 


TBIBDa. 


Guergour. 
Mentano. 
Takitount. 
Kftlaoun. 
Téniet  el  Tin. 


Aïn  Di88. 
Aïn  Babouch. 
El  Goum. 
Bou  AoYich 
Monia  d^Hein. 
Aïn  Snob. 
El  Ouessah. 
Sidi  R'gheiss. 
Touzzeline. 
AÏQ  Zitoun. 
Medfoun. 
El  Hassi. 

Terraguelt. 
El  Zerg. 

Mesloula. 
Rahia. 

Guern  O'mar. 
Oulmen. 
F«»knna. 
MHoussa 
Oued  Nini. 
Ras  Zebar. 

Kl-Mechtob. 
Dalah. 

Aïn  Tooila. 
Baffhaï. 
Enchir  Goraïn. 


Oulad  Sidi  Ali  Taha- 
nient, 

Earacta    BJertna 
Dahra. 

Haracta  Djerma  Guc- 
bala. 

Ou  lad  Atsman, 

Ou  lad  Zaïd. 

Ilerman. 

Oulad  dou  Djemâa. 

El  Ksour  (Aïn  el  As- 

safeurj, 
Zoui. 
Ttets. 
Oued    Mahmed     ben 

Ferroudj. 
Zana. 

Bou  GhezaL 
Oulad  Meh^nnaQ). 
(  heddi.  ^  ' 

El  Ksar. 
Oulad  Fathma. 
El  Ma. 

Merouana. 
Oulad  Chellili. 
Seggana. 
Tilatou. 


Béni  Segoual. 
Béni  bou  Yousaef. 
Béni  Peikaï. 
Oulad  SalalL 
Béni  Moral*. 
Bent  Smatl. 
Béni  Tîzi. 
Djermoima. 
Babor. 

Benl  Slîman. 
Dehemcha. 


CERdES 

MILITAUBS. 


Annexe 
^de  Takitount 


Cercle 
;-  d'Aïn  Bcïda. 


Kasseriou. 


Achéche. 
Oulad  Fedhala. 
Béni  Màafa. 
Oueb  Abdi. 
Oulad  Daoud 


Cercle 
de  BatQS> 


(1)  Aussi  appelé  El  Hassl. 


JUSTICE. 


3â» 


•S 


Q  S 


CANTONS. 
JU8TI0B8 

de 

PAIX. 


TERRITOIRES  COMPRIS  DANS  LE  CANTON. 


OOHMUNRS 
TILLA.6ES,  CENTRES. 


Batna  (suite). 


5 


î5 

i 


Biskra  .  .  . 


fBUhra, 
Blidet  Amar. 
Droh. 
Garta. 

Oulad  Djellal. 
Sériana. 
Sidi  Khaled. 
Sidi  Khellil. 
Sidi  Okba. 
Texnacin. 
Touggurth. 


Coluitantine 


BixoU 

Condé  Smendou. 

Constantine. 

Le  Hamma. 

Sidi  Mabrouh 

Ain  Eenna, 

Khenchéla. 


Khenchela. 


liilah.  •  .  . 


Ain  Kerma. 

Milah. 

Ain  Tinn. 

Azgeba, 

Bou  Fouha, 

Ferdouah, 

M'zaoura, 

Red j as  el  Ferada. 

Rouffach. 

Seghama. 

Sidi  Khelifa, 

Zérdia, 

Sidi  Merotian, 

El  Miliah. 


D0UA.R8. 


Briket. 

El  Ksour  ^partie). 

Meil. 

Talkhemt. 

Rahbat. 

Onlad  Ali  ben  Sabor. 
Oulad  Sahnoun. 
Oulad  Abderrahman. 
Zoui. 

Oulad  Amor. 
Oulad  Nedjâa 
Oulad  Sultan  Dahra. 
Oulad  Suttan  Guébala. 

Bitam. 
BTdoukal. 
El  Kantara. 
El  Outaya. 
Médîonnech. 
Rassira. 


Bab  el  Darb. 

Gaddecha. 

El  Mied. 

Ras  el  Guerria. 

Oulad  Bràham. 

Sferdjela. 

Oued  Sehikha. 

Eulma  Médjabia. 

Souadek. 

Oum  Hadidan. 

K'mila. 

Oulad  bou  Drehem. 

Oued  Tamza 

Oulad  Emsigha. 

Kenchela. 

Serraouia. 
Kermouda. 
Bou  Ksaïba  m'ta  el 

jDJélili. 
Bar  el  Oued, 
Kai'kra. 
Bab  Trouch, 
Guettara, 
El  Fouini, 
Béni  Sbihi. 
Béni  Ali. 
Oulad  Afbarck. 
El  Akbia. 
Bou  Khettab. 
Oulad  Rabah. 
Yamiden. 
Oulad  Yahla. 
Beui  FUh. 
Oulad  Addar. 
M^cid. 
Tamendjap. 
Oulad  Aouat. 
Taïlman. 
Oulad  bou  Lefàa.  i 


TRIBUS. 


CERCLES 

MILITAIRES. 


Cercle 

de  Batna 

(suite). 


Oulad  DorradU. 
Cheraga. 


Annexe 
de  Barika. 


Zibans  (25  tribus). 
Arab  Cheraga  (9  tribus). 
Arab  Gheraba  (5  tribus). 
Oulad  Djellal  (2  tribus  . 
Oulad  Zekri  (4  tribus). 
Oulad  Zian  (5  tribus). 
Béni  bou  Sliman. 
DiebelChechar(9  trib.}. 
Ahmar  Khaddou. 
Zab  Chergui  (15  tribus). 
Oulad  Moulett  (3  trib.). 
Oued  Rir. 
Souf  (3  tribus). 
Temacin  et  Saïd  Oulad 

Ameur. 
Oulad  Sahia. 


Cercle 
de  Biskra. 


Béni  Oudjana. 
Oulad  Rechaïch. 
Amamra. 


Béni  Aroun  (Azel). 
Mouïa  (tribu). 


Oulad  Kebbeb. 
Zouagha. 
Ferdiiouah. 
OuedBoussIah. 


Cercle 
de  Kenchela. 


1 


Annexe 

de 

Fedj-lkrïala. 


Cercle 
d*Bl  Milia. 
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JUSTICE. 


0ANT0N8. 
JUSTICES 

de 

PAIX 


Milah  (suite) 


Oued- 
Athménia. 


Oulad- 
Rahmoan. 


Tébessa..  . 


TERRITOIRES  COMPRIS  DANS  LE  CANTON. 


COMMUNES 
VILLAGES,  GBMTBBS. 


i 


\ 


Aïn  MellouK. 
Aïn  Smara. 
Blad  Youssef. 
Bou  Malek, 
Chàteaudun     (  relai 

seigle). 
Moulin  Gassiot. 
Oued  Afhménia. 
Oued  Dekri. 
Oued  Séguin. 
Samt-'Donat. 

Oued  Zénati, 
Xin  Abid, 
Aïn  Ré  goda. 
Sidi  Tamtam. 


Oued  Zénati.  < 


Aïn  ël  Bey. 

Aïn  Ouerfa, 

Ain  Wlila. 

El  AHa. 

Aïn  el  Haddcida. 

Ouetar  el  Aich, 

Kroub, 

Lamblèche. 

Madjiba, 

Oulad  Rahmoun. 


Sidi  Abid. 

Tébessa. 

Youks. 


1 


Armée-Française. 

CoÏHieS'Olivters. 

El  Arrouch. 

El  Kaniour. 

Fermes  des  Eulmas 

-,,  . ,     /      Messelah. 

El  Arrouch.. \  Oastonville. 

Robertville. 
Saint'-Charles. 
Sainte-  Wilhelmine. 


DOUARS. 


ATchat 

Oulad  Kassem. 
Oulad  Debab. 
Béni  Messlem. 
Béai  bel  Aïd. 
Béni  Ferguen. 

Dambers. 
Méghalsa. 
Aïoun  el  Hadjez. 
Ras  Séguin. 
Zim  Telassine. 
Zaouia  benZerrouh. 
Oulad  bou  Haoufan. 
El  Brana. 
Oulad  Hàif. 
Oulad  el  Arbi» 
Oulad  Zerga. 

Khanguet.  —  Sàbat. 

Oulad  Ahmed. 

Oulad  Sassi. 

Zénatia. 

El  Mdrachda. 

Ahsa'^na. 

Souhalia, 

Aïn  Melouk. 
Sidi  Mdach. 
Bir-Mouien. 
Sellaoua  Anouna. 

Oulad  Axiz. 
Oulad  Belaguel. 
Kouachi. 
Oulad  Bjehich. 
Oulad  Gassem. 
Oulad  Khaled. 
Oulad  Sekar. 
Oulad  Naceur. 
Ameur  Serraouta. 
Oulad  Dreïd. 
El  Hazebri. 
Oulad  Sellem. 
Oulad  Zouaï. 
Mérouana. 
Oulad  Si  Ounis. 
Oulad  Sbd. 
Oulad  Ac?iour, 
(hilad  Messdad, 


Béni  bou  NaXm  8  fis  fa 
Arb  Bstaïha. 
Oum  ech  Chouk* 
Oued  Refref» 
Aïn  Qhorab. 
Oued  Ksob, 
Djebel  Ghedir, 
Oulad  Messaoud. 
Kandek-Asla. 
Oulad  Derradj. 
Hazabra, 
Oulad  Hamxa 


TBIBUS. 


CERCL£S 

MlLlTAiaBS. 


Cerde 

d*El-Xiiia]i 

(suite). 


Oulad  Sidi  Abid. 

Oulad  Sidi  Yahia. 

Brarcha. 

AUaouna. 

Perkan. 

Négrin. 

Couchada. 


JUSTICE. 
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2  6 


OAMTONS. 
JUSTIOKB 

de 

PABL 


TERRITOIRES  COMPRIS  DANS  LE  CANTON. 


OOMMUMES 


El  Arrondi 
(suite). 


/  Collo. 

'  ilr&  Sidi  Achtmr. 
Oulad  Màzoux. 


CoUo i 


! 


■S 


4S 


H 


> 

04 


Jemmapes . 


Ahmed  hen  Ali. 
Ain  Charchar. 
Djendel. 
Enchir  Saïd. 
Oastu. 
Jemmapes, 
Sidi  Noceur, 
8ouh  es  Sebt. 


\ 


\ 


\ 


m 


Danrémont. 
Philippeville, 
PhilippeTillo }  Saint-Antoine. 

Stora, 
Valée. 


Ain  Sultan. 
Ain  Tagrout, 
Bordj  hou  Arréridj, 
Bordj  Medjana, 
Chouira   (section    de 
-Zemmorah). 
Sid  Embark. 
Credata. 
Mansoura. 
Bfsilah. 
Bir  Aïssa. 


BoTÔi 
bon  Aréricy. 


i 


D0UAR8. 


Oulad  Haheba, 

Khorfan, 

Ghezala  (Oulad  Ai- 

tia). 
Béni  Ahmed. 

Arh  Kerkera. 

Tokla. 

Demnia. 

El  Atiba. 

Taalna, 

Arb  el  Qonfi. 

Afensou. 

Oulad  M'rabot. 

Oulad  Hamidech. 

Oulad  bjémà. 

Z'abia. 

Djézia. 

Ain  Tabia. 

Oulad  Arkûb. 

Deunaïra. 

Béni  Ouelban. 

Arb  Filfila. 

Guerbes, 

Béni  Mérouan. 

Badjefa. 

Aïn  Skikda. 

Tengont, 

Bou  Tdieb. 

Ghesala  (Zardexa). 

Oum  Néhal, 

Mellila. 

FI  Ghar. 

Mezrit. 

Oulad  Gheral, 

Senhadja  (1). 

Ain  Nechma  (1). 

Oulad  Nouar, 
M'^alla, 
Zéramna, 
Medjadja. 


El  Anasser. 
Guemmaour, 
Tassera. 
Senada. 
Medjona, 
Tassa  meurth. 
Oulad  Dahman. 
Oulad  Hanich. 
Hasscnanua. 
Zemmorah   (moins  la 
secrion  deChaouïa). 
Oulad  Taïp. 
Oulad  Sidi  Amor. 


TBIBUS. 


CERCLES. 

MILITAIRES . 


Béni  Zid. 
EUi  Zeggar. 
El  Ou^a. 


Annexe 
de  Colle. 


\ 


Taffreff.  —  Colla. 

Bounda  —  Djaffra. 

El  Main. 

Djanith. 

Mansourah. 

Oulad  M'ahmed. 

Djébaïla. 

Oulad  Sidi  Brahim  bou 

Beker. 
Oulad  Ali.  I        Cercle 

S."!!rTîKt*^"^*^^"'i  deBony  bou 


Oulad  Dâan. 

Zgueur. 

Rabta. 

Mekarta. 

El  Kesour. 

Dréat. 

Béni  Ilman. 

Melouza. 

Kerabcha. 

Rilassa. 

Zemala. 


ArérïdJ. 


(i)  Partie  dtnée  rire  gauche  de  Toued  el  Kerib. 
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JUSTICK. 


CANTONS. 
JOSTIOBS 

de 

PAIX. 


'nERRITOIRES  COMPRIS  DANS  LE  CANTON. 


OOBIMUNES 
VILLAGES,  CENTRES. 


BordJ 

boa  ArréridJ 

(suite). 


'Bir  el  Arch, 
Bordj  Mamra* 
Oued  Dehcb. 
Saint'Arnaud. 


Saint- 
Arnaud. 


-S 


S 


S(Hif 


Ain  Ahessa, 
Ain  Amat. 
Aïn  Rouah, 
Ain  S  fia. 
Ain  Trik, 
Bouhira, 
El  Anasser, 
El  II as  si, 
El  Malah, 
El  Ouricia. 
Faucigny. 
Fermatou, 
Khalfoun. 
Mahotuin, 
Meslough. 
Messdoud. 
Sétif, 
Tamellouha. 


\ 


CaAsaigne  . 


Cassaime, 
Renault, 
Ain  Ouilliê. 
Bosquet, 


DOUARS. 


Ou  lad  Chellal. 

Ou  lad  Matoug. 

Oulad  Abdel  hak. 

Oulad  Sidi  Hâmla. 

El  Bribi. 

M'tarfa, 

Oulad  Déhim. 

Mérabetin   d'El  Dorf. 

Selman. 

Ahl  Dir. 

Koudiat  Ouilten. 

Oulad  Guozmia. 

Oulad  Ouelha. 

Braktia. 

Ouelt  Zerga. 

Mériout, 

Bellàa. 

Baser, 

Sekra. 

Oued  Zatm, 

Oulad  Mekhencha. 

Oulad  Belkheir, 

Béida  Bordj, 

Telia, 

Oulad  bel  AoucTiat, 

El  Anini. 

Takoka, 

El  Ilamama, 

El  Met  roua, 

Médjounès. 

Oulad  Adotuin, 

Oulad  A li  ben  Naceui 

Oulad  Mansour. 

Oulad  Sabor, 

Guidjel, 

Béni  Dhiah. 

Guellnl. 

Mdlah, 

Oulnd  Mosly, 
I  Gherasla. 
Chdabria, 
Châhet  Cheurfa. 
GuelletZedin. 
rhot  Malah. 
Oued  Boutara. 
Ksar  et  Tir. 
Aïn  el  Ksor. 
Oulad  Braham. 
Oulad  Si  Ahmed. 
Ras  el  Ma. 
Oulad  Tebben. 
Madjouba. 

Oulad  Abdel  Ouahad. 
Aïn  Titest. 
L'Arbàa. 
Oulad  MehaU& 


TRIBUS. 


Souama. 
Oulad  Hannech. 
Oulad  Mansour  ou  Ma 

dhi. 
Oulad  el  Ali. 
Oulad  FeradJ. 


Annexe 
delTsiiah. 


Righa  Quebahk 


Cercla 

d«  Sétit 

S*  parti*. 


Chouachi. 
Oulad  Màallah. 
M  2ila, 
Guerouaou, 
Ahd  el  Gorin, 
Ouarisou, 
Oulad  Slama, 
TayhHa. 
Béni  Zenihis. 
Médiana, 


I 


Oulad   Khelouf    Dje^ 
baïla, 

Oulad  Khelouf  Souha- 
lia, 

Maiouna, 

Tazgaït, 


JUSTICE. 
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93  QÔ 


% 


CANTONS. 
JUSTICES 

de 

PAIX. 


TERRITOIRES  COMPRIS  DANS  LE  CANTON. 


OOHHUNBS 
VILLAGES,  CENTRES. 


Ammi  Monssa. 
Inkermann, 
Mazouna. 

Saint -Aimé  (  Djé -^ 
dioua). 


Inkermann. 


2: 
o 


ai 


I 


fAïnFehan. 

Baba  Ali. 

Kacherou. 

Mascara. 

Oued  el  Jffammam. 

Oued  Traria. 

Palikao, 


[Mascara 


MOBtaganem. 


Abouhir. 
Ain  Boudinar, 
Ain  Nouissy, 
Ain  Sidi  ChéHf, 
Ain  Tédélès. 
Bled  Touaria, 
!  Bouguirat, 
Mazagran, 


DOUARS. 


Merdja  el  Guerguar. 
Abdel  Goui, 
Hamadena. 
JDjérara. 

Ouarizan. 
Ahel  el  Gorin. 
Guerrouaou. 

Taghria, 
Bou  Halloufa* 
Bou  Mata, 
Kosbah. 
Béni  Zeeihis. 
Oulad  Selama, 
Médiouna, 

Ammi  Moassa. 
Touarès. 

Oulad  Izmeur. 
Oulad  Moudjeur. 
Oulad  bou  Ikni. 
El  Adjama. 
Oulad  Défelten. 
Menkoura. 
Marioua. 
MekuesAa. 

Oulad  Sabeur. 
Oulad  Yaïch. 
Oulad  bou  Riali. 
Chekkala. 


TRIBUS. 


CERCLES 

MILITAIRES. 


Béni  Onrag:!!. 


Bahourat, 

Oulad  Sidi  Daho. 

Tirrcnijine. 

Maoussa, 

Gueïthna, 

Sidi  Hanéfla. 

Fekan, 

Froha, 

Guerdjoum, 

Sidi  Moussa, 

Zellaga, 

Ain  Défia, 

Melghir, 

Makda, 

Bénian, 

El  Bordj. 

Oued  Haddad. 

Tamaznia. 

Oulad  Senoussi, 
El  Khedrara, 
Béni  Yahi, 
Sahouria  -^  Sfafah, 
Ahl  el  Hassian» 
El  Hassa  ania, 
Oulad  bou  Abça, 
Cheurfda, 
Cheurfa  el  Samadia, 


Béni  Messlem. 

Matmata. 
Oulad  Berkan. 
Oulad  Bakhta. 
Maacem. 
Keraïch  Cheraf<a. 
Keraïch  Oheraba. 
Hallaouya  Cberaga. 
Hallaouya  Gheraba. 


Cercle 
d'Ammi 
Moussa. 


Oulad  Aïssa  bel  Abbès. 

Mahmid 

Chellog. 


Partie 

du  cercle 

de  Frendah. 


864 


JUSTICE. 


u 

09  9 

ao  Sa 


GANTONS. 
JU8TICB8 

de 

PAIX. 


TERRITOIRES  COMPRIS  DANS  LE  CANTON. 


COMMUNES 
VILLAGES,  CENTRES. 


Mostaganem, 

Pélissier. 

Pont-du-Cfiélif. 

Rivoli, 

Sirat. 

Mostaffanem  I  Souk  et  Mitou, 
,     .^  ,       (  Stidia  {La). 
(suite).      \Tounin. 


Perr  égaux. 


Relizane. 


/  Perrégaux, 


Bouguirat. 

Hillil  (V). 

Mendez. 

Rahouia, 

Relizane, 

Zemmora. 


Saïda. 


FrancTietti    (Dra    er 
Remel). 

lAïn  Nezreg. 
IGôryville. 

Quarantième-Kilomè- 
tre. 
Saïda. 
Smala  d'Ouizert. 


DOUARS. 


Sfisifa, 

Oulad  Sidi  Toussef. 

Oulad  Dani. 

Chelaffa, 

Oulad  Sidi  Brahim. 

Oulad  Bou  KameL 

El  Gouflrat, 

Oulad  Hamdan. 

Dradeb. 

Oulad  Sidi  Abdallah, 

Ain  Madar, 

Abid  Cheraga. 

Hachent, 

Ferraguig, 
Oulad  Said, 
Béni  Khemis. 
Béni  ITcigh. 
Hadjadja. 
Sedjerrara, 
El  Ghomeri. 
Sidi  Sdada, 

Oulad  Djémàa, 

Sahari, 

Bel  Hacel, 

Oulad  Addi, 

Kiaiba, 

Ain  el  Guettar. 

Zégaier, 

Tahamda. 

Ghoualize, 

Guére'iria. 

Guerboussa. 

Messabeïa. 

Douairs  Flittas. 

Oulad  bou  Ali. 

Kalàa, 

Murdja  el  Ouergar. 

Haboucha. 

Zemmora. 
Oued  el  Hamoul. 
Oulad  Souïd. 
Oulad  Zid. 
Habacha. 
Benl  Der^oun. 
Oulad  Rafa. 
El  Amamra. 
Ben  Aouda. 
Oulad  Barkat. 
Dar  bou  Abdallah. 
Béni  Issâad. 


TRIBUS. 


Bou  Taléb  (fraction). 


Doui  Thabet 


Souk  el  Barbaia. 

Oued  Hounet. 

Ouizert. 

Tafrent. 

Nazereg. 

Ou  m  ed  Debbab. 

Tifrit. 

Aïn  Sultan. 


CERCLES 

MILITAIRES. 


Oulad  Sidi  el  Azreg. 

Oulad  Amer. 

Oulad  Khached. 

Béni  Louma. 

El  Anatra. 

Chouala. 

Oulad  Sidi  Ahmed  beni 

Mohammed. 
Oulad  Sidi  Yahia  ben 

Ahmed. 
Oulad  bel  Haïa. 


Du  cercle 
de  Frendah. 


Cercle 
de  Zemmora. 


Commune 

mixte 
de  Saïda. 


Màalif. 

Oulad  Daoud. 
Oihaïba. 


Cercle 
de  Saïda. 


lUSTlGË. 


36IS 


00 


t 

ou 

•S 
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5 


GANTONS. 
JUSTICES 

de 

PAIX. 


TERRITOIRES  COMPRIS  DANS  LE  CANTONNEMENT. 


00MMUNI8 
VILLAGES,  CENTRES. 


Saïda  (suite)./ 


]La  Smala, 
Tiarét, 


S 
•m* 

s 


o 

'3 

Ë 


Tituret  •  .  •  .' 


DOUABS. 


Ahnaïdja. 

Aouzalal. 

AYouQ  el  Berranis. 

Tircine. 


Oulad  Lakred. 

Aouïssat. 

Oulad  boa  Oheddon. 

Tiguiffuest. 

Torricn. 

Guertouffa. 

Bechtout. 

Azouania. 

Mechera  Sfa. 

Oulad  bou  Affane. 

Takdempt. 


TRIBUR. 


CERCLES 

MILITAIRES. 


, 


Oulad  Sidi  Khelifa. 
Hassasna  Cheraga. 
Hassasna  Oheraba. 
Rezaïna  Cheraga. 
Rezaïna  Gheraba. 
Derraga  Gheraba. 
Derraga  Cheraga. 
Oulad  Serour. 
Oulad  Maallah. 
Oulad  Abd  el  Kerim. 
Oulad  Zian  Gheraba. 
Oulad  Zian  Cheraga. 
Ahel   Stitten  (ksar  et 

tribu). 
Rassoul  (ksar). 
Mechéria  (idem). 
Brézina  (idem). 
Oulad  Sidi  el  HadJ  ben 

Ameur  (idem), 
Arbaouat  ksoura). 
ChellalaDahrania  (kaar) 
Chellala  Guéblia  (tdtfw). 
El  Abiod  Sidi  Cheikh 

(ksours). 
Bou  Semghoun  (idem). 

Oulad  Zouaï. 
Oulad  ben  Hoceïn. 
Oulad  Zian  Cheraga. 
Oulad  Haddou. 
Oulad  Sidi  Khaled. 
Oulad  Aziz. 
Kaabra. 

Oulad  Kharoubi. 
Oulad  bou  Ghenane. 
Sahari  Cheraga. 
Guenadza. 
Oulad  bou  Aflf. 
Chaouïa. 


Cercle 

de  Saïda 

(suite). 


Oulad  Mimoun. 
Oulad  Si   Ahmed  ben 

Saïd. 
Oulad  en  Nasser. 
Oulad  Sidi  Brahim. 
Oulad    Yacoub   Zerara 

Cheraga. 
Oulad  Yacoub    Serara 

Gheraba. 
Rézeigat. 
Oulaa  Moumen. 
Oulad  Aïssa  GueraïdJ 
Makena. 

Oulad  Sidi  Tifour. 
Oulad  Si  Hamza. 
Oulad  Sid  en  Nasser. 
Oulad  Yacoub  elGhaba. 
Ghernata. 

Oulad  Ali  ben  Ameur. 
Tadjerouna. 

I  Oulad  bou  Ziri. 

I  Oulad  Si  ben  HaUma. 

Mahoudia. 

Khellafa  Cheraga. 

Khellafa  Gheraba. 

Béni  OuincUeL 

Haouaret. 

Kseina. 


\ 


Cercle 
de  Géryville. 


Cercle 
deTiaret 


Annexe 
d*Aflou. 


Partie 

du  cercle  de 

Mascara. 

(Aghalik 

de 
24 
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û  :5 

«g 
5- 


Sf  {Tiaretf suite'. 

o 


Aïn- 
Témouclient. 


Daya 


Oran. 


fi 
O 


TERRITOIRES  COMPRIS  DANS  LE  CANTON. 


COMMUNES 
VILLAGES,  CENTRES. 


A)'n  el  Arld, 
Ain  KinL 
Aïn  TèmoucJient. 
Rio  Salado, 


Daya. 

El  Ilaçaïba, 

TelagU  (Le;. 


Ain  Turk. 
Arcole. 
Bon  S  fer. 
Bon  Tlèlis. 
Brèdéah. 
Er  Bnhel. 

La.  JSénia. 

Les  Andalouses. 

Lourmel. 

Mangin, 

Mers  el  Kébir. 

Misserguin, 

Oran. 

Saint-André, 

Saint'GéroYne. 

Sainte-Clolilde. 

Sidi  Bakhti, 

Sidi  Chami. 

Valmy, 


!■■ 


\ 


\ 


Arzew, 
Assi  Ameur. 
Assi  ben  Ferréah, 
Assi  ben  Okba. 
Assi  bou  JNif. 
Christel, 
Damesme, 
Fleurus, 

Forêt  de   Mouley 

^^r0^r,Uc^!L  Jonçuier 

et  Manégat, 
EJéber, 
Méfessour. 

Port-atuc^Poules, 

Saint-Cloud. 

Sainte-Léonie. 

Saint'Leu. 

Saint-'Louis. 

Salines. 


Salnt-Denlfl- 1  ^<^*^  ?>^*  (avec  le 
dtt-SUr  {  «  ™*™^  ^®  ^  Makta). 
"**  **«•     l  Saint'Denis^u-Sig. 


D0UAR8. 


Aoubellil, 

Bou  J  adiar. 

El  Akhial. 

Oued  Berkech. 

Oued  iSebah, 

Sidi   Ali   tau  Hani' 

moud. 
Sidi  bou  Adda. 
Sidi  Daho. 
Souf  et  Tell, 

Oued  Séfloun. 
Taourirn. 
Oum  Kildoud. 
Ou  lad  Balagh. 

Sidi  Bakhti. 


TRIBUS. 


CERCLES 

MILrïilEE' 


Oulad  Zian  Ghera1):\ 
Dehalsa. 
Oouadi. 

iNrrahtin  Ghemba. 
Hassinat 


Frendah), 


Oulad  A  m  Pan. 
Oulad  Attia. 
Dfiflar. 
Beoi  Mothar. 

Gamra. 

Douairs  (fraction). 


Corde 
de  Diva. 


Alaxmia, 
Bettioua, 
Gharabos, 
Hamyans, 

Ahel  el  AXd. 
Ain  Cheurfa, 
Atba  Djellaba. 


l 


Bou  Taleb  (fraction). 
DotMirs  (fraction)* 


JUSTICE. 


< 


Q 

P 


CANTONS. 
JUSTICES 

de 

PAIX. 


Saint-Denis- 
du-Sig  (suite) 


Sainte-Barbe 
du-Tlélat. 


o 
-*^ 

?» 
00 

as 

o 


3 

o 


Sidi 
bel  Abbès. 


TERRITOIRES  COMPRIS  DANS  LE  CANTON. 


COMMUNES 
VILLAGES,  CENTRES. 


\ 


Açfhbal. 
Ain  el  A/feur, 
Aïn  ou  Mata, 
Djémâa  (La). 
El  Khemis, 
JSammoul, 
Mekadra^ 
Oued  Imbert, 
Sainte-Barbeau-  Tlé- 
lat. 

Tafraoui, 

TaynzouraK, 

jBou  Khanéfis. 
Sfisef, 

Sidi  Ali  ben  Youb. 
Sidi  Amran, 
Sidi  bel  Abbès, 
Sidi  Brahim, 
Sidi  Khaled, 
Sidi  Lhasen. 
Ténizat. 
Tessalah, 
Trembles  (Les), 
^£elifa, 
Zerouala» 


Lamoricière 


i 


Nemours. 


Ain  Fexxa, 
Lamiguier, 
Lamoricière. 
Société  algérienne, 

Nemours, 
Sidi  Amar, 
Blad  Chftaba. 
Qar  RoubaiL 
Lalla  Mag^^ip^ 

iNédroma. 


Tlemcen. 


ISou  MééHne, 
Brèa, 

Concession  FriU, 
JSetmaya, 
y^Mansourah. 
\  Négrier» 
Pont-de'VIsser, 
Rachgoun, 


DOUARS. 


Atba  Djémala, 

Ferraga, 

Krouf, 

Oggaz, 

Sidi  Ali  Chérif. 

El    Gada    (en    deux 

fractions). 
El  Ksar, 
El  Ténia, 
Méfia, 

Oum  el  Ghelaz, 
Sidi  Ghalem, 
Teliba, 
Ténazet, 
Toumiat, 


Mahdid  (en  deux  par- 
ties). 

Oulad  Ghazi, 

Alamnia, 

Nernaïcha, 

Oulad  Riah  (en  deux 
parties). 

Tirenat, 

Sidi  Yacoub, 

Messer, 

Tilmouni, 

Ilamyan, 

Tifilès, 

S^sel. 

2'illiouin, 

Oued  Meubtouh, 

Bou  Djelâa, 

Aïn  Soffra, 

Ain  Tiio. 

Jladjar  Zerga, 

El  Brdika. 

Ain  el  Khemis. 

Zélifat. 

Djemâa, 

Mékreda, 

Oulad  Mimoun. 

Béni  OvLazan. 

Ahel  el  Oued  Djebel. 


Oulad  Ziri. 
Béni  Menir. 
Nédroma. 
Béni  MisheL 
Souhalia. 
Zaouiet  el  Mira. 

DJouïdat. 
Zemaralu 
Màazis. 

ilffi  el  HacUar. 


TRIBUS. 


Bou  Taleb  (frsiCtion), 
Douairs  (fractions). 
Smalas. 


Hazedj  (fraction). 


CERCLES 

MILITAISESw 


Béni  SoiiéL 

Msirda. 

Djebala. 

Achache. 

Béni  Mengoach  Talita. 

Atya. 

Trara. 

Oulad  Sidi  Méjahed. 

Béni  Ouaasin. 

Béni  bou  Saïd  (partie). 

Sidi  Ali  ben  Chaab. 
El  Fe?wul. 
Sba  CMoukh. 
Tafna. 
Zénata. 
Oulad  Aida. 
Béni  Mester^ 
Ahel  Zelbcmu 


\       Cercle 
I    de  Sebdou. 


Annexe 
de  Nemours. 


Cercle  de 
LallaMaglmia. 
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JUSTICE. 


a 


M 


CAMTONS. 
JUSTICES 

de 

PAIX. 


TERRITOIRES  GOBfiPRIS  DANS  LE  CANTON. 


CX>BfMUlfX8 
VILLAOES,  CSNTBKS. 


Safsaf, 

Tlemcen, 

Tekbalek, 

Terny. 

Sebdou. 


DOUARS. 


Oulad  8idi  Abdelli. 
Terny, 


S 

ao 


TIemcen 
(suite).      \ 


Sebdou. 
Aïn  Ohoraba. 


(1(  Partie  des  Béni  Fouzech  et  des  Béni  Riman  sur  la  rive  gauche  fte  la  Taftia. 


TRIBUS. 


Mélilia, 
Ain  Dùuz. 
Béni  Oumid. 
Oulad  Hammou. 
Oulad  Addou. 
Ahel  bel  Ghafer. 
Ahmed  Tameksabt. 
Zaouia  Si  Ahmed. 
Oulad  Riah. 
Oulad  Deddouch. 
Ahl  el  Hammam. 
Ahl  el  Oued. 
Abeghaïu. 
Beni  Abed. 
NoBf  Achour. 
Oulhassa  Oheraba  (1). 


Oulad  en  Nehar. 

Ahl  Anffad. 

Kef. 

Azaïl. 

Khemis. 

Akerma. 

Bekakra. 

Beni  Métarref. 

Oulad  Mansourah. 

Oulad  Khalif. 

Oulad  Seghour. 

Mégan. 

Méffhaoulia. 

Oulad  Toumi. 

Frahda. 

Oulad  Embarck. 

Oulad  Paras. 

Sendan. 

Oulad  Sidi  Ahmed  Med- 

jedoub. 
Ohiatra  Oulad  Messaoud 
Ohiatra  Oulad  Ahma. 
Sfissifa  (ksar). 
Aïn  Seft^  (idem). 
Asla  (idem). 
Thyout  (idem). 
Maghar  Tahtain  etFou- 

kani  (ksour). 


CERCLES 

MILITAIB.XS. 


•  ( 


Cercle 

de 


!) 


LalUk^faghiiia 


/ 


Cercle 
de  Sebdoo. 


Justice  niIllUiIre. 

Même  organisation,  même  loi  pénale  qu'en 
France.  Notons,  toutefois,  que  les  indigènes 
du  territoire  militaire  sont  justiciables  des 
conseils  de  guerre  pour  les  crimes  et  délits 
qu'ils  commettent  dans  ce  territoire. 

29  avril  1855. 
Décret  portant  que  les  crimes  et  délits  commis 


par  les  indigènes  en  territoire  militaire  sont 
du  ressort  des  conseils  de  guerre  (B.  490). 

Art.  1.  —  En  Algérie,  dans  le  ressort  des  Jus- 
tices de  paix  qui  existent  ou  qui  seront  créées  en 
territoire  militaire^  la  connaissance  des  crimes  et 
délits  commis  par  les  indigènes,  continue  d*ap- 
partenir  aux  conseils  de  guerre. 

18  juillet  1857. 

Décret  établissant  un  second  conseil  de  guerre 
permanent  dans  les  divisions  d'Alger,  d'Oran 
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et  de  Canstantine  et  portant  :  qtie  le  ressort  de 
ce  second  conseil  s'étend  sur  toute  la  divU 
sion  et  que  le  général  commandant  répartit 
les  affaires  entre  les  deux  conseils  (B.  512). 

18  jaiUei  1857. 

Décret  qui  établit  des  conseils  de  révision  per- 
manents à  Alger,  Oran  et  Constantine  (B. 
5U)  (1). 

2t  septembre  1857. 

Promulgation  de  la  loi  du  9  juin  1857,  for- 
mant  le  code  de  justice  militaire  pour  l'armée 
de  terre  (B.  512). 

9  jnillei  1858. 

Promulgation  de  la  loi  du  4  juin  i8S8.  for- 
mant  le  code  de  justice  militaire  de  l'armée 
de  mer  (B.  522). 

15  mars  1860. 

Décret  portant  q'ue  les  crimes  commis  en  ter- 
ritoire militaire  par  des  européens  et  des 
Israélites  sont  déférés  à  la  juridiction  ordi- 
naire, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  trahison, 
d'espionnage  ou  d embauchage  (B.  M.  63). 

10  iniUei  1875. 

Décret  qui  transfère  à  Constantine  le  second 
conseil  de  guerre  de  la  division  qui  siégeait 
à  Bâne,  (B.  Lois,  XII,  nM312). 

18  noYembre  1875. 

Loi  qui  coordonne  les  lois  sur  l'armée  avec  le 
Code  de  justice  militaire  (B.  G.  638). 


JasUce  iie««m1iiiaite. 


30  novembre  1855. 

Arrêté  du  gouverneur  général  sur  la  compo- 
sition des  mahahmas  de  cadi  (B.  488). 

Art.  1.  —  Le  personnel  de  chaque  mahakma  de 
cadi  comprend  :  un  cadi,  un  premier  adel  (2) 

(i)  Le  conseil  permanent  de  révision  d'Oran  a  été  sup- 
primé par  décret  du  12  janvier  1875,  et  les  aflTaires  pen- 
dantes devant  lui  ont  été  déférées  de  plein  droit  au  con- 
seil de  révision  d'Alger  (B.,  Lois,  XI,  n«  3888). 

(Z)  Il  peut  y  avoir  et  il  y  a  même  dans  un  certain  nom- 
bre de  makakmas  deux  et  trois  bach-adels. 


(bach-adeV  faisant  fonctionB  de  naïb  (suppléant), 
un  second  adel  (1). 

30  novembre  1855. 

Arrêté  du  gouverneur  général  portant  règle- 
ment siur  la  profession  d^oukil  (B.  488). 

Art  1.  —  Tout  aspirant  au  titre  d?oukil  (défen- 
seur près  des  tribunaux  musulmans),  devra  :  — > 
1**  ôtre  Agé  de  vingtpcinq  ans  accomplis;  2*  jus- 
tifler  de  sa  moralité  et  de  son  aptitude  par  un 
certificat  délivré  par  un  me^Jlès;  être  inscrit, 
pour  une  zouïdja  au  moins,  au  rôle  de  Timpôt  de 
Tachour,  ou,  à  dé&ut,  justifier  d*un  revenu  an- 
nuel mobilier  ou  immobilier  de  500  ftuncs. 

Art  2.— Le  nombre  des  oukils  est  fixé  à  quatre 
au  maximum  par  mabakma  de  cadi.  —  Les  oukils 
pourront  exercer  leur  ministère  près  de  toutes 
les  mahakmas  de  cadi  et  près  des  mecijlès. 

Art.  3.  —  Le  consentement  verbal,  donné  en 
présence  du  juge,  tient  lieu  à  Toukil  de  pouvoir 
écrit  de  représenter  la  partie  qui  ne  jugera  pas 
à  propos  de  se  défendre  elle-même. 

Art.  4.  —  Les  oukils  pourront  être  désignés 
d*office,  à  tour  de  rôle,  pour  défendre  gratuite- 
ment les  indigents.  Le  certificat  constatant  Tin- 
digence  sera  délivré  par  Tautorité  locale  ou  par 
le  caïd  de  la  tribu  et  visé  par  le  chef  du  bureau 
arabe.  ~  Les  oukils  seront  également  désignés 
d^offlce  dans  les  cas  prévus  par  la  législation  mu- 
sulmane. —Toutes  les  fois  qu'ils  auront  été  dési- 
gnés d'office,  les  oukils  ne  pourront  refuser  leur 
ministère  sans  avoir  £ût  agréer  leurs  excuses  par 
le  cadi  ou  le  medjlès. 

Art.  5.  —  U  est  interdit  aux  oukils,  à  peine  de 
révocation  :  —  1*  de  se  rendre  directement  ou 
indirectement  acquéreurs  de  biens  meubles  et 
immeubles  dont  ils  sont  chargés  de  poursuivre 
la  vente  ;  —  2*  de  se  rendre  cessionnaires  de 
droits  successifs  ou  litigieux;  —  3*  de  faire  avec 
leurs  parties  des  conventions  aléatoires  ou  au* 
très,  subordonnées  à  Tissue  des  procès  ;  —  4»  de 
s'associer,  soit  entre  eux,  soit  avec  des  tiers, 
pour  l'exploitation  de  leur  office  et  le  partage  de 
ses  produits. 

Art.  6.  —  Les  oukils  ne  pourront  exiger  des 
parties  d'autres  honoraires  que  ceux  fixés  ci- 
après.  —  Pour  les  afilaires  qui  n'excéderont  pas 

100  francs,  et  n'exigeront  pas  de  déplacement, 
l'oukil   recevra  3  francs.  —  Pour  les  affaires   de 

101  francs  à  1,000  francs,  l'oukil  recevra  3  francs, 
plus  1  pour  100  à  partir  de  la  seconde  centaine. 
—  Pour  les  affaires  excédant  1,000  francs,  l'oukil 
recevra,  pour  les  premiers  1,000  firancs,  la  rému- 
nération indiquée  au  paragraphe  précédent,  et 
pour  le  surplus  un  demi  pour  100. 

Art  7.  —  Dans  les  affaires  dont  la  quotité  ne 
peut  être  déterminée,  l'oukil  aura  droit  à  3  francs 
par  séance  dans  laquelle  il  aura  plaidé. 

(i)  Il  7  a  plusieurs  adels  dans  un  grand  nombre  de 
makakmas  (V.  le  tableau  final). 
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Art  8.  —  Dam  la  aflàiMs  qui  exigeront  des 
déplacements,  Toukil  aura  droit  à  3  firanca  par 
Journée  ou  partie  de  Journée  de  trois  heures  au 
moins. 

Art.  9.  —  En  cas  de  contestation  entre  les  ou- 
kils  et  les  parties,  au  sujet  de  la  fixation  des 
honoraires,  le  tribunal  qui  aura  connu  de  Taf- 
ûûre  réglera  la  rémunération  de  TookiL 

Art  10.  ^  Les  honoraires  de  Toukii  lui  seront 
payés  intégralement»  quelle  que  eeÂt  rissue  du 
procès. 

Art.  11.  —  S*il  survieni  un,  anangement  à  Ta- 
miable  entre  les  parties,  après  que  Toukil  a  été 
chargé  de  Tafllûre,  mais  avant  que  celle-ci  n*ait 
été  appelée  au  tnhnnal,  rookil  aura  droit  à  la 
moitié  des  honoraires  fixés  aux  articles  €,  7 
«t8. 

Art  12.  -*  Le  tarif  des  honoraires  dus  aux  ou- 
iLils  sera  aflLché  dans  le  local  des  mahakimas  et 
des  medjlés. 

Art  13.  —  Un  tableau  indiquant  les  noms  et 
domicile  des  oukils  nommés  près  des  mahakmas 
dans  le  ressort  de  chaque  mi^jlès,  sera  affiché 
dans  le  local  de  ce  tribunal  et  dans  toutes  les 
mahakinas  du  oadi  du  ressort. 


81  décembre  1859. 
Décret  ^organisation  (B.  M.  52)  (1). 

Art.  8.  --  La  poursuite,  la  répression  des  cri- 
mes, délits  et  contraventions  préms  et  punis  par 
le  Code  pénal  ft«nçais,  ainsi  que  par  les  lois,  or^ 
donnances,  décrets,  autres  que  le  décret  du  3  sep- 
tambre  1850  sur  les  amins,  et  par  les  arrêtés  lo- 
caux, appartiennent  aux  tribunaux  fhançais. 

Art.  6.  —  Sens  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
même  celui  du  silence  ou  de  Tobscurité  de  la  loi, 
les  tribunaux  ne  peuvent,  sous  peine  de  déni  de 
Justice,  reAiser  de  statuer  sur  la  demande  des 
parties. 

Art.  13.  •»  Bu  cas  de  déoès,  d*ab8ence  ou  d*em- 
péchement  des  adels  ou  de  Tun  d*eux,  le  cadi 
se  fait  assister  de  témoins  par  lui  requis.  — 
S'il  y  a  lieu  au  remplacement  provisoiro  d*un  des 
adela,  le  cadi  y  pourvoit  par  la  désignation  d*un 
thaleb. 

Art.  14.  —  Il  est  attaché  à  chaque  mahakma 
de  cadi,  selon  les  besoins  du  service,  un  ou  -deux 
aouns  ou  huissiere  qui  sont  nommés,  suspendus 
ou  révoqués  :  en  teniéoire  civil,  par  le  procureur 
général,  et  en  territoire  militaire,  par  le  général 
commandant  la  division,  le  procureur  général 
consulté* 

DB  LA.  OOMPÉTBNCIS. 

Art  17.  —  Sauf  \m  exoeptioB»  résultant  des 
articles  1  et  2  (art.  l  dn  décret  du  13  décembre 
1866),  les  cadis  connaisseitft  en  premier  ressort  de 

(4)  Les  articles  non  insérés  ont  été  abrogés  par  le  décret 
du  13  décembre  1866  ci-après. 


toutes  les  affaires  civiles  et  commerciales  antre 
musulmans^  ainsi  que  des  questions  d*État 

Art  18.  — •  Us  connaissent  en  dernier  ressort 
des  actions  personnelles  et  mobilières  jusque  la 
valeur  de  200  francs  de  principal,  et  des  actions 
immobilières  Jusqu'à  20  francs  de  revenu,  déter- 
miné soit  en  rentes,  soit  par  prix  de  bail. 

Art  20.  —  Les  contestations  Judiciaires  entre 
indigènes  musulmans  de  rites  différents  peuvent 
être  portées  soit  devant  le  cadi  maléki,  soit  de- 
vant le  cadi  hanéfl,  B*il  existe  un  magistrat  de 
chaque  rite  dans  la  circonscription  Judiciaire  de 
la  résidence  des  parties.  —  fin  cas  de  désaccord, 
le  choix  du  cadi  appartient  au  demandeur. 

OK   LÀ   OOMPiTBRGB  DBS  TBIBUNAUX  DB   PB3BMltaB 
IN8TAMGB  BT  DB  LA.  COUR  mPÉBUUi. 

Art  21.  —  Les  appels  des  Jugements  rendus  en 
premier  ressort  par  les  cadia  sent  portés  devant 
les  tribunaux  de  première  instance  ou  devant  la 
Cour  impériale,  conformément  aux  rè^^es  qai 
suivent 

Art.  26.  —  Les  cadis  siègent  aux  lieux,  jours 
et  heures  fixés  par  un  règlement  émané  des  au- 
torités qui  ont  la  surveillance  de  la  Justice  indi- 
gène. 

Art.  27.  —  Les  séances  sont  publiques,  à  peine 
de  nullité;  néanmoins,  si  cette  publicité  parait 
dangereuse  pour  Tordre  et  pour  les  mœurs,  le 
cadi  ordonne  que  les  débats  aient  lieu  &  huis 
clos.  Dans  tous  les  cas,  le  Jugement  est  prononcé 
publiquement 

Art.  36.  —  En  cas  d^appel  d*un  Jugement  inter- 
locutoire, si  le  jugement  est  infirmé  et  que  Taf- 
faire  soit  en  état  de  recevoir  une  décision  défini- 
tive, le  tribunal  ou  la  Cour  peut  statuer  sur  le 
fond  définitivement  par  un  seul  et  même  juge- 
ment, ou  renvoyer  Taffaire  devant  un  autre  cadi. 
—  Il  en  est  de  même  lorsque  le  tribunal  ou  la 
Cour  infirment  pour  vice  de  forme  ou  toute  autre 
cause  des  jugements  définitif^. 

Art*  99.  —  Les  expéditions  de  tout  jugement 
émané  des  tribunaux  indigènes  doivent  être  re- 
vêtues de  la  formule  suivante  :  —  «  Au  nom  du 
(peuple  français)  »  (copier  le  jugement). — Mandons 
et  ordonnons  à  tous  fonctionnaires  et  agents  de 
Tautorité  publique  de  ûdre  exécuter  ou  d^exé* 
cuter  le  présent  jugement  —  En  foi  de  quoi  le 
présent  jugement  a  été  signé  (signature  du  cadi 
et  de  son  bach-adel.— Apposition  du  cachet).  > 

Art.  41.  —  En  cas  de  contestation  (1),  il  est 
statué  par  les  cadis  et  les  triounaux  conformé- 
ment aux  règles  de  compétence  et  de  procédure 
fixées  par  le  présent  décret. 

DBS  DÉPÔTS. 

Art  42.  —  Les  dépôts  de  toute  nature,  ûdts 
entre  les  mains  des  cadis,  sont  inscrits  par  eux 
sur  un  registre  spécial  et  versés  À  radmimatration 
du  bitrol-màl,  qui  en  donnera,  réoépissé. 

(\)  Sur  un  partage  ou  une  liquidation  de  successIoB» 
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Art  43.  —  La  Talevr,  la  mbire  dM  dépôts  qui 
peuvent  étro  opérés  entre  tes  mafan  des  cadis,  W 
mode  de  TersemoBt  au  Mt^-mtty  le  mode  de  res- 
titution ainsi  que  la  responsabilité  des  cadis  et 
des  agents  du  bit-elnnftl  sont  détarmdnés  et  régia 
par  arrêté  ministériel. 


Art  44.  —  Les  aetea  publies  entre  musolmans 
sont  reças,  suivant  le  duix  dea  parties,  par  les 
eadis  ou  par  les  notaires.  ^Les  actes  reçus  par 
les  cadis  sont  transcrits  en  entier  sur  un  registre 
à  ce  destiné,  et  signé  par  le  eadi  et  les  adels. 

Art.  45.  —  Toute  partie  peut  requérir  expédi- 
tion des  actes  qui  la  concernent  Les  expéditions 
d'actes  sont  signées  par  le  cadi  et  par  Fun  des 
adels,  et  doivent  être  en  outre  revêtues  du  cachet 
du  cadi. 

Art  46.  -*  Lorsque  les  cadis  sont  appelés  à  cer- 
tifier la  copie  des  actes  qui  leur  sont  présentést 
mention  de  ce  certificat  est  faite  tant  sur  Tacte 
lui-même  que  sur  un  registre  spécial. 

Art  47.  —  Les  actes  reçus  par  les  cadis  et  les 
copies  ou  expéditions  délivrées  par  eux  sont 
payés  par  les  parties,  conformément  au  tarif  ar- 
rêté par  notre  ministre  de  PAlgérie  et  des  colo- 
xdes.  Ce  tai'if  demeure  exposé  à  rentrée  du  local 
dans  lequel  les  cadis  tiennent  leurs  audiences. 

Art.  48.  —  Le  produit  des  actes  appartient  au 
eadi  et  aux  adels  ;  il  est  réparti  entre  eux  dans 
les  proportions  déterminées  par  le  tarif  mentionné 
en  Tarticle  précédent 

Art  49.  —  Le  montant  des  droits  payés  par  les 
parties  doit  être  inscrit  en  toutss  Lettres  au  bas 
dt  eiiaque  aefe,  expédition  eu  coj^e  d'acte,  sous 
peine  pour  Tadel  copiste  d'une  amende  de  5  francs 
par  contravention.—  Cette  amende  est  prononcée 
par  le  tribunal  duquel  relève  la  circonscription 
ludiciaire  de  Tadel  contrevcaaat 

Art  50.  —  Tout  agent  dé  la  justice  musulmane 
^i  reçoit  ou  exige  d'autres  rétributions  que 
celles  portées  dans  le  tarit;  peut  être  suspendu 
ou  révoqué,  sans  préjudiee  des  poursuites  qui 
peuvent  être  dirigées  contre  lui,  oonConnément 
aux  dispositions  du  Code  pénaL 

DB  LA.  FOBBCR  DBS  RSeiSZRBS  ▲  TRSOL 
PAR  LES  CADIS. 

Art  51.  —  Les  jugements,  actes  et  dépéts  sont 
inscrits  sur  chacun  des  registres  qui  leur  sont 
destinés  par  ordre  de  date,  sans  blancs,  sur- 
cfaarges  ni  interlignes.  —  Les  ratures  et  les  ren- 
voîB  sont  approuvés  et  signés  par  la  cadi  et  par 
les  adels. 

Art.  52.  —  Les  registres  sont  cotés  et  paraphés 
par  le  procureur  général  ou  par  tout  magistrat 
ou  fonctionnaire  délégué  à  cet  effet. 

Art.  53.  —  Les  registres  sont  fbumfs  par  FÉtat 
et  établis  sur  des  modèles  uniformes  pour  toutes 
les  circonscriptions.  Ils  doivent  être  représentés 
aux  autorités  qui  ont  la  surveillance  delà  justice 


indigène  toutes  les  fois  que  ces  autorités  jugent 
oonvenable  de  les  réclamer. 

au  TQIBRB  ET  DB  L'ENBBGISTRBMBKT. 

Art.  54.  —  Tous  les  registres  dont  la  tenue  est 
prescrite  par  le  présent  décret  sont  afijranchis  du 
droit  et  da  la  formalité  du  timbre. 

Art  55.  —  Aucun  extrait»  copie  ou  expédition 
d'actes  ou  de  jugements  ne  peut  être  délivré  aux 
parties  que  sur  papier  timbré^  conformément  à 
l'article  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VU, 
sous  peine  de  l'amende  prononcée  contre  le  fonc- 
tionnaire public  par  rarticle  26  de  la  même  loi. 
—  Toutefois»  ces  copies,  extraits  ou  expéditions, 
peuvent  être  délivrés  par  les  cadis  sur  papier 
d'une  dimension  inférieure  à  celle  du  papier  dit 
papier  moyen  ou  d'expédition. 

Art  56w  —  En  territoire  civil,  les  expéditions 
des  jugements  et  actes  qui  emportent  transmis- 
sion de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeu- 
bles, les  baux  à  ferme,  à  loyer  ou  à  rente,  les 
sous-baux,  cessions  ou  subrogations  de  baux  et 
les  engagements  de  biens  de  même  nature  , 
sont  soumis  à  l'enregisirement  dans  les  trois 
mois  de  leur  date.  —  Pour  tous  autres  actes,  l'en- 
registrement n'est  de  rigueur  que  lorsqu'il  en 
est  fait  usage  soit  par  acte  public,  soit  en  jus^ 
tice  ou  devant  toute  autre  autorité  constituée. 

Art.  57.  —  Les  jugements  et  actes  autres  que 
ceux  mentionnés  dans  les  articles  précédents  ne 
sont  soumis  au  timbre  et  à  Tenregistrement  que 
dans  les  cas  prévus  par  les  lois,  ordonnances, 
décrets  et  arrêtés  réglant  la  matière  en  Algérie. 

DISPOSmONS  GÉNÂRAXES. 

Art  56.  —  Le  montant  des  amendes  pronon- 
cées en  vertu  des  dispositions  du  présent  décret 
est  versé  dans  la  caisse  du  receveur  de  Tenregis- 
trement  ou  dans  celle  des  contributions  diverses, 
suivant  le  territoire. 

16  octobre  4860. 

Arrêté  ministériel  pour  l'exécution  du  décret 
ci'dessus  (B.  M.  105). 

Art  1.  —  Tous  les  actes  des  cadis  sont  traduits 
en  français ,  par  extrait  :  cette  traduction  est 
feite,  en  territoire  civil,  par  les  interprètes  judi- 
ciaires, et  en  territoire  militaire,  par  les  inter- 
prètes de  l'armée,  au  droit  fixe  de  1  franc,  lequel 
est  compris  par  le  cadi  dans  la  liquidation  des 
dépens. 

Art  2.  —  L'inscription  de  Pappel  au  greffe  du 
tribunal  ou  de  la  Cour  a  lieu  sans  frais. 

Art.  3.  —  A  lieu  également  sans  frais  et  par 
le  ministère  de  l'adel,  l'avis  à  donner  par  le  mi- 
nistère public  aux  parties  d'avoir  à  fournir  leure 
moyens  d'appel  ou  de  défense.  —  Il  est  men- 
tionné en  marge  de  l'appel  sur  le  registre  du 

cadi. 
Art  4.  —  Le  ministère  pubUc,  en  ûdsaiit  in- 
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■criro  au  greffe  du  tribunal  ou  de  la  Cour  la 
déclaration  d*appel,  y  dépose  en  môme  temps  la 
copie  de  cette  déclaration  et  du  Jugement. 
\      Art  5.  —  Il  sera  perçu,  pour  la  mise  au  rAle, 
un  droit  de  75  cent 

Art  6.  —  Dans  le  cas  où  Tappel  incident  est 
reçu  par  le  Juge  ou  le  conseiller  rapporteur,  il 
est  constaté  au  moyen  d*une  mention  inscrite 
en  marge  de  la  sentence  du  cadi,  et  reportée  im* 
médiatement  après  sur  le  registre  des  mises  au 
rôle  dans  une  colonne  destinée  à  cet  effet.  — 
L'appel  incident  peut  être  pareillement  déclaré 
au  greffe,  soit  par  la  partie,  soit  par  son  défen- 
seur. —  Dans  Tun  comme  dans  Tautre  cas,  il  ne 
donne  ouverture  à  aucun  émolument  au  profit 
du  greffier,  et  il  est  exempt  du  droit  d*enregis- 
trement 

Art.  7.  —  Le  Jour  de  Paudience  est  indiqué 
sur  le  registre  des  mises  au  rôle.  Le  greffier  en 
donne  immédiatement  avis  au  ministère  public, 
chargé  de  le  faire  connaître  aux  parties  inté- 
ressées* 

Art.  8.  —  Dans  les  affaires  soumises  à  Tappel, 
la  traduction  du  Jugement  du  cadi  et  des  actes  à 
produire  devant  le  tribunal  ou  la  Cour  peut  être 
faite  par  le  ministère  de  Tinterprète  Judiciaire 
ou  du  traducteur  assermenté,  au  gré  de  la  partie 
intéressée,  n  est  alloué  1  Aranc  par  rôle  de  tra- 
duction. 

Art.  9.  —  Les  parties  peuvent  fournir  leurs 
moyens  d'appel  ou  de  défense  elles-mêmes  ou  par 
le  ministère  d'un  défenseur. 

Art.  10.  —  Lorsqu'elles  les  fournissent  elles- 
mêmes,  elles  le  font,  si  elles  ne  comparaissent 
point  en  personne,  sous  la  forme  d'un  mémoire 
remis  au  greffe  du  tribunal  ou  de  la  Cour,  écrit 
sur  papier  libre.  La  date  du  dépôt  est  constatée 
en  marge  et  sans  frais  par  le  greffier. 

Art  11.  —  Le  défenseur  dépose  au  greffe  des 
conclusions  motivées  pour  que  la  partie  adverse 
ou  son  représentant  puisse  en  prendre  commu- 
nication. Elles  seroD^  signées  de  lui.  Ce  dépôt 
est  fait  par  l'appelant  trois  Jours  au  moins,  et 
par  rintimé  deux  Jours  au  moins  avant  celui  de 
Taudience.  Il  est  constaté  à  sa  date  et  sans  frais 
sur  le  registre  des  mises  au  rôle  par  le  greffier, 
qui  le  mentionne  également  en  marge  des  con- 
clusions. —  Le  tout  sans  préjudice  de  la  faculté 
de  prendre,  à  la  barre,  telles^conclusions  addition- 
nelles qu'il  appartiendra. 

Art  12.  —  Si  le  tribunal  ou  la  Cour  ordonne  la 
comparution  personnelle  des  parties,  elles  sont 
appelées  par  le  ministère  public  et  sans  Arais. 

Art.  13.  —  Il  est  alloué  au  défenseur,  pour  tous 
soins  donnés  à  l'affaire,  conclusions,  plaidoiries 
et  autres  diligences  quelconques,  un  article 
unique  d'honoraires  qui  sera  de  50  francs  pour 
l'obtention  d'un  arrêt  et  de  20  francs  pour  Pob- 
tentiond'un  jugement  —  Ce  droit  est  réduit  de 
moitié  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  contradicteur,  et  il 
reste,  dans  tous  les  cas,  &  la  charge  de  la  partie 
qui  a  requis  l'assistance  du  défenseur.  —  Les  ju- 


gements préparatoires  ou  interlocutoires  ne  don- 
nent lieu  à  aucun  honoraire  particulier. 

Art.  U.  —  L*exposition  sommaire  des  points  de 
(ait  et  de  droit  à  comprendre  dans  la  rédaction 
des  Jugements  est  rédigée  par  le  magistrat  rap- 
porteur. 

Art.  15.  —  n  est  alloué  au  greffier  pour  droit 
d*expédition  30  centimes  par  rôle. 

Art  16.  ^  Dans  toute  procédure  sur  appel,  il 
n*y  a  de  si^et  au  timbre  et  à  Tenregistrement 
que  la  minute  du  Jugement  définitif  et  son  ex- 
pédition. 

Art  17.  —  L*exécution  de  tous  Jugements  in- 
distinctement a  lieu  suivant  les  formes  de  la  Jus- 
tice musulmane,  tant  en  territoire  militaire  qu^en 
territoire  civil. 

Art  18.  —  La  traduction  du  Jugement  définitif 
ou  de  Parrêt  n*a  liea  que  par  extrait  et  ne  con- 
tient que  le  dispositif 


22  octobre  i86L 

Arrêté  du  gouverneur  indiquant  les  formalitée 
relatives  à  l'appel  des  jugements  de  eadis 
(non  promulgué). 

Art  1.  —  L'appel  reçu  par  Padel  du  cadi  et  les 
désistements  déclarés  en  la  même  forme,  ne  don- 
neront lieu  à  aucun  émolument. — Dans  les  affaires 
où  il  y  aura  eu,  en  première  instance,  plusieurs 
parties  en  cause,  s'il  n'est  pas  interjeté  appel  con- 
tre une  ou  plusieurs  d'entre  elles,  la  déclaration 
reçue  par  Padel  le  mentionnera  expressément 

Art.  2.  —  La  déclaration  d'appel  pourra,  en  cas, 
soit  d'empêchement,  d'absence  ou  de  reAis  de  Pa- 
del, soit  d'empêchement  pour  une  cause  quelconque 
de  la  partie,  être  suppléée  par  une  déclaration 
faite  soit  au  parquet  du  tribunal  le  plus  proche, 
soit  devant  le  Juge  de  paix  ou  le  commissaire  civil 
les  plus  voisins,  soit  devant  les  officiers  des  bu- 
reaux arabes  revêtus  du  caractère  d'officiers  de 
police  Judiciaire  dans  les  territoires  militaires.  — 
Acte  sera  dressé  de  cette  déclaration,  et  le  procu- 
reur impérial  ou  les  officiers  des  bureaux  arabes 
en  territoire  militaire,  en  transmettront  une  copie 
au  cadi,  ou  à  son  adel<  avec  invitation  de  remplir 
ou  de  faire  remplir  les  formalités  prescrites  par 
Partiels  2  du  décret  du  31  décembre  1859.  Ils  en 
donneront  en  même  temps  avis  au  greffier  de  la 
Cour  et  du  tribunal  qui  devra  connaître  de  l'appel. 
—  Cet  acte,  qu'il  ait  été  mentionné  ou  non  sur  le 
registre  ad  Aoc,  indiqué  audit  article,  aura  pour 
effet  de  constater  Pappel  et  d'en  fixer  la  date. 

Art  3.  —  L'inscription  ou  la  mise  au  rôle  de 
Pappel  au  greffe  de  la  Cour  ou  du  tribunal  a  lieu 
sans  frais. 

Art.  4.  —  n  est  alloué  au  greffier  30  centimes 
par  rôle  d'expédition;  il  lui  est  alloué,  en  outre 
et  en  sus  du  droit  d'expédition,  un  droit  fixe  de 
75  centimes,  à  titre  de  rémunération.  —  Ce  droit 
sera  perçu  lors  de  la  reprise  de  Pexpédition,  si 
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éUe  est  réclamée,  et  compris  dans  le  coût  de 
celle-ci. 

Art  5.  —  Les  minutes  des  arrêts  et  Jugements 
rendus  sur  appel  ne  sont  soumises  ni  au  timbre 
ni  à  Tenregistrement.  —  Les  expéditions  des  ar- 
rêts et  Jugements  déflnitift  ne  pourront  être  dé- 
liTrées  aux  parties  que  sur  papier  timbré,  con- 
formément à  Tartide  12  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  VIL^Les  expéditions  des  arrêts  et  Jugements 
déûnitift,  emportant  transmission  de  propriété  ou 
d*usuA*uit  de  biens  immeubles,  statuant  sur  des 
questions  de  baux  à  ferme,  à  loyer  ou  à  rente, 
sous-baux,  cessions  ou  subrogations  de  baux,  ou 
sur  des  engagements  de  biens  de  même  nature, 
seront  seules  soumises  à  Penregistrement— Cette 
formalité  devra  s^accomplir  dans  les  trois  mois  de 
la  date  desdits  arrêts  et  Jugements. 

Art  6.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont 
applicables  aux  arrêts  et  Jugements  rendus  anté- 
rieurement au  présent  arrêté,  en  exécution  du 
décret  du  31  décembre  1859.  —  Le  délai  de  trois 
mois  imparti  par  Tarticle  5,  ne  courra,  en  ce  qui 
concerne  les  arrêts  et  Jugements,  que  du  Jour  de 
la  promulgation  du  présent  arrêté. 

3  novembre  1864. 

Arrêté  du  gouverneur  concernant  la  rédaction 
des  actes  et  jugements  des  cadis  (B.  G.  126]. 

Art.  1.  —  Les  actes  des  cadis  énonceront  les 
noms,  qualités  et  domiciles  des  parties;  ils  indi- 
queront, en  outre,  de  la  manière  la  plus  précise, 
la  superficie  et  les  limites  des  immeubles  faisant 
Pobjet  des  transactions;  partages.  Tentes,  etc.,  et, 
en  outre,  leur  situation,  en  rappelant  la  ville,  la 
commune,  la  tribu,  fraction  de  tribu  ou  circon- 
scription dans  laquelle  ils  sont  placés. 

Art  2.  —  Outre  les  mentions  prescrites  par  l'ar- 
ticle 28  du  décret  du  31  décembre  1859,  les  Juge- 
ments rendus  par  les  cadis  indiqueront  la  situa- 
tion des  immeubles  qui  seront  Tobjet  du  litige. 

2  avril  1865. 

Arrêté  du  gouverneur  prescrivant  l'emploi 
d'un  formulaire  (B.  G.  162). 

Art.  1.  »  Les  actes  des  cadis  seront  rédigés  sui- 
vant les  indications  et  d'après  les  modèles  du  for- 
mulaire annexé  au  présent  arrêté. 

Art  2.  —  Ce  formulaire  servira  de  base  au 
cours  de  rédaction  d'actes  professé  dans  les  mé- 
derças. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  est  applicable  à  la 
région  en  dehors  du  TeU. 

13  décembre  1866. 

Décret  qui  modifie  plusieurs  dispositions  du 
décret  du  3i  décembre  1859  (B.  G.  212). 

Art  1.  —  Les  articles  1,  2,  4,  5,  7,  8,  9,  10,  11, 
12,  15,  16, 19,  22,  23,  24,  25,  28,  29,  30,  31,  32,  33, 


34,  35,  37,  38,  39  et  40  [du  décret  du  31  décembre 
1859  sont  abrogés  et  i*emplacés  par  les  disposi* 
tiens  suivantes  : 

Art  1.  —  La  loi  musulmane  régit  toutes  les 
conventions  et  toutes  les  contestations  civiles  et 
commerciales  entre  musulmans  indigènes,  et  entre 
ceux-ci  et  les  musulmans  étrangers,  ainsi  que  les 
questions  d'État  —  Toutefois,  la  déclaration  faite 
dans  un  acte  par  les  musulmans,  qu'ils  entendent 
contracter  sous  l'empire  de  la  loi  française,  en- 
traîne l'application  de  cette  loi  et  en  même  temps 
la  compétence  de  la  justice  flrançaise,  sous  les 
modifications  indiquées  à  l'article  suivant. 

Art  2.  ^  Les  musulmans  peuvent  également, 
d'un  commun  accord,  porter  leurs  contestations 
devant  la  Justice  française;  il  est  alors  statué  d'a- 
près les  principes  du  droit  musulman  et  suivant 
les  formes  déterminées  par  le  présent  décret. 
Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  prévu  au  para- 
graphe 2  de  l'article  précédent,  la  Juridiction  du 
Juge  de  paix  est  substituée  à  celle  du  cadi,  et  lui 
est  assimilée  pour  le  taux  du  premier  et  du  der- 
nier ressort  La  procédure  suivie  devant  le  Juge 
de  paix  est  celle  qui  est  tracée  par  la  loi  fran- 
çaise, sauf  pour  Tappel  qui  devra  être  formé  par 
simple  déclaration  au  greflé  de  la  justice  de  paix, 
et  ce,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du  Jour  de 
la  signification  du  jugement  à  la  personne  ou  à 
domicile. 

L'exécution  de  la  sentence  aura  lieu  en  la  forme 
musulmane  par  les  soins  du  cadi  que  désignera  le 
procureur  delà  République,  et,  autant  que  pos- 
sible, sur  un  simple  extrait  envoyé  par  le  juge 
de  paix  au  cadi. 

L'appel  des  Jugements  rendus  en  pareil  cas  par 
les  juges  de  paix  est  porté  devant  les  tribunaux 
civils  ou  devant  la  Cour  d'appel,  en  observant  les 
dispositions  des  articles  22, 23  et  25  du  présent 
décret,  sauf  les  quatre  derniers  paragraphes  du- 
dit  article  24,  qui  ne  sont  pas  applicables. 

L'instruction  et  le  jugement  de  l'appel  ont  lieu 
dans  les  formes  établies  aux  articles  33, 34  et  35  ci- 
après.  Les  paragraphes  3, 5  et  6  de  l'article  38  re- 
çoivent également  application. 

Art  4.  —  La  justice  entre  musulmans,  dans  les 
cas  prévus  aux  articles  1  et  2,  est  administrée, 
au  nom  du  peuple  français,  par  les  cadis,  les 
Juges  de  paix,  les  tribunaux  de  première  in- 
stance et  la  Cour  d'Alger,  suivant  les  règles  éta- 
blies par  le  présent  décret. 

Ajt  5.  —  Le  territoire  de  l'Algérie,  pour  l'ad- 
ministration de  la  justice  musulmane,  est  divisé 
en  circonscriptions  judiciaires  ressortissant  aux 
tribunaux  de  première  instance.  —  Ces  circon- 
scriptions et  le  tribunal  auquel  elles  se  ratta- 
chent sont  déterminées  par  arrêtés  de  notre  gou- 
verneur général  de  l'Algérie. 

Art  7.  —  La  surveillance  des  tribunaux  indi- 
gènes appartient  sous  l'autorité  de  notre  gouver^ 
neur  général  de  l'Algérie,  en  territoire  civil,  au 
premier  président  de  la  Cour  impériale  et  au  pro- 
cureur général,  dans  la  limite  de  leurs  attribu- 
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tionB  respectives;  et,  en  territoire  militaire,  à  ces 
magistrats  et  au  général  commandant  la  division^ 
qai  se  concertent  à  cet  effet. 

Art  8.  —  Les  membres  des  tribunaux  musul- 
mans ne  peuvent  être  traduits  an  Jnsticety  pour 
actes  relatifs  à  leurs  fonctions,  qu^après  une  au* 
torisation  de  notre  gouverneur  général  de  TAl» 
gérie.  —  En  cas  d*autorisation,  ils  seront  tra- 
duits, sans  distinction  de  territoire,  en  matière 
correctionnelle,  devant  la  première  chambre  de  la 
Cour  impériale  d^Alger  ;  en  matière  criminelle, 
devant  la  Cour  d^assises  compétente.  —  Les  as- 
sesseurs près  la  Cour  et  près  les  tribunaux  na 
peuvent  être  poursuivis  que  dans  les  formes  éta- 
blies au  chapitre  III  du  titre  IV  duCoded*instruc- 
tUm  criminelle. 

Art.  9.  —  Les  cadis  recevront  un  traitement 
annuel.  Us  seront  répartis  en  trois  classes.  Un 
décret  ultérieur  réglera  cette  répartition  ainsi 
que  le  chiffe  du  traitement  II  m'est  rien  changé 
jusque-là  au  mode  actuel  de  rémunération.— 
Les  adels  et  agents  attachés  aux  cadIs  continue- 
ront d*étre  rémunérés  suivant  le  mode  actuelle- 
ment pratiqué,  mais  après  révision  du  tarif  exis- 
tant. —  Les  assesseurs  près  la  Cour  et  près  les 
tribunaux  reçoivent  un  traitement  qui  sera  porté 
à  3,000  francs  pour  les  premiers,  à  2,000  francs 
pour  ceux  attachés  aux  tribunaux  de  Constan- 
tlne  et  d'Oran,  et  à  1,500  francs  pour  les  autres. 

Art.  40.  —  Il  y  a  par  circonscription  Judiciaire 
un  cadi  maléki,  et  lorsque  le  chiffire  de  la  popu- 
lation hanéfite  le  rend  nécessaire,  un  cadi  hanéfl. 
—  Les  circonscriptions  judiciaires  seront  revisées 
par  arrêté  de  notre  gouverneur  de  FAlgérie,  de 
manière  à  en  réduire  le  nombre  d*Qn  tiers. 

Art.  11.  —  Le  personnel  de  chaque  mahakma 
de  cadi  est  fixé  selon  les  besoins  du  service,  par 
arrêté  de  notre  gouverneur  général;  il  se  com- 
pose du  cadi,  d*un  ou  de  plusieurs  suppléants  et 
d'un  greffier  (adel). 

Art.  12.  —  Les  cadls  et  adels  sont  nommés  par 
«rrêté  de  notre  gouverneur  général  de  TAlgérie. 
Ils  n*entrent  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté  le 
serment  suivant  —  (serment  politique  abrogé)  : 
«  En  présence  de  Dieu  et  des  hommes,  je  Jure 
et  promets  en  mon  Ame  et  conscience,  de  bien 
et  religieusement  remplir  mes  fonctions.  »  —  Le 
serment  est  prêté,  pour  rarrondissement  d'Alger, 
devant  la  Cour  impériale,  et,  pour  les  autres  ar- 
rondissements, devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  la  circonscription.  —  Dans  trois  ans, 
à  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret,  nul 
ne  pourra  être  nommé  cadi,  sHl  n'est  Agé  de  vingt- 
«tpt  ans  accomplis  et  s*il  n'est  muni  d'un  certifl- 
eii  d'études  Juridiques  du  second  degré  ;  le  bach- 
adel  et  Tadel  devront  être  pourvus  d'un  certificat 
du  premier  degré,  et  être  âgés,  le  premier  de 
lingt-cinq  ans  et  le  deuxième  de  viagt^eux 
ans.  ^  Les  certificats  dont  s'agit  seront  délivrés 
annuellement  par  une  commission  d'examen,  dont 
kk  composition  et  le  mode  de  procéder  seront  fixés 


par  un  arrêté  de  notre  gouverneur  général.  — 
Notre  gouverneur  général  peut  révoquer  oa  sus- 
pendre de  leurs  fonctions  les  cadis  et  adals.  II 
peut  également  prononcer  contre  les  cadls  la 
simple  privation  de  traitement  totale,  ou  partielle 
pendant  un  temps  déterminé.  La  suspension  de 
fonctions  entraine  toujours  la  privatioa  du  traite- 
ment ou  les  honoraires^  lesquels  sont  dévolus  an 
cadi  ou  À  l'adel  remplaçant 

Art.  15.  — Des  onkila  peuvent  seuls  Fspréaentef 
les  parties  ou  défendre  Isnn  mtéréts  dsvant  les 
cadis,  lorsque  les  parties  refusent  de  eomfMraltre 
sur  a;vertissement  dûment  Jvstiâé*  Celles-ci  peu- 
vent toutefois  donner  à  m  de  leuni  pareets  oo 
de  leurs  amis  musulmans  un  mandat  spéciai  et 
par  écrit  de  les  représenter  pour  une  aflUns  dé- 
terminée. —  LsB  oulûis  sont  nommés,  révoltés 
et  suspendus  par  notre  gonremear  générai  de 
FAlgérie. 

Art.  19.  — Dans  les  troisjours  du  jugement  raifti 
par  le  cadi,  les  parties  peuvent,  suivant  les 
musulmans  et  en  le  déclarant  à  Tadel  qui  le 
tate  sur  un  registre,  réclamer  que  l'affaire  sort  < 
minée  de  nouveau  devant  un  midjlès 
Cemidjlès  pourra  exiger  rapport  de  toutes  les 
pièces  produites  devant  le  cadL  Le  midjlès,  qui  se 
réunit  en  session  chaque  mois,  s'il  y  a  lieo,  est 
présidé  par  le  cadi  qui  a  rendu  le  jugement,  ou 
par  celui  qui  lui  a  succédé,  en  cas  de  décès  on  de 
révocation  ;  il  est  en  outre  cMnposé  de  trois  antres 
membres  désignés  annuellement,  par  notre  gon^ 
verneur  général,  parmi  les  cadis,  muphtis  et  ulé- 
mas de  la  circonscription.  —  Il  y  a  un  mi4>lè^ 
consultatif  au  cheC-Ueu  de  chaque  subdivision.  — 
Le  baeh-adei  et  l'adel  du  csdi  siégeant  daiia  ee 
chef-lieu  sont  attachée  en  la  même  qualité  aa 
midjlès  consttltaiil  En  cas  d'empêchement  de  TaiL 
des  trois  membras  désignés,  il  est  remplacé  par  le 
bach-adel  du  mâdtlèfti  —  L'avis  du  midjlès  n^est 
point  obligatoire  peur  le  cadi,  qui  doitseulemeiit 
le  viser  anse  les  motilh  dans  sa  seconde  sentence^ 
et  en  faire  mention  en  marge  de  la  première.  — 
Les  membres  du  midjlès,  le  bach-adel  et  Tadel 
sont  rétribués  par  vacations,  suivant  le  tarif  qui 
sera  arrêté  par  notre  gouverneur  général. 

Art  22.  —  Les  tribunaux  civils  d'arrondissement 
connaissent  en  appel  des  Jugements  rendus  par 
les  cadis  et  par  les  juges  de  paix,  statuant  entre 
musulmans  par  l'application  de  l'artice  1,  para- 
graphe 2,  et  de  l'article  2,  à  savoir  :  pous  les  ac- 
tions personnelles  et  mobilières  jusqu'à  2,000  fr. 
de  capital  et  pour  les  actions  immobilières  jus- 
^'à  200  tr.  de  revenu  déterminé,  soit  en  rentes;, 
soit  par  prix  de  baiL 

Art  23.  ^  La  Cour  pour  la  province  d'Alger,  et 
le  tribunal  du  chef-lieu  de  la  division  pour  les 
provinces  de  Constantine  et  d'Oran,  connaissent 
en  appel  de  tous  les  litiges  dont  la  valeur  est  t 
déterminée  ou  excède  le  taux  indiqué  dans  Vt 
ticle  précédent  —  La  Cour  d'Alger  connaît  ponr 
TarrondiBsement  d'Alger,  des  appels  même  inl^ 
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rieurs  à  2^000  francs.  Il  on  est  de  même  des  tri- 
bunaux de  Constantine  et  d*Oran,  pour  leurs 
arrondissements  respectifs. 

Art.  24.  ~  Pour  le  Jugement  des  appels  entre 
musulmans,  il  y  aÀla  Cour  et  dans  ohacun  des  tri- 
bunaux cïTils,  excepté  celui  d*Alger,  une  chambre 
spéciale  composée,  savoir  :  à  la  Cour  et  danslesdeux 
tribunaux  d*Oran  et  de  Constantine,  de  trois  ma- 
gistrats français  et  de  deux  assesseurs  musul- 
mans; dans  les  autres  tribunaux»  de  deux  magis- 
trats français  et  d*un  assesseur  musulman.  —  Les 
assesseurs  ont  voix  délibérative»  Ils  sont  nommés 
par  nousy  sur  la  proposition  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  notre  gouverneur 
général  de  TAlgérie  consulté.  —  Les  magistrats 
ficançais,  appelés  à  faire  partie  de  la  chambre  des 
app^  entre  musulmans,  sont  désignés  lors  du 
roulement  annuel  et  en  la  forme  indiquée  par 
notre  décret  du  25  février  1860.  —  Si,  dans  le 
cours  d'une  procédure  sur  appel,  les  juges  esti- 
ment que  la  décision  du  procès  dépend  de  la  so- 
lution d'une  question  de  droit  touchant  à  la  loi 
religieuse  ou  k  Vétat  civil  des  musulmans,  ils 
doivent,  d'office,  ou  sur  la  demande  des  parties 
ou  de  Tune  d'elles,  soumettre  préalablement  cette 
Question  à  la  décision  du  conseil  du  droit  mu- 
sulman dont  il  va  être  parlé.  ^  Ne  seront  consi- 
dérés à  l'égard  de  ce  référé,  comme  rentrant  dans 
les  matières  religieuses  et  d'Étaty  que  celles  dont 
suit  rénumération  :  formes  et  conditions  néces- 
saires à  la  validité  du  mariage  ;  délais  légaux  do 
reudda  et  de  Tistibera;  devoirs  réciproques  des 
époux;  divorce,  répudiation,  séparation  de  corps; 
restitution  de  la  dot,  si  elle  est  réclamée  pour 
manquement  aux  devoirs  du  mariage;  âliation; 
parenté;  exercice  de  la  puissance  paternelle; 
adoption;  constitution  de  la  tuteUe;  droits  du 
tuteur  sur  la  personne  du  mineur;  état  de  majo- 
rité ou  de  minorité  des  parties;  demandes  d'in- 
terdiction ou  de  mise  en  surveillance;  capacité 
pour  succéder  résultant  des  liens  de  famille  ou 
d'affinité;  capacité  pour  disposer  ou  recevoir  en 
matière  de  donations  ou  testaments  (1).  —  Le  ré- 
iéré  au  conseil  de  droit  musulman,  dans  les  cas 
qui  viennent  d'être  spécifiés,  portera  exclusive- 
ment sur  le  point  de  droit  posé  par  la  Cour  ou  le 
tribunal,  et  sera  vidé  sans  procédure,  sans  l'in- 
tervention des  parties,  sans  frais  et  dans  un  dé- 
lai qui  ne  pourra  excéder  le  mois.  La  réponse  du 
conseil  deviu  être  motivée  et  se  renfermer  dans 
la  question.  Le  juge  du  fond  s'y  conformera,  et  la 
visera  dans  son  arrêt  de  jugement.  —  Le  conseil 
de  droit  musulman  siège  à  Alger.  Il  est  composé 
de  cinq  jurisconsultes  musulmans  et  d'un  greffier 
nommés  pai*  nous,  sur  la  proposition  de  notre 
gude  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  le  gou- 
verneur général  de  PAlgérie  consulté.  Les  mem- 
bres de  ce  conseil  reçoivent  un  traitement  annuel 
de  5,000  francs,  dans  lequel  se  confondent  les 

(1)  V.  sur  ces  matiëres  le  Statut  pertontiel  et  leê  tueeesskm» 
M  droit  «Mtfn/sNM,  par  Sautayra  et  Cherbonneau. 


traitements  qui  peuvent  leur  être  alloués  pour 
d'autres  fonctions.  Le  président  reçoit,  en  outre, 
une  indemnité  de  1,000  francs.  Le  traitement  an- 
nuel du  greffier  est  de  2,000  francs  (1). 

Art.  25.  ^  La  demande  est  introduite  devant 
le  cadi,  soit  par  la  comparution  volontaire  et  si- 
midtanée  des  parties,  soit  par  celle  du  demandeur 
seul.  Dans  ce  dernier  cas,  le  cadi,  par  l'intermé* 
diaire  d*un  aoùn,  fait  donner  avis  écrit  au  défen- 
deur de  comparaître  devant  lui  à  un  jour  qu'il 
indique.  En  cas  de  non-comparution  sur  cet  avis, 
il  accorde  un  délai,  à  l'expiration  duquel  il  an- 
nonce publiquement,  à  l'audience,  le  jour  où  il 
prononcera  son  jugement,  et  en  fait  donner  avis 
au  défendeur  par  l'aoûn.  L'accomplissement  de 
ces  diverses  formalités  est  mentionné,  à  sa  date, 
sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  par  le  cadi.  —  Les 
parties  ne  peuvent  se  faire  représenter  ou  défen- 
dre que  comme  il  a  été  dit  en  l'article  15.  —  £K 
un  musulman  est  absent  de  son  domicile  pour 
fait  de  guerre  au  service  de  la  France,  et  8*11 
n'est  pas  régulièrement  représenté,  aucun  juge- 
ment ne  peut  être  prononcé  contre  lui  avant  l'ex- 
piration de  trois  mois  après  la  fin  de  la  campa- 
gne. 

Art.  28.  —  Les  Jugements  rendus  'par  les  cadis 
sont,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  pro- 
noncé, inscrits  sur  un  registre  à  ce  destiné  ;  ils 
sont  revêtus  du  cachet  du  cadi,  signés  par  ce  ma- 
gistrat et  ses  adels.  —  Indépendamment  de  la 
formule  arabe,  qui  peut  être  insérée  selon  les 
usages,  tout  jugement  contient  :  1*  les  noms, 
qualités  et  domiciles  des  parties;  2*  le  point  de 
fait;  3*  le  dire  des  parties;  4*  les  motifs  en  fkii  et 
en  droit;  5^  le  dispositif;  6*  la  date  à  laquelle  il  a 
été  rendu,  avec  mention,  soit  de  la  présence  des 
parties  ou  de  leurs  mandataires  au  moment  du 
prononcé,  soit  de  l'avis  précédemment  donné  par 
le  cadi,  suivant  l'article  25,  que  le  jugement  se- 
rait prononcé  ledit  jour. 

Art.  29.  —  Les  jugements  n'entraînent  aucun 
frais  pour  les  parties  lorsqu'elles  n'en  réclament 
pas  l'expédition.  —  L'expédition  demandée  par 
une  partie  est  payée  par  elle  d'après  le  tarif  qui 
sera  établi  par  l'arrêté  de  notre  gouverneur  gé- 
néral ;  elle  est  signée  par  le  cadi  et  par  l'un  de 
ses  adels,  et  revêtue  du  cachet  du  cadi. 

Ari.  30.  —  Le  délai  d'appel  est  de  trente  jours, 
à  partir  de  celui  où  le  jugement  a  été  prononcé 
par  le  cadi,  lorsque  ledit  jugement  porte  les  men- 
tions exigées  par  l'article  2S^  n*  5.  Dans  le  cas 
contraire,  le  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  re- 
mise dûment  constatée  de  l'expédition  du  juge- 
ment à  la  personne  ou  à  domicile.  Au  cas  d'absence 
pour  fait  de  guerre,  le  délai  d'appel  est  prorogé 
comme  il  a  été  dit  &  l'article  25. 

Art.  31.  —  Dans  le  cas  où,  avant  d'interjeter 
appel,  les  parties  ou  l'une  d'elles  invoqueront 
l'application  de  l'article  19,  la  décision  définitive 

(1)  Le  conseil  de  [droit  musulman  a  été  supprimé  par 
décret  du  il  novembre  1875  (B.  G.  632). 
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4a  eadi  denrn  être  rendae  dans  nn  très-bref  dé- 
lai, avec  obserration  et  mentioii  da  toutes  les 
/brmalités  prescrites  par  l'artide  »;  le  délai 
d*appel  contre  cette  décision  coorra  comnie  il  a 
été  dit  à  rartide  30. 

Art  32.  —  La  déclaration  d*appel  sera  reçue 
par  Padel  da  cadi,  gai  en  donnera  récépissé  à 
l'appelant  et  sera  tena  de  renregistrer  sur  an  re- 
gistre à  ce  destiné.  —  Ladite  déclaration  poorra 
également  être  faite,  soit  devant  le  procareur  im- 
périal, soit  devant  le  commissaire  civil,  soit  devant 
le  Juge  de  paix  le  plus  proche,  soit  devant  les  of- 
ficiers des  bureaux  arabes,  revêtus  du  caractère 
d^offlciers  de  police  Judiciaire  en  territoire  mili- 
taire, lesquels  en  transmettront  copie  au  cadi  qui 
a  rendu  le  Jugement,  ou  à  son  aJel,  avec  invita- 
tion de  le  transcrire  sur  le  registre  ci -dessus 
mentionné.  —  L*adel  en  donne  immédiatement 
avis  à  la  partie  adverse,  et  adresse,  dans  les  qua- 
rante-huit heures,  au  ministère  public  près  la 
Juridiction  d*appel,  copie  de  la  déclaration  du  ju- 
gement. —  La  déclaration  faite  devant  Tun  des 
fonctionnaires  indiqués  aura  pour  effet  de  con- 
stater rappel  et  d*en  fixer  la  date.  «-  Les  fonc- 
tionnaires qui  auront  reçu  cette  déclaration  en 
donneront  en  même  temps  avis  au  greffier  de  la 
Cour  ou  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  Pappel. 
— •  Dans  les  affaires  oti  il  y  aura  eu  en  première 
instance  plusieurs  parties,  8*il  n*est  interjeté  ap- 
pel que  contre  une  un  plusieurs  d*entre  elles,  la 
déclaration  le  mentionnera  expressément. 

Art.  33.  —  Le  ministère  public,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  réception  des  pièces,  fait  in- 
scrire et  déposer  le  dossier  au  greffe  de  la  Cour 
ou  au  tribunal.  11  adresse  aux  parties  Pinvitation 
de  fournir  leurs  moyens  d*appel  ou  de  défense, 
et  de  lui  faire  parvenir  leurs  titres  en  les  dépo- 
sant, sur  récépissé,  soit  à  la  mahakma  du  cadi, 
soit  à  la  Justice  de  paix,  ou  au  parquet,  ou  au 
commissariat  civil  le  plus  proche.  Les  pièces  ainsi 
déposées  sont  transmises  sans  retard  et  sans  frais 
au  greffe  de  la  Cour  ou  du  tribunal  d*appel  ;  elles 
sont  traduites  par  Tinterprète  Judiciaire,  à  raison 
d*un  franc  par  rôle  de  traduction.  Cette  allocar 
cation  sera  comprise  dans  la  liquidation  des  dé- 
pens. Aucune  autre  traduction  des  titres  ou  du 
Jugement  ne  sera  passée  en  taxe. 

Art.  34.  —  Dans  la  quinzaine,  &  partir  du  Jour 
où  il  aura  adressé  aux  parties  rinvltation  sus- 
mentionnée, le  ministère  public  requerra  le  pré- 
sident de  commettre  un  conseiller  ou  un  juge 
pour  faire  le  rapport  de  Taffaire.  ^  Lorsque  les 
parties  demeureront  à  de  grandes  distances  du 
lieu  où  siège  la  juridiction  saisie  de  Tappel,  le 
conseiller  ou  le  juge  commis  pourra,  sur  la  ré- 
quisition conforme  du  ministère  public,  déléguer 
le  Juge  de  paix  ou  le  commissaire  civil  le  plus 
voisin,  pour  recevoir  contradictoirement  les  ex- 
plications des  parties  ou  procéder  &  une  enquêtes 
à  cet  effet,  il  indiquera  dans  la  commission  roga- 
toire  les  points  à  éclaircir  —Le  magistrat  délé- 
gué aura,  d'ailleurs,  la  faculté  de  poser  telles 


questions  supplémentaires  qu*il  appartiendra  Sî 
des  pièces  sont  produites  devant  le  magistrat  dé- 
légué, leur  tradaction  et  leur  transmiasioa  «a- 
ront  lien  ainsi  qa*il  est  prescrit  en  Tartiele  33. 
Les  actes  dressés  en  exécutimi  de  ees  déléga- 
tions seront  immédiatement  adressés,  par  F  inter- 
médiaire da  parquet,  an  conseiller  on  juge  rap- 
porteor. 

Art  35.  —  Uaffaiie  vient  à  bref  délaL  Le  Jour 
de  raudience  étant  fixé,  le  ministère  public  ea 
donne  avis  aux  parties  ;  il  les  prévient  en  même 
tempe  qu'elles  peuvent  se  présenter  en  pereonne, 
la  veille  ou  Tavant-veille  de  Taudience,  devant  le 
magistrat  rapportenr,  selon  qu'il  aura  été  décidé 
par  ce  dernier.  Ces  comparutions  préalable  .ont 
lieu  sans  publicité,  sans  assistance  d*avoeatB  ni 
de  défenseurs,  mais  en  présence  do  ministèfe 
public,  lequel  sera  toujours  entendu  à  raiidieno& 
—  L'intimé  pourra  former  appel-incident  par  dé* 
daration  faite  devant  le  rapporteur  on  le  magis- 
trat délégué,  qui  en  dresseront  acte.  —  Les  par- 
ties peuvent  comparaître  en  personne  à  Tandience 
pubUque,  ou  y  être  appelées  par  la  Coor  ou  le  tri- 
bunal. —  Au  cas  de  non-comparution  des  parties 
ou  de  Tune  d'elles,  il  est  passé  outre,  et  la  déci- 
sion est  définitive.—  Lorsque  les  femmes  musul- 
manes seront  appelées  à  comparaître  en  jasties, 
soit  comme  parties,  soit  comme  témoins,  le  ma- 
gistrat se  conformera  pour  leur  audition  aux  usa- 
ges musulmans.  Il  en  sera  de  même  s'il  y  a  lies 
de  procéder  à  des  constatations  sur  leur  personne 
ou  à  leur  domicile,  et  ces  constatations  seront  di- 
rigées, autant  que  possible  par  un  assesseur  ou 
un  magistrat  musulman.  —  Le  ministère  des  dé- 
fenseurs n'est  pas  obligatoire.  Les  juges  peuvent 
toujours,  après  l'audition  du  rapport,  et,  s'il  y  s 
lieu,  des  parties  en  personne,  déclarer  qu'ils  n^&t- 
tendront  pas  les  plaidoiries;  il  sera  Ait  mention 
de  cette  circonstance  dans  le  libellé  du  juge- 
ment, n  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  alloué  pour 
plaidoirie  et  pour  tous  autres  soins  donnés  à 
rafikire  qu'un  article  unique  d'honoraires  qui  est 
de  30  francs  pour  l'obtention  d'un  arrêt,  et  de 
20  francs  pour  Pobtention  d'un  jugement.  —  Ce 
droit  est  réduit  de  moitié  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
contradicteurs.  11  reste,  dans  tous  les  cas,  à  la 
charge  de  la  partie  qui  a  requis  l'assistance  du 
défenseur.  Les  jugements  préparatoii'es  ou  in- 
terlocutoires et  les  actes  qui  en  sont  Pexécution, 
ne  donnent  droit  à  aucun  émolument  pour  le  dé- 
fenseur. 

Art.  37.  —  Les  sentences  en  dernier  ressort 
des  cadis,  et  des  Juges  de  paix  appliquant  la  loi 
musulmane,  les  jugements  et  arrêts  rendus  sur 
l'appel  de  ces  sentences,  ne  sont  pas  susceptibles 
de  recours  en  cassation.  Il  en  est  autrement 
lorsque  la  loi  française  a  été  appliquée,  en 
exécution  du  §  2  de  l'article  1  du  présent  décret 

Art.  38.  —  Les  Jugements  définitifis  émanée  des 
cadis  s'exécutent  par  les  soins  de  ces  magistrats, 
selon  les  lois  actuellement  en  vigueur,  en  tant 
qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  décret 
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Les  cadis  peuyeiit  exceptionnellement,  en  cas 
d*urgence  spécifiée  dans  le  jugement,  et  en  exi- 
geant une  caution,  ordonner  Texécution  provi- 
Boire  de  leurs  Jugements,  nonobstant  appel.  — 
Les  arrêts  et  Jugements  rendus  sur  appel  sont 
exécutés  par  les  cadis,  en  la  même  forme  que  les 
sentences  de  ceux-ci.  Le  cadi  chargé  de  l'exé- 
cution est  désigné  par  Tarrét  ou  le  jugement  — 
L'exécution  peut  avoir  lieu,  en  cas  de  confirma^ 
tion  de  la  sentence  du  cadi,  sur  un  simple  ex- 
trait de  Tarrét  ou  du  Jugement,  envoyé  par  le 
ministère  public  au  cadi.  Les  parties  peuvent 
néanmoins  se  (aire  délivrer  à  leurs  fnîB  une  ex- 
pédition de  Tarrét  ou  du  jugement  sur  appel.  —, 
Tous  actes  faits  pour  Tinstruction  des  affaires 
musulmanes,  et  les  extraits  délivrés  pour  Texé* 
eution,  soit  au  ministère  public,  comme  il  vient 
d'être  dit,  soit  au  juge  de  paix,  dans  le  cas  prévu 
au  §  1  de  Particle  2,  sont  affranchis  de  la  forma- 
lité du  timbre  et  de  Tenregistrement.  —  Lors  • 
qu'un  transport  judiciaire  aui*a  été  ordonné,  il 
n'entraînera  pas  d'autres  frais  que  'avance  ou  le 
remboursement  des  déboursés  qu'il  nécessitera, 
les  vacations  des  experts  ou  intei*prètes  et  les 
indemnités  allouées  aux  témoins.  Néanmoins,  en 
cas  de  délégation  ou  de  concours  des  magistrats 
indigènes,  ils  toucheront  les  indemnités  fixées 
par  le  tarif  du  16  octobre  1S60. 

Art.  39.  —  Les  expéditions  de  tout  jugement 
émané  des  tribunaux  indigènes  doivent  être  re- 
vêtues de  la  formule  suivante  :  — >  (Au  nom  du 
peuple  français.)  A  tous  présents  et  avenir  salut: 
— (Copier  le  jugement  avec  les  mentions  indiquées 
en  l'article  ci-dessus.)  Mandons  et  ordonnons  & 
tous  fonctionnaires  et  agents  de  l'autorité  pu- 
blique de  faire  exécuter  ou  d'exécuter  le  présent 
jugement.  —  En  foi  de  quoi  le  présent  jugement 
a  été  signé  par  (signature  du  cadi  et  de  l'adel 
greffier,  —  apposition  du  cachet  du  cadi). 

Art.  40.  —  Les  cadis  procèdent  :  1*  à  la  liqui- 
dation et  au  partage  des  successions  musulmanes, 
toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  par  les  parties 
intéressées,  et  dans  les  cas  où  la  loi  musulmane 
Leur  en  fait  un  devoir;  2^  sous  la  surveillance  de 
l'administration  des  domaines,  à  la  liquidation 
et  au  partage  des  successions  musulmanes  aux- 
quelles sont  intéressés  le  Blt-el-Màl  et  les  ab- 
sents. Ils  consignent  sur  des  registres  séparés  les 
opérations  auxquelles  donnent  lieu  ces  deux  der- 
nières espèces  de  successions. 

Art.  2.  —  Le  présent  décret  sera  exécutoire  à 
partir  du  !•'  juillet  1867. 

(La  publication  en  langue  arabe  de  ce  décret  a 
été  inscrite  au  Bulletin  officiel  de  Tannée  1867, 
n»  227  bis.) 

20  août  1867 

Arrêté  du  gouverneur  contenant  règlement  sur 
les  micUlès  consultatifs  (B.  G.  245). 

Art.  1.  —Les  sessions  des  midjelès  consultatifs, 
or^^anisés  conformément  à  l'article  19  du  décret 


du  13  décembre  1866,  commenceront  le  premier 
samedi  de  chaque  mois.  — >  Elles  seront  tenues 
dans  la  mahakma  du  cadi  siégeant  au  chef-lieu 
de  la  subdivision,  et,  si  plusieurs  mahakmas  y 
sont  instituées,  dans  ceUe  à  laquelle  appartient  le 
bach-adel  attaché,  en  la  même  qualité,  au  mid- 
jelès. Les  registres  du  mic^elès  seront  conservés 
dans  le  même  local.  —  Toutefois  le  midjelès 
pourra  aussi,  le  cas  échéant,  se  transporter,  pour 
y  tenir  séance,  dans  une  mosquée  ou  autre  édifice 
public  affecté  à  un  service  musulman. 

Art.  2. — Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  dédi^ 
ration  du  recours,  l'adel  en  donne  avis  au  bach-adel 
du  midjelès.  Cet  avis  contient  les  indications  sui- 
vantes :  —  Noms  des  parties  litigantes,  date  du 
jugement,  nom  du  cadi  qui  Ta  rendu,  indication 
prise  dans  le  Jugement  de  l'évaluation  du  litige. 
—  Le  bach-adel  du  midjelès  transcrit  ces  indica- 
tions au  fur  et  à  mesure  ^de  leur  réception,  sur 
un  registre  à  ce  destiné.  —  Les  membres  du  mid- 
jelès se  réunissent  sur  la  convocation  de  leur  bach- 
adel,  qui  les  prévient  aussitôt  qu'il  y  a  une  affaire 
inscrite  au  rôle.  -^  Les  cadis  sont  prévenus  par 
leurs  adels  des  déclarations  de  recours  contre  les 
jugements  émanés  de  leurs  mahakmas.  Cet  avis 
tient  lieu  de  convocation  pour  se  rendre  au  siège 
du  mic^elès. 

Art  3.  —  Les  affaires  sont  soumises  au  midjelès 
dans  l'ordre  de  leur  inscription.  Elles  doivent 
être  jugées  dans  la  session.  Si  néanmoins  des  re- 
tards résultaient  de  l'apport  des  pièces,  de  l'exécu- 
tion d'un  préparatoire  ou  de  toutes  autres  mesures, 
la  décision  pourrait  être  renvoyée  &  la  session  sui- 
vante. —  Lorsque  le  cadi  président  aura  à  em- 
ployer le  ministère  d'un  aoun,  il  le  désignera  parmi 
ceux  qui  résident  au  chef-lieu  de  la  subdivision 
Si,  dans  l'intervalle  des  sessions,  le  même  cadi  est 
chargé  de  quelque  acte  d'instruction,  il  y  procé- 
dera sans  autre  assistance  que  celle  des  membres 
de  sa  mahakma. 

Art  4.  —  Les  avis  du  micUelès  consultatif  sont 
transcrits  dans  les  vingt-quatre  heures  sur  le  re- 
gistre à  ce  destiné.  Une  colonne  spéciale  leur  est 
affectée»  et  ils  sont  signés  par  ceux  qui  les  ont  dé. 
libérés.  Il  n'en  est  pas  délivré  d'expédition.  — 
Toutefois,  le  conseiller  ou  le  juge  rapporteur  pourra» 
sur  les  réquisitions  conformes  du  ministère  public, 
en  demander  une  copie  sur  papier  libre.  La  même 
faculté  sera  exercée  par  la  Cour  ou  par  le  tribunal 
d'appel.  —  La  seconde  sentence  du  cadi  président, 
qui  doit  viser  cet  avis  et  ses  motifs,  est  signée  par 
ce  cadi  et  les  adels  du  mic^elès.  Elle  est  transcrite 
sur  le  registre  sus-mentionné,  dans  une  colonne 
&  ce  destinée. 

Art.  5.  —  Les  membres  des  midjelès  consulta^ 
tifs^  ainsi  que  les  bach-adels,  adels  et  aouns  qui 
y  sont  attachés»  seront  rétribués  par  vacation.  — 
Pour  les  affaires  dont  l'importance  n'excédera  pas 
2,000  francs  en  matière  personnelle  et  mobilière, 
et  pour  celles  concernant  les  immeubles  produisant 
un  revenu  de  200  francs  et  au-dessous,  déterminé 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  22  du  décret  du  13  dé- 
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cembrel866,  les  vacations  seront  fixées  :  —  1*  pour 
chacun  des  membres  du  midjelès,  à  4  francs;  2r 
pour  le  bach-adel,  3  fi'ancs  ;  3"  pour  Tadel,  2  francs  ; 
pour  Taoun,  1  franc.  ^  Pour  les  instances  person- 
nelles et  mobilières  dont  Timportance  sera  de  plus 
de  2,000  francs  et  de  moins  de  6,000  francs,  enfin 
pour  celles  ayant  pour  objet  des  questions  d*État, 
les  vacations  seront  fixées  :  -^  1*  pour  chacun  des 
membres  du  midjelès,  à  6  francs;  2<>pour  le  bach- 
adel,  4  fr.  50  ;  3**  pour  Tadel  3  francs  ;  4*  pour  Taoun, 
1  fr.  50.  —  Pour  les  affaires  d'un  intérêt  supé- 
rieur, ces  vacations  seront  portées  :  —  1*  pour 
chacun  des  membres  du  midjelès,  à  8  francs; 
2°  pour  le  bach-adel,  à  6  francs;  3"  pourTadel, 
à  4  francs  ;  4"  pour  Paoun,  à  2  francs« 

Art.  6.  •—  En  cas  de  transport  des  mômes  fonc- 
tionnaires hors  de  leur  résidence,  il  leur  sera  al- 
loué, par  jour,  les  indemnités  ci-après  :— 1*  pour 
chacun  des  membres  du  midjelès,  10  francs; 
2*  pour  le  bach^del,  5  f^ncs  ;  3*  pour  Padel, 
4  francs;  4*  pour  Taoun,  3  francs. 

Art.  7.  —  L'indemnité  de  déplacement  allouée 
aux  membres  du  midjelès,  par  application  du  pré- 
cédent article,  le  sera  aussi  à  ceux  de  ses  mem- 
bres qui,  pour  prendre  part  à  ses  sessions  men- 
suelles, se  transporteront  hors  de  leur  résidence 
habituelle.  —  Le  montant  de  cette  indemnité  sera 
provisoirement  évalué  par  le'cadi  de  la  mahakma 
où  aura  été  rendu  le  jugement  déféré  à  Texamen 
du  midjelès  consultatif.—  Cette  somme  sera  con- 
signée entre  les  mains  de  Tadel  qui  aura  reçu  la 
déclaration  de  recours.  Il  en  donnera  récépissé, 
mentionnera  cette  consignation  sur  un  registre 
spécial  et  la  transmettra  au  bach-adel  du  mid- 
jelès subdivisionnaire,  qui  Tinscrira  sur  un  re- 
gistre à  ce  destiné. 

Art.  8.  —  La  répartition  des  indemnités  de  dé- 
placement, perçues  en  exécution  du  précédent 
article,  s'opérera  ainsi  qu'il  suit  :  —  les  indem- 
nités allouées  à  chacun  des  cadis  à  qui  la  prési- 
dence du  midjelès  sera  successivement  dévolue, 
se  répartiront  par  égale  portion  entre  les  affaires 
provenant  d*une  même  mahakma.  —  Quant  aux 
allocations  ayant  pour  objet  d*indemniser  d'au- 
tres membres  du  midjelès  des  déplacements  prévus 
par  Tarticle  7  du  présent  arrêté,  elles  se  répartiront 
entre  toutes  les  affaires  jugées,  pendant  la  ses- 
sion, au  prorata  de  la  durée  de  chacune  d'elles.— 
Cette  contribution  sera  arrêtée  par  les  membi^s 
du  mi(j|jelès  qui  seront  présents  au  chef-lieu  de  la 
subdivision,  à  la  fin  de  chaque  session  mensuelle, 
et  le  reliquat  des  sonmies  consignées  sera  res- 
titué, le  cas  échéant,  aux  parties  qui  en  auront 
fait  l'avance.  —  L'avis  exprimé  par  le  micyelès 
sur  le  jugement  objet  du  recours,  doit  statuer 
sur  les  frais,  de  façon  que  la  partie  condamnée  à 
les  supporter,  rembourse,  s'il  y  a  lieu,  eelle  qui 
a  ûiit  l'avance  des  sommes  consignées. 

Art.  9.  —  Le  bach-adél  du  micyelès  adrossera, 
tous  les  mois,  au  pToeureur  impérial  oti  à  ses 
suppléants,  un  relevé  du  registre  do  comptabilité 
dont  la  tenue  est  prescrite  par  l'article  7  du  pré- 


sent arrêté,  et  une  copie  certifiée  conforme  de  la 
répartition,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  8. 

Art  10.  —  L'article  2  de  l'arrêté  du  16  octobre 
1860  est  abrogé. 

5  férrier  1808. 

Décret  fiwant  le  traitement  des  eeulis 
(B.  G.  257). 

Art.  1.— Les  cadis  sont  répartis  en  trois  classds 
dont  l'effectif  et  le  traitement  sont  fixés  ainsi 
qu'il  suit  :  —  cadis  de  première  classe,  au  trai- 
tement de  1,500  francs;  de  deuxième  classe, 
1,200  francs;  de  troisième  classe,  1.000  francs.  — 
Les  droits  et  vacations  que  les  cadis  sont  auto- 
risés à  percevoir,  en  dehors  de  leurs  traitements 
fixes,  seront  déterminés  par  le  gouverneur  gé- 
néral  de  l'Algérie.  (V.  décret  du  8  août  1874  ci- 
après). 

Art.  2.  —  Les  cadis  en  fonction  dans  les  villes 
ou  siège  un  tribunal  de  première  instance,  appar- 
tiendront, de  plein  droit,  à  la  première  classe.  — 
Les  cadis  en  fonctions  dans  les  chefs-lieux  de 
subdivision  qui  ne  sont  pas  en  même  temps  sièges 
d'un  tribunal  de  première  instance,  ne  seront  en 
aucun  cas  d'une  classe  inférieure  à  la  seconde. 
Ils  pourront  être  élevés  à  la  première  classe,  en 
exécution  de  l'article  3,  ci-après. 

Art.  3.  —  Le  gouverneur  général  de  l'Algérie 
désignera,  jusqu'à  concuiTcnce  du  nombre  fixé 
par  l'article  1  du  présent  décret,  défalcation  faite 
des  classements  effectués  de  plein  droit  en  con- 
formité de  l'article  2,  les  cadis  qui,  en  raison  de 
leurs  services,  devront  être  placés  soit  dans  la 
première,  soit  dans  la  seconde  classe.  —  Cette 
distinction  inhérente  à  la  personne  du  magistrat, 
abstraction  faite  du  lieu  où  il  exerce  ses  fonc- 
tions, pourra,  suivant  les  cas,  lui  être  retirée  par 
le  gouverneur  général,  qui  conservera  tout  pou- 
voir pour  modifier,  en  cette  partie,  le  classement 
personnel  qu'il  aura  opéré. 

21  mars  1868. 

Arrêté  du  gouverneur  fixant  le  tarif  des  aetcf 
des  cadis  (B.  G.  ^9). 

Art.  1.  —  Le  tarif  des  actes  établis  par  les  ca- 
dis, ainsi  que  les  droits  à  prélever  par  les  cadis 
et  les  autres  agents  de  la  justice  musulmane, 
sont  fixés  comme  il  suit  : 

1.  Acte  constatant  la  qualité  de  chérif.  .   25^.00 

2.  Contrat  de  mariage,  y  compris  la  pro-> 
curation  de  la  mariée,  les  certificats 
constatant  son  Age,  le  degré  de  parenté 
de  son  représentant,  et  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  raocomplissement  du  ma- 
riage      5  00 

8L  Renonvellement  du  mariage  a^Feo  one 
femme  divorcée  d'une  maniera  défini- 
tive       5  00 

4.  Acte  de  reprise  en  mariage  de  la  même 
femme 2  00 
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5.  Acte  de  divorce  absolu 5  00 

6.  Acte  de  divorce  avec  la  faculté  de  re- 
prendre la  femme 5  00 

7.  Déclaration  de  témoins  constatant  les 
sévices  subis  par  la  femme  et  tendant  à 
à  lui  faire  restituer  la  somme  donnée 

pour  obtenir  le  divorce  (dit  hhéla).  ...      4  00 

8.  Acte  de  pension 2  00 

9.  Acte  désignant  la  femme  qui  prendra 
soin  d*un  enfant  en  bas  âge,  après  le 
décès  de  sa  mère  ou  son  mariage  en  se- 
condes noces 1  00 

10.  Acte  par  lequel  la  femme  désignée  pour 
prendre  soin  d'un  enfant  en  bas  âge,  est 
remplacée  par  une  autre  femme 1  00 

11.  Acte  do  vente. 
Au-dessous  de  500  fr.,  8  francs; 

De  500  iVancs  à  1,000  francs,  12  francs; 
De  1;000  fnmcs  à  1,500  francs,  15  francs; 
De  1,500  francs  à  2,000  francs,  20  francs  ; 
De  2,000  fi-ancs  à  4,000  francs,  25  francs; 
De  4,000  francs  à  10,000  francs,  CO  francs  ; 
Au-dessus  de  10,000  francs,  40    francs, 

plus  25  centimes  par  millier  de  francs 

audessus  de  10,000  francs. 

12.  Acte  d'échange  d'immeubles  (même 
tarif  que  pour  les  ventes). 

13.  Cession  d'un  bien  en  payement  d'une 
dette  (même  tarif  que  pour  Pacte  de 
vente). 

14.  Cession  d'un  objet  vendu  au  prix  de 

la  vente 5  00 

15.  Acte  établissant  la  preuve  d'un  vice 
rédiiibitoire  existant,  soit  dans  un  im- 
meuble, soit  chez  une  béte  de  somme.      4  (X) 

16.  Résiliation  de  vente  (un  quart  du  droit 
perçu  pour  la  vente). 

17.  Acte  en  avance  de  payement  pour  mar- 
chandises à  livrer.  —  Au-dessous  de 
500  francs,  3  francs  ;  —  De  1,000  francs, 
5  firancs  ;  —  de  2,000  francs,  7  francs  ; 
de  3,000  francs,  8  francs;— au-dessus  de 
3,000  francs,  10  francs,  plus  25  centimes 
par  millier  de  francs  au-dessus  de 
8,000  ft-ancs. 

18.  Acte  de  prêt 2  00 

19.  Acte  de  quittance  définitive  pour  achat 
d*un  immeuble  après  des  payements  suo- 
cessife 3  00 

20.  Acte  de  prôt  sur  gage  d'un  immeuble 

ou  antre 3  00 

21.  Certificat  d'indigence  (doit  être  délivré 
gratuitement,  exempt  de  droit  de  timbre 
et  de  traduction). 

».  Interdiction 10  00 

(Les  actes  d'interdiction  doivent  être 
communiqués  aux  noFtaires  et  publiés 
dsns  rétendue  du  ressort). 

25.  Acte  d'émancipation 10  00 

51.  Acte  par  lequel  un  cadi nomme  un  gar- 
dien chargé  de  gérer,  sous  son  contrôle» 
1»  tutelle  d'un  interdit  ou  d'un  mineur.     2  00 


25.  Arrangement  à  Tamiable 5  00 

26.  Transport  de  créance 3  00 

27.  Acte  de  garantie 2  00 

28.  Acte  d'association  pour  un  immeuble 

ou  non 5  00 

29.  Dissolution  d'association  et  règlement 

de  comptes 5  00 

30.  Procuration 2  00 

31.  Révocation  d'un  mandataire 2  00 

32.  Reconnaissance  d'un  enfant 5  00 

33.  Reconnaissance  d'une  obligation.  ...      2  00 

34.  Acte  de  dépôt 3  00 

35.  Acte  de  dépôt,  le  dépositaire  pouvant 

user  de  l'objet  déposé 3  00 

36.  Déclaration  relative  à  l'exercice  du 
droit  de  préemption 5  00 

37.  Acte  de  partage  :  môme  tarif  propor- 
tionnel que  pour  l'acte  de  vente. 

38.  Acte  indiquant  la  quote-part  de  chaque 
membre  d'une  association, *  .      5  00 

39.  Acte  dn  société  en  commandite  ....      5  00 

40.  Acte  d'association  entre  le  propriétaire 
d'un  immeuble  et  celui  qui  y  fait  des 
plantations  ou  autres  travaux  améliorant 
la  propriété,  à  condition  de  partager  l'im- 
meuble       5  00 

41.  Acte  de  convention  entre  le  propriétaire 
d'un  immeuble  et  celui  qui  le  cultive, 

pour  le  partage  des  fruits 3  00 

42.  Acte  de  convention  pour  la  fixation 

d'un  salaire 2  00 

43.  Acte  de  location  :  —  Location  perpé- 
tuelle :  au  même  taux  que  la  vente.  — 
Au-dessus  de  18  ans  :  1/2  du  taux  de  la 
vente;  —  De  9  à  18  ans  :  1/3  du  même 
taux  ;  —  De  3  à  9  ans  :  1/4  du  même 

taux  ;  —  Au-dessous  de  3  ans 2  00 

44.  Acte  de  constitution  de  habous 20  00 

45.  Acte  d'annulation  de  habous 10  00 

46.  Acte  de  don  et  aumône  :  — Au-dessous 
de  '.OO  francs,  3  francs.  —  Au-dessus  de 
200  francs,  5  francs  —  Pour  un  immeuble 
(droit  fixe).  .  .  .  , 10  00 

47.  Révocation  d'une  donation 5  00 

48.  Copie  du  j  ugement  d'un  cadi,  y  compris 
l'enregistrement  des  conclusions  et  ré- 
ponses, l'audition  des  preuves,  l'accep- 
tation ou  la  récusation  des  témoins,  etc.  : 

—  Si  le  litige  est  inférieur  à  200  francs 
de  capital  ou  20  francs  de  revenu,  5  fir. 

—  Au-dessus 10  00 

(Le  droit  ne  sera  perçu  qu'en  cas  de  dé- 
livrance de  copie  (expédition)4iux  parties 

sur  leurs  demandes.) 

49.  Lettre  d'un  cadi  à  un  autre  cadi.  ...      1  00 

50.  Acte  d'avération  d'écriture. 2  00 

51.  Acte  qui  établit  la  filiation  'd'une  per- 
sonne et  son  droit  à  un  héritage  :  — 
Pour  acte  de  filiation  remontantau  grand- 
père  ou  aïeul,  5  Arancs.  —  Si  on  remonte 
au  bisaïeul,  7  francs.  —  Si  la  filiation 
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part  du  trisaïeul,  9  flranes.  —  Quel  que 

soit  Pauteur  commun  au  delà  du  5*  de^.    li  00 

52.  Acte  constatant  un  droit  par  la  décUr- 
ration  de  témoins,  8*il  8*agit  d*un  im- 
meuble  *« 6   0 

Dans  les  autres  cas 4  00 

53.  Délimitation  d*an  immeuble 5  00 

54.  Acte  testamentaire  pour  le  1/3  de  la 
propriété  du  testateur 5  00 

55.  Constitution  d*exécuteur  testamentaire.     3  00 

56.  Retour  sur  une  donation  faite  par 
testament 3  00 

57.  Copie  d*un  acte  :  1/4  du  coùtdoToriginal. 

58.  Reciierches  d^actes  :  —  Pour  les  actes 
de  Tannée  courante,  50  cent  —  Pour 
chaque  année  on  sus,  50  cent.,  sans  pou- 
voir dépasser  3  francs. 

59.  Répartition  d*héritage,  y  compris  la 
fixation  des  parts,  Ténumération  des  hé- 
ritiers et  la  constatation  de  leurs  droits, 
les  prélèvements  obligatoires,  Tacquitte- 
ment  des  dettes,  etc , 10  00 

60.  Droits  à  percevoir  sur  Théritage  vendu  : 
—5  p.  100  sur  les  premiers  10,000  francs; 

—  25  cent,  par  100  francs  au-dessus  de 
10,000  francs.  En  casd*estimation:  même 
tarif.  —  (A  partager  entre  les  membres 
de  la  mahakma^  suivant  les  régies  gé- 
nérales édictées  à  Tarticle  2  du  présent 
arrêté:  les  délais  et  les  experts  aux  frais 
des  mahakmas.) 

61.  Dissolution  de  mariage 5  00 

62.  Extrait  d*un  acte  authentique,  si  en  y 
faisant  connaître  la  portée  de  Tacte,  on 
y  indique  Tusage  auquel  l'extrait  est 
destiné  :  moitié  du  coût  de  Tacte,  sans 
que  ce  droit  puisse,  dans  aucun  cas,  ex- 
céder, 10  francs. 

63.  Acte  constatant  le  droit  d*un  tiers  sur 

un  immeuble 6  00 

64.  Reçu  fait  devant  le  cadi 2  00 

65.  Indemnités  pour  flrais  de  déplacement 
de  magistrats.  Indemnités  de  Tadel,  lors- 
qu'il est  mandé  par  les  parties  dans  Tin- 
térieur  de  la  ville.  —  A  Alger,  2  francs. 

—  Autre  ville  qu*Alger,  1  franc.  —  En 
dehors  de  la  ville,  4  francs  par  Jour  de 
voyage  ou  de  séjour  pendant  le  temps 
de  son  déplacement.  —  Indemnité  pour 
le  déplacement  de  Taoun  :  moitié  de  ce 
qui  est  accordé  à  Tadel.  —  Indemnité 
pour  déplacement  du  cadi,  lorsqu'il  est 
mandé  par  les  parties  :  5  francs  par 
jour  de  voyage,  pendant  le  temps  de  son 
déplacement. 

(  Art.  2.  —  Le  partage  des  sommes  perçues 
pour  le  prix  des  actes  se  fait  de  la  manière  sui- 
vante :  —  Les  cadis  reçoivent  2/8  des  sommes 
perçues,  conformément  au  présent  tarif,  et  les 
bacb-adels  3/8.  —  Les  adels  et  Taoun  se  parta- 
gent les  3/8  restant,  de  façon  que  Taoun  n*ait  que 
la  moitié  de  la  part  d'un  adel. 


Art  3.  —  Les  sommes  perçues  dans  olxmqiie 
mahakma  sont  recueillies  par  les  soina  d*txn  adel 
et  sont  partagées  à  la  fin  du  moia,  d'aprôs  las 
règles  ci-dessus  indiquées.  Il  en  est  dressé  na 
acte  indiquant  le  total  des  sommes  encaissées 
pendant  le  mois  et  la  part  de  chacun.  Los  xneni- 
bres  de  la  mahakma  attestent  rexactitade  du 
contenu  de  cet  acte,  apposent  leurs  mga^tMirtB 
au  bas  et  Tenregistrent  sur  les  registres  «Tis- 
scription  des  actes. 

Art.  4.  —  Les  cadis  délivrent  gratuitement,  et 
sur  papier  libre,  les  actes  destinés  à  tenir  lies 
d*actes  de  l'état  civil,  ainsi  que  les  copies  de  Js- 
gement  réclamées  par  Tadministration  civile  oc 
militaire. 

2  septembre  1869. 

Arrêté  du  gouverneur  gui  exempte  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  Us  minutes  d^s 
jugements  rendus  par  les  juges  de  pais»  entre 
musulmans  (B.  O.  512). 

Art  1  —  L'exemption  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  édictée  au  §  1  de  Tarticle  5  de 
l'arrêté  du  22  octobre  1861  (ci-devant)  est  i^pli- 
cable  aux  minutes  des  Jugements  rendus  entre 
musulmans  par  le  Juge  de  paix  sur  la  compa- 
rution volontaire  des  parties,  conformément  à 
Taiticle  2  du  décret  du  13  décembre  1866. 


icn 


8  janvier  1870. 

Décret  organisant  la  justice  dans  la  rég\ 
saharienne  (B.  G.  319). 

Art.  1.  —  Dans  la  partie  de  PAlgérie  sitnée  en 
dehors  du  Tell  et  de  la  Kabylie,  la  justice  est 
administrée  au  nom  du  peuple  Français  par  les 
cadis,  les  Juges  de  paix,  la  Cour  d'Alger,  les  isi^ 
bunaux  d'Oran  et  de  Constantine ,  suivant  les 
règles  établies  par  le  présent  décret. 

Art.  2.  —  Les  musulmans  de  la  région  en  de- 
hors du  Tell  peuvent  également,  d*un  conmiun 
accord,  porter  leurs  contestations  devant  la  Jus- 
tice française,  et  il  est  alors  procédé  d'après  les 
dispositions  du  décret  du  13  décembre  1866 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu,  par  arrêtés  de  notre 
gouverneur  général,  à  la  détermination  des  cir- 
conscriptions Judiciaires  du  territoire  dont  il 
s'agit,  &  la  fixation,  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice, du  personnel  des  diverses  mahakmas,  ainsi 
qu'à  la  nomination  des  cadis  et  des  adels.  —  Les 
mêmes  arrêtés  désigneront  le  nombre  et  les  lieux 
de  réunion  des  midjlés.  —  La  surveillance  des 
tribunaux  indigènes  appartient,  sous  l'autorité 
du  gouverneur  général,  aux  généraux  comman- 
dant les  provinces,  au  premier  président  de  la 
Cour  impériale  et  au  procureur  général,  gui  se 
concertent  à  cet  effet 

Art.  4.  —  Les  cadis  et  les  adels  n'entrent  en 
fonctions  qu'après  avoir  prêté  le  serment  soi- 
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▼ant  :  «  En  présence  de  Dieu  et  des  hommes,  je 
jure  et  promets,  en  mon  àme  et  conscience,  de 
bien  et  religieusement  remplir  mes  fonctions.  » 

—  Ce  serment  est  prêté  devant  le  général  com- 
mandant la  province,  ou,  sur  sa  délégation^  de- 
vant le  chef  militaire  le  plus  rapproché  du  siège 
de  la  mahakma. 

Art  5.  —  Les  cadis  connaissent,  en  premier 
ressort,  de  toutes  les  affaires  civiles  et  commer- 
ciales, ainsi  que  des  questions  d'État.  —  Ils  sta- 
tuent, en  dernier  ressort,  sur  les  actions  person- 
nelles et  mobilières  ,  jusqu'à  la  valeur  de 
200  francs  de  principal,  et  sur  les  actions  immo- 
bilières, jusqu'à  20  (htncs  de  revenu,  déterminé, 
soit  par  contrat,  soit  par  la  déclaration  des 
parties. 

Art.  6.  —  Il  sera  perçu  un  droit  fixe  de  5  francs 
pour  chaque  affaire,  lorsque  les  parties  se  pré- 
sentent et  se  retirent  sans  réclamer  expédition  du 
jugement  du  cadi. 

Ai*t.  7.  —  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  par 
les  cadis  est  fixé  conformément  à  Tarticle  1  de 
Tarrété  du  gouverneur  général  du  21  mars  1868, 
qui  a  réglementé  la  matière  pour  la  région  du 
Tell.  —  La  manière  d'en  répartir  la  quotité  entre 
les  cadis  et  les  adels  sera  réglée  ultérieurement 
par  un  arrête  du  gouverneur  général,  les  cadis 
de  la  région  hors  du  Tell  ne  recevant  pas  de  trai- 
tement. 

Art  8.  —  La  partie  qui  voudra  inteijeter  ap* 
pel  devra,  à  peine  de  déchéance,  en  faire  la  dé- 
claration, dans  les  trente  jours,  à  Tadel  du  cadi  qui 
a  rendu  le  jugement  —  Il  sera  dressé  acte  de 
cette  déclaration,  et  il  en  sera  délivré  copie  à 
rappelant.  —  L'adel  en  donnera  avis  à  la  partie 
adverse  qui,  dans  les  dix  jours  de  la  réception 
dûment  constatée,  pourra  déclarer  qu'elle  re- 
nonce à  soumettre  l'affaire  à  l'examen  du  mid- 
jlés,  constitué  ainsi  qu'il  est  dit  ci-^près.  —  L'ap- 
pelant pourra  faire  la  même  déclaration  en 
interjetant  appel;  avis  en  sera  donné  à  Tinté- 
ressé  par  l'adel,  lors  de  la  signification  de  l'appel. 

—  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'affaire  sera  directe- 
ment portée  devant  la  juridiction  spécifiée  à 
l'article  13. 

Art  9.  —  A  défont  de  déclaration  contraire , 
l'affaire,  en  cas  d'appel,  sera  examinée  de  nou- 
veau devant  un  midj  lès  consultatif,  lequel  pourra 
exiger  l'apport  de  toutes  les  pièces  produites  de- 
vant le  cadi,  premier  juge.  —  Ce  midjlès  sera 
constitué,  comme  il  est  dit  au  paragraphe  1  de 
l'article  10  du  décret  du  13  décembre  1866. 

Art  10.  —  Le  résultat  des  délibérations  des 
midjlès  est  exprimé  sous  forme  d'avis,  et  cet  avis 
est  consigné,  avec  ses  motifs^  en  marge  de  la 
sentence  du  cadi.  —  Si  la  contestation  ne  porte 
ni  sur  une  question  d'État,  ni  sur  une  valeur  dé- 
passant 2,000  francs  de  capital  ou  200  francs  de 
revenu,  et  si  l'avis  du  midjlès  est  conforme  au 
jugement  du  cadi,  ce  jugement  acquiert  autorité 
souveraine,  et  l'appel  reste  sans  smte. 

Art.  11.  —  L'appel  conserve,  au  contraire,  tout 


son  effet  :  1»  lorsque  la  contestation,  quel  qu'ait 
été  l'avis  du  midjlès^  porte  soit  sur  une  question 
d'État,  soit  sur  une  valeur  dépassant  la  limite 
ci-dessus  indiquée  ;  —  2*  lorsque,  s'agissant  d'un 
intérêt  compris  dans  cette  limite,  l'avis  du  midjlès 
n'est  pas  entièrement  conforme  au  jugement  du 
cadi. 

Art  12.  — >  L'avis  du  midjlès  sera  immédiate- 
ment notifié,  à  la  diligence  de  l'adel  remplis- 
sant les  fonctions  de  greffier,  aux  parties  com];^ 
rantes.  —  La  partie  qui  a  inteijeté  appel  du 
jugement  du  cadi  doit,  dans  les  quarante  jours, 
à  peine  de  déchéance,  déclarer  à  l'adel  du  midjlès 
qu'elle  persiste  dans  son  recours.  —  Acte  est 
dressé  de  cette  déclaration,  et  il  en  est  délivré 
copie  à  l'appelant  —  Des  expéditions  du  juge- 
ment du  cadi,  avec  l'avis  du  midjlès,  la  dé- 
claration itérative  d'appel,  et  les  pièces  pro- 
duites seront  remises,  dans  le  plus  bref  délai , 
par  l'adel,  sous  la  surveillance  du  président  du 
miciUlès,  au  général  commandant  la  province, 
qui  adressera  ces  pièces  au  ministère  public  près 
la  juridiction  d'appel. 

Art  13.  —  Cette  juridiction  appartient,  pour  la 
province  d'Alger,  à  la  chambre  spéciale  insti- 
tuée à  la  Cour,  en  vertu  du  décret  du  13  décem- 
bre 1866,  et  pour  les  deux  autres  provinces,  aux 
chambres  spéciales  des  tribunaux  d*Oran  et  de 
Constantine. 

Art  14.  —  Les  affaires  s'instruisent  dans  la 
forme  prescrite  par  les  articles  33,  34  et  35  du 
décret  du  31  décembre  1859,  révisé  par  le  décret 
du  13  décembre  1866.  —  Les  dépôts  et  communi- 
cations de  pièces,  l'exécution  des  commissions 
rogatoires  et  tous  actes  d'instruction  pourrout 
s'effectuer  par  l'entremise  des  juges  de  paix,  des 
commandants  de  cercle,  et  de  tous  autres  ofil- 
ciers  de  police  judiciaire,  y  compris  ceux  déter- 
minés par  le  décret  du  15  mars  1860. 

Art  15.  —  Tous  déclinatoires  pour  incompé- 
tence seront,  dans  les  cinquante  jours  qui  sui- 
vront l'inscription  au  greffe,  jugés  sur  le  vu  des 
pièces,  et  de  tous  autres  documents  recueilli": 
dans  l'intervalle.  L'incident  sera  vidé  sans  traSa 
ni  comparution  des  parties.  —  Après  l'expiration 
du  délai  spécifié  ci-dessus,  aucune  exception  de 
cette  nature  ne  pourra  être  pi*opo8ée  par  les 
parties,  ni  soulevée  d'office.  —  Lorsque  l'affaire 
sera  en  état  le  ministère  public  la  portera  en 
audience,  en  conformité  des  dispositions  du  dé- 
cret du  13  décembre  1866.  Les  parties  n'y  seront 
appelées  que  quand  la  Cour  ou  le  tribunal  l'aura 
jugé  nécessaire. 

Art.  16.  —  Les  référés  au  conseil  de  droit  mu- 
sulman auront  lieu  dans  les  formes  et  sous  les 
conditions  spécifiées  au  décret  du  13  décembre 
1866.  —  La  décision  rendue  par  la  juridiction 
d'appel  ne  pourra  être  l'objet  d'aucun  recours. 

Art  17.  —  En  cas  de  contestations  entre  indi- 
gènes du  Tell  et  indigènes  du  territoire  régi  par 
le  présent  décret  les  articles  10  et  11  ne  seront 
pas  appliqués.  L'appel  aura  lieu  et  sera  jugé  con- 
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foi'mément  aux  articles  22,  23  et  24  da  décret  du 
13  décembre  1860,  si  ce  n^est  qu'il  sera  porté  «x- 
clusivement  devant  la  Cour  impériale  d'Alger  ou 
devant  les  tribunaux  civils  de  Constantine  6t 
d'Oran,  même  au-dessouB  de  2,000  francs  de  ca- 
pital ou  de  200  francs  de  revenu.  —  11  pourra 
être  dérogé,  par  conventions  expresses,  à  ces  rè- 
gles de  compétence. 

Art  18.  -^  Les  vacations  attribuées  aux  mem- 
bres et  adels  des  midjlès  sont  ûxées  conformé- 
ment aux  articles  5,  6, 7,  8  de  Tarrété  du  20  août 
18(37,  qui  a  réglementé  la  nmtière  pour  la  r^gioB 
de  Tell. 

Art.  19.  —  Il  sera  pourvu,  par  arrêtés  de  iictre 
gouverneur  général,  aux  règlements  ayant  pour 
objet  rexécuiion  du  pressent  décret,  les  mesures 
complémentaircfi  que  nécessitera  son  applicatioa, 
et  rextension  aux  territoires  en  dehors  du  Tell 
de  toutes  dispositions  des  décrets  et  arrêtés  rela- 
tifs à  rorgauisatioû  judioiaire  du  Tell. 

4B  teptamlire  1870. 

AiTété  du  gouterneur  (fin  Oivise  le  territoire 
situé  en  dehors  du  Tell  et  de  la  Kabylie  en 
6  circonscriptions  Judiciaires  pour  la  pro^ 
vince d'Alger^  en  21  pour  celle  d^Oran  et  2S 
pour  celle  de  Constantine  (B.  G.  340). 


15  septemlnre  lft70. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  institution  de 
midjlès  dans  le  même  territoire  (B.  G.  840). 

Art.  1.  —  Sont  institués  les  midjlès  consulta- 
tifs dont  le  nombre,  les  lieux  de  réunion  et  les 
ressorts  sont  ûxés  par  le  tableau  ci-aprôs  : 

PROVINCE    D*  ALGER. 

Suhditision  de  Meddah, 

Midjlès  à  Djclfa,  —  ayant  dans  son  ressort  les 
circonscriptions,  n"'  67  à  71  des  cercles  de  La- 
ghouat  et  de  Djelfa. 

PROVINCE   D'ORAN. 

Subdivision  de  Mascara. 

Midjlès  â  Tiaret, — ressort:  circonscriptions 
n^*  48  à  54  du  cercle  de  Tiaret. 

Midjlès  à  Géryville,  —  ressort:  circonscriptions 
n**  55  à  58  du  cercle  de  Gér}  ville. 

Midjlès  à  Saïda,  -^  ressort  :  circonscriptions 
n"*  59  à  62  des  cercles  de  Mascara  et  de  Saïda. 

Subdivision  de  Sidi  bel  abbès. 

Midjlès  à  Sidi  bel  Abbôs,— ressort  :  circonscrip- 
tion n°  63  du  cercle  d'El  Ilaçaïba. 

Subdivision  de  Tlentcen. 

Midjlès  à  Scbdou,  —  ressort  :   circonscrij|ition8 
A~  6i  à  63  du  cercle  du  Sebdou* 


PBOVmCB  M   OONBTAMTnŒ. 

Subdivision  de  Sétif, 

Wâjlèê  à  Bouçaadar-*  vMnrt  x  ciroonioriptiox» 
&^  72  à  74  du  carcLe -da  Bongubia. 

Subdivision  de  Batna. 

Midjlès  à  Bisknt.  *^  ressort  :  «irconsariptions 
n*'  77  à  88  du  cercle  de  Biskra. 

Midjlès  à  Tuggurt,  -^  ressort  :  ciroonscrïp- 
tiens  n*'  80  à  94  du  cercle  de  Biskrs. 

Art.  2.  ^  Le  présent  arrêté  sera  exécutoire 
partir  du  15  septembre  1870. 

15  seifteiiilnre  1870. 

Arrêté  du  gouverneur    indiquant  le  lieu  de 
réunion  des  midjlès  (B.  G.  310). 

Art.  1.  —  Dans  la  partie  de  T Algérie,  située  en 
dehors  du  Tell  et  de  la  Kabylie,  le  fonctionne- 
ment des  midjlès  consultatifs  aura  lieu  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  1, 2, 3, 4  et  9 
de  Tarrété  du  20  août  1867  qui  a  réglé  le  fonction- 
nement dos  midjlès  consultatifs  subdivisiounaire^ 
avec  cette  seule  diiTérence  que  les  sessions  des 
midjlès  sahariens  seront  tenues  dans  la  m.-ih.ikma 
du  cadi  du  lieu  do  réunion  de  ces  midjlès^  au 
lieu  de  1  être  dans  la  mahakma  du  cadi  siégeaut 
au  chef-lieu  de  la  subdivision. 

15  ssptembre  1870. 

Arrêté  du  gouverneur  appliquant  aux  cadis  du 
Sahara  le  mode  de  répartition  fixé  pour  ceiis 
du  Tell  (B.  G.  340). 

Art.  1.  —  Dans  la  partie  de  TAlgérie  située  en 
dehors  du  Tell  et  de  la  Kabylie,  le  partage  dos 
sommes  perçues  par  les  cadis,  en  vertu  du  tiv/if 
fixé  par  Tarticle  1  de  l'arrêté  du  21  mars  18ft?,  sera 
opéré,  entre  les  cadis,  bach-adels,  adels  et  aouns, 
d'après  les  règles  établie;  par  Tarticle  1  de  Tar- 
rété  ministériel  du  16  octo^^  1860. 

8  août  1874. 

Décret  qui  fixe  les  classes  et  les    traiteme^ifs 
des  cadis  (B.  O,  n»  537). 

Art.  1.  —  Le  paragraphe  1  de  Tarticle  1  du 

décret  du  5  février  1^68,  fixant  les  classes  et  les 

traitements  des  cadis,  est  modifié  de  la  manière 

suivante  : 
Art.  1,  paragraphe  1.  —  Les  cadis  sont  répartis 

en  trois  classes  dont  refTectif  et  le  traitement  sont 

fixés  ainsi  qu*il  suit  : 
^  Cadis  de  première  classe,  au  trai- 
tement de 1.500  ir. 

22  Cadis  de  deuxième  classe,  au  trai- 
tement de IJBOO 

115  Cadis  de  troisième  classe,  au  trai- 
tement de 1.000  fr. 
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Art.  2.  —  A  dater  du  1"  janvier  18751e  nombre 
des  cadis  de  troisième  classe  sera  réduit  À 101. 

31  décembre  1874. 

Arrêté  relatif  auœ  maJiakmas  annexes 

(B.  G.  588). 

Art.  4.  —  La  mahakma  de  Vesoul-^enian 
(15*  circonscription)  est  annexée  à  celle  de  Mi- 
liana  (16*  cirooneoripUon).  -^âupprimée  en  1887. 

La  mahakma  de  Saint-Gloud  (2*  circoiMcnption 
do  la  province  d*Oran  est  annexée  à  celle 
d'Oran). 

Le  ressort  des  mahakmas  annexes  ne  subit 
aucun  changement.  Elles  sont  administrées  par 
un  bach-adel  assisté  de  deux  adels.  Le  cadi  dont 
ils  relèvent  n'a  d'autres  droits,  à  leur  égard, 
qu'un  droit  de  visa  sur  les  actes  émanés  de  la 
mahakma  annexée,  et  ne  partage  point  avec  eux 
les  émoluments  qui  sont  alloués  aux  membres  de 
la  mahakma  par  l'arrêté  du  21  mars  1868. 

Art.  5.  — 11  est  créé,  à  Coléa,  une  mahakma 
annexe,  relevant  de  la  1»*  circonscription  d'Alger 
(nialékite)  composée  des  deux  cantons  de  Bou- 
f  rik  et  de  Coléa.  Le  bach-adel  siégera  à  poste 
fi  e  à  Coléa,  où  il  recevra  les  actes  des  justi- 
ciables des  deux  cantons,  et,  tous  les  lundis,  le 
cr.li  d'Alger  se  transportera,  en  audience  fo- 
niine,  au  marché  de  Boufarik. 

Le  territoire  de  ces  deux  cantons  est,  en  con- 
séquence^  distrait  du  ressort  de  la  mahakma  de 
B 

23  octobre  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  général  sur  le  partage 
des  droits  d'actes  dans  les  mahakmas  an- 
nexes (B.  G.  627). 

Art  1.  •»  Dans  les  mahakmas  annexes,  les 
sommes  perçues,  conformément  au  tarif  établi  par 
l'arrêté  du  21  mare  1868,  pour  le  prix  des  actes 
dressés  par  les  bach-adels  et  autres  agents  de  la 
justice  musulmane  sont  partagées  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 

Le  bach-adel  reçoit  5/10". 

Les  adouls  reçoivent  chacun  2/10'». 

L'aoun  reçoit  I/IO*. 

n  est  procédé  audit  partage,  distraction  faite 
des  droits  de  tournée  et  dUnspection  du  cadi  de 
la  circonscription  à  laquelle  la  mahakma  est  an- 
nexée. 

Art-  2.  —  Les  cadis  font,  une  fois  chaque  mois, 
l'inspection  des  mahakmas  annexées  à  leur  cir- 
conscription. 

11  leur  est  alloué  à  titre  de  frais  de  tournée  et 
d'inspection,  une  indemnité  ûxe  de  20  francs. 

Art  3.  —  Cette  somme  est  délivrée  au  cadi  par 
l'adel  chargé  de  la  perception  et  de  la  distribu- 
tion du  prix  des  actes,  contre  un  reçu  qui  sera 


annexé  à  l'acte  dressé  conformément  à  l'article  3 
de  l'arrêté  du  21  mars  1868,  susvisé,  et  indiquant 
le  total  des  sommes  encaissées  pendant  le  mois 
et  la  part  de  chaoïm  des  membres  de  ia  ma- 
hakma* 

98  wrtil  1677. 

Décret  modifiant  Varticle  28  du  décret  iu  13 
décembre  1866  (B.  Lois  XII,  n»  6001).  Non 
-promulgué,  mais  appliqué. 

L'article  38  du  décret  du  13  décembre  1866  est 
complété  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1.  —  Les  juges  de  paix  sont  chargés  d*of- 
flce,  et  en  dehors  de  toute  réquisition,  de  sur- 
veiller Pexécution  des  arrêts  et  jugements  rendus 
sur  appel  des  sentences  des  cadis.  Le  ministère 
public  leur  adressera  les  pièces  nécessaires  à 
l'exécution ,  et  ils  les  transmettront  au  cadi 
chargé  de  cette  exécution.  Ce  dernier  devra 
rendre  compte  de  l'accomplissement  de  sa  mis 
sion  au  juge  de  paix,  qui  en  informera  le  parquet. 

Art.  2.  —  En  cas  de  difficultés  sur  l'exécution 
de  ces  arrêts  ou  jugements,  le  cadi  chargé  de 
l'exécution  sera  tenu  d'en  saisir  directement  le 
juge  de  paix  de  son  canton  et  d'ajourner  les  par- 
ties devant  ce  magistrat  à  qui  il  transmettra  im- 
médiatement les  pièces. 

Art.  3.  —  Chacune  des  parties  aura  également 
le  droit  de  saisir  directement  le  juge  de  paix,  en 
suivant  la  procédure  édictée  par  les  articles  806, 
807  et  808  du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  4.  —  Le  juge  de  paix  statuera  en  référé 
par  une  ordonnance  non  susceptible  d'opposition, 
mais  qui  pourra  être  frappée  d'appel  en  la  forme 
prescrite  par  l'article  2  du  décret  du  13  dé- 
cembre 1866.  Les  dispositions  des  articles  810  et 
811  du  Code  de  procédure  civile  seront  applica- 
bles à  ces  ordonnances. 

Art.  5.  —  Au  cas  oii  les  difficultés  porteront 
sur  Pinterprétation  des  arrêts  ou  jugements,  le 
juge  de  paix  renverra  les  parties  devant  la  juri- 
diction qui  aura  statuée  en  appel  et  transmettra 
les  pièces  au  parquet  de  oette  juridiction, 

3  août  1877. 

Arrêté  du  gouverneur  sur  les  examens  des  can- 
didats attx  fonctions  de  la  justice  musul- 
mane (B.  G.  698). 

Art.  1.  —  L'arrêté  et  le  règlement  du  1*'  août 
1869,  sur  les  examens  des  candidats  aux  fonc- 
tions de  la  justice  musulmane  sont  remplacés  par 
les  dispositions  suivantes. 

Art.  2.  —  Les  candidats  qui  aspirent  aux  fonc- 
tions d'adel^  de  bach-adel  et  de  cadi,  sont  tenus 
de  se  présenter  devant  une  des  commissions 
d'examen^  fonctionnant  dans  chacune  des  trois 
provinces. 
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Art.  3.  —  Les  commissions  tiendront  annuelle^ 
ment  une  session  à  Pépoque  et  dans  la  ville  qui 
sera  indiquée  par  le  gouverneur  général. 

Art.  4.  —  Chaque  commission  sera  composée  : 

D*un  magistrat  français,  président; 

D'un  second  magistrat  français,  vic^président; 

De  rinspecteur  des  établissements  d'instruction 
publique  indigène,  ou,  à  son  défaut,  du  profes- 
seur de  la  chaire  arabe; 

D'un  officier  des  affaires  arabes; 

D*un  interprète  militaire  ou  judiciaire  de  pre- 
mière classe; 

De  trois  savants  musulmans. 

Le  secrétaire  sera  choisi,  par  le  gouverneur  gé- 
néral, parmi  les  membres  firançais  de  la  commis- 
sion. 

Ali;.  5.  —  Les  membres  des  commississions 
d'examen  seront  nommés,  chaciue  année,  par  Par- 
rété  qui  détermine  le  lieu  et  Tépoque  de  l'ouver- 
ture de  la  session. 

Les  magistrats  qui  doivent  en  faire  partie  se- 
ront désignés  sur  la  proposition  du  premier  pré- 
sident et  du  procureur  général. 

Cet  arrêté  sera  publié,  par  les  soins  de  l'autorité 
compétente,  en  territoite  civil  et  en  territoire 
militaire,  quarante  Jours  au  moins  avant  l'ouvert 
ture  de  la  session. 

Art.  6.  —  Nul  ne  sera  admis  aux  examens  :  s'il 
ne  justifie  : 

1*  Qu'il  est  de  bonne  vie  et  mœurs; 

2*  Pour  le  candidat  à  l'emploi  d'adel,  qu'il  est 
Agé  de  vingt  et  un  ans  ; 

S"*  Pour  le  candidat  à  l'emploi  de  bach-adel, 
(lu'il  a  exercé,  pendant  un  an,  les  fonctions  d'adel, 
et  pour  l'emploi  de  cadi,  qu'il  a  exercé,  pendant 
un  an,  les  fonctions  de  bach-adel. 

Art.  7. —  JLes  justifications  exigées  par  Partide 
précédent  seront  fkites  au  secrétaire  de  la  com- 
mission et  avant  l'ouverture  de  la  session. 

Art  8.  —  Les  candidats  produiront,  à  cet 
effet  : 

1*  Un  certificat  de  moralité  dressé  par  le  maire, 
en  territoire  civil,  et  par  le  commandant  supé- 
rieur, en  territoire  militaire.  Ce  certiâcat  pourra 
être  délivré,  pour  les  élèves  des  medersa,  par  les 
directeurs  de  ces  établissements; 

2*  L'extrait  du  casier  judiciaii*e  les  concernant 
(bulletin  n«2); 

3"*  Leur  acte  de  naissance  ou  un  acte  de  noto- 
riété, régulièrement  dressé,  pour  en  tenir  lieu. 

Les  candidats  aux  fonctions  de  bach-adel  ou  de 
cadi  auront, en  outre,  à  produire  un  certificat  de 
fonctions^  délivré  en  territoire  civil  par  le  pro- 
cureur de  la  République,  et  en  territoire  mili- 
taire, par  le  commandant  supérieur. 

Art.  9.  -  Les  eoGamens  comprendront  des  épreu- 
ves  écrites  et  des  épreuves  orales. 

Art.  10.  —  Les  épreuves  écrites  seront  arrêtées 
par  la  commission  à  l'ouverture  de  la  session  et 
commenceront  séance  tenante. 

Les  examens  de  bach^dels  et  de  e€tdis  com- 
portant deuœ  épreuves  écrites,  ainsi  qu*il  est  dit 


en  l'article  12  ci-après,  le  si^et  de  la  seconde 
épreuve  sera  arrêté  par  la  commission  au  mo- 
ment où  cette  partie  de  l'examen  commencera. 
Art.  11.  ^  Les  épreuves  écrites  comprendront: 

Pour  les  candidats  adels. 

Un  acte  constatant  une  obligation  (vente,  loca- 
tion, association,  etc.),  un  acte  de  notoriété,  une 
procuration  ou  décharge,  ou  une  lettre  traitant 
une  question  de  droit 

Pour  les  candidats  boehrodels^  deux  épreuves 
composées  : 

L'une  d'un  jugement; 

L'autre  d'un  acte  (donation,  habous,  etc...)  ou 
d'une  lettre  traitant  un  point  d^organisation  ju- 
diciaire musulmane  ou  une  question  de  législa- 
tion musulmane  algérienne. 

Pour  les  candidats  cadis,  deux  épreuves,  com- 
prenant : 

La  première,  un  jugement; 

La  deuxième,  une  dissertation  sur  une  ques- 
tion de  droit  comprise  dans  le  programme. 

Art.  12.  —  11  sera  accordé  trois  heures  aux  can- 
didats pour  chaque  épreuve  écrite  avec  faculté  de 
se  servir  de  dictionnaires,  de  grammaires,  du 
texte  de  Sidi-Khalil,  du  Dictionnaire  de  la  lé- 
gislation  algérienne,  et  du  Rectieil  des  actes 
du  gouvernement. 

Art  13.  —  Les  candidats  seront  divisés  en  ca- 
tégories, suivant  la  nature  des  fonctions  aux- 
quelles ils  aspirent,  et  placés  dans  des  sallœ  sé- 
parées. 

Art  14.  —  Pendant  la  durée  de  Pépreuve,  la 
commission  sera  représentée,  dans  chacune  des^ 
salles,  par  un  de  ses  membres  au  moins. 

Art.  15.  —  Le  président  indiquera  le  jour  et 
Pheure  auxquels  auront  lieu  les  secondes  éi>reu~ 
ves  écrites  des  aspirants  bach-adels  et  cadis. 

Art.  16.  —  Les  dispositions  des  articles  13,  14 
et  15  sont  applicables  à  cette  seconde  épreuve. 

Art.  17.  —  Les  épreuves  écrites  seront  exa- 
minées à  divera  points  de  vue,  savoir  : 

Pour  les  empirants  adels,  aux  points  de  vue 

De  la  calligraphie. 
De  l'orthographe, 
Du  droit. 

Pour  les  aspirants  bacJt^adels,  aux  points  de 
vue  : 

De  la  calligraphie. 
De  la  grammaire. 
Du  droit. 

Pour  les  aspirants  cadis,  aux  points  de  vue  t 

De  la  grammaire, 
Du  style. 
Du  droit 

Art.  18.  —  Les  épreuves  écrites  recevront. 
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pour  chacune  des  divisions  ci-dessus  indiquées, 
un  nombro  de  points  compris  entre  0  et  20. 

Art  19.  —  Les  candidats  dont  Tépreuve  écrite 
n^aura  pas  obtenu  iO  points  au  moins,  dans 
chacune  de  ces  divisions,  ne  seront  pas  admis 
aux  épreuves  orales. 

Art.  20.  *-  Les  épreuves  orales  auront  lieu  aux 
Jour  et  heure  fix<'s  par  le  président. 

Elles  seront  subies  devant  la  commission,  com- 
posée au  moins  de  cinq  membres,  dont  deux  mu- 
sulmans. 

Art.  21.  —  Les  épreuves  porteront  : 

Pour  les  candidats  adels,  sur  : 

V  La  lecture  raisonnée  d*un  imprimé  ou  d*un 
acte  manuscrit  récent  ; 

2*  L'arithmétique  élémentaire; 

3*  Les  principes  élémentaires  du  droit  musul- 
man, de  Torganisation  Judiciaire  musulmane  et 
de  la  législation  musulmane  de  l'Algérie. 

Pour  les  candidats  bach^adels^  sur  : 

1*  La  lecture  raisonnée  d'actes  anciens  ; 

2*  L'arithmétique,  principalement  appliquée 
aux  successions  ; 

3*"  Le  droit  musulman,  l'organisation  Judiciaire 
musulmane  et  la  législation  musulmane  de  l'Al- 
gérie. 

Pour  les  candidats  cadis^  sur  s 

1«  L'analyse  grammaticale  ; 

2*  Le  droit  musulman; 

3«  Uorganisation  Judiciaire  musulmane  et  la 
législati  )n  musulmane  de  P Algérie. 

Art.  22.  —  Chaque  épreuve  orale  aura  une 
durée  d*une  demi-heure  au  moins. 

Art.  23.  —  Les  candidats  recevront,  pour  cha- 
que partie  de  leurs  épreuves  orales ,  un  nombre 
de  points  compris  entre  0  et  20,  et  ceux  d'entre 
eux  qui,  dans  toutes  les  nuitières^  auront  obtenu 
iO  points  au  moins  seront  déclarés  admissibles 
et  recevront  un  certificat  d'aptitude. 

Art  24.  —  La  commission  dressera,  à  l'issue 
des  examens,  et  pour  chaque  catégorie  de  candi- 
dats, le  tableau  de  ceux  qui  auront  droit  au  cer- 
tificat ^aptitude.  Ce  tableau  comprendra  le 
nombre  de  points  obtenus  par  chaque  candidat 
dans  ses  épreuves  écrites  et  orales;  il  sera  établi 
par  ordre  de  mérite,  et  la  commission  tiendra 
compte,  s'il  y  a  lieu,  pour  la  fixation  de  cet  or- 
dre, de  la  connaissance  que  les  candidats  peuvent 
avoir  de  la  langue  française,  de  la  géographie  et 
de  toute  autre  matière  non  comprise  dans  l'exa- 
men. 

Le  tableau  sera  dressé  conformément  aux  mo- 
dèles ci-annexés. 

Art  25.  —  Les  certificats  ^aptitude  seront 
délivrés  par  le  gouverneur  général.  Ils  porte- 
ront la  signature  du  président  et  du  secrétaire  de 
la  commission. 

Art.  £6.  —  A  partir  du  1"  Janvier  1880,  les 
épreuves  orales  comprendront,  outre  les  matières 


ci-dessus  spécifiées,  et  pour  les  trois  catégories 
de  candidats  : 

Des  éléments  d'histoire  et  de  géographie  algé- 
rienne; 

Des  éléments  de  droit  français; 

Des  éléments  de  langue  et  de  conversation 
française. 

A  partir  de  la  même  époque,  les  candidats  au- 
ront à  répondre  sur  tout  le  programme  sus- 
énoncé. 

Art  27.  —  Il  sera  procédé  pour  le  nombre  de 
points  à  donner,  comme  il  est  dit  en  l'article  24, 
etle  tableau  à  dresser  par  la  commission  d'examen 
contiendra  trois  colonnes  nouvelles  destinées  à 
recevoir  le  nombre  de  points  obtenus  par  les  can- 
didats pour  les  matières  alors  exigées. 

Art  28.  —  Des  programmes  détaillés  des  ma- 
tières comprises  dans  les  examens  des  aspirants 
aux  fonctions  sont  annexés  au  présent  arrêté. 


Nous  publions,  comme  complément  de  la 
législation  sur  la  Justice  musulmane^  le  ta- 
bleau des  circonscriptions  judiciaires  des  ca- 
dis  de  TAlgérie,  en  indiquant  le  territoire  au- 
quel chacune  d^elles  appartient,  le  canton, 
c*est-à-dire  la  justice  de  paix  dont  elle  dé- 
pend, le  nom  des  centres,  douars  ou  tribus 
qui  la  composent. 

Ce  travail,  arrêté  au  30  juin  1878,  est  dû  à 
M.  Géhin,  interprète,  chargé,  au  parquet  de 
M.  le  procureur  général  d*Alger,  du  service 
de  la  justice  musulmane. 

Il  résulte  de  ce  travail  qu*il  existe  dans  le 
Tell  :  49  circonscriptions  dans  la  province 
d*Alger,  58  dans  la  province  de  Gonstantine, 
et  36  dans  la  province  d'Oran, 

Et  hors  Tell,  ou  dans  le  Sahara  :  10  circon- 
scriptions dans  la  province  d*Alger,  17  dans 
celle  de  Gonstantine,  et  21  dans  celle  d*Oran. 


CirconscrlptloiBM  Jadiriaircs 
muMulimi  ne«« 

Province   d'Alger, 
TEBRrroiRB  avn^. 

l-».  —  ALGER  (Maléri). 
Un  cadi,  deux  bach-^adels,  trois  adels. 

Centres  :  Alger,  la  Bouzaréa,  Chéragas,  El 
Biar,  Dely-Brahim,  Guyot-Ville,  Oulad-Fayet, 
Pointo-Pescade,  Saint-Eugène,  Sidi-Ferruch  et 
Staouéli.  (  Canton  n»>rd  d'Alger,) 

Agha,  Aïn-Béïda,  Aïn-Krob,  Aïn-Taya,  Bir- 
kadem,  Birmandreis,  Drariah ,  El  Achour,  Fort- 
de-l'Eau,  Husseïn-Dey,  Kaddous,  Kouba,  Maison- 
Carrée,  Blatiloux,  Mustapha  (inférieur  et  supé- 
rieur ),  La  Rassauta,  Rouïba  et  Saoula.  (Canton 
sud  et  Alger») 
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Douera,  Baba-Hassein,  Crescia,  Mahelma^  Qua- 
tre-Chemins,  Sainte-Amélie,  Saint-Ferdinand, 
Sftint-Chaiies,  Saint-Jules,  Boufarik,  Bîrtoute, 
Bouïnan,  Chebly  et  Souraa.  —  Tribus  :  Ma- 
helma  et  des  Oulad-Mendil.  {Canton  de  Boufa^ 
rik.) 

HA.HJLKVA.     AIVNEXB    A.    COLÉAc. 

Un  bach-adel  et  deux  adels. 

Centres:  Bérard, Berbessa,  Castiglione,  Chaïba, 
Coléa,  Douaouda,  Fouka,  Hattaba,  Measaôud, 
Saïgh,  Tèfeschounet  Zéralda.  (Canton  de  ColéaA,) 

Audiences  foraines  :  les  lundis  à  Boufarik  et 
les  vendredis  à  la  Maison- Carrée. 

2«.  —  ALGER  (Hanéfi). 

Un  9adi,  deux  bach-adelSt  trois  adeU» 

Même  territoire  que  la  première  circonscription, 
moins  les  audiences  foraines  de  Boufarik  et  de  la 
Maison-Carré,  moins  égralement  la  surveillance  de 
la  mahakma  annexe  de  Coléah. 

3-  —  L*ARBA. 

Un  cadiy  un  bach-adel,  un  adel. 

Centres  :  L'Arba,  le  Fondouk,  Hamedi,  Maison- 
Blanche,  Rivet,  Rovifi^o  et  Sidi  Moussa.  —  Douars  : 
Arbatache,  Sidi  Nasseur,  Sidi  Hammouda  et 
Hamman  Mélomane.  {Canton  de  VArba,) 

Audience  foraine  le  jeudi  à  Rovigo. 

4«.  —  MÉXERVILLE. 

Un  cadi,  un  bach-adel,  deux  adels. 

Centres  :  L'Aima,  Bellefontaine,  Béni-Amran, 
Blad-Guitoun,  Ménerville,  Isserbourg,  Aïn-R^faïa, 
Aïn-Léghata,  Oued-Korso,  LaRegaïa,  Saint-Paul, 
Saint-Pierre,  Souk-el-Hâad,  Zàatra,  Zamouri, 
Palestro.  —  Douars  :  Amraal,  Bouderbala,  Bou- 
zegza,  Khachna-el-Djebel.  Mosbaha,  Oued  medj 
Kan.  —  Tribu  :  Sonliadja.  {Canton  de  Ménerville,) 

Audiences  foraines  à  TAlma  et  à  Palestro. 

5».  —  AUMALE. 

Un  cadi,  un  bach-adel^  un  adel. 

Centres  :  Auspalo,  Eir-Ilab^Iou,  Les  Trembles, 
—  Douar  :  El  Betham.  {Canton  d'Aumale.) 

Audience  foraine  à  Bir-Rabalou. 

6^.  —  TÉNÈS. 

Un  cadi,  trois  bachnulelsrcinq  adeU. 

Centres  :  Tênès;  Vieux-Ténès,  Montemotte, 
Oulad  Arbia,  Meggan,  Chftarer,  Oulad  eY  Arbi, 
Anttma,  Merachicli;  —  Douars  :  Béni-Tamon 
TalHssa,  Bâach,  Baghdonra,  Béni  Merzoug,  Heunris, 
Maïn,  Sinflta,  Béni-Haoua,  Taourine.  (Canton 
de  Ténès.) 


Audience  foraine  aux  Béni-Meizoug  et  aux 
Heumis. 

7«.  —  ORLÉANSVILLE. 

Un  cadi,  deux  bach-adels,  deux  adels. 

Centres  :  OrléansviUe,  MalakofT,  Pontéba,  la 
Ferme;  —Dotiarj.* El  Hadjeraf,  Sidi-el-Aroussi, 
Chembel,  Oum-Eddrou,  Fodda,  Tiberkanin,  Oued 
Sly,  Oulad  Farès.  {Canton  d'Orléansville,) 

Audiences  foraines  à  Malakoff  et  à  TOued  Fodda 

8».  —  DELLTS. 

Un  cadi  notaire. 

Centres  :  Dellys,  Rebeval,  Ben-N'choud,  Oulad, 
Keddach,  Béni-Thour»  Taourga.  —  Douars: 
Béni  Syem.  (Canton  de  Dellys.) 

9*.  —  BORDJ-MENAiÊL. 

Un  cadi  notaire. 

Centimes  :  Bordj-Ménaïel  et  Isserville.  — 
Douars  :  Oulad  Smir,  Raïcha,  Sidi  Sliman,  El 
Guious,  Teurfa,  Sebaou-el-Kedim,  Kouanin, 
Oulad- Aïssa,  Aïn-Mouder,  Bouberak,  Issers  El 
Djédlan,  {Canton  de  Bordj^Ménaiel.) 

10«.  —  DRA-EL-MIZAN. 

Un  cadi  notaire. 

Centres  :  Dr&-el-Mizan,  Tizi-R'nif,  Aomar, 
Bou-Fathma,  A.  Zaouia,  Bordj-Boghni. — Douars: 
Abid,  Nezlioua,  Harchaoua,  0ulad-el-A2iz,  Béni- 
Maned.  (Canton  de  Drâ-el^Mizan.) 

llf.  —  BLIDAH. 

Un  cadi,  un  bach-adel,  deux  adels. 

Centres  :  Blidah,  Béni-Méred,  la  Ghiifa,  Mou* 
zaïaville,Oued-el-AUeug.  —Douar*  .*  Sid-el  Fod- 
hU,  Sid-el-Kebir,  GheUaïe.  (Canton  de  Blidah.) 

\2r.  —  MARENGO. 

Un  cadi,  tm  bach-adel  et  un  adel. 

Centres  :  Maraugo,  Tipaza,  Montebcllo,  Ameur- 
el-Aïa^  Bourkika.  —  Douars  :  Saliel,  Béni-Mérit, 
El  Hammam^  Oued-Djer,  Béni-Ménad,  Meurad. 
{Canton  de  Marengo.) 

13-.  —  MÉDÉAH. 

Um  eadiy  d€um  adels  et  lu^  bach-adel. 

Centres  :  Médéah,  Damiette  et  Lodi  et  le  vil- 
lage des  Hassen-ben-AIi.  —  Douars  :  Tamezguida 
et  Gheraba.  —  Tribu  :  Mouzaïa.  {Canton  de 
Médéah.), 

\^.  —  BOOHARI. 
Un  eadi,  un  baeh-adel,  un  adel. 
Centres  :  Boghar  et  Boghari  (Ksar   Bogfaari)' 
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—  i>ouar  .-.OnladHamza,  Oulad  Anthiaitr.  {Canton 

de  Bogharij. 

15-.  VESOUL-.BENIAN. 

Suppnmée>  le  territoire  rattaché  à  la  Id*  (curxétô 
du  !•'  juia  1877.) 

16-.— MILIANA. 

Un  cadi,  deux  bach-^dels,  trois  adels. 

Centres  :  Miliana,  Aïn-Sultan,  lAyarande,  Af- 
freville«  Vesoul-Béûian,  Adélia,  Bou-Medfo. — 
Douars  :  Oued -Deurdcur,  Adélia,  Bou-Hal- 
louan,  El  -  Hammam  et  Oued  -Sebt.  —  Tribus  : 
Ilachcm.  Sbahïa  et  Righa.  {Canton  de  Miliana) 

Audiences  foraines  à  Vesoul-^BeniAU  et  èk  Bou- 
Medfa. 

17*.  —  DUPERRÉ. 

Un  cadi,  deux  bachr-adels,  deux  adels. 

Centres  :  J^^QTvé,  Oued-Rou'ûiay  Saint- Cy- 
prien-des-Attafs,  Sainte -Monique,  Attafs,  Te- 
moulga  et  TOued-Fodda.  -^  Douars  :  Arib, 
Bou-Zchar,  Taria,  Béni-Boukni,  Chemla,  Béni- 
Ghomérian  et  Harrar-^  du-Chelif.  (Canton  de 
Duperré.) 

Audience  foraine  aux  Attafs. 

31*.  —  B)CKROUAGXnA. 

Un  cadi,  un  bach-<tdel  et  deux  adel^. 

Centre  :  Ben-Chicao,  Berrouagnia.  —  Douars  : 
Zaâtit,  Ouzera,  Béni  Bou-Yakoub,  Oulad-Trif, 
Merachda,  Oulad-Farguen ,  Oulad-Brahim,  Ou- 
lad-Mallal*  {Canton  de  Médéah,) 

44».  —  CHERCHELL. 

Un  eadi,  deux  bach-adels  et  quatre  adels. 

Centres  :  Cherchell,  Zurich,  Novi.  —  Douars 
et  tribus  :  Chenoua,  Oouraya,  Larhat,  Oghbal, 
Bénl-Zioui,  Zatima,  Sidi-Simiane  et  El-Gourine. 
{Canton  de  Cherchell.) 

Audiences  foraines  à  Qouraïa,  Zatim»  et  Béni- 

Méuasser. 

TERBITOIRE    MILITAJRB. 

18*.  —  TIARA. 

Douars  :  Béni-Misserah,  Bàata,  Tourtatine  et 
Tiara.  (Canton  de  VArba,) 

19*.  —  OULAD-MESELLEM. 

Douars  :  El-Ouzana,  Oulad-Messellem,  Ahl-el- 
Euch,  Mezghenna.  (Canton  de  l'A7*ba.) 

£0*.  —  BOUKRAM. 

Douars  :  Tablât,  Boukram   rt  Ouerroum:  !. 

{Canton  de  VArba,) 


«•.  —  CHEURPA. 


Douars  :  Cheurfa-du-Sud ,  Béni-bel-Hassein. 
(Canton  de  VArba.) 

22*.  -^  (Supprimée). 

».  —  DECHMIA. 

Douars  :  Oulam-Zedim,  Oulad-Soultan,  Oulad- 
Tâan,  Oulad-Farha,  Oulad-Bou-Arif.  —  THbus  : 
Oulad  «Mériem,  Oulad -Driss,  Djouab.  (Canton 
d'Aumai»  ) 

24'.  —  ADAOURA. 

Douars  :  Oued-Mamora ,  Oued-Ridan.  —  Trv- 
ôîw:  Adaoura(Cheraga  et  Gheraba),  Oulad-Barka. 
(Canton  d'Aumale.) 

25-.  —  OULAD-SIDI-AISSA. 

Tribus  :  Oulad  Sidi-Aïssa,  Oulad  Ali  Ben- 
Daoud,  Oulad  Abdallad,  Oulad  Si  Amer,  Oulad- 
Sidi  Ba4)éràs  et  Selamats.  (Canton  cTAumale.) 

«•.  -  OtJED-OKHRlS. 

Douars  :  Aïn-Hazem,  Oued-El-Berdi.  —  Tri^ 
bus  :  Oulad-Selama ,  Béni-Iddou,  Ouiad-Mes- 
sclem,  Béni-Intacen  et  Oulad-Salem.  (Canton 
d'Aumale,) 

fn\  —  BEU-KHÉROUB. 

Tribut  :  Oulad  Sidi  Salem,  Metennan^  Oulad 
Selim.  (Canton  d'Aumale,) 

28*.  —  BOUIRA. 

Douars  :  Oulad-Bellil,  Sidi-Zouïka,  Aïn-Tizi- 
ret»  Sidi  Khelifa,Aïn-Bes8am,  Koudiet-El-Hamra. 
^Tribus:  Oulad-El-Aziz  et  Béni-Meddour.  (Canr 
ton  d'Aumale,) 

29*.  —  OUZIE.  (Supprimée.) 

30*.  —  AMOURA. 

Douars  :  Ouanai,  Haanacb»>  Qhcib,  Ouled-Ou- 
ghat  (Righa),  Haouara.  —  Tribu  :  Béni-Ha&scn. 
(Canton  de  Médéah.) 

31*.  —  AIN-MAKLOUF. 

(Passée  en  territoire  civil  sous  le  nom 
de  Berrouaghia.) 

32*.  —  TLÉTA-DES-DOUAIRS. 

(Anciennement  des  Hassen-ben-Ali.) 

Douars  :  Onlad<Chaïr,  Oulad-Deïd,  Rétal  et 
Béni-Seghouan.  ^  Tribu  des  Rebaïa.  (Canton 
de  Médéah.) 

83^.  —  TITTERI. 
TtHmA  :  Oulad  l^Iareuf;  Oulad  Allan-Zekri, 
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Oulad   AUan-Bechih,  Titteri,  Souari,   Deïmat. 
(Canton  de  Médéah) 

34«.  -  BIRÏN. 

Trifnis  :  Ovltià  Mokhtar  Chéraga,  Maouidat- 
Chéraga,  Sahari-Oulad-Brahim,  Oulad  Sidi-Aïssa 
(Elladhab),  El-Ahdab.  (Canton  de  Médéah.) 

^•.  —  OULAD- ANTHEUR, 

Douars  :  Oulad  Antheur,  Oulad  Hellal,  Oum- 
el  DjcUil  et  Mcfatah.—  Tribu: Zenakhra-fl-Gort. 
(Canton  de  Boghari.) 

36-.  -  AIN-OUSSERA. 

Dotiar  :  Bou-Ghezoul.  —  Tribus  :  Oulad- 
MokhtaM}heraba,  Maouidat-Oheraba,  Rahman 
Oheragaet  Gheraba,  Abadlia.  (Canton  de  Boç^ 
hari,) 

37\  —  KSAR  CITELLALA. 

Tribus  :  Oulad  Si-Daoud,  Oulad  Tabet,  Oulad- 
Sidi-Aïssa-Souagui ,  Oulad-Sid  i-Aïssa  -  el-Ouerq, 
Oolad-Ahmed-Réchaïga,  Oulad-Cheikh  et  Ksar^ 
Chrtlala.  ICanton  de  BogJiari.) 

38«.  —  ZACCAR. 

Douars  :  Zaccar,  Bou-Mad,  El  Arbà,  El  Aneb.— 
7rtdu«  :  Béni-Merhaba  et  Béni  Sliman  (restant 
de  la  tribu  des  Béni  Férah).  (Cantons  de  Miliana 
et  de  Duperré,) 

39*.  -  DJENDEL. 

Douars  :  Djendel,  Douï-hasseni,  Oued  Talbenet 
et  Béni  Fathem.  (Canton  de  Miliana,) 

40«.  —  OUED  MASSIN. 

Douars  :  Oued  Djelida,  Matmata,  Ahl-el-Oued, 
Oulad-Chelkh.  (Canton  de  Miliana,) 

41s  —  BRAZ. 
Supprimée. 

«•.  —  CHÉTIF  ET  FODDA. 
Supprimée. 

43«.  —  TAFRENT. 

Douars  :  Zeddin  et  Bou-Rached.  —  Tribus 
Béui  bou-Hattab,  Béni-bou-Douan,  Bettaïa,  Khob- 
baza  et  Tiabine.  (Cantons  de  Miliana   et  de 
Duperré,) 

44".  —  CHERCHELL. 
Circonscription  devenue  civile  (V.  ci-devant). 

45".—  (Supprimée). 

46«.  —  TOUKRIA. 
Centre  :  Téniot-el-hâad.  —  Douars  :  El  Khe- 


maïz,  Ighoud,  Ben-N*aouri  et  Béni-Méharez.  {Can- 
ton de  Téniet-eUHâad,) 

47«.  —  OUED-SEBT. 

Douars  :  El  Meddad.  —  Tribus  :  Béni-Chaïb 
Béni-Lahsen,  Oulad  Bessam-Cheraga  et  Gheraba. 
(Canton  de  Téniet-eUEàad,) 

48*.  —  TISSEMSIL. 

Tribt^  :  Béni-Lent,  Oulad-Ammar,  Bénî-Maïda 
et  Bouï-Hasseni  (Bou-Aïch).  (Canton  de  Téniet- 
el'Hûad.) 

49-.  —  OUED  BOUKMOURI. 

Douars  :  Aïn-el-Anser,  Taza.  —  Trib%is  :  Siouf 
et  Aziz.  (Canton  de  Téniet^UEdad.) 

60-.  —  MÉDINET  MÉDJADJA. 

2>ouar«  .'Médjadja,  Béni-Rached  et  Béni-Dcrd- 
Jin.  —  Tribus  :  Béni-bou-Mileuk,  Zougara  et  Ta- 
cheta. (Cantons  de  Cherchell  et  d'Orléansville.) 

51*.  —  SOBAH. 

S'étend ant  sur  les  deux  territoires. 
Douars  :  Sobah,  Oulad-Ziad,  Zebouty-el-Ouest 
et  Taflout  (Canton  d'Orléansville,) 

52*.  —  SENDJER. 

Douars  :  Guerboussa,  Tsiraouts  et  Harchoun. 
(Canton  d'Orléansville.) 

53-.  —  DAHRA. 

Tribus  :  Harenfa,   Ikfchaia,  OuladAbdaliah- 
Dahra  et  Oulad- Younès.  (Canton  d^Orléansville.) 

54«.  —  CHOUCHAOUA. 

Douars  :  Chouchaoua,  Temdrara.  —  Tribus  : 
Béni-Ouazzan,  Béni-boukhennous  (Canton  d'Oi-- 
léansville,) 

55-.  —  OUARSENNIS. 

Tribus  :  Oulad-Bou-Seliman,  Tamelahat,  Béni- 
Kindel,  Oulad-Ghalia.  (Canton  d'Orléansville.) 

56-.  —  BÉNI-MERZOUO. 
Supprimée. 


57«.  —  HEUMIS. 


Supprimée. 


ProYince  de  Gonstantlue, 

TERRITOIRE  CIVIL. 

li«.  _  CONSTANTINE. 

Un  cadi,  deucc  bach-adels^  quatre  a  Icls, 

Centres  :  Constantine  ville,  intra-muros.  (Can- 
ton de  Constantine,) 


JUSTICE  MUSULMANE. 
«•.  —  CONSTANTINE. 
Un  cadiy  deux  bach^adelSy  quatre  cideU, 
Centres  :  Kroub,  Smendou,  Condé,  le  Hamma 
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et  ses  annexes,  Bizot.  —  Douars  :  Sferdjela,  Oued- 
Sebikaet  Oulad  Braham.  {Canton  de  Constantine,) 

3-.  —  MILAH. 

Un  cadi,  deux  hach-adels^  deux  adels. 

Douars  :  Serraouïa,  Kermouda  —  Tribus  : 
Milah,  Mouïas.  —  Azels  :  Béni-Haroun,  partie  de 
2ouaj2^ha  (sur  la  rive  droite  de  TOued-Eu^j  a  Jusque 
et  y  compris  le  douar  de  Kermouda).  {Canton  de 
Milah.) 

4-.  —  OULAD-RAHMOUN. 

Un  cadi,  deux  bach^adels,  deux  adels. 

Centres  :  Oulad -Rahmoun,  Ain-Melika.  — 
Douars  :  Ameur-Sahrouia,  Oulad-Nasseur,  Oulad- 
Djéhaiz,  Oulad-Gassem,  Oulad-Seghar,  Oulad- 
Khaled,  Dreïd,  Hazebri,  Oulad  Azlz,  Oulad  Bel- 
Aguel,  El-Kouihi,  Oulad- Achour,  Oulad-Sebft, 
Oulad  Messâad  et  Oulad-si-Ounis.  {Canton  des 
Oulad'Rahmoun.) 

5».  —  OUED-ZËNATI. 

Un  cadi^  deux  bach-adelSy  deux  adels* 

Centre  :  Oued-Zénati.  —  Douars  :  Zenatia, 
Mérachda,  Hassasna,  Oulad- Ahmed,  Oulad-Sassî, 
Khangue-Sebat.  —  THbus  :  Sellaoua,  Ain-Me- 
louk,  Sidi-Màach.  —  Asels  :  de  la  rive  gauche 
d'Oued  -  Cheref,  Oulad -Sidi-Khelifa.  {Canton 
drOued-Zénatù) 

e-.  —  OUED-ATHMÉNIA. 

Un  cadi,  deux  bach-adels,  deux  adels. 

Centres  :  Oued-Athménia,  Oued-Dekri  et  Ain- 
Smarra,  et  Chatcaudun-du-Rumel.  —  Douars  : 
Dambez,  Ras-Seguin,  Mégliclsa,  Zin-Telassine, 
j%ioun-el-Adjaz,  Oulad  Elarbi,  Oulad-Haïef,  El- 
Brana,  Oulad  Zcrga,  Oulad  Bou-Ël-Aoufan^Zaouïar 
Ben-Zerrouk.  (Canton  d  Oued-Athménia.) 

7".  —  BATNA. 

Un  cadi,  deux  bach-adelSy  un  adeU 

Centres  :  Batna,  Lambesse.  —  Douars  :  Ha- 
racta,  DJerma,  Guebala,  Dahra,  Oulad-Ziad,  Oulad- 
Hassian,  Oulad  Hernan,  Oulad  Boudjemâ,  Ain- 
Assafer  (section  du  douar  d^Ei-Ksour),  Kasserou 
(section  du  douar  de  Zoui).  {Canton  de  Batna») 

^,  —  PHILIPPEVILLE. 

Un  cadi,  un  bach-adel,  un  adel. 

Centres  :  Damrémont>  PhilippeTille^  Saint-An- 
toine, Stora,  Valée,  Saint-Charles.  —  Douars  : 
M^ala,  Oulad  Nouar,  Zeranma,  Medjadja,  Ain- 
Ghorab  et  Pilflla.  [Canton  de  Philippetille.) 


9-.  —  JEMMAPES. 
Un  cadij  un  bach-^del^  un  adel. 


Centres  :  Ahmed-Ben-Ali,  Ain-Cherchar,  En- 
chir-SaYd,  Gastu,  Jemmapes^  Sidi-Nassar,  Souk- 
es-Sebt  et  DJendel.  —  Douars  :  Radjeta,  Arb- 
Skikda,  Tengout,  Bou-Taïeb,  Zerdezaz,  Ain-Ne- 
hal,  Mellila^  El-Ghar,  Meziet,  Oulad  Ghérara. 
{Canton  de  Jemmapes.) 

lO*.  —  EL-ARROUCH. 

Un  cadij  deux  bach-^adelSy  deux  adels. 

Centres  :  Armée  française,  El-Arrouch,  El- 
Kantour,  Gastonville  et  Robertville.  —  Douars 
Béni-Bou-Naim-Sflsfa,  Arb-Estaïha,  Oum-Ech- 
Chouk,  Oued-Refref,  Oued  El-Ksob,  Djebel-Ghe- 
dir,  Oulad-Messaoud,  Khenguet-Azla,  Oulad-Der- 
radj,  Hazabra,  Oulad  Hamza,  Oulad  Habeba^ 
Khorfkn,  Ghezala  et  Béni- Ahmed.  {Canton  d* El- 
Arrouch.) 

11«.  —  BONE. 

Un  cadi^  un  bach-adel,  trois  adels* 

Centres  :  Bône,  Bugeaud,  Buzerville,  Randon 
et  son  annexe  Oued-Besbès.  —  Douars  :  Béni- 
Urgine  et  Merdes.  —  Tribu  :  Aouichaoua.  {Canton 
de  Bône.) 

12*.  —  AIN-MOKRA. 

Un  cadi,  un  bach-adel,  un  adel. 

Centres  :  Aïn-Mokra  (Oued-El-Aneb),  Her- 
billon.  —  Douars  :  Abdesselam  et  Ain-Nechma. 
—  TribtM  :  Béni-Mahammed,  Béni-Guécha, 
Guerbez,  Senhadja,  Djendel,  Béni-Mérouan,  Té- 
biga,  FenJU-Moussa  et  Tréat  (Canton  crAin- 
Mokra,) 

13*.  —  MONDOVI. 

Un  cadi^  un  bachnadel,  deux  adels. 

Centres  :  Mondovi,  Barrai,  Duvivier,  Mdjez-Sfa^ 
Penthièvre,  Nechmaïa.  —  Douars  :  Oulad  Dar- 
dara,  El-Houara,  Dramna^  Talha,  Oulad  Selim 
(partie),  Réguegma  (partie).  —  Tribus  :  Oul- 
hassa,  Cheurfii,  Eulma-Kricha.  (Canton  de  Mon- 
dovi,) 

14..  —  GUELMA. 

Un  cadi,  deux  bach-adels,  deux  adels 

Centres  :  Guelma,  Medjez-Ammar,  Héliopolis, 
Guélàa-Bou-Sebà,  Petit,  Millésime.  —  Douars  : 
Mouolfa,  Fedjoudj,  Ain-Rihana,  Béni-Addi,  Selib, 
Hamdan,  Taia,  Khezara,  Béni-Marmi,  Oulad- 
Senan,  Oulad-Harid,  Béni-Mezlilan,  Béni-Ourzed- 
din.  (Canton  de  Guelma.) 

15'.  —  SÉTIF. 
Un  cadi,  deux  bach-adels,  deux  adels. 
Centres  :  Sétif,  Ain-Sefla,  Ain-Trik,  El-Anasscr, 
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El-Hassi,  £1-Malah,  Fennatou,  Khalfoun,  Mez- 
loug,  Temcbouka,  ElHachcchia»  ElrHarmélia.  — 
Douars  :  Oulad-Sid-Ali-Ben-Nasseur,  Oulad- 
Adouan,  Oulad-Mansour,  Guidjel,  Bdu-Diab,  Ou- 
lad-Sabeur,  Chabia,  Quillel  et  Medjounés.  {Canton, 
de  Sétif.) 

16-  SAINT-ARNAUD. 

Vn  cadi,  un  bac?t^-adel,  un  adel. 

Centres  :  Bid-el-Arch,  BorclU-Mamra,  Oued- 
Deheb,  Saint-Arnaud,  Saint-Donat.  —  Douars: 
Ouelt-Zerga,  Bcïda-Bordj,  Belaâ,  Mérioud,  Sekra, 
Bazer,  Telhla,  Oulad-bel-Aouchat,  Oulad-Zaïm, 
Oulad-Mekhencha^  Oulad-el-Arbi,  Oulad-Bel- 
kheir.  (Canton  de  Saint- Arnaud.) 

Yî\  -  MESSAOUD. 

Un  cadi,  un  bachr-adel,  un  adel. 

Centres:  Bouhira,  Aïn-Messàoud,  Aïn-Amat, 
El-Ouricia,  Mahouan,  Aïn-Abessa,  Aïn-Rouah, 
Faucigny.  —  Douars  :  Ohcrazla,  Malah,  El-Anini, 
Takoka,  Matrouna,  £1-Uammama  et  Oued-Moslj, 
Chabet-Cbeurfa.  (Canton  deSétif.) 

18«  —  BORDJ-BOU-ARRÉRID  J. 

Un  cadi,  un  bach-^del,  un  adel. 

Centres  :  Bordj-bou-Arréridj,  Medjana,  Aïn- 
Tagrout,  Sidi-Embarek ,  Bir-Kasdali,  Aïn-Sul- 
tan,  El-Anasser,  Chaouïa,  Bel-Imour,  Bir-Aïssa, 
El-Achir.  —  Douars  :  Sedrata,  Scnaada,  Djaïfa, 
Sitira,  Guissatl,  Tessara,  Guemmour,  Cbaouïa, 
Oulad-Ali-Bou-Nad,  Msila.  iCanton  de  BordJ- 
BoU'ArréridjJ) 

19-,  59*  réunies.  —  BOUGIE. 

Cadi  notaire. 

Centres  :  Bougie,  Béni-Mimoun,  U-Matten, 
Bitsch,  Oued-Amizour,  Oued-Marsa,  La  Réunion, 
Sidi-Aïch.  —  Douars  :  Aït-Ameur  ou  Ali,  Aït- 
Timzit>  Madala,  Oued-Suoimam,  Djoua»  Béni- 
Amerotts,  Aït-0«&rets  eu  Ali,  Aokas,  Béni-Uas- 
sein,  Béni-Mahammed.  —  Tribus:  Béai-Ameran, 
Toudja,  Feaaïa,  et  Oulad-&ldi-Motaamed-Amo- 
kran,  Béni  bou  Aïssi,  Béni  Melloul,  Mzaïa  et  Béni 
bou  MeasÀoud.  (Canton  de  Bougie.) 

55*  et  56».  —  TAKITOUNT. 

Cadi  notaire. 

Centre  :  Takitount.  —  Dotuars  :  Takiiouit,  Kar- 
laoun,  Mentano,  Guergour,  Teuiet  et  Tin.  — 
Tribus  :  Béni-Sliman ,  Béni-Tizi,  BénMsmaïl, 
Cberchour,  Djermouna  et  Bénl-Méraï.  {fianton  de 
Takitount.) 

3K  —  ^qOJELLI. 

Cadi  notaire. 

(entres  :  Djidjelii,  Duqueane,  Strasbourg, 
Chaddia.  —  Douars  :  Béni-Caïd,  Rekada,  05^^- 


Tlétsine,  Béni-DJenjen ,  Chaddia,  Tazia,  Tabel- 
lout^  Mérabet-Moussa,  Oulad-Bou-Youflsef,  Béaî- 
MaÂmmar.  —  Tribus  :  El-Aouana,  Béni-Siar  « 
Béni-Aluned.  {jCanton  de  Djidjelii,) 

58»  et  59*.  —  AKBOU. 
Cadi  notaire. 

Centres  :  Akboo,  Tazemalt  —  Dou^xrs:  Ti- 
grin,  Aït-R*zin,  Boui,  Béni-Mellikeuch,  Mon^^ 
—  Tribus  :  lUoula,  Béoi-Aïdel  et  Béni-Abbas. 
(Canton  d'Akbou.) 

(La  compétence  du  cadi  notaire,  dans  ces  quatre 
circonscriptions,  s'étend  sur  le  territoire  civil  et 
sur  le  territoire  militaire.) 

ISBlUTOIBa  mUTAIRB. 

20f.  —  FERDJIOUA, 

TrUfus  :  Ferdjioua,  Oulab-Kebbeb,  Oued-Bou- 
selah,  Zouagha  (moins  les  Azcla  et  la  tribu  de  la 
rive  droite  de  TOued-Eudja).  {Canton  de  Miluh.) 

21*.  —  Supprimée. 

».  —  AIN-BÉIDA. 

Sur  les  deux  territoii*es. 

Centres  :  Aïn-Beïda  et  la  Moskiana.—  Douars  : 
Oulraen,  Ez-zerg,  El-Hassi,  Fekrinia,  Oulad-Xini, 
Aïn-Diss,  Touzzeliuc  ,  Sidi  R>.  ^lieïSp  Medfuun, 
Aïn-Ziloun,  Ras-Zobar,  Dala,  M' toussa,  Baghaî 
et  Aïn-Touïla.  {Canton  d'Ain-Beida,) 

23*.  —  SETTARA. 

Douars  :  Mouladheïn,  Terraguelt,  Rahia,  Mes- 
loula,  Guern-Omar,  El-Mechtab,  El-Goum,  Ouessa. 
Aïn-Snob,  Bou-Aouch.  —  Tribus  :  Fractions  des 
Sédrata  (Oulad-bou-Afla  et  Bi'ni-Oudjana),  Oulad- 
Daoud  et  Oulad-Sidi-Kliclira.  [Canton  d*Aïn- 
Beida.) 

24*.  —  TEBESSA. 

Centre:  Tebessa.  —  Tribus  :  Oulad  Sidi-Abid, 
Sidi-Yabia  et  yillage  dToukB.  (Canton  de  Té- 
bessa.) 

».  —  CHÉRIA. 

Tribus  :  Brarcba^  moins  le  village  d*Yoaks, 
les  Oasis  de  Ferkan  et  de  Negrin.  (Ca^on  de 
Tcbessa.) 

26-.  —  COLLO. 
S'étend  sur  les  deux  territoires. 

Centre  :  Collo.  —  Douars  :  Arb-el-Goufi, 
Afensou,  Oulad-Djemâ,  Ziabra,  Béni-Zid,  EUi- 
Zeggar,  El-0u4ja,  Oulad->rrabot,  Oulad  Ahmi- 
dech,  Arb-Sidi-Achour  et  Oulad-Mazouz.  (Canton 
de  Collo.) 


27-  —  TAMArX)US. 

Dotuis  :  Ouerguera,  Demnia,  Tokla,  Tâabna, 
El-Atba,  Aïn-Tabia,  Oulad-Arkaîb,  Dénaïra,  Béni- 
Ouelban.  {(Canton  de  Collo.) 

2S\  —  EL  MIUAH. 


JUSTICE  MUSULMANE.  ZH 

40-.  —  OULAD-RÉCHAICH. 
Tribu  Oulad-Rechaïch.  {Canton  de  Khettchela.) 

41-.  —  NADOR. 
Supprimée  (Arrôté  du  4  janvier  1876). 


Douars  :  Oulad-Debab,  Oulad-Kacem,  Bou- 
€herf,  Oalad-&rbMek ,  Béni  Caïd,  Bém-Telilen, 
Béni-Sbihi.  {Canton  dû  Milah.) 

«9«.  —  OULAD-ALL 

Douars  :  Oulad-Ali,  Oulad-Aouat,  TBÏlman, 
Oulad-bou-T&a,  M'chat,  Oulad-Tahia,  Yamiden, 
Oulad-Rebah,  Béni-Ftah,  BTcid,  Tamendjar.  — 
Tribu  :  Oulad-Z'liour.  {Canton  de  Milah.) 

30«.  —  CHEKFA? 

Douars  :  El  Djénah,  Hayen^  Oum  Aghioum , 
Oulad-Asker.  —  TriXfue  :  Béni-Ider,  Béni- 
Djemla,  Béni-Afer. 


31*.  *  DJIDJBLU. 


V,  ci-denmt 


32*.  —  SELM 


Doti€ir  j  :  Beni-Foagfaal ,  Tabatiort,  Beni-Our- 
zeddin,  MédJaledJ  et  AdjidJ.  {Canton  de  Djid- 
jelli.) 

83«.  —  ARCHÈCHE. 

Douars:  Zoui  (partie),  Telt,  Oulad-Chelih, 
El  Briket,  El  Ksour  (partie),  Tilatou  et  Seggana. 
—  Tribus  :  Achèche,  Oulad-Fedala,  Beni-Mo- 
hafa.  {Canton  de  Batna.) 

34-.  —  N'GAOUS. 
Tribu  des  Oulad  Sultan.  {Canton  de  Batna.) 

35«.  —  BELEZMA. 
Tribu  des  Oulad-bou-Aouu.  {Canton  de  Batna.) 

36..  —  BOUZINA. 

Tribus  des  Oulad-Abbi  et  de  Daoud.  (  Canton 
de  Batna.) 

37-.  —  BARIKA. 
Tribu  du  Hodua.  {Canton  de  Batna.) 

38*. — R  AS-EL-AIÛUN. 

Tribus  ;  Oulad-Sellem ,  Oulad  -  Ali- ben-Sabor 
(moins  le  douar-commuue  Beïda-Bordj).  {Canton 
de  Batna.) 

39-,  —  KHENCHELA. 

2Vi5ti#:KencheIa,  Amamra  et  Béni-0tt4}anfl. 
{Canton  de  Khenchela,) 


4a».—  SOUK-AHRRAS- 

Sur  les  deux  territoires. 

Centres  :  Souk-Ahrras,  La  Verdure.  —  Douars  : 
Hanencha,  Zaouria,  Tifech.  —  Tribus  :  Ham- 
mama,  Aïadia,  Oulad-Souhias,  Arara,  Béni-Ber- 
ber,  Merahna,  Oulad-si-Moussa,  Oulad-si-Saïd  , 
Oulad-el-Hadj,  Oulad-Belkassem,  Oulad-Ahmed, 
Oulad-Rezkallah,  Oulad-Sbaâ  {Canton  de  Souk- 
AArras).--  Tribu  de  Nador.  {Canton  de  Guelma.) 

43».  —  MÉDJERDA. 

Douars  :  Aouaïd,  Mahïa,  Mégala,  Méchàala, 
Arab-Dahura,  Haddada,  Khedara,  Oulad-Moumen, 
Deïra.  —  Tribus  :  Oulad-Driss,  Oulad-Zaïd,  Ou- 
lad-Bechia,  Oulad-Taleb,  Oulad-Khaled,  Oulad- 
Troudi,  Kselma,  Oulad-Ghénim  et  Béni-Yahi. 
{Canton  de  Souk-Ahrras.) 

44*.  —  OUED-BOU-HADJAR. 

Douars  et  tribus  :  Oudad-Messaoud,  Ghiebna, 
Oulad-Nasseur  et  Cheffia.  (Canton  de  La  Calle.) 

45-.  —  LA  CALLE. 

Sur  les  deux  territoires. 

Centres  :  La  Calle,  Oum-Teboul.  —  Douars  : 
Souarakh,  Nebed,  Khanhuet-Aoun,  Béni-Amar, 
Aïn-Khiar,. Oulad-Died,  Sebah  et  Brabtia.  {Cane- 
ton de  La  Calle.) 

46-.  —  KSAR  ET  TIR. 

Douars  :  L'Arbâa,  Guellet-Zédin ,  Chot-Malah, 
Ouid-Bovtara,  Oulad -Braham,  Oulad  Mehalla. 
Aïn-Titest,  Oulad- Abd-el-Ouahad,  Klierbet-Ksar- 
Ettir,  Ras-el-Ma,  Oulad-Tebben ,  Mahdjouba. 
Aïn-Ksar,  Oulad-si- Ahmed.—  Tribus  :  Bou-Cha- 
leb,  Righa  Guebala  et  Righa-Dahra.  (  Canton  de 
Sétif.) 

47*.  —  SAHEL-OUÉBLL 

rriduj .-Sahel-GuébU et  Aïn-EtrTurk.  {Canton 
d'Akbou.) 

49».  —  BOU-SELLAM. 

Tribus:  Béni-Yala,  Beni-Ourtilan,  Bcni-ChV 
bana  et  Guergour.  {Canton  d'AJibou.) 

49*.  —  ZEMMORA. 

Douars  :  Zemmora  (  moins  la  section  de 
Chaouïa),  Tassameurt,  Oulad-Taïr,  Hasnaouïa, 
Oulad  Dabman,  Oulad-H&nich  (nord).  {Canton 
de  Bordj-bou-Arréridj.) 
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50*.  —  COLLA. 

Tribus  :  TafTreg,  Colla,  Bounda,  DJaffra,  El 
Main,  Djanith,  Déjbaïlia,  Bibana.  {Canton  de 
BordJ  bau-Arréridj,) 

51*.  —  RABTA. 

Tribus  .«Rilassa,  Zemala,  Rabta,  Mekarta,  El 
Ksour,  Dréat,  Zegueurt.  [Canton  de  Borc^-boU" 
Arréridj.) 

52^  -  MANSOURAH. 

Tribus  :  Mansourah,  Oulad-Mahmed,  Oulad- 
Ali,  Oulad-Sidi,  Brahim-bou-Beker,  Oulad-Trif, 
f^ulad-Taïr,  Oulad-Sharî,  Melouza,  Kherabcha  et 
Béni-SIman.  {Canton  de  Bordj^bou-Arréridj.) 

53-.  —  wrSILA. 

Tribus  :  M'alla,  Oulad-Madhi  (Oulad-Mansour), 
Oulad-Mahdid  (Oulad-El-AU  et  Oolad-Féradj). 
(Capiton  de  Bordj-hou^Arréridj,) 

54-.  -  OULAD-ADL 

Douars  :  Mérabetin  d*El  Djorf,  Ahl-dir,  Kou- 
diot-Ouïlten,  Selman,  Braktia,  Oolad-Ouelha , 
Oiilad-Guesmia,  M*tarfa-Dahra,  M*tarfiM}uebala, 
Oulad-Déhim.  —  Tribus  :  Oulad-Hanech.  (Can- 
ton de  Bordj-bou^ArréridJ.) 


55-.  —  TAKITOUNT. 


V.  ci-devant. 


56-.  —  BABOR. 


rri2>u«  ;BéQi-Sliman,  Béni-Tizi,  DJermouna, 
Béni-Ismaïl,  Béni-Méraï,  Béni-Felkaï,  Béni-bou- 
Youssef,  Béni-Segoual,  Oalad-Salah.  (Canton  de 
Takitount), 

57«.  —  EL-HARRACH. 

Tribus  :  El-Harrach,  Bf  cisna  et  Ouzellaguen. 
(Canton  d'Akbou.) 

58-.  —  AKBOU. 
V.  ci-devant. 

59».  —  BÉNI-MIMOUK. 
V.  ci-devant  Bougie. 

eO*.  -  BÉNI-OUGHLIS. 

(Ancienne  Toudja). 

Tribus  :  Aït-Sidi-Abbou,  Béni-Ksila,  Mezala, 
Aït-Amer,  Aft-Acif,  Béni-Mansour,  Béni-Ou^hlis, 
Imzalen  et  Acameur.  (Canton  de  Bougie.) 

61*.  —  OULAD-ABDEL-DJEBAR. 

(Ancienne  Senhadja). 

Trilm  des  Oulad-Abd-el-DJebar.  {Canton  de 
B  nigie). 


ProYince   d'Oran. 

TERRITOIBB    aVIL. 
1-,  —  ORAN. 

Un  cadi,  deux  bach-adels,  deux  adels. 

Centres:  Oran,  Valmy,  Mangin  Sîdi  Chamy, 
Mers-el-Kebir,  Aïn-Turk,  Boiisefer,  liCisserffhin. 
Bou-Tlelis,  Lourmel,  Saint-Cloud,  Arzew,  Kléber, 
Aasi-ben-Okba,  FleoruB,  Aasi-Ameur,  Assi-bou- 
Nif,  Saint-Louiâ.  —  Douar  :  Allaïmia.  —  Tribus  : 
Ghamra  et  Sidi-Bokhti  (partie).  {Cantons  d'Oran 
et  de  Saint'Cloud,) 

Audiences  foraines  à  Saint-CIoud  et  aux  Qham- 
raa. 

ff.  -  SAINT-CLOUD. 
Supprimée,  réunie  à  la  l**. 

3^  —  AIN-EL-ARBA. 
Supprimée,  réunie  à  la  4'. 

4*.  -  AIN-TÉMOUCHENT. 
Un  cadi,  deux  bach^adels,  deuœ  adels* 

Centres  :  Aïn-El-Arbà,  Aïn-Témouchent.  — 
Douars  :  Bouha^jer,  Oued-Seba,  Oued-Berkech, 
Sidi-Ali-bou-Hammoud,  Sidi-Aliben-Adda,  Sidi- 
Dahho,  Souf'Ettil,  Akhlal  et  Aoubellil.  {Canton 
d'Atn-Témouchent.) 

Audience  foraine  bi-mensuelle  à  Aïn-el-ArbA. 

5«.  —  TLÉLAT. 
Un  cadif  un  bach^adel,  un  adel. 

Centres  :  Sainte-Barbe  du  Tlélat  et  Tamzoura. 
—  Dotiars  :  TenBz&t^  Meuftouh,  Oum-el-Khelan, 
Toumiat,  Telilat,  SidiGhalem,  Et-Ténia,  £1- 
K*8ar  et  El-Gada.  {Canton  du  Tlélat.) 

e-.  —  LE  SIG. 

Un  cadi^  un  bach-adel  et  un  adel. 

Centres  :  Saint-Denis-du-Sig  et  Mokta-Dooz.  •» 
Douars  :  Ahl-el-AYd,  Oggaz,  Krouf,  Sidi-AIi- 
Chérif,  Aïn-Cheurfa,  Atba-Djemmala,  Atba-Djel- 
laba  et  Feri*aga.  {Canton  du  Sig.) 

7-.  —  BEL-ABBÈS. 

Un  cadi^  un  bach-adel,  deux  adels. 

Centres  :  Sidi -Bel -Abbés,  la  Mekerra.  — 
Douars  :  Hamyan,  Tilmouni,  Mcsser,  Sidi-Ya- 
koub;  Tirenat,  Tiflis,  Oulad-Riah.  Nemaïcha, 
Atamnia,  Oulad-Ghazi  et  Mahdid.  {Canton  de 
Sidi  Bel-Abbès.) 

8«.  -  TLEMCEN. 

Un  cadi^  deux  bachnidels,  trois  adels, 

Centr^^  .'Tlemcen,  Hennaya,  Lamoriciére,  Bréa, 
Négrier,  Mansourah,  Safsaf.  ^  Tribt^  :  Béni- 
Ournid,  Alil-cl-Oued,  Béni-Mimoun,  Aïn-Fezza  et 
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Béni-Mester.  {Cantons  de  Tlemcen  et  de  Lamo- 
ricière.) 

9».  -  PONT  DE  LISSER. 

Vn  cadi,  un  bach-^adel  et  un  adel. 

Douars  :  Béni-Ouazan,  Oulad-Sidi-Abdolli.  — 
THbus  :  Oulad  AUâa,  Zénate,  Tafna,  Fehoul, 
Oulad-Sidi-Ali-ben-Chaïb,  Sbâ-Chioukh,  Trara- 
Oulhaça  (partie  est).  {Cantons  de  Tlemcen  et  de 
Lamoricière,) 

10».  —  MOSTAGANEM. 

Vn  cadi^  un  bach-adel  et  deux  adels. 

Centres  :  Mostaffaaem,  Mazagran,  la  Stidia, 
Rivoli,  Pélissier,  Touinin,  Aïa-Boudinar,  Aïn-Té- 
delès.  Pont  du  Chélif,  Sourk-el-Mitou,  Aboukir, 
Aïn-Sidi-Chérif,  Blad  Taourira.  —  Douars  :  Oulad- 
bou-Kamel,  Chellafa  et  Oulad-Sidi-Brahim.  (Can- 
ton de  Mostaganem,) 

!!•  BOUGUIRAT. 

Vn  cadi,  un  bach-adel,  un  adel. 

Centres :Bo\xgVL\rdXQi  Ain-Nouissy.  —  Douars: 
Oulad  Senoussi,  El  Khedara,  Béni-Yahi,  Ahl-el- 
Ilassian,  Sfafah,  Sahouria,  Hassainia,  Oulad-Sidi- 
Youssef,  Oulad-Bou-Abça,  Oulad-Chaffa,  Sfissifa, 
Oulad-Dani.  {Canton  de  Mostaganem.) 

12«.  —  RELIZANE. 

Vn  cadi,  un  bach^adel,  deux  adels. 

Centres  :  Relizane,  rHillil,  Inkermann,  Sainir 
Aimé.  —  Douars  :  Ahl-el-Guettar,  Zagaier. 
Tahamda,  Sahari,  (Mina),  Kiaiba,Bel-Assel,  Oulad 
Addi,  Hamadna,  Djerrara,  Ghoualiz,  Guerréira, 
Guerboussa,  Ahl-el-Goui,  Merdjet-el-Guerga,  El- 
Messabihia.  {Canton de  Relisane.) 

13-  —  PEIIRÉGAUX. 

Vn  cadi^  un  bachnidelt  un  adel. 

Centre  :  Perrégaux.  —  Douars  :  Oulad-Said. 
Béni-Khémis,  Bahourat,  Bénl-N'eigh,  Ferraguig, 
El  Ghomri,  Sidi-Sàada,  Sedjerrara,  Hadjadja  et 
Oulad-Sidi-Abdelkadar.  {Canton  de  Perrégaux,) 

M*.  —  MASCARA. 

Vn  cadi,  un  bachnjidelf  deux  adels. 

Centres  :  Mascara,  Saint-André,  Saint-Hippo- 
l\te  Palikao  et  Oued-el-Hammam.  —  Douars: 
romiflne,  Maoussa,  Guetna,  Oulad  Sidi  Dabo. 
{Canton  de  Mascara^) 

15«.  —  (Supprimée.) 

16».  —  FÉKAN. 
Vn  cadi,  deux  bachrodels,  deux  adels. 

Centre  :  Ain-Fékan.  —  Douars  :  Fékan,  Froha, 
Jtella^a,  Gueriljoum,  Sidi-ben-Mousea,  Ain-Defiia, 


Bou-Hanéâa,  Makda,  Bénian,  Melghir.  {Canton 
de  Mascara,) 

n«.  —  COUBA-STDI-ABDALLAH. 

Vn  cadi^  deux  bach-adels  et  trois  adels. 

Douars  :  Chouaclii,  Mzila,  Oulad  Maallah, 
Béni-Zenthis,  Taghia,  Achâacha,  Nekmaria,  Taz- 
gait,  Oulad  Khelouf  et  Zérifa.  {Canton  de  Mas- 
cara,) 

18*.  —  (Supprimée.) 

19-.  —  MAZOUNNA. 

Vn  cadi,  un  bachradel^  deux  adels. 

Centre  :  Mazouna.'—  Douars  :  Mazouna,  Casbah, 
Bou-Mata,  Bou-Halloufa,  Ouarizan,  Querrouaou, 
Ahl-el-Gourine,  Oulad-Selama  et  Médiouna. 
(Canton  d'Inkermann,) 

TKBBrrOIRB  MILITAIBB. 

20«.  —  OULAD-ALI. 

Centre  :  Ammi-Moussa.  —  Douars  :  Oulad-cl- 
Abbès,  Oulad-Bou-Ikni,  Marioua,  Oulad-Défelten, 
Meukoura,  Oulad-Ismeur,  Oulad-Moudjer,  El- 
Adjama,  Touarès.  {Canton  d'Inkermann,) 

2l\  —  KARNAOUCH. 

Douars: Oulad-bou-Riach,  Oulad- Yaich,  Oulad- 
Sabeur,Chekkala,  Meknessa.  —  Tribu  :  Matmata. 
{Canton  d'Inkermann,) 

22^,  -  SIDI-SNOUSSI. 

Tribu  s  :  Hallouya^Chéraga  et  Ghéraba,  Maflsem- 
Oulad-Berkan,  Oulad-Bakhta,  (Rechaich)  Keraich, 
Chéraya  et  Gheraba.  {Canton  d'Inkermann,) 

23*.  —  ZEMMORA. 

Centre  :  Zemmora.  —  Dotuirs  :  Harartsa,  Oulad, 
Rafa,  Amamra,  Béni-Dergoun,  Oued-el-Hamoul, 
Oucd-el-Djemâ,  Oulad-Souid,  Oulad-Zid,  Ben- 
Aouda,  Darben,  Abdallah,  Béni-Issad.  —  Tribu  : 
Oulad  Sidi-El  Azreug.  {Canton  de  Relizane,) 

24\  —  RAHOUIA. 

Douars  :  Habacha,  Oulad  Barkat.  —  Tribus  : 
Chouala,  Béni-Louma,  Oulad-Rached,  Oulad- 
Ameur,  Oulad-Belhaia,  Oulad  Sidi- Yahia-Ben- 
Alimed,Oulad-Sidi-Ahine<I-ben-Mohammed  et  EI- 
Anatra.  {Canton  de  Relizane,, 

SS^.  —  KALAA  (EL  Bordj). 
S'étend  sur  les  deux  territoires. 

Douars  :  Oulad  Bou- Ali,  Kàlaa,  Douairs  Filtta. 
El  Bordj,  Tameznia  et  Haboucha.  {Cantons  de 
Mascara  et  de  Helizanc) 
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£6'.  —  HADDAD. 

Dollar  :  Oued-Haddad.  —  Tribus  :  Mhamid, 
Oulad  AiBsa-bel-Abbès.  {Canton  de  Mascara.) 

27*. —  Supprimée. 

»•.  —  SI-EL-DJILALI-BEN  AMAR. 

Tribus  :  Chellog  et  Oulad-Bou-Ziri.  {Cantons 
de  Mascara  et  de  Tiaret.) 

29».  —  FUENDA. 

Tribus  :  Khellafa-Gheraga  et  Gheraba,  Haoua- 
rets.  (Canton  de  Tiaret.) 

30«.  —  BOU-NOUAL. 

Tribus  :  Kscina,  Oulad-Sidi-iBân-Halima-Ma- 
houdia,  Béni-Ouiii(Ûel.  {Canton  de  Tiaret.) 

SI:  —  OUIZERT. 
S'étend  sur  les  deux  territoires. 

Douars  :  Oulad-Hounet,  Ouizert,  Tafrent,  et 
Souk-el-Barbata.  {Canton  de  Sdida,) 

32:  —  SAIDA. 

Centre  :  Saïda.  —  Douars  :  Doui-Tsabet,  Naz- 
rouff,  Oumed-Debbab,  Aïn-Soultan  et  Tifrit.  (Can- 
ton de  S  aida.) 

39«.  —  BAHLOUL. 

Douars  :  Aonzalel,  Ahnaïdja,  Tircin,  Aïoun-el- 
Berranis.  {Canton  de  8aid.) 

34*.  -  TAKOEMPT. 

S'étend  sur  les  deux  territoires. 

Cciitre  :  Tiaret.  —  Douars  :  Torich ,  Guer- 
toufa,  Takdcmpt,  Azouania,  Mechera-Sfa,  Oulad- 
ben-Afan,  Beclitout.  {Canton  de  Tiaret.) 

35-.  —  AOUISSAN, 

Douars  :  Ti/^uiguest,  Oulad-Lakred,  Aouissat, 
Oulad-Bou-Reddou.  {Canton  de  Tiaret.) 

36*.  —  BÉNI-RIMAN. 

THbus:  BéniFouzech,  Béni-Riman,  Ahl-el- 
Ouod,  Ahl  el-Hammam,  Oulad-Deddoucb,  Nosf- 
Acliour,  Abeghaïn  et  Béni-Abed.  {Canton  de 
Tlemcen.) 

37«.  —  OULAD-RIAH. 

Douar  :  Terni.  —  Tribus  :  Oulad-Riah,  Ahl- 
bcl-Ghafer,  Ahl-Tameksalet^Zaouia,  Sidi- Ahmed, 
Oulad-Addou,  Oulad  - Hammou.  {Canton  de 
Tltmcen.) 

38«.  —  NÉDROMA. 

S'étend  sur  les  deux  territoires. 

Centre  :  Nemours.  —  Douar  :  Nédroma,  Béni- 


Ménir,  Béni-Mlsrel.  —Tribu  :  Djebala.  (Cetnion 
de  Nemours.) 

39«.  —  ZAONIET-EL-MIRA. 

Douars:  Souablia,  Zaoniet-el-Mira.  —  Tribus: 
Achacha ,  ITsirdas ,  Athia  et  Béai-Mangouch. 
{Canton  de  Nemours,) 

40-.  —  BÉNI-OUASSIN. 

Centre  :  Lalla  Maghnia  et  GaivRouban.  ^ 
Douars  :  Oulad -Sid-el-M^djahed,  Djouidat,  Zem- 
mara  et  MÂaziz.  —  Tribus  :  Béni'Ouassin,  Béni- 
bou-Saïd.  (Canton  de  Nemours.) 

41*.  —  SEBDOU. 

Centre  :  Sebdou.  —  Douars  :  Sebdou,  Aïn- 
Ghoraba.  —  Tribus:  Kef,  Khamis,  Azaïl  et  Bdni- 
S'miel.  {Canton  de  Sebdou.) 

ClrooiisorlpUons  bors  Tell» 

Province  d'Alger. 

67*.  —  LAGHOUAT. 

Centre:  Laghouat.— ^f ottr*  -•  Ta(]Ueraout,  Aïn- 
Madhi,  El  Haouita,  Ksar-el-Hiran,  El  Assafia, 
M'Kalif-el-Azzerreg,  ftTKhalif-el-Djorb,  Oued-Mo- 
hammed et  El  Guettafa.  {Canton  de  Laghouat.) 

67»  bis. 

Tribus  :  Harazlia,  Hadjadj,  Maamra,  Zekaska. 
Ababda,  Oulad-Salah,  Oulad-Zian^  Oulad-Sidi 
Ata- Allah.  {Canton  de  Laghouat.) 

68«.  —  DJEFFA. 

Centre  :  Djelfa.  —  Tribus  :  Oulad-Ohouini , 
OuIad-si-ITamed  Oullad-Aïssa,  Sahari-Khobeïzat, 
Oulad-Oum-Hani.  {Canton  de  Djelfa.) 

69«.  —  ZAHREZ. 

Tribus  :  Oulad-bou-Abdallah,  Oulad-Abdel-Ka- 
der,  Oulad-bou-Alia  et  Sahari-el-Ataïa.  (  Canton 
de  Djelfa.  ) 

70«.  —  ZÉNINA. 

Tribus  :  Zénina,  Abbaziz,  Oulad-Reggad,  Che- 
raga  et  Gkeraba,  Onlad-Khenata  et  Oulad-Sidi- 
Younès.  {Canton  de  Djelfa,) 

7K  —  MESSAD. 

Tribus:  Ksours,  Oulad-Tooba,  Oulad -Tabia 
bcn-Salem,  Oulad-EIlaouar,  El  Mehach,  Oulad- 
Oum,  Ellakhoua.  (Canton  de  Djelfa.) 

74«.  —  BOUÇAADA  (1). 

Centre  :  Bouçâada.  —  Caïdats  :  Oulad-Sidi- 
Brahim,  Djebel-Meharga.  {Canton  de  Bouçdada.) 

(1)  Ces  quatre  dernières  circonscriptions,  détachées  de 
la  proTince  de  Constantine,  ont  conserré  les  mméros 
d'ordre  qu'elles  aTaient  dans  cette  provinM. 
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75*.  —  EL  HAMEL. 

Aghalih  :  Oulad-Feradj.  —  Càidat  :  Oulad- 
Amcar.  [Canton  de  Bouçdada.) 

76-.  —  AIN-MALAH. 

Agalik  :  Oued-ech-Chaïr.  —  Catdat  :  Oulad- 
Aïssa.  (Canton  de  Bouçàda.) 

94«.  —  OUARGLA. 

Oasis  et  Tribus  :  Ouargla,  N'Goussa,  Roaïsset, 
Chambâa,  M'Khadma  et  Sidi-Atba.  (Canton  de 
LagTiotuit. 


Province  de  Gonstantine. 

72»  et  73«.  —  Remises  à  Bordj-Bou-Arréri^j. 
74»,  75",  76".  -^  Remises  à  la  province  d'Alger. 

77«.  —  BISKRA. 

Centre  :  Biskra.  —  Tribus  et  oasis  :  Filiach, 
CJora,  Oumach,  Beni-Brahim.  {Canton  de  Biskra,) 

78».  —  ZÉRIBET-EL-OUED. 

Tribus  :  Zab-Chergui,  Oulad-Saoula,  Oulad- 
Amor,  Lakhdar,  Oulad-Bou-Adidja,  villages  de 
rOued-el-Arab,  Oulad-Sidi-Salah.  {Canton  de 
Biskra,) 

79*.  —  M'LILI. 

Tribus  :  Zab-Guebli  (Oasis  du),  et  Arab-Che- 
raga.  {Canton  de  Biskra.) 

80-.  —  CHENOURA. 

Douars  :  Rassîra  et  Médiounech.  —  Tribus  : 
Beni-bou-Sliman  et  Ahmar-Khaddou.  —  Ksours  : 
Eddissa,  El-Habel  et  Bénian.  [Canton  de  Biskra,) 

81-.  —  ELrKANTARA. 

Tribu  et  douars  :  El-Kantara,  El-Outain,  Sahari 
et  Medoukal.  (Canton  de  Biskra.) 

82«.  —  SIDI-OKBA. 

Oasis  et  tribus  :  Sidi-Okba,  Garta,  Thouda, 
Sôriana,  Droh,  Sidi-Khelil,  Damber,  Greich,  Re- 
mougat.  (Canton  de  Biskra.) 

83«.  —  OULAD-DJELLAL, 

Oasis  et  tribus  :  Oulad-Djellal,  Sidi-Khaled 
Selmia,  Oulad-Zid  Dreissa.  (Canton  de  Biskra, 

84-.  —  OULAD-ZIAN. 
Tribu  des  Oulad-Zian.  (Canton  de  Biskra,) 

83*.  —  KHANGUET-SIDI-NADJI. 
Tribu  du  Djebel-Chechar.  (Canton de  Biskra.) 


86*.  —  TOLGA. 

Oasis  et  tribus  :  Zab-Dahari,  Ahl-ben-Ali, 
Ghamra,  Bou-Azid,  Oulad-Sidi-Sliman.  (Canion 
de  Biskra.) 

87-.  —  OURLANA. 

Tribus  de  l'Oned-Rir  :  ÛJédida,  Tamema-Oue- 
dima,  Sidi-Yahia,  Sidi-Amran,  Tigueddidine,I>ja- 
màa,  Ourlana,  Mazer,  Zaoinet-Riheb,  Tenedla  et 
Barid,  Sidi-KhelU,  Merair  et  Oulad-Moulet.  (Can- 
ton de  Biskra.) 

88«.  —  AIN-SIDI-MAZOUZ. 
Tribu  des  Oulad-Zekri.  (Canton  de  Biskra,) 

89-.  —  TOUGGURT. 

Touggurt  et  roasis  de  l'Oued-Rir.  (Canton  de 
Biskra,) 

90*.  —  TEMACIN. 

Oasis  et  tribut  :  Temacin,  Said-Oulad-Amor, 
Blidet-Amor  et  Oulad-Sahia,  (Canton  de  Biskra, 

91«.  -  EL-OUED. 
rriôwj  et  Esar  di'El-OwBà,  (Canton  de  Biskra,) 

92*.  —  GUEMAR. 

Ksours  :  Guemar,  Bihima,  Debilaet  Sidi-Aoun. 
(Canton  de  Biskra,) 

93*.  —  KOUININ. 

Ksours  :  Tarzout,  Kouinin  et  Zegoum.  (Canton 
de  Biskra,) 

94-.  —  OUARGLA. 
Rattachée  ^la  province  d'Alger* 

Province  d*Oran. 

48-.  —   EL-BEIDA. 

Tribus  :  Oulad-Si-Ahmed-ben-Said,  Oulad-Sidi 
Brahim,  Oulad-En-Nasseur,  Oulad-Ali-ben-Ameur. 
(Canton  de  Tiaret.) 

49*  —  SIDI-BOUZID. 

Tribus  :  Oulad-Mimoun,  Oulad-Sidi-Hamza, 
Guernenta,  Oulad-Yacoub-el-Ghaba,  Tayougha, 
El-Hadra,  Sidi-Bouzid,  El-Ghicha.  (Canton  de 
Tiaret,) 

50.  —  AHL-OUIAKEL. 

Tribus  :  Makena,  Oulad-Sidi-Tifonr,  Qulad- 
Sidi-Naaseur.  (Canton  de  Tiaret,) 

51.   —  OULAD-SIDI-YACOUB. 

Tribus  :  Oulad-Yacoub-CherHga  et  Guôraba, 
Ta^oi-ounna,  et  El-Mahia.  (Canton  de  Tiaret,) 
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52».  —  OULAD-SIDI-KHALED. 

Trihus  :  Oulad-Sidi-Khaled,  Kaabra,  Oulad- 
Zian,  Chei*aga,  Oulad-Haddou.  {Canton  de  IHaret,) 

5».  -  OULAD-ZOUAI. 

T^-ibus  :  Oulad-Zouaï-Ghaouïa,  Oulad-Bou-Afflt, 
Oulad-Azziz,  Oulad-Bal-Hoceïn.  {Canton  de  Tia^ 
ret.) 

54«.  —  OULAD-KHÉTIF. 

Tribae  :  Oulad-Karroubî,  Oulad-Bou-Rennan, 
Sahari-Cheraga,  Quenadza.  {Canton  de  Tiaret,) 

56'.  —  GÉRYVILLE. 

Tribus  :  Stiten,  Rassoul,  Brézina,  Mechéria, 
Oulad-Sidi-el-hadJ-ben-Ameur  «  Zoua.  {Canton 
de  Sàida,) 

5Ô\-CHELLALA. 

Ksours  :  Chellala,  Bahrania  et  Guéblia,  Bou- 
Semighoun ,  El  -  Abiod-  Sidi  -  Cheikh -Chergui  et 
Gherbi,  Arbaouats.  {Catiton  de  iSaïda.) 

57..  _  OULAD-MAALLAH. 

Tribut  :  Ouiad-Màallah,  Oulad-Abd-el-Kérim, 
Oulad-Serour.  {Canton  de  Saïda.) 

58*.  —  DERRAOA. 

Tribtts  :  Derraga,  Akerma,  Oulad-Ziad  et  Re- 
zaïna.  {Canton  de  Saïda,) 

59-.  -  O'ZIAN-aHERABA. 

Tribus  :  Oulad  -  Zian  -  Ghéraba,  Mérabtin-Ghé- 
raba  et  Ba8sén&t{Canton  de  Saïda.) 

60«.  —  DEHALÇA. 
Tribus  :  Déhalça    et  Ghouadi.    {Canton    de 
Sàida.) 

61«.  —  DJAFRA-CHÉRAGA. 

Tribus  :  MaaXit  ^  Ouhaïba,  Oalad-Daoudf  Ou- 
lad-Sidi-Khélifa.  {Canton  de  Sàida.) 

62*.  —  HASSASNA. 

Tribus  :  Hassasna-Gharaba  et  HaBsasna-Ché- 
raga.  {Canton  de  Sàida  ) 

Ô3-.  —  TÉLAGH. 

Centre  :  Daya.   —  Douars  :  Oulad-Sefroun, 

jOulad-Taourira  et  Oum-Eddod.  —  Tribu  :  Béni- 
'Mathar.  {Canton  de  Daya.) 

64',  -  OULAD-EN-NEHAR. 
Tribu  :  Oulad-En-Nehar.  {Canton  de  Sebdou.) 

fô«.  —  EL-GOR. 

Tribus  :  Oulad-Ali-ben-Hamel,  Ahl-Angad. 
{Canton  de  Sebdou.) 


C6-.  —  HAMYAN-CHAFA. 

Tribus  :  Akerma,  Bakakra,  Oulad-tCansou- 
rah,  Beui-M*taref.  {Canton  de  Sebdou.) 

67*.  —  HAMYAN-DJEMBA. 

Tribus  :  Mahia,  Frahda,  Sendan,  Méghaoulia, 
Oulad-Embarck^  Oulad-Toumi,  Oulad-Farès,  Ou- 
lad-Serour, Ghiatra,  Mégan,  Oulad-Sidi-Ahmed, 
Ben-Medjdoub.  {Canton  de  Sebdou.) 

68-.  —  THYIOUT. 

Ksours  :  Aïn-Safra,  Thyiout,  Asla.  Sfiaifa,  Mo- 
ghar-Foukani  et  Moghar  -  Tahtani.  {Canton  de 
Sebdou.  ) 
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Mixtes.  .  .    2  [49 
Militaires.  30  ) 

{  Civiles.  .  .  23  I 
Constantine  .J  Mixtes.  .  ,    4  ^58 
(  Militaires .  31  ) 


Cran 


Civiles.  .  .  15  j 
Mixtes.  .  .    4  '  36 
MiUtaires.  17  ) 


Hors  TelL  •  . 


Alger.  .  .  '. 
Constantine 
Cran 


10  I 

17     4« 
21  ) 

191 


29  décembre  1876. 

Loi  des  finances  contenant  fixation  du  budget. 

Chapitre  VI. 
Art.  1*'.  —  Justice  musulmane. 

g  !•'.  —  Personnel. 

Mahakmas  :  136  (1)  cadis  -  21  à  1,500  francs, 
18  à  1,200,  97  à  1,000  francs 150,100  fr. 

§  2«.  —  Matériel. 

Frais  d*expédition  et  menues  dé- 
penses du  parquet  de  la  Cour  d^appel 
pour  le  service  de  la  justice  musul- 
mane      1,500  fr. 

Confection  de   registres 
pour  le  service  de  la  Justice                 >     Îi450  fr. 
musulmane  et  du  notariat 
indigène 5,950  îr.    

157,550  fr. 

(1)  Ces  136  cadis  sont  tous  ceux  ue  la  région  du  Telt 
moins  les  cadis-notaires  institués  en  Kabylie,  au  nombre 
de  7,  et  qui  n*ont  pas  de  traitement  fixe. 
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Smmtîee  en  Kabylle. 

29  août  1874. 

Décret  portant  organisation  (B.  G.  567]« 

TITRE  I. 
Section  1~.— Justice  civile. 

Art.  1.  *  Les  tribunaux  de  Tizi-Ouzou  et  de 
Bougie,  et  les  juges  de  paix  de  leurs  ressorts,  sta- 
tuant sur  les  actions  civiles  et  commerciales  au- 
tres que  celles  qui  intéressent  exclusivement  les 
indigènes  kabyles  ou  arabes,  ou  musulmans 
étrangers,  appliqueront  la  loi  française,  d'après 
les  règles  établies  pour  les  autres  tribunaux  et 
justices  de  paix  de  l'Algérie,  et  sauf  les  modifl- 
cations  qui  résultent  du  présent  décret. 

Un  arrêté  du  gouverneur  général  délimitera 
les  circonscriptions  dans  lesquelles  doit  s*ex6i*cer 
la  juridiction  de  chacun  des  juges  de  paix  créés 
par  le  décret  du  23  avril  1874. 

Si,  dans  quelques-unes  de  ces  circonscriptionB, 
des  mahakmas  ou  des  djem&as  de  Justice  sont 
maintenues  pour  le  Jugement  des  contestations 
entre  indigènes  ou  musulmans  étrangers,  le 
même  arrêté  axera  les  limites  dans  lesquelles 
elles  continueront  d*exercer  leur  Juridiction. 
Dans  ce  dernier  cas,  les  articles  19,  20,  21,  Z2^ 
23,  24,  25  du  présent  décret  seront  appliqués. 

Art.  2.  —  Le  droit  musulman  ou  kabyle  con- 
tinue à  régir  les  conventions  civiles  ou  commer- 
ciales entre  indigènes  arabes  ou  kabyles,  ou  mu- 
sulmans étrangers,  ainsi  que  les  questions  reli- 
gieuses et  d'État,  sauf  les  modifications  qui  ont 
pu  ou  pourront  y  être  apportées. 

Toutefois,  la  déclaration  ùdte  par  les  parties, 
lors  de  la  convention  ou  depuis,  qu^elles  enten- 
dent se  soumettre  à  la  loi  fançaise,  entraîne  Tap- 
plication  de  cette  loi. 

Art.  3.  —  Entre  indigènes  arabes  ou  kabyles, 
ou  musulmans  étrangers,  soumis  à  des  lois  diffé- 
rentes quant  à  Tobjet  de  la  convention  ou  de  la 
contestation,  la  loi  applicable  sera  i  en  matière 
réelle,  celle  du  lieu  de  la  situation  de  l^immeuble, 
et  en  matière  personnelle  et  mobilière,  celle  du 
lieu  où  s'est  formé  le  contrat,  ou,  à  défaut  de 
convention,  la  loi  du  lieu  où  s'est  accompli  le  fait 
qui  a  donné  naissance  à  l'obligation.  Si  les  par- 
ties ont  Indiqué,  lors  du  contrat,  À  quelle  loi 
elles  entendaient  se  soumettre,  cette  loi  sera  ap- 
pliquée. 

Art.  4. —  Entre  toutes  personnes  autres  que  les 
indigènes,  Arabes  ou  Kabyles,  on  musulmans 
étrangers,  les  juges  de  paix  des  deux  arrondisse- 
ments de  la  Kabylie,  y  compris  ceux  des  deux 
chefis-lieux  d'arrondissement,  connsdtront  : 

1*  Des  matières  spéciales  attribuées  aux  juges 
de  paix  de  France,  par  les  lois  des  25  mai  1838, 
20  mai  1854  et  2  mai  1855,  dans  les  limites  du  pre- 
mier ressort  fixées  par  lesdites  lois,  et,  en  der- 
nier ressort,  jusqu'à  la  valeur  de  500  fttincs* 


2*  Des  actions  purement  personnelles  et  mobi- 
lières, civiles  [ou  commerciales,  savoir  :  en  der^ 
nier  ressort,  jusqu'à  la  valeur  de  500  francs,  et 
en  premier  ressort,  jusqu'à  celle  de  1,000  francs. 

Ils  exerceront,  en  outre,  à  l'exception  des  juges 
de  paix  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie  : 

!•  Les  fonctions  de  présidents  des  tribunaux  de 
première  instance,  comme  juges  de  référés  en 
toute  matière,  et  pourront,  comme  eux,  ordonner 
toutes  mesures  conservatoires; 

2»  Toutes  les  attributions  conférées  par  la  loi 
fi*ançaise  au  président  du  tribunal,  en  ce  qui 
concerne  Vexeqttatur  à  donner  aux  sentences  ar- 
bitrales. 

Entre  indigènes  arabes  ou  kabyles,  ou  musul- 
mans étrangers,  les  juges  de  paix  de  ces  deux  ar- 
rondissements connaîtront  : 

En  premier  ressort  : 

1"  De  toutes  les   contestations   relatives   aux 
matières  religieuses  ou  d'État,   qui  sont  énu 
mérées  par  l'article  24  du'décret  du  13  décembre 
1866; 

2*  De  toutes  les  autres  actions  personnelles 
ou  mobilières  civiles  ou  conmierciales; 

3'  De  toutes  les  actions  Immobilières,  jus- 
qu'à 60  francs  de  revenu  déterminé  ,  soit  en 
rentes,  soit  par  prix  de  bail. 

En  dernier  ressort  : 

De  toutes  actions  personnelles  et  mobilières, 
dans  les  limites  fixées  par  les  deiox  premiers  pa- 
ragraphes du  présent  article. 

En  cas  d'arbitrage  d'après  la  coutume  indigène, 
le  juge  de  paix,  qui  serait  compétent  pour  con- 
naître de  la  contestation,  désignera  le  tiers  ar- 
bitre à  défaut  d'accord  entre  les  parties,  dans 
tous  les  cas  où  cette  désignation  appartenait  à  la 
djemàa  ou  à  l'amin. 

Art.  5.  —  Dans  les  contestations  entre  ArabeSj 
le  juge  de  paix  sera  assisté  d'un  assesseur  arabe; 
dans  les  contestations  entre  Kabyles  d'un  asses- 
seur kabyle;  dans  les  contestations  entre  Arabes 
et  Kabyles,  de  l'assesseur  arabe  et  de  l'assesseur 
kabyle.  Les  assesseurs  des  Juges  de  paix  ont  voix 
consultative;  dans  les  matières  religieuses  et 
d'État,  ainsi  que  dans  toutes  les  causes  sigettes  à 
appel,  leur  avis  sur  le  point  de  droit  sera  tou- 
jours mentionné  dans  le  jugement. 

L'assesseur  ouïes  deux  assesseurs  sont  nommés 
suspendus  ou  révoqués  par  arrêté  du  gouvemeui 
général,  rendu  sur  la  proposition  du  premiei 
président  et  du  procureur  général.  Ils  ne  peuvent 
être  poursuivis  qu'après  l'autorisation  du  gou- 
verneur général.  En  cas  d'autorisation,  ils  sont 
traduits  :  en  matière  correctionnelle,  devant  la 
première  chambre  de  la  cour  d'appel  d'Alger  ;  en 
matière  criminelle,  devant  la  cour  d'assises  de  leur 
département. 

Un  arrêté  du  gouverneur  général  déterminera 
le  mode  et  l'importance  de  la  rétribution  des  as- 
sesseurs de  justice  de  paix  (vacations). 

Art.  6.  —  Seront  applicables  en  Justices  de  paix, 
entre  indigènes  arabes  ou  kabyles,  ou  musul- 
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mans  étrangers,  les  articles  15, 25, 29, 30  et  32  du 
décret  du  13  décembre  1866. 

Les  obli^tions  imposées,  dans  ces  articles,'  au 
cadl  ou  à  Tadel,  incombent  au  Juge  de  paix  ou 
à  son  greffier. 

Les  juges  de  paix  pourront,  exceptionnellement, 
en  cas  d'urgence  spécifiée  dans  le  Jugement,  et  en 
exigeant  une  caution,  ordonner  Texécution  pro- 
visoire de  leurs  décisions,  nonobstant  appel. 

Art.  7.  —  Entre  toutes  personnes  autres  que  les 
indigènes,  arabes  ou  kabyles,  ou  musulmans 
étrangers,  les  tribunaux  de  première  instance  de 
Tizi-Ouzou  et  de  Bougie  connaîtront  en  premier 
ressort  : 

1*  De  toutes  les  actions  personnelles  et  mobi- 
lières qui,  à  raison  soit  de  leur  nature,  soit  de  leur 
valeur  indéterminée  ou  supérieure  au  taux  de  la 
compétence  générale  ou  spéciale  des  Juges  de  paix, 
ne  sont  pas  de  la  compétence  de  ces  derniers . 

2"  Des  actions  immobilières. 

En  dernier  ressort  : 

PDes  actions  personnelles  et  mobilières  jus- 
qu'à la  valeur  de  2.000  francs  ; 

2<'Des  actions  immobilières  Jusqu*à  60  francs 
de  revenu,  déterminé  en  rentes  ou  par  prix  de 
bail. 

En  appel  : 

De  tous  jugements  rendus  en  premier  ressort 
par  les  juges  de  paix. 

Entre  indigènes,  arabes  et  kabyles,  ou  musul- 
mans étrangers,  les  tribunaux  de  Tizi-Ouzou 
et  de  Bougie  connaîtront  :  en  premier  ressort, 
des  actions  immobilières  d'une  valeur  indéter- 
minée ou  supérieure  à  60  fhincs  de  revenu, 
déterminé  en  rentes  ou  par  prix  de  bail  ;  en  appel, 
de  tous  jugements  rendus  en  premier  ressort  par 
les  Juges  de  paix  et  les  ^emftajs  ou  mahakmas 
organisées  par  le  présent  décret 

Art.  8.  —  L^appel  des  décisions  rendues  en  pre- 
mier ressort  par  les  tribunaux  de  T1z!-Ouzou  et 
de  Bougie,  entre  toutes  personnes  autres  que  les 
indigènes  arabes  ou  kabyles,  ou  musulmans  étran- 
gers, est  porté  devant  la  Cour  d^appel  d*AIger. 

Les  appels  des  Jugements  rendus  en  premier 
ressort  entre  indigènes,  arabes  ou  kabyles,  ou 
musulmans  étrangers,  par  le  tribunal  de  Tizi- 
Ouzou,  sont  portés  à  la  Cour  d'Alger  ;  ceux  du 
tribunal  de  Bougie,  au  tribunal  de  Constantine. 

Entre  indigènes,  arabes  ou  kabyles,  le  tribunal 
civil  siégeant  soit  en  première  instance,  soit  en 
appel,  sera  composé  de  deux  magistrats  français, 
et  d'un  assesseur  musulman  ou  kabyle,  si  le  li- 
tige existe  entre  Arabes  ou  entre  Kabyles,  seule- 
ment ;  si  le  litige  existe  entre  Arabes  et  Kabyles, 
le  tribunal  sera  composé  de  trois  magistrats  fhin- 
çaîs  et.  soit  de  deux  assesseurs  arabes  ou  kabyles, 
soit  d*un  assesseur  arabe  et  d'un  assesseur  ka- 
byle, selon  les  distinctions  établies  au  paragraphe 
précédent. 

Les  assesseurs  près  la  Cour  et  les  tribunaux 
auront  voix  délibérative.  Ils  sont  nommés  par 
déeret  du  Président  delà  République,  sur  la  pro- 


position du  garde  des  sceaux,  ministre  <ie  la  jus^ 
tice,  le  gouverneur  général  cousutté.  Ik  pewent 
être  suspendus  par  un  arrêté  ministériel  et  révo- 
qués par  un  décret» 

Ils  ne  peuvent  être  poursuivis  en  Justice  que 
dans  les  formes  établies  au  chapitre  3  du  titre  iv 
du  livre  ii  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Ils  sont  rétribués  conformément  à  l'article  9  du 
décret  du  13  décembre  1866  (V.  Justice  musul- 
mane). 

Art.  0.  —  Sont  applicables  devant  les  juridic- 
tions d'appel,  entre  indigènes,  kabyles  ou  arab^ 
ou  musulmans  étrangers,  les  articles  33,  34,  35, 
8§  1,  2,  3  et  4  du  décret  du  13  décembre  1866. 

Le  désistement  de  l'appel  sera  reçu  et  notifié  à 
qui  de  droit,  dans  les  mêmes  formes  que  la  dé- 
claration d'appel. 

Art  10.  —  Les  décisions  en  dernier  ressort, 
rendues  par  les  juges  de  paix,  les  tribunaux  civils 
et  la  Cour  d'appel,  appliquant  le  droit  musulman 
ou  kabyle,  ne  sont  pas  susceptibles  de  recours 
en  cassation. 

Lorsque  le  droit  français  a  été  appliqué,  le 
recours  est  ouvert  conformément  aux  règles  de  la 
législation  française. 

Art.  II.  —  Les  jugements  ou  arrêts  définitifs, 
rendus  entre  indigènes,  ou  musulmans  étrangers, 
par  les  juges  de  paix,  les  tribunaux  et  la  Cour, 
s*exécutent,  selon  les  règles  et  usages  actuelle- 
ment en  vigueur,  par  les  soins  des  cadis  entre 
musulmans,  et  entre  Kabyles,  par  les  soins  du 
chef  de  la  cUemâa  de  section  ou  de  son  sup- 
pléant. 

Art.  12.  —  Le  ministère  des  défenseurs  n'est 
pas  obligatoire  devant  les  tribunaux,  ni  devant 
la  Cour  pour  les  affaires  entre  Arabes  et  Kabyles. 
Mais,  si  leur  ministère  est  requis,  ils  ont  droit  à 
des  honoraires,  et  ont  action  pour  le  recouvre- 
ment. Ces  honoraires  restent,  dans  tous  les  cas, 
À  la  charge  de  la  partie  qui  a  requis  Pàssistance 
du  défenseur.  Us  sont  taxés  en  un  seul  chiffre 
pour  tous  les  soins  donnés  &  rafltdre  et  pour  la 
plaidoirie,  par  Tun  des  juges  qui  auront  connu 
de  Taffàire.  Il  pourra  être  délivré  exécutoire  par 
le  greffier;  cet  exécutoire  sera  susceptible  d'op- 
position. 

L'opposition  sera  formée  dans  les  trois  Jours  de 
la  signification  à  personne  ou  à  domicile  ;  il  y 
sera  statué  sommairement  par  le  tribunal  en 
chambre  du  conseil,  sans  appel  ni  recours  en 
cassation. 

Art.  13.  —  n  est  créé  trois  emplois  de  défen- 
seurs près  chacun  des  tribunaux  de  Tizî-Ouzou 
et  de  Bougie,  et- un  emploi  d*interprôte  Judiciaire 
près  chaque  tribunal  et  chaque  Justice  de  paix. 
Il  sera  pourvu  à  ces  emplois  s^ou  le  mode  en 
vigueur  en  Algérie. 

Toutefois,  transitoîrement^te  diplôme  de  licen- 
cié en  droit  ne  sera  pas  exigé  de  ceux  des  aspi- 
rants aux  emplois  de  défenseurs  près  lesdits  tri- 
bunaux, qui  Justifieront: 
r  Du  certificat  de  capacité; 
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2*  De  cinq  .  année»  de  déricatiire  4aiui  une 
étude  d'avoué  en  Franœ  on  de  défènaewr  ea 
Algérie. 

Art  14.  —  Il  sera  créé,  aa  fur  et  à  mesure  dea 
besoins,  des  emplois  de  notaire  et  d^hoiasier. 

Il  y  sera  pourvu  seLoa  le  mode  en  yigaawt  en 
AlgMe  ;  leur  réaidenœ  sera  axée  par  Tacte  da 
nomination,  ainsi  que  leur  ressort. 

Les  notaires  résidant  au  cheT-lieu  de^  cluiqua 
arrondissement  pourront  instrumenter  dans 
toute  retendue  de  cet  arrond isBemont»  sans  excep- 
tion. 

Dana  les  cantons  Judiciaires  où  il  n'existera 
pas  de  notaire,  les  greffiers  de  justice  de  paix 
pourront  être  désignés  [par  le  garde  des  sceaux 
pour  en  remplir  les  fonctions. 

Art  15.  ^  Les  cadis  existant  dans  les  deux 
arrondissemeats  judiciaires  de  la  Kabylie  sont 
maintenus.  Ils  continuent  à  exercer  les  fonctions 
de  notaire  entre  musulmans,  concurremment 
avec  les  notaires  français.  Dans  les  circonscriptions 
judiciaires  où  les  cadis  ne  conservent  pas  les 
attributions  de  juge,  ils  continuent  d*exercer 
celles  qui  leur  sont  conférées  par  les  articles  36 
et  40  du  décret  du  13  décembre  1866. 

Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  difficultés  quel- 
conques, soit  dans  Texécution  desjugements^soit 
sur  le  partage  et  la  liquidation  des  successions» 
le  cadi  sera  tenu  d'en  saisir  le  juge  de  paix,  qui 
statuera  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  comme 
en  matière  de  référé ,  avec  assistance  d'assesseurs 
et  suivant  les  distinctions  établies  par  le  présent 
décret 

Segtioit  s.  —  lostice  répressive. 

Art.  16.  —  En  ce  qui  touche  la  poursuite  et  la 
répression  des  crimes,  délits  et  contraventions 
prévus  et  punis  par  le  Code  pénal  français,  ainsi 
que  par  les  lois,  décrets  et  arrêtés  locaux,  les 
deux  arrondissements  de  TizirOuBou  et  de  Bougie 
seront  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  autres 
territoires  civils  de  FAlgérie. 

Les  crimes  commis  dans  le  ressort  de  TIzi-Ou- 
zofi  sont  déférés  à  la  Cour  d^asrtaes  d*  Alger  ;  ceux 
commis  dans  le  ressort  de  Bougie  sont  portés  de- 
vant la  Ck>ur  d'assises  de  Gonstantine. 

Est  réservée  aax  conseila  do  guerre  la  con- 
naissance des  crimes  et  délits  commis  par  des 
mnwlmins  non  natoraliaéa,  en  dehoca  du  terri- 
toire civiL  Est  également  maintenue  en  territoire 
militaire,  à  l'égard  des  mêmes  personnes,  l'or^ 
gaalsailion  des  commissions  diseiptinatres  et  des 
pouvoirs  inhérents  au  commandement 

Art.  17.  —  En  territoire  civil,  les  indigènes 
non  naturalisés  pourront  être  poursuivis  et  con- 
damnés aux  peines  de  simple  police  fixées  par  les 
articles  4Ai^  4fô  et  466  du  Code  pénal,  peur  in- 
tections  spéciales  à  l'indigénat,  non  prévues  par 
la  loi  française,  mais  déterminées  dans  des  arrê- 
tés préfectoraux,  rendus  sur  les  propositions  des 
conuBlasairea  civils»  des  chafis  da  drconacription 
aaotonsAe  ou  des  naiceik 


La  peine  de  l'amende  et  celle  de  la  prison 
pourront  être  cumulées,  et  s'élever  au  double, 
en  cas  de  récidive  prévue  par  l'article  483  du 
Code  pénaL 

Les  juges  de  simple  police  statueront  en  cette 
matière^  saa»  £caia  ok  aans  appeL 

TITRE  lî. 

GERCLB  SPÉCIAL  DE  POBT-NATIONAJU» 

Section  1»".—  Justice  civile. 

Art  18.—  Jus<iu'à  l'incorporation  au  territoire 
civil  de  Tizi-Ouzou  de  la  totalité,  ou  de  portions 
détachées  du  cercle  de  Foi*t-National,  les  dispo- 
sitions ci-dessus  n'y  seront  appliquées  que  sous 
les  modifications  suivantes  : 

Art.  49.  —  Le  juge  de  paix  de  Fort-National 
statuera,  conformément  aux  règles  établies  ci- 
desaus,  sur  les  litiges  autres  que  ceux  qui  inté- 
ressent exclusivement  les  Kabyles. 

11  ne  j  ugera  les  contestations  entre  Kabyles  que 
sur  la  déclaration  de  toutes  les  parties  qu'elles 
entendent  se  soumettre  à  sa  juridiction.  Cette 
déclaration  sera  reçue  par  le  grefiSer  de  la  jus- 
tice de  paix;  elle  pourra  aussi  être  faite,  lors  de 
la  convention  ou  depuis,  devant  la  djemàa  ou  le 
notaire  français.  Elle  sera  irrévocable.  Elle  ne 
pourra  pas  être  faite  après  la  décision  de  la 
<yemâa. 

Les  dispositions  de  l'article  2  du  présent  décret 
seront  applicables  en  justice  de  paix,  après  la  dé- 
claration d'option.  L'appel  sera  reçu  et  jugé  se- 
lon les  distinctions  établies  par  lea  articles  7 
et  8. 

Art.  20.  —  En  l'absence  de  cette  déclaration, 
la  justice,  rendue  au  nom  dn  peuple  Avançais, 
sera  provisoirement  administrée  au  premier  de- 
gré seulement,  dans  le  territoire  du  cercle,  par 
les  4Jomàas  judiciaires,  réorganisées  et  fonction- 
nant d'après  le  mode  ci-après  déterminé. 

Art.  21.  —  Dans  chacune  des  sections  de  la 
commune  indigène  de  Fort-National,  il  est  insti- 
tué une  djemfla  de  justice,  composée  de  douze 
membres,  choisis  parmi  les  notables  de  la  sec* 
tion,  par  le  général  commandant  la  subdivision, 
qui  pourra  les  suspendre  ou  les  révoquer. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

Art.  22.  —  La  <j|jemâa  élit  dans  son  sein  un  pré- 
sident et  un  vice-président 

La  djem&a  ne  peut  statuer  'qu^au  nombre  de 
cinq  membres  au  moins. 

La  voix  du  président  est  prépondérante,  en  cas 
de  partage. 

Art.  23.  —  Les  parties  sont  appelées  et  procè- 
dent, et  la  djemfla  rend  ses  décisions  dans  les 
formes  prescrites  par  la  coutume. 

Toutefois^  ses  décisioDs  devront  être  motivées. 

Art.  24.  —  Le  khocUa  de  chaque  section  fait 
office  de  greffier;  il  écrit  les  décisions  sou»  l*ha- 
torité  du  président;  elles  sont  toutes  consignées 
ans  ua  registre  ^^ial. 
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mans  étrangers,  les  articles  15, 25, 29;  30  et  32  du 
décret  du  13  décembre  1866. 

Les  obligations  imposées,  dans  ces  articles,'  au 
cadi  ou  à  Tadel,  incombent  au  Juge  de  paix  ou 
à  son  greffier. 

Les  juges  de  paix  pourront,  exceptionnellement, 
en  cas  d*urgence  spécifiée  dans  le  Jugement^  et  en 
exigeant  une  caution,  ordonner  Texécution  pro- 
visoire de  leurs  décisions,  nonobstant  appel. 

Art.  7.  —  Entre  toutes  personnes  autres  que  les 
indigènes^  arabes  ou  kabyles,  ou  musulmans 
étrangers,  les  tribunaux  de  première  instance  de 
Tizi-Ouzou  et  de  Bougie  connaîtront  en  premier 
ressort  : 

1*  De  toutes  les  actions  personnelles  et  mobi- 
lières qui,  à  raison  soit  de  leur  nature,  soit  de  leur 
valeur  indéterminée  ou  supérieure  au  taux  de  la 
compétence  générale  ou  spéciale  des  juges  de  paix, 
ne  sont  pas  de  la  compétence  de  ces  derniers . 
2*  Des  actions  immobilières. 
En  dernier  ressort  : 

1°  Des  actions  personnelles  et  mobilières  jus- 
qu'à la  valeur  de  2.000  francs  ; 

f^  Des  actions  immobilières  Ju8qu*à  60  francs 
de  revenu,  déterminé  en  rentes  ou  par  prix  de 
bail. 
En  appel  : 

De  tous  jugements  rendus  en  premier  ressort 
par  les  juges  de  paix. 

Entre  indigènes,  arabes  et  kabyles,  ou  musul- 
mans étrangers,  les  tribunaux  de  Tizi-Ouzou 
et  de  Bougie  connaîtront  :  en  premier  ressort, 
des  actions  immobilières  d'une  valeur  indéter- 
minée ou  supérieure  À  60  francs  de  revenu^ 
déterminé  en  rentes  ou  par  prix  de  bail  ;  en  appel, 
de  tous  Jugements  rendus  en  premier  ressort  par 
les  Juges  de  paix  et  les  ^l^inftaA  ou  mahakmas 
organisées  par  le  présent  décret. 

Art.  8.  —  L'appel  des  décisions  rendues  en  pre- 
mier ressort  par  les  tribunaux  de  Tizi-Ouzou  et 
de  Bougie,  entre  toutes  personnes  autres  que  les 
indigènes  arabes  ou  kabyles,  ou  musulmans  étran- 
gers, est  porté  devant  la  Cour  d^appel  d*AIger. 

Les  appela  des  Jugements  rendus  en  premier 
ressort  entre  indigènes,  arabes  ou  kabyles,  ou 
musulmans  étrangers,  par  le  tribunal  de  Tizi- 
Ouzou,  sont  portés  à  la  Cour  d* Alger  ;  ceux  du 
tribunal  de  Bougie,  au  tribunal  de  Constantine. 
Entre  indigènes,  arabes  ou  kabyles,  le  tribunal 
civil  siégeant  soit  en  première  instance,  soit  en 
appel,  sera  composé  de  deux  magistrats  français, 
et  d'un  assesseur  musulman  ou  kabyle,  si  le  li- 
tige existe  entre  Arabes  ou  entre  Kabyles,  seule- 
ment ;  si  le  litige  existe  entre  Arabes  et  Kabyles, 
le  tribunal  sera  composé  de  trois  magistrats  fran- 
çais et,  soit  de  deux  assesseurs  arabes  ou  kabyles, 
soit  d*un  assesseur  arabe  et  d'un  assesseur  ka- 
byle, selon  les  distinctions  établies  au  paragraphe 
précédent. 

Les  assesseurs  près  la  Cour  et  les  tribunaux 
auront  voix  délibérative.  Us  sont  nommés  par 
détret  du  Président  delà  République,  sur  la  pro- 


position du  garde  des  sceaux,  ministre  ae  la  Jua-* 
tice,  le  gouverneur  général  consulté.  Ils  pe«Teat 
être  suspendus  par  un  arrêté  ministériel  et  révo- 
qués par  un  décret» 

Ils  ne  peuvent  être  poursuivis  en  Justice  que 
dans  les  formes  établies  au  chapitre  3  du  titre  iv 
du  livre  ii  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Ils  sont  rétribués  conformément  à  l'article  9  du 
décret  du  13  décembre  1866  (V.  Justice  mt^sul- 
tnane). 

Art.  9.  ^  Sont  applicables  devant  les  Juridic- 
tions d'appel,  entre  indigènes,  kabyles  ou  arabes, 
ou  musulmans  étrangers,  les  articles  33,  34,  ^, 
§§  1,  2,  3  et  4  du  décret  du  13  décembre  1866. 

Le  désistement  de  l'appel  sera  reçu  et  notifié  à 
qui  de  droit,  dans  les  mêmes  formes  que  la  dé- 
claration d*appel. 

Art.  10.  —  Les  décisions  en  dernier  ressort, 
rendues  par  les  juges  de  paix,  les  tribunaux  civils 
et  la  Cour  d'appel,  appliquant  le  droit  musulman 
ou  kabyle,  ne  sont  pas  susceptibles  de  recours 
en  cassation. 

Lorsque  le  droit  fhmçals  a  été  appliqué,  le 
recours  est  ouvert  conformément  aux  règles  de  la 
législation  française. 

Art.  11.  —  Les  jugements  ou  arrêts  définitifs, 
rendus  entre  indigènes,  ou  musulmans  étrangers, 
par  les  Juges  de  paix,  les  tribunaux  et  la  Cour, 
s*exécutent,  selon  les  règles  et  usages  actuelle- 
ment en  vigueur,  par  les  soins  des  cadis  entre 
musulmans,  et  entre  Kabyles,  par  les  soins  du 
chef  de  la  4)em&a  de  section  ou  de  son  sup- 
pléant. 

Art.  12.  —  Le  ministère  des  défenseurs  n*est 
pas  obligatoire  devant  les  tribunaux,  ni  devant 
la  Cour  pour  les  aflbfres  entre  Arabes  et  Kabyle. 
Mais,  si  leur  ministère  est  requis,  ils  ont  droit  à 
des  honoraires,  et  ont  action  pour  le  recouvre- 
ment. Ces  honoraires  restent,  dans  tous  les  cas, 
à  la  charge  de  la  partie  qui  a  requis  Tassistance 
du  défenseur.  Ils  sont  taxés  en  un  seul  chiffe 
pour  tous  les  soins  donnés  à  Taffkire  et  pour  la 
plaidoirie,  par  Tun  des  Juges  qui  auront  connu 
de  l'afTaire.  Il  pourra  être  délivré  exécutoire  par 
le  greffier;  cet  exécutoire  sera  susceptible  d'op- 
position. 

L'opposition  sera  formée  dans  les  trois  Jours  de 
la  signification  à  personne  ou  à  domicile  ;  il  y 
sera  statué  sommairement  par  le  tribunal  en 
chambre  du  conseil,  sans  appel  ni  recours  en 
cassation. 

Art.  13.  —  n  est  créé  trois  emplois  de  défen* 
seurs  près  chacun  des  tribunaux  de  Tizî-Ouzon 
et  de  Bougie,  et  un  emploi  d'interprète  Judiciaire 
près  chaque  tribunal  et  chaque  Justice  de  paix. 
Il  sera  pourvu  à  ces  emplois  selon  le  mode  en 
vigueur  en  Algérie. 

Toutefois,  transitoirement^te  diplôme  de  licen- 
cié en  droit  ne  sera  pas  exigé  de  ceux  des  aspi- 
rants aux  emplois  de  défenseurs  près  lesdits  Iri» 
bunaux,  qui  Justifieront: 
1*  Du  certificat  de  capacité; 
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ft*  De  cinq  année»  de  déricatiue  dans  une 
étude  d'avoué  en  France  on  de  déCanaewr  en 
Algérie. 

Art.  14.  —  Il  sera  créé,  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins,  des  emplois  de  notaire  et  d'huissier. 

n  y  sera  pourvu  selon  le  mode  en  vi^^ueur  en 
Algérie  ;  leur  résidence  sera  axée  par  Tacte  de 
n(»nination,  ainsi  que  leur  ressort. 

Les  notairea  résidant  au  chef-lieu  de*  chaque 
arrondissement  pourront  instrumenter  dans 
toute  retendue  de  cet  arrondissement,  sans  excep- 
tion. 

Dana  les  cantons  Judiciaires  où  il  n'existera 
pas  de  notaire,  les  greffiers  de  Justice  de  paix 
pourront  être  désignés  [par  le  garde  des  sceaux 
pour  en  remplir  les  fonctions. 

Art  15.  —  Les  cadis  existant  dans  les  deux 
arrondissements  judiciaires  de  la  Kabylie  sont 
maintenus.  Ils  continuent  à  exercer  les  fonctions 
de  notaire  entre  musulmans,  concurremment 
avec  les  notaires  français.  Dans  les  circonscriptions 
judiciaires  où  les  cadis  ne  conservent  pas  les 
attributions  de  juge,  ils  continuent  d'exercer 
celles  qui  leur  sont  conférées  par  les  articles  36 
et  40  du  décret  du  13  décembre  1866. 

Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  difficultés  quel- 
conques, soit  dans  l'exécution  desjugements^soit 
sur  le  partage  et  la  liquidation  des  successions, 
le  cadi  sera  tenu  d'en  saisir  le  Juge  de  paix,  qui 
statuera  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  comme 
en  matière  de  référé ,  avec  assistance  d'assesseurs 
et  suivant  les  distinctions  établies  par  le  présent 
décret 

Secttoit  s.  —  lostice  répreBrive. 

Art  16.  —  En  ce  qui  touche  la  poursuite  et  la 
répression  des  crimes,  délits  et  contraventions 
prévus  et  punis  par  le  Code  pénal  français,  ainsi 
que  par  les  lois,  décrets  et  arrêtés  locaux,  les 
deux  arrondissements  de  Tizi-Ouaou  et  de  Bougie 
seront  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  autres 
territoires  civils  de  rAlgérie. 

Les  crimes  commis  dans  le  ressort  de  Tizi-Our 
zon  sont  déférés  à  la  Cour  d^asrtsee  d*  Alger  ;  ceux 
commis  dans  le  ressort  de  Bougie  sont  portés  de- 
vant la  Cour  d'assises  de  Constantine. 

Est  réservée  ans  coaseiia  do  guerre  la  con- 
nalBsance  des  crimes  et  délits  commis  par  des 
mnwlmins  non  naturalisés,  en  dehon  du  terri- 
toire civiL  Est  également  maintenue  en  territoire 
militaire,  à  l'égard  des  mêmes  personnes,  l'or- 
gaaisation  des  commissions  diseiplinaiieB  et  des 
pouvoirs  inhérents  au  commandement 

Art.  17.  —  En  territoire  civil,  les  indigènes 
non  naturalisés  pourront  être  poursuivis  et  con- 
damnés aux  peines  de  simple  police  fixées  par  les 
aiticles  464^  465  et  466  du  Code  pénal,  peur  in- 
fintctions  spéciales  À  l'indigénat,  non  prévues  par 
la  loi  française,  mais  déterminées  dans  des  arrê- 
tés préfectoraux,  rendus  sur  les  propositions  des 
conualasairea  civils,  des  chefs  da  circûnacription 
«aotensAe  ou  dea  mairei^ 


La  peine  de  l'amende  et  celle  de  la  prison 
pourront  être  cumulées,  et  s*élever  au  double, 
en  caa  de  récidive  prévue  par  l'article  483  du 
Gode  pénaL 

Les  Juges  de  simple  police  statueront  en  cette 
matiàre»  saaa  £caia  ot  sans  appeL 


TITRE  II. 

GERGLB  SPÉCIAL  DE  FORT-NATIONAJU» 

Section  l»- .  ~  Justice  civile. 

Art  18.—  Jusqu'à  l'incorporation  au  territoire 
civil  de  Tizi-Ouzou  de  la  totalité,  ou  de  portions 
détachées  du  cercle  de  Fort-National ,  les  dispo- 
sitions ci-dessus  n'y  seront  appliquées  que  sous 
les  modifications  suivantes  : 

Art.  49*  —  Le  juge  de  paix  de  Fort-National 
statuera,  conformément  aux  règles  établies  ci- 
dessus,  sur  les  litiges  autres  que  ceux  qui  inté- 
ressent exclusiveukent  les  Kabyles. 

Il  ne  Jugera  les  contestations  entre  Kabyles  que 
sur  la  déclaration  de  toutes  les  parties  qu'elles 
entendent  se  soumettre  à  sa  juridiction.  Cette 
déclaration  sera  reçue  par  le  greffier  de  la  jus- 
tice de  paix;  elle  pourra  aussi  être  faite,  lors  de 
la  convention  ou  depuis,  devant  la  djemàa  ou  le 
notaire  français.  Elle  sera  irrévocable.  Elle  ne 
pourra  pas  être  faite  après  la  décision  de  la 
cljemÀa. 

Les  dispositions  de  l'article  2  du  présent  décret 
seront  applicables  en  justice  de  paix,  après  la  dé- 
claration d'option.  L'appel  sera  reçu  et  jugé  se- 
lon les  distinctions  établies  par  lea  articles  7 
et  8. 

Art.  20.  —  En  l'absence  de  cette  déclaration, 
la  justice,  rendue  au  nom  dn  peuple  français, 
sera  provisoirement  administrée  au  premier  d^ 
gré  seulement,  dans  le  territoire  du  cercle,  par 
les  4) ôniàas  Judiciaires,  réorganisées  et  fonction- 
nant d'après  le  mode  ci-après  déterminé. 

Art.  21.  —  Dans  chacune  des  sections  de  la 
commune  indigène  de  Fort-National,  il  est  insti- 
tué une  djemfla  de  justice,  composée  de  douze 
membres,  choisis  parmi  les  notables  de  la  sec* 
tion,  par  le  général  commandant  la  subdivision, 
qui  pourra  les  suspendre  ou  les  révoquer. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

Art.  22.  ~  La  djemfla  élit  dans  son  sein  un  pré- 
sident et  un  vice-président 

La  djemfla  ne  peut  statuer  'qu'*au  nombre  de 
cinq  membres  au  moins. 

La  voix  du  président  est  prépondérante,  en  cas 
de  partage. 

Art.  23.  —  Les  parties  sont  appelées  et  procè- 
dent, et  la  djemfla  rend  ses  décisions  dans  les 
formes  prescrites  par  la  coutume. 

Toutefois,  ses  déciBions  devront  être  motivées. 

Art.  24.  —  Le  khodja  de  chaque  section  fait 
office  de  greffier;  il  écrit  les  décisions  sous  l'te- 
torité  du  président;  elles  sont  toutes  consignées 
■ur  ua  registre  spécial. 
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EUes  lonc  revêtues  de  la  signature  et  du  ca- 
chet du  président,  et  du  cachet  de  la  c^enifta. 

Art.  25.  —  Les  décisions  des  ^jem&as  sont  sus- 
ceptibles d*appel,  si  Tobjet  du  litige  est  d*une  var 
leur  supérieure  À  200  francs  de  capital  pour  les 
actions  personnelles  et  mobilières^  et  pour  les  ac- 
tions immobilières  supérieures  à  90  francs  de 
revenu,  soit  en  rentes,  soit  par  prix  de  bail. 

Art  26.  —  L'appel  des  décisions  des  4)CKn&M 
portant  sur  un  litige  supérieur  à  ce  taux,  ou  d*une 
valeur  indéterminée,  ou  concernant  les  matières 
religieuses  ou  d^état  civil,  sera  porté  devant  le 
tribunal  de  Tizi-Ouzou,  statuant  comme  il  est 
dit  en  Tarticle  9  ci-dessus. 

Les  articles  10^  11  et  12  sont  également  appli- 
cables dans  ce  cas. 

Art.  27.  —  La  déclaration  d*appel  sera  reçue 
par  le  khodja  de  la  section,  ou  le  greflGIer  de  la 
Justice  de  paix. 

L*appel  sera  non-recevable  s*il  n*e8t  interjeté 
dans  le  mois  du  prononcé  de  la  décision,  si  elle 
est  contradictoire,  et  si  elle  est  par  défaut,  dans 
le  mois  de  Tavis  donné  au  défaillant  par  le 
khodja. 

Le  désistement  d'appel  sera  reçu  par  le  khodja 
qui  aura  reçu  la  déclaration  d'appel. 

Art  28.  ~~  Il  sera  donné  suite  à  la  déclaration 
d^appel  et  procédé  sur  rappel,  comme  il  est  dit 
en  Tarticle  6  ci-dessus. 

Art.  29.  —  Les  Jugements  définife  des  djemflas 
sont  exécutés  selon  les  usages  actuellement  en 
vigueur,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  le 
présent  décret  ou  selon  les  dispositions  d'un  rè- 
glement qui  pourra  être  rendu  par  le  gouverneur 
général,  sur  les  propositions  des  chefs  de  la  €our 
d'Alger. 

SicnoN  S.  —  Justice  répressive. 

Art  90.  —  Les  crimes,  délits  et  contraventions 
quelconques  prévus  par  les  lois  françaises,  les 
décrets  et  arrêtés  locaux,  seront  poursuivis  et  ré- 
primés selon  les  règles  appliquées  au  territoire 
militaire. 

Art.  31.  —  Les  c^emAas  sont  investies  du  droit 
de  prononcer,  pour  les  infractions  spéciales  à 
rindigénat,  prévues  par  la  coutume,  et  qui  ne 
sont  réprimées  par  aucune  loi  ou  par  aucun  rè- 
glement de  l'autorité  française,  une  peine  qui 
ne  pourra  excéder  100  francs  d^amende. 

Leurs  décisions,  portant  condamnation  d'une 
amende  supérieure  à  50  francs,  seront  suscepti- 
bles d'appel  devant  le  tribunal  de  Tizi-Ouzou. 

Le  produit  des  amendes  sera  versé  dans  la  caisse 
de  la  commune  indigène. 

La  déclaration  d'appel  sera  soumise  aux  formes 
et  délais  établis  par  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 62  de  l'ordonnance  du  26  septembre  1842. 

10  octobre  1874. 

Décret  qui  modifie  et  complète  le  précédent 

(B.  G.  571}. 

Art  1.  —  L'article  8  du  décret  du  29  août  1874, 


sur  l'organisation  de  la  justice  en  Kabylie,  est 
complété  ainsi  qu'il  suit  : 

Entre  indigènes  arabes  ou  kabyles,  les  tribu- 
naux de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie,  siégeant,  soit 
en  première  instance,  soit  en  appel,  seront  com* 
posés  de  deux  magistrats  français  et  d'un  assesseur 
arabe  ou  kabyle,  si  le  litige  existe  entre  arabes 
ou  kabyles  seulement.  Si  le  litige  existe  entre 
arabes  et  kabyles,  ces  tribunaux  seront  composés 
de  trois  magistrats  français,  d'un  assesseur  arabe 
et  d'un  assesseur  kabyle. 

Pour  les  appels  des  Jugements  rendus  par  ces 
tribunaux,  la  Cour  et  le  tribunal  de  Constantine 
seront  composés  de  trois  magistrats  français  et  de 
deux  assesseurs  arabes  ou  kabyles,  si  le  litige 
existe  entre  arabes  ou  kabyles  seulement;  si  le 
litige  existe  entre  arabes  et  kabyles,  de  trois  ma- 
gistrats français,  d'un  assesseur  arabe  et  d'un 
assesseur  kabyle. 

3  décembre  1874. 

Arrêté  du  gouverneur  fiœant  le  mode  de  ré- 
trihuiion  des  assesseurs  près  des  jtfstices  de 
paix  en  Kabylie  (B.  G.  580). 

Art  1.  —  Les  assesseurs  kabyles  ou  arabes  at- 
tachés aux  Justices  de  paix  de  Kabylie,  percevront, 
à  titre  de  présence  et  de  vacation,  une  somme  de 
cinq  flrancs  par  chacune  des  audiences  auxquelles 
ils  auront  assisté. 

Art.  2.  —  Le  montant  de  cette  indemnité  leur 
sera  payé  tous  les  trois  mois,  sur  les  fonds  du 
Trésor  public,  par  les  receveurs  de  l'Enregistre- 
ment et  des  Domaines  et  sur  un  état  taxé  par  le 
magistrat  français  qui  aura  présidé  les  audiences 
pour  lesquelles  Tindemnité  sera  due. 

14  noTembre  1874. 

Décret  autorisant  les  défenseurs  de  Bougie  et 
,  dé   Tizi-Ouzou  à  représenter  les  indigènes 

devant  les  juges  de  paiœ  (B.  G.  578).  (Y.  Dé- 

tenseurs). 

29  décembre  1874. 

Arrêté  du  gouverneur  fixant  les  cireonseriptons 
des  Juges  de  paix  en  Kabylie. 

Remplacé  par  le  tableau  Joint  au  décret  du  10 
août  1875.  (V.  Justice  musulmane.) 

31  août  1876. 

Arrêté  créant  deux  emplois  d'aoun  aux  justices 
de  paix  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie  (B.  G. 
622). 

Art  1.  —  Il  est  créé  deux  emplois  d'aoun  au 
siège  de  chacune  des  Justices  de  paix  des  deux 
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arrondissementa  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie,  à 
l'exception  de  Fort-National,  pour  les  besoins  du 
service  de  la  justice  française  dans  ses  rapports 
avec  les  musulmans  arabes  ou  kabyles. 

Ces  aouns  sont  nommés,  suspendus  et  révoqués 
par  le  procureur  général. 

Art.  2.  —  Les  aouns  devront  être  pourvus 
d*une  monture  et  déférer  à  toute  réquisition  du 
procureur  de  la  République  ou  du  juge  de  paix 
pour  la  remise  aux  intéressés  des  avis  de  compa- 
rution devant  les  diverses  Juridictions  françaises 
ou  des  expéditions  des  jugements  rendus  par 
défaut. 

Art.  3.  —  n  est  alloué  aux  aouns^  savoir  : 

Pour  la  remise  des  avis  de  comparaître  devant 
les  tribunaux  de  Tizi-Ouzou,  de  Bougie  ou  de 
Constantine,  ou  devant  la  Cour  d'Alger;  ou  pour 
lu  remise  des  expéditions  des  jugements  de  dé- 
faut rendus  en  premier  ressort  par  les  tribunaux 
de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie. 

1*  Dans  rintérieur  de  la  ville  ou  dans  un  rayon 
de  1,000  mètres 1  franc. 

2*  Au  delà  de  1,000  mètres 2  francs. 

*  Art.  4.  —  Les  fhiis  de  remise  des  avis  de  com- 
parution et  de  notiflcation  seront  consignés  par 
les  demandeurs  ou  appelants  au  greffe  de  la  Jus- 
tice de  paix  du  canton  du  domicile  des  dé- 
fendeurs ou  intimés,  ou  des  parties  défaillantes. 


Les  avis  seront  établis  sur  papier  non  timbré, 
rédigés  en  français  et  eu  arabe,  et  remis,  dûment 
formalisés  par  les  greffiers^  aux  aouns  qui  de- 
vront leur  faille  connaître  ultérieurement  la  date 
exacte  de  la  remise  de  ces  avis  aux  intéressés. 

Art.  5.  —  Les  greffiers  devront  avoir,  à  ces 
divers  effets,  un  registre  non  timbré,  coté  et  pa- 
raphé par  le  juge  de  paix,  sur  lequel  ils  inscri- 
ront le  montant  de  la  consignation  faite  pour  les 
avis  de  comparution  et  de  la  date  de  la  remise 
des  avis  aux  aouns  et  celle  de  la  remise  par 
ceux-ci  aux  intéressés.  Ils  délivreront,  en  an  de 
tout,  un  certificat  qui  sera  transmis  à  la  juri- 
diction saisie  de  l'affaire  et  joint  au  dossier  de  la 
procédure. 

Art.  6.  —  Il  sera  prélevé,  sur  les  allocations 
destinées  aux  aouns,  un  quart  réservé  au  gref- 
fier et  à  rinterprète,  savoir  :  3/5  pour  le  greffier 
et  2/5  pour  Tinterprète. 

Art  7.  —  La  répartition  de  ces  différentes  allo- 
cations aura  lieu  à  la  fin  de  chaque  mois  par  le 
greffier.  Il  sera  fait  masse  de  celles  afférentes  aux 
aouns,  qui  seront  partagées  entre  eux  par  moitié; 
toutefois,  si  un  seul  aoun  avait  fait  le  service 
pendant  une  partie  ou  la  totalité  du  mois,  sans 
que  Tautre  justifiât  d'un  empêchement  légitime 
pour  le  sien,  il  aurait  droit,  pour  la  même  pé- 
riode de  temps,  à  la  totalité  des  allocations. 
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Kabjiie  (Organisation  de  la]- 


11  septembre  1873. 

Décret  organisant  la  Kabylie  du  département 
d'Aljer  en  arrondissement  et  en  commune 
(B.  O.  499). 

Art.  1.  —  Il  est  créé  dans  la  Kabylie  du  dépar- 
tement d'Alger,  un  arrondissement  administratif 
dont  la  ville  de  Dellys  est  provisoirement  le  chef- 
lieu. 

Cet  arrondissement  sera  administré  par  un 
BOus-préfet,  sous  Tautorité  du  préfet  d'Alger. 

Section  1.  —  De  rarrondlssement  et  de  sa  division. 

Art.  2. —  L'arrondisse  ment  de  Dellys  comprend 
les  circonscriptions  cantonales  de  Dellys ,  Tizi- 
Ouzou,  Dra-el-Mizan  et  des  Issers  (Bordj-Me- 
naïel),  délimitées  .et  inscrites  sous  les  n*  47,  46, 


43  et  45  du  plan  général,  joint  au  décret  du  20  fé- 
vrier 1873,  et  dont  un  extrait  au  1/200.000»  est  an- 
nexé au  présent  décret. 

Art  3.  —  La  circonscription  de  Dellys  sera  di- 
rectement administrée  par  le  sous-préfet  :  les 
trois  autres  circonscriptions  seront  administrées 
par  des  commissaires  civils^  sous  l'autorité  du 
sous-préfet. 

Les  attributions  des  commissaires  civils  sont 
celles  qui  ont  été  définies  par  Tarrété  ministériel 
du  18  décembre  1852,  sauf  les  pouvoirs  judiciaires 
et  les  pouvoirs  qui,  sous  leur  surveillance,  appar- 
tiennent aux  maires  dans  les  communes  de  plein 
exercice  de  leur  circonscription. 

Les  commissaires  civils  administrent  les  com- 
munes mixtes  de  leur  circonscription  avec  Tas- 
sistance  d'une  commission  municipale. 

Art.  4.  —  Les  communes  mixtes  de  Drà^l-Mi- 
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lan^de  Tizi-OuMou  et  à^Tort-Naiionalwmi  éri- 
gées en  communes  de  plein  exercice. 

La  commune  de  Fort-National  eat  rattachée 
provisoirement  à  la  circonacription  cantonale  de 
Tizi-Ouzou. 

Des  arrêtés  du  gouTemeur  général  civil,  pria 
en  conseil  de  gouvernement,  détermineront  les 
limites  de  ces  communes  et  la  composition  des 
corps  municipaux. 

Section  2.  ^  De  la  eommane  indigto«. 

Art.  5.  —  Les  populations  indigènes  de  chaque 
circonscription,  non  comprises  dans  le  périmètre 
d*une  commune  de  plein  exercice,  forment  une 
unité  administralive,  sous  le  titre  de  Commune 
indigène  de  la  circonscription  cantonale. 

Le  commissaire  civil  est  maire  de  la  commune 
indigène  de  sa  circonscription.  Celle-ci  peut  être 
divisée  en  autant  de  sections  qu'elle  comporte  de 
douars  régulièrement  constitués,  ou  de  feurka 
(fractions). 

Chaque  section  a  sa  d}emàa  ou  assemblée  lo- 
cale, organe  des  intérêts  et  des  besoins  de  la  sec- 
tion, et  dont  les  membres  sont  choisis  parmi  les 
anciens,  conformément  aux  usages  du  pays. 

Le  président  de  la  djemâa  est  nommé  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  du  sous-préfet. 

Art.  6.  —  Les  présidents  de  djem&a  sont  tenus: 

De  fournir  au  commissaire  civil  tous  les  ren- 
seignements qui  intéressent  le  maintien  de  la 
tranquillité  et  la  police  du  pays,  et  d'exécuter 
ses  prescriptions  dans  Tintérét  de  Tordre  public. 

D'assister  les  agents  du  Trésor  et  de  TAdmi- 
nistration  pour  les  opérations  du  recensement  en 
matière  de  taxes  et  d'impôts. 

De  prêter,  à  toute  réquisition,  leur  concours  à 
la  justice  et  aux  agents  du  recouvrement  des  dé- 
niera publics. 

Art.  7  —  Les  réunions  ordinaires  des  djemàas 
de  section  ont  lieu  quatre  fois  par  an,  quinze 
jours  avant  celles  de  la  commission  municipale 
de  la  commune  indigène,  dont  il  sera  parlé  ci- 
après. 

Les  djemàas  ne  peuvent  se  réunir  extraordinai- 
rement  qu'en  vertu  d'un  ordro  ou  d^une  autorisa- 
tion du  sous-préfet. 

Un  arrêté  du  gouverneur  général  civil,  le  con- 
seil de  gouvernement  entendu,  réglera  tout  ce 
qui  concerne  la  division  de  la  commune  indigène 
en  sections,  la  composition  des  djemàas  de  sec- 
tion et  leur  fonctionnement 

Art.  8.  —  La  réunion  des  présidents  de  ^J^ii:^ 
mi  chef-lieu  du  district,  sous  la  présidence  du 
commissaire  civil,  forme  la  commission  munici- 
pale de  la  commune  indigène. 

Les  attributions  de  cette  commission  sont  celles 
conférées  aux  conseils  municipaux  des  conununes 
de  plein  exercice  par  la  législation  en  vigueur 
en  Algérie. 

Toutefois,  aucune  de  leurs  délibérations  n'est 
exécutoire  qu'après  approbation  de  Tautorité  su- 
périeure. 


Art.  9.  —  Les  commissions  municipales  se  réu- 
nissent en  session  ordinaire,  quatre  fois  p«r  an, 
aux  mois  de  février,  mai,  aoftt  et  novembre. 

Chaque  sesûon  i>eut  durer  cinq  jours. 

Les  commissions  municipales  ne  peuvent  se 
réunir  extraordinairement  qu'en  vertu  d'un  ordre 
ou  d'une  autorisation. 

SicnoN  ^  —  Bu  bedgetdes  commnnfts  indigbDsa. 

Art.  10.  —  n  ne  sera  dressé  .qu'un  seul  budget 
des  recettes  et  dépenses  municipales,  pour  les 
communes  indigènes  de  l'arrondissement. 

Toutefois,  ce  budget  sera  établi  dans  une  forme 
qui  permettra  de  dégager  distinctement  les  re- 
cettes et  les  dépenses  afférentes  A  chacune  des 
quatre  communes  indigènes  de  Parrondissement. 

Art.  11.  ^  Le  budget  des  communes  indigènes 
est  établi,  chaque  année,  dans  le  courant  du  mois 
d'octobre,  par  le  sous-préfet,  sur  le  vu  des  pro- 
positions des  commissions  municipales  et  des 
délibérations  des  djemAas. 

n  est  réglé  définitivement  par  le  gouverneur 
général  civil,  sur  les  propositions  du  préfet 

Art.  It.  —  Il  sera  prélevé  sur  Pensemble  des  re- 
cettes de  toute  nature  prévues  au  budget  des 
communes  indigènes,  un  dixième  pour  la  forma- 
tion d'un  fonds  commun  destiné  à  subvenir  &  des 
dépenses  d'utilité  générale  et  d'intérêt  eonomun. 

Il  ne  pourra  être  disposé  du  fonds  commun 
qu'en  vertu  de  décisions  du  gouverneur  général, 
sur  les  propositions  motivées  du  préfet. 

Art.  13.  —  Le  sous -préfet  est  ordonnateur  du 
budget  des  communes  indigènes. 

Les  fonctions  de  receveur  de  la  commune  indi- 
gène sont  dévolues  au  receveur  des  contributions 
diverses  résidant  au  chef-lieu  du  district. 

Section  4.  —  De  la  force  publique. 

Art.  14.  —  Pour  assurer  la  sécurité  publique 
et  pour  la  police  générale  des  indigènes,  il  pourra 
être  placé  au  chef-lieu  de  chaque  circonscrip- 
tion cantonale  un  officier  chargé,  sous  les  ordres 
du  commandant  de  la  subdivision,  du  comman- 
dement de  la  force  publique,  et  investi,  à  ce  titre, 
des  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire.  Ses 
rapports  avec  les  autorités  administratives  ou  ju- 
diciaires seront  ceux  déterminés  par  les  règlements 
sur  le  service  de  la  gendarmerie. 

Section  5.  —  Du  territoire  placé  en  debors 
de  rarrondissement 

Art  1&  — >  La  partie  de  la  Kabylie  du  départe- 
ment d'Alger,  laissée  en  dehors  de  l'arrondisse- 
ment de  Dellys,  reste  transiloirement  placée  sous 
l'administration  militaire,  responsable  du  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  sécurité. 

Ce  territoire  formera,  provisoirement,  un  ceixle 
spécial,  relevant,  pour  le  ooramandement  du  gé- 
néral commandant  la  subdivision  du  Fort-Na- 
tional. 

Ce  cercle  aura  son  budget  particulier  alimenté 
au  moyen  des  ressources  dites  communaUê»  et 
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administré,  sous  fantoritê  flu  commandant  de  la 
subdiyision,  par  un  adjoint  civile  assisté  d'une 
commission  municipale,  dont  la  composition  sera 
réglée  par  un  arrêté  du  gouverneur  général  civil, 
le  conseil  de  gouvernement  entendu. 

Sont  applicables  à  la  formation,  au  règlement 
et  à  la  gestion  du  budget  dont  il  6*agit,  les  dis- 
positions de  la  section  3,  relatives  au  budget  des 
communes  indigènes;  sauf  que  les  attributiûna  du 
sous-préfet  et  du  préfet  sont  dévolues  aux  géné- 
raux commandant  la  subdivision  et  la  division  et 
que  Ta^joint  civil  est  Tordonnateur  du  budget. 

Art.  16.  —  Des  arrêtés  du  gouverneur  généra^ 
délibérés  en  conseil  de  gouvernement,  détermi- 
neront les  portions  du  cercle  spécial  qui  en  pour- 
ront être  successivement  détachées,  soit  pour  être 
réunies  aux  circonscriptions  cantonales  limitro- 
phes, soit  pour  former  de  nouvelles  circonscrip- 
tions 


Sscnoii  ^  ^  Des  Juridictions  Judiciaires. 


Art.  17.  —  Tout  le  territoire  compris  dans  le 
périmètre  de  Tarrondissement  relèvera  judiciai- 
rement des  tribunaux  de  droit  commua.  Les  res- 
sorts des  Justices  de  paix  de  Dellys  et  de  Tizi 
Ouzou  sont  maintenus.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  tels 
qu^ilsont  été  déterminés  par  les  décrets  d'inistitu- 
tion. 

Il  n^est  rien  innové,  à  cet  égard,  en  ce  qui  con- 
cerne le  territoire  du  cercle  spécial. 

Art.  18.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
antérieures  contraires  au  présent  décret. 


Le  chef-lieu  de  Tarrondissement  a  été  transféré 
par  mesure  administrative,  en  1874,  de  Dellys  à 
Tizi-Ouzou, 


L 


Laes  màiéM» 

Législation  nécessairement  spéciale,  puis- 
qu'il n^existe  pas  en  France  de  lacs  salés  ana- 
logues à  ceux  de  l'Algérie.  La  loi  du  7  juin 
1840,  relative  à  l'exploitation  des  mines  de 
sel,  des  sources  et  des  puits  salés  ne  reçoit 
pas  d^ application  dans  la  colonie,  bien  qu'on 
y  ait  constaté,  d'après  le  rapport  de  l'ingé- 
nieur en  chef  des  mines  de  1876,  21  sources 
salées  et  7  gîtes  de  sel  gemme.  Les  salines 
naturelles  ou  lacs  salés,  au  nombre  de  26, 
savoir  :  2  dans  le  département  d'Alger,  16 
dans  celui  de  Constantine  et  8  dans  celui  d'O- 
ran,  occupent  une  superficie  de  646,944  hec- 
tares. Les  lacs  font  partie  du  domaine  public, 
aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  16  juin 
1851,  et  sont  affermés  aux  enchères  par  ad- 
judication publique,  aux  conditions  énoncées 
dans  un  cahier  des  charges  dressé  par  Tad* 
ministration. 

22  avril  1866. 

Décret  réglementant  U  mode  éPeœploitation 
des  lacs  salés  faisant  partie  du  domaine 
publie  (B.  G.  148). 

Art  1.  —  A  Tavenir,  Texploitation  et  la  Jouis- 
«UMe  des  laos  salés  qui  font  partie  du  domaine 


public  en  Algérie,  seront  affermées  suivant  les 
formes  et  aux  conditions  ci-après  déterminées. 

Art.  2.  —  Les  baux  dont  la  durée  ne  dépasse 
pas  18  années  sont  autorisés  par  le  gouyerneuf 
général,  après  avis  du  conseil  de  gouvernement. 
—  Les  baux  d'une  durée  supérieure  sont  auto« 
risés  par  nous,  notre  Conseil  d*État  entendu. 

Art.  3.  —  Les  baux  se  font  par  adjudication  pu- 
blique, aux  enchères,  à  Textinction  des  feux. 

Art.  4.  —  L'adjudication  a  lieu  dans  les  for- 
mes administratives.  Elle  est  annoncée  un  mois 
à  Tavance,  par  des  affiches  apposées  dans  les' 
principaux  marchés,  et  par  des  insertions  faites 
dans  les  journaux  de  la  province  où  les  lacs  sont, 
situés. 

Art.  &.  —  La  mise  &  prix  et  les  conditions  de 
Taffermage  eont  déterminées  par  un  cahier  des 
charges  spécial  pour  chaque  exploitation. 

Ce  cahier  des  charges  est  approuvé  par  Tarrété 
on  par  le  décret  d*autori8ation  auquel  il  est 
annexé. 

Art  6.  —  Défense  est  fhite  à  tout  adjudlca- 
taire  de  la  jouissanee  et  de  rexploltation  d'un 
lac  salé,  de  réunir  son  bail  à  d'autres  baux  de 
même  nature,  par  association  en  acquisition,  o« 
de  toute  autre  manière,  sans  que  la  réunion  seit 
f  ulorisée  par  un  décret  impérial  ou  par  un  arrêté 
(lu  gouverneur  général^  selon  la  distinction 
éteblie  par  l'artide  2  du  présent  décret  -^  Toosr 
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actes  de  réunion  opérées  en  opposition  au  para- 
graphe précédent  sont  de  plein  droit  nuls  et  de 
nul  effet. 

Art.  7.  —  L'adjudication  n'est  définitive  qu'après 
avoir  été  approuvée  par  le  gouverneur  général  de 
l'Algérie. 


Laniriie  aral»e  (Chaires  de)  (1). 


1836. 


Création  d'une  chaire  de  langue  arabe  à  Alger, 


1848. 


Création  d'une  chaire  à  Constantine, 


1850. 
Création  dune  chaire  à  Oran. 


4  décembre  1849. 

Décret  établissant  des  primes  annuelles  pour  les 
fonctionnaires  et  employés  de  l'administra- 
tion  civile  qui  connaissent  la  langue  arabe 
(B.  338}. 

Art.  1.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  de 
tout  grade  de  l'administration  civile  de  TAigérie^ 
qui  justifieront  devant  un  jury  d'examen  com- 
posé comme  il  sera  dit  ci-aprôs,  qu'ils  remplissent 
les  conditions  d'aptitude  exigées  des  interprètes 
militaires  de  3"  classe,  par  Tarrété  du  24  juillet 
1816,  recevront,  en  sus  de  leur  traitement,  une 
indemnité  annuelle  de  200  francs.  —  Cette  in- 
demnité sera  de  400  francs  pour  ceux  qui  justifie- 
ront qu'ils  remplissent  les  conditions  d'aptitude 
exigées  des  interprètes  militaires  de  1**  classe, 
par  le  même  arrêté. 

Art.  2.  —  Le  Jury  d'examen  sera  composé  de  la 
manière  suivante  :  —  Un  conseiller  de  préfecture 
président;  —  Le  professeur  d'arabe  à  la  chaire 
publique  ;  —  Un  interprète  principal  de  l'armée, 
ou  un  interprète  militaire  de  1"  classe  À  la  désigna- 
tion du  préfet;  —  Le  chef  du  bureau  de  l'admi- 
nistration civile  indigène  de  la  préfecture,  et,  à 
son  défSeiut,  un  interprète  judiciaire,  ou  un  em- 
ployé qui  aura  d^à  subi  les  épreuves  de  Texamen 
des  interprètes  militaires  de  l'*  classe.  —  Le  jury 
se  réunira,  chaque  année,  au  mois  d'octobre,  au 
chef-lieu  du  département,  et  pour  la  première 
année^  dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgation 
du  présent  décret* 

(1)  Extrait  du  rapport  des  recteurs  de  rAcadémie  d'Alger 
au  conseil  supérieur  de  gouvernement  (session  1877). 


4  avril  1851. 


Décret  qui  étend  à  plusieurs  services  admi~ 
nistratifs  le  décret  qui  précède  (B.  382}. 

Art.  1.  —  Le  bénéfice  du  décret  du  4  décembre 
1849,  qui  accorde  des  primes  aux  employés  de 
l'administration  civile  proprement  dite  (secrétariat 
général  du  gouvernement,  préfectures,  sous-pré- 
fectures, commissariats  civils),  qui  justifieront  de 
la  connaissance  de  la  langue  arabe,  est  étendue 
aux  agents  des  services  ci-après  désignés  :  ser- 
vice des  domaines,  service  des  forêts,  service  des 
contributions  diverses,  service  des  poids  et  me- 
sures, service  des  mines,  service  des  opérations 
topographiques,  inspecteurs  de  colonisation,  ser- 
vice de  la  police  rétribué  sur  les  fonds  du  budget 
départemental. 

PROGRAMME  DBS  BXAHENS  A  SUBm  EN  EXÉCUTION 
DES  DÉCRETS  IKBS  4  DÉCEMBRE  1849  ET  4  ATRZL 
1851. 

1'"  classe,  —  Prime  de  400  francs.  —  1.  Exer- 
cice d'interprétation  orale,  en  français  et  en 
arabe,  sur  tous  les  points  du  service  en  général. 
~  Narration  d'un  fait,  explications,  détails  sur 
l'administration.  —  2.  Lecture  et  traduction  onde 
et  par  écrit  d'arabe  en  français.  —  Une  lettre 
très-difficile  et  un  passage  d'ouvrage  arabe  ma- 
nuscrit que  les  membres  du  jury  détermineront. 
—  3.  Traduction  écrite  du  fh&nçais  en  arabe.  — 
Une  proclamation  ou  un  document  d'au  moins 
vingt  lignes  en  français.  —  Une  heure  sera  ac- 
cordée pour  cette  épreuve. 

2*  classe,  —  Prime  de  BOO  francs.  —  1.  In- 
terprétation orale  sur  les  points  ordinaires  du 
service.  —  2.  Lecture  et  traduction  orale  et  par 
écrit  d'une  lettre  arabe  d'un  style  simple.  ~  3.  Tra- 
duction par  écrit  du  français  en  arabe  d'une  lettre 
ou  d'un  avis  d'un  ordre  d'idées  assez  simple.  — 
Les  pièces  à  traduire  pourront  être  préalablement 
soumises  pendant  un  quart  d'heure  à  l'examen 
des  candidats.  On  pourra  faire  usage  du  diction- 
naire. 

Afin  de  mettre  Tadministration  A  même  de 
s'assurer  que  les  employés  d^à  en  possession  de 
primes  n'ont  négligé  en  rien  l'étude  de  la  langue 
arabe,  ils  seront  soumis  à  des  révisions  périodiques. 
Ces  révisions  auront  lieu  tons  les  trois  ans.  Elles 
s'appliqueront  seulement  aux  agents  admis  à  la 
piime  de  200  francs,  sans  distinction  de  résidence. 
Ceux  qui  auront  obtenu  la  prime  de  1^'  classe  en 
seront  exemptés  de  droit.  La  même  fkveur  sera 
accordée  aux  agents  qui  auront  satisfait  trois  fois 
de  suite  (y  compris  le  1*'  examen)  aux  épreuves 
du  programme. 

30  novembre  1862. 

Arrêté     ministériel   fondant    deux    prix  de 
6,000  francs  pour  des  dictionnaires  (B,  428). 

Art.  1.  *  Deux  prix  de  5,000  francs  chacun  sont 
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institués  en  faveur  de  Fauteur  ou  des  auteurs  des 
deux  meilleurs  dictionnaires  français-arabe  et 
arabes-français  rédigés  au  point  de  vue  de  Tidiome 
algérien,  conformément  au  programme  annexé  au 
présent  arrêté. 

Art.  2.  »  Ces  prix  seront  décernés  sur  le  rap- 
port d*une  commission  spéciale,  composée  des  in- 
terprètes principaux  de  Tannée  d'Afiigue  et  des 
professeurs  d* Arabe  aux  chaires  publiques.  —  Ne 
pourront  faire  partie  de  la  commîEeion  des  inter- 
prètes ou  professeurs  qui  se  porteraient  candidats 
pour  obtenir  Tun  des  prix.  —  En  aucun  cas  la 
commission  ne  pourra  se  composer  de  moins  de 
cinq  membres.  —  Si,  par  une  circonstance  quel- 
conque et  notamment  par  suite  de  Pélimination 
prononcée  par  le  paragraphe  2  du  présent  article, 
ce  nombre  n'était  pas  atteint,  le  ministre  de  la 
guerre  se  résenre  la  faculté  de  compléter  la  com- 
mission par  tels  membres  qu*il  jugera  conyenable. 
—  Le  vote  de  la  commission  aura  lieu  au  scrutin 
secret.  En  aucun  cas,  les  prix  ne  pourront  être 
partagés. 

Art.  3.  —  Un  délai  de  deux  années,  à  partir  du 
1*'  janvier  1853,  est  accordé  aux  concurrents  pour 
terminer  leur  travail,  qui  devra  être,  en  consé- 
quence, remis  au  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
au  plus  tard  le  31  décembre  1854  (1). 

Art.  4.  —  La  somme  accordée  comme  prix  sera 
ordonnancée  au  profit  des  ayants  droit,  immédiat 
tement  après  remise,  au  département  de  la  guerre, 
de  cinquante  exemplaires  de  chacun  de  leurs  dic- 
tionnaires. 

Programme  du  dictionnaire  français-arabe, 

1*  Le  but  que  le  gouvernement  veut  atteindre 
étant  la  propagation  de  la  langue  arabe  écrite  et 
parlée  en  Algérie,  le  dictionnaire  français-arabe 
doit  être  rédigé,  avant  tout,  au  point  de  vue  pra- 
tique, et  contenir  tous  les  mots  usités  dans  le 
pays. 

2*  Lorsqu'un  mot  arabe  sera  usité  dans  une  par- 
tie de  l'Algérie  et  pas  dans  un  autre,  on  devra 
indiquer  celle  de  ces  parties  oii  on  remploie  spé- 
cialement 

3«L*orsqu*un  mot  français  a  plusieurs  acceptions 
exprimées  en  arabe  par  des  mots  différents  chaque 
acception  devra  être  accompagnée  d'un  commen- 
taire en  français  suivi  du  mot  arabe  correspondant. 

4*  Outre  le  mot  primitif  arabe,  on  devra  indi- 
quer, pour  les  substantifs,  leur  genre  et  leur  plu- 
riel ;  lorsqu'il  s'agira  d'un  adjectif,  son  féminin  et 
son  pluriel,  pour  les  verbes,  le  numéro  de  la 
forme  et  Taoriste. 

5*  La  prononciation  des  mots  arabes  devra  être 
figurée  en  caractères  français,  soit  d'après  l'ortho- 
graphe de  la  commission  scientifique  d'Algérie, 
soit  (Taprès  tout  autre  système  que  la  commission 
d'examen  reconnaîtrait  préférable.  —  La  figura- 
tion ne  s'applique  qu'aux  mots  primitifs  et  à  leur 

(1)  Ce  délai  a  été  prorogea  Le  prix  n'a  pas  encore  été 
accordé. 


pluriel,  quand  l'irrégularité  de  ce  pluriel  pourra 
constituer  une  difficulté  pour  la  prononciation. 
Les  phrases  données  comme  exemple  n'auront 
pas  leur  prononciation  figurée. 

Programme  du  dictionnaire  arabe- français, 

1"  De  même  que  le  dictionnaire  français-arabe, 
il  doit  être  exclusivement  rédigé  au  point  de  vue 
de  l'idiome  algérien  et  de  la  pratique. 

2^  Le  dictionnaire  arabe-français  devra  procéder 
par  racines  sous  lesquelles  seront  placées  les  for- 
mes usitées  du  verbe,  les  différents  mots  qui  en 
dérivent  avec  le  mot  correspondant  en  fï'ançajjs. 
Pour  les  verbes,  on  indiquera  l'aoriste  ;  pour  les 
substantifs,  leur  genre  et  leur  pluriel  ;  pour  les 
adjectife,  leur  féminin  et  leur  pluriel.  —  Lorsque 
les  substantifis  et  adjectifs  ont  leur  pluriel  régulier, 
on  pourra  l'indiquer  par  abréviation. 

3*  La  figuration  en   caractères  français  de  la 
prononciation  arabe  ne  sera  donnée  que  pour  les 
racines  et  pour  les  mots  dérivant  de  cette  racine 
ce  qui  exclut  la  figuration  des  féminins,  ainsi  que 
celles  des  pluriels  et  des  aoristes. 

Publication  des  dictionnaires. 

Chacun  des  dictionnaires  français-arabe  et  arabe- 
français  devra  être  publié  en  un  seul  volume,  sur 
deux  colonnes,  et  dans  un  format  commode  qui, 
en  aucun  cas,  ne  devra  dépasser  le  grand  in  oc- 
tave. —  Les  auteurs  devront  s'efforcer  de  main- 
tenir leur  travail  dans  une  limite  de  1,200  k  1,500 
pages. 

13  octobre  1855. 

Décret  qui  étend  les  décrets  des  4  décembre  1849 
et  4  avril  185  i  relatifs  à  la  prime  auœ  em- 
ployés des  ponts  et  chaussées  (B.  487). 

10  septembre  1859. 

Décret  étendant  le  bénéfice  des  mêmes  décrets 
auœ  médecins  de  colonisation  (B.  M.  42). 

25  mars  1860. 

Décret  accordant  la  prime  auœ  magistrats  aux 
fonctionnaires  et  employés  du  service  judi- 
ciaire (B.  M.  76). 

Art.  1.  ^  Les  fonctionnaires  et  employés  du 
service  judiciaire  de  l'Algérie  (magistrats,  gref- 
fiers et  commis-greffiers,  employés  des  parquets) 
qui  connaissent  la  langue  arabe,  ont  droit  à  un 
supplément  de  traitement  —  Ce  supplément  est 
de  200  ou  de  400  fr.  ;  il  varie  suivant  que  lesdits 
fonctionnaires  ou  employés  justifient,  devant  la 
commission  spéciale  instituée  par  le  décret  du 
4  décembre  1849,  de  connaissances  équivalentes 
à  celles  qui  sont  réclamées  des  interprètes  mili- 
taires de  l**  ou  de  3*  classe.  —  Toutefois,  lorsqu'il 
s'agira  de  procéder  à  l'examen  d*un  fonctionnaire 
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ou  it*un  employé  de  oê  tarricd,  la  eommisBion 
MI»  présidée  par  un  magistrat  désigné  par  le 
procureur  général. 

21  i«ûi  16». 

Décret  qui  étend  aux  fànetionnaires  et  agents 
du  service  télégraphique  les  dispositions  des 
décrets  du  4  décembre  1849  et  4  avril  î8Si^ 
relativement  à  la  prime  annuelle  (B.  M.  102). 

U  mai  1875. 

Décret  qui  élève  la  prime  pour  la  lOHÇUê 
arabe  (B.  Q.  6X0). 

Art.  1.  —  L'article  1  du  décret  du  4  décem- 
bre est  modifié  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  fonctionnaires  et  employés  de  tout  grade 
«  de  Tadministration  civile  de  l'Algérie,  ainsi 
c  que  les  agents  des  divers  services  désignés  dans 
«  les  décrets  des  4  avril  1851,  13  octobre  1855, 
<  10  septembre  1859  et  25  Juin  1860  (1),  qni  jua- 
«  tifleront  devant  nn  Jury  d*examen  qu'ils  rem- 
«  plissent  les  conditions  d'aptitude  exigées  des 
«  interprètes  militaires  de  3*  classe,  recevront, 
c  en  sus  de  leur  traitement,  une  indemnité  an- 
«  nuelle  de  trois  cents  francs. 

»  Cette  indemnité  sera  de  cinq  cents  francs 
«  pour  ceux  qui  justifieront  qu'ils  remplissent 
«  les  conditions  d^aptitude  exigées  des  interprètes 
militaires  de  1**  classe.  » 

Art  2.  ~  Le  bénéfice  de  la  disposition  édictée 
par  l'article  précédent  est  et  demeure  acquis 
aux  fonctionnaires  et  employés,  actuellement  en 
possession  de  la  prime  pour  connaissance  de  la 
langue  arabe. 

10  novembre  1875. 

Arrêté  ministériel  comprenant  la  langue  arabe 
parmi  les  langues  vivantes  (B.  O.  633). 

Art.  1.  —  Les  candidats  aux  grades  de  bache- 
liers es  lettres  et  de  bacheliers  es  sciences  qui 
subiront  leurs  examens  en  Algérie,  pourront  de- 
mander que  répreuve  relative  à  la  connaissance 
d*ane  langue  vivante,  porte  sur  la  langue  arabe. 

L'épreuve  écrite  pour  l'un  et  l'autre  bacca- 
lauréat devra,  dans  ce  cas,  porter  sur  un  texte 
en  arabe  littéraire. 

Art.  2.  —  Les  épreuves  arabes  comprendront  : 

1*  Des  questions  sur  la  grammaire; 

2*  L'explication,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  pris 

dans  les  morceaux  choisis  des  Mille  et  une  nuits 

et  dans  les  Fables  de  Bidpay. 

(1)  Le  bénéfice  de  ce  décret  a  été  étendu  aux  fonction- 
naires et  employés  de  l'ordre  Judiciaire.  11  est  acquis  à 
ceux  qui  Jouissent  actuellement  de  l'indemnité  établie  par 
e  décret  du  K  mars  1860  (Décret  du  10  juin  1876.  —  Bul- 
etin  du  ministère  de  la  Justice,  1876,  page  106). 


3*  Des  exercices  de  conversation  en  langue  vul- 
gaire. 

Art  3.  —  Les  dispositions  des  articles  1  et  2 
ci-dessus  sont  applicables  à  l'examen  pour  Fcb- 
tention  du  diplôme  d'études  de  l'enselgnemâit 
secondaire  s];>écial. 

Art.  4.  -*  Lis  eandidati  an  brevet  de  capaâté 
pour  rensaigiMDMnt  primaire  (partie  CscuUstive), 
pourront  dfemander  à  subir  un  examen  sur  Tanbe 
vulgaire. 

Cet  enwHn  comprendra: 

1*  Des  exercices  de  conversation; 
9*  Une  question  de  grammaire  ; 
3*  Un  thème  et  une  version. 

Ai't.  5.  —  Le  présent  règlement  sera  exécu- 
toire &  partir  de  Tannée  scolaire  1875-1876. 


26  mars  1860. 

Décret  qui  accorde  une  prime  annuelle  aux 
magistrats  musulmans  qui  savent  la  langue 
française  (B.  M.  76). 

Art.  1.  •*  Les  assesseurs  musulmans  attachés 
aux  tribunaux  français,  les  cadis  et  leurs  adels, 
qui  Justifieront  devant  le  jury  indiqué  par  Fart  3 
du  décret  du  25  avril  1851  (Interprètes,  §  2^ 
qu'ils  comprennent  et  parlent  la  langue  fran- 
çaise, recevront,  en  sus  de  leur  traitement  ou  des 
allocations  qui  leur  en  tienne  lieu,  une  indem- 
nité annuelle  de  BOO  fr.  —  Cette  indemnité  sers 
de  400  ft.  pour  ceux  qui  Justifieront  qu'ils  par» 
lent,  lisent  et  écrivent  la  langue  flrançaise  d^me 
manière  correcte. 


M  novembre  1886. 

Arrêté  ministériel  portant  que  la  grammaire  de 

langue  touareg  par  Af.  le  commandant,  aw- 

jourd^hui  général,  Hanoteau  sera   imprimé 

auas  frais  du  ministère  de  l'Algérie  (B.  M.  10!^ 


lâéfftoa  d^hmmmmmm* 


5  décembre  1859. 

Décision  rappelant  que  le  ministre  de  V Algérie 
(aujourd'hui  le  gouverneur  général)  a  tour 
jours  eu  le  droit  de  faire  des  propositions 
pour  la  décoration  de  la  Légion  d^honnsur 
(B.  M.  51). 
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lillirairie. 


6  livriar  1810. 


Décret  réglementant  les  professions  de 
libraire  et  cC imprimeur. 

Non  promulgué,  mais  exécutoire  par  le  fait  de 
la  conquête. 

11  août  1845. 

Arrêté   ministériel  concernant  le$   awDrages 

contrefaits  (B.  208). 

Art.  1.  —  Les  imprimeurs,  libraires,  mar- 
chands de  gravures  et  autres  de  TAlgérie  qui  se 
trouYeraient  possesseurs  ou  propriétaires  d^ou* 
yrages  contrefaits  en  pays  étrangers,  seront  tenus 
de  produire  un  éftat  indiquant  :  1"  le  titre  et  la 
nature  de  chaque  ouYrage,  écrit,  eompomtion 
mnsicale,  dessin^  on  tonte  astre  production  de 
ce  genre;  —  2*  le  nom  de  Tanteur;  *—  8*  le 
nombre  d*exemplaires  existant  encore  en  leur 
poiaesaion.  —  Cet  état  sera  déposé  aux  archiTOS 
de  radministration  civile  de  la  localité. 

Art.  2.  —  Lesdits  exemplaires  deyront  être  re- 
présentés au  fonctionnaire  qui  sera  délégué  à  cet 
effet.  Chacun  d*eux  sera  marqué  d'une  estampille 
et  revêtu  de  la  signature  du  chef  de  Tautorité 
locale. 

Art  3.  —  Cette  opération  une  fois  terminée, 
tous  les  exemplaires  qui  seront  trouvés  dépour- 
vus de  la  marque  énoncée  dans  Tarticle  précé- 
dent, seront  considérés  comme  contrefaçon,  et 
ceux  qui  les  mettront  dans  le  commerce  seront 
passibles  des  peines  portées,  tant  par  les  articles 
427  et  429  Code  pénal  que  par  les  articles  41^  42, 
43  et  44  de  loi  sur  les  douanes  du  28  avril  1816, 
et  par  l'article  16  des  ordonnances  royales  du  16 
décembre  1843  qui  constituent,  en  Algérie,  la 
législatLon  des  douanes. 

28  mars  1865. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  délègue  aux  com^ 
mandants  des  provinces  la  délivrance  des 
autorisations  d'exercer  les  professions  d'im^ 
primeur  ou  de  libraire.  —  Art.  3^  §  4  ÇB,  G. 

189). 

10  septeiiibrell870. 

Décret  qui  rend  libre  la  profession  cCimpri^ 
meur  et  celle  de  libraire  (Non  promulgué  et 
lion  appliqué). 

9  foUlAt  1872. 

Circulaire  du  gouverneur  rappelant  que  nul 
iM  peut  ouvrir  une  Hbrairie  eans  l'autori- 
sation du  gouverneur  général  (B.  a.  439}. 


lilcenees. 


31  janvier  1847. 


Ordcnnanee  eontenamt  règlement  général  sur 
le  droit  de  licence  {B.  250). 

TITRE  n. 

DBB  ABSUJRTIB  AU  KIOIT  DE  LICENCE. 

Art  1.  —  Tout  distillateur  ou  bouilleur  de  ma- 
tières quelconques  donnant  des  eaux-de-vie  ou 
esprits:  —  Tout  fabricant  de  liqueurs  composées 
d'eau-de-vie  ou  d*esprits,  de  bières,  cidres  et 
poirés;  —  Tout  fabricant  de  tabac  à  priser,  à  fu- 
mer ou  à  mâcher;  —  Tout  marchand  en  gros,  en 
demi-gros  ou  en  détail,  des  boissons  ci-dessus 
désignées^  de  vins  ou  de  tabac  (Y.  ordonnance  du 
1*  Janvier  1848,  ci-après)  ;  —  Tout  cabaretier,  au- 
bergiste, traiteur,  restaurateur,  maître  d*hôtel 
garni,  logeur,  cafetier,  buvetier,  concierge  et 
autres  donnant  à  manger  au  Jour,  au  mois  à 
Tannée,  tout  cafetier  maure  ayant  musique,  sont 
tenus  de  payer  le  droit  de  licence  et  de  déposer 
un  cautionnement,  conformément  au  tarif  annexé 
à  la  présente  ordonnance,  quel  que  soit  d^ailleurs 
le  lieu  où  ils  seront  établis  en  Algérie,  dans  les 
villes  et  communes  des  territoires  civils  et 
mixtes. 

Art.  2.  —  Le  droit  de  licence  est  indépendant 
des  droits  de  patente,  auxquels  les  dénommés  en 
Tarticle  1  restent  soumis,  suivant  la  classe  à  lar> 
quelle  ils  appartiennent. 

Art.  3.  —  A  dater  du  V  avril  1847,  toute  per- 
sonne voulant  entreprendre  Tun  des  commerces 
ou  industries  dénonmiésenrarticle  1,  sera  tenue 
d*en  faire  la  déclaration  au  bureau  des  contri- 
butions diverses  le  plus  voisin,  dix  Jours  an 
moins  avant  Touverture  du  nouvel  établissement. 
—  Elle  devra,  en  même  temps,  se  munir  d'une 
estampille  qui  lui  sera  délivrée,  moyennant  paye- 
ment, dans  ledit  bureau,  et  dont  le  prix,  qui  ne 
pourra  dépasser  la  somme  de  3  francs,  sera  rem- 
boursable par  radministration  dans  les  cas  dé- 
terminés par  les  articles  7  et  10  ci-aprôs  (V.  arrêt 
du  19  février  1848  ci-après).  —  La  déclaratiDU 
prescrite  par  le  §  1  du  présent  article  devra  être 
renouvelée  dans  les  dix  premiers  jours  du  mois 
de  Janvier  de  chaque  année,  pour  chacun  des  éta- 
blissements en  cours  d'exploitation.  Il  n'y  aura 
pas  lieu  dans  ce  cas,  à  la  délivrance  d'une  nou- 
velle estampille. 

Art.  4.  —  La  déclaration  indiquera  les  noms  et 
prénoms  de  Tassii^etti,  la  nature  de  son  commerce 
et  de  son  industrie,  le  lieu,  la  rue^  et,  autant  que 
possible,  le  numéro  de  la  maison  où  il  entend 
l'exercer.  —  La  licence  est  personnelle  et  ne 
peut  être  cédée  qu'en  vertu  d'une  déclaration 
faite  au  bureau  ;  le  débitant  concessionnaire  est 
tenu  du  payement  des  droits  dus  par  le  cédant, 
qui  n'auraient  pas  été  acquittés  au  moment  de  la 
cession. 


408 


LICENCES. 


Art.  5  et  6.  —  Abrogés  par  décret  du  21  mars 
1848. 

(V.  Patentes,) 

Art.  7.  — •  Tout  assujetti  muni  de  cette  licence 
et  pourvu  de  son  estampille  pourra  être  déplacé 
ou  empêché  d*exercer  son  commerce  ou  son  in- 
dustrie, en  vertu  d'un  Jugement  ou  d'un  arrêt  de 
police,  par  suite  de  contravention  aux  disposi- 
tions de  police.  Ce  déplacement  et  cette  inter- 
diction ne  donneront  lieu  à  aucune  restitution 
des  droits  de  licence  acquittés,  à  quelque  époque 
du  mois  ou  de  Tannée  que  soit  exécuté  le  juge- 
ment ou  Tarrété.  Seulement,  et  dans  le  cas  d'in- 
terdiction, l'estampille  devra  être  rendue  et  le 
prix  en  sera  remboursé. 

Art.  8.  —  Tout  assujetti  devra  indiquer  osten- 
siblement le  lieu  de  son  commerce  ou  de  son  in- 
dustrie par  une  enseigne  ou  bouchon  et  par 
Tppposition  en  évidence,  au-dessus  de  la  porte 
d'entrée,  de  l'estampille  qui  lui  aura  été  dé- 
livrée. 

Art.  9.  —  L'assujetti  qui  exerce  plusieurs 
commerces  ou  industries  dans  un  seul  et  même 
local  ne  doit  qu'une  licence;  dans  ce  cas,  le  droit 
est  le  plus  élevé  de  ceux  qu'il  aurait  à  payer  sUl 
était  imposé  pour  chaque  établissement  —  Le  re- 
devable ne  peut  être  réputé  établi  dans  un  seul 
et  même  local  qu'autant  qu'on  n'y  parvient  que 
par  une  seule  porte  de  maison  ou  d'appartement. 
—  Il  n'est  dû  qu'une  seule  licence  lorsque  l'as- 
sujetti exerce  le  même  commerce  ou  la  même 
industrie  dans  plusieurs  locaux  de  la  même  mai- 
son. —  Mais  lorsque  l'assujetti  exerce  un  ou 
plusieurs  commei'ces  ou  industries  dans  des  mai- 
sons séparées  ou  dans  des  locaux  qui,  faisant 
partie  d'une  maison,  ont  pourtant  chacun  une 
entrée  indépendante,  même  à  l'intérieur,  il  est 
dû  autant  de  licences  qu'il  y  a  d'établissements 
différents. 

Art.  10.  —  Tout  assujetti  qui  voudra  cesser  son 
commerce  ou  son  industrie,  est  tenu  d'en  faire 
la  déclaration  au  bureau  des  contributions  di- 
verses, et  d'y  remettre  son  estampille  dont  le  prix 
lui  sera  remboursé.  —  Faute  de  déclaration  de 
cesser  et  de  la  remise  de  l'estampille,  les  droits 
continueront  à  être  dus. 

Art.  11.  —  Los  rcflevablos  qui,  n'ayant  pas  fait 
leur  déclaration  de  cesser  et  n'ayant  pas  remis 
leur  estampille,  seront  restés  quatre  mois  et  un 
jour  sans  acquitter  les  droits,  seront  réputés 
avoir  cessé  leur  commerce.  —  Dans  ce  cas  et  sur 
le  procès-verbal  des  agents  constatant  le  refus 
ou  l'impossibilité  d'acquitter  les  droits,  le  juge 
de  paix  ou  l'autorité  qui  en  remplit  les  fonctions 
prononcera,  à  la  requête  du  receveur,  la  fer- 
meture de  l'établissement,  le  retrait  d'office  de 
'estampille  et  l'imputation  de  toutes  les  sommes 
dues  pour  droits,  frais,  amendes  ou  prix  d'estam- 
pille, sur  le  montant  du  cautionnement  dont  l'ex- 
cédant seul  sera  remboursable. 


TITRE  iL 

DROIT  DB  UCBNGB  ET  CAUTIONNBMISNT. 

Art.  12.  —  Les  droits  de  licence  sont  et  demeu- 
rent ûxés  annuellement,  conformément  au  tarif 
ci-aprôs,  d'après  les  classes  des  assujettis  et  la 
population  des  communes,  telle  qu'elle  sera 
établie  par  les  arrêtés  annuels  de  dénombre- 
ment. 

TARIF  DBS  DROITS  DB  UGENOE  DANS  LES  COMMUNES 
d'UNB  POPULATION  DB  : 


2^000  et  au-dessous: 

1«  cl.  120  2^  cl.    96  3«  cl.     72 

2,001  k    5,000  : 

—     180      —     120     —       96 

5,001  k  10,000  : 

—     240     —     180     —     12D 

10,001  k  20,000  : 

—     300     —     240     —     180 

20,001  k  30,000  : 

—     360     —     200     —      240 

30,001  et  au-dessus  : 

—     480     —     360     —     30D 

1~  classe.  —  Débitants  de  boisson  et  cafetiers 
établis  en  maison,  restaurateurs  tenant  un  h6iel 
garni  ou  placés  dans  des  maisons  où  il  existe  on 
hôtel  garni,  maîtres  d'hôtels  -gamis  tenant  table 
d'hôte. 

2*  classe,  —  Marchands  de  boissons  en  gros, 
en  demi-gros  ou  à  emporter,  brasseurs,  distil- 
lateurs, traiteurs  ou  restaurateurs  sans  hôtel 
garni,  aubergistes  logeant  k  pied  ou  à  cheval  et 
donnant  à  boire  ou  à  manger. 

3*  classe,  —  Fabricants  de  tabac  à  priser,  à 
fumer  ou  à  mâcher,  buvetiers,  concierges  donnant 
à  boire  ou  à  manger,  entrepreneur  de  rafraîchis- 
sements dans  les  cercles  ou  autres  sociétés,  dé- 
bitants de  boissons  sous  échoppes  ou  dans  des  ba- 
raques en  bois,  maîtres  de  pensions  bourgeoises 
au  jour,  au  mois  ou  à  Tannée. 

4*  classe.  —  Colporteurs  de  boissons  et  de  ta- 
bacs, 60  francs. 

Cafés  maures,  quelle  que  soit  la  population,  dé- 
bitant une  ou  plusieurs  des  boissons  indiquées  à 
l'article  1",  60  francs.  —  Ne  débitant  aucune  de 
ces  boissons  et  ayant  musique,  24  Aranos.  —  Sans 
musique,  0,00. 

Art.  13.— Dans  les  communes  oii  la  population 
est  de  5,000  ftmes  et  au-dessus,  les  assujettis 
exerçant  dans  la  banlieue  payeront  les  droits  d'a- 
près le  tarif  applicable  à  la  population  agglomé- 
rée. —  Les  assujettis  exerçant  dans  la  partie  ag- 
glomérée payeront  le  droit  d'après  le  tarif  appli- 
cable à  la  population  totale. 

Art.  14.  —  Les  droits  de  licence  sont  dus  par 
mois  et  d'avance.  Ils  sont  exigibles  pour  le  mois 
entier,  à  quelque  époque  que  commence  ou  cesse 
le  commerce.—  Les  percepteurs  des  contributions 
ont  seuls  qualité  pour  effectuer  et  poursuivre  le 
recouvrement  des  droits  de  licence.  —  Le  mode 
de  poursuite  sera  déterminé  par  un  arrêté  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Art.  15.— Pour  obtenir  la  licence,  les  assujettis 
dénommés  àrarticle  1  devront  verser  un  caution- 
nement égal  à  la  moitié  des  droits  Ûxés  par  l'ar- 
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ticle  12.  —  Ce  cautionnement  est  personnel  ;  il 
ne  porte  pas  intérêt;  Tadministration  ne  recon- 
naît pas  de  bailleur  de  fonds;— Il  est  affecté  spé- 
cialement et  par  privilège  :  —  1"  au  payement  des 
amendes  et  frais  auxquels  les  assujettis  pourraient 
être  condamnés  à  raison  de  leur  commerce;  — 
2*  au  payement  des  droits  qui  resteraient  dus  trois 
mois  après  la  fin  de  Tannée,  ou  lors  de  la  décla- 
ration de  cesser,  trois  mois  après  cette  déclara- 
tion. —  Le  cautionnement  doit  to^Joura  être  au 
complet. 

Art  16.  —  En  cas  de  cessation  de  commerce 
régulièrement  déclarée,  et  lorsque  les  droits  dus 
auront  été  acquittés,  le  cautionnement  sera  im- 
médiatement remboursé  par  les  comptables  et. 
sous  leur  responsabilité. 

TITRE  m. 

OBLI01TION8  DES  AJBSUJBITIS  ET  TISmS 
DBS  EMPLOYÉS. 

Art.  17.  —  Tout  assujetti  à  une  déclaration 
préalable  à  raison  de  Texercice  d*une  des  profes- 
sions désignées  par  Tarticle  1,  est  tenu  d*exhiber 
sa  licence  à  toute  réquisition  des  préposés  des 
contributions  diverses,  des  douanes,  delà  gen- 
darmerie et  de  la  police,  revêtus  de  leur  uni- 
forme ou  porteurs  de  leur  commission.  —  A  cet 
effet,  ces  agents  seront  autorisés  à  entrer  chez 
les  assujettis  sans  Tassistance  d'un  officier  de 
police. 

Art.  18.  —  Les  préposés  des  contributions  di- 
verses, revêtus  de  leur  uniforme  ou  munis  de 
leur  commission,  ont  seuls  qualité  pour  visiter 
sans  Tassistance  d'un  officier  de  police  les  locaux 
et  magasins  affectés  à  chaque  conmierce  ou  in- 
dustrie, à  Teffet  de  constater  :  1*  si  la  licence  est 
payée  en  raison  du  commerce  ou  de  Tindustrie 
réellement  exercé;  2*  si  la  personne  qui  a  pris  la 
licence  est  bien  celle  qui  liBdt,  en  réalité,  les  opé- 
rations de  commerce. 

Dans  le  cas  où  les  agents  reconnaîtraient,  lors 
de  leur  visite,  que  rassujetti,  imposé  en  raison  de 
sa  déclaration,  n'est  pas  soumis  au  droit  qui  lui 
est  applicable,  ou  que  celui  qui  acquitte  la  li- 
cence n'est  pas  celui  qui  fait  réellement  le  com- 
merce, le  redevable  sera  invité  à  faire  une  nou* 
velle  déclaration  et  à  acquitter  la  licence  à  la- 
quelle il  doit  être  imposé.— Sur  son  refus,  U  sera 
dressé  procès-verbal  ;  ce  procès-verbal,  affirmé  et 
enregistré,  et  communiqué  au  maire  ou  à  l'auto- 
rité qui  en  remplit  les  fonctions,  par  le  contrô- 
leur, pour  avoir  son  avis,  sera  transmis  au  chef 
du  service  des  contributions  diverses,  qui  statuera 
provisoirement,  sauf  recours  auprès  de  qui  de 
droit —  Néanmoins,  dans  le  cas  où  la  déclaration 
primitive  serait  reconnue  évidemment  fausse^  le 
procès-verbal  poorra  être  déféré  aux  tribunaux, 
et  le  contrevenant  sera  passible  des  peines  pré- 
vues par  l'article  21. 

Art  19.  ^  Si  des  boissons,  des  spiritueux  ou 
des  tabacs  de  toute  sorte  étaient  vendus  ou  mis 


en  vente  sans  déclaration  ou  sans  l'apposition  de 
l'estampille,  les  agents  dénommés  en  l'article  17 
auront  le  droit  d'entrer,  sans  l'assistance  d'un  of- 
ficier de  police,  dans  le  lieu  de  la  vente  et  de  con- 
stater la  contravention. 

Art.  20.  —  Dans  le  cas  où  une  personne  serait 
soupçonnée  d'exercer  sans  licence  une  des  indus- 
tries ou  l'un  des  commerce  énoncés  en  l'article  1, 
les  préposés  des  contributions  diverses  et  trois 
agents  désignés  en  Tarticle  17,  pourront,  avec 
l'assistance  d'un  officier  de  police,  faire  des  visites 
dans  l'intérieur  de  l'habitation. 

TITRE  IV. 

DBS  CONTRAVENTIONS  ET  DES  PEINES. 

Art  21. — Sera  puni  d'une  amende  de  500  fVancs, 
sans  préjudice  des  peines  encourues  pour  rébel- 
lion et  voies  de  fi&it,  tout  individu  qui  s'opposera 
aux  visites  et  reconnaissances  des  préposés. 

Sera  puni  d'une  amende  de  200  à  500  francs,  et 
condamné  au  payement  des  droits  ft^udés,  tout 
individu  convaincu  d'avoir  exercé  une  des  indus- 
tries ou  l'un  des  commerces  désignés  en  l'arti- 
cle 1,  après  avoir  fait  déclaration  de  cesser,  ou 
sans  déclaration  et  sans  estampille,  ou  avec  une 
déclaration  fousse,  ou  avec  une  estampille  sans 
déclaration  préalable. 

Sera  puni  d'une  amende  de  50  à  100  francs  tout 
individu  qui,  en  faisant  sa  déclaration  de  cesser, 
ne  remettra  pas  l'estampille  qui  lui  a  été  con- 
fiée. Le  prix  de  l'estampille  sera,  eu  outre,  con- 
fisqué. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  double. 

Art.  22.  —  Les  contraventions  aux  dispositions 
de  la  présente  ordonnance  seront  constatées  à  la 
requête  du  directeur  des  finances  et  du  commerce, 
par  procès-verbaux  des  agents  et  préposés  dési- 
gnés en  Particle  17.  —  Les  procès-verbaux,  rédi- 
gés dans  les  vingt-quatre  heures  par  deux  agents, 
affirmés  dans  les  trois  jours  et  enregistrés  dans 
les  quatre  jours  de  la  date,  seront  crus  jusqu'à 
inscription  de  faux. 

Art.  23.  —  Les  contraventions  seront  poursui- 
vies par-devant  les  tribunaux  correctionnels,  ou, 
à  défaut,  devant  le  juge  de  paix  de  la  localité  ou 
l'autorité  qui  en  remplit  les  fonctions.  —  Les 
tribunaux  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  modérer 
les  confiscations  et  amendes,  ni  en  ordonner  l'em- 
ploi au  préjudice  de  l'administration. 

Art.  24.  —  Le  chef  du  service  des  contribu- 
tions diverses,  dans  chaque  province,  aura  la  fa 
culte  de  transiger,  soit  avant,  soit  après  le  juge- 
ment, sur  le  montant  des  amendes  et  confiscations 
encourues. 

Art  25.  —  Le  montant  des  amendes  et  confis- 
cations sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  :  ~~  Moitié 
aux  employés  qui  ont  constaté  la  contravention 
et  à  leur  chef  immédiat;  —  un  quart  à  la  caisse 
des  retraites;  —  un  quart  à  la  caisse  du  budget 
local  et  municipal.  —  Dans  les  répartitions,  les 
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(employés  du  f^ade  de  ooBtriVlenr  touchent  deux 
parts. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  GiNÂRALlES. 

Art.  96.  —  Lm  droits  de  licence  eeront  perças 
conformément  à  la  présente  (ordonnance,  à  partir 
du  !•'  avril  1847. 

Art.  27.  -—  Toutes  diepofidtions  contraires  A  la 
présente  ordonnance  seront  et  demeurent  abro» 
gées,  à  partir  de  la  même  époque. 

!•'  intkr  1848. 

Ordonnance  modifiant  Varticle  /•*  de  Vordon- 
nanee  gui  précède  (B.  267). 

Art  1.  —  Les  marchands  de  tabacs  désirés  en 
l'article  1«'  de  Tordonnance  du  31  janvier  1847, 
sont  rangés  dans  la  quatrième  classe  du  tarif.  Ils 
payeront  un  droit  annuel  de  licence  de  60  francs, 
quelle  que  soit  la  population  de  la  commune  oii 
ils  exerceront  leur  industrie. 

Art.  2.  —  Dans  les  communes  où  la  population 
totale  est  de  5,000  âmes  et  au-doseua,  les  assu- 
jettis, exerçant  dans  les  banlieues,  payeront  les 
droits  d'après  le  tarif  applicable  k  la  population 
non  agglomérée.  — >  Les  assH)ettis  exerçant  dans 
la  partie  agglomérée  payeront  les  droits  d'après 
le  tarif  applicable  à  la  population  totale. 

Art.  3.  ~~  Toutes  dispositions  contraires  A  la 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 

19  léYiier  1848. 

Arrêté  du  gouverneur  concernant  le  prit» 
de  V estampille  (B.  269). 

Art.  1.  —  Le  prix  de  l'estampille  A  déllyrer  par 
Tadministration  A  tous  les  assi^ettis  aux  droits 
de  licence  est  fixé  A  50  centimes. 


•tiYC«. 


82  tfvxier  188«. 

Arrêté  du  Q€êe9emeur  promulguant  en  Algérie 
l'arrêté  du  2i  avril  1866  relatif  à  la  cir- 
culation des  locomotives  sur  les  routes  ordi- 
naires (B.  G.  260). 

Art.  1.  — -  L*arrété  ministériel  du  20  avril  1866 
concernant  la  circulation  des  locomotives  sur  les 
routes  ordinaires  sera  promulgué  en  Algérie  peur 
y  recevoir  son  applicatiett  sons  les  modiâcstloBs 
suivantes  : 

Art.  2.  —  La  circulation  des  looemotfves  sur 
les  routes  ordinaires  pourra  être  interdite  diaqve 
année  du  l*' juin  au  1«*  octobre. 


Art  3.  -«  Les  arrêtés  d  autorisation  ou  d*intei^ 
diction  de  circulation  des  locomotives  sur  l^a 
routes  ordinaires  seront  rendus,  dans  tous  les 
par  le  gouverneur  généraL 


m^mim 


88  aofti  1888. 

Décret  qui  promulgue  la  loi  du  i3  avril  i8S0 
sur  les  logements  insalubres^  (B.  G.  61). 

Art  1.  —  lA  loi  du  13  avril  1850  est  dédaiée 
exécutoire  en  Algérie.  —  Ladite  loi  sera  publiée 
A  la  suite  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Dans  les  localités  oii  il  y  aura  Ueu  de 
visiter  les  logements  occupés  par  des  musulmans, 
le  conseil  municipal  nommera  une  commission 
spéciale  de  trois  membres  musulmans,  qui  sera 
chargée  d'opérar  A  Tégard  de  ces  habitations,  soit 
isolément,  soit  avec  le  concours  d'un  ou  de  plu- 
sieurs membres  de  la  commission  instituée  par 
rarticle  1  de  la  loi. 

Art.  8.  —  Dans  le  cas  prévu  par  rarticle  13  de 
ladite  loi,  il  sera  procédé,  pour  raccompUssement 
des  formalités  d'expropriation,  conformément  aux 
f  rescriptions  de  Tordonnance  du  1*'  octobre  1844 
et  du  décret  du  11  juin  1358  (Y.  Expropriation). 


18  Jafai  1883 

Décret  promulguami  la  loi  du  2i  mai  iS3ê  m 
rordonuanee  du  29  mai  Î844  qui  proMheni 
les  loteries^  saufautorisationpour  celles 
prenant  des  objets  mobiliMv  et 
destinés  à  des  actes  de  biemfaisamùeeuéren 
couragement  dms  arts  (B.  442)* 


1818. 


Arrêté  du  ^tef  étu  pawveér  essécutif  éripêtusÊ 
en  lyeêeUeMi^e  étAlger  (B.  888). 

Aft  1. -- Le  eofiég»  «rilger  (Afri««e)  est  érigé 
en  lyeée.  Les  bfttmoHiti  e*  le  aubilier  d«  ooUéte 
^mppartieniiantàl*Élst»senMUaffaetésao  ssp- 
*vioe  te  lyeis  dont  rnrgsniaittDa  sjsa  li0«  pour 
la  proeliains  «eatrée  des  ilMsas 

Art  t.  •«  Ih»  SHue  de  80,008  ftwMS  est  lA- 
tribuée  A  cet  établissement  sur  ks  tends  da  rïUnt 
à  titve  de  subivsntiOB. 

Art  8.  ^  Le  prix  de  Ift  peasiSA  te  éUM8  IB- 


LYCÉES. 
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ternes,  boursiers  ou  pensionnaires  libres,  est 
fixé  à  800  francs,  y  compris  les  frais  de  Uvres 
classiques. 

Art.  4.  —  n  sera  entretenu  aux  frais  de  TÉtat, 
dans  le  lycée  d'Alger,  quarante-trois  bourses 
trois  quarts,  qui  seront  divisées  ainsi  qu*il  suit  : 
quinze  bourses  entières,  dix-sept  trois  quarts 
bourses,  trente-deux  demi-bonrses. 

La  désignation  des  élèves  qui  devront  les  occu- 
per sera  faite  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  8  de  l'arrêté  du  16  août  1848. 

Art  5.  —  La  subvention  et  la  dotation  en 
bourses  attribuées  au  lycée  d'Alger,  seront  ac- 
quittées pendant  Tannée  1848,  au  moyen  des  cré- 
dits qui  ont  été  votés  au  budget  du  ministère  de 
la  guerre  pour  le  service  de  rinstmction  publique 
en  Algérie. 

Art.  6.  —  Un  traitement  unique  sera  alloué  aux 
fonctionnaires  et  professeurs  dudit  établissement. 

Ce  traitement  sera  réglé  ainsi  qu*il  suit  :  (1). 

Art  7.  —  Toutes  les  dispositions  des  règlements 
universitaires  applicables  aux  lycées  du  continent, 
qui  ne  seront  pas  contraires  9xl  présent  arrêté, 
continueront  d'être  observées. 

17  octobre  1853. 

Arrêté  ministériel  relatif  atm  howrtes 

(B.  446). 

Art.  1.  ^  Les  candidats  aux  bourses  dans  le 
lycée  d'Alger  devront  Justifier  désormais^  par  un 
examen  préalable  subi  devant  une  commission 
départementale,  conformément  aux  programmes 
établis  par  l'arrêté  du  £1  mai  1853,  qu'ils  sont  en 
état  de  suivre  la  classe  eorre^ioadante  à  leur  âge. 
Ledit  examen  ne  sera  pas  obligatoire  p<mr  les 
candidats  aux  bourses  spécialement  affectées  aux 
indigènes. 

23  octolnr*  1871. 

Arrêté    du  gouverneur  portant  réuHioH  du 
collège  arabe- fronçait  i^)  a»  lycée  d'Alger 

(B.  G.  380). 

Art  1.  —  Le  eoUége  arabe-firançais  d'Alger  stt*a 
immédiatement  transféré  dans  les  locaux  dispo- 

(1)  V.  Décret  du  iS  août  1875.  —butnutio»  fubli^. 

(1)  Le  collège  arabe-fV*ançais  avait  été  institué  à  Alger 
par  décret  du  14  mars  1867.  U  était  placé  sots  la  direction 
do  raiitorilé  ■rfUtâlre. 


nibles  au  lycée,  et  placé  sous  la  direction  et  l'au- 
torité du  proviseur  du  lycée.  Il  n'y  aura  qu'un 
seul  conseil  d'administration  pour  les  deux  éta^ 
blissements. 

Art.  2.  —  Les  professeurs  et  autres  fonction- 
naires ou  employés  du  collège  arabe-français, 
qui,  par  suite  de  cette  combinaison,  se  trouveront 
en  excédant  aux  besoins,  continueront  à  recevoir 
leurs  traitements,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  possible 
à  l'administration  supérieure  de  les  replacer,  soit 
en  France,  soit  en  Algérie. 

Art.  3.  —  En  cas  d'insuffisance  de  l'allocation 
inscrite  au  budget  de  l'État  et  du  produit  da« 
rétributions  payées  par  les  familles  indigènes 
pour  acquitter  les  dépenses,  le  déficit  restera  à 
la  charge  des  budgets  des  centimes  additionnels 
à  l'impôt  arabe,  dans  les  provinces  d'Alger  et 
d'Oran. 

Art  4.  —  Il  sera  successivement  statué  sur 
toutes  les  questions  que  pourrait  soulever  le 
transfèrement  du  collège  dans  les  bâtiments  du 
lycée,  ainsi  que  sur  celles  relatives  à  la  composi- 
tion du  personnel  et  à  l'organisation  de  rensei- 
gnement, au  vu  des  propositions  du  conseil  d^ad- 
ministration  du  lycée  et  de  M.  le  recteur  de 
l'Académie. 


30  décembre  1876 

Décret  qui  érige  le  collège  communal  de  Cone^ 
tantine  en  lycée  national  (B.  G.  689). 

Art  1.  —  Le  collège  de  Conatantine  est  déclaré 
lycée  national. 

Art  2.  —  Le  lycée  de  ConstantiBe  sera  orgar> 
nisé  après  qu'il  aura  été  reconnu  contradictoire- 
ment  par  les  délégués  de  l'administration  muni- 
cipale et  par  ceux  da  ministère  de  l'instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts,  que  les  bâtiments 
sont  complètement  achevés^  conformément  aux 
plans  approuvés,  et  garnis  du  mobilier  usuel  et 
scientifique  déterminé  par  les  règlements. 

Art.  3.—  Les  prix  de  pension  et  d'externat  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Pension       Demi-        Frais 
Divisions  entière,     pension,   d'études. 

Élémentaire 800  fr.      500  fr.      60  fr. 

De  grammaire 800  500  80 

Supérieure 800  500  100 
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31  mars  1860 

Décret  qui  promulgue  en  Algérie  la  loi  du 
28  mai  1858,  et  le  décret  du  12  mars  1859 
sur  les  magasins  généraux  (B.  M.  72), 

22  mars  1871. 

Arrêté  qui  promulgue  la  loi  du  31  août  1870 
sur  les  magasins  généraux  (B.  G.  961). 


Marehéfl. 


23  mars  1861. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  abroge  l'arrêté  du 
28  juillet  1842  (B.  G.  7). 

Art.  1.  —  L'arrêté  du  gouverneur  général,  en 
date  du  28  Juillet  1842,  sur  la  police  des  marchés, 
est  abrogé.  — >  Il  sera  dorénavant  pourvu  sur  la 
matière  par  des  règlements  locaux,  qui  seront  pri» 
par  les  maires  en  vertu  des  attributions  qui  leur 
sont  conférées  par  les  articles  27  et  30  de  Pordon- 
nance  du  28  septembre  1847.  Ces  arrêtés  seront 
soumis  à  Tapprobation  du  préfet,  conformément 
à  Tarticle  34  de  ladite  ordonnance. 


Marehés  adminUiratlAi. 

5  septembre  1861. 

Arrêté  du  gouverneur  instituant  une  commis^ 
sion  permanente  (B.  G.  29). 

Art  1.  —Les  marchés  à  passer  pour  les  divers 
services  du  gouvernement  général  de  TAlgérie 
sont  Tobjet  d'adjudications  publiques  sur  soumis- 
sions cachetées,  sauf  le  cas  où,  à  raison  de  circon- 
stances exceptionnelles  déterminées  dans  les  actes 
ci-dessus  visés^  il  peut  être  traité  de  gré  A  gré. 

Art.  2.  —  Une  commission  permanente  est  char- 
gée d'établir  les  clauses  et  conditions  des  traités, 
de  procéder  à  la  passation  des  marchés,  tant  par 


adjudication  que  de  gré  A  gré,  et  de  pourvoir  a 
l'examen  et  A  la  réception  des  fournitures  effec- 
tuées, soit  sur  marchés,  soit  sur  simples  com 
mandes. 

Art.  3.  —  Cette  commission  est  composée  d^un 
chef  de  division  de  la  direction  générale  des  ser- 
vices civils,  président; —  du  chef  de  la  section  de 
la  comptabilité  générale  A  la  même  direction  ;  — 
d'un  chef  de  section  de  la  direction  générale  (ser- 
vice intéressé),  ou  d'un  officier  de  la  maison  du 
gouverneur  ou  du  sous-gouverneur,  selon  qu'il 
s'agit  d'objets  matériels  relatifs  A  l'hôtel  ou  A  la 
campagne  du  gouverneur  ou  du  sous-gouverneur  ; 
—  d'un  adjoint  à  l'intendance  militaire;  —  d'un 
inspecteur  des  bAtiments  civils  ;  —  d'un  secrétaire. 
Art  4.  —  Le  président  peut  appeler  A  concourir 
aux  travaux  de  la  commission,  tout  officier  on 
fonctionnaire  relevant  du  gouvernement  général 
de  PAlgérie  et  appartenant  au  service  auquel  se 
rapporte  plus  spécialement  l'objet  du  traité  A  pas^ 
ser.  —Les  officiers  ou  fonctionnaires  ainsi  appelés 
à  la  commission,  A  l'exception  du  secrétaire,  y  ont 
voix  délibérative.  Le  secrétaire  a  voix  consulta- 
tive. 

Art.  5.  —  Le  conservateur  du  matériel  assiste 
aux  séances  de  la  commission.  Il  a  voix  consulta- 
tive sur  la  qualité  des  matières.  Il  soumet  à  la 
commission  et,  s'il  y  a  lieu,  ûdt  consigner  au 
procès-verbal  toutes  les  observations  qu'il  juge 
utiles. 

Art.  6.  —  Le  président  peut  également  appeler 
à  la  commission  des  experts  avec  voix  consulta- 
tive. 

Art  7.  —  Les  résolutions  de  la  commission  sont 
prises  A  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  partage 
la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art;  8.  —  Il  n*est  procédé  aux  adjudications 
qu'après  approbation  du  cahier  des  charges  par 
le  gouverneur  général  ou  par  le  fonctionnaire 
délégué  par  lui  à  cet  effet.  —  Aucun  traité  n'est 
exécutoire  qu'après  avoir  été  approuvé  par  le  gou- 
verneur général  ou  par  le  fonctionnaire  délégué 
par  lui. 

Art  9.  —  Chacune  des  expéditions  des  adjudi- 
cations ou  marchés,  est  signée  par  les  membres 
de  la  commission. 
Art  10.  — >  L'examen  et  la  réception  des  effets 
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f  jumis  peuvent  être  etfèctaés  par  une  soua-com- 
mission  dont  la  composition  est  déterminée  par 
le  président. 

Art  11.  —  La  commission  de  réception  dresse, 
séance  tenante,  un  procès-Torbal  de  ses  opérations, 
sur  une  feuille  de  réception  préparée  À  cet  effet- 
Le  conservateur  du  matériel  signe  le  procès-verbal 
avec  les  membres  de  la  commission. 

Art.  12.  —  Lorsque  la  commission  reconnaît 
qu^eile  peut,  sans  inconvénient  pour  le  service,  se 
décharger  de  Tobligation  de  constater  elle-même 
le  poids  ou  la  quantité  des  objets  dont  elle  a  pro- 
noncé Tadmission  en  recette,  elle  en  fait  mention 
dans  son  procès- verbal  qui  ne  constate  alors  que 
la  qualité  des  matières  reçues*  Dans  ce  cas,  la 
reconnaissance  des  quantités  est  faite  par  un  em- 
ployé délégué  à  cet  effet,  et  qui  agit  de  concert 
avec  le  conservateur  du  matériel  en  présence  du 
fournisseur. 


Marifiir®, 


27  juiUet  1850. 


Promulgation  de  la  loi  du  iO  juillet  1850 
sur  Vexistence  d'un  contrat  de  mariage,  (B. 
357). 

19  mars  1852. 

Décret  promulguant  la  loi  du  10  décembre 
1850  sur  la  mariage  des  indigents»  (B.  409). 

Art.  1.  —  La  loi  du  10  décembre  1850,  relative 
au  mariage  des  indigents,  sera  promulguée  en 
Algérie,  et  y  recevra  son  exécution,  sous  les  mo- 
difications suivantes. 

Art-  3.  »  Toute  demande  en  rectification  ou 
inscription  des  actes  de  Tétat-civil,  en  homolo- 
gation d'actes  de  notoriété,  et  généralement 
toutes  p  rocédures  nécessaires  au  mariage  des  in- 
digents domiciliés  en  territoire  militaire,  seront 
portées  devant  le  tribunal  civil  le  plus  rapproché 
de  la  province. 

Art.  4.  —  Les  procureurs  de  la  République 
agiront,  en  ce  qui  concerne  le  territoire  mlli- 
tLire,  comme  il  est  dit  aux  articles  1,  2  et  3  de 
la  loi. 

Art  5.  —  La  délivrance  du  certificat  d'indi- 
gence n'est  subordonné  à  la  production  d'aucun 
extrait  de  rôle  ou  certificat  de  contributions. 

L'extrait  de  rôle  ou  certificat  de  contributions 
sera  remplacé  par  une  déclaration  constatant 
que  le  demandeur  est  indigent,  déclaration  faite 
par  deux  témoins  en  présence  ^du  commissaire 
de  police,  et  dans  les  localités  où  il  n'existe 
pas  de  commissaire  de  police,  en  présence  du 
maire  ou  de  l'officier  qui  en  remplit  les  fonctions. 

Le  commissaire  de  police  ou,  à  son  défaut,  le 
maire  ou  l'offlcler  qui  en  remplit  les  fonctions, 
délivrera  le  certificat  d'indigence,  qui  devra,  en 


outre,  être  visé  par  le  Juge  de  paix  en  territoire 
civil,  et  par  le  commandant  supérieur  du  cercle 
en  territoire  militaire. 

Art.  6.  —  Le  certificat  d'indigence,  délivré 
conmie  il  est  dit  à  l'article  précédent,  suppléera 
au  certificat  prescrit  par  l'article  6  de  la  loi, 
même  pour  assurer  aux  indigents,  fixés  en  Algé- 
rie, le  bénéfice  de  l'exécution  de  l'article  4  dans 
la  métropole,  toutes  les  fois  qu'ils  auront  besoin 
d'y  recourir  pour  l'obtention  des  pièces  et  l'ac- 
complissement des  formalités  et  des  actes  indiqués 
à  l'article  4. 

Art.  7.  —  Le  dépôt  préalable  de  l'extrait  du 
rôle  ou  du  certificat  négatif  du  percepteur  pres- 
crit par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  8  pour 
la  célébration  du  mariage  ne  sera  pas  exigible  en 
Algérie. 

Art  8.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  10  dé- 
cembre 1850  et  celles  du  présent  décret  sont  ap- 
plicables ^ux  Israélites  et  aux  étrangers,  pour 
tous  le*:  actes,  formalités,  productions  de  pièces 
et  décisions  judiciaires  émanant  de  l'autorité  ad- 
ministrative ou  judiciaire  de  l'Algérie. 

18  îuiUet  1857. 

Décision  ministérielle  portant  que  la  loi  qui 
précède  ne  peut  recevoir  exécution  lorsque 
les  deux  conjoints  sont  étrangers  (B.  minis- 
tère justice  1877  p.  91). 


Marine. 

La  loi  du  3  brumaire  aa  IV,  sur  Tiascrlp- 
tioD  maritiriie,  n'a  pas  été  promulguée  en 
Algérie,  et  n'y  est  pas  appliquée,  ainsi  que  le 
constate  une  dépêche  officielle  du  ministre  de 
la  marine,  en  date  du  17  Juillet  1876,  rappor- 
tée ci-après. 

Toutes  les  autres  dispositions  des  lois  et 
règlements  reçoivent  leur  exécution  dans  la 
coloniCt  soit  en  vertu  de  Tarticle  6  de  Tordon- 
nance  du  22  juillet  1834,  soit  en  suite  de  la 
promulgation  spéciale  qui  en  a  été  faite.  En 
conséquence,  Tadministration  maritime  em- 
brasse les  mêmes  services  qu'en  France;  elle 
est  dirigée  par  des  agents  du  même  ordre, 
remplissant  les  mêmes  fonctions. 

L'Algérie  constitue  une  station  navale  pla- 
cée sous  le  commandement  en  chef  d'un  contre- 
amiral.  Elle  comprend  13  directions  de  port, 
3  dans  le  déparlement  d*Âlger,  6  dans  celui 
de  Gonstantine  et  4  dans  celui  d'Oran,  et  dis- 
pose d'un  certain  nombre  de  chalands, 
d'embarcations,  et  de  trois  bâtiments,  sa- 
voir :  un  croiseur  à  la  disposition  du  gouver- 
neur général,  un  transport  et  un  brick  sta- 

tionnaire* 
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V.  Bateaux  à  tapeur^  Dùmaine  maritime^ 
Marine  marcJumàe^  Nav^frages^  Navigation^ 
Pêche^  Pilotes^  Ports. 
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22  inilM  1834. 
Ordonnance  partamt  organisatiûnde  l'Algérie 


Loi  sur  l'inscription  maritime. 

Loi  non  promulguée  et  non  appliquée, 
ainsi  que  le  constate  la  dépêche  suivante  du 
ministre  de  la  marine,  en  date  du  17  Juil- 
let 1876  : 

Par  dépêche  du  19  Juin  dernier,  vous  m'&vei 
transmis,  avec  une  lettre  de  M.  le  gouverneur  gé- 
néral, un  projet  de  décret  relatif  à  Torganisation 
de  riuscription  maritime  en  Algérie. 

Après  avoir  mûrement  examiné  le  projet  dont 
il  s'agit,  Je  pense  que  le  moment  n*e8t  pas  encore 
venu  d'appliquer  à  la  population  maritime  de 
TAlgérie,  les  lois  et  règlements  qui  régissent  les 
gens  de  mer  en  France. 

Le  département  de  la  marine  ne  serait  inté- 
ressé à  promulguer  ces  lois  et  règlements  dans 
notre  possession  d'Afrique,  qu^autant  qu'il  pour- 
rait y  trouver  un  élément  sérieux  pour  le  recru- 
tement de  la  flotte.  Or,  il  est  certain  qu'une  année 
de  service  ne  suffit  pas  pour  donner  aux  marins 
une  Instruction  militaire  complète,  et  comme, 
d'un  autre  cété,  les  inscrits  Jouissent  de  certains 
privilèges,  on  serait  conduit  équitablement  à 
exiger  des  marins  algériens  une  durée  de  service 
égale  à  celle  des  inscrits  de  la  métropole. 

n  serait  à  craindre  alors  que  cette  obligation 
ne  nuisit  au  développement  de  la  marine  du 
commerce.  D'autre  part^  en  admettant  la  ten- 
dance des  étrangers  à  se  faire  naturaliser,  il  est 
prudent  de  faire  des  réserves  au  sujet  de  l'em- 
pressement que  leurs  fils  pourraient  mettre  à 
accepter  les  charges  de  l'inscription  maritime. 

Dans  les  quartiers  du  midi,  il  existe  un  assez 
grand  nombre  de  marins  d'origine  italienne  qui 
ont  été  portés  sur  les  matricules  des  gens  de 
mer.  Lorsque  leurs  fils  qui  ont  embrassé  le  mé- 
tier de  la  mer,  atteignent  l'âge  fixé  pour  l'appel 
au  service,  la  plupart  excipent  de  leur  extra- 
néité  pour  s*y  soustraire.  Les  mêmes  fkits  se  pro- 
duiraient sans  doute  en  Algérie. 

La  marine  n'aurait  d'ailleurs  qu*un  bien  faible 
intérêt  à  ce  que  la  situation  actuelle  fut  modifiée, 
puisque,  d'ici  longtemps,  le  chifiîre  annuel  des 
inscrits  atteints  par  la  levée  permanente  ne  dé- 
passera pas  20  ou  25. 

Par  ces  moti&,  je  pense,  quant  à  présent,  que 
les  inscrits  doivent  être  soumis  au  service  mili- 
taire imposé  par  la  loi  du  6  novembre  1875  à  tous 
les  Jeunes  gens  nés,  domiciliés  ou  résidant  habi- 
uellement  en  Algérie. 


Art  6.  •« ....,  Uadministratiott  d«  la  maria» 
demeure  soumise  aux  lois  et  ordonnances  qui  la 
régissent 

9  JuiUei  1858. 

Arrêté  du  gouverneur  quipromulgue  en  Algérie 
la  loi  du  4  juin  1858^  formant  le  Code  de 
Justice  militairspour  Varméedemerifi,  522). 


18  ioia  1873. 

Décret  relatif  aux  engagements  et  rengage^ 
ments  dans  l'armée  de  mer  (B.  Lois  XH, 
n*  2149). 

Art.  5.  —  Muni  du  certificat  qui  constate  son 
acceptation  par  l'autorité  maritime  le  contrac- 
tant se  présente  (pour  son  acte  d'engagement)  en 
Algérie  devant  le  maire  de  l'une  des  villes  ci- 
après  :  (Celles  indiquées  pour  engagements  de 
l'armée  de  terre.  V.  Armée.) 

Aucun  engagement  ne  peut  être  reçu  en  Al- 
gérie pour  le  corps  des  équipages  de  la  flotte, 
sans  une  décision  du  ministre  de  la  marine. 


Marine  marehaBde. 

La  marine  marchande  est  soumise  aux  lois 
de  la  métropole.  Les  rapports  que  la  colonie 
entretient  avec  la  France  et  l'étranger  ont  at- 
tiré dans  ses  ports  en  4877,  d'après  les  do- 
cuments officiels  publiés  par  la  douane, 
4070  navires  jaugeant  ensemble  4,187,194  ton- 
neaux et  montés  par  68,775  hommes  d'équi- 
page. 

V.  Navigation. 


1«  novembre  1853 

Décret  çuêpromMlgue  en  Algérie  le  décret  dis^ 
ciplinaire  et  pénal  du  S4  mars  i862  relatif  à 
la  marine  marchande  (B.  449). 


19  mai  1866 


Xo»  sur  la  marine  marchcmde  (B.  0. 186), 
Reproduite  au  mot  Douanes. 
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Marq«e0  de  fabrique. 

6  lévrier  1864. 

Décret  promulguant  la  loi  du  B3  juin  i857, 
et  le  déret  du  26  juillet  Î858  sur  les  marques 
de  fabrique  (B.  G.  106). 


Matériel  d«  ^ouTemement. 

5  Bopiembre  1861. 

Arrêté  du  gouverneur  instituant  un  conserva- 
teur du  matériel  du  gouvernement  (B.  O.  29). 

Art  1.  —  Le  conservateur  du  matériel  du  gou- 
vernement général  de  TAlgérie  est  chargé  de 
poiuToir  aux  achats  qui  lui  seront  prescrits  par 
les  divers  services  du  gouvernement  général^,  de 
recevoir  en  dépôt,  de  conserver  et  d'expédier  les 
objets  achetés.  —  Cet  agent  est  placé,  en  ce  qui 
concerne  la  comptabilité,  la  conservation  et  Tar^ 
rangement  des  matières,  sous  la  direction  et  le 
contrôle  du  chef  de  la  section  chargé  de  la  comp- 
tabilité-matiôres. 

Art.  2.  —  Les  matières  et  objets  livrés  par  les 
fournisseurs ,  en  exécution  de  marchés  ou  com* 
mandes,  ne  peuvent  être  remis  à  destination  ou 
introduits  dans  les  magasins  que  sur  un  ordre 
donné  par  le  chef  de  la  section  chargée  de  la 
comptabilité-matières,  au  pied  de  Texpédition, 
sur  papier  libre,  de  la  facture  remise  par  le  four- 
nisseur. 

Art  3.  —  Le  conservateur  du  matériel  prend 
charge  des  objets  reçus  par  la  commission  spé- 
ciale instituée  À  cet  effet,  au  pied  des  factures  sur 
papier  timbré  et  À  la  suite  des  procès-verbaux 
de  réception. 

Art  4.  -«  Les  envois  à  fi&ire,  tant  en  France 
qu'en  Algérie,  ont  lieu  en  vertu  des  ordres  d'ex- 
.pédition  délivrés  sur  la  feuille  de  réception  et  À 
la  suite  de  la  déclaration  de  la  prise  en  charge. 

Art.  5.  —  Le  conservateur  du  matériel  donne  à 
Temballeur  les  ordres  relatif  à  remballage  des 
objets  à  expédier,  et  lui  indique  les  marques  à 
apposer  sur  les  colis  ou  ballots.  Dans  chaque  co- 
lis doit  être  placée  une  note  détaillée  et  appré- 
ciée des  objets  qu'il  contient 

Art  6.  —  Le  conservateur  du  matériel  prescrit 
Penlôvement  des  colis,  prépare  les  lettres  de  voi- 
tures A  délivrer  à  Tagent  chargé  du  transport  et 
veUle  A  ce  que  les  formalités  de  passage  en  douane 
soient,  s*il  y  a  lieu,  régulièrement  accomplies.  11 
dresse  un  état  détaillé  et  apprécié  des  matières  et 
objets  expédiés,  et  le  remet  A  la  section  chargée 
de  la  comptabilité-matières,  en  même  temps  que 
les  lettres  de  voiture. 

Art  7.  —  Les  entrées  sont  Justifiées  par  Tordre 
«t  la  déclaration  de  prise  en  charge,  et  les  sor- 


ties par  Tordre  d'expédition  et  par  le  récépissé 
de  Tagent  de  transport. 

Art.  8.  —  La  comptabilité  intérieure  du  maga^- 
sin  se  compose  :  !•  d'un  journal  grand-livre  pré- 
sentant en  détail  les  entrées  et  les  sorties  des  ma- 
tières; —  2»  d'un  carnet  de  transport.  —  Ces 
deux  registres  seront  cotés  par  première  et  der- 
nière et  paraphés  sur  chaque  feuille  par  le  chef  de 
section  chargé  de  la  comptabilité-matières.  Les 
inscriptions  y  seront  portées  sans  délai  et  sans 
aucun  blanc.  Les  ratures  et  les  renvois  seront 
approuvés  par  ledit  chef  de  section. 

Art.  9.  —  Chaque  facture  sur  papier  libre,  re- 
mise au  conservateur  du  matériel  au  moment  de 
la  livraison  et  revêtue  de  Tordre  d'introduction, 
reçoit  un  numéro  d'ordre. 

Art  10.  —  Le  conservateur  du  matériel  reçoit 
en  dépôt,  sauf  à  les  faire  remettre  A  qui  de  droit, 
les  caisses  ou  colis  adressés  au  gouvernement 
général  de  l'Algérie.  A  Tarrivée  d^une  caisse  ou 
de  la  lettre  de  voiture,  il  consigne  sur  cette  pièce 
Tétat  du  colis,  et  vérifie  si  les  poids  sont  confor- 
mes aux  indications  portées  sur  la  lettre  de  voi- 
ture. Il  informe  immédiatement  la  section  char- 
gée de  la  comptabilité-matières  de  Tarrivée  des 
objets  ;  en  cas  de  besoin,  il  est  autorisé  A  ouvrir 
les  caisses  pour  en  connaître  la  destination.  Cette 
ouverture  a  lieu  en  présence  d*un  délégué. 

Art  11.  —  Dans  le  cas  où  un  colis  serait  brisé 
ou  paraîtrait  avoir  souffert  pendant  le  trajet,  le 
conservateur  du  matériel  requiert  Touverture  du 
colis  et  le  déballage  des  objets  en  présence  de 
Tagent  chargé  du  transport  ou  du  voiturier.—  En 
cas  de  perte  ou  d'avarie ,  il  dresse  procès-verbal 
du  fait.  Ce  procès-verbal  signé  par  lui  et  par  Tsr 
gent  du  transport  ou  le  voiturier,  est  remis  sans 
délai  A  la  section  chargée  de  la  comptabilité-ma- 
tières. 

Art  12.  —  Indépendamment  des  recensements 
partiels  qu'il  jugerait  A  propos  de  prescrire,  le 
chef  de  la  section  chargé  de  la  comptabilité-ma- 
tière fait  procéder,  A  la  fin  de  chaque  année^  au 
recensement  des  objets  existant  en  magasin.  — 
Les  résultats  du  recensement  sont  constatés  par 
un  procès-verbal.  En  cas  d'excédant  ou  de  déficit, 
il  est  rendu  compte  au  gouverneur  général. 


Médaille  d'iieBiie 


17  décembre  1858. 

Circulaire  ministérielle  relative  aua  proposa 
tions  de  récompense  pour  faits  de  sauvetage 
et  actes  de  dévouement  (B.  M.  12). 

Messieurs,  avant  la  création  du  ministère  de 
TAlgérie  et  des  colonies,  les  médailles  d'honnenr 
accordées  pour  récompenser  les  faits  de  sauve- 
tage ou  les  actes  de  dévouement  de  toute  nature 
accomplis  aux  colonies  étaient  décernées  par  M*  le 
ministre  de  la  marine. 


.^..j 
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MEDECINE). 


Aujourd'hui,  Son  Excellence  ne  peut  plus  élre 
appelée  à  statuer  que  pour  ce  qui  concerne  les 
faits  purement  maritimes,  ainsi  définis  :  l""— tout 
fait  qui  s'est  passé  en  mer  ou  sur  les  côtes  de  la 
mer,  quels  qu'en  soient  les  auteurs  ;  —  2*  tout 
fait  qui  s*est  passé  sur  une  rivière,  dans  les  cir- 
conscriptions d'un  quartier  maritime,  et  dont  un 
marin  est  l'auteur;  —  3»  tout  fait  qui  a  lieu  sur 
une  rivière,  dans  la  circonscnptîon  d'un  quartier 
maritime,  quels  qu'en  soient  les  auteurs,  s'il  a  eu 
pour  objet  les  secours  à  porter  à  un  bâtiment  de 
mer  en  danger  de  naufrage  ou  naufragé.— Quant 
aux  actes  de  sauvetage  ou  de  dévouement  accom- 
])lis  dans  d'autres  conditions,  et  qui  vous  paraî- 
traient mériter  des  médailles  d'honneur  ou  des 
témoignages  de  satisfaction,  je  statuerai  directe- 
mont  sur  vos  propositions.  —  Lorsque  vous  aurez 
à  demander,  en  même  temps,  des  récompenses 
dans  l'ordre  civil  et  dans  l'ordre  militaire,  tous 
devrez  m'adresser  ces  propositions  par  lettres  sé- 
parées, l'une  s'appliquant  aux  civils  et  l'autre 
aux  militaires. 


Médaille  mllttalre. 

6  décambre  1859. 

Décision  aux  termes  de  laquelle  le  ministre  de 
l'Algérie  {aujourd'hui  le  gouverneur  général) 
a  dans  ses  attributions  le  droit  de  soumettre 
directement  au  chef  de  VÉtat  des  propositions 
pour  la  médaille  militaire,  en  récompense 
des  services  rendus  par  ;  i"  les  sous-'O/ficiers 
de  toutes  armes  et  les  spahis  détachés  auprès 
des  bureaux  arabes;  2*  les  khiéla  et  les  askar 
de  l'Algérie  (B.  M.  51). 

8  janvier  1860. 

Décision  portant  que  le  ministre  de  r Algérie 
(le  gouve^menr  général)  et  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine  sont  seuls  appelés  à 
faire  des  propositions  pour  r  obtention  de  la 
médaille  militaire  (B.  M.  5Q. 


Médecine. 


10  mars  1835. 


Arrêté promulgant  les  articles 35  et 36  delà 
lot  du  19  ventôse  an  XI,  les  articles  32, 
33,  34,  35  et  36  de  la  loi  du  2i  brumaire 
an  XI et  Varticle  42  de  Varrété  du  gouverne- 
ment du  15  thermidor  sur  Veœerdce  illégal 
de  la  médecine  (B.  11), 

12  juiUet  1851. 
Décret  portant  règlement  général  sur  Vexer- 


cice  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  fB. 

291). 

Art.  1.  —  Nul  ne  pourra  exercer,  en  Algérie, 
la  médecine,  la  chirurgie  et  l'art  des  accouche- 
ments s'il  n'a  été  examiné  et  reçu  dans  les  formes 
prescrites  par  les  titres  1, 2,  3  et  5  de  la  loi  du 
19  ventôse  an  XI.  —  Les  médecins  et  chirurgiens 
gradués  dans  les  universités  étrangères,  les  offi- 
ciers de  santé  et  sages-feomies  reçus  par  les  jurys 
médicaux  de  France,  ne  peuvent  exercer  leur  art 
en  Algérie,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spé- 
ciale du  ministre  de  l'instruction  publique.  — 
Cette  autorisation  n'est  valable  que  pour  l'Algérie, 
et  est  soumise  À  la  formalité  de  l'enregistrement 
comme  les  diplômes. 

Art.  2  et  suivants.  —  (Certificats  d'aptitude 
aujourd'hui  délivrés  par  Técole  préparatoire  de 
médecine). 

Art.  5  —  A  moins  d*une  autorisation  spéciale 
du  gouverneur  général,  les  officiers  de  santé  et 
les  sages-femmes  ne  peuvent  exercer  que  dans 
les  provinces  où  ils  ont  été  reçus  (1). 

Art.  6.  —  Les  rétributions  provenant  des  droits 
d'examen  à  subir  par  les  aspirants  sont  versées 
dans  la  caisse  du  budget  départemental. 

Art.  7.  —  A  défaut  de  docteurs  en  médecine  et 
en  chirurgie,  les  officiers  de  santé  peuvent  être 
chargés  des  fonctions  de  médecins  et  de  chirur- 
giens Jurés  près  les  tribunaux. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  des  articles  24,  2S, 
2&  et  34  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI,  exécutoires 
dans  le  territoire  civil  de  chaque  province,  sont 
appliquées,  en  territoire  militaire,  de  la  manière 
suivante  :  —  Les  docteurs,  les  officiers  de  santé 
et  les  sages  femmes  sont  tenus  de  présenter 
leurs  diplômes  au  bureau  du  commandant  de  la 
subdivision,  et  au  greffé  de  la  justice  de  paix, 
ou  de  l'officier  qui  en  remplit  les  fonctions.  — 
Le  commandant  de  la  subdivision»  le  juge  de  paix 
ou  l'officier  qui  en  remplit  les  fonctions,  enre- 
gistrent les  diplômes  et  adressent  les  extraits 
d'enregistrement  au  général  commandant  la  di- 
vision et  au  procureur  de  la  République  du  tri- 
bunal le  plus  voisin,  lesquels  dressent  les  listes 
prescrites  par  la  loi. 

Art.  9.  —  Les  listes  dressées  par  les  préfets  et 
les  commandants  de  division  sont  envoyées  au 
gouverneur  général  et  publiés  dans  le  (Bulletin 
des  actes  de  la  préfecture)  Bulletin  officiel  des 
actes  du  gouvernement,  —  Les  listes  dressées  par 
les  procureurs  de  la  République,  sont  envoyées 
au  procureur  général,  qui  en  adresse  copie  au 
ministre  de  la  justice. 

Art.  10.  —  Les  docteurs,  officiers  de  santé  et 
sages-femmes  qui  exercent  actuellement  en  Al- 
gérie, sont  tenus  de  faire  enregistrer  leurs  di- 
plômes dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la 
promulgation  du  présent  décret. 

Art.  11.    —  Les  dispositions   précédentes  ne 

\Xi\,  École  de  mèilcine. 
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sont  pas  applicables  aux  indigènes,  musulmans 
ou  juifs,  qui  pratiquent  la  médecine,  la  chirurgie 
et  Fart  des  accouchements  À  regard  de  leurs  co- 
religionnaires. 

Art.  12.  —  Les  dispositions  des  arrêtés  anté- 
rieurs, qui  ne  sont  pas  conformes  aux  dispositions 
de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI,  et  du  présent  dé- 
cret, sont  et  demeurent  abrogées. 

21  noTembre  1862. 

Arrêté  du  gouverneur  promulguant  lé  titre  121 
du  décret  du  2$  août  1854  et  le  décret  du 
28  octobre  1858,  Dispositions  en  conséquence 
(B.  G.  68). 

Art.  1.  — -  Le  titre  3  du  décret  impérial  du 
22  août  1854  et  le  décret  impérial  du  28  octobre 
1854  seront  promulgués  et  publiés  en  Algérie. 

Art.  2.  —  A  partir  de  cette  promulgation,  les 
officiers  de  santé,  les  sages-femmes,  les  pharma- 
ciens et  les  herboristes  de  2"  classe,  reçus  en 
France,  soit  par  les  anciens  jurys  médicaux,  soit 
par  une  école  préparatoire  de  médecine,  ne  pour- 
ront recevoir  Tautorisation  d'exercer  en  Algérie, 
prescrite  par  les  décrets  du  12  juillet  1851,  qu'en 
justifiant  de  nouveaux  certificats  d'aptitude  ob- 
tenus, après  de  nouveaux  examens,  de  Técolo'pré- 
paratoire  de  médecine  et  de  pharmacie  d'Alger. 

Art  3.  —  Les  médecins  et  chirurgiens  gradués 
dans  les  universités  étrangères,  les  pharmaciens 
et  sages-femmes  pourvues  de  titres  délivrés  par 
les  mêmes  universités  ne  pourront  obtenir  l'au- 
torisation  qu'aux  mêmes  conditions.  —  Ceux  des 
praticiens  étrangei-s  qui  voudront  exercer  en 
Algérie  au  titre  de  docteur,  devront  préalable- 
ment se  faire  recevoir  par  une  faculté  de  médecine 
de  France  et  se  pourvoir,  À  cet  effet,  auprès  du 
ministre  de  l'instruction  publique,  conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI. 

Art.  4.  —  Sont  confirmées  les  autorisations  dé- 
livrées d'après  les  formes  anciennes,  depuis  la 
promulgation  du  décret  du  4  août  1857  (1)  et  an- 
térieurement À  celle  du  présent  arrêté. 


Baédceins  de  eolonlsatloii* 

21  janvier  1853. 

Arrêté  ministériel  instituant  le  service  des 
médecins  de  colonisation  (B.  450). 


5  avril  1878. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  réorganisation 
du  service  (B.  G.  716). 

Art.  L  —  Le  service  médical  de  colonisation  en 
Algérie  est  réorganisé  ainsi  qu'il  suit  : 

(1)  V.  École  de  médecine. 


TITRE  I. 


ORGANISATION  GENÉRALB,  DÉPENSES. 

Art  2.  —  Les  territoires  de  colonisation  sont 
divisés  en  circonscriptions  médicales,  à  chacune 
desquelles  est  attaché  un  médecin  spécial. 

Art.  3.  —  Ces  circonscriptions,  dont  le  nombre 
varie  suivant  les  besoins  des  populations  euro- 
péenne et  indigène,  sont  déterminées  par  des 
arrêtés  du  gouverneur  général,  le  Conseil  de  gou- 
vernement entendu. 

Elles  peuvent  être  modifiées  dans  la  même 
forme,  chaque  fois  que  l'intérêt  du  service  le 
commande. 

Art.  4.  —  Les  dépenses  du  service  colonial  de 
l'assistance  médicale  sont  supportées  par  le'  bud- 
get du  gouvernement  général  de  l'Algérie.  {Res^ 
sources  spéciales,  assistance  hospitalière. ^ 

TITRE  II. 

COMMISSIONS  LOCALES  CHARGÉES  DE  DRESSER  LES 
LISTES  DBS  HABITANTS  NON  SUSCEPTIBLES  DE 
PAYER  LES  VISrrES  DES  BfÉDECINS.  —  LEUR  COM- 
POSITION, LEURS  FONCTIONS. 

Art  5.  —  Nul  ne  peut  être  admis  aux  secours 
médicaux  gratuits  s'il  n'est  inscrit  au  préalable 
sur  un  état  dressé,  chaque  année,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  d'octobre. 

En  vue  de  la  préparation  de  cet  état  et  deux 
mois  avant  Tépoque  fixée  pour  son  établissement, 
les  habitants  des  différentes  localités  de  la  cir- 
conscription en  sont  informés  par  des  placards 
apposés  à  la  porte  des  mairies  ou  des  locaux  en 
tenant  lieu. 

Tout  chef  de  famille  qui  croit  avoir  des  titres 
aux  secours  médicaux  gratuits,  doit,  dans  ce  dé^ 
lai,  requérir  son  inscription  sur  l'état 

Les  indigènes  nécessiteux  sont  présentés  d'of- 
fice par  leur  adjoint  spécial  ou,  à  défaut  de  ce 
dernier,  par  l'un  des  conseillers  municipaux  mu- 
sulmans. 

Art.  6.  —  Une  commission  est  chargée  de  sta- 
tuer  sur  ces  demandes  et  de  dresser,  en  double 
expédition,  l'état  des  personnes  admises  aux  se- 
cours gratuits. 

Elle  se  compose  : 

Du  maire  de  la  commune  ; 

De  l'adjoint  européen  ou  indigène  de  chaque 
section  ou,  à  défaut  de  ce  dernier,  de  l'un  des 
conseillers  municipaux  musulmans  ; 

D^un  ministre  de  chacun  des  cultes  professés 
dans  la  commune,  pourvu  qu'il  y  ait  sa  résidence 
personnelle; 

D'un  membre  du  bureau  de  bienfaisance  ou,  à 
défaut,  d'un  habitant  notable  désigné  par  le  con- 
seil municipal  ; 

Du  médecin  de  colonisation  ; 

Du  receveur  municipal  ou  du  receveur  des  con- 
tributions qui  en  remplit  les  fonctions. 

L'état  qu'elle  dresse  doit  indiquer  non-seule- 
ment le  nom  du  chef  de  la  famille,  mais  encore 
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celui  de  chacun  des  membres  qui  la  compo- 
sent. 

Art.  7.  —  La  liste  d*admission  aux  secours  mé- 
dicaux gratuits  est  suivie,  dans  chaque  commune, 
de  Tétat  des  enfants  assistés  placés  dans  la  com- 
mune. Le  nom  du  nourricier  ou  patron  est  ins- 
crit en  regard  du  nom  de  Tenfant  assisté. 

Art.  8.  —  Cette  liste  est  révisée  et  arrêtée,  dans 
le  mois  de  novembre,  par  le  conseil  municipal  de 
chaque  commune.  Le  maire  Tadresse  au  sous- 
préfet  qui,  après  Tavoir  approuvée,  l'envoie  au 
médecin  de  colonisation  et  au  maire  de  la  com- 
mune. 

Si,  dans  le  cours  de  Tarinée,  des  familles  nou- 
velles viennent  s'installer  dans  la  localité  et 
qu'elles  réclament  le  bénéfice  des  secours  médi- 
caux gi'atuits,  le  maire  pourra,  s'il  trouve  ces 
demandes  justifiées,  faire  ajouter  les  noms  de  ces 
iamilles  sur  la  liste,  sous  la  réserve  de  faire  ap- 
prouver cette  mesure  par  le  conseil  municipal, 
lors  de  sa  plus  prochaine  réunion. 

TITRE  m. 

COBflTé  SUPéRlEUB.  ^  SA  COMPOSmON  SES 
ATTRIBUTIONS. 

Art  9.  —  Un  comité  chargé  de  centraliser  tous 
les  documents  relatifs  au  service  médical  de  co- 
lonisation est  institué  à  Alger,  sous  la  présidence 
du  directeur  général  des  affaires  civiles  et  finan- 
cières. 

Art.  10.  —  Ce  comité  prendra  le  titre  de  comité 
supéHeur  d'assistance  médicale. 

Font  partie  de  ce  comité  : 

Le  procureur  général  ; 

Un  membre  du  conseil  de  gouvernement  dési- 
gné par  le  conseil  ; 

L'inspecteur  central  des  établissements  de  bien- 
faisance ; 

Le  directeur  de  Técole  secondaire  de  méde- 
cine; 

Le  médecin  en  chef  de  l'hôpital  civU  de  Mus- 
tapha; 

Un  professeur  de  Pécole  secondaire  de  méde- 
cine d'Alger,  désigné  par  le  conseil  des  profes- 
seurs; 

Un  médecin  de  colonisation  de  première  classe, 
par  département,  désigné,  dans  chacun  d'eux,  par 
le  suffrage  de  ses  confrères  ; 

Le  chef  du  bureau  de  la  direction  de  l'intérieur, 
dans  les  attributions  duquel  se  trouve  le  service 
de  l'assistance  hospitalière; 

L'un  des  sous-chefs  de  ce  même  bureau  rem- 
plira les  fonctions  de  secrétaire. 

Art.  11.  —  Les  pouvoirs  du  conseiller  de  gou- 
vernement, du  professeur  de  l'école  de  médecine 
et  des  médecins  de  colonisation,  appelés  à  siéger 
ftu  comité  supérieur,  sont  renouvelés  tous  les 
trois  ans. 

Leur  désignation  a  lieu  dans  le  courant  du 
mois  de  décembre  de  l'année  qui  précède  l'expi- 
ration de  leurs  pouvoirs. 


Art.  12.  —  En  cas  d^empéchement  da  directeur 
général,  ce  haut  fonctionnaire  sera  suppléé,  dans 
la  présidence,  par  un  des  membres  du  comité, 
d'après  l'ordre  suivi  pour  leur  désignatloa. 

Art.  13.  —  Le  comité  se  réunit,  sur  la  con- 
vocation du  président,  dans  l'une  des  salles  de 
la  direction  générale,  au  moins  une  fois  par  aii^ 
en  session  obligatoire,  et  toutes  les  fois  que 
l'intérêt  du  service  l'exige. 

Art.  14.  —  Il  a  pour  mission  d*examiner  lei 
résultats  du  service  médical  d'assistance,  re- 
cueillis et  présentés  par  les  comités  départemen- 
taux ;  de  donner  son  avis  sur  les  modificatioi» 
et  améliorations  dont  le  service  aura  été  reconnu 
susceptible;  d'établir,  après  examen  de  leois 
notes  et  des  rapports  trimestriels  et  annuels,  le 
tableau  d'avancement  des  médecins  que  les  co- 
mités départementaux  ont  Jugés  dignes  d^une 
augmentation  de  classe  ;  de  donner  son  avis  sur 
les  mesures  disciplinaires  proposées  par  les 
mêmes  comités  ;  enfin,  d'arrêter  les  bases  d^izi 
rapport  d'ensemble  que  son  président  doit  adres- 
ser chaque  année  au  gouverneur  généraL 

TITRE  IV. 

COMITÉS  DÉPABTBBaENTAUX  DB  L'AS8I8TA2«GB  UÈO- 
GALB.  —  LBUR  OOKPOSmON.  —  LBURS  ArnUBU- 
TIONS. 

Art  15.  —  Un  comité  départemental  d'assis- 
tance médicale  est  institué  dans  chaque  dépar- 
tement. 

Art.  16.  —  Ce  comité,  présidé  par  le  préfet  du 
département,  est  composé  de  : 

Un  membre  du  conseil  général,  désigné  par  li 
commission  départementale; 

Le  médecin  en  chef  de  l'hôpital  civil  du  chef- 
lieu; 

Le  médecin  en  chef  de  l'un  des  hdpltaox  civils 
de  rintérieur,  désigné  chaque  année  par  le  pré- 
fet; 

L'inspecteur  des  enfants  assistés  ; 

Un  médecin  de  colonisation,  désigné  par  ses 
confrères  du  département; 

Le  chef  du  bureau  de  la  préfecture,  chargé  de 
l'assistance  publique,  remplira  les  fonctions  de 
secrétaire. 

Dans  le  département  d'Alger,  le  médecin  ea 
chef  de  l'hôpital  civil  du  chef-lieu  est  remplaça 
par  le  plus  ancien  médecin  traitant  de  l'hôpital 
civil  de  Mustapha. 

Art.  17.  —  Les  pouvoirs  du  médecin  de  coloni- 
sation  sont  renouvelés  tous  les  trois  ans. 

Art.  18.  —  Les  comités  départementaux  ont 
pour  mission  de  veiller  à  l'exécution  du  présent 
règlement;  de  proposer  les  améliorations  dont  il 
est  susceptible  ;  d'examiner  les  titres  À  l'avance- 
ment des  médecins  de  colonisation  ;  de  fournir  i 
Tadministration  centrale  les  renseignements  dont 
elle  a  besoin;  de  centraliser,  de  vérifier,  de  con- 
trôler les  rapports  trimestriels  et  annuels  des 
médecins  de  colonisation  ;  de  coordonner  tous  les 
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docaments  relatiiiB  au  Mrvica  médical  et  aux  épi- 
démies. 

Les  comités  départementaux  présentent,  chaque 
année,  au  comité  supérieur  un  rapport  sur  Ten- 
semble  du  service;  ils  lui  signalent  : 

l"*  Les  praticiens  qui  se  distinguent  particuliè- 
rement par  leur  dévouement  à  remplir  les  obliga- 
tions attachées  à  leur  titre; 

2**  Lea  résultats  du  sendca  d'assistance  médi- 
cale. 

Ce  même  rapport  &it  connaître  : 

Au  point  de  vue  administratif  : 

Le  nombre  de  malades  soignés,  le  nombre  de 
visites  (àites,  le  nombre  de  consultations,  le 
nombre  de  malades  admis  dana  les  hôpitaux^  les 
guérisons  constatées,  les  maladies  incurables,  les 
décès,  les  terminaisons  inconnues;  oee  rensei- 
gnements sont  réunis  dans  un  tableau*  dressé 
diaprés  un  modèle  déterminé  ; 

Au  point  de  vue  scientifique  : 

1*  Les  affections  chirurgicales  ; 

2r  Les  affections  médicales  ; 

9*  Les  conséquences  des  maladies  ; 

4°  Les  opérations  faites; 

5^  Les  accouchements  pratl^és  ; 

&"  Le  relevé  par  commune  des  maladies  épidé- 
miques  observées  pendant  Tannée  ; 

7**  Les  Caits  cliniques  ; 

S»  Les  MtB  relatifs  À  Thygiène. 

TITRE  V. 

IIÂDBCIMS  DB  OOhOmBàHWH,  «-^  LfmTTKHHDrATiON. 
LEURS  FONCTIONS.  —  LBUB  ÏKAltBMBNT.  —  IN- 
DBBfNITÉS.^'  AVANGEBIBNTS* -*  BÉOOMPENSES.  — 
RETRAITES. 

Art.  19.  —  Les  médecins  de  colonisation  sont 
nommés  par  arrêté  du  gouverneur  général  sur  la 
proposition  des  préfets,  parmi  les  docteurs  en 
médecine. 

Es  ne  peuvent  être  admis  dans  les  cadres  du 
personnel  après  Tâge  de  trente-cinq  ans  accom- 
plis. Néanmoins  ceux  qui  justifieront  d'au  moins 
cinq  ans  de  service  dans  les  armées  de  terre  ou  de 
mer,  pourront  être  admis  Jusqu*À  Tàge  de  qua- 
rante ans  révolus. 

En  cas  de  vacance  d'un  emploi  de  médecin  de 
colonisation,  avis  en  est  donné  au  public  par 
voie  d'affiches  dans  les  écoles  et  dans  les  fiicultés 
de  médecine. 

Les  candidats  doivent  adresser  leur  demande 
an  gouverneur  général,  en  l'appuyant  d'un  di- 
plôme^ d'un  extrait  de  leur  acte  de  naissance, 
d'un  état  exact  de  toutes  les  localités  où  ils  au- 
laient  déjà  exercé  et  de  toutes  les  autres  pièces 
propres  à  la  faire  apprécier. 

Art  20.  —  A  défout  de  candidats  pourvus  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine  et  réunissant 
les  conditions  prévues  par  l'article  précédent,  les 
officiers  de  santé  pourront  être  employés  dans  le 
service  médical  de  la  colonisation,  mais  seule- 
ment à  titre  auxiliaire. 


Le  titre  de  médecin  de  colonisation  auxiliaire 
conféré  aux  officiers  de  santé,  ne  leur  donne 
aucun  droit  professionnel  en  dehors  de  la  législa- 
tion médicale,  au  point  de  vue  des  opérations  À 
pratiquer. 

Art.  21.  —  Les  médecins  de  colonisation  sont 
tenus  de  résider  dans  le  chef-lieu  de  leur  cir- 
conscription, à  moins  que  l'administration  ne 
leur  assigne  une  autre  résidence,  dans  l'intérêt 
du  service. 

Art.  28.  —  Le  médecin  de  colonisation  traite 
gratuitement  les  malades  inscrits  sur  la  liste 
dont  il  est  parlé  à  l'article  5w  II  doit  également, 
dans  sa  circonscription,  des  soins  aux  personnes 
étrangères,  victimes  d'un  accident  grave  et  subit, 
et  il  constate  les  décès  qui  surviennent  dans  le 
lieu  de  sa  résidence. 

Les  fi*ais  de  visite  des  enfants  assistés  malades, 
placés  dans  la  circonscription,  sont  remboursés 
par  les  départements  au  taux,  fixé  par  les  conseils 
généraux. 

Art.  23.  —  Conformément  À  l'article  14  du 
décret  du  19  janvier  1811,  le  médecin  se  £ait  re- 
présenter^ au  moins  deux  fois  par  an,  les  enfants 
assistés  placés  dans  sa  circonscription,  afin  de 
s'assurer  des  conditions  dans  lesquelles  ils  se 
trouvent  et  de  leur  état  de  santé. 

Il  rend  compte  au  préfet  du  résultat  de  ses 
visites. 

Art.  24.  —  Le  médecin  de  colonisation  ne  sera 
tenu  obligatoirement  de  donner  ses  soins  aux 
femmes  en  couche,  qu'à  défaut  de  sages-femmes 
et  dans  les  cas  exceptionnels  où  la  sage-femme 
déclarerait  ne  pouvoir  ou  ne  devoir  pas  terminer 
l'accouchement. 

Art.  25.  —  n  doit  visiter  également,  au  moins 
une  fois  par  semaine,  les  divers  centres  de  po- 
pulation de  sa  circonscription.  —  Les  Jours  de 
visite  sont  déterminés  par  le  préfet,  d'après  les 
propositions  du  médecin. 

Néanmoins,  en  cas  d'accident  grave,  le  médecin 
devra  toujours  se  transporter  sur  les  lieux,  à  la 
réquisition  du  maire. 

Il  devra  également  déférer  à  toutes  le»  réquisi- 
tions qui  lui  seront  adressées  par  les  officiers  de 
police  Judiciaire  pour  des  constatations  médicales 
relatives  à  des  crimes  ou  délits. 

Art  26.  — >  Tont  médecin  de  colonisation 
donnera,  deux  fois  par  semaine,  k  son  domicile 
ou  dans  une  salle  de  la  mairie,  réservée  À  cet  effet, 
des  consultations  dont  le  Jour  et  l'heure  seront 
déterminés  par  le  préfet,  le  médecin  préalaUe- 
ment  entendu. 

Ces  indications  seront  affichées  d'une  manière 
apparente  à  la  porte  du  domicile  du  médecin. 

Les  familles  inscrites  sur  les  feuilles  de  secours 
gratuits  sont  seules  admises  sans  rétribution  à  ces 
consultations. 

Art.  27.  ^  Lorsque,  dans  une  localité,  le  nombre 
des  malades  excède  la  proportion  ordinaire,  le 
médecin,  prévenu  officiellement,  se  transporte, 
sans  retard,  dans  cette  localité  pour  recherdier 
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la  nature  ot  les  causes  du  mal,  conseiller  les  me- 
sures générales  à  prendre  relativement  à  Thygiène 
publique  et  privée,  et  donner  ses  soins  aux 
malades. 

Il  adresse  immédiatement  un  rapport  au  préfet 
et  le  tient  au  courant  des  faits  importants. 

Art.  28.  —  En  cas  d*épidémie  grave,  un  médecin 
ou  un  interne  des  hôpitaux  civils^  pourvu  du 
titre  d^offlicier  de  santé,  pourra  être  adjoint  au 
médecin  titulaire  de  la  circonscription  pour  assu- 
rer, avec  lui  et  sous  sa  direction,  Texécution  du 
service. 

Art.  29.  —  Une  fois  par  mois,  et  À  un  Jour  fixé 
de  concert  avec  le  maire,  le  médecin  se  rend  dans 
les  écoles  publiques,  afin  de  constater  les  condi- 
tions hygiéniques  de  ces  établissements  et  de 
s*assurer  que  les  enfants  qui  s*y  trouvent  ne  sont 
atteints  d'aucune  maladie  contagieuse  (ophtalmies 
granuleuses,  teigne,  gale,  etc.),  et  qu'ils  ont  été 
vaccinés  ou  qu'ils  ont  eu  la  petite  vérole. 

Les  enfants  atteints  de  maladie  contagieuse 
sont  provisoirement  rendus  à  leurs  famille,  et  ne 
peuvent  revenir  dans  les  écoles  qu'après  guérison 
complète. 

Art.  30.  —  Les  médecins  de  colonisation  adres- 
seront tous  les  trois  mois  au  préfet  un  rapport 
sur  leur  service. 

Ce  rapport  indiquera  : 

1*  La  date  des  tournées,  le  nom  des  localités 
visitées,  le  nombre  des  malades  traités  à  domicile, 
celui  des  malades  envoyés  dans  les  hôpitaux,  le 
nombre  des  visites  gratuites  faites,  dans  chaque 
localité,  en  dehors  des  tournées  obligatoires; 

2*  Le  nombre  des  malades  admis  à  la  consulta- 
tion et  celui  des  malades  étrangers  à  la  cir- 
conscription, envoyés  à  l'hôpital  par  suite  de  la 
consultation; 

3"  Les  décès  survenus  dans  la  circonscrip- 
tion ; 

4*'  Enfin  tous  les  faits,  intéressant  la  santé  pu- 
blique, qui  se  sont  produits  dans  le  courant  du 
trimestre  écoulé. 

Art.  31.  —  Dans  le  courant  du  mois  de  Janvier 
de  chaque  année,  les  médecins  dé  colonisation 
doivent  faire  parvenir  au  préfet,  par  l'intermé- 
diaire des  sous-préfets,  tous  les  documents  rela- 
tifs à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  savoir  : 

1*  La  liste  nominative  des  habitants  de  la  cir- 
conscription, qu'ils  ont  été  appelés  à  soigner 
gratuitement.  Cette  liste  est  accompagnée  des  dé- 
tails relatifs  aux  maladies  traitées,  énoncées  d'a- 
près un  plan  uniforme  sur  des  cadres  imprimés, 
fournis  par  l'administration; 

2»  La  statistique  relative  au  nombre  et  à  la  na^ 
ture  des  maladies  traitées,  établie  suivant  un 
modèle  déterminé; 

3«  Les  observations  générales  faites  sur  la  sa- 
lubrité, l'hygiène,  la  qualité  des  eaux  dans  les 
diverses  localités,  et  sur  tous  les  faits  de  nature 
à  intéresser  la  santé  publique  ; 

4*  Les  remarques  scientifiques  que  leur  a  sug- 


gérées la  constatation  0*âtude)  de  la  circonscrip- 
tion au  point  de  vue  médical. 

Art.  32.  --  Les  avantages  accordés  aux  méde- 
cins de  colonisation,  en  dehors  de  leur  clientèle 
payante,  se  composent^:  d'un  traitement  fixe  à  la 
charge  de  l'État  ;  d*une  indemnité  de  logement 
de  500  francs  au  minimum,  ou  du  logement  en 
nature  À  la  charge  des  communes  de  la  circons- 
cription ;  et,  éventuellement,  d'indemnités  rela- 
tives À  la  surveillance  des  enfants  de  premier 
ftge,  établies  par  la  loi  du  23  septembre  1874;  des 
honoraires  payés  par  les  départements  pour  Lts 
enfants  assistés  malades  ;  des  rétributions  du  dé- 
partement pour  les  vaccinations  réussies;  enfin 
de  l'indemnité  accordée  pour  la  connaissance  de 
la  langue  arabe. 

Art.  33.  •—  Les  médecins  de  colonisation  sont 
répartis  en  cinq  classes,  qui  correspondent  aux 
traitements  suivants  : 

Première  classe 5,000 

Deuxième  classe 4,50C 

Troisième  classe.  , 4,000 

Quatrième  classe 3,500 

Cinquième  classe 3,000 

Art  34.  —  Les  officiers  de  santé,  actaellemcnt 
en  exercice,  sont  maintenus  en  fonctions. 

Quant  À  ceux  dont  les  besoins  du  service  exi- 
geraient ultérieurement  l'emploi  momentané,  ils 
ne  seront  considérés  que  comme  des  auxiliaii-cs 
aux  appointements  de  2,500  francs  par  an. 

Art.  35. — La  proportion  dans  chaque  classe  est 
Axée  comme  suit  s 


Première  'classe.  . 

1/10-  de  l'effectif. 

Deuxième  classe.  . 

2A0-         — 

Troisième  classe.  . 

2/10«        — 

Quatrième  classe  . 

3/10-         — 

Cinquième  classe  . 

2/10-         — 

L'avancement  ne  peut  être  obtenu  qu'après 
deux  ans  au  moins  passés  dans  la  ckûse  in- 
férieure. 

Les  officiers  de  santé,  actuellement  en  exercice, 
doivent  servir  au  moins  trois  ans  dans  une  classp 
pour  pouvoir  être  nommés  À  la  classe  supérieure, 
et  ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  dépasser  le  trai- 
tement de  4,000  fï^ancs. 

Les  titres  à  l'avancement  sont  examinés  par 
les  comités  départementaux.  Le  tableau  d'avan- 
cement est  établi  annuellement  par  le  comité 
supérieur  d'Alger. 

Art.  36.  —  Sur  la  présentation  du  comité  su- 
périeur, un  avancement  exceptionnel  pourra  être 
accordé,  à  titre  de  récompense,  aux  médecins  de 
colonisation  qui  se  seront  distingués  pendant  les 
épidémies,  sans  préjudice  des  récompenses  hono- 
rifiques qui  leur  seront  attribuées. 

Art.  37.  —  Les  dispositions  de  l'arrêté  minis- 
tériel des  8  mars  3  avril  1854,  sur  les  congés  des 
fonctionnaires,  sont  applicables  aux  médecins  de 
colonisation. 

Ces  praticiens  seront  remplacés,  pendant  leur 
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absence,  par  un  médecin  ou  un  interne  des  hô- 
pitaux^ pourvu  du  grade  d^offlcier  de  santé. 

Art.  38.  —  A  partir  du  !•'  août  1878,  la  loi  du 
9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles,  sera  rendue 
applicable  aux  médecins  titulaires  de  coloni- 
sation. 

Art.  39.  —  Tout  médecin  de  colonisation  dont 
le  service  ou  la  conduite  laisserait  à  désirer,  sera 
invité  à  présenter  des  observations  par  écrit. 

Les  peines  disciplinaires  suivantes  peuvent  lui 
être  infligées,  suivant  la  nature  et  la  gravité  des 
faits  reprochés  : 

Le  blâme,  prononcé  par  le  préfet,  sur  Tavis  du 
comité  départemental; 

Le  changement  de  résidence,  imposé  d*offlco 
pour  des  motifs  autres  que  le  manquement  aux 
devoirs  professionnels; 

La  révocation. 

Ces  deux  dernières  peines  sont  prononcées  par 
le  gouverneur  général,  sur  la  proposition  du  co- 
mité supérieur. 

Les  comités  départementaux  et  le  comité  su- 
périeur peuvent  charger  un  de  leurs  membres  de 
procéder  aux  enquêtes,  sur  place,  qu'ils  juge- 
raient nécessaires. 

Les  frais  résultant  de  ces  missions  sont  sup- 
portées par  le  budget  de  l'assistance  hospitalière 
et  ordonnancés  directement  par  le  gouverneur 
général. 

TITRE  VI. 

SERVICB  PHARMACEUTIQUE.  —  REMBOURSEMENT    DU 
PRIX  DES  MÉDICABiENTS. 

Art.  40.  —  Dans  les  localités  où  il  n^existe  pas 
de  pharmacie,  le  médecin  de  colonisation  est  tenu 
d'avoir  un  approvisionnement  des  médicaments 
dont  la  nomenclature  est  déterminée  par  les 
comités. 

Ces  médicaments  sont  fournis  an  médecin  par 
les  hôpitaux  civils  aux  prix  des  marchés  en  cours 
Les  médecins  les  délivrent  aux  habitants  de  leur 
circonscription,  aux  prix  de  cession  augmentés 
de  75  pour  100. 

Les  livraisons  faites  aux  personnes  inscrites  sur 
la  liste  d'admission  aux  secours  médicaux  gratuits, 
sont  constatées  par  un  bon  détaché  d^un  registre 
à  souche  et  remboursées  trimestriellement  par  les 
communes. 

Celles  faites  aux  enfants  assistés  sont  à  la  charge 
des  départements. 

Les  médicaments  délivrés  aux  passagers  qui 
n'ont  pas  le  domicile  de  secours,  sont  remboursés 
par  le  budget  de  Tassitance  hospitalière. 

Art  41.  —  Les  bandages  herniaires,  bas-lacés, 
•etc.,  etc,  sont  fournis  par  les  hôpitaux  ou  par  les 
bandagistes  spéciaux,  sur  des  bons  des  médecins 
•de  colonisation,  visés  par  les  maires. 

Sont  exclues  de  ces  fournitures,  les  personnes 
n'ayant  pas  leur  domicUe  de  secoure  dans  la  com* 
m  une. 


TITRE  VIT. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


Art.  42.  —  Les  médecins  communaux  seront 
invités  à  établir,  à  la  diligence  des  maires,  les  rap- 
ports et  états  statistiques  dont  la  production  est 
exigée  du  service  colonial  par  l'article  31. 

Ces  rapports,  adressés  aux  comités  départemen- 
taux, servent  à  établir  annuellement  la  statistique 
médicale  de  l'Algérie. 

Art.  43.  —  Sont  abrogés  toutes  les  dispositions 
antérieures  sur  le  service  médical  de  colonisation, 
en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  arrêté. 


Les  nicdrcças  (écoles  supérieures  musul- 
manes) ont  été  réorganisées  par  un  arrêté  du 
gouverneur  du  16  février  1876,  complété  les 
29  juillet  1876  et  7  mars  1877.  Aux  termes  de 
ces  différents  actes,  les  médreças  sont  placées 
sous  la  direction  des  commandants  de  divi- 
sion, pour  la  partie  administrative,  et  sous 
l'autorité  du  recteur,  au  point  de  vue  des 
études  et  de  la  discipline  intérieure.  La  durée 
des  cours  est  de  trois  années,  et  les  indigènes 
qui  y  sont  admis,  après  examen,  sont  entre- 
tenus sur  les  fonds  provenant  des  centimes 
additionnels.  Le  personnel  enseignant  se  corn- 
pose  d'un  directeur  et  de  professeurs  français 
et  indigènes;  ils  sont  tous  nommés  par  le 
gouverneur  général. 

16  lévrier  1876. 

Arrêté  du  gouverneur  contenant  réorganisation 

(B  a.  643). 

Art.  1.  —  Dans  les  écoles  musulmanes  d'eusei- 
gnement  supérieur  (médreças)  d'Alger,  deTleuicen 
et  de  Constantine,  l'autorité  du  gouverneur  gé- 
néral sera  exercée  par  l'intermédiaire  : 

1*  Des  généraux  commandant  les  divisions,  pour 
la  surveillance  politique  et  administrative; 

2*  Du  recteur  de  l'Académie,  en  ce  qui  con- 
cerne la  direction  des  études  et  la  discipline 
intérieure  de  ces  établissements. 

Art.  2.  —  Les  écoles  musulmanes  d'enseigne- 
ment supérieur  ont  pour  but  de  former  des  can- 
didats aux  emplois  du  culte  musulman,  de  la 
justice  et  de  l'instruction  publique  musulmanes, 
ainsi  qu'aux  emplois  qui  peuvent,  en  vertu  du 
décret  du  21  avril  1866,  être  occupés  par  les  mu- 
sulmans non  naturalisés. 

Art.  3.  —  Chaque  année,  le  gouverneur  général 
détermine,  d'après  les  besoins  présumés  des 
divers  services,  et  les  limites  des  ressources 
affectées  à  ces  établissements,  le  nombre  d'élèves 
à  recevoir  dans  les  écoles  musulmanes  d'ensei- 
gnement supérieur. 
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Aucun  candidat  n*6ftt  admis,  s'il  ne  Justifle, 
devant  une  commission  d'examen,  nommée  à  cet 
effet  par  le  gouverneur  général,  sur  la  proposi- 
tion du  recteur,  qu*il  possède  les  connaissances 
nécessaires  pour'  suivre  les  cours  de  première 
année;  il  devra  Justifier,  en  outre,  qu*il  est  mu- 
sulman indigène,  kgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et 
de  vingt-cinq  ans  au  plus. 

Le  programme  de  Texamen  est  arrêté  par  le 
gouverneur  général,  sur  la  proposition  du  recteur 
de  TAcadémie.  Pour  s'y  présenter,  le  candidat 
devra  se  faire  inscrire,  un  mois  À  Favance,  dans 
les  bureaux  du  recteur  de  TAcadémie,  pour  la 
médreça  d'Alger  et  dans  ceux  de  Tinspection 
académique,  pour  les  deux  autres  médreças;  il 
aura  à  justifier  de  son  indigénat,  de  son  ftgeet 
de  sa  moralité. 

Une  liste,  par  ordre  de  mérite,  sera  dressée  par 
la  commission  d'examen,  et  le  gouverneur  général 
désignera  sur  cette  liste  les  élèves  admis. 

Art.  4.  —  La  durée  des  cours,  dans  les  écoles 
musulmanes  d'enseignement  supérieur,  est  fixée 
&  trois  ans.  Ces  cours  embrassent  : 

1*  L'enseignement  de  la  langue  française,  de 
l'histoire,  de  la  géographie,  de  Tarithmétique, 
des  principes  du  droit  français  (droit  civil,  droit 
pénal,  droit  administratif); 

29  L'enseignement  de  la  langue  et  de  la  litté- 
rature arabes,  de  la  théologie  et  du  droit  mu- 
sulman. 

Ai*t.  5.  —  Un  règlement  préparé  par  le  reot^ur 
de  l'Académie,  et  approuvé  par  le  gouverneur 
général,  fixe,  pour  chaque  année  scolaire  la  dis- 
tribution des  matières  à  enseigner. 

Nul  n^est  admis  au  cours  de  la  deuxième  et 
successivement  de  la  troisième  année,  s'il  ne 
Justifie,  devant  la  commission  dont  il  est  parlé  à 
l'article  3,  qu'il  est  apte  à  suivre  le  cours  supé- 
rieur. Néanmoins,  les  indigènes  pourvus  du 
diplôme  d'études  pour  l'enseignement  spécial, 
pourront  être  admis  à  suivre  lee  court  de 
deuxième  année. 

Art.  6.  —  A  la  fin  de  la  troisième  année,  un 
examen  de  sortie  détermine  le  numéro  de  classe- 
ment définitif  des  élèves  ayant  terminé  leurs 
études.  Ceux-ci  font  connaître,  parmi  les  emplois 
disponibles  qui  leurs  sont  attribués,  celui  dont  ils 
font  choix,  et,  en  cas  de  non  vacanee  actuelle,  la 
nature  de  celui  qu'ils  désirent  obtenir.  A  cet  effet, 
leur  sont  naturellement  réservés,  de  préférence  à 
tous  autres  musulmans,  ceux  des  emplois  énu- 
mérés  dans  la  première  partie  de  l'article  2  du 
présent  arrêté,  qui  viendraient  à  vaquer. 

Il  est  fait  droit  À  ces  demandes  suivant  l'ordre 
du  numéro  de  classement. 

Les  élèves  maintenus  en  dehors  du  clsssement 
perdent  tout  droit  à  un  emploi. 

Art.  7.  —  Les  élèves  des  médreças  sont  entre- 
tenus Pur  les  fonds  des  centimes  additionnels, 
ajoutés  aux  impôts  arabes,  pei^us  sur  les  indi- 
gènes des  deux  territoires. 

Les  départements,  les  communes  et  les  che&de 


famille,  peuvent  prendre  à  leur  charge  la  pen- 
sion d'élèves  indigènes,  sous  la  réserve  par  ceux- 
ci  de  justifier  des  conditions  d'Age,  d'aptitade  et 
de  moralité  exigées  par  l'article  3. 

Art.  8.  —  Les  écoles  supérieures  musulman» 
sont  soumises  À  des  inspections.  L'inspeeteor, 
ainsi  que  les  professeurs,  tant  français  qu'indi- 
gènes, sont  nommés  par  le  gouverneur  général  ; 
l'inspecteur  est  placé  sous  les  ordres  du  recteur, 
auquel  il  adresse  ses  rapports. 

Les  agents  inférieurs  sont  nommés  par  le  g^éné- 
ral  commandant  la  division,  sur  la  désignation  du 
directeur  de  l'école. 

Art.  9.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
décidé,  les  traitements  de  l'inspecteur  et  du  per- 
sonnel des  écoles  supérieures  musulmanes,  de- 
meurent ainsi  fixés: 

Inspecteur  des  écoles  supérieures  mu- 
sulmanes   8,000  fr. 

Frais  de  tournées 1,000 

i  Première  classe 8,000 

Deuxième  classe 2,700 

Troisième  classe.  .  .  .  •  2,400 

Première  classe 1,800 

Professeur.  {  Deuxième  classe 1,500 

Troisième  classe 1,200 

Première  classe* 1,000 

Oukkaf.  •  .  l  Deuxième  classe 800 

Troisième  classe 600 

Art  10.  —  Il  est  pourvu  aux  dépenses  des  éco- 
les musulmanes  d'enseignement  supérieur,  à 
l'aide  tant  des  crédits  ouverts  au  budget  de  TAl- 
gérie,  que  de  ceux  inscrits  au  budget  du  fonds 
commun  général  et  des  fonds  communs  division* 
naires  des  communes  indigènes  de  l'Algérie. 

Art.  11.  —  Des  externes  libres,  quelle  que  soit 
leur  nationalité,  agréés  par  le  recteur  de  IVicadé- 
mie,  pourront  être  admis  à  suivre  les  cours,  aans 
les  conditions  qui  seront  déterminées  par  des 
règlements  ultérieurs. 

Art.  12.  —  Toutes  dSspoâtSone  contraires  au 
présent  arrêté,  sont  rapportées. 

Art.  13.  -^  Les  généraux  commandant  les  divi- 
sions et  le  recteur  de  l'académie  -sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  airrdté. 

29  juillet  1876. 

Arrêté  du  gouverneur  indiquant  les  eonditiom 
d'admission  aux  médreças  (B.  G.  669). 

Art.  1.  —  Les  cours  s*ouvrent  chaque  année 
dans  les  écoles  supérieures  musulmanes,  la 
deuxième  semaine  du  mois  d^octobre  et  se  termi- 
nent ravant-demière  semaine  de  Juillet. 

Dans  l'intervalle  et  en  dehors  des  Jours  de 
congé  fixés  par  l'autorité  académique,  à  Tooca- 
sion  des  fêtes  musulmanes,  les  élèves  ne  peuvent 
rentrer  dans  leurs  familles  sans  une  antorisatioa 
du  recteur  de  l'académie,  autorisation  qui  ne 
leur  est  accordée  que  pour  des  moti&  graves. 
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Art  2,  —  Les  candidats  aux  écoles  supérieures 
musulmanes  subissent  deux  épreuTes  : 

1*  Un  examen  d'admissibilité  qui  est  passé  au 
chef-lieu  de  la  subdivision  militaire  dont  relè- 
Teotles  territoires  du  domicile  ou  de  la  résidence 
des  candidats  ; 

2"  Un  examen  définitif  <iui  est  passé  dans  les 
villes  où  sont  situées  les  médreças. 

Art  3.  —  Pour  y  prendre  part,  les  candidats 
doivent  s*étre  fkit  inscrire  avant  le  15  août  soit 
directement  dans  les  bureaux  de  Tacadémie,  soit 
dans  ceux  des  médreças,  soit  enfin  au  chef-lieu  de 
leurs  communes  respectives,  si  ces  communes  ne 
sont  pas  chef-lieu  de  département  ou  siège  d*une 
medreça. 

Kinscription  doit  être  accompagnée  des  pièces 
ci-aprôs  : 

1"*  Acte  de  naissance  ou  de  notoriété  établissant 
que  le  candidat  est  Agé  de  dix-huit  ans  au  moins 
et  de  vingt-cinq  ans  au  plus; 

2*  Certificat  de  bonne  conduite  et  de  moralité 
délivré  par  Tautorité  française  du  lieu  où  le  can- 
didat a  son  domicile  ou  sa  résidence  depuis  un  an 
au  moins. 

En  échange  du  dépét  de  ces  pièces,  il  est  déli- 
vré À  Tintéressé  un  récépissé  ou  certificat  d'in- 
scription. 

Les  commandants  supérieurs,  adminlBtraieurs, 
maii*es  ou  directeurs  des  médreças  réunissent  dans 
un  bordereau  relatant  la  date  de  la  demande 
dMnscriptlon,  les  pièces  déposées  par  les  candi- 
dats et  les  envoient  sans  délai,  selon  les  terri- 
toires, au  général  ou  au  préfet  qui  les  fait  parve- 
nir À  l'inspecteur  d'académie  avant  le  1*'  sep- 
tembre. 

Art.  4.  —  L'examen  d'admiBsibilité  est  passé  le 
15  septembre  (ou  le  16  si  le  15  tombe  un  diman- 
che), au  chef-Lieu  de  chaque  subdivision,  devant 
une  sous-commission  composée  de  : 

Un  officier,  au  moins  du  grade  de  capitaine  et 
désigné  par  le  général  commandant  la  subdivi- 
af<m,  président. 

Un  Juge  de  paix  ou  son  suppléant. 

Un  interprète  militaire  ou  judiciaire. 

Un  membre  de  l'Université  désigné  par  Tauto- 
lité  académique. 

Un  cadi  ou  bach-adel. 

Sont  admis  à  subir  cet  examen  tous  les  indi- 
gènes porteurs  du  certificat  d'inscription  relaté  à 
l'article  précédent. 

Art.  5.  —  L'examen  d'admissibilité  porte  sur  les 
matières  suivantes  : 

1*  Dictée  d'un  texte  arabe; 

2»  Exercice  épistolaire  en  arabe; 

d"  Lecture,  écriture  et  exercices  oraux  en  fran- 
çais; 

4<'  Numération  décimale. 

Un  certificat  d'aptitude  à  subir  l'examen  défi- 
nitif est  délivré  à  chacun  des  candidats  qui  ont 
satisfait  d*une  manière  passable,  aux  épreuves 
précitées. 

La  liste  des  candidats  reconnus  admissibles  est 


envoyée  par  le  général  commandant  la  subdivi- 
sion à  l'inspecteur  d'académie. 

Art.  6.  —  L*examen  définitif  a  lieu  le  premier 
lundi  du  mois  d'octobre,  dans  les  villes  où  sont 
situées  les  médreças. 

n  comprend  les  épreuves  suivantes  : 

1*  Dictée  arabe  et  analyse  grammaticale  sur  la 
dictée. 

2*  Interprétation  d*un  passage  du  Coran  ; 

9*  Exercice  épistolaire  en  arabe; 

4^  Lecture,  écriture  et  exercices  oraux  en  fran- 
çais; 

5**  Numération  décimale. 

Ne  sont  admis  à  subir  les  examens  définitifs  que 
les  candidats  qui  ont  été  reconnus  admissibles, 
ou  ceux  qui  pourraient  être  exceptionnellement 
autorisés  par  l'autorité  académique. 

Art.  7.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  élève  bour- 
sier dans  une  école  supérieure  musulmane,  après 
l'ouverture  des  cours,  et  sans  avoir  subi  conve- 
nablement l'examen  définitif. 

Art.  8.  —  Les  commissions  chargées  de  Texamen 
définitif  des  candidats  aux  écoles  supérieures 
musulmanes,  sont  composées  comme  il  suit  : 

L'inspecteur  d'académie,  président 

Un  officier  titulaire  du  service  des  affaires  indi- 
gènes. 

Un  magistrat  ou  membre  du  parquet,  connais- 
sant la  langue  arabe. 

Le  professeur  dé  la  chaire  d'arabe,  et,  à  son 
défaut,  un  professeur  français  de  la  médreça. 

Un  interprête  militaire  principal  on  titulaire, 
et  à  défaut  un  interprète  Judiciaire. 

Le  directeur  de  la  médreça,  et  4  déûiut  un  de 
ses  professeurs. 

L'inspecteur  des  écoles  supérieures  musulmanes 
est  de  droit  président,  au  lieu  et  place  de  l'ins- 
pecteur d'Académie,  de  la  commission  réunie  dans 
la  localité  où  il  se  trouve  au  moment  des  exa- 
mens. 

Art.  9.  —  Les  commissions  chargées  des  exa- 
mens défintifs  se  réunissent,  en  outre,  une 
deuxième  fois  chaque  année,  sur  la  convocation 
de  M.  le  recteur,  pour  examiner  les  élèves  de  la 
médreça,  autoriser  ou  refuser  leur  passage  dans 
la  division  supérieure,  arrêter  le  classement  des 
élèves  sortants  et  leur  délivrer  des  brevets  de 
capacité. 

Art.  10.  —  Chaque  élève  admis  à  la  médreça 
devra  être  pourvu  de  1  haik,  2  burnous,  4  che- 
mises ou  gandouras,  6  paires  de  chaussettes  et 
2  paires  de  souliers. 

7  mars  1877 

Arrêté  du  gouverneur  sur  l'organisation  inté* 
rieurs  det  médreças  (Mobacher  12  mai  1877) 

ADMIXISTRATION 

Art.  1.  —  L'administration  de  chaque  médreça 
appartient  entièrement  au  général  commandant 
la  division* 
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Art.  2.  —  Toutes  les  pièces  de  comptabilité 
nécessaires  pour  assurer  Tordonnancement  des 
dépenses,  sont  établies  dans  ses  bureaux  et  visées 
par  lui< 

Art.  B.—  Un  officier  de  la  section  des  affaires 
Indigènes  de  son  état-major,  est  spécialement 
chargé  de  veiller  à  rexécution  de  ses  ordres. 

Art.  4.  —  Cet  officier  tient  un  contrôle  de  tout 
le  personnel  de  la  medreça,  sur  un  registre  où 
il  inscrit  toutes  les  mutations. 

Art.  5.  —  Il  fait  de  fréquentes  visites  à  la  mé- 
dreça;  il  s'assure  que  les  élèves  reçoivent  bien 
les  prestations  réglementaires  et  que  les  ouquafs 
font  leur  service  convenablement. 

Art.  6.  —  11  se  fait  présenter,  au  moins  une 
fois  par  mois,  le  contrôle  tenu  par  le  direc- 
teur, le  vérifie  et  le  signe  par  délégation  du  gé- 
néral. 

Art.  7.  —  Il  s*assure  que  le  matériel  existe  réel- 
lement et  est  bien  entretenu.  Il  tient  et  arrête,  au 
nom  du  général,  les  inventaires  du  mobilier  et 
de  la  bibliothèque. 

Art.  8.  —  Les  mandats  de  payement  sont  éta- 
blis et  ordonnancés  par  le  préfet,  sur  les  pièces 
fournies  et  signées  par  le  général  commandant 
la  division. 

Ces  mandats  sont  individuels,  en  ce  qui  con- 
cerne les  traitements  ou  indemnités  du  directeur, 
des  professeurs,  du  docteur  et  des  ouquafs. 

Art.  9.  —  Une  somme  annuelle,  provisoirement 
fixée  à  300  francs,  est  versée  au  budget  de  l'Al- 
gérie pour  chaque  élève  interne,  soit  par  sa  fa- 
mille, soit  par  sa  commune,  soit  par  son  dépar- 
tement. 

Des  bourses  peuvent  aussi  être  accordées  sur 
le  budjet  de  l'Algérie. 

Cette  somme  de  300  francs  est  destinée  à  as- 
surer le  payement  de  toutes  les  dépenses  résultant 
directement  de  l'entretien  des  élèves.  (Indemnités 
journalières,  primes  mensuelles,  fournitures  sco- 
laires, entretien  de  la  literie  etc.). 

Art  10.  —  Pour  ces  dépenses,  au  fur  et  à  me- 
sure des  besoins  et  sur  les  pièces  produites  par 
le  général  commandant  la  division,  le  préfet  or- 
donnance des  mandats  au  nom  du  directeur  de 
la  médreça,  qui  justifie  de  l'emploi  des  avances  à 
chaque  nouvelle  demande  de  fonds. 

SURVEILLANCB    POLmQUB. 

Art.  11. — La  surveillance  politique  de  la  médreça 
dévolue  au  général  commandant  la  division,  est 
exercée  par  tous  les  moyens  dont  il  dispose  et 
spécialement  : 

1*  Par  le  cor'^le  exercé  sur  place,  par  l'of- 
ficier des  affaires  indigènes  chargé,  sous  ses 
ordres,  d'assurer  les  détails  de  l'administration  ; 

2?  Par  les  renseignements  et  les  rapports  qui 
lui  sont  fournis  par  le  directeur  de  la  mé- 
dreça ; 

3*"  Par  les  indications  contenues  dans  le  rap- 
port trimestriel  dont  il  est  parlé  à  l'article  40  ; 

4"  Par  l'action  qui  lui  est  dévolue  dans  les  pré- 


sentations des  candidats  aux  emplois  de  directeurs 
et  de  professeurs. 

PXBSONNBL. 

Art  12.  —  Le  personnel  de  chaque  médreça  se 
compose  : 

2*  D'un  professeur  de  droit  et  de  jurisprudence 
musulmane  (Fok)  ; 

3*  D'un  professeur  de  grammaire  et  de  rhéto- 
rique arabe  (Nahou-el-Adeb)  ; 

4*>  D'un  professeur  de  droit  français; 

5*  D'un  professeur  d'arithmétique,  d^histoire  et 
de  géographie: 

6"  D'un  instituteur  primaire  chargé  de  rensei- 
gnement du  fhinçaîs; 

7<*  D'un  ou  de  plusieurs  ouquafs  remplissant  les 
fonctions  de  gardiens,  de  portier  et  de  garçons 
de  salle. 

Art.  13.— Il  est  en  outre  attaché  à  chaque  mé- 
dreça : 

1*  Un  médecin  chargé  d'assurer  le  semce  sa- 
nitaire ; 

2*  Un  conseil  de  surveillance  et  de  perfection- 
nement. 

DIRECTEUR. 

Art.  14.— Le  directeur  est  choisi,  autant  que  pos- 
sible, parmi  les  anciens  professeurs  les  plus  mé- 
ritants des  trois  médreças. 

Art.  15. — Il  est  nommé  parle  gouverneur  général 
diaprés  les  propositions  faites  concurremment  par 
les  trois  généraux  et  par  le  recteur.  Sa  promo- 
tion, à  une  classe  supérieure,  est  faite  par  le 
gouverneur  général,  sur  les  propositions  du  rec- 
teur et  des  généraux. 

Art.  16.  —  Le  directeur  est  logé,  autant  que 
possible,  dans  la  médreça  ;  il  y  a  toujours  au 
moins  son  logement  officiel  composé  d'un  cabinet 
de  travail  et  d'une  salle  de  réception. 

Art.  17.  —  Il  assure,  sous  les  ordres  du  gé- 
néral commandant  la  division  ,  tous  les  détails 
relatifs  à  l'administration  et  à  la  surveillance  po< 
litique  de  la  médreça. 

Art.  18.  —  Il  est  chargé  de  la  distribution  des 
subsides  et  des  primes  accordées  aux  élèves  ;  de 
l'achat  et  de  la  répartition  des  fournitures  sco- 
laires; de  la  conservation  et  de  l'entretien  du 
mobilier  et  de  la  bibliothèque  ;  et  de  toutes  les 
menues  dépenses  concernant  l'éclairage,  le  chauf- 
fage et  les  petites  réparations  du  matériel. 

Art.  19.  —  Il  n'établit  aucune  pièce  de  comp- 
tabilité, mais  il  est  responsable  des  fonds  qui 
lui  sont  confiés  et  il  en  justifie  l'emploi  au  moyen 
d'un  registre  tenu  en  arabe  ou  en  français,  sur 
lequel  les  élèves  émargent  toutes  les  prestations 
qui  leur  sont  faites  en  nature,  ou  en  argent,  et 
sur  lequel  il  inscrit  toutes  les  mutations. 

Il  inscrit  également  sur  ce  registre  : 

l**  Le  montant  des  factures  acquittées,  dont 
les  originaux  sont  remis  par  lui  au  général  com- 
mandant la  division; 
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S*  Le  montant  des  mandats  ordonnancés  à  son 
nom. 

Art.  20.  —  Le  direteur  rend  compte  immé- 
diatement au  général  de  toutes  les  mutations 
{ifléctant  Teffectif  du  personnel  de  la  médreça  ou 
des  élèves. 

Art.  21.  —  n  lui  rend  compte  de  toutes  les 
fautes  graves  et  de  tout  les  faits  de  nature  à  in- 
téresser Tordre  public  ou  la  situation  morale  et 
matérielle  de  la  médreça. 

Art.  22.  —  Il  ne  peut  s'absenter  même  à  Tépo- 
que  des  vacances,  sans  avoir  obtenu  Pautorisation 
du  général  commandant  la  division  ;  pendant  la 
durée  des  cours,  il  doit  en  outre  demander  Tas- 
sentiment  du  recteur. 

Art.  23.  —  Le  directeur  absent  est  remplacé  par 
un  des  professeurs  de  la  médreça  désigné  par  le 
général  commandant  la  division,  qui  définit  ses 
attributions  administratives,  selon  la  durée  de 
Tabsence  du  directeur. 

Art.  24.  —  Sous  les  ordres  du  recteur,  le  direc- 
teur de  la  médreça  est  chargé  de  tout  ce  qui 
concerne  Tenseignement  et  la  discipline  intérieure 
de  Tétablisement. 

Il  veille  à  Texécution  des  programmes  arrêtés 
et  à  la  stricte  observation  du  tableau  de  Temploi 
du  temps. 

Art.  25.  —  Il  fait  lui-même  des  conférences  et 
des  interrogations  aux  élèves;  il  est  spécialement 
chargé  de  donner  Tenseignement  religieux. 

PBOFBSSEUBS. 

Art.  26.  —  Les  professeurs  des  médreças  sont 
nommés  par  le  gouverneur  général,  diaprés  les 
propositions  faites  concurremment  par  le  recteur 
et  par  le  général  commandant  la  division. 

Art.  27.  — -  Un  examen  est  toi^onrs  imposé  aux 
candidats  non  pourvus  de  titres  universitaires  ou 
de  fonctions  établissant  nettement  leurs  capacités. 

Art.  28.  —  Les  professeurs  peuvent  être  choisis 
parmi  les  employés  civils  ou  militaires  de  TAl- 
gérie,  en  activité  de  service,  dans  la  localité  où 
est  située  la  médreça.  Dans  ce  cas,  au  lieu  d*un 
traitement,  ils  touchent  une  indemnité  de  fonc- 
tions égale  audit  traitement. 

Art.  29.  ^  Dans  chaque  médreça,  le  cours  de 
Français  est  confié  &  un  instituteur  primaire 
choisi  parmi  les  plus  méritants  de  la  localité. 
Art.  30.  ~  Une  indemnité  de  600  à  800  francs  est 
allouée  annuellement  à  chacun  de  ces  instituteurs 
qui  sont  répartis  en  trois  classes,  correspondant 
chacune  à  une  allocation  de  600^  700  et  800  francs. 

Art.  31.  —  Le  personnel  dirigeant  ou  ensei- 
gnant des  médreças  ne  pourra,  à  Tavenir,  avoir 
plus  d'un  tiers  de  ses  membres  de  première 
classe,  ni  plus  des  deux  tiers  de  première  et  de 
deuxième  classe. 

Art.  32.  —  Pour  ce  classement,  les  professeurs 
des  trois  médreças  roulent  ensemble  et  les  promo- 
tions aux  classes  supérieures  sont  faites  directe- 
ment par  le  recteur,  dans  la  limite  des  crédits 
existants. 


SERVICE  SAmTA.IRE 


Art.  33.  —  Le  sei*vice  sanitaire  est  assuré,  près 
de  chaque  médreça,  par  un  médecin  militaire  de 
la  garnison  désigné  par  le  général  commandant 
la  division. 

Il  lui  est  alloué  une  indemnité  annuelle  de 
360  francs. 

Art.  34.  —  Il  reçoit  pour  son  service  les  ordres 
du  général,  et  il  doit  de  plus  traiter  gratuitement 
à  domicile  les  employés  indigènes  de  la  mé- 
dreça. 

CONSEIL  DB  SURVEILLANCE  ET  DE  PERFECIIONNEAIENT 

Art.  35.  —  Près  de  chaque  médreça,  il  est  créé 
un  conseil  de  surveillance  et  de  perfectionne- 
ment dont  le  but  est  de  renseigner,  en  tous  temps, 
Tautorité  supérieure,  sur  le  fonctionnement  de 
TétabUssement  et  de  faciliter  Taction  de  Tauto- 
rité académique. 

Art.  36.  —  Le  conseil  de  surveillance  et  de 
perfectionnement  ne  peut  prendre  Tinitiative 
d'aucune  mesure,  il  n*a  pas  à  intervenir  dans 
Tadministration  de  la  médreça;  son  rôle  se  borne 
à  donner  des  avis  et  des  renseignements  dans 
les  limites  tracées  par  le  présent  règlement. 

Art.  37.  —  Le  conseil  est  composé  des  mêmes 
membres  que  la  commission  des  examens  de 
classement  de  fin  d^année;  toutefois,  le  professeur 
de  la  chaire  d'arabe,  absent  ou  empêché^  est 
remplacé  par  un  membre  de  TUniversité,  à  la 
désignation  du  recteur. 

Art.  38.  •»  En  cas  d'absence  simultanée  de 
Tinspecteur  des  écoles  supérieures  musulmanes 
et  de  Tinspecteur  d'académie,  le  conseil  est  pré- 
sidé par  Toffiâer  des  affaires  indigènes;  la 
correspondance  entre  le  receveur  et  cet  officier 
est  alors  adressée  par  la  voie  hiérarchique. 

Art.  39.  — ^  Le  conseil  se  réunit  toutes  les  fois 
qu'il  est  convoqué  par  le  recteur. 

Il  se  réunit,  en  outre,  sur  simple  invitation  de 
son  président  titulaire  ou  provisoire,  les  25  dé- 
cembre, 25  mars  et  25  Juin,  pour  l'établissement 
d'un  rapport  trimestriel. 

Art.  ^.  —  Ce  rapport  doit  donner  des  ren- 
seignements précis  et  au  besoin  détaillés,  sur 
tous  les  points  suivants  et  sur  tous  ceux  que 
M.  le  recteur  Jugerait  utile  d'y  s^outer  dans  Tin- 
térêt  des  études  : 

Tenue  générale  et  entretien  de  la  médreça. 
—  Service  de  TOuquaf.  —  État  sanitaire.  —  Dis- 
cipline intérieure.  —  Situation  des  esprits.  —  Pu- 
nitions graves  infligées  pendant  le  trimestre.  -^ 
Réclamations  des  professeurs  ou  des  élèves.  — 
Noms  des  professeurs,  manière  dont  ils  feront 
leurs  cours.  —  Noms  des  élèves  surveillants.  — 
Nombre  des  élèves  présents  ou  absents  dans 
chacune  des  divisions.  —  Admissions  ou  radia- 
tions dans  le  trimestre.  —  Degré  d'avancement 
des  cours  dans  chaque  division  —  Améliorations 
proposées.  —  Observations  générales  du  conseil. 

Art.  41.  —  Le  rapport  trimestriel  est  établi  en 
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deux  expéditions.  L  une  est  adressée  au  recteur, 
Tautre  au  général  commandant  la  division,  qui 
la  transmet,  avec  ses  observations,  au  gouvei^ 
neor  général. 

Art  42.  —  Le  rapport  de  fiu  d'année  tient  lieu 
du  rapport  du  quatrième  trimestre,  il  est  établi 
dans  ces  mêmes  formes  lors  de  la  réunion  de  la 
commission  de  classement  ;  il  contient  en  outre 
un  état  nominatif  des  élèves,  avec  indication  du 
résultat  de  leurs  examens  et  les  propositions  du 
conseil  en  foveur  des  élèves  méritants  qui,  ayant 
échoué  À  leurs  examens  de  classement  ou  de 
sortie,  sont  jugés  dignes  d'être  admis  à  redou- 
bler leur  année  d'étude. 

Le  gouverneur  prononce  sur  ces  propositions, 
après  avoir  pris  Tavis  du  recteur  et  du  général. 

Art  43.  —  I^e  conseil  peut  être  cbargé  par  le 
recteur  de  taire  sur  place  toute  étude  ou  en- 
quête intéressant  renseignement  ou  le  personnel 
de  la  médreça. 

Art.  44.  —  Lors  de  ses  tournées  officielles, 
rinspocteur  des  écoles  supérieures  musulmanes 
peut  convoquer  directement  le  conseil  et  lui  de- 
mander tous  les  renseignements  dont  il  a  besoin. 

Dans  ce  cas,  Tinspecteur  des  écoles  supérieures 
musulmanes  préside  le  conseil  par  application 
de  rarticle  8  de  l'arrêté  du  29  juiUet  1876. 

RÉGIME  INTÉRIBUB. 

Art.  45.  ^  Les  élèves  internes  sont  logés  À  la 
médreça.  Il  leur  est  fourni  un  lit  garni  d'une 
paillasse,  d'un  matelas,  d'un  traversin  et  d^une 
couverture. 

Art.  46.  — •  Ils  reçoivent,  par  les  soins  du  di- 
recteur, un  subside  journalier  de  0  fir.  80  c,  et 
ils  pourvoient  eux-mêmes  à  leur  nourriture  et  à 
leur  entretien. 

Art.  47.  -"  Ce  subside  est  payé  hebdomadaire- 
ment et  À  terme  échu,  par  les  soins  du  direc- 
teur. 

Art.  48.  ^  U  n'est  acquis  que  pour  les  jour- 
nées de  présence  et  n'est  pas  dû  aux  élèves  qui 
vont  en  vacance  ou  en  congé  pour  fêtes  reli- 
gieuses ou  affaires  personnelles. 

Il  est  continué  aux  élèves  qui  passent  leun 
vacances  de  fin  d'année  k  la  médreça. 

Art  49.  ^  Il  ne  peut  être  l'objet  d'aucune  re- 
tenue, autre  que  celles  ordonnées  par  le  gérerai 
commandant  la  division,  en  remboursement 
d'objets  perdus  ou  détériorés  par  la  faute  des 
élèves  et  non  remplacés  ou  réparte  directement 
par  eux. 

Mention  de  ces  retenues  est  faite  sur  le  re- 
gistre d'émargement  avec  indication  de  l'ordre 
et  de  la  cause. 

Art.  50.  —  Une  somme  de  20  francs  par  an  et 
par  élève  est  prélevée  sur  la  bourse  de  300  francs 
pour  former  un  fonds  commun  destiné  k  assurer 
le  payement  des  fournitures  scolaires. 

Art.  51.  —  Les  sommes  restant  disponibles  sur 
le  montant  des  bourses,  forment  un  crédit  des- 
tiné À  assurer  le  payement  des  primes  aux  élèves 


surveillants,  l'éclairage  des  chambres,  les  réps- 
rations  de  literie,  en  un  mot,  toutes  les  dépenses 
collectives  résultant  directement  de  l'eatretiei 
des  élèves. 

Art.  52.—  Les  élèves  sont  autorisés  à  avoir  deU 
lumière  jusqu'à  dix  heures  du  soir. 

Art.  53.  —  Ils  ne  peuvent  coucher  hors  de  U 
médreça  sans  une  autorisation  formelle  du  di- 
recteur. 

Art.  54.  ~  Ils  ne  peuvent  s'absenter,  sans  ose 
autorisation  du  recteur,  autorisation  qui  se  leur 
est  accordée  que  pour  des  moti&  graves. 

Le  directeur  ne  peut  donner  que  des  permissioss 
de  vingt-quatre  heures,  permissions  dont  il  rend 
compte  au  recteur,  et  qui  n'entraînent  pas  priTS» 
tion  de  subsides,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  dépas- 
sées. 

BUKVJULLANCB  ET  DCSCXPLINB. 

Art  55.  —  Un  élève  par  division  choisi  parle 
directeur  parmi  les  plus  méritants,  est  désignai 
chaque  trimestre,  pour  exercer  la  sureillaDce 
immédiate  et  continue  des  élèves  de  sa  àivim. 

Ceux-ci  lui  doivent  obéissance,  déférence  et 
soumission. 

Art  56.  —  Les  élèves  surveillants  reçoiTent,per 

mois,  une  primo  de  dix  francs. 

Art.  57.  —  Dans  le  but  d'exciter  l'émulatioo, 
ils  sont,  autant  que  possible,  changés  tons  les 
trois  mois  ;  cependant,  dans  l'intérêt  de  la  disci- 
pline, ils  peuvent  être  maintenus  en  fonction 
pendant  plusieurs  trimestres. 

Ils  sont  relevés,  dès  qu'ils  cessent  de  bien  fiùre. 

Art.  58.  ^  Les  noms  des  élèves  surveillants  eo 
fonction,  ainsi  que  ceux  des  élèves  surrelilants 
qui  ont  été  remplacés  après  trois  mois  d'un  bon 
service,  sont  affichés  dans  les  divers  locaux  deit 
médreça. 

Art  50.  —  Les  élèves  surveillants  fon^  chaque 
soir,  l'appel  de  leurs  divisions  respectives  i  i» 
rendent  compte  au  directeur  des  absents  et  des 
retardataires. 

Art  60.  —  A  l'ouverture  de  chaque  cours,  il» 
donnent  au  professeur  les  noms  des  élèves  ao- 
sents,  pour  quelque  motif  que  ce  soit 

Art.  61.  —  Ils  doiveat  s'efforcer  de  naaintenirle 
bon  ordre  dans  leurs  divisions  respectives,  apai- 
ser les  querelles,  faire  cesser  les  mauvais  propoe. 

Ils  doivent  rendre  compte  au  directeur  de  tose 
les  faite  intéressant  la  discipline  ou  contrairee 
la  dignité  de  futurs  ma^trato.  ^     . 

Art  62.—  Pendant  les  vacances  de  fin  d*«J^ 
il  peut  n'être  conservé  qu'un  seul  élève  snrveu- 
lant  pour  les  trois  divisions.  .  .■ 

Art.  63.  —  Les  punitions  qui  peuvent  être  m  • 
gées  aux  élèves  sont  les  suivantes  : 

La  consigne  k  U  médreça  pendant  qwxe  jo 
au  plus. 

La  réprimande  devant  la  division. 

La  réprimande  devant  les  trois  division*  i« 
nies. 

LerenvoL 
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Art  64.  —  Les  troîB  pnmièsnB  pnnitioas  «nA 
prononcées  par  le  directeur  ;  le  renToi  est  pro<- 
nonce  par  le  gouverneur  général,  sur  la  proposi- 
tion dn  recteur,  ou  sur  «celle  du  général  comman^ 
dant  la  division,  selon  qu^  s'agit  de  paresse  et 
de  mauvais  vouloir  continu,  ou  de  fautes  graves, 
de  nature  à  avoir  une  influence  fâcheuse  sur  la 
situation  morale  de  Fensemble  des  élèves. 

Art  66.  ~  Tout  élève  qui,  dans  un  trimestre,  a 
eu  plus  de  trois  punitions  de  coi^igne  ou  plus  de 
deux  réprimandes  peut  être  Tobjet  d'une  demande 
de  renvoi  par  le  conseil  de  surveillance  et  de  per- 
fectionnement, lors  de  l'établissement  du  rapport 
trimestriel. 

ENSBIONSMENT. 

Art.  66.  —  Le  tableau  de  remploi  du  temps  est 
arrêté,  pour  chaque  année,  par  le  recteur.  Il  in- 
dique les  heures  et  la  nature  des  cours,  le  temps 
consacré  aux  interrogations  à  faire  aux  élèves, 
celui  qui  doit  être  employé  par  ceux-ci  à  la  ré- 
daction de  devoirs  en  arabe  et  en  fonçais. 

Art.  67.  —  Il  est  interdit  d'une  façon  absolue 
de  réunir  pour  un  même  cours  des  élèves  appar- 
tenant à  des  divisions  différentes. 

Il  ne  peut  être  dérogé  k  cette  prescription 
qu'en  vertu  d'un  ordre  formel  du  recteur,  ex- 
cepté toutefois  en  ce  qui  concerne  l'enseignement 
religieux  qui,  par  sa  nature,  peut  être  donné  si- 
multanément aux  trois  divisions. 

Art.  68.  —  Le  tableau  de  l'emploi  du  temps 
est  afQché  dans  le  cabinet  du  directeur  et  dans 
les  salles  de  cours. 

Art  69.  —  Est  également  afGlché,  dans  les 
mêmes  endroits,  le  tableau  de  classement  ar- 
rêté aux  examens  d'admission  de  fin  d'année  et 
de  sortie. 

Art.  70.  ^  Des  compositions  trimestrielles  sont 
fjiites  dans  chaque  division  entre  les  élèves.  Les 
copies  corrigées  par  les  professeurs  sont  remises 
au  conseil  de  surveillance  et  de  perfectionne- 
ment qui  peut  les  placer  avec  ses  observations 
dans  l'expédition  du  rapport  trimestriel  transmis 
au  recteur. 

DBS  OUQUAFB. 

Art  71.  -^  Il  y  a  dans  chaque  médreça  un  ou 
plusieurs  ouquafs  chargés  de  la  surveillance  ma- 
térielle de  rétablissement. 

Alt.  7S.  —  Ils  sont  autant  que  possible,  logés  à 
la  médreça  ;  ils  doivent,  tout  au  moins,  y  coucher 
A  tour  de  rôle. 

Art  78.  ^  Ils  remplissent  les  fonctions  de  gar- 
des, de  portier,  d'homme  de  peine  et  assurent  le 
service  de  propreté. 

Art.  74.  —  Ils  rendent  compte  au  directeur  des 
noms  des  élèves  rentrés  après  l'heure  fixée  pour 
la  fermeture  des  portes,  et  de  toutes  les  dégra- 
dations commises  au  matériel  par  les  élèves. 

Us  ne  doivent  pas  faire  d'observations  aux 
élèves  directement,  mais  s'adresser  aux  élèves 
surveillants. 


Art  75.— Us  ne  peuvent  s'absenter  sans  s'être 
fait  remplacer  dans  leur  service,  et  sans  avoir 
une  permission  régulière  du  directeur  pour  les 
absences  de  moins  de  quarante-huit  heures  et 
du  général  pour  les  absences  plus  longues. 

Art  76.  <*  Ils  sont  punis  par  le  général  com- 
mandant la  division  qui  peut  les  priver  d'un  mois 
de  solde  et  les  révoquer. 

Art.  77.  —  Ils  sont  promus  directement  par  le 
général  à  la  classe  supérieure,  en  tenant  compte 
des  ressources  budgétaires  disponibles. 

29  décembre  iS76. 

Loi  des  finances  imputant  sur  le  budget  de 
l'Algérie,  eœercice  1877,  chapitre  VI,  ar- 
ticle 3. 

§  1.  ^  MÉDREÇA.. 

Personnel  :  3  directeurs,  8  professeurs  et 

3  chaouchs 20.700 

Matériel  et  location  d'immeubles 6.000 


Total 26.700 


Mendiellé. 

La  mendtcité  qui  rentre,  en  France,  dans 
les  attributions  municipales,  a  été  interdite 
en  Algérie  par  trois  arrêtés  préfectoraux.  Le 
premier  de  ces  arrêtés  a  été  rendu  le  20  jan- 
vier 1875  par  le  préfet  d* Alger,  après  établis- 
sement d'un  dépôt  de  mendicité  à  Gheragas  ; 
le  second,  émanant  du  préfet  de  Gonstantine 
à  la  date  du  1"  septembre  1877,  a  suivi  la 
création  d'un  dépôt  de  mendicité  à  El-Ar- 
rouch  ;  quant  au  troisième,  il  a  été  pris  le 
4  janvier  i878  par  le  préfet  d'Oran,  à  la  suite 
d'un  traité  qui  assure  l'admission  des  men- 
diants du  département  d'Oran  dans  le  dépôt 
de  Gheragas. 

20  janTiar  1875. 

Arrêté  préfectoral  interdisant  la  mendicité' dans 
le  département  d'Alger  (B,  Préfecture  d'Alger 
29  de  1875). 

Art  1.  —  A  partir  du  1**  mars  1875,  la  mendi- 
cité est  interdite  dans  toute  l'étendue  du  dépar- 
tement d'Alger.  Tout  individu,  valide  ou  non^  qui 
aura  été  trouvé  mendiant,  sera  aiTêté  et  mis  à  la 
disposition  de  l'autorité  judiciaire. 

Art  2.  —  Le  procès-verbal  d'arrestation  sera 
rédigé  en  double  expédition,  dont  l'une  sera 
adressée  au  procureur  de  la  République  et  l'autre 
au  sous-préfet  de  Tarrondissement 

Il  indiquera  les  nom,  prénoms,  ftge,  profession, 
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lieu  de  naissance  et  de  domicile,  ainsi  que  le  si- 
gnalement du  mendiant. 

Il  contiendra  la  désignation  exacte  des  papiers, 
de  Targcnt  et  de  tous  les  effets  ou  objets  dont  le 
mendiant  aura  été  trouvé  porteur. 

Il  fera  connaître,  en  outre,  si  le  mendiant  a  été 
arrêté  sur  le  territoire  de  la  commune  où  il  a  le 
domicile  de  secours; 

S*il  a  usé  de  menaces  ou  exercé  des  violences  à 
regard  des  personnes  ; 

S*il  s*est  introduit,  sans  la  permission  des  habi- 
tants, soit  dans  une  maison,  soit  dans  un  enclos 
en  dépendant; 

S'il  a  mendié  en  réunion  ;  s'il  a  été  trouvé  tra- 
vesti d*une  manière  quelconque; 

S'il  a  simulé  des  plaies  ou  des  infirmités; 

S*il  a  été  trouvé  porteur  d*armes  ou  dlnstru- 
ments  pouvant  servir  à  commettre  des  vols  ou 
autres  délits. 

Art.  3.  —  Les  mendiants  dont  la  qualité  d'é- 
trangers et  la  nationalité  auront  été  dûment 
constatées,  pourront  être,  à  Texpiration  de  leur 
peine,  Tobjet  d'une  proposition  d'expulsion  du 
département. 

Art  4.  ~  Le  dépôt  de  mendicité  établi  aux  Béni- 
Messous,  près  Chéragas,  remplira,  pour  le  dépar- 
tement d'Alger,  la  destination  indiquée  dans  le 
décret  du  5  juiUet  1808. 

Les  individus  qui  auront  subi  une  condamna- 
tion  pour  délit  de  mendicité,  y  seront  détenus, 
Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par 
l'autorité  préfectorale. 

Ce  dépôt  pourra  être  également  ouvert  aux  in- 
digents qui,  sans  être  complètement  infirmes,  sont 
cependant  hors  d'état  de  pourvoir  entièrement  à 
leurs  besoins,  et  À  ceux  que  des  circonstances 
fâcheuses  ou  l'imprévoyance  obligeraient  &  récla- 
mer Passistance  temporaire  en  échange  du  travail 
qui  leur  serait  imposé. 

Les  individus  qui  solliciteront  leur  admission 
comme  rentrant  dans  la  première  de  ces  deux  ca- 
tégories, devront  présenter  leur  demande  au 
maire  de  leur  commune  qui  s'adressera  au  préfet 
pour  en  régler  les  conditions. 

Les  individus  valides  compris  dans  la  dernière 
catégorie,  pourront  être  reçus,  sans  délai,  par  le 
directeur  de  l'étabUssement,  aux  conditions  pré- 
vues dans  le  règlement  du  service  intérieur. 

Art.  5.  —  Les  mendiants  de  toute  catégorie, 
internés  au  dépôt,  y  seront  astreints  À  un  travail 
réglé  d'après  leur  âge,  leur  aptitude  et  leurs 
orces. 

Ceux  de  la  première  catégorie  seront  mainte- 
nus dans  rétablissement  Jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
donné  des  preuves  d'amendement  et  réalisé  par 
le  travail  un  pécule  qui  leur  permette  de  vivre 
pendant  une  quinzaine  de  jours. 

Les  reclus  volontaires  pourront  être  conservés 
Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  du  travail  assuré. 

Art.  6.  —  Il  est  formellement  interdit  aux  pa- 
rents de  livrer  leurs  enfants  à  la  mendicité.  Ils 


sont  civilement  responsables  des  délits  de  men«- 
dicité  commis  par  eux. 

Art.  7.  «•  De  concert  avec  les  bureaux  de  bien- 
faisance et  les  sociétés  de  charité,  lea  maires 
prendront  toutes  les  mesures  en  leur  pouvoir  : 

1*  Pour  procurer  du  travail  aux  indigents  et  aux 
nécessiteux  valides,  ayant  acquis  le  domicile  de 
secours  dans  la  commune; 

2*  Pour  distribuer  des  secours  aux  pauvres,  afin 
de  suppléer,  s'il  y  a  lieu,  à  Tmauffisance  du  tra- 
vail; 

3*  Enfin,  pour  assurer  des  secours  ou  un  aide 
aux  habitants  que  Tâge  ou  les  infirmités  met- 
traient hors  d'état  de  travailler. 

Art.  8.  —  Par  les  soins  de  MM.  les  maires,  il 
sera  placé  aux  entrées  de  chaque  commune  et 
aux  limites  du  département,  une  inscription  poi^ 
tant  :  «  La  mendicité  est  interdite  dans  le  dé- 
partement d'Alger.  » 

Art.  9.  ^^  Le  présent  arrêté  sera  publié  dans 
chaque  commune,  affiché  en  placard  au  lien  le 
plus  apparent  et  inséré  au  Recueil  des  odes 
administratifs» 

Il  sera  transmis  à  M.  le  procureur  général,  aux 
procureurs  de  la  République  et  au  commandant 
de  la  légion  de  gendarmerie. 

1*  teptembre  1877. 

Création  et  ouverture  du  dépôt  de  mendicité 
de  EU'Arrouch  avec  interdiction  de  la  men- 
dicité dans  le  département  de  Constantine 
(B.  Préfecture  de  Constantine,  1877,  p.  93). 

4  Janvier  1878. 

Arrêté  préfectoral  interdisant  la  mendicité 
dans  le  département  d^Oran  (B.  Préiecture,  2 
de  1878). 

Vu  le  traité  qui  assure  l'admission  des  men- 
diants du  département  d'Oran  dans  le  dépôt  de 
mendicité  de  Chéragas,  département  d*Alger  : 

Art.  1.  —  La  mendicité  est  interdite  dans  le 
département  d*ûran  à  partir  du  l*'  février  1878. 

Art.  2.  —  Tout  individu  valide  ou  invalide, 
adulte  ou  enfant,  qui  sera  trouvé  mendiant,  sera 
immédiatement  arrêté  et  déféré  aux  tribunaux. 

Art  3.  —  Par  les  soins  de  MM.  les  maires  il 
sera  placé  aux  principales  entrées  du  département 
et  de  chaque  commune,  ainsi  que  sur  les  poteaux 
indicateurs  des  routes  et  chemins,  une  inscription 
portant  :  «  La  mendicité  est  interdite  dans  toitte 
rétendue  du  département  d'Oran.  » 

Ari.  4.  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Be- 
cueil  des  actes  de  la  Préfecture  et  imprimé  en 
placard  pour  être  affiché  dans  toutes  les  commu- 
nes du  département  d'Oran.  Il  sera  transmis  à 
M.  le  procureur  général  du  ressort,  à  MM.  les 
procureurs  de  la  République  et  à  M.  le  comman- 
dant de  la  gendarmerie  du  département. 


MINES 


iii) 


Milices. 

Les  milices  algériennes  ont  été  dissoutes 
en  exécution  de  l'article  1  *Me  la  loi  du  35  août 
1877  portant  :  «  les  gardes  nationales  seront 
dissoutes  dans  toutes  les  communes  de 
France.  » 

6  imllet  1876. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  dissout  les  milices 
dans  divei'ses  communes  (B.  O.  666). 

Art.  1.  —  Les  milices  actuellement  existantes 
dans  les  communes  d*A]ger,  Mustapha,  Saint- 
Eugène,  Bouzarôa,  El-Biar,  Blida,  Médôa,  Mi- 
liana,  OrléansYille,  Oran,  Mostaganem^  Tlemcen, 
Mascara,  Sidi-bel- Abbés ,  Arzew,  Gonstantlne, 
Bône,  Philippeville,  Batna,  Sétif  et  Guelma  sont 
dissoutes. 

Les  milices  des  communes  qui  ne  sont  pas 
visées  ci-dessus,  seront  dissoutes  par  des  arrêtés 
ultérieurs. 

Art.  2,  —  Les  armes  de  toute  nature  qui  sont 
eatre  les  mains  de  ces  milices,  seront  versées 
dans  les  arsenaux  de  FÉtat,  sauf  indemnité  pour 
celles  qui  seront  reconnues  la  propriété  des  dé- 
partements et  des  communes. 

Art  3.  —  Sont  seuls  exceptés  de  la  dissolution, 
les  corps  de  sapeurs-pompiers,  dont  Torganisation 
est  réglée  par  le  décret  du  29  décembre  1875, 
rendu  applicable,  à  rAlg<fTie,  par  celui  du  2  fé- 
vrier 1876. 

23  juin  1877. 

Arrêté  portant  dissolution  des  milices  encore 
existantes  en  Algérie  (B.  G. 


Art,  1.  —  Les  milices  actuellement  existantes 
dans  les  communes  des  départements  d*Alger, 
d'Oran  et  de  Constantine  non  visées  dans  Tarrété 
du  6  Juillet  1876,  sont  dissoutes. 

Art.  2.  —  Les  armes  de  toute  nature  qui  sont 
entre  les  mains  de  ces  milices' seront  versées  dans 
les  arsenaux  de  TEtat^  sauf  indemnité  pour 
celles  qui  seront  reconnues  la  propriété  des  dé- 
partenaents  ou  des  communes. 

Art.  3.  —  Sont  seuls  exceptés  de  la  dissolution, 
les  corps  de  sapeurs-pompiers  dont  Torganisation 
est  réj^lée  par  le  décret  du  29  décembre  1875, 
rendu  applicable  à  TAlgérie  par  celui  du  2  fé- 
vrier 1876. 


Les  mines  et  minières,  situées  en  Algérie, 
sont  régies,  aux  termes  de  Tart  5  de  la  loi  du 
iSjuin  1851,  par  la  législation  de  France; 


une  seule  exception  a  été  introduite,  ceDe  qui 
interdit  la  réunion  ou  Tassociation  entre 
concessionnaires  de  mines  sans  l'autorisation 
du  gouvernement. 

Les  mines  concédées  sont  au  nombre  de 
seize,  savoir  :  six  dans  le  département  d'Al- 
ger; quatre  dans  le  département  d*Oran  et 
six  dans  le  département  de  Constantine.  Leur 
exploitation  a  produit,  en  1876,  585,732  tonnes 
de  minerais  (fer,  cuivre,  plomb,  zinc).  De 
nombreuses  autorisations  de  recherche  ont 
en  outre  été  accordées  dans  les  trois  départe- 
ments. 

Le  service  des  mines  comprenait,  en  1873, 
un  ingénieur  en  chef,  en  résidence  à  Alger, 
ayant  sous  ses  ordres  deux  ingénieurs  ordi- 
naires :  Fun  à  Constantine,  pour  le  départe- 
ment; Tautre  à  Alger,  pour  les  départements 
d'Alger  et  d'Oran.  Le  i*'  octobre  1875,  l'ingé- 
nieur en  chef  a  été  élevé  au  titre  d'inspecteur 
général;  mais  il  serait  possible  que  cette  dis- 
tinction, toute  personnelle,  ne  fût  pas  conser- 
vée à  son  successeur,  et,  par  suite,  que  l'or- 
ganisation antérieure  qui  répondait  à  tous 
les  besoins  fut  rétablie. 

Ce  service  est  chargé  non-seulement  des 
mines,  des  minières  et  des  carrières,  mais 
encore  des  eaux  minérales,  des  salines,  des 
forages,  et  de  la  surveillance  des  bateaux  et 
des  machines  à  vapeur.  Son  personnel  figure 
au  budget  de  1878  pour  la  somme  do  91,735 
francs.  ^ 

Les  redevances  au  profit  de  TËtat  s'élèvent 
d'après  le  môme  budget,  à  la  somme  de  163,000 
francs. 

16  juin  1851. 

Loi  sur  la  propriété  en  Algérie  (B.  388). 

Art  5.  —  Les  mines  et  minières  sont  régies 
par  la  législation  générale  de  France. 


24  mars  1852. 

Arrêté  du  gouverneur promulgant  la  législation 

de  France,  laquelle  comprend  : 

i*  La  loi  du  2i   avril  i8i0  concernant  les 

mines,  les  minières  et  les  carrières; 
2^  Le  décret  du  6  mai  iSii,  sur  l'assiette  des 
redevances  fixes  et  proportionnelles  sur 

(es  mtnes  ; 
5«>  Le  décret  du  3  janvier  i  8 13,  sur  les  dis- 
positions de  police  relatives  à  Vexploi- 

tation  des  mines; 
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4*  La  loi  du  Z7  avril  Î'SSS^  relative  à  Vassè- 

chement  et  à  Veœploitation  de9  mines; 
5*  L'ordonnance  du  23  mai  i84i,  jvlaiive  à 

l'exécution  de  la  loi  ci^essus: 
6*  La  loi  de  i840  sur  U  sel; 
7*  L'ordonnance  du  7  mars  iS4À^tur  Vessé'- 

cution  de  la  loi  ci^dessus; 
8*  L'ordonnance  du  18  avril  i842,  imposant 

à  tout  concessionnaire  de  mines  Vobliga^ 

gation  d'élire  un  domicile  administratif; 
Ô«  L'ordonnance  du  26  mars  1843,  sur  les 

mesures  à  prendre  en  cas  de  péril; 
lO*  Le  décret  du  23  décembre  1851,  portant 

organisation  du  corps  des  mines  (B.  406). 

23  octobre  1852. 

Décret  interdisant  la  réunion  ou  l'association 
entre  concessionnaires  de  mines  sans  l'auto- 
risation du  gouvernement  (B.  426). 

Art.  1.  —  Défense  est  faite  à  tout  concession- 
naire de  Dodnes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
de  réunir  sa  ou  ses  concessions  à  d^autres  conces- 
sions de  même  nature,  par  association  ou  acqui- 
sition, ou  de  toute  autre  manière,  sans  Tautorisa- 
tion  du  gouvernement. 

Art.  2.  —  Tous  actes  de  réunion,  opérés  en  op- 
position à  Tarticle  précédent,  seront,  en  consé- 
quence, considérés  comme  nuls  et  non  avenus,  et 
pourront  donner  lieu  au  retrait  des  concessions, 
sans  préjudice  des  poursuites  que  les  concession- 
naires des  mines  réunies  pourraient  avoir  encou- 
rues en  vertu  des  articles  414  et  419  du  Code 
pénal. 

6  janvier  1855. 

Décret  portant  que  les  concessionnaires  de 
mines  antérieures  à  la  loi  du  16  juin  1851, 
sont  reconnus  propriétaires  (B.  475). 

Art.  1.  —  Les  concessionnaires  de  mines  en  Al- 
gérie, dont  le  titre  est  antérieur  À  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  16  Juin  1851,  sur  la  constitution 
delà  propriété,  en  sont  reconnus  propriétaires 
incommutables,  sauf  les  droits  des  tiers.  ^  Leurs 
concessions  sont  disponible»  et  transmissibles^ 
comme  les  autres  biens,  dans  les  termes  de  l'arti- 
cle 7  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  sauf  les  restric- 
tions résultant  du  décret  du  23  octobre  1852. 

Art.  2.  —  Sont  considérées  comme  non  ave- 
nues, dans  les  actes  constitutifs  des  concessions 
mentionnées  en  Tarticle  précédent,  toutes  clau- 
ses et  conditions  contraires  à  la  législation  géné- 
rale de  la  France  sur  les  mines  et  la  loi  du 
U  janvier  1851^  sur  le  régime  commercial  en  Al- 
gérie 

(Deuxième  paragraphe  abrogé  par  décret  du 
23Jui|k  1866.) 


24  mai  1861. 

Décision  ministérielle  fixant  les  honoraires  des 
ingénieurs  ou  gardes-mines  dans  les  travaux 
de  forages  artésiens  (B.  M.  18). 

Par  analogie  avec  ce  qui  a  lieu  pour  le  service 
des  ponts  et  chaussées,  en  vertu  de  Tarticle  2  de 
Tarrété  ministériel  du  18  décembre  1858,  il  sera 
alloué  aux  ingénieurs  des  mines  et  aux  gardes- 
mines,  sur  les  travaux  de  forages  artésiens  entre- 
pris dans  les  conditions  spécifiées  à  l'article  4  du 
décret  du  10  mai  1854,  des  remises  qui  seront  cal- 
culées à  raison  de  4  p.lOO  sur  les  premiers  40.000  fr 
et  de  1  pour  100  sur  toutes  les  sommes  dépassant 
ce  chifli*e.  —  Lorsque  les  ingénieurs  seuls  pren- 
dront part  à  Texécution  et  k  la  surveillance  des 
travaux,  la  remise  sera  partagée  par  moitié  entre 
Tingénieur  en  chef  et  Tingénieur  ordinaire  ;  et 
quand  les  gardes-mines  apporteront  leur  con- 
cours, il  sera  attribué  2  cinquièmes  à  ringénienr 
en  chef,  2  cinquièmes  à  Tingénieur  ordinaire  et 
1  cinquième  aux  gardes-mines. 

28  avril  1862. 

Décision  du  gouverneur  établissant  un  tarif 
pour  frais  de  voyages  des  ingénieurs  et  gardes- 
mines  (B.  G.  5.3). 

V.  Ponts  et  cTuiusssées, 


23  juin  1866. 

Décret  qui  rend  applicable  en  Algérie  la  loi  du 

9  mai  1866  sur  les  mines^  minières  et  car- 
Hères  (B.  G.  189). 

Art  1.  —  Est  applicable  à  TAlgérie  la  loi  du 
9  mai  1866,  modiflcative  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
concernant  les  mines,  minières  et  carrières. 

Art.  2.—  Sont  abrogés,  sous  la  réserve  du  droit 
des  tiers,  Tarrôté  du  9  octobre  1848,  le  décret  du 
6  février  1852  et  l'article  2  paragraphe  2  du  décret 
du  5  janvier  1855  (1}. 

15  juin  1867. 

Décret  qui  promulgue  en  Algérie  le  décret  du 

10  mai  1854,  portant  règlement  des  hono' 
raires  et  frais  de  déplacement  dus  aux  in- 
génieurs des  mines  pour  leur  intervention 
dans  les  affaires  d'intérêt  départemental, 
communal  ou  privé  (B.  G.  238). 

21  décembre  1872. 

Arrêté  du  gouverneur  fixant  le  traitement  des 
ingénieurs   des  ponts  et  chaussées  et  des 

(1)  Ces  arrêtés  et  décrets  déclaraient  inapplicables  en 
Algérie  les  arttcles  3  et  59  à  69  de  la  loi  du  21  avril  1810. 
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mines,  des  conducteurs  et  gardes-mines  en 
Algérie  (B.  G.  455). 

V«  Ponts  et  chaussées. 

7  mai  1874. 

Décret  promulguant  en  Algérie  le  décret  d» 
îî  février  1874  concernant  la  redevance 
proportionnelle  des  mines  (B.  0.  541). 

9  novemlire  1874. 

Arrêté  du  gouverneur  chargeant  l'administra- 
tion des  mines  de  rétablissement  d'une  carte 
géologique  de  V Algérie  (B.  préfecture  Gon- 
stantine,  1875,  p.  75). 

10  inin  1876. 

Arrêté  qui  réorganise  le  personnel  secondaire 

des  mines  (B.  663). 

Art.  1.  '  Les  agents  du  service  des  mines,  at- 
tachés au  service  des  bureaux  des  ingénieurs, 
comme  expéditionnaires-dessinateurs,  prendront 
à  l'avenir  le  titre  d'agents  secondaires  des  mines. 

Art.  2.  —  Ils  seront  divisés  en  cinq  classes 
pour  chacune  desquelles  le  traitement  annuel  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Première  classe 2,800  fr. 

Deuxième  classe 2,400 

Troisième  classe 2,100 

Quatrième  classe 1,800 

Cinquième  classe 1^500 

Ces  traitements,  non  susceptibles  d^augmenta- 
tion  à  titre  de  supplément  colonial,  sont  soumis 
aux  retenues  prescrites  par  la  loi  du  9  Juin  1853, 
sur  les  pensions  civiles. 

Art.  3.  •—  Le  cadre  du  personnel  des  agents 
secondaires  comprend  un  expéditionnaire- dessi- 
nateur pour  le  bureau  de  chaque  ingénieur  des 
mines. 

Ce  cadre  pourra  être  modifié,  en  cas  de  besoin, 
par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sur  la 
proposition  de  Tinspecteur  général  des  mines. 

Art.  4.  —  Les  employés  secondaires  des  mines 
sont  nommés  par  le  préfet  sur^  la  proposition  de 
Tingénieur  en  chef. 

Art.  5.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  employé 
secondaire  des  mines,  s*il  n*a  été  reconnu  apte  à 
en  remplir  les  fonctions^  à  la  suite  d*xm  examen 
sur  les  connaissances  ci-après  : 

Écriture; 

Principes  de  langue  flrançftfse; 

Arithmétique  élémentaire,  expotitioir  du  sys- 
tème métrique,  des  poids  et  mesures; 

Notions  de  géométrie  relatives  à  la  mesure  des 
angles,  des  surfaces  et  des  solides  ;: 

Dessin  et  coloriage  avec  des  teintes  otmvon- 
tionneUes  des  plans,  cartes  géographiques  ou 
géologiques,  machines  et  (Shfludièrcnr  à  vapeur; 


Ou  s^il  n*a  été  déclaré,  par  décision  du  ministre 
des  travaux  publics,  adndasible  au  grade  de 
garde-mines. 

L'examen  relaté  ci-dessus  aura  lieu  devant  un 
ingénieur  des  mines  de  FAlgérle* 

Les  anciens  militaires  porteurs  d^un  congé  ré- 
gulier et  d^rn  certificat  de  bonne  conduite,  se- 
ront admis  de  préférence,  à  mérite  égal,  à  la 
condition  d'avoir,  au  moment  de  leur  examen, 
moins  de  tfente«<inq  ans. 

A  défaut*  de  candidats  anciens  militaires,  tous 
autres  candidats  devront  être  âgés  de  plus  de 
dix-huit  ans  et  de  moins  de  vingt-huit  ans  au 
moment  de  Texamen.  Ils  devront  être  de  na- 
tionalité fhinçaise. 

Art  6,  —  Les  candidats  reconnus  aptes  à  rem- 
plir les  fonctions  d'employés  secondaires  peuvent 
être  nommés  dans  la  cinquième  ou  la  quatrième 
classe,  diaprés  les  résultats  de  leur  examen  et  eu 
égard  à  leur  âge,  à  leurs  antécédents,  à  leurs 
charges  de  famille,  â  la  cherté  de  la  vie  dans 
chaque  localité  et  au  degré  des  services  qu'ils 
peuvent  rendre. 

Les  candidats  déclarés  admissibles  au  grade  de 
garde-mines  peuvent  être  nommés  employés  se- 
condaires de  troisième  ou  de  quatrième  classe. 

L'ingénieur  en  chef  fait,  à  ce  sujet,  des  propo- 
sitions auxquelles  il  annexe  le  procès-verbal 
d'examen  ou  la  décision  ministérielle  déclarant 
l'admission  du  candidat  au  grade  de  garde 
mines. 

Art.  7.  —  La  promotion  des  employés  secon- 
daires â  une  classe  supérieure  est  prononcée  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en 
chef,  dans  les  limites  du  cadre  arrêté  conformé- 
meiit  aux  dispositions  de  Tarticle  3. 

Art.  8.  —  Les  employés  secondaires  ne  peuvent 
passer  à  une  classe  supérieure  qu'après  trois  ans 
de  service  dans  le  grade  qu'ils  occupent. 

Art.  9.  —  A  chaque  service  d'ingénieur  en  chef 
ne  peut  être  attaché  qu*un  employé  secondaire  de 
première  classe. 

Ces  employés  sont  pris  parmi  les  employés  de 
deuxième  classe  ayant  au  moins  dix  ans  de  ser- 
vice depuis  leur  première  promotion,  et  porteurs 
d'un  certificat  d'aptitude  délivré  par  Pingénieur 
en  chef.  Ce  certificat  doit  en  outre  constater 
qu'ils  ont  acquis  les  connaissances  suivantes  : 

pTstiquoda  leverdesplans  desmf&ee,  de»  plans 
soutenrain»  do  ndites  et  du  niveUement* 

Misa  au  net  des  divers  j>lan8< 

Art.  10.  «•  Bn.  cas  de  négUgenee  dans  le  wvu- 
^cs  ou  tfaotss  BâptéheosiUes^,  les  punitiODS 
encourues  par  ces  agents  sont  : 

1»  La  retenue  d*nne  partie  ou  de  la  totalité  du 
traitement  du  mois  pendant  lequel  la  fi^ute  a  été 
commise; 

2>  L^abaissement  d^'une  classe; 

3*  La  révocation. 

La  retenue  du  traitement  et  l'abaissemeait  d'une 
olaise  sont  prononcés  par  la  préfei^  sur  le  rap- 
port de  l'Ingénieur  en  <AiAt, 
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ÏA  réTOcation  est  prononcée  par  le  gouverneur 
^i:ônéral,  sur  le  rapport  de  Tingénieur  en  chef  et 
ravis  du  préfet  et  de  Tinspecteur  général  des 
mines. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne 
s'appliquent  pas  aux  agents  employés  momenta^ 
nément,  par  suite  de  circonstances  exception- 
nelles, soit  sur  les  travaux,  soit  dans  les  bureaux 
des  ingénieurs. 

L'emploi  de  ces  agents  essentiellement  tem- 
poraires, ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d*nne 
décision  spéciale  du  gouverneur  général,  prise 
sur  l'avis  du  préfet  et  de  l'inspecteur  général  des 
mines  qui  règle  leur  nombre,  leur  salaire  men- 
suel et  le  temps  pendant  lequel  ils  doivent  être 
employés. 

Art.  12.  —  Les  expéditionnaires-dessinateurs 
actuellement  en  fonctions  seront  répartis,  à 
partir  de  la  date  du  présent  arrêté,  dans  les  cinq 
classes  instituées  par  l'article  2,  d'après  le  traite- 
ment dont  ilsjouissentaujourd'hui.  Des  décisions 
spéciales  du  gouverneur  général  Axeront  leur 
classement  définitif  pour  Tannée  1S7Ô,  sur  les 
propositions  et  avis  de  l'ingénieur  en  chef,  du 
préfet  et  de  l'inspecteur  général  des  mines,  con- 
formément aux  prescriptions  des  articles  3,  7 
et  9  ci-dessus. 


Mobilier  Administratir. 


18  août  1860. 

Décret  relatif  au  mobilier  légal  des  préfeetu^- 
res,  des  sous^préfectures,  des  divisions,  ete, 
(B.  M.  95). 

Art.  1.  —  L^ameublement  et  l'entretien  du  mo- 
bilier (1)  des  hôtels  de  préfecture,  de  sous-pré- 
fecture et  de  commissariat  civil  (2),  des  bétels  des 
généraux  commandant  les  divisions  militaires, 
des  bureaux  des  services  administratifs,  y  com- 
pris ceux  des  affaires  civiles  des  territoires  mili- 
taires en  Algérie,  placés  par  le  n«  6  de  rarticle44 
de  notre  décret  sus-visé  (3)  parmi  les  dépenses 
ordinaires  des  provinces,  comprendront  à  Fave- 
nir  : 

Pour  les  hôtels  de  préfecture  :  —  1*  le  mobi- 
lier des  appartements  de  réception;  —  2*  le  mo- 
biler  des  salles  de  conseil  de  préfecture,  du  con- 
seil général  et  des  commissions,  du  cabinet  du 
préfet  et  des  bureaux  de  la  préfecture  ;  •—  3*  le 

(1)  Aux  termes  d'une  circulaire  du  S9  Juin  1859,  le  mobi- 
lier ne  doit  comprendre  que  les  meubles  meublants,  tels 
qu'ils  sont  définis  par  l'article  534  du  Code  civîl. 

(1)  Les  commissariats  civils  n'existent  plus  ;  mais  les 
dispositions  les  concernant  peuvent  s'appliquer  aux  admi- 
nistrateurs des  communes  mixtes  qui  exercent  à  peu  près 
les  mêmes  fonctions. 

G^  Aujourd'hui  par  le  numéro  1  de  l'article  60  du  décret 
du  23  septembre  1875  sur  les  conseils  généraux. 


mobilier  d'au  moins  six  chambres  de  maître  avee 
leurs  accessoires  et  de  six  chambres  de  domes- 
tique; —  4*  les  objets  mobiliers  nécessaires  au 
service  des  cuisines,  A  celui  des  écuries  et  remi- 
ses, et  les  ustensiles  de  Jardinage. 

Pour  Us  hôtels  de  sous-préfecture  :  1*  le  mo- 
bilier d*un  salon  de  réception  et  d^une  salle  à 
manger  au  moins;  —  2*  le  mobilier  du  cabinet  du 
sous-préfet  et  des  bureaux  de  la  sous-préfecture; 
^  S*  le  mobilier  d'au  moins  trois  chambres  de 
maître  avec  leurs  accessoires  et  trois  chambres 
de  domestique  ;  ~  4*  les  objets  mobiliers  néces- 
saires au  service  de  la  cuisine  et  des  écuries  et 
remises,  et  les  ustensiles  de  Jardinage. 

Pour  les  hôtels  de  commissariat  ctrtf  :  — 1*  le 
mobilier  d'un  salon  de  réception  et  d'une  salle  à 
manger;  —  2*  le  mobilier  du  cabinet  du  commis- 
saire civil  et  des  bureaiix  du  commissariat  civil  ; 
—  3"  le  mobilier  d'au  moins  deux  chambres  de 
maître  avec  leurs  accessoires  et  de  deux  cham- 
bres de  domestique;  —  4*  les  objets  mobiliers  né- 
cessaires au  service  de  la  cuisine  et  d'une  écnrie, 
et  les  ustensiles  de  Jardinage. 

Pour  les  hôtels  des  généraux  de  division  :  -* 
1*  le  même  mobilier  que  celui  des  préfecture», 
à  l'exception  de  ce  qui  concerne  la  salle  des  dé- 
libérations du  conseil  général. 

Art.  2.  —  Dans  leur  prochaine  session,  les  con- 
seils généraux  de  province  délibéreront  sur  la 
somme  A  laquelle  devra  s'élever,  pour  chaque 
hé  tel  administratif,  le  taux  du  mobilier  constitué 
conformément  A  l'article  précédent  —  Ce  taux 
sera  définitivement  fixé  par  décret 

Art.  3.  —  Il  sera  dressé  pour  chaque  hétel, 
par  les  soins  du  fonctionnaire  en  exercice,  un 
inventaire  des  meubles  actuellement  existants, 
avec  indication  du  prix  d'achat  pour  chacun 
d'eux.  Cet  inventaire  sera  recelé  par  un  préposé 
de  l'administration  des  domaines,  et  le  récole- 
ment  sera  vérifié  par  une  commission  du  conseil 
général,  pour  les  hôtels  de  préfecture  et  du  gé- 
néral de  division,  et,  pour  les  hôtels  de  sous  pré- 
fecture et  de  commissariat  civil,  par  un  membre 
du  conseil  général  résidant  au  chef-lieu  admi- 
nistratif, ou,  A  défaut,  soit  par  le  Juge  de  paix, 
soit  par  deux  membres  du  conseil  municipal  re- 
quis A  cet  effet  •—  Chaque  inventaire  sera  dé- 
posé aux  archives.  Deux  copies  seront  remises, 
l'une  au  fonctionnaire  en  exercice,  l'autre  au  di- 
recteur des  domaines  ;  une  troisième  sera  trans- 
mise  A  notre  ministre  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies. 

Art  4.  —  Les  meubles  qui  seront  achetés, 
s'il  y  a  lieu,  pour  compléter  l'ameublement,  se- 
ront portés  sur  l'inventaire  avec  leur  prix  d'achat. 

Art.  5.  —  11  sera  fait,  en  fin  d'année,  A  chaque 
mutation  du  titulaire  et  pendant  chaque  session 
ordinaire  du  conseil  général,  un  récolement  du 
mobilier  administratif.  —  Ces  récolements  seront 
opérés  par  un  agent  de  l'administration  des  do- 
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marnes  et  'vérifiés  eomme  il  est  prescrit  au  §  1^ 
de  Tarticle  3. 

Art.  6.  '  ^allocation  Totée  chaque  année  par 
le  conseil  général  pour  Tentretien  du  mobilier, 
sera  du  irin^ième  du  taux  fixé  conformément  à 
Tarticle  2  ci-dessus.  Elle  devra  être  employée  ex- 
clusivement au  maintien  du  mobilier  en  bon  état 
de  conservation.  — >  Il  sera  rendu  compte,  chaque 
année,  au  conseil  général,  de  remploi  de  cette 
allocation. 

Art.  7.  —  Indépendamment  du  fonds  annuel 
d^entretien  mentionné  à  Tarticle  précédent  y  il 
pourra  être  ouvert  des  crédits  pour  réparations 
extraordinaires  du  mobilier. 

Art.  8.  —  Les  meubles  entretenus  ou  réparés 
conformément  aux  articles  6  et  7  conserveront, 
sur  rinventaire,  leur  valeur  primitive  d'achat. 

Art  9.  —  Les  meubles  qui  seraient  réformés 
seront  remplacés  par  des  meubles  nouveaux,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  le  taux  du  mobilier,  fixé 
conformément  à  Tartlcle  2  ci-dessus,  puisse  être 
dépassé.  —  Les  meubles  réformés  seront  vendus 
au  profit  de  la  province.  Le  produit  de  la  vente 
figurera  dans  le  budget  provincial,  à  la  section 
des  recettes  extraordinaires,  où  il  formera  un  ar» 
ticle  spécial. 

Art.  10.  —  Les  fonctionnaires  en  exercice  sont 
tenus  de  représenter  les  divers  objets  inventoriés, 
mais  ne  sont  pas  responsables  des  détériorations 
et  diminutions  de  valeur  qu'ils  pourraient  avoir 
subies. 


Uonnaics  alfférlcnncs. 

11  août  1851. 

Arrêté  ministériel  ordonnant  le  retrait    des 
monnaies  algériennes  (B.  392). 

Art.  1.  ^  Sous  aucun  prétexte,  sauf  les  cas 
prévus  ci-après,  les  monnaies  algériennes,  les 
piastres  d*Espagne  et  toutes  autres  monnaies 
étrangères  ne  seront  admises  dans  les  caisses 
publiques  en  Algérie. 

Art.  2.  —  Lorsque  pour  Tacquittement  des  cun- 
tributiona  imposées  aux  tribus  du  désert  ou  aux 
populations  nouvellement  soumises,  ou  pour  le 
payement  des  contributions  de  guerre  ou  des 
amendes,  il  aura  été  constaté  que  les  redevables 
sont  dans  Timpuissance  absolue  de  compléter 
leur  libération  autrement  qu*en  pièces  algérien- 
nes, lesdites  pièces  pourront  être  reçues  sur  état 
en  nombre  et  espèce,  pour  une  valeur  à  leur  dé-  , 
charge  tixée  sur  les  bases  ci-après  : 

Zoudj  boudjou  (double  boudjou).  .    3fr.60c. 

Boudjou 1      80 

R*bia  boudjou  (1/4  de  boudjou).  .  .    »     45 

Temin  boudjou  (1^8  de  bou4jou).  .  .    »     23  1/2 

Pataque  chique  (1/10  de  3  boudjous, 
représentant  la  piastre  «ri  spagne. .  .    »     54 

Demi-i>ata«}U)   cliiijuj  {1,20  de  ;< 
boudjouà »      27 


Art  3.  '  Dans  le  cas  unique  prévo  par  Tar- 
ticle  précédent,  la  tribu  imposée  sera  définitive- 
ment créditée  de  la  valeur  monétaire  représentée 
par  les  espèces  algériennes  qu'elle  aura  été 
admise  à  vei'ser,  mais  les  trésoriers-payeurs,  en 
encaissant  ces  espèces  et  en  en  délivrant  récé- 
pissé, n*en  prendront  charge  dans  leurs  écritures 
qu'à  titre  de^dépôt  de  matières  métalliques.  Elles 
seront  dirigées  par  eux  sur  Thôtel  des  monnaies 
de  Paris,  qui  procédera  à  leur  refonte  et  en  versera 
le  produit  à  la  caisse  centrale  du  trésor  public. 

Art  4.  —  Les  Irais  et  pertes  résultant  de  la 
fonte,  les  frais  de  transport  et  tous  autres,  ainsi 
que  les  droits  d*a£Dchage  et  de  fabrication  qui  no 
se  trouveraient  pas  couverts  par  le  produit  de  la 
refonte,  seront  remboursés  au  ministère  des  fi- 
nances par  le  ministère  de  la  guerre,  sur  les  fonds 
du  budget  local  et  municipal. 

Art  5.  —  Les  piastres  d'Espagne  pourront  être 
admises  dans  les  caisses  publiques  au  taux  de 
5  fr  40  c,  mais  uniquement  pour  ^acquittement 
des  contributions  et  amendes  imposées  aux  tribus 
arabes. 

Art  6.  *-  Une  ampliation  du  présent  arrêté 
sera  remise  ù  M.  le  ministre  des  finances,  à  qui  il 
appartient  de  régler  le  mode  d'exécution  et  de 
comptabilité. 


29  mars  1873. 

Décret  prohibant  à  l'entrée  en  Algérie  des  mon^ 
naies  étrangères  de  cuivre  et  de  billon  (B.  G. 
480). 

Art.  1.  —  Les  monnaies  de  cuivre  et  de  billon 
étrangères  sont  prohibées  à  rentrée  en  Algérie 
et  seront,  d  ce  titre,  ajoutées  au  tableau  C  annexé 
&  la  loi  du  17  juillet  1867.  —  V.  Dottanes. 

Les  monnaies  qui  sont  brisées,  coupées  ou  mar- 
telées de  manière  &  ne  pouvoir  servir  que  pour 
la  refonte  seront  admises  aux  mêmes  conditions 
que  la  matière  brute  dont  elles  sont  formées. 


■lonnaloM  françaiscu. 

7  septembre  1831* 

Arrêté  du  commandant  en  chef  portant  cours 
forcé  des  monnaies  françaises  (B.  0.  p.  138). 

Art  1.  —  Les  monnaie  ?  françaises  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  être  refusées  en  payement, 
d*après  la  valeur  qui  leur  est  donnée  par  le  tarif 
du  7  mai  li>30. 

Art.  2.  —  Tout  individu  qui  refusera  de  les  re- 
cevoir en  payement  sera  traduit  de  suite  devant 
le  commissaire  général  de  police,  et  con''uMiué  à 
une  amende  de  5  à  15  francs^  suivant  les  cir- 
couii  lances. 


m 


Moiitme-PléÉé. 


HONT-DE-PIËTÉ. 


11  existe  en  Algérie  un  seul  mont-de-piété,  à 
Alger.  Sa  création  remonte  au  8  septembre 
1852.  Cet  établissement  est  soumis,  depuis  le 
décret  du  18  avril  1878,  aux  règles  des  monts- 
de-piété  de  la  métropole.  Il  possède  un  capi- 
tal de  roulement  de  7S0,000  francs,  et  a  con- 
senti, en  1876,  67,114  prêts  s'élevant  ensem** 
ble  k  la  somme  de  1,438,890  francs,  savoir  : 

Nombre  de  prêts.  Sommes  prét^ef. 
Européens.  ...       £9- 158  555.223 

MusulmauB  •  .  .       27.461  539.267 

Israélites  ....       10.492  334.400 


67.111 


1.438.890 


8  septembre  1852. 

Décret  qui  institue  à  Alger  un  mçnt'd$''piété 

(B.  422). 

28  avril  1860. 

Décret  portant  réorganisation  dumont-de-piété 

d: Alger  (B.  M.  75). 

TITRE  I. 

INSTITUTION.  —  ORGANISATION* 

Art.  !.•*•  Le  mont-de-piété  créé  à  Alger  par  le 
déeret  du  8  septembre  1852,  est  maintenu,  comme 
établissement  d'utilité  publique,  sous  la  surveil- 
lance et  la  garantie  de  Tautorité  municipale,  aux 
conditions  et  dans  les  limites  ci-après  détermi- 
nées. 

Art.  2.  ~  Le  mont-de-piété  est  administré,  sous 
la  présidence  du  maire  de  la  ville,  par  un  conseil 
composé  de  neuf  membres  nommés  par  le  préfet 
et  choisis,  savoir  :  —  un  tiers  dans  le  conseil  mu- 
iticipal  ;  —  un  tiers  parmi  les  membres  des  con- 
seils d'administration  des  établissements  charita- 
bles ;  "  un  tiers  parmi  les  autres  habitants  de  la 
commune.  —  Les  fonctions  de  membres  du  con- 
seil d^administration  sont  gratuites.  —  Ce  conseil 
est  renouvelé  par  tiers,  chaque  année  par  Tordre 
fixé  par  un  tirage  au  sort.  — >  Les  membres  sor- 
tants peuvent  être  renommés. 

Art.  3.  —  Le  conseil  d'administration  se  réunit 
au  moins  une  fois  par  mois,  et  extraordinaire- 
ment  toutes  les  fois  qu'il  est  convoqué  par  son 
président.— Le  préfet  peut  toujours,  pour  un  ob- 
jet déterminé,  exiger  la  convocation  extraordi- 
naire du  conseil.  —  Tout  membre  qui,  sans  motif 
reconnu  légitime,  manque  À  trois  convocations 
successives,  est  considéré  comme  démissionnaire 
et  immédiatement  remplacé. 
Art.  4.  —  Les  délibérations  du  conseil  ne  son  t 
valables  qu'autant  qu'elles  ont  été  prises  par  qua- 


tre membres  au  moins.  ^  Lee  réeolvtitms  sont 
prises  à  la  majorité  des  membres  présents.  Bq 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 

Art.  5.  •*-  Le  conseil  d'administration  pent  être 
suspendu  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture. 
—  Il  ne  peut  être  dissous  que  par  le  ministre  de 
TAlgérie  et  des  colonies,  sur  la  proposition  do 
préfet. 

Art.  6.  —  n  y  a  près  du  conseil  d'administra- 
tion, et  sous  son  autorité,  un  directeur,  on  cads- 
sier,  un  gard^magasin,  deux  appréciateurs  et  des 
commis  et  salariés  en  nombre  nécessaire  pour  a»- 
surer  le  service  de  l'établissement.  ~  Le  direc- 
teur, le  caissier,  le  garde-magasin  et  les  appré 
dateurs  sont  soumis  à  des  cautionnements  en  ar- 
gent, dont  la  quotité  est  fixée  par  le  ministre, 
sur  la  proposition  du  préfet  et  de  Tavîs  du  con- 
seil d'administration. 

Art.  7.  —  Le  directeur  est  nommé  par  le  mi- 
nistre, sur  la  proposition  du  préfet  et  sor  une 
liste  de  trois  candidats  dressée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. —  Tout  maniement  personnel  des 
fonds  de  rétablissement  est  interdit  an  directeur, 
sous  les  peines  édictées  contre  ceux  gui  ont  in- 
dûment disposé  des  deniers  publics. 

Art  8.  '  Le  caissier,  le  garde  magasin  et  les 
commis  sont  nommés  par  le  préfet,  sur  la  pré- 
sentation du  conseil  d'administration.  —  Les  ré- 
vocations sont  prononcées,  sur  Tavis  préalable  du 
conseil  d'administration,  par  l'autorité  à  laquelle 
est  attribuée  la  nomination.  Dans  le  cas  où  le  con- 
seil, mis  en  demeure  d'émettre  son  avis,  néglige 
ou  refuse  de  le  faire,  il  est  passé  outre  par  Fau- 
torité  compétente.— Le  directeur  nomme  les  sur- 
veillants et  gens  de  service. 

Art  9.  —  Les  traitements  du  personnel  admi- 
nistratif, des  surveillants  et  gens  de  service  sont 
fixés,  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

Art.  10.  —  Les  appréciateurs  sont  pris  parmi 
les  commissaires-priseurs  exerçant  à  la  résidence 
d'Alger.  Ils  sont  désignés  par  le  préfet,  sur  la 
présentation  des  commissaires-priseurs  et  l'avis 
du  conseil  d'administration.  —  Le  résultat  final 
de  leurs  appréciations  est  garanti  par  la  bourse 
commune  des  commissaires-priseurs.  ^  Ils  peu- 
vent être  changés  à  la  demande  soit  des  oommis- 
saires-priseurs,  soit  du  directeur  du  mont<l»- 
plété,  et  sur  l'avis  du  conseil  d'administration.— 
Ils  perçoivent,  pour  chaque  opération  suivie  d'un 
prêt,  un  droit  de  prisée,  dont  le  taux,  qui  ne 
pourra  dépasser  un  pour  cent  de  la  somme  prê- 
tée, est  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration. 

Art  11.  — >  Le  mont^de-^iété  est.  quant  aux  rè- 
gles de  la  comptabilité,  assimilé  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance.^  Les  budgets  et  comptes 
sont  réglés  par  le  préfet,  après  avoir  été  soumis 
à  l'examen  du  conseil  municipal. 

Art.  12.  — >  La  dotation  du  raont-de-piété  se 
compose  :  — 1«  de  la  somme  de  150,000  francs  qui 
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lui  a  été  avancée,  en  vertu  des  articles  10  et  11  du 
décret  du  8  septembre  1852,  sur  les  fonds  de  Tan- 
cienne  caisse  locale  et  municipale,  en  échange 
d'obligations  qui  sont  et  demeurent  annulées  ;  — 
2*  des  biens  meubles  et  immeubles  appartenant 
en  propre  à  rétablissement  ou  qui  auront  été  af- 
fectés À  sa  dotation,  et  de  ceux  dont  il  pourra 
devenir  propriétaire,  notamment  par  dons  et  par 
legs; '3"  des  bénéfices  et  bonis  constatés  par  les 
inventaires  annuels  ;  —  4*  des  subventions  qui 
pourront  lui  être  accordées  sur  les  fonds  de  la 
commune,  de  la  province  ou  de  l'État. 

Art.  13.  —  En  compensation  du  fonds  de  dota- 
tion de  150,000  francs  constitué  par  le  paragra- 
phe 1  de  l'article  précédent,  le  mont-de-piété 
servira  à  perpétuité  à  la  province  d'Alger  une 
rente  annuelle  de  4,500  francs,  payable  par  tri- 
mestre, à  partir  du  1«'  janvier  1860.  —  Dans  le 
cas  de  liquidation  prévu  par  l'article  20  du  pré- 
sent décret,  le  remboursement  de  ladite  somme 
de  150,000  fr .  est  garanti  par  la  commune  d*Alger. 
Art.  14.  —  n  est  pourvu  aux  opérations  du 
mont-de -piété  au  moyen  ;  —  !•  des  fonds  dispo- 
nibles de  la  dotation  \^2^  des  cautionnements 
du  directeur,  du  caissier,  du  garde  magasin  et 
des  appréciateurs;  -—3*  des  cautionnements  ver- 
sés à  la  caisse  de  rétablissement  par  les  rece- 
veurs et  économes  des  hospices,  hôpitaux  et  au- 
tres établissements  charitables  de  la  commune 
d'Alger;  —4»  des  fonds  offerts  au  mont-de-piété 
par  des  particuliers  à  titra  de  prêt,  avec  ou  sans 
intérêt,  à  époque  fixe  ou  indéterminée,  dans  la 
Corme  et  sous  les  conditions  réglées  par  le  conseil 
d'administration  ;  —  5^  des  fonds  que  l'établisse- 
mant  se  procure  par  voie  d'emprunt  sous  forme 
d'obligations  négociables,  et  au  taux  d'intérêt 
arrêté  et  approuvé  conund  il  est  dit  au  paragraphe 
précédent 

Art.  15.  ^  Les  cautionnements^  les  fonds  of- 
ferts par  des  particuliers,  à  titre  de  prêts^  sont 
garantis  par  la  commune,  conformément  à  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  d'Alger,  en  date 
du  17  décembre  1859.  —  Sont  également  garan- 
ties par  la  commune.  Jusqu'à  concurrence  de 
500,000  francs,  conformément  à  ladite  délibé- 
ration, les  obligations  que  l'établissement  est 
autorisé  à  émettre  en  vertu  du  §  5°  de  Particle 
précédent  —  Le  mont-de-piété  servira  l'intérêt 
des  cautionnements  versés  dans  sa  caisse  des 
dépôts  et  consignations  pour  les  versements  de 
cette  nature.  —  Le  préfet,  sur  l'avis  du  conseil 
d'administration,  ûxe  le  taux  maximum  de  l'in- 
térêt annuel  auquel  peuvent  donner  lieu  les  prêts 
mentionnés  dans  les  §§  4*  et  5»  de  l'article  pré- 
cédent 

Art.  16.  —  Lorsque  la  dotation  suffira  tant  à 
couvrir  les  ferais  généraux  qu'à  abaisser  à  8  pour 
100  le  taux  de  l'intérêt  des  prêts,  les  excédants 
de  recettes  seront  attribués  aux  hospices  ou  au- 
tres établissements  de  bienfaisance  de  la  com- 
mune d'Alger  par  arrêté  du  préfet,  sur  l'avis  du 
conseil  municipal* 


Art.  17.  —  L'intérêt  des  prêts  à  faire  par  le 
mont-de-piété  est  fixé  tous  les  ans,  pour  l'année 
suivante,  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  d'ad- 
ministration. —  Tous  les  flraisj  moins  ceux  de 
prisée  et  de  vente,  sont  à  la  charge  de  l'établis- 
sement 

TITRE  II. 

nisposmoNS  diverses. 

Art.  18.  —  Les  obligations,  reconnaissances  et 
tous  actes  concernant  l'administration  du  mont- 
de-piété  sont  exempts  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement,  conformément  à  l'article  8  de 
la  loi  du  24  juin  1851. 

Art.  17.  —  Est  approuvé  le  règlement  général 
du  mont-de-piété  d'Alger ,  annexé  au  présent 
décret. 

Art.  20.  —  En  cas  de  perte  du  tiers  des  capi- 
taux engagés  par  le  mont-de-pîété  et  garantis  par 
la  commune,  aux  termes  des  articles  13, 14  et  15, 
il  pourra,  sur  la  demande  du  conseil  municipal, 
être  procédé  à  la  liquidation  du  monade-piété. 
—  Cette  opérsktion  aura  lieu  dans  les  formes  et 
les  délais  qui  seront  déterminées  par  un  arrêté 
ministériel. 

Art.  21.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  au  présent  décret. 

21  septembre  1880. 

Arrêté  ministériel  fiœant  à  5,000  francs  la 
cautionnement  de  chacun  des  commissaires^ 
priseurs  attachés  au  service  du  mont-^e- 
piétén  et  portant  que  ce  cautionnement  sera 
déposé  dans  la  caisse  du  montnie-^piété  (B. 
M.  102). 

8  septembre  1865. 

Décision  du  gouverneur  pointant  que  le  règle-^ 
ment  pour  l'administration  et  la  comptabilité 
existant  dans  la  métropole  sera  suivi  à  Alger 
(B.  G.  163). 

14  avril  1860. 

Décret  portant  augmentation  du  capital 
de  roulement  ^B.  G.  313j. 

Art.  1.  —  Le  chiffre  des  obligations  que  le 
Mont-de-Piété  d'Alger  est  autoriaé  à  émettre,  avec 
la  garantie  de  la  commune,  en  vertu  de  Tarticle  14 
du  décret  du  28  avrU  1860,  est  porté  de  500,000 
à  750,000  francs. 

Art  2.  —  Les  émissions  des  nouvelles  obliga- 
tions ne  pourront  avoir  lieu  que  par  fractions  de 
25,000  francs  et  sur  un  vote  spécial  du  conseil 
municipal,  approuvé,par  le  préffet. 

18  avril  1878. 

Décret  qui  rend  applicable  en  AlgéHe  le  décret 
duii  décembre  i864  sur  les  monts-de-piété 
et  le  règlement  général  de  ces  étàblissem^ents 
'*'  ^Juin  i865  (B.  G.  719). 
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NATURALISATION. 


N 


IVu  I  Cl  rnlKn  lion. 


La  lé{j;:islation  algérienne  accorde  de  grandes 
facilités  pour  la  naturalisation.  Le  sénatus- 
consulte  du  14  juillet  1865  déclare  en  effet  que 
rindigène  musulman  peut,  sur  sa  demande, 
être  admis  à  Jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais, et  que  les  étrangers  peuvent  obtenir  la 
même  faveur  lorsqu*ils  justiâent  de  trois 
années  de  résidence  dans  la  colonie;  quant 
aux  israélites  indigènes,  ils  ont  été  naturali- 
sés par  le  décret  du  24  octobre  1870,  à  la 
charge  par  eux  d^établir  qu'ils  étaient  nés  en 
Algérie  avant  la  conquête,  ou  qu'ils  y  sont 
nés  depuis  de  parents  qui  y  résidaient  à  celle 
époque. 

Le  sénatus-con suite  de  1865  ne  s*est  point 
occupé  seulement  de  la  naturalisation  des 
indigènes  musulmans  ;  il  a  encore  fixé  Tétat 
de  ceux  qui  ne  veulent  point  acquérir  les 
droits  de  citoyens,  et  a  indiqué  quelle  se- 
raient, dans  ce  cas,  les  fonctions  qui  pour- 
raient leur  être  confiées. 


14  juillet  1866. 

Sénatus-consulte  sur  l'état  des  personnsê 
et  la  naturalisation  (B.  G.  150). 

Art.  1.  —  LUndigèae  musulman  est  Français^ 
néanmoins  il  continuera  d*étre  régi  par  la  ici 
musulmane.  ^  Il  peut  être  admis  A  servir  dans 
les  armées  de  terre  et  de  mer.  11  peut  être  appelé 
à  des  fonctions  et  emplois  civils  en  Algérie.  —  Il 
peut,  sur  sa  demande,  être  admis  à  Jouir  des 
droits  de  citoyen  français  ;  dans  ce  cas,  il  est  régi 
par  les  lois  civiles  et  politiques  de  la  France. 

Art.  3.  —  L'étranger  qui  justifie  de  trois  années 
de  résidence  en  Algérie  peut  être  admis  à  jouir 
de  tous  les  droits  de  citoyen  français. 

Articles  2,  4  et  5  abrogés. 

21  avril  1866. 
Décret  pw^ant  règlement  d'administration  pu- 


blique pour  l'exécution  du  sénatus^eonsulte 

(B.  G.  174). 

ITTRE  I. 
\OMiasiON,  asaviCB  bt  avancbmbmt  des  indioènbs  de 

L^ALOÉRIS  DAlffi  L* ARMÉS  DB  TEBRB. 

Art  1.  —  Les  troupes  indigènes  de  TAlgérie 
font  partie  de  Tarmêe  Ihuiçaise;  —  elles  comptent 
dans  Teffectif  général. 

Art  2.  -—  Elles  se  recrutent  par  des  engage- 
ments volontaires. 

Art.  3.  —  Tout  indigène  peut  être  admis  à  con 
tracter  un  engagement  pour  un  corps  indigène 
s*il  satisfait  aux  conditions  suivantes.  —  Il  doit  : 

—  1*  Etre  âgé  de  dix-sept  ans  au  moins  et  de 
trente-trois  ans  au  plus,  et  avoir  la  taille  de 
1  mètre  56  au  moins;  —  2*  Etre  inconnu  apte 
physiquement  au  service  militaire;  —  3  Etre  Jugé 
digne,  par  sa  conduite  et  sa  moralité,  de  servir 
dans  Tannée  française. 

Art  4.  -»  L'âge  est  constaté  dans  les  formes 
usitées  en  Algérie.  —  L'aptitude  physique  est 
reconnue  par  un  des  médecins  militaires  du  corps. 

—  La  conduite  et  la  moralité  sont  appréciées,  sur 
le  rapport  du  chef  du  bureau  arabe  de  la  circon- 
scription, par  le  chef  de  corps,  lequel  donne  son 
c*.vi8  et  envoie  la  demande  et  les  pièces  à  Tappui 
au  oommandaiit  de  la  subdivision  qui  prononce. 

Art.  5.  —  L'engagement  eat  d'une  durée  de 
quatre  ans.  Il  est  reçu  i^ar  le  sous-intendant  mi- 
litaire de  la  circonscription,  en  présence  d'un 
interprète  et  de  deux  témoins  pris  parmi  les 
officiers^  sous-olliciers,  caporaux  ou  brigadiers 
indigènes.  —  Il  donne  droit  à  une  prime  dont  le 
montant  est  fixé  chaque  année  par  un  arrêté  du 
ministre  de  la  guerre,  rendu  sur  la  proposition  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie,  et  qui  est  payable 
une  moitié  le  Jour  de  l'engagement  et  l'autre 
moitié  deux  ans  après.^  L'interprète  explique  les 
conditions  de  l'engagement  au  contractant,  qui 
déclare  s'y  soumeUre  et  prête  serment  sur  le 
Coran. 

Art.  6.  —  Dans  le  dernier  trimestre  de  la  qua- 
trième année  de  service,  l'indigène  peut  être 
admis  par  le  conseil  d'administration  du  corps  à 
contracter  un  rengagement,  soit  pour  un  corps 
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indigène,  soit  ponr  nn  corps  français.  —  Ce  ren- 
l^fa^ement  est  contracté  dans  les  conditions  pré- 
vues par  les  articles  11,  12, 13,  14, 16^  17  et  18  de 
la  loi  du  26  avril  1855,  relative  à  la  dotation  de 
Tarmée.  —  Toutefois,  une  prime  spéciale  est 
attribuée  A  ce  ren^gement  et  fixée  chaque 
année  par  un  arrêté  du  ministre  de  la  guerre, 
rendu  sur  la  proposition  de  la  commission  supé- 
rieure de  la  dotation. 

Art  7.  —  L*avancement  des  indigènes  dans 
Tarmée  a  lieu  exclusivement  au  choix  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  la  loi  du  15  avril  1832, 
concernant  la  durée  du  service  exigé  dans 
chaque  grade  pour  pouvoir  être  promu  au  grade 
immédiatement  supérieur. 

Art  8.  —  Sont  applicables  aux  militaires  indi- 
gènes :  —le  Code  de  Justice  militaire  pour  Tarmée 
de  terre,  et  généralement  tous  les  règlements 
relatifs  au  service  et  à  la  discipline  militaires; — 
la  loi  du  19  mai  1834,  surTétat  des  officiers; —la 
loi  sur  les  pensions  de  Tarmée  de  terre,  à  la  con- 
dition toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  veuves  et 
les  orphelins,  que  le  mariage  aura  été  contracté 
sous  la  loi  civile  fi*ançai8e. 

TITRE  II. 

ADMISSION,  SERVICE  ET  AVANCEMENT  DANS  L'ABMÉB 

DE  MER. 

Art  9.  —  Les  conditions  d'admission,  de  ser- 
Tioe  et  d*avancement  des  indigènes  dans  les 
troupes  de  la  marine  et  dans  les  équipages  de  la 
flotte  senties  mêmes  que  celles  qui  sont  formulées 
au  titre  I  ci-dessus  pour  Tarmée  de  terre.  —  La 
décision  impériale  du  25  juin  1864,  qui  dispense 
des  levées  et  considère  comme  en  cours  de  voyage 
les  marins  indigènes  qui  se  livrent  à  la  pèche  et 
au  cabotage  sur  les  cétes  de  T Algérie,  est  main- 
tenue.— Ceux  de  ces  marins  indigènes  qui  veulent 
servir  au  titre  d'inscrits  maritimes  doivent  se 
feire  immatriculer  au  port  de  Toulon. 

TITRE  m. 

ADMISSION  DANS  LES    FONCHONS  ET  EMPLOIS  CIVILS* 

Art  10.  ^  L'indigène  musulman  n'est  admis 
à  des  fonctions  ou  emplois  autres  que  ceux  prévus 
au  tableau  annexé  au  présent  décret  qu'à  la  con- 
dition d'avoir  obtenu  les  droits  de  citoyen  français. 

—  Les  indigènes  titulaires  de  fonctions  et  em- 
plois civils  ont  droit  à  la  pension  de  retraite  aux 
conditions,  dans  les  formes  et  suivant  les  tarifa 
qui  régissent  les  fonctionnaires  civils  en  France. 

—  Toutefois  leurs  veuves  ne  sont  admises  à  la 
pension  que  si  le  mariage  a  été  accompli  sous  la 
loi  civile  française. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  CONCERNANT  L.i  NATURAUSATION  DES 

INDIGÈNES. 

Art  11.  —  Abrogé.  (Décret  du  24  octobre  1870  . 
A r.  12.  —  Le  maire  ou  le  chef  du  bureau  arabe 


procèdent  d'office  à  une  enquête  sur  les  antécé- 
dents et  la  moralité  du  demandeur.  Le  résultat 
de  cette  enquête  est  transmis,  avec  le  procès- 
verbal  contenant  la  demande,  au  général  com" 
mandant  la  province,  qui  envoie  toutes  les  pièces, 
avec  son  avis,  au  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie. 

Art  13.  --  Abrogé. 

Art  14.  —  Si  le  demandeur  est  sous  les  dra- 
peaux, le  procès-verbal  prescrit  par  l'article  11 
est  dressé  par  le  chef  du  corps  ou  par  l'officier 
supérieur  commandant  le  détachement  auquel 
il  appartient  et  transmis  au  général  commandant 
la  province,  avec  :  1*  l'état  des  services  du  de- 
mandeur; 2*  un  certificat  relatif  à  sa  moralité  et 
à  sa  conduite. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  CONCBRNA.NT  LA  NATURAUSATION  DES 
ÉTRANGERS  RÉSIDANT  EN  ALGÉRIE. 

Art.  15.  —  L'étranger  résidant  en  Algérie,  qui 
veut  obtenir  la  qualité  de  citoyen  français,  doit 
former  sa  demande  devant  le  maire  de  la  com- 
mune de  son  domicile,  ou  la  personne  qui  en  rem- 
plit les  fonctions  dans  le  lieu  de  sa  résidence.  11 
lui  en  est  donné  acte  dans  un  procès-verlial  dressé 
A  cet  effet 

Art  IG.  —  L'étranger  dépose,  pour  être  joints 
à  sa  déclaration,  les  documents  propres  à  établir 
qu'il  réside  actuellement  en  Algérie  et  depuis 
trois  années  au  moins.  —  Cette  preuve  est  faite 
par  des  actes  officiels  et  publies  ou  ayant  date 
certaine,  et,  à  défaut  par  un  acte  de  notoriété 
dressé,  sur  l'affirmation  de  quatre  témoins^  par  le 
juge  de  paix  du  lieu. 

Art.  17.  —  Le  temps  passé  par  l'étranger  en 
Algérie  sons  les  drapeaux  est  compté  dans  la 
durée  de  la  résidence  légale  exigée  par  l'article 
précédent 

Art.  18.  —  n  est  procédé,  pour  l'instruction  de 
la  demande,  conformément  aux  dispositions  dc3 
aiticles  12, 13  et  14  du  présent  décret 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art  20.  ~  Est  fixé  à  1  firanc  le  droit  de  sceau 
et  d'enregistrement  dû  par  les  indigènes  et  les 
étrangers  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen 
français  en  exécution  du  sénatus-consulte  du 
14  juillet  1865. 

TABI^AU  DES  FONCTIONS  ET  EBIPLOIS  CIVILS  AUX- 
QUELS L^INDIGÈNE  MUSULMAN,  QUI  NE  JOUIT  PAS 
DES  DROITS  DE  CITOYEN  FRANÇAIS,  PEUT  ÊTRE 
APPELÉ  EN  ALGÉRIE. 

Service  de  la  justice,  —  Commis  greffier  et 
greffier  de  la  cour  et  des  tribunaux,  —  interprète 
judiciaire  et  ti'aducteur,  —  notaire,  —  défenseur, 
—  huissier,    -  commissaire-priseur. 

Administration  (,énéra1e  et  municipale,  — 
Membre  d'un  conseil  général.  —  Commis,  sou£- 
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chef  et  chef  de  bureau  de  toute  classe  de  préfec- 
ture, desous-préfectare  et  de  cpmmiBsariAt  ciTiL 

—  Emplois  de  tout  Rrad®  d&iM  1®  personnel  ad- 
ministratif des  maisons  dHurrôt,  des  prisons  dépar- 
tementales et  des  pénitenciers.  —  Membre  de  la 
commission  de  suneillance  des  prisons.  —  Em- 
plois de  tout  grade  dans  le  personnel  administra^ 
tif  des  hôpitaux,  asiles,  orphelinats,  dépots  d'ou- 
vriers et  autres  établissement  de  bianftûsanoe.  — 
Membre  de  la  commission  administrative  des  hô- 
pitaux. —  Conseiller  municipal.  —  ReocTsur  mu- 
nicipal. —  Inspecteur,  secrétaire  de  commissariat 
de  police.  —  Administrateur  de  la  caisse  d'épar- 
gne. — >  Administrateur  du  mont*de«piété.  —  Ad- 
ministrateur du  bureau  de  bienfaisance.  —  Mili- 
cien, sous-officier  et  officier  des  milices,  Jusqu^au 
grade  de  capitaine  exclusivement  —  Préposé  des 
octrois.  —  Oarde  champêtre.  —  Garde  des  eaux. 
"  Et  généralement  tous  les  emplois  de  Tadmi- 
nistration  communale  auxquels  les  préfets  et  les 
maires  sont  autorisés  à  nommer  directement. 

Télégraphie,  —  Surveillant  et  stationnaire.  — 
Directeur  de  station. 

Instruction  publique,  —  Membre  du  conseil 
académique.-—  Maître,  directeur  et  inspecteur  des 
écoles  arabes  françaises.*—  Titulaire  d'une  chaire 
publique  d'arabe.—  Maître  d'études,  maître  répé- 
titeur et  professeur  de  lyeée. 

Service  des  travaux  publics»  —  Commis  de 
toute  classe,  dessinateur  et  garde-magasin  dans 
les  services  des  ponts  et  chaussées,  des  mines  et 
des  bâtiments  civils. —  Pîqueur  et  conducteur  des 
ponts  et  chaussées.  —  Oarde-mine.  —  Inspecteur 
ordinaire  des  bâtiments  civils. 

Services  financirrs,  —  Commis  de  tout  grade 
dans  les  bureaux  des  services  :  —  de  Tenregis- 
trement  et  des  domaines,  —  des  contributions, 

—  des  douanes,  —  des  postes,  —  des  forêts,  —  de 
Tadministration  des  tabacs. 

Postes.  —  Distributeur,  —  facteur  et  brigadier, 

—  ûieteur-boltier,  —  préposé,  brigadier  et  offi- 
cier de  service  des  douanes,  jusqu'au  grade  de 
capitaine  inclusivement,  —  garde  et  brigadier 
forestier,  —  géomètre  de  toute  classe  dans  le  ser- 
vice des  opérations  topographiques. 

Service  des  ports  et  de  la  santé,  —  Garde- 
péche  —  Pilote.  —  Inspecteur  des  quais.  —  Grade 
et  secrétaire  de  la  santé. 


L'arrêté  des  consuls  du  17  floréal,  an  IX, 
dispose  que  l'officier  en  chef  d'administration 
de  la  noiarine  ou  celui  qui  le  remplace,  sera 
chargé  du  sauvetage  de  tout  ce  qui  concerne 
les  naufrages,  quelle  que  soit  la  qualité  du 
navire.  Il  ajoute  que  cette  disposition  est 


applicable  aux  navires  étrangers,  à  moins  que 
les  traités  ou  conventions  ne  contiennent  des 
clauses  contraires. 

Cet  arrêté,  joint  à  quelques  autres  actes 
rappelés  dans  une  circulaire  du  d4  décembre 
ld56  émanée  du  commissaire  ordonnateur  de 
la  marine  à  Alger,  constitue  la  légi^tion  de 
la  métropole  en  matière  de  naufrages,  légis- 
lation devenue  exécutoire  en  Algérie  soit  par 
le  fait  de  la  conquête,  soit  par  suite  des  dis- 
positions que  nous  avons  plusieurs  fois  rap- 
pelées de  Tarticle  6  de  Tordonnance  du 
2âjuiUetl834. 

Des  conventions  internationales  ont  auto- 
risé les  consuls  de  plusieurs  nations  à  assister 
aux  opérations  conduites  par  Tadminiatration 
de  la  marine;  une  d'elles,  en  date  du  23  fé- 
vrier 4858,  va  plus  loin  :  elle  accorde  aux  con- 
suls des  Etats-Unis,  le  droit  de  procéder  eux- 
mêmes  au  sauvetage  des  navires  américains 
naufragés  sur  les  côtes  de  France.  Nous  don- 
nons au  mot  Traité  Tindication  de  ces  di- 
verses conventions. 

17  floréal,  an  IZ. 

Arrêté  des  consuls  relatif  au  sauvetage  des 
bâtiments  nauftagés  et  à  la  vente  de  ces  bâ- 
timents jst  des  prises* 


U  déeembre  1856. 

Circulaire  du  commissaire  ordonnateur 
de  la  marine  à  Alger. 

La  tempête  qui  s'est  fait  sentir  du  16  au  18  cou- 
rant ayant  occasionné  plusieurs  sinistres  et  ame- 
né un  assez  grand  nombre  d'épaves  à  la  côte  sur 
difiérents  points  du  littoral  algérien,  j'ai  eu  à 
regretter  dans  cette  circonstance  quelques  con- 
traventions aux  lois  et  règlements  en  matière  de 
bris  et  naufrages.  Il  me  parait  donc  utile  de  vous 
en  rapp^er  les  principales  dispositionaet  de  vous 
recommander  de  ne  pas  hésiter,  en  pareil  cas, 
à  réclamer  le  concours  des  autorités  civiles  et 
militaires  afin  de  prévenir,  autant  que  possible, 
le  retour  de  ces  infractions  et  les  ponnuiieB 
qu*elles  entraîneraient  à  Tégaid  des  déliBqoanis. 

Il  résulte,  comme  vous  le  savez,  des  termes  et 
de  Tesprit  de  Tordonnance  du  mois  d'août  1861, 
que  tout  ce  qui  vient  à  la  côte  est  sous  la  protoo- 
tion  de  la  loi  et  des  autorités  chargées  d'en  aam- 
rer  Pexécution.  L'administration  de  la  marine  est 
spécialement  chargée- de  tout  ce  qui  concerne  la 
gestion  des  bris,  naufrages  et  échouementa  (arrêté 
du  17  floréal,  an  IX).  Les  arrêtés  des  27  thermi- 
dor, an  VII,  et  17  floréal,  an  IX,  imposent  aux 
individus  témoins  d'un  naufhige  ou  d'un  échoue- 
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ment,  l'obligation  d*en  donner  avis  sup-le-cliamp, 
aux  commissaires  de  Tinscription  maritime.  L'é- 
dit  du  mois  d'août  1681  porte  (livre  IV,  titre  9, 
article  19]  :  «  Enjoignons  à  tous  ceux  qui  auront 
retiré  du  fond  de  la  mer  ou  trouvé  sur  les  flots 
des  effets  procédant  de  jet,  bris  ou  naufrage,  de 
les  mettre  en  sûreté  et,  vingt-quatre  heures  après 
au  plus  tard,  d*en  faire  la  déclaration  aux  officiers 
de  Tamirauté  dans  le  détroit  de  laquelle  ils  au- 
ront abordé,  à  peine  d'ôtre  punis  comme  rece- 
leurs. x> 

Art.  20.  —  «  Enjoignons  aussi,  sous  les  mêmes 
peines,  à  ceux  qui  auront  trouvé  sur  les  grèves 
et  rivages  de  la  mer  quelques  effets  échoués  ou 
jetés  par  le  flot^  de  faire  semblable  déclaration  en 
pareil  temps,  soit  que  les  effets  soient  de  crue  de 
la  mer,  soit  qu'ils  procèdent  de  bris,  naufrages  ou 
échouements.  » 

Les  propriétaires  riverains  n*ont  aucun  droit  sur 
les  effets  naufragés,  et  ils  doivent  travailler  à  les 
sauver  et  à  empêcher  le  pillage,  en  attendant  Tar- 
rivée  du  commissaire  de  l'inscription  maritime 
(articles  4  et  30  de  Tordonnance  de  1681). 

Les  objets  provenant  de  naufrages,  bris  et  ' 
échouements,  sont  rendus  à  leurs  propriétaires  ou 
vendus  à  leur  proût,  selon  le  cas,  par  les  soins 
de  Tadministration  de  la  marine,  à  charge  par 
lesdlts  propriétaires,  après  avoir  produit  leurs 
titres^  d'acquitter  les  frais  qui  ont  été  faits  et  qui 
sont  privilégiés. 

Les  commissaires  de  Tinscription  maritime  sont 
chargés  de  faire  recueillir  les  épaves  trouvées 
en  mer  ou  sur  la  grève,  d'en  opérer  la  vente  et 
d'en  rechercher  les  propriétaires  pour  remettre 
les  objets  en  nature  ou  le  montant  de  la  vente 
article  24  du  règlement  du  17  juillet  1816). 

Pour  les  objets  trouvés  sur  la  côte,  la  déclarar 
tion  de  la  douane  est  exigée,  indépendamment  de 
celle  qui  doit  être  faite  au  bureau  de  Tinscrip- 
tion  maritime.  Les  gents  de  la  douane  sont- 
dans  l'obligation  d'informer  les  commissaires  de 
Tinscription  des  épaves  que  la  mer  jette  sur  le 
rivage. 

En  cas  de  naufrage^  le  maire  d'une  commune 
voisine  du  littoral  peut,  jusqu'à  l'arrivée  du 
fonctionnaire  de  la  marine,  prendre  la  direction 
du  sauvetage,  et  si  ce  dernier  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  de  continuer  les  opérations,  soit  À 
raison  de  la  simultanéité  de  plusieurs  sinistres, 
soit  par  toute  autre  cause,  le  maire  qui  aurait 
commencé  le  sauvetage  serait  obligé  de  le  ter- 
miner (Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  8  no- 
lembre  1843}. 

Si,  par  suite  de  ses  investigationfti  le  commis- 
saire de  l'inscription  maritime  déeou^rre  qualque 
fait  de  nature  à  être  déféré  aux  tribunaux,  il 
doit  faire  remettre  les  délinquants  à  la  disposi- 
tion de  l'autorité  compétente. 

Il  réclame  aussi,  en  cas  de  besoin,  le  concours 
de  la  force  armée,  que  les  commandants  mili- 
taires sont  tenus  de  lui  prêter  (Ordonnance  de 
1681,  articles  3  et  48.  Loi  du  10  avrU  1825).. 


Si  des  objets  provenant  de  naufrage  sont  en- 
levés fiartivement,  le  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime  ,  en  l'absence  du  juge  de  paix,  a 
le  droit  de  faire  toutes  les  informations  néces- 
saires pour  établir  la  constatation  du  délit,  et 
même  de  procéder  à  des  perquisitions  dans  le 
domicile  des  personnes  prévenues  de  soustrac- 
tion et  de  recel  (Arrêté  du  27  thermidor  an  vn, 
article  6). 

Lorsqu'une  contravention,  un  délit  ou  un  crime 
vient  à  la  connaissance  du  commissaire  de  l'ins- 
cription maritime,  il  doit  en  dresser  un  procès- 
verbal  qu'il  transmet  au  commissaire  de  police 
ou  au  maire,  s'il  s'agit  d'une  simple  contraven- 
tion, et  au  procureur  de  la  République  s'il  s'agit 
d'un  crime  ou  délit  pécret  du  9-13  août  1791, 
article  10.  Code  d'instruction  criminelle,  articles 
11  et  29).  En  matière  de  naufrage,  si  le  délit  est 
flagrant,  il  doit  arrêter  le  coupable  sur-le-champ 
et  le  conduire,  avec  le  procès-verbal  d'arrestsr 
tion,  devant  Tofflcier  de  police  judiciaire  le  plus 
voisin  (Décret  du  6-22  août  1791,  titre  VU,  ar- 
ticle 7.  Code  de  justice  criminelle,  article  106). 

De  l'ensemble  de  ces  dispositions  et  de  plu- 
sieurs autres  qu'il  serait  trop  long  de  citer  ici,  il 
résulte  que  toute  personne  ayant  connaissance 
d'un  naufrage  ou  d'une  épave  doit  en  faire  immé- 
diatement la  déclaration  aux  commissaires  de 
l'inscription  maritime,  et  qu'à  plus  forte  raison, 
cette  obligation  existe  pour  tout  fonctionnaire  ou 
agent  de  la  force  publique  ;  que  cette  déclaration 
doit  être  faite  directement  aux  commissaires  de 
l'inscription  maritime  à  Alger,  Bône  et  Oran,  et 
pour  les  autres  ports  de  l'Algérie  aux  directeurs 
des  ports  qui  en  remplissent  les  fonctions;  que  les 
propriétaires  des  choses  nauflragées  ou  des  épaves 
n'ont  point  eux-mêmes  le  drait  d'aller  reprendre 
sur  la  mer  ou  sur  le  rivage  les  objets  qui  leur  ap- 
partiennent sans  le  concours  et  l'autorisation  de 
l'administration  de  la  marine,  ou  du  moins  sans 
en  faire  la  déclaration  à  cette  administration  et 
à  la  douane,  et  qu'enfln  tout  individu  coupable 
du  détournement  desdits  objets  se  rend  passible 
des  peines  prévues  par  la  loi. 

Eu  terminant  la  présente  circulaire,  dont  vous 
aurez  à  m'accuser  réception,  je  ne  saurai  trop 
vous  recommander  encore^  monsieur^  de  tenir  la 
main  avec  rigueur  à  l'application  des  lois  et 
règlements  en  matière  de  bris  et  naufrages  sur 
toute  la  partie  du  littoral  de  l'Algérie,  dont  la 
surveillance  vous  est  confiée.  Vous  n'hésiterez 
pas  à  l'avenir  à  poursuivre,  par  toutes  les  voies 
de  droit,  les  infiractions  qui  pourraient  y  être 
commises,  et  si,  dans  l'exécution  de  ce  service 
important,  vous  rencontriez  quelque  difficulté, 
vous  devriez  m'en  rendre  compte. 

28  décembre  i856. 

Circulaire  du  gouverneur  envoyant  aux  gêné" 
vaux  et  aux  préfets  copie  de  la  circulaire  qui 
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précède  et  invitant  les  autorités  administra^ 
tixes  et  militaires  à  donner  leur  concours  à 
V autorité  maritime» 


La  navigation,  en  Algérie,  est  soumise  aux 
dispositions  générales  qui  la  régissent  dans 
la  métropole  et  à  quelques  décrets  spéciaux. 
Les  lois  générales  comprennent  :  Tacte  de 
navigation  du  21  septembre  1793,  la  loi  du 
10  avril  1825  sur  les  crimes  de  piraterie  et  de 
baraterie,  Tordonnance  du  9  octobre  1837 
relative  aux  pensions  dites  de  demi-solde  et 
au  prélèvement  de  3  pour  100  sur  les  salaires 
des  marins  pécheurs,  Tordonnance  du  17  jan- 
vier 1846  sur  les  bateaux  à  vapeur  naviguant 
en  mer,  le  décret  du  19  mars  1852  concernant 
les  rôles  d*équipage,  les  décrets  des  19  et 
20  mars  1852  relatifs  à  la  navigation  au  bor- 
nage et  le  décret  disciplinaire  et  pénal  du 
24  mars  1852.  Quand  aux  décrets  spéciaux, 
ils  statuent  sur  la  francisation  des  navires 
étrangers  et  sur  le  cabotage. 

Les  bateaux  de  toutes  sortes  armés  dans 
les  diftérents  ports  de  FAIgérieont  atteint,  en 
1817,  le  nombre  de  1489,  se  déconïposant 
ainsi  :  armements  au  long  cours  2,  au  cabo- 
tage 127,  au  bornage  123,  à  la  pécbe  du  pois- 
sua  974  et  à  la  pêciie  du  corail  203.  Ces  ba- 
teaux étaient  montés  par  5,o80  marins, 
savoir  :  312  patrous,  4,012  mateioU  et  650 
mou5ses. 

21  septembre  1793. 

Loi  contenant  Vacte  de  navigation ,  non  pro- 
mulguée,  mais  devenue  exécutoire  par  le  fait 
de  laconquéte  et  rappelée  dans  plusieurs  actes 
l(^gislatifs  postérieurs,  notamment  dans  le 
décret  du  9  juillet  i874  (ci-après). 

10  avril  1825. 
Loi  sur  la  piraterie  et  la  baraterie, 

0  octobre  1837. 

Ordonnance  relative  aux  pensions    dites    de 

demi-solde  de  marins  pécheurs  (B.  Lo)&  \X ^ 
!!•  7,125). 


9  juin  1845. 

Loi  modifiant  une  disjiosition   de  la   loi  du 
2i  septembre  i7\)3  {^,  Lois  IX,  n»  \2M\). 


17  jaiiTier  1846. 


Ord^mnance  sur  la  navigation  des  bateaux  à 

vapeur  (B.  311). 

19  mars  1852. 

Décret  concernant  les  rôles  d'équipage  nenprth 
mulgué,  nuiùf  visé  dans  le  décret  du  7  sep- 
tembre 1856  (B.  500). 

19  et  20  mars  1852. 

Décrets  relatifs  à  la  nazigation  dite  au  bw- 
nage  (1),  (B.  Lois  XI,  n-  3867  et  3S70j. 

Non  promulgué,  mais  appliqué. 

1*'  novembre  1833. 

Décret  promulguant  le  décret  disciplinaire  et 
pénal  du  24  mars  i852  (B.  441»). 

17  octobre  1855. 

Ordonnance  relative  d  la  francisation  des  na- 
vires étrangers  moyennant  un  droit  de  iOp. 
100  delà  valeur  (B.  Lois XI,  n-30W}. 

7  septembre  1856. 

Décret  sur  la  francisation  des  natiresélrangert 
et  le  cabotage  {B.  500). 

Art  1.  —  Les  bâtiments  étrangers  de  80  toD- 
iieaux  et  au-dessous  poui-ront  être  admiB,  eu 
Algérie,  à  une  francisation  spéciale  qui  leur  per- 
mettra de  naviguer  exclusivement  dans  les  eam 
de  cette  colonie  sous  pavillon  français  et  ea  frau- 
chise  de  droits. 

Art  2.  —  Les  bâtiments  seront  présentés  à  la 
francisation,  prêts  à  prend i-e  la  mer.  La  consta- 
tation de  leur  bon  état  de  navigabilité  et  Vmm 
taire  comprenant  leurs  agrès,  apparaux  et  rechan- 
ges, seront  soumis  aux  cxpcits  désignés  par  w 
tribunal  de  commerce,  conformément  à  la  loi  du 
13  août  1791. 

Art  3. — Les  propriétaires  de  cas  navires  devront 
avoir  leur  domicile  dans  la  localité  où  leurnavire 
aura  été  francisé. 

Art  4.  —  Lei  bâtiments  éti-angers  fraacis|* 
seront  soumis. au  payement  dun  droit  d'importa- 
tion de  40  fk'ancs  par  tonneau  de  jauge  -^  Ces 
bâtiments  pourront  être  réexportés  sous  les  cou- 
ditions  du  tarif  général  des  douanes. 

Art  5.  —  Tous  capitoines  de  U  marine  vt^r- 
chande  étrangers  qui  se  seront  fait  inscrire  sur  un 

(1)  C*e«l-à-dipe  la  navigation  faite  par  une  etnbarcau>)n 
jaugeant  Î5  tonneaux  au  plus  et  à  une  distance  au  P 
d'attache  de  t5  lieues  marines  au  maximum. 
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re^ristre  matricule  tena  au  bureau  rio  la  marine, 
pourront  commander  les  navires  qui  auront  été 
Admis  à  la  francisation  en  Algérie.  — ■  Les  offi- 
ciers de  commerce  de  la  marine  française  et  de  la 
marine  marchande  étrangère,  les  patrons  indi- 
frênes,  les  marins  français,  indigènes  et  étrangers, 
])Ourront  également  commander  les  navires  Aran- 
ciaés  ou  entrer  dans  la  composition  de  leujrs  équi- 
pages, aux  conditions  déterminées  par  les  arti- 
cles 6  et  7  du  présent  décret. 

Art  6.  —  Pour  être  aptes  à  commander  les 
navires  fhincisés,  les  capitaines  étrangers  devront 
^•tre  Agés  de  vingt-quatre  ans  révolus  et  produire 
un  diplôme  de  leurs  gouvernements  respectifs;  à 
défaut,  ils  seront  soumis,  comme  les  officiers  ou 
matelots  étrangers  ou  comme  les  Français  et  les 
indigènes  qui  demanderaient  à  commander,  A  Jus- 
tifier de  leurs  connaissances  nautiques  par  Tattes- 
tation  d*un  jury  spécial  institué  aux  ports  d'Alger, 
de  Mers  el  Kébir  et  de  Stora  (1).  —  Ce  jur^'  se 
composera  :  du  directeur  du  port,  président;  d*un 
capitaine  au  long  cours,  ou  à  défiant,  d*un  maître 
au  cabotage;  d*un  maître  de  port  de  commerce. 
—  Le  commandant  supérieur  de  la  marine  déli- 
vrera aux  candidats  dont  Taptitude  sera  constatée 
par  le  jury,  un  certiffcat  de  capacité  qui  désignera 
les  points  de  la  céte  sur  lesquels  il  pourra  exer- 
cer le  cabotage.  —  Le  certificat  de  capacité  pourra 
être  délivré  aux  indigènes,  avec  dispense  d'exa- 
men^ quand  ils  auront  fait  preuve  des  connais- 
sances nautiques  exigées. 

Art^  7.  —  Les  étrangers  ne  pourront  entrer  que 
pour  moitié,  au  plus,  dans  la  composition  des 
équipages  des  navires  fï*ancisés  :  Tautre  partie  se 
composera  de  Français  ou  d'indigènes.  —  Toute- 
fois, en  cas  d'insuffisance  reconnue  de  matelots 
français  ou  indigènes  dans  le  port  d'embarque- 
ment, le  commandant  de  la  marine  en  Algérie 
pourra  modifier  temporairement  la  composition 
des  équipages,  au  point  de  vue  de  leur  nationa- 
lité. 

Art.  8.  —  Il  sera  embarqué  un  mousse  à  bord 
de  tout  bâtiment  fhincisé  employé  au  cabotage  ou 
à  la  pèche  sur  les  côtes  de  l'Algérie,  et  ayant  plxn 
de  quatre  hommes  d'équipage.  Il  sera  embarqué 
un  second  mousse  sur  tout  bâtiment  de  même 
nature  ayant  vingt  hommes,  non  compris  le  pre- 
mier mousse. 

Art.  9.  —  Les  prestations  attribuées  à  la  caisse 
des  invalides*  de  la  marine  par  les  lois  et  règle- 
ments en  vigueur,  seront  perçues  tant  pour  la 
délivrance  des  rôles  d'équipage  des  navires  fran- 
cisés, que  sur  les  gages  et  salaires  de  tous  les 
marins  composant  leurs  équipages. 

Art  10.  —  Aucun  bâtiment  étranger  jouissant, 
dans  les  eaux  de  l'Algérie,  en  vertu  du  présent 
décret,  des  privilèges  accordés  aux  bâtiments 
français,  ne  pourra  sortir  d'un  port  de  cette  co- 
lonie sans  un  acte  de  fhmcisation  et  un  congé 
régulier.  ^  L'acte  de  francisation  sera  délivré 

(1)  Et  de  Bône  {Décret  du  21  janvier  1878  (B.  G.  466). 


sous  les  conditions  et  d'après  les  règles  fixées  par 
la  loi  du  27  vendémiaire  an  II,  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  au  présent  décret.  Les  propriétaires 
devront,  sous  peine  d'une  amende  de  3,000  francs, 
le  rapporter,  dans  tous  les  cas  de  vente,  de  perte 
ou  de  prise  de  bâtiment,  sauf  les  cas  de  force  ma- 
jeure, an  bureau  de  la  douane  où  il  aura  été  déli- 
vré, et  ils  ne  pourront,  sans  encourir  la  même 
peine,  le  vendre,  le  donner,  le  prêter,  ni  autre- 
ment disposer  dudit  acte  de  flrancisation  et  du 
congé. 

Art.  11.  —  Tout  individu  qui  usurperait  pour 
lui  ou  pour  son  navire  les  privilèges  concédés  par 
le  présent,  qui  aurait  concouru  comme  officier 
public  ou  témoin  â  la  rédaction  des  actes  relatifs 
à  des  ventes  simulées  de  navires,  tout  préposé  des 
douanes,  tout  consignataire  ou  agent  de  bâtiments 
qui,  connaissant  la  fhmcisation  coloniale  fraudu- 
leuse, n'empêcherait  pas  la  sortie  du  bâtiment, 
qui  disposerait  de  la  cargaison  d'entrée  ou  en 
fournirait  une  de  sortie,  aurait  commandé  ou 
commanderait  le  bâtiment,  seront  condamnés 
solidairement  et  par  corps,  â  6,000  fhmcs  d'a- 
mende, en  vertu  de  TaHicle  15  de  la  loi  du  27  ven- 
démiaire an  II,  déclarés  incapables  d*exercer 
aucun  emploi,  de  commander  aucun  bâtiment 
français  ou  Arancisé.  —  Le  jugement  de  condamna- 
tion sera  publié  et  affiché. 

Art.  12.  "  Les  prescriptions  du  décret  du  19 
mars  1852,  concernant  les  rôles  d'équipages,  se- 
ront applicables  â  tous  les  navires  fhincisés,  na- 
viguant sur  les  côtes  de  l'Algérie. 

Art.  13.  —  Le  présent  décret  sera  applicable, 
dans  les  trois  mois  de  sa  promulgation,  â  tous  les 
navires  firancisés  sous  l'empire  de  Tarrêlé  du  30 
juin  1836. 

Art.  14.  —  Le  présent  décret  n'est  pas  appli- 
cable aux  bateaux  corailleurs,  qui  continueront 
â  être  soumis  à  des  règles  particulières.  —  Les 
dispositions  des  articles  5  et  6  ne  sont  pas  appli- 
cables, en  ce  qui  concerne  le  commandement,  aux 
bateaux  pécheurs,  qui  font  exclusivement,  danf; 
les  ports  auxquels  ils  sont  attachés,  la  pêche  du 
poisson,  ni  aux  transports  par  allèges. 

Art.  15.  —  Les  privilèges  résultant  du  présent 
décret  ne  sont  accordés  que  jusqu'au  1*'  jan- 
vier 1866. 

20  décembre  1866. 

Arrêté  du  gouverneur  général  portant  règle-- 
ment  sur  l'exécution  du  décret  précédent  (B. 
503). 

Art.  1.  —  Le  décret  du  7  septembre  1856  sera 
mis  â  exécution  en  Algérie  â  compter  du  1**  fé- 
vrier 1857. 

Art  2.  'Dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  il 
sera  procédé,  simultanément  dans  les  ports  d'Al- 
ger, de  Mers  el  Kébir  et  de  Stora,  aux  examens  de 
capacité  que  doivent  subir  les  capitaines  ou  pa- 
trons qui  ne  pourraient  produire  un  diplôme  de 
leurs  gouvernements  respectifs.  —  Ces  examens 
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seront  annoncés  par  la  TOie  du  Moniteur  algé^ 
rien  et  par  des  affiches  placardées  dans  tous  les 
ports  de  l'Algérie. 

Art.  3.  —  Les  Jurys  d*examea  institaés  par  Tap» 
ticle6  du  décret  seront  composés  comme  suit  :  •«• 
Le  directeur  du  port,  président;  ^  la  plus  an- 
cien des  capitaines  au  long  cours  présents  sur 
rade;  —  Le  premier  maître  du  port  militaire»  à 
défaut  d*un  maître  du  port  de  commerce. 

Art  4.  —  Les  connaissances  nautiques  à  exiger 
des  capitaines  ou  patrons»  en  vertu  du  même  ar* 
ticle,  seront  les  suiTantes  :  ->- 1*  la  conduite  et  la 
manœuvre  par  tous  les  temps^  du  navire  ou  bi^ 
teau  qu*ils  doivent  commander;  —  2"  la  connais- 
sance de  la  côte  le  long  de  laquelle  ils  se  propo- 
sent de  naviguer,  et  notamment  les  ports,  les 
caps,  les  écueils  et  les  courants*  —  Lee  lettres  de 
commandement  seront  circonscrites  à  l'étendue 
de  côt^  sur  laquelle  les  capitaines  ou  patrons  au- 
ront répondu  d'une  manière  satisfaisante. 

Art  5.  —  Conformément  aux  dispositions  de 
Tarticle  5  du  décret,  les  commissaires  de  Tinscrip- 
tion  maritime  ou  les  directeurs  de  port  qui  en 
remplissent  les  fonctions,  tiendront  la  main  à  ce 
que  les  étrangers  ne  poissent  entrer  que  pour 
moitié,  au  plus,  dans  la  composition  des  équi^ 
pages  des  navires  firancisés,  et  à  ce  que  Tautre 
partie  soit  composée  de  marins  Avançais  ou  indl* 
gènes.  —  Toutefois,  lorsque  les  ressources  en 
personnel  seront  insuffisantes,  ils  pourront,  d*ur^ 
gence,  pour  ne  pas  arrêter  les  armements,  com- 
pléter les  équipages  avec  des  étrangers;  mais, 
dans  ce  cas,  ils  devront  toujours  en  rendre 
compte  au  chef  du  service  administratif,  qui 
prendra  les  ordres  du  commandant  supérieur  de 
la  marine. 

Art.  6.  —  Us  procéderont  de  la  même  manière 
à  regard  des  mousses  dont  rembarquement  est 
prescrit  par  Tarticle  8  du  décret. 

Art.  7.  —  Dès  que  les  examens  de  capacité  au- 
ront eu  lieu,  il  sera  procédé,  par  les  soins  des 
commissaires  de  Tinscription  maritime,  ou,  à  leur 
défaut,  par  les  directeurs  des  ports,  à  Touveriure 
des  matricules  qui  doivent  être  tenues  pour 
rinscription  des  marins  et  mousses  étrangei's, 
ftençais  ou  indigènes,  naviguant  sur  les  côtes  de 
TAlgérie,  ainsi  qu'au  renouvellement  et  ft  Texpé^ 
dition  régulière  des  réles  d'équipages  pour  tous 
les  navires  et  bateaux  soumis  à  la  prestation  des 
invalides. 

Art  8.  *  Le  commandant  supérieur  et  le  chef 
du  service  administratif  de  la  |  marine  sont 
chargés  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 

16  octobre  1867. 

Décret  sur  l'ecetension  des  limites^du  cabotage 

(B.  a.  253). 

Art.  1.  —  Las  patrons  qui  naviguaient  dans  les 
eaux  de  l'Algérie,  sous  le  bénéfice  des  artioleel^ 
et  6  du  décret  d«  7  septembre  1856,  et  qui  auront 


été  naturalisés  Français,  seront  admis  à  com- 
mander tout  navire  itençais  dans  le  bassin  de  la 
Méditerranée,  fl(*ilB  ont  an  préalable  fait  preuve 
des  oonnaissanoeB  néoessaires  devant  le  jury 
d^èxamen  institaé  par  l'article  6  du  décret  du 
7  septembre  1886^  A  déduit  de  cette  justiii  cation, 
les  patrons  naturalisés  no  pourront  commander 
que  dans  les  parages  où  ils  étaient  antérieure- 
ment autorisés,  on  dans  les  limites  nouveUas  qui 
leur  seront  indiquées. 

Art.  t,  <—  Leurs  équipages  devront  être  com- 
posés, confbrmémsnt  aux  prescriptions  de  Taete 
de  navigation  du  21  septembre  17^,  pour  les  trois 
quarts  au  moins  de  marins  français  ou  naturalisés 
Ihmçais, 

9  juillet  1874. 

Décret  qui  règle  les  conditions  de  lanadgcoion 
au  cabotage  (B.  G.  558). 

Art.  1.  —  Les  limites  du  petit  cabotage  en  Al- 
gérie, par  bâtiments  à  voiles,  sont  étendues,  mais 
sans  que  le  détroit  de  Gibraltar  puisse  être  dé- 
passé, aux  cêtes  du  Maroc  et  à  celles  de  Y2â- 
pagne,  y  compris  les  Baléares,  &  l'ouest,  et 
celles  de  la  Tunisie  et  de  la  Sardaigne,  à  l'est 

Art  2.  —  Tout  marin,  domicilié  en  Algérie, 
qui  voudra  obtenir  le  commandement  des  bâti- 
ments à  voile  du  commerce  français,  en  Algérie 
ou  dans  les  limites  désignées  ci-dessns,  devra 
réunir  les  conditions  suivantes  : 

1"  Être  âgé  de  vingt-quatre  ans  révolus  ; 

2*  Être  français  on  naturalisé  français; 

^  Avoir,  au  moment  de  l'examen  soixante  moii 
de  navigation; 

4«  Faire  preuve  des  connaissances  voulues  de- 
vant le  jury  d'examen  institué  dans  les  ports 
d'Alger,  de  Stpra  et  de  Mers-el-Kébir,  par  décret 
du  7  septembre  1856,  et  dans  celui  de  Bône,  par 
le  décret  du  21  janvier  1873. 

Art.  3.  —  Pour  obtenir  le  brevet  étendu  aux 
cétes  d'Espagne  et  du  Maroc,  à  Touest;  et  celles 
de  la  Tunisie  et  de  la  Sardaigne,  à  l'est;  les  can- 
didats devront,  en  outre  des  conditions  énoncées 
dans  l'article  précédent,  savoir  lire  et  écrire,  soit 
en  finançais,  soit  dans  leur  langue  maternelle,  et 
répondre  aux  questions  d'un  programme  arrêté 
par  le  ministre  de  la  marine,  et  portant  sur  la 
théorie  et  la  pratique  de  la  naviga^on. 

Art.  4.  —  Les  marins  étrangers  naturalisés 
fjrançajs,  portsars  de  diplômes  de  capitaine  au 
long  cours  ou  de  maître»  au  cabotage,  émanant 
de  leurs  anciens  govremenents  respectiDSj^pour- 
ront,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  6  du  décret- du 
7  septembre  1856;  être  dispensées  des  examens 
et  recevoir  de»  brevets  étendus  aux  limites  axées 
à  l'artiele  1  du  présent  décret 

Art.  5.  — '  Les  marins  illettrés,  ou  qui  ne  juatî- 
fieraient  que  de  connaissances  pratiques,  ne 
pourront  obtenir  que  des  brevets  spécijcux  à  la 
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côte  de  r Algérie  et  danBlan  limitea  que  ces  bre- 
vets désigneront. 

Ils  devront  préalablement  être  reconnus,  dans 
un  examen,  aptes  à  exercer  ces  commandements 
dans  les  conditions  du  décret  de  septembre 
1856 ,  et  réunir  les  qualités  énoncées  en  l'ar- 
ticle 2. 

Art.  6.  —  Des  certificats  de  capacité  pourront 
être  accordés,  exceptionnellement,  aux  indigènes, 
avec  dispense  d'examen,  s^ils  font  preuve  de 
connaissances  pratiques  suffisantes  pour  com- 
mander dans  le  parcours  restreint  qu'ils  de- 
manderont 

Art.  7.  —  Les  droits  des  anciens  patrons,  qui, 
sous  l'empire  du  décret  d'octobre  1867,  ont  ob- 
tenu des  brevets  de  commandement  dans  le  bas- 
sin de  la  Méditerranée,  depuis  Malte  Jusqu'à  Gi- 
braltar sont  maintenus. 

Art.  8.  —  Le  commandant  des  b&timents  à  va- 
peur et  rexercice  du  cabotage^  dans  les  limites 
plus  étendues  que  celles  fixées  par  l'article  4  du 
présent  décret,  sont  et  demeurent  réservés  aux 
capitaines  au  long  cours  et  aux  maîtres  au  ca- 
botage. 

Art.  9.  —  Les  étrangers  non  naturalisés  ne 
pourront  entrer  que  pour  1/4  dans  la  compo- 
sition des  équipages  des  bâtiments  armés  dans 
les  conditions  du  présent  décret,  conformément  à 
Pacte  de  navigation  du  21  septembre  1793. 

Toutefois,  cette  proportion  pourra  être  excep- 
tionnellement élevée  à  la  1/2  pour  les  bâtiments 
commandés  par  les  patrons  porteurs  de  brevets 
spéciaux  à  la  côte  de  l'Algérie^  dont  il  est  ques- 
tion à  l'artide  5. 

Art,  10.  «-  A  moins  d'impossibilité  absolue, 
dont  l'autorité  maritime  sera  juge,  il  sera  embar- 
qué un  mousse,  ou,  à  défaut,  un  novice,  sur  tout 
bâtiment  armé,  ayant  au  moins  quatre  hommes 
d'équipage.  —  De  même,  il  sera  embarqué  un 
second  mousse  sur  tout  bâtiment  de  même  na- 
ture, ayant  vingt  hommes  d'équipage,  non  com- 
pris le  premier  mousse. 

Art.  11.  ^  Les  examens  mentionnés  aux  ar- 
ticles 3  et  5  du  présent  décret  aurontlieu,  simul- 
tanément, chaque  année,  du  1*'  au  15  janvier, 
dans  les  ports  de  Bône,  de  Stora,  d^Alger  et  de 
Mers-el-Eébir.  —  Leur  date  sera  annoncée  dans 
le  courant  du  mois  de  décembre*. 

Les- Jurys  d*examen  pourront  être,  cependant, 
réunis  efxceptîonneltement  dans  le  mois  qui  sui- 
^a  la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  12.  —  Pour  pouvoir  se  présenter  aux  exa- 
mens dont  n  est  parlé  ci- dessus,  les  candidats 
devront  se  faire  inscrire,  avant  le  31  décembre, 
au  bureau  de  l'inscription  maritime  du  port  où 
Ub  demanderont  â  subir  leurs  examens. 

Art  13.  —  Ils  produiront  à  l'appui  de  leur  de- 
mande, qui  devra  être  faite  sur  papier  timbré  et 
être  écrite  par  eux,  s'il  y  a  lieu  : 

1*  Leur  acte  de  naissance; 

2"  Leur  acte  de  francisation,  s^il  y  a  lieu; 


3*  L'état  de  leur  service  ; 

4"  Un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs,  délivré 
par  le  commissaire  de  police  du  lieu  de  leur  do- 
micile, et  visé  par  le  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime  de  leur  quartier  ; 

5**  Leur  diplôme  étranger,  s'il  y  a  lieu. 

Ladite  demande  devra  indiquer  le  parcours 
dans  lequel  le  candidat  désire  commander. 

Art.  14.  —  Les  ministres  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  et  au  département  de 
l'intérieur  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie 
sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexécution  du  présent  décret. 

87  décembre  1877. 

Circulaire  du  commandant  de  la  marine  en  Al- 
gérie, relative  à  la  navigation  des  chaloupes 
à  vapeur. 

Conformément  aux  instructions  contenues  dans 
la  dépêche  ministérielle  du  24  décembre  1877 
(3*  division,  1**  bureau). 

Ordonne; 

MM.  les  commissaires  de  l'inscription  mari- 
time et  directeurs  de  port  en  faisant  fonctions 
en  Algérie,  ne  rendront  pas  applicable  l'ar- 
ticle 39  de  Pordonnance  du  17  janvier  1846  aux 
chaloupes  à  vapeur  employées  au  service  des 
ports  et  ne  se  livrant  pas  à  la  navigation,  en  ce 
qui  concerne  la  possession  du  brevet  de  capi- 
taine au  long  cours  ou  de  maître  au  cabotage  ; 
mais  ils  exigeront  rigoureusement  que  les  pa- 
trons qui  commanderont  ces  chaloupes  pro- 
duisent le  certificat  de  capacité  spécifié  audit  ar- 
ticle et  en  l'article  40,  faute  de  quoi  les  proprié- 
taires et  armateurs  seraient  contraints  de  faire 
commander  ces  chaloupes  par  un  capitaine  au 
long  cours  ou  un  maiti'e  au  cabotage. 

M.  le  commissaire  ordonnateur,  chef  du  ser- 
vice administratif  en  Algérie,  est  chargé  de  com- 
muniquer le  pi*ésent  ordre  à  tous  les  porta  du 
littoral. 

ilmwf  1878. 

Circulaire  du  commandant  de  la  marine  en 
Algérie  sur  la  navigation  des  bateaux  à  va-- 
peur. 

Tout  bateau  à  vapeur  de  moins  de  vingt-cinq 
tonneaux,  et  qui  ne  s'éloigne  pas  de  quinze 
lieues  marines  de  son  port  d'attache,  peut  être 
commandé  par  un  patron  au  bornage,  posses- 
seur du  certificat  de  capacité  exigé  par  l'article  40 
de  l'ordonnance  du  17  Janvier  1846,  et,  à  titre  de 
tolérance,  le  patron  peut  même  être  dispensé  de 
posséder  ce  certificat  s'il  embarque  avec  lui  un 
marin  qui  en  soit  pourvu. 
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NOTAIRES. 


Les  notaires  remplissent,  en  Algérie,  les 
mêmes  fonctions  qu'en  France.  Ils  sont  régis 
par  un  arrêté  ministériel  du  30  décembre  i842, 
rendu  par  suite  de  la  délégation  contenue 
dans  Tarticle  73  de  l'ordonnance  du  26  sep- 
tembre i8i2,  arrêté  qui  reproduit  la  législa- 
tion de  la  métropole,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  chambres  de  discipline  et  la  cession  des  of- 
fices, et  qui  ajoute  quelques  dispositions  re- 
latives notamment  aux  interprètes  et  à  leur 
concours  obligatoire. 

Le  nombre  de  notaires  actuellement  en 
exercice  est  de  51,  savoir:  arrondissement 
judiciaire  d*Alger,  42,  —  de  Blida,  40,  —  de 
Tizi-Ouzou,  4,  —  d  Oran,  8,  —  de  Mosta- 
ganem,  6,  —  de  Tlemcen,  2,  —  de  Constan- 
tine,  4,  —  de  B6ne,  3,  —  de  Bougie»  4,  —  de 
Philippeville,  2,  —de  Sétif,  2. 

Mais  les  notaires  institués  n'étant  pas  éta- 
blis dans  tous  les  cantons,  les  décrets  des 
29  août  4874  et  48  janvier  4875  ont  donné  au 
garde  des  sceaux  le  pouvoir  d'autoriser  les 
greffiers  de  justice  de  paix  à  exercer  les  fonc- 
tions notariales,  en  totalité  ou  en  partie,  sui- 
vant qu*ils  justifieront  ou  non  de  certificats 
de  capacité  délivrés  soit  conformément  à  la  loi 
du  25  ventôse  an  XI,  soit  en  vertu  de  Tarrêté 
du  30  décembre  4842. 

Voici,  au  30  juin  4878,  Tindication  des  gref- 
fiers de  paix  investis  des  fonctions  notariales. 
—  Tous  ceux  qui  sont  désignés  comme  ayant 
les  attributions  de  la  section  4  (Y«  décret  du 
48  janvier  4875)  remplissent  dans  leur  pléni- 
tude les  fonctions  de  notaires.  Ceux  qui  ont 
les  attributions  de  la  section  2  ne  les  exercent 
que  dans  les  limites  fixées  par  les  dispositions 
de  cette  section. 


Arrond.  judiciaires.       Justices  de  paix. 
. .  J  Ménerville.  •  .  . 

® j  Bouçaada.  .  .  . 

Boghari 

Djelfa 

Blida {Duperré 

Laghouat.  .  .  . 
Teniet  el  Hàad. 
/  Dra  el  Mizan.  . 
Tizi-Ouzou.  ..  ./Fort-National.  . 

(Tizi-Ouzou  •  .  . 

ÎCassaigne.  .  •  • 
Perrégaux.  .  .  . 
Tiaret 

I  Lamoricièrc. .  . 
'(Nemours.   .  .  . 


Tlemcen. 


Attributions. 

section  2 

—  2 

—  1 

—  9 

—  2 

—  2 

—  2 

—  2 

—  2 

—  2 

—  2 

—  2 

—  2 

—  2 

—  4 


Arrond.  Judiciaires. 


Gonstantioe.  , 


PhilîppeviUe.  . 

Bougie 

Bône 

Sétif 


JusttcM  do  paix. 

Bisknu  .... 
Khencheia  .  . 

Milah 

OuedAlhménia 
Oued  Zenali. . 
Tébessa.  .  .  . 

tEl  Arrouch.  . 
Jemmapes.  .  . 
JAkbou 
Djidjelly.  .  .  . 
I  La  Galle.  .  .  . 
'  j  Souk  Ahrras  . 

IBordj  bou  Arc 
ridj 


AttributioM. 

-     I 


25  Tontôse  an  XI. 

Détret  dC organisation  du  notariat  nùtipromni- 
gué,  mais  devenu  applicable  à  la  suite  et  par 
le  fait  de  la  conquête;  plusieurs  dispositim, 
notamment  les  articles  6,  30^  33, 37, 48  de 
r arrêté  du  30  décembre  1842  et  l'artkU  3 
du  décret  du  18  janvier  1875  se  référai 
spécialement  au  décret  du  25  rentôse, 

26  septembre  1842. 

Ordonnance  âT organisation  de  la  justice* 

Art  73.  —  Les  règlements  concemant  rexereiw 
des  fonctions  ou  professions  de  notaires,  défec- 
seurs,  huissiers,  commissaires^priseon  et  cour- 
tiers de  commerce  sont  arrêtés  par  le  ministi^ 
de  la  guerre. 

30  déeembre  1842. 

Arrêté  ministériel  contenant  règlement  gé- 
néral sur  r  exercice  de  la  professim  de  no- 
taire (B.  140). 

CHAPrraB  I.  —  Institution» 
Art  1.  —  Des  officiers  publics,  sous  le  titre  de 
notaires,  sont  institués  en  Algérie,  po^  '  ^ 
voir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  !«•  P*^ 
doivent  ou  veulent  faire  donner  le  csr^^ 
d'authenticité  attaché  aux  actes  de  Tsutontép - 
blique,  pour  en  assurer  U  date,  en  coneerwr 
dôpôt,  en  délivrer  des  grosses  et  «P***^^î*^ 
remplir  tontes  autres  fonctions  qui  sont  «t**^" 
aux  notaires  de  France,  le  tout  conform^œe» 
aux  dispositions  ci-après.  «j^ 

Art.  2.  -  Les  notaires  continueront  a 

nommés,  et,  lorsqu'il  y  aura  lien»  ^"^^^^ 
le  ministre  de  la  (Justice),  sur  le  rapport  an  p 
cureur  général.  —  L'arrêté  de  t^^^^'^tI^ht 
la  résidence  dans  laquelle  ils  <=^®^'^°*1  ,Aoarle 
Art  3.  Le  nombre  des  notaires  sers  rôgwp 
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ministre  de  la  (justioe),  selon  les  besoins  du  seiv 
vice. 

Art  4.  —  A  Tavenir,  nul  ne  pourra  être  nommé 
notaire  :  —  !•  s'il  n'est  Français;  —  ar»  s'il  n'est 
ftgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis; -— 3"  s'il  n'a 
satisfait  à  la  loi  du  recrutement  de  l'armée  ;  — 
4*  s'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et  civiques; 
—  5*  ai,  hors  les  cas  de  dispense  prévus  par  l'ar- 
ticle suivant,  il  ne  Justifie  de  Taccomplissement 
du  temps  de  stage  ou  de  travail  dans  une  étude 
de  notaire,  exigé  par  le  même  article. 

Le  tout  indépendamment  de  ce  qui  est  pres- 
crit en  l'article  6  ci-après. 

Art  5.  —  Le  temps  de  travail  requis  par  le 
n*  5  du  précédent  article  sera  de  cinq  années  en- 
tières et  consécutives,  dont  une  au  moins  en 
qualité  de  premier  clerc,  dans  l'étude  d'un  notaire 
de  France  ou  de  l'Algérie. 

Pourront  être  dispensés  de  la  Justification  de 
tout  ou  partie  du  temps  de  stage  réglé  par  le 
présent  article  :  ~  1*  les  avocats,  avoués  ou  défen- 
seurs ayant  exercé  leur  profession  soit  en  France, 
soit  en  Algérie,  pendant  plus  de  deux  années,  — 
29  les  aspirants  qui  auraient  rempli,  pendant  cinq 
années  au  moins,  des  fonctions  administratives 
ou  Judiciaires  ;  —  3*  ceux  qui  auraient  précédem- 
ment exercé  la  profession  de  notaire  en  Algérie 
ou  en  France. 

Art.  6.  "  Tout  aspirant  à  l'emploi  de  notaire 
devra,  lors  même  qu'il  se  trouverait  dans  l'un  des 
cas  de  dispense  du  stage  spécifiés  en  l'article  pré- 
cédent, se  pourvoir  préalablement,  à  l'effet  d'ob- 
tenir un  certificat  de  moralité  et  de  capacité. 

Ce  certificat  sera  délivré  par  une  commis- 
sion formée,  à  Alger,  par  le  procureur  géné- 
ral qui,  désignera^  pour  la  composer,  l'un  des 
magistrats  attachés  aux  tribunaux  d'Alger,  (1)  et 
deux  des  notaires  en  exercice  dans  la  même  rési- 
dence. 

Cette  commission,  présidé  par  le  magistrat  qui 
aura  été  désigné  pour  en  faire  partie,  procédera 
à  Pexamen  de  la  capacité  du  candidat,  après  vé- 
rification des  pièces  fournies  par  celui-ci  et  in- 
formation sur  sa  moralité.  Elle  dressera  du  tout 
procès-verbal  et  délivrera  ensuite,  8*il  y  a  lieu,  le 
certificat  de  moralité  et  de  capacité. 

En  cas  de  refus,  la  délibération  motivée  que  la 
commission  sera  tenue  de  prendre,  sera  adressée 
par  son  président  au  procureur  général,  qui  la 
transmettra,  avec  son  avis  personnel,  au  mi- 
nistre de  la  (Justice),  en  même  temps  que  la  de- 
mande de  l'aspirant  et  les  pièces  produites  à 
Tappui. 

Nonobstant  le  ref^  du  certificat,  le  ministre 
restera  Juge  des  titres  du  candidat 

Pourront,  au  surplus,  être  dispensés  de  Tao- 
compUssement  des  conditions  prescrites  par  le 
présent  article,  les  aspirants  qui  produiraient  un 
x»rtificat  de  moralité  et  de  capacité,  à  eux  dé- 
iivré,  conformément  à  Tartiele  43  de  la  loi  du 

(1;  n  faut  ajouter  :  ou  du  ressort. 


25  ventôse  an  XI,  par  la  chambre  de  discipline 
des  notaires  de  leur  dernière  résidence  en  France* 

Art  7.  ~  Les  notaires  sont  assi^ettis  à  un  cau- 
tionnement provisoirement  fixé,  savoir  :  pour 
ceux  de  la  résidence  d'Alger,  à  6,000  fir.;  pour 
ceux  des  autres  localités,  à  4,000  francs. 

Ce  cautionnement,  qui  devra  être  fourni  en 
numéraire,  sera,  spécialement  et  par  premier 
privilège,  affecté  à  la  garantie  des  condamna- 
tions qui  pourraient  être  prononcées  contre  le  ti- 
tulaire, à  raison  de  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Art  8.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  no- 
taires prêteront  à  l'audience  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  dans  lequel 
leur  résidence  aura  été  fixée,  le  serment  dont  la 
formule  suit  : 

«Je jure  obéissance  aux  ordonnances,  arrêtée 
ou  règlements  ayant  force  de  loi  en  Algérie,  et 
de  remplir  avec  exactitude  et  probité  les  devoirs 
de  ma  profession.  » 

Ils  ne  seront  admis  à  prêter  ce  serment  qu*a- 
près  avoir  produit  le  récépissé  constatant  le  ver- 
sement de  leur  cautionnement 

Art.  9.  —  Aussitôt  après  avoir  prêté  serment 
et  préalablement  à  tout  exercice  de  leurs  fonc- 
tions, les  notaires  devront  déposer  ou  faire  dé- 
poser leurs  signature  et  paraphe,  ainsi  qu*un  ex- 
trait certifié  du  procès-verbal  de  leur  prestation 
de  serment  dans  chacun  des  greffes  de  la  Cour 
d'appel,  des  tribunaux  de  première  instance,  de 
commerce  et  de  paix  et  des  divers  commissariats 
civils  de  l'Algérie. 

Les  dépôts  de  leur  signature  et  paraphe  se- 
ront renouvelés  par  eux  toutes  les  fois  que,  pour 
des  causes  graves  et  dûment  Justifiées,  ils  auront 
été  autorisés  à  les  changer,  par  ordonnance  du 
tribunal  de  leur  résidence,  rendue  sur  requête,  le 
ministère  public  entendu. 

Art  10.  —  Les  notaires  seront  tenus  de  résiner 
dans  le  lieu  qui  leur  aura  été  assigné  par  l'arrêté 
de  nomination;  et  ne  pourront  s'absenter  de  l'Al- 
gérie sans  un  congé  délivré  par  le  procureur  gé- 
néi*al,  qui  en  fixera  la  durée  et  en  rendra  compte 
au  ministre  de  la  guerre. 

Ils  exerceront  leurs  fonctions,  savoir  :  V  ceux, 
des  villes  où  est  établi  an  tribunal  de  première 
instance,  dans  l'étendue  du  ressort  de  ce  tri- 
bunal, à  l'exception  néanmoins  de  celles  des  lo- 
calités dépendant  de  ce  ressort  avec  lesquelles 
on  ne  peut  communiquer  que  par  mer;  —  2*  ceux 
des  localités  dans  lesquelles  il  n'existe  qu'un  tri- 
bunal de  paix,  dans  l'étendue  du  ressort  de  cette 
Juridiction 

Art.  11.  —  Les  fonctions  de  notaires  sont  in- 
compatibles avec  tous  autres  offices  ministériels, 
avec  toutes  fonctions  publiques  salariées  et  avec 
toute  espèce  de  négoce. 

Art  12.  —  Seront  réputés  démissionnaires  et 
pourront  être  immédiatement  remplacés  :  — 
V  Les  notaires  qui,  sans  avoir  justifié  d'une  ex- 
cuse légitime,  n'auraient  pas  prêté  le  serment 
prescrit  par  l'article  8,  et  ne  seraient  pas  entrés 
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en  fonctions  dans  les  troU  mois,  à  dater  du  Jour 
oli  leur  nomination  leur  a  été  notifiée; 
2*  Ceux  dont  le  cautionnement  serait  employé, 

•  en  tout  ou  en  partie,  à  Pacquit  de  condamna- 
tions pour  faits  de  charge,  ou  frappé  de  saisies- 
arrêts  déclarées  yalables  par  Jugement,  même 
pour  des  causes  étrangères  aux  faits  de  charges, 

•  et  qui  n'auraient  pas,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
au  plus  tard,  à  partir  de  Tinvitation  qui  leur  en 
sera  faite  par  le  procureur  de  la  République,  sur 
ravis  du  directeur  des  finances,  soit  rétabli  en 
entier  ledit  cautionnement,  soit  produit  un  acte 
authentique  ou  un  Jugement  définitif  portant 
mainlevée  des  oppositions  ou  saisies-arrêts; 

3*  Ceux  qui,  s^étant  établis  hors  du  lieu  qui 
leur  est  assigné  par  Tarrêté  de  nomination,  n'y 
auraient  pas  fixé  leur  résidence  dans  les  trois 
Jours  de  Tavertissement  qui  leur  sera  donné  par 
le  procureur  de  la  République; 

4*  Ceux  qui  se  livreraient  à  Texercice  de  fonc- 
tions ou  professions  incompatibles  avec  le  nota- 
riat; 

5"  Ceux  qui  s^absenteraient  de  TAlgérie  sans 
congé  régulièrement  délivré. 

Art.  13.  —  Les  notaires  seront  tenus  de  prêter 
leur  ministère  toutes  les  fois  quHls  en  seront  re- 
quis, k  moins  de  motifs  légitimes  d^abstention, 
qu'ils  devront  immédiatement  communiquer  au 
procureur  de  la  République. 

Dans  le  cas  où  ces  motifs  ne  seraient  pas  Jus- 
tifiés, le  procureur  de  la  République  pourra,  sur 
la  demande  des  intéressés,  enjoindre  aux  no- 
taires d'instrumenter;  à  défaut  par  eux  de  dé- 
férer à  cette  injonction,  ils  seront  passibles  de 
telles  peines  de  discipline  qu'il  appartiendra. 

Ils  seront  également  tenus,  sous  les  mêmes 
peines,  de  représenter  gratuitement,  lorsqu'ils 
seront  désignés  à  cet  effet,  dans  les  divers  cas 
prévus  par  les  lois,  les  militaires  et  marins  ab- 
sents, et  de  procéder,  au  besoin,  dans  l'intérêt  de 
ceux-ci,  sans  autre  indemnité  que  celle  des 
simples  déboursés  dûment  Justifiés,  à  tous  actes 
du  ministère  des  notaires. 

Art.  14.  —  Les  offices  de  notaires  sont  inces- 
sibles ;  il  ne  pourra  être  traité,  sous  aucun  pré- 
texte, à  prix  d^rgent,  ou  moyennant  tout  autre 
prix,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  soit  par  le  titu- 
laire, soit  par  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  de 
la  cession  de  son  titre  et  de  sa  clientèle^  sauf 
néanmoins  ce  qui  sera  dit  en  l'article  51  ci-après, 
en  ce  qui  concerne  les  recouvrements. 

Chapitrb  II.  —  Actes  notariés.  —  Leur  forme 
—  Fonctions  et  devoirs  des  notaires. 

Art  15.  ^Les  actes  seront  reçus  par  le  notaire 
en  présence  de  denx  témoins,  et,  s*il  s'agit  d*un 
testament  par  acte  public,  en  présence  de  quatre 
témoins  m&lee,  mi^^ura,  européens,  ayant  au 
moins  une  année  de  résidence  en  Algérie,  Jouis- 
sant de  leurs  droits  civils,  sachant  signer,  et 
autant  qu'il  se  pourra,  parlant  la  langue  fran- 
çaise. 


Les  mêmes  témoins  ne  pourront  être  habitael- 
lement  employés. 

Le  tout  sans  préjudice  de  la  fibculté  accordée 
par  les  lois  aux  notaires  de  procéder,  sans  assia- 
tance  de  témoins,  à  certains  actes,  pour  lesquels 
ils  sont  commis  par  les  tribunaux. 

Art  16.  —  Toutes  les  fois  qu'une  personne  ne 
parlant  pas  la  langue  française  sera  partie  ou  té- 
moin dans  un  acte,  le  notaire  devra  être,  en 
outre,  assisté  d'un  interprète  assermenté,  qui 
expliquera  l'objet  de  la  convention,  avant  toute 
écriture,  expliquera  de  nouveau  l'acte  rédigé  et 
signera  comme  témoin  additionnel. 

Les  signatures  qui  ne  seraient  pas  écrites  en 
caractères  français,  seront  traduites  en  français, 
et  la  traduction  en  sera  certifiée  et  signée  an  piet! 
de  l'acte  par  l'interprète. 

Les  parents  ou  alliés,  soit  du  notaire,  soit  des 
parties  contractantes,  en  ligne  directe,  à  tons  les 
degrés,  et  en  ligne  collatérale  Jusqu'au  degré 
d'oncle  ou  neveu  inclusivement,  ne  pourront  rem- 
plir les  fonctions  d'interprète,  dans  le  cas  prévu 
par  le  présent  article.  Ne  pourront  aussi  être 
pris  pour  interprètes  d'un  acte  public  les  léga- 
taires à  quelque  titre  que  ce  soit,  ni  leurs  parents 
ou  alliés,  Jusqu'au  degré  de  cousin-germain  in- 
clusivement. 

Art.  17.  —  Les  actes  des  notaires  seront  écrits 
en  langue  française  en  un  seul  contexte,  lisible- 
ment, sans  abréviation, blanc,  lacune  ni  intervalle. 
Les  sommes  et  les  dates  y  seront  écrites  en  toutes 
lettres;  les  renvois  en  marge  et  au  bas  des  pages 
et  le  nombre  des  mots  rayés  dans  tout  le  texte 
de  l'acte  seront  approuvés  par  l'initiale  du  nom 
propre  ou  le  paraphe  de  chacune  des  parties,  des 
témoins  et  du  notaire. 

Ces  actes  énonceront  :  1°  les  noms  et  lieu  de  ré- 
sidence du  notaire  qui  les  reçoit;  2*  les  noms, 
prénoms,  qualités  et  demeures  des  parties,  et  la 
mention  de  leur  patente  si  l'acte  est  relatif  à  leur 
commerce,  profession  ou  industrie;  3*  les  noms 
Âges,  professions  et  demeures  des  témoins;  4*  les 
noms  et  demeures  de  l'interprète  s'il  y  a  lieu  : 
5°  le  lieu,  l'année,  le  Jour  où  les  actes  sont  passés: 
G*  les  procurations  des  contractants,  lesquelles 
certiflées  par  les  parties  qui  en  feront  ustC^e  de- 
meureront annexées  à  la  minute  ;  7**  la  lecture 
faite  aux  parties  par  le  notaire,  et  le  cas  échéant, 
l'accomplissement  des  interprétations  prescrite^ 
par  le  premier  alinéa  de  l'article  précédent,  sans 
préjudice  des  formalités  spéciales  auxquelles  les 
actes  sont  assujettis  par  la  loi. 

Ils  exprimeront  les  sommes  en  francs,  décimes 
et  centimes,  et  en  mesures  métriques  toutes  les 
quantités  pourront  être  exprimées  par  les  appel- 
lations usitées  en  Algérie  ou  dans  le  lieu  du  do- 
micile des  contractants,  pourvu  qu'elles  soient  & 
la  suite  de  la  traduction  ou  conversion  en  déno- 
minations nouvelles,  conformes  au  système  décimal 
ou  métrique  de  France. 

Art.  18.  —  Les  notaires  seront  tenus  d'annexer 
aux  actes  par  eux  reçus  l'origmal  ou,  en  tous  cas 
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la  traduction  certifiée  par  un  interprète  asser- 
menté, et  signée  des  parties,  des  actes  émanés 
des  officiers  publics  indigènes,  ou  de  tous  fonc^ 
tionnaires  é^angers,  et  auxquels  les  nouyelles 
conventions  se  référeraient.  Le  contenu  desdites 
pièces  devra  être,  en  outre,  mentionné  sommai- 
rement dans  Tacte  auquel  elles  seront  annexées. 

Art  19.  —  Si  le  nom,  l'état  et  la  demeure  des 
parties  ne  sont  pas  connus  du  notaire  qui  recevra 
leurs  conventions,  ils  devront  lui  être  attestés  par 
deux  témoins  connus  de  lui  et  ayant  les  mêmes 
qualités  que  celles  qui  sont  requises  pour  être 
témoin  instrumentaire. 

En  matière  de  transaction  immobilière  ou  de 
contrat  hypothécaire,  Texistance  des  immeubles 
qa*il  s'agira  d^aliéner  on  d'hypothéquer,  devra 
être  également  connue  du  notaire  instrumentaire 
ou  lui  être  attestée,  ainsi  qu'il  est  dit  au  premier 
alinéa  du  présent  article. 

Art  20.  —  Lorsque  l'état  d'une  partie  qui 
s'oblige,  par  acte  passé  devant  eux,  ne  leur  sera 
pas  connu,  les  notaires  devront,  indépendamment 
de  l'attestation  prescrite  par  le  précédent  article, 
exiger,  avant  la  passation  de  l'acte,  la  représen- 
tation du  contrat  de  mariage  de  ladite  partie,  si 
elle  se  déclare  mariée,  ou  son  affirmation  per- 
sonnelle et  80US  serment  qu'elle  n'a  point  fait  de 
conventions  matrimoniales;  et  si  elle  déclare 
n'être  point  mariée,  son  affirmation,  également 
sous  serment^  que  réellement  elle  ne  l'est  pas. 

L'accomplissement  de  ce  qui  précède  sera  ex- 
pressément constaté  dans  l'acte  par  le  notaire,  à 
peine  contre  lui  de  tous  dommages-intérêts,  s'il 
y  a  lieu. 

Art.  21.  —  Dans  les  actes  translatifs  de  pro- 
priétés immobilières,  les  notaires  énonceront  la 
nature,  la  situation,  la  contenance,  les  tenants 
et  aboutissants  des  immeubles,  les  noms  des  pré- 
cédents propriétaires,  et,  autant  qu'il  se  pourra, 
le  caractère  et  la  date  des  mutations  successives. 

Art.  22.  —  Chaque  notaire  tiendra  exposés  dans 
son  étude  ;  1"  un  tableau  sur  lequel  il  inscrira 
les  noms,  prénoms,  qualités,  professions  et  de- 
meures des  personnes  qui,  dans  l'étendue  du  res- 
sort où  il  peut  exercer,  sont  interdites  ou  assis- 
tées d'un  conseil  judiciaire,  ainsi  que  la  mention 
des  jugements  y  relatifs;  2°  un  autre  tableau  où 
il  inscrira  également  l'extrait  des  contrats  de  ma- 
riages intervenus  entre  époux  domiciliés  dans  son 
ressort,  et  dont  l'un  serait  commerçant,  ledit  ex- 
trait contenant  les  indications  prescrites  par  l'ar- 
ticle 67,  paragraphe  2,  du  code  de  commerce. 

Ces  inscriptions  auront  lieu  immédiatement 
après  la  notification  qui  devra  être  faite  aux  no- 
taires, eavolr  :  par  le  greffier  de  la  Juridiction 
jui  aura  rendu  le  jugement  définitif  d'interdic- 
fion  ou  de  nomination  d'un  conseil  Judiciaire,  de 
Pex trait  dudit  jugement,  et  par  le  notaire  qui, 
dans  le  cas  prévu  par  le  n»  2  du  précédent  para- 
graphe, aura  reçu  le  contrat  de  mariage  d'un  com- 
merçant, de  l'extrait  dudit  contrat. 

Art.  23«  —  Les  notaires  seront  tenus  d'apposer, 


sur  les  grosses  et  expéditions  des  actes,  l'em- 
preinte d'un  sceau  particulier,  d'après  le  modèle 
adopté  pour  les  notaires  de  France. 

Les  actes  notariés  seront  légalisés  par  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  la  résidence  du  notaire 
ou  du  lieu  où  sera  délivré  l'acte  ou  l'expédition, 
mais  seulement  lorsque  les  grosses  ou  expéditions 
qui  en  seront  délivrées  devront  être  employées  en 
dehors  de  l'Algérie. 

Art.  24.  —  Si  un  notaire  décède  avant  d'avoir 
signé  l'acte  qu'il  a  reçu,  mais  après  la  signature 
des  parties  contractantes  et  des  témoins,  le  tri- 
bunal de  première  instance  du  ressort  pourra,  sur 
la  demande  des  parties  intéressées,  ou  de  l'une 
'  d'elles,  ordonner  que  cet  acte  sera  régularisé  par 
la  signature  d'un  autre  notaire  du  même  arron- 
dissement Dans  ce  cas,  l'acte  vaudra  comme  s'il 
avait  été  signé  par  le  notaire  instrumentaire. 

Art  25.  —  Les  notaires  tiendront  répertoire  de 
tous  les  actes  qu'ils  recevrent. 

Ces  répertoires  sont  visés,  cotés  et  paraphés,  sa- 
voir :  ceux  des  notaires  établis  dans  les  villes  où 
siège  un  tribunal  de  première  instance,  par  le 
président  ou  par  le  juge  de  ce  tribunal  ;  et  ceux 
des  notaires  établis  en  dehora  des  lieux  où  siè- 
gent les  tribunaux  de  première  instance,  par  le 
Juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  suppléants,  et  s'il  n'y 
a  pas  de  justice  de  paix,  par  le  commissaire  civil 
de  leur  résidence. 

Chaque  article  du  répertoire  sera  dressé  jour 
par  jour,  et  contiendra  :  1"  son  numéro  d'ordre; 
2*  la  date  de  l'acte;  3*  la  nature  de  Pacte;  4°  son 
espèce,  c'est-à-dire  s'il  est  en  minute  ou  en  bre- 
vet ;  5°  les  noms,  prénoms  et  demeures  des  par- 
ties ;  6°  l'indication  des  biens,  leur  situation  et  le 
prix,  lorsqu'il  s'agira  d'actes  ayant  pour  objet  la 
propriété,  l'usufriiit  ou  la  jouissance  de  biens 
immeubles;. 7*  la  somme  prêtée,  cédée  ou  trans- 
portée, s'il  s'agit  d'obligation,  cession  ou  trans- 
port; 8"  la  relation  de  l'enregistrement. 

Les  notaires  feront  aussi  mention  sur  leur  réper- 
toire, tous  les  trois  mois,  et  avant  le  visa  du  rece- 
veur de  l'enregistrement,  des  noms  des  clercs 
qui,  pendant  le  précédent  trimestre,  auront  été 
en  cours  de  stage  dans  leur  étude,  du  temps  de 
travail  que  lesdits  clercs  auront  accompli  et  de 
leur  rang  de  cléricature. 

Art.  26.  —  Les  notaires  devront,  en  outre,  tenir 
un  registre  particulier,  qui  sera  coté,  visé  et 
paraphé,  comme  il  est  dit  pour  le  répertoire  en 
l'article  précédent,  et  sur  lequel  ils  inscriront,  à 
la  date  du  dépôt,  les  noms,  prénoms,  professions, 
domiciles  et  lieux  de  naissance  des  personnes 
qui  leur  remettent  un  testament  olographe.  Ce 
registre  ne  fera  aucune  mention  de  la  teneur  du 
testament  déposé;  il  sera  soumis,  de  même  que 
le  répertoire,  au  visa  des  préposés  de  l'enregis- 
trement. 

Si  &  Pépoque  où  ils  auront  connaissance  du 
décès  de  la  personne  dont  le  testament  olographe 
aura  été  déposé  en  leur  étude,  aucune  partie 
intéressée  ne  se  présente  pour  requérir  Texé^ 
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cuticKQ  de  l'article  1007  du  Code  civil,  ils  de- 
vront eux-mêmes  faire  les  diligences  nécessaires 
pour  la  présentation  dudit  testament  au  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  du  ressort, 
après  en  avoir  donné  avis  au  procureur  de  la  ré- 
publique. 

Dans  le  même  cas,  les  notaires  établis  dans  les 
lieux  oii  il  n^existe  pas  de  tribunal  de  première 
instance,  et  à  la  distance  de  plus  de  5  myriamè- 
tres  du  siège  de  ce  tribunal,  seront  admis  à 
présenter  le  testament  au  Juge  de  paix,  et  8*11  n'y 
a  pas  de  justice  de  paix,  au  commissaire  civil  de 
leur  résidence,  qui  le  fera  parvenir  clos  et  cacheté 
au  président  dn  tribunal,  par  Tintermédiaire  du 
procureur,  et  qui  pourra  même  en  fiiire  Tout 
verture  si  les  communications  étaient  interrom- 
pues entre  le  lien  de  leur  siège  et  le  chef-lieu  Judi- 
ciaire. 

Art.  27.  —  Seront  également  antonsée,  les  no- 
taires établis  à  plus  de  5  myriamètres  de  distance 
de  la  ville  où  siège  le  tribunal  de  première  in- 
stance du  ressort,  à  présenter,  dans  le  cas  prévu 
par  le  deuxième  alinéa  de  Tarticle  1007  du  code 
.  civil,  les  testaments  mystiques  reçus  par  eux,  soit 
au  Juge  de  paix,  soit  au  commissaire  civil  de  leur 
résidence,  lequel  pourra  faire  l'ouverture  desdits 
testaments,  en  présence  des  témoins  signataires 
de  Tacte  de  suscription  qui  se  troaveront  sur  les 
lieux,  ou  eux  dûment  appelés. 

Art.  28.  —  Le  notaire  dépositaire  d'un  testa- 
ment contenant  des  dispositions  au  profit  d'un 
établissement  public,  devra  en  donner  avis  au 
procureur  de  la  République  dans  le  mois  de  l'ou- 
verture de  ce  testament. 

Art  29.  —  Indépendamment  du  répertoire  et 
du  registre  prescrits  par  les  articles  25  et  26,  les 
notaires  tiendront  un  registre  coté,  paraphé, 
soumis  au  visa  des  préposés  de  l'enregistrement 
conformément  auxdits  articles,  sur  lequel  ils 
devront  mentionner,  Jour  par  Jour,  par  ordre  de 
date,  sans  blancs,  lacunes,  ni  transports  en  marge  : 
1*  toutes  les  sommes  ou  valeurs  qn^ils  recevront 
en  dépôt,  à  quelque  titre  que  ce  soit;  2*  les  noms, 
prénoms,  professions  et  demeures  des  déposants  ; 
9*  la  date  des  dépôts;  4*  Pemploi  qui  aura  été  fait 
des  valeurs  déposées. 

Art.  30.  ~  Sont  au  surplus  rendues  communes 
aux  notaires  de  l'Algérie,  sauf  les  modifications 
qui  précèdent  et  celles  qui  seront  énoncées  ci- 
après,  ou  qui  sont  ou  seraient  ultérieurement 
établies  par  la  législation  spéciale  du  pays,  les 
dispositions  des  lois  et  règlements  de  France, 
relatifs  à  la  forme  des  actes  notariés,  à  leur  effet, 
et  aux  formalités  à  remplir  par  les  notaires,  no- 
tamment celles  des  articles  8, 10,  §  2,  13  &  18,  20 
à  27,  29,  30  et  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI, 
971  à  977,  9:9, 1317  à  1320  du  code  civik 

Art.  31.  —  Sont  également  rendues  communes 
aux  notaires  de  l'Algérie,  en  ce  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  au  présent  arrêté  et  à  la  législation 
spéciale  du  pays  :  1*  les  attributions  particulières 
conférées  par  les  lois  fhinçaises  aux  notaires  de 


France  ;  2*  les  obligations  imposées  par  les  mêmes 
lois  et  par  les  règlements  en  vigueur  dans  lani<^- 
tropole  À  ces  ofilciers  publics,  en  matière  d'eni^ 
gistrement  des  actes  notariés,  de  tenue,  Ti>3. 
vérification  par  les  préposés  de  PenregistremcM 
et  dépôt  des  répertoires;  3*  les  amendes  applica- 
bles aux  notaires  de  France  pour  toutes  les  ccs- 
traven tiens,  omissions,  irrégularités  et  aatn^^ 
inobservations  des  règles  prescrites  par  lesdit^* 
lois,  ainsi  que  les  formes  des  poursuites  à  diriger 
pour  le  recouvrement  de  ces  amendes. 

Art  32  -^  Les  notaires  exerceront  d*ailleQr!i 
toutes  autres  fonctions  ou  attributions  qai  leur 
sont  ou  qui  leur  seraient  particulièrement  coe- 
férées  par  la  législation  spéciale  de  l'Alî^érie. 

Ils  ne  pourront  faire  ni  protêts  faute  d  accepta- 
tion ou  de  payement  de  lettres  de  changée 
autres  effets  commerciaux,  ni  actes  d'oflh 
réelles  et  procès-verbaux  de  consi/^ation  do 
ces  offres,  que  dans  les  cas  où  lesdits  actes  ne 
pourraient  pas  être  formalisés  par  des  huie- 
siers. 

Art.  33.  —  n  est  expressément  interdit  &  tout 
notaire  : 

V  D'employer,  même  temporairement,  à  son 
profit,  les  sommes  dont  il  s'est  constitué  dé- 
tenteur ou  dépositaire  en  sa  qualité  de  notaire, 
ou  de  placer,  en  son  nom  personnel,  les  fondf 
qu*il  aurait  reçus  de  ses  clients  à  la  condition  de 
leur  en  servir  l'intérêt; 

2*  De  retenir  entre  ses  mains,  sans  motifs  légi- 
times, les  sommes  qui  doivent  être  par  lui  versées 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations^  dans  les 
divers  cas  prévus  par  les  lois,  ordonnances  (w 
règlements; 

3*  De  prendre  directement  ou  indirectement  un 
intérêt  dans  les  opérations  où  il  intervient  comme 
notaire,  ou  d'emprunter,  pour  ses  affaires  pff- 
sonnelles,  le  nom  d'un  tiers  dans  les  actes  on'il 
reçoit; 

i*  De  se  constituer  garant  ou  caution,  à  qaei- 
que  titre  que  ce  soit,  des  prêts  qui  auraïaj 
été  faits  par  son  intermédiaire  ou  qu'il  aurait  «« 
chargé  de  constater  par  acte  public  ou  privé; 

5*  De  faire  ou  laisser  intervenir  ses  clercs  en 
qualités  de  mandataires  d'une  ou  de  pl«8»«"" 
des  parties  qui  contractent  devant  lui; 

0"  De  se  rendre  concessionnaires  soitdepwc 
droits  ou  acUons  liUgieux  ou  successifs,  awff 
même  qu'ils  seraient  hors  de  la  compétence  ou 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  exerce  ^ 
fonctions,  soit  d'indemnités  ou  rentes  dues,  «d 
Algérie,  à  des  particuliers,  par  l'ÉUt  ou  ptf 
colonie;  ^ 

7*  De  se  livrer  directement  ou  indirecte»^^ 
comme  principal  obligé,  ou  comme BBaocié^i'^ 
en  participation,  à  des  spéculations  <>"^° 
prises,  à  une  ou  plusieurs  opérations  de  w^ 
commerce,  change,  banque,  escompte  ou 
tage;  de  s'immiscer  dans  l'administration  o  ^ 
cune  entreprise  ou  compagnie  de  "^.    ^j, 
commerce  ou  d'industrie;  de  spéculer  sur  i  »  ï 
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Bition  et  la  revente  des  immeubles,  sur  la  cession 
des  créances,  actions  industrielles  et  autres  droits 
incorporels,  et  de  souscrire,  à  quelque  titre  et 
soua  quel  prétexte  que  ce  soit,  des  lettres  de 
change  ou  billets  à  ordre  négociables  ; 

8*  D*insérer  dans  les  actes  des  dispositions  dont 
il  retirerait  un  profit  personnel,  ou  de  stipuler 
pour  autrui; 

9"  De  prêter  son  ministère  pour  la  vente  de 
biens  qu'il  saurait  être  inaliénables,  ou  qui  ne 
pourraient  être  aliénés  qu*après  Taccomplisse- 
ment  des  formalités  prescrites  par  la  législation 
sp^^ciale  de  TAlgérie  ou  les  anciennes  lois  du 
pays; 

10»  De  passer  des  actes  pour  le  compte  d*un 
notaire  suspendu  de  ses  fonctions,  et  de  le  substi- 
tuer en  quelque  manière  que  ce  soit,  sauf  ce  qui 
sera  dit  en  Particle  54  ci-après; 

W  De  s'associer,  soit  avec  d^autres  notaires, 
soit  avec  des  tiers,  pour  Vexploitation  de  son  of- 
fice ; 

12*  D'instrumenter  hors  de  son  ressort,  ainsi 
que  d*ouyrir  étude,  et  de  conserver  le  dépôt  de 
ses  minutes  ailleurs  que  dans  le  lieu  qui  lui  a  été 
^né  pour  réside Qce. 

Le  tout  sans  préjudice  de  la  prohibition  conte- 
nue en  l'article  14  ci-dessus  et  de  toutes  autres 
défenses  faites  aux  notaires  par  celles  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  auxquelles 
se  réfère  le  présent  arrêté. 

Chapitre  S.— Frais  d'actes,  honoraires  et  droits 

des  notaires. 

Art.  34.  —  Le  tarif  établi  par  les  décrets  du 
16  février  1807,  pour  le  règlement  des  vacations 
et  droits  de  voyage  des  notaires  de  Paris,  est 
rendu  applicable  aux  notaires  de  l'Algérie  avec 
réduction  d'un  dixième. 

Les  droits  d'expédition  ou  de  grosse  de  tous 
actes  sont  fixés  à  2  fr.  50  c.  par  rôle  de  trente  li- 
gnes â  la  page  et  de  quinze  syllabes  à  la  ligne. 

Art.  35.  —  Pour  tous  actes  non  tarifés  par  les 
décrets  précités  du  16  février  1807,  les  honoraires 
seront  réglés  amiablement  entre  les  parties  et  le 
notaire. 

En  cas  de  difficultés,  avant  comme  après  le 
payement,  la  taxe  des  honoraires  sera  faite  par  le 
tribunal  de  première  instance  du  ressort ,  en 
chambre  du  conseil,  sur  simples  mémoires  et  sans 
frais,  le  ministère  public  entendu. 

Art.  36.  —  Le  notaire  ne  pourra  réclamer  ou 
recevoir  des  honoraires  de  deux  parties  ayant  des 
intérêts  différents,  comme  de  l'emprunteur  et  du 
prêteur,  de  i^acquéreur  et  du  vendeur,  excepté 
dans  les  contrats  d*échange  et  de  société. 

Les  actes  délivrés  en  brevet  et  les  grosses  ou 
expéditions  des  actes  dont  il  doit  être  gardé  mi- 
nute, énonceront  en  détail  les  sommes  reçues  ou 
réclamées  par  le  notaire,  en  distinguant  les  dé- 
boursés, droits  et  honoraires  ;  le  tout  à  peine,  en 
cas  de  contravention,  de  telles  mesures  de  disci- 
pline qu'il  appartiendra. 


Art.  37.  ~  Les  demandes  en  payement  de  droits 
et  honoraires,  formées  par  les  notaires  de  l'Ai* 
gérie  seront  instruites  et  Jugées,  sans  prélimi- 
naire de  conciliation,  et  en  la  même  forme  que 
celles  des  notaires  de  France. 

Chapitre  4.  —  Discipline  des  notaires. 

Art.  38.  —  Indépendamment  des  amendes  qui 
seraient  encourues  par  eus,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 31  ci-dessus,  pour  omissions,  irrégularités  et 
autres  violations  ou  inobservations  des  règles 
prescrites  par  les  lois  qui  leur  sont  rendues  ap- 
plicables, les  notaires  sont  passibles,  pour  les 
mêmes  infractions,  comme  pour  toutes  contraven- 
tions aux  dispositions  du  présent  arrêté,  et  pour 
tous  manquements  aux  devoirs  de  leur  profession, 
de  Papplication  des  peines  disciplinaires,  sans  pr^ 
Judice  des  peines  plus  graves,  en  cas  de  crime  ou 
de  délit. 

Art  39.  —  Les  peines  de  discipline  applicables 
aux  notaires,  sont  ;  —  1*  le  rappel  à  l'ordre  ;  — 
2*  la  censure  avec  réprimande  ;  ^  3"  la  suspen- 
sion pendant  trois  mois  au  plus;— 4*  la  révocation. 

Art.  40.  —  Le  rappel  à  l'ordre  et  la  censure  avec 
réprimande  seront  prononcés,  lorsqu'il  y  aura 
lieu,  par  le  procureur  général,  d'office,  ou  sur  le 
rapport  du  procureur  de  la  république  près  le 
tribunal  de  résidence  du  notaire,  après  que  l'in 
culpé  aura  été  entendu  et  dûment  appelé. 

Ils  seront  toujours  notifiés  par  écrit  audit  no- 
taire, et  il  en  sera  fait  mention  tant  au  parquet 
du  procureur  général  qu'en  celui  du  procureur 
de  la  république,  sur  un  registre  spécialement 
tenu  à  cet  effet. 

Le  procureur  général  informera,  sans  retard,  le 
ministre  de  la  justice  de  tous  rappels  à  Tordre  ou 
censures  avec  réprimande  qu'il  aura  prononcés 
contre  les  notaires. 

Art.  41.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  suspension  ou 
révocation,  il  sera  procédé  à  Tenquéte  discipli- 
naire par  le  procureur  de  la  république  de  la  ré- 
sidence du  notaire  inculpé,  qui  devra  toujours 
erre  entendu  ou  dûment  appelé,  et  pourra  fournir, 
dans  le  délai  qui  lui  sera  fixé,  ses  explications 
par  écrît  sur  les  griefs  dont  il  lui  sera  donné 
communication.' 

Le  procureur  adressera  ensuite  les  pièces  de 
l'enquête,  les  explications  de  l'inculpé,  et  son 
rapport  au  procureur  gôuéral,  qui  transmettra  le 
tout,  avec  son  avis  personnel,  au  ministre  de  la 
justice. 

11  "-era  statué  par  le  ministre. 

Néanmoins,  en  cas  d'urgence,  le  gouverneur 
général  pourra,  sur  la  proposition  du  procureur 
général,  prononcer  provisoirement  la  suspension, 
à  charge  d'en  renc'rj  compte  immédiatement  au 
ministre  de  la  justice. 

Il  y  aura  lieu  à  cette  suspension  provisoire^ 
toutes  les  fois  que,  par  l'efiet  de  condamnations 
prononcées  pour  faits  de  charge,  le  cautionnement 
des- notaires  se  trouverait  employé  en  tout  ou  en 
partie. 


450 


NOTAIRES. 


Art  42.  ^  Lr.  réyocation  sera  toi]4our8  pronon- 
cée : 

l"  Contre  le  notaire  qui  aurait  contrevenu  & 
Tune  des  prohibitions  portées  aux  numéros  1,  2, 
3, 4,  5,  6,  7,  9,  10  et  11  de  rarticle  33  ci-dessus  ; 

2?  Contre  celui  qui,  ayant  été  suspendu,  conti- 
nueraitr  directement  ou  indirectement,  pendant 
la  durée  de  la  suspension,  Texercice  de  ses  fonc- 
tions, ou  le  reprendrait  avant  Texpiration  de  la 
peine,  sans  préjudice  des  peines  portées  en  Tar- 
ticle  197  du  Code  pénal  ; 

3*  Contre  celui  qui,  en  contravention  à  Tarti- 
ele  14  ci-dessus,  aurait  traité  à  prix  d'argent  ou 
moyennant  toute  autre  indemnité,  de  la  cession 
de  son  office,  lors  même  que  la  convention  n'au- 
rait pas  été  suivie  d'effet;  contre  le  nouveau  titu- 
laire qui,  par  suite  d'une  telle  convention,  aurait 
obtenu  sa  nomination  ; 

4»  Contre  celui  qui  ayant  précédemment  subi 
la  peine  de  la  suspension,  tomberait  dans  la  réci- 
dive. 

Art  43.  —  La  suspension  et  même  la  révoca- 
tion seront  prononcées,  selon  les  cas,  contre  le 
notaire  qui  se  trouvera  dans  l'un  des  cas  prévus 
par  les  numéros  8  et  12  de  l'article  33,  et  contre 
celui  qui,  par  sa  conduite  privée  et  habituelle,  ou 
par  un  fait  grave  quelconque,  compromettrait  sa 
dignité,  sa  délicatesse, son  honneur  ou  son  carac- 
tère d'officier  public. 

Art  44.  —  Il  sera  fait  menHon,  sur  le  registre 
prescrit  par  le  deuxième  alinéa  de  l'article  40  ci- 
dessus,  de  toutes  suspensions  prononcées  contre 
le  notaire,  soit  par  le  ministre  de  la  guerre,  soit 
même,  provisoirement,  par  le  gouverneur  géné- 
ral, aux  cas  prévus  par  Tarticle  41. 

Art.  45.  —  Les  décisions  portant  peine  de  sus- 
pension et  de  révocation  contre  un  notaire  lui 
seront  notifiées,  à  la  diligence  du  procureur  de 
la  république  de  sa  résidence,  soit  par  simple 
lettre,  soit  même,  s'il  en  est  besoin,  par  le  mini- 
stère d'un  huissier.  Elles  seront  exécutées  à  partir 
du  Jour  de  cette  notification. 

Art  46.—  Au  commencement  de  chaque  année, 
le  procureur  général  nommera,  parmi  les  notai- 
res d'Alger,  un  syndic  dont  les  attributions  con- 
sisteront :  —  1"  à  donner  son  avis,  après  informa- 
tion, s'il  y  a  lieu,  sur  toutes  plaintes  qui  seraient 
portées,  contre  un  notaire  de  son  ressort  ;  —  2*  à 
intervenir  officieusement,  et  comme  conciliateur, 
dans  les  débats  qui  s'élèveraient  soit  entre  des 
notaires  de  son  ressort^  soit  entre  les  mêmes  no- 
taires et  leurs  clients  ;  —  3*  à  donner  son  avis, 
lorsqu^U  en  sera  requis  par  des  magistrats,  sur 
les  difficultés  que  feraient  naître  les  réclamations, 
d'honoraires,  vacations  et  droits  formées  par  les 
notaires;  —  4"  à  représenter  sa  compagnie  toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  de  ses  intérêts  collectifs,  et 
dans  toutes  ses  relations  ou  communication  avec 
Tautorité  judiciaire. 

Le  syndic  nommé  continuera  ses  fonctions  jus- 
qu'à son  remplacement,  il  sera  indéfiniment  rééli- 
gible. 


CHAPrrRB  V.  —  Remises  à  faire  des  minutes  et 
répertoires  par  les  notaires  qui  cessent  leurs 
fonctions,  ou  par  leurs  représentants,  —  Re^ 
couvrements. 

Art.  47.  —  Les  minutes  et  répertoires  d'un  no- 
taire décédé,  démissionnaire,  révoqué  ou  rem- 
placé par  suite  de  déchéance,  seront  remis  À  son 
successeur  immédiat,  et  jusqu'à  ce  que  celui-ci 
soit  installé,  déposés,  selon  les  localités  et  les 
circonstances,  soit  en  Pétude  d'un  autre  notaire 
de  la  même  résidence,  désigné  par  le  procureur 
de  la  république  du  ressort,  soit  au  greffe  du  tri- 
bunal de  preinière  instance,  de  la  justice  de  paix, 
ou  du  commissariat  civil  du  lieu. 

Le  procureur  de  la  république  veillera  à  ce  qae 
la  remise  et  le  dépôt  prescrits  soient  effectués  sur 
inventaire  régulier,  qui  devra  être  dressé  par  le 
notaire  où  greffier  dépositaire. 

Le  double  de  cet  inventaire,  au  pied  duquel  le 
dépositaire  donnera  récépissé  des  minutes  et  ré- 
pertoires,  sera  remis  au  greffe  du  tribunal  civil 
du  ressort,  excepté  dans  le  cas  où  le  dépôt  serait 
opéré  dans  ledit  greffe. 

Art.  48.  —  Les  possesseurs  ou  détenteurs  do 
minutes  qui,  dans  le  cas  prévu  par  le  précédent 
article,  refuseraient  d'en  effectuer  la  remise, 
après  avoir  été  mis  en  demeure  par  le  procureur 
de  la  république,  seront  poursuivis  à  la  requête 
de  ce  magistrat  devant  le  tribunal  de  premièn^ 
instance  du  ressort,  pour  y  être  condamnés  A 
l'amende  portée  par  l'article  57  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI. 

Art.  49.  —  Dans  le  cas  de  suppression  d'office, 
les  minutes  et  répertoires  du  notaire  supprimé 
seront  remis  immédiatement,  et  après  inventaire 
dressé  conformément  à  Tarticle  47,  à  celui  des 
notaires  du  même  ressort  qui  sera  désigné  par  le 
ministre  de  la  justice^  sur  la  proposition  du  pro- 
cureur général. 

Art.  50.—  Aussitôt  après  le  décès,  la  démission 
ou  la  notification  de  la  révocation  d'un  notaire, 
les  minutes,  papiers  et  répertoires  de  l'étude  se- 
ront, s'il  y  a  nécessité,  et  s^ils  ne  peuvent  être 
immédiatement  transportés,  soit  dans  l'étude,  soit 
dans  le  greffe,  où  ils  devront  être  déposés,  placés 
sous  les  scellés,  même  d^office,par  le  juge  de  paix, 
ou  à  défaut  de  juge  de  paix,  par  le  commissaire 
civil  de  la  résidence  du  notaire,  jusqu'à  ce  que  le 
dépôt  puisse  en  être  effectué. 

L'apposition  des  scellés  aura  toujours  lieu  dans 
le  cas  où  la  résidence  du  notaire  décédé,  démis- 
sionnaire ou  révoqué,  se  trouverait  en  dehors  du 
lieu  où  siège  le  tribunal  de  première  instance. 

Art.  51.  —  Lorsque  les  minutes  auront  été  dé- 
posées dans  le  greffe  du  tribunal  de  première 
instance,  ou  dans  celui  d'un  tribunal  de  paix  ou 
d'un  commissariat  civil,  les  grosses  et  expéditions 
pourront  être  délivrées  par  le  greffier  dépositaire, 
qui  aura  droit,  dans  ce  cas,  à  la  moitié  de  la  ré- 
tribution fixée  par  l'article  35,  paragraphe  2,  ci- 
dessus,  à  charge  par  lui  de  se  conformer  aux  rà- 
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gles  prescrites  aux  notaires  pour  la  délivrance 
desdites  grosses  et  expéditions. 

Art.  52.  —  Nonobstant  la  disposition  de  l'arti- 
cle 14  du  présent  arrêté^  le  nouveau  titulaire,  ou 
le  notaire  qui  recevra  les  minutes,  dans  le  cas  de 
suppression  d'office,  sera  tenu  d^indemniser  Tan- 
cien  titulaire  ou  ses  héritiers,  jusqu^à  concur- 
rence du  montant  des  recouvrements  qui  pour- 
raient être  à  exercer  au  profit  de  ceux-ci,  À  raison 
des  actes  dont  les  frais,  honoraires  ou  droits 
quelconques  resteraient  dus. 

Dans  tous  les  cas^  le  montant  de  cette  indem- 
nité sera  réglé  sans  frais  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  en  chambre  du  conseil,  le  minis- 
tère public  et  les  parties  intéressées  entendus.  Le 
règlement  n'en  sera  définitif  qu'après  Tapproba-- 
tion  du  ministre  de  la  justice,  auquel  la  décision 
de  la  chambre  du  conseil  devra  être  transmise 
par  le  procureur  général. 

Tout  traité  de  gréa  gré  sur  le  montant  de  ladite 
indemnité  sera  nul,  et  entraînera  la  révocation 
du  titulaire  qui  Taura  souscrit  avant  ou  après  la 
remise  des  minutes. 

Chapitre  VI.  —  Dispositions  particulières. 

Art.  53.  —  Le  notaire  qui,  par  suite  d'infirmités 
physiques  ou  morales,  se  trouverait  hors  d'état 
de  continuer  Texercice  de  ses  fonctions,  sera 
remplacé. 

Art.  54.  —  En  cas  de  maladie,  d'absence  ou 
d'empêchement  autre  que  celui  résultant,  soit 
d'une  suspension  disciplinaire,  soit  de  parenté  ou 
d'alliance,  les  notaires  pourront  être  substitués, 
avec  l'autorisation  préalable  du  procureur  de  la 
république  de  leur  ressort,  par  un  autre  notaire 
de  la  même  résidence. 

La  minute  de  l'acte  reçu  par  le  notaire  substi- 
tuant restera  en  l'étude  du  notaire  substitué,  ce 
qui  sera  énoncé  dans  ledit  acte. 

La  minute  devra,  en  outre,  être  portée  à  la  fois 
sur  le  répertoire  du  notaire  substitué  et  sur  celui 
du  notaire  substituant,  avec  mention  par  celui-ci 
que  cette  minute  est  restée  au  notaire  suppléé. 

Le  notaire  suppléé  et  le  notaire  substituant 
seront  solidairement  responsables  de  toute  inob- 
servation des  formalités  prescrites  pour  la  validité 
de  l'acte,  et  passibles^  selon  les  circonstances,  en 
cas  de  contraventions,  des  mêmes  peines  disci- 
plinaires. 

Art  55.  —  Aucun  notaire  suspendu  de  ses  fonc- 
tions ne  pourra,  pendant  la  durée  de  la  suspen- 
sion, se  faire  substituer,  même  pour  la  délivrance 
des  grosses  ou  expéditions  des  actes  déposés  dans 
son  étude. 

En  ce  cas,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  délivrance  de 
grosses  ou  expéditions  desdits  actes,  elle  ne  pourra 
être  faite  que  par  un  autre  notaire  de  la  même 
résidence^  spécialement  commis  À  cet  efiet  par  le 
procureur  de  la  république  du  ressort^  sur  la  de- 
mande des  parties  intéressées,  et  il  sera  fût  men- 
tion expresse  de  la  délégation  au  bas  de  la  grosse 
ou  de  l'expédition  délivrée. 


Dans  le  même  cas,  le  notaire  suspendu  sent  tenu 
de  communiquer  au  notaire  délégué,  sur  son  ré- 
cépissé, les  minutes  à  expédier,  lesquelles  devront 
ensuite  être  rétablies  dans  l'étude  oh  elles  sont 
déposées. 

Les  droits  dus  pour  les  grosses  ou  expéditions 
ainsi  délivrées  ne  pourront  être  perçus  qu*au 
profit  du  notaire  commis. 

Toute  contravention  au  présent  article  sera  pu- 
nie de  révocation,  sans  préjudice  de  peines  plus 
graves,  sHi  y  a  lieu. 

Art.  56.  —  Dans  les  lieux  où  il  n'existe  qu'un 
seul  notaire  en  exercice,  si  ce  notaire  est  empê- 
2hé  par  Pun  des  motifs  énoncés  aux  deux  articles 
précédents  ou  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance, , 
U  pourra  être  provisoirement  remplacé,  sur  la  de-  ^ 
mande  expresse  des  parties  intéressées  et  avec 
l'autorisation  du  procureur  de  la  république  du 
ressort,  soit  par  le  greffier  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  soit  par  celui  de  la  lustice  de 
paix,  et  &  défaut  du  tribunal  de  première  instance 
ou  de  paix,  par  le  secrétaire  du  commissariat 
civil  de  la  résidence  du  dît  notaire. 

En  ce  cas,  l'autorisation  délivrée  par  le  procu- 
reur de  la  république,  et  la  cause  de  l'empêche-  ' 
ment   du  notaire,  seront  énoncés  dans   l'acte 
dressé^  ou  dans  les  grosses  ou  expéditions  déli-  - 
vrées  par  le  substituant. 

La  minute  de  l'acte  dressé  par  le  substituant 
sera  déposée  dans  Pétude  du  notaire  substitué,  et^-. 
si  celui-ci  est  suspendu  de  ses  fonctions,  dans 
l'étude  de  celui  des  notaires  les  plus  voisins  qui 
sera  désigné  par  les  parties  intéressées. 

Le  substituant  se  conformera  d'ailleurs,  soit 
pour  la  rédaction  et  la  forme  des  minutes  ou 
brevets,  soit  pour  la  délivrance  des  grosses  et 
expéditions,  À  toutes  les  règles  prescrites  pour 
les  notaires;  an  moyen  de  quoi,  ses  actes  vau** 
dront  comme  actes  notariés. 

Dans  les  divers  cas  prévus  par  le  présent  ar- 
ticle, le  substituant  pourra  percevoir  à  son  profit, 
indépendamment  des  honoraires,  la  moitié  des 
vacations  et  droits  réglés  par  l'article  55  ci- 
dessus. 

Art.  57.  —  (Disposition  relative  aux  secrétaires 
des  commissariats  civils  devenus  sans  objet  par 
l'institution  de  greffiers  notaires;  ci-après,  décret 
18  janvier  1875.) 

Art.  58.  —  Les  parties  intéressées  A  des  actes 
reçus  par  un  notaire  de  l'Algérie  pourront  lever 
à  leurs  frais,  pour  leur  sûreté,  et  déposer  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  du  res- 
sort, des  expéditions  desdits  actes,  collationnées 
et  signées  par  le  notaire  et  légalisées  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  la  résidence  de  cet  officier 
public. 

Le  greffier  sera  tenu  de  recevoir  ce  dépôt  sur 
la  réquisition  de  la  partie  et  de  le  garder  dans  lef 
archives  du  greffe. 

Il  sera  fait  mention  sommaire  dudit  dépêt  sur 
un  registre  tenu  à  cet  effet  dans  chaque  greffe  do 
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première  instance,  ooté  et  paraphé  par  le  pré- 
sident du  tribunal. 

CBA.prrBB  VII.  —  Dispositions  finales» 

Art.  SO.  —  Sont  maintenus,  chacun  dans  leur 
résidence  actuelle  sans  qa*il  soit  besoin  de  leur 
lélivrer  des  commissions  conflrmatives,  et  seu- 
lement à  charge  par  eux  de  remplir,  dans  le  dé- 
lai de  deux  mois,  à  dater  de  Tépoque  où  le  pré- 
sent arrêté  sera  exécutoire,  les  formalités  pres- 
critds  par  le  premier  alinéa  de  Tarticle  9  du  même 
arrêté,  les  notaires  précédemment  institués  et 
nommés  par  le  ministre  de  la  guerre^  et  qui  se- 
ront en  exercice  au  moment  de  la  promulgation 
des  présentes. 

AH.  60.  —  Les  notaires  qui  auront  exercé  leurs 
fonctions  avec  honneur  pendant  yingt  années 
consécutiTes  pourront  obtenir  le  titre  de  notaire 
honoraire. 

Ce  titre  sera  conféré  par  le  ministre  de  la 
(justice),  sur  la  proposition  du  procureur  gé- 
néral. 

Art.  61.  -~Il  n'est  rien  innové  par  le  présent  ar- 
rêté en  ce  qui  concerne  les  attributions  conservées 
aux  cadis,  en  matière  de  notariat. 

Art.  6S.  —  Toutes  dispositions  contraires  aux 
présentes  sont  abrogées. 

21  avril  1852. 

Décret  rendant  exécutoire  l'article  5i  de  la  loi 
du  1^2  frimaire  an  VIT  sur  les  amendes  encou- 
rues (B.  412). 

Art  1.  —  Les  amendes  prévues  par  Tarticle  51 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  pour  les  contra- 
Tentions  concernant  la  tenue  et  le  visa  trimes- 
triel du  répertoire  des  actes  notariés,  sont  ren- 
dues applicables  aux  contraventions  commises 
par  les  notaires  de  TAlgérie  en  matière  de  tenue 
ou  de  présentation  au  visa  des  registres  de  dépôts 
et  de  consignations  prescrits  par  les  articles  26 
et  S9  de  Tordonnance  du  30  décembre  1842. 

S  janvier  1875. 

Décret  étendant  aux  greffiers  de  paix  de  toute 
t Algérie  les  dispositions  du  décret  du  27 
août  1874  (B.  G.  590). 

Art.  1.  —  Les  dispositions  du  paragraphe  4  de 
l'article  14  du  décret  du  29  août  1874  (1)  sont  ap- 
plicables à  toute  TAlgérie. 

Ari.  2.  —  Les  greffiers  de  paix  de  TAlgérie, 
autorisés,  par  le  garde  des  sceaux,  à  exercer  les 
attributions  notariales  dans  les  cantons  oii  il 
n'existera  pas  de  notaire,  n*exerceront  que  con- 
curremment avec  les  notaires  ayant  compétence 
pour  instrumenter  dans  tout  rarrondis>sement  ju- 
diciaire, dans  les  limites  et  sous  les  réserves  et 
conditions  ci-dessous  énoncées. 

(1)  V.  JustktmKah^lU. 


Section  1.  ~  Exercice  entier    des  f»QCtions  notariaie» 

par  les  greffiers. 

Art.  8.  —  La  plénitude  des  attributions  nota- 
riales pourra  être  conférée  aux  greffiers  de  paii, 
lorsqu'ils  auront  obtenu  un  certificat  de  capa- 
cité délivré,  soit  conformément  à  l'article  45  de 
la  loi  du  95  ventése  an  XI,  par  la  chambre  d« 
discipline  des  notaires  de  leur  dernière  résidence 
en  France,  soit  par  une  commission  formée  au 
chef-lieu  de  chaque  département  de  l'Algérie. 
Cette  commission  sera  composée  et  procédera 
conformément  à  l'article  6  de  l'arrêté  ministériel 
du  30  décembre  1842. 

Ari.  4.  —  Tout  greffier  investi  de  la  plénitude 
des  attributions  notariales  sera  soumis,  outre 
son  cautionnement  de  greffier,  &  un  cautionne- 
ment supplémentaire  de  1,500  francs. 

La  totalité  des  deux  cautionnements  demeu- 
rera affectée,  par  privilège,  à  la  garantie  des 
condamnations  par  lui  encoarues  à  Toccaiion  de 
l'exercice  de  ces  doubles  fonctions. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  il  prêtera  le  ser- 
ment professionnel  devant  le  Juge  de  paix;  mais 
il  ne  sera  admis  à  prêter  le  serment  qu'après 
avoir  produit  le  récépissé  constatant  le  verse- 
ment du  supplément  de  son  cautionnement 

Art.  5.  —  Il  sera  soumis  à  tous  les  règlements 
en  vigueur  sur  le  notariat. 

Ses  actes  produiront  le  même  effet  que  ceux 
des  notaires,  et  il  aura  droit  aux  mêmes  hono- 
raires et  émoluments. 

Sicnoir  1.  «  Exercice  restreint  des  fonetions  notaiiates 

par  les  greflfiers. 

Art.  6.  —  Lorsque  le  greffier  de  paix  ne  jus- 
tifiera pas  de  l'obtention  da  l'un  des  deux  certi- 
ficats de  capacité  énoncés  e  u  Particle  3,  Is  pléni- 
tude des  attributions  notaria.les  ne  lui  sera  Jamais 
dévolue. 

Il  pourra  seulement  être  autorisé  à  recevoir 
et  rédiger,  en  la  forme  des  actes  notariés,  les 
conventions  des  parties  qui  requerront  son  mi- 
nistère à  cet  effet,  à  Texception  des  actes  dont 
la  réception  est  exclusivement  réservée  aux 
notaires. 

Les  actes  ainsi  rédigés  ne  vaudront  que  comme 
écrits  sous  signatures  privées.  Néanmoins,  et 
sauf  les  cas  oii  ces  actes  pourraient  être  délivré^ 
en  brevet  par  les  notaires,  il  en  sera  conservé 
minute,  qui  restera.déposée  au  greffe  de  la  justice 
de  paix. 

Art.  7.  —  Le  greffier  pouiTa  être  également  au- 
torisé k  recevoir  et  à  rédiger,  en  la  forme  des 
actes  notariés,  des  procurations  qui  auront  même 
efficacité  et  authenticité,  que  si  elles  avaient  été 
reçues  et  rédigées  par  un  notaire. 

Art.  8.  —  Il  pourra  aussi  être  autorisé  à  rece- 
voir les  testaments  en  présence  de  deux  témoms, 
et  les  reconnaissances  d'enfants  naturels,  dans  s 
même  forme.  Néanmoins,  ces  testaments  et  re* 
connaissances  seront  nuls  et  non  avenus  si,  ea 
cas  de  survie  du  testateur  ou  de  l'auteur 
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la  reconnaissauce,  ils  n*ont  pas  été  renouvelés 
ilans  les  six  mois,  avec  les  formalités  ordinaires, 
/levant  les  officiers  publics  compétents.  Avis 
'levra  être  donné,  aux  parties,  de  cette  disposi- 
tion, lors  de  la  réception  de  Tacte,  et  mention  en 
sera  faite  dans  ledit  acte,  sous  peine  de  100  francs 
•  Tamende  contre  le  greffier.  Cette  contravention 
r  era  constatée  et  poursuivie  en  la  même  forme 
ijue  les  autres  contraventions  en  matière  de 
;  notariat 

Art.  9.  »  Le  greffier  pourra  encore,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  92S  et  942  du  code  de  pro- 
cédure civile,  être  désigné  par  le  juge  de  paix 
pour  représenter,  à  la  levée  des  scellés  ou  à  Tin- 
ventaire,  les  intéressés  non  présents. 

Il  pourra  également  dresser  les  inventaires 
conformément  aux  articles  942  et  943  du  code  de 
procédure  civile.  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où 
le  greffier  aura  la  plénitude  des  attributions 


notariales,  le  juge  de  paix  pourra  ordonner  qu'il 
sera  passé  outre  à  Tinventaire,  en  Tabsence  d'un 
ofïlcier  public,  pour  représenter  les  intéressés  non 
présents. 

Art.  10.  —  Le  greffier  sera  soumis,  pour  tout  ce 
qui  sera  relatif  à  ses  fonctions  notariales,  aux 
règlements  en  vigueur  sur  le  notariat.  Il  aura 
droit,  pour  les  actes  par  lui  reçus,  pour  l'expé- 
dition des  actes  dont  la  minute  sera  déposée  au 
greffe  de  la  justice  de  paix,  et  pour  les  vacations, 
à  la  moitié  des  honoraires  ou  rétributions  allouées 
aux  notaires  do  l'Algérie.  Il  lui  sera  alloué  les 
mêmes  indemnités  qu'en  matière  de  justice  de 
paix. 

Art.  11.  —  Les  attributions  conférées  aux  gref- 
liers  de  paix,  en  matière  notariale,  cesseront 
de  plein  droit  lorsqu'un  notaire  sera  institué 
dans  le  canton,  et,  en  ce  cas,  les  minutos  et  réper- 
toires seront  remis  à  cet  officier  public. 
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26  novembre  1858. 

Arrêté  ministériel  portant  création  de  l'obser- 
vatoire d* Alger  (B.  M.  7) 

Une  station  d'observations  astronomiques  est 
<  -éée  en  Algérie,  à  proximité  d'Alger.  —  L'éta- 
''■  âssement  relèvera  du  recteur  de  l'académie  d'Al- 
:  er.  —  Le  matériel  de  cette  station  se  composera  : 

—  1"  des  instruments  de  météorologie  et  de  ma- 
irnétisme  actuellement  au  collège  d'Alget,  et  qui 
.soront  transférés  à  l'observa  toi  re;  2"  des  instru- 
ments d'observations  astronomiques  à  acquérir. 
Parmi  ceux-ci  figurera,  en  première  ligne,  un  té- 
lescope à  grand  diamètre  du  système  de  M.  Fou- 
t^ault.  —  Le  personnel  de  la  station  comprendra  : 

—  1*  un  professeur  du  collège  d'Alger,  chargé 
(les  observations  météorologiques  et  magnétiques, 
chef  du  service^  ~  2°  un  observateur  astronome; 

—  3»  un  homme  de  service. 

26  décembre  1873. 

Décret'qui  place  V observatoire  d^ Alger  dans  les 
attributions  du  minisire  de  Vinstructiûn  pu- 
blique (B.  G.  516). 

Art.  1.  —  L'observatoire  d'Aller,  dépendant 
actuellement  du  gouvernement  général  civil  de 


l'Algérie,  est  placé  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre de  rinstruction  publique  et  des  cultes. 

Art.  2.  —  Le  décret  du  13  février  1873,  sur  Tor- 
ganisation  et  le  sei*vice  des  observatoires  de 
rÉtat,  est  applicable  à  l'observatoire  d'Alger. 

Art.  3.  —  Les  crédits  inscrits  au  budget  du 
ministère  de  l'intérieur  (gouvernement  général 
civil  de  VAlgérie)  pour  l'observatoire  d'Alger, 
sont  transportés  au  ministère  de  l'iustructiou 
publique  (chapitre  XIV,  article  8). 


Oetrot  de  mer. 

L*octroi  municipal  de  mer  établi  par  Tor- 
donnance  du  21  décembre  1844,  a  été  étendu 
aux  frontières  de  terre  par  décret  du  11  août 
i8.'>3.  11  est  perçu  par  l'administration  des 
douanes,  moyennant  un  prélèvement  de 
3  pour  iOO.  Le  produit  de  chaque  province 
est  centralisé  et  réparti  entre  les  communes 
de  plein  exercice  et  les  communes  mixtes  des 
deux  territoires,  au  prorata  de  leur  popula- 
tion. Dans  le  décompte  de  la  population, 
chaque  français  et  chaque  étranger  sont 
comptés  pour  une  unité;  les  musulmans  et 


464 


OCTROI  DE  MER. 


les  Israélites  au  contraire  ne  sont  admis,  dans 
les  communes  de  plein  exercice,  que  pour  le 
huitième  de  leur  population  effective,  et  dans 
les  communes  mixtes,  pour  un  quarantième. 
Les  communes  touchent,  depuis  le  décret 
du  24  décembre  1874  qui  a  déchargé  les  dé- 
partements des  frais  d^hospitalisaUon  et  en  a 
fait  une  dépense  communale,  la  totalité  du  pro- 
duitde  Toctroi  de  mer,  sous  la  seule  déduction 
des  frais  de  perception.  Ce  produit  constitue 
une  des  ressources  les  plus  importantes  des 
municipalités  algériennes;  il  dépasse  en  effet,' 
pour  la  commune  d*Algcr,  la  somme  de 
300,000  francs  et  assure  à  la  moins  peuplée 
des  communes  à  celle  de  Berrouaghia,  un  re- 
venu de  S,400  francs  environ. 

21  décembre  1844. 

Ordonnance  pointant  suppression  de  Voctroi 
de  terre  et  instituant  un  octroi  municipal 
de  mer  (B.  192). 

Art.  1.  —  A  dater  du  !•'  avril  1845,  il  sera  perçu 
aux  ports  de  mer,  dans  les  villes  du  littoral  de 
TAlgérie,  un  droit  d'octroi  municipal  sur  les  ob- 
jets désignés  au  tarif  ci-annexé. 

Art.  2. —  Le  droit  d'octroi  municipal  sera  perçu 
sur  les  objets  dénommés  au  tarif,  quels  qu'en 
soient  Torigine,  la  provenance,  le  pavillon  im- 
portateur et  la  destination  en  Algérie. 

Art.  3.—  Les  approvisionnements  en  vivres  des- 
tinés pour  le  service  de  la  marine,  seront  intro- 
duits dans  ses  magasins  de  la  manière  prescrite 
pour  les  objets  admis  en  entrepôt;  le  compte  en 
sera  suivi  par  les  employés  et  les  droits  seront 
dus  sur  toutes  quantités  enlevées  à  destination 
autre  que  les  bâtiments  de  TÉtat. 

Art.  5.  —  Les  employés  des  douanes  feront, 
pour  le  compte  du  service  local  et  municipal,  la 
perception  du  droit  municipal. 

Art.  6.  »  Les  dispositions  législatives  et  régle- 
mentaires relatives  aux  douanes  seront  applica- 
bles au  droit  d'octroi  municipal  en  tout  ce  qui 
concerne  les  déclarations ,  la  mise  en  entrepôt,  le 
contentieux,  la  liquidadion  des  droits  et  le  cabo- 
tage. 

Art.  7.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes 
dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance, 
notamment  l'arrêté  du  17  octobre  1830  constitu- 
tif du  droit  d'octroi  de  mer  en  Algérie,  et  le 
titre  m  de  l'arrêté  du  ÎÂ  juillet  1842,  relatif  aux 
droits  d'octroi  aux  portes  de  terre. 

Tarif  annexé  à  Vordonnance  du  2i  dé- 
cembre 1844. 

BOISSONS. 

ins  ordinaires  en  cercles  ou  en  damea-jeannes 
6  A'ancs  l'hectolitre  de  liquide. 


Vins  ordinaires  en  bouteilles  15  firanes  Thee- 
tolitre. 
Vins  de  liqueur  en  cercles  8  firancs  rhectolitre 
Vins  de  liqueur  en  bouteilles  25  francs  Théo- 
tolitre. 
Vinaigres  en  cercle  5  francs  rhectolitre^ 
Vinaigres  en  bouteilles  10  francs  l'hectolitrew 
Bière,  cidre,  poiré,  hydromel  en  cercles,  bou- 
teilles ou  cruchons  5  francs. 

Liqueurs  en  cercles  et  en  bouteilles  40  tnn^ 
Phectolitre  d'alcool  pur. 

Ëau-de-vie  et  esprits  (décret  du  3  juillet  1£5T; 
40  fhmcs. 

COMESTIBLES. 

Sucre,  café,  S  francs  les  100  kilogrammes. 

Chocolat,  10  fhtncs  id. 

Thé,  25  fhincs  id. 

Sucreries  (bonbons,  fruits  confits  au  sucre,  con- 
fitures et  autres),  12  francs  id. 

Sirops  en  cercles,  fioles,  flacons  ou  bouteOles, 
10  francs  id. 

Pâtisseries  sucrées  de  petit  four  (biscuits,  ma- 
carons, massepains,  nougat  et  autres),  6  francs  td. 

Conserves  alimentaires  (en  terrine,  boites  k 
bois  ou  de  fer-blanc  ou  sans  être  renfermées), 
20  francs  id. 

Miel,  mélasse  en  cercles  ou  autrement,  5  francs  id. 

Marrons,  châtaignes  et  leur  farine,  5  francs  id. 

Pâtes  d'Italie  et  autres  pâtes  granulées  comme 
salep,  sagou,  tapioca,  etc.,  5  francs  id. 

Fromages,  3  francs  id. 

Sel  marin,  1  franc  id. 

Viandes  salées  et  lard  en  planches,  5  francs  td. 

Saindoux,  3  francs  id. 

Poissons  de  mer  secs,  fumés  ou  mariné?, 
5  francs  id. 

Porcs  vivants,  6  francs  par  tête. 

Aulz  et  oignons  secs,  3  francs  les  100  kilo- 
grammes. 

ÉRIGES. 

Moutarde  (farine  et  confection  de),  15  fhmcs 
les  100  kilogrammes. 

Piment  commun,  5  fhincs  id. 

Cannelle  et  cassia  lignea,  45  firancs  t^. 

Muscades,  macis,  fèves  pichurins  (noix  de  sas- 
safras et  noix  de  girofle,  fhiit  du  raveraera] 
100  f^ncs  id. 

Clous  et  griffes  de  girofle,  40  flrancs  id. 

Gingembre  et  autres,  15  francs  id. 

Poivre  et  piment  des  colonies,  20  fhmcs  id. 

COMBUSTIBLBS. 

Chandelles  en  suif,  5  fhincs  les  100  kilogrammes 
Bouffies  de  toute  sorte,  10  fk'ancs  id. 
Suif  et  graisse  de  mouton,  2  fVancs  id, 

OBJETS  DIVBES. 

Tabacs  (décret  du  7  septembre  1856)  en  flmilles 
ou  en  côtes,  10  flrancs  les  100  kilogrammes. 
Tabacs  fabriqués  (excepté  ceux  provenant  de 
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France  et  revêtus  des  plombs  et  Tîgnettes  de  la 
régiéjj  20  firancs  id. 

Savons  autres  que  ceux  de  parfumerie,  3  francs  id, 

:iODIFICA.TIONB  kV  TâBlF  GE-DB88US. 

Vermouths  français  et  étrangers,  assimilés  aux 
vins  de  liqueur  (décision  ministérielle  du  21  mai 
1855). 

Sont  exempts  du  droit  d*octroi  :  —  1«  Talcool 
dénaturé  (décision  du  29  mai  1844)  ;  2*  les  oignons 
secs  (ordonnance  du  30  septembre  1847);  —  8"  les 
objets  d^avitaillement  d*origine  française  embar- 
qués par  transbordements  dans  les  ports  de  TAl- 
ll^érie  sur  les  navires  caboteurs  (décision  minis- 
térielle du  17  Juin  1851);  —  4»  FéUxir  de  la  Grande- 
Chartreuse  (décision  du  3  décembre  1855). 

DtoBlONS  nREBPBÉTATITSB  BT  ASSOULATIOIIS. 

1*  Les  jus  de  fruits  purs  seront  aifranchifl  du 
droit  d*octroi,  toutes  les  fois  que  l'addition  d*al- 
cool  n*excédera  pas  5  pour  100,  proportion  rigou- 
reusement indispensable  pour  neutraliser  la  fer- 
mentation. Dans  le  cas  contraire,  qu'ils  soient 
sacrés  ou  non,  on  doit  leur  appliquer  la  taxe 
afférente  aux  liqueurs.  S'ils  sont  mélangés  de 
sucre  seulement,  ils  devront  suivre  le  régime  des 
vins  de  liqueur  ou  celui  des  sirops,  selon  la  na- 
ture de  la  préparation  qu'Us  auront  reçue  (déci- 
sion ministérielle  du  29  mars  1846). 

2^  On  doit  entendre  par  conserves  alimentaires 
les  articles  désignés  au  tarif  des  douanes  sous  le 
titre  de  conserves  alimentaires  préparées  par  la 
méthode  Appert  ou  par  tout  autre  procédé  ana- 
logue. Il  est  fait  exception  à  cette  nomenclature 
pour  les  articles  spécialement  dénommés  au  tarif 
d'octroi.  Ainsi  les  conserves  de  viande  sont  trai- 
tées comme  viandes  salées;  celles  de  poissons 
comme  poissons;  celles  au  vinaigre  doivent 
acquitter  les  droits  afférents  au  vinaigre;  les 
fruits  à  l'eau-de-vie  suivent  un  régime  particulier 
comme  tarifés  au  net  en  douane;  les  conserves 
au  miel  doivent  le  droit  de  miel;  celles  au  sucre 
le  droit  des  sucreries.  Les  conserves  au  sel  ou 
autrement  qu'il  n'est  dit  ci-dessus,  ainsi  que  les 
conserves  alimentaires  végétales,  préparées  sui- 
vant le  procédé  Masson  et  renfermées  ou  non 
dans  des  boites  en  fer-blanc,  sont  exemptes  (déci- 
sion ministérielle  du  30  juin  1852). 

3*>  La  chicorée  moulue  est  assimilée  au  café 
(décision  administrative  du  3  novembre  1846). 

4"*  Le  pain  d'épice  suit  le  régime  du  miel  (déci- 
sion administrative  du  2  mai  1857). 

5*  Le  glucose  est  assimilé  au  sucre  (décision 
administrative  du  2  mai  1857). 

6*  Les  fruits  confits  à,  l'eau-de-vie  doivent  être 
soumis  au  droit  de  20  fhincs  les  100  kilos,  que  le 
degré  d'alcool  soit  appréciable  ou  non  (décision 
administrative  du  13  avril  1847). 

7*  Le  raisiné,  qu'il  entre  ou  non  du  sucre  dans 
SA  confection,  sera  traité  comme  les  confitures  ou 
les  sirops.  Il  y  a  lieu  de  traiter  comme  sucreries 
tous  les  articles  qui,  n'étant  pas  nommément  ta- 


rifés, sont  compris  au  tarir  général  des  douanes 
sous  la  dénomination  de  bonbons  (lettre  du  chef 
de  service,  du  18  janvier  1846). 

8*  Les  pâtés  de  foie  gras  et  les  terrines  de  la 
confection  acquittent  les  droits  des  viandes  salées 
(circulaire  du  19  janvier  1852). 

9"  Les  extraits  liquides,  jus  ou  sauces,  pour 
assaisonnement  doivent  le  même  droit  que  les 
épices,  gingembre  et  autres  (circulaire  du  17  fé- 
vrier 1846). 

10*  Le  cambouis  est  assimilé  à  la  graisse  de 
mouton  (décision  du  directeur  des  finances  du 
6  août  1846). 

11*  Le  tarif  primitif  de  l'octroi  n'ayant  pas  pré- 
cisé le  mode  de  vérification  des  denrées  imposées 
et  les  règlements  relatifs  aux  douanes  étant  dé- 
clarés applicables  aux  termes  de  l'article  6  de 
Tordonnance  du  21  décembre  1844,  il  s'ensuivait 
que  les  taxes  étaient  appliquées  sur  le  poids  net 
ou  sur  le  poids  brut  de  la  marchandise,  selon  que 
celle-ci  devait  acquitter  plus  ou  moins  de  40  francs 
les  100  kilos.  Une  décision  du  ministre  des  finan- 
ces en  date  du  23  avril  1855,  a  prescrit  d'appliquer 
la  taxe  sur  le  poids  net,  quelle  que  fût  d'ailleurs 
la  quotité  du  droit>  toutes  les  fois  que  ce  poids 
net  serait  indiqué  sur  Pexpédition  de  la  douane 
française. 

il  août  1853. 

Décret  relatif  à  Ventrée  des  marchandises  par 
les  frontières  de  terre  (B.  444). 

Art.  10. — Le  droit  d'octroi  municipal  sera  perçu, 
aux  fh)ntières  de  terre,  sur  les  produits  Tunisiens 
et  Marocains^  qui  en  sont  passibles  à  l'entrée 
par  mer, 

3  juiUet  1857. 

Décret  modiflcaiif  de  t ordonnance   de  1844 

(B.  511) 

Art.  2.  —  A  partir  du  1"  janvier  1858,  le  prélè- 
vement de  10  pour  100,  effectué  sur  le  produit  brut 
de  l'octroi  de  mer^  à  titre  de  frais  de  perception 
et  de  payement  par  les  agents  du  Trésor,  est  ré- 
duit à  3  pour  100. 

Art  3.  —  L'article  4  de  l'ordonnance  du  21  dé- 
cembre 1844  est  abrogé. 


25  juin  1858. 

Décision  ministérielle  sur  le  mode  de  réparti^ 

tion  aux  communes  (B.  523). 

« 

1*  A  partir  du  1**  janvier  1859,  sept  dixièmes  du 
produit  net  de  Toctroi  de  mer  seront  mensuelle- 
ment répartis  aux  communes  constituées  au  pro* 
rata  de  leur  population,  sauf,  k  fixer,  chaque  année, 
sur  la  proposition  du  conseil  du  gouvernement 
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la  proportion  pour  laquelle  rélément  indigène 
sera  compté  dans  le  chiffre  de  cette  population.  (1). 

2"  Les  deux  dixièmes  du  même  produit  net  con- 
tinueront d*étre  acquis  à  la  caisse  locale  et  mu- 
nicipale (départementale)  comme  contribution 
aux  dépenses  des  hospices  et  des  hôpitaux  (2). 

S*  Fonds  commun  (abrogé  par  décision  minis- 
térielle du  1«'  décembre  1858  ci-après). 

4*  La  répartition  des  sept  dixièmes  attribués  aux 
communes  sera  établie  désormais  par  province  et 
sur  les  produits  exclusivement  perçus  dans  chaque 
province. 

i«r  décembre  1S58. 

Décision  ministérielle  qui  supprime  le  dixième 
perçu  à  titre  de  fonds  commun^  porte  à  huit 
dixièmes  ou  quatre  cinquièmes  des  droits 
perçus  la  part  afférente  aux  communes  et  à 
deux  dixièmes  ou  un  cinquième,  celle  réservée 
aux  départements  tant  que  ceux-ci  seront 
chargés  des  dépenses  des  hôpitaux  et  hospices 
civils  (B.  M.  10). 

18  iiiiUot   1864. 

Décret  sur  le  prélèvement  du  Trésor  et  les 
nouveaux  droits  sur  les  eaux'-de-vie  et  li- 
queurs (B.  G.  119). 

Art.  1.  —  Les  dépenses  de  construction  et  d'en- 
tretien des  locaux  affectés  ou  à  affecter  au  service 
des  douanes  en  Algérie,  seront,  à  Ta  venir,  à 
la  charge  du  miuistêrc  des  liiiances. 

Art.  2.  —  Le  prélèvement  de  3  pour  100  effectué 
sur  le  produit  brut  de  roctroi  municipal  aux 
ports  de  mer,  dans  les  villes  du  littoral  en  Algérie, 
À  titre  de  frais  de  perception  et  de  payement  par 
les  agents  du  trôsor,  est  élevé  à  5  pour  100.  — 
Exceptionnellement  et  pendant  huit  années  con- 

(1)  V.  ci-apr&8,  décrets  des  18  août  18G8  et  19  janvier 
1875. 

(î)  Ce  prélèvement  n'a  plus  lieu.  V.  Hôpitaux,  décret  du 
«3  décembre  187i. 
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sécutives,  le  prélèToment  susdit  de  5  pour  loo 
sera  augmenté  de  3  pour  100,  qui  seront  spéciale- 
ment affectés  aux  frais  de  constructions  neuTea. 

Art.  3.  —  Le  droit  d*octroi  municipal  de 
30  francs  par  hectolitre  sur  les  eaux-de-vie  et  les 
esprits  en  cercles  et  en  bouteilles  à  leur  entrée 
par  mer,  est  élevé  à  40  ft'ancs. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  ci-dessus  seront 
exécutoires  à  partir  du  V  août  1864. 

Art.  5.  »-  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes 
dispositions  contraires  au  présent  déci-et. 

18  aoftt  1868. 

Décret  sur  Vadministralion  des  indigènes  por- 
tant ^  article  i8,  que  Vêlement  indigène  est 
compté  pour  un  huitième  de  la  population 
dans  les  communes  de  plein  exercice  (B.  O. 

281). 

23  jmn  1873. 

Arrêté  du  gouverneur  rappelant  que  pour  la 
répartition  du  produit  de  l'octroi  de  mer^  les 
étrangers  sont  assimilés  aux  français  et  les 
israélites  aux  musulmans,  et  établissant  sur 
ces  bases  l'effectif  des  Israélites  dans  chaque 
commune  de  V Algérie  (B.  O.  489). 

24  décembre  1874. 

Décret  qui  organise  les  hôpitaux  et  abroge  par 
son  article  22,  §  3^  la  disposition  attribtutnt 
un  cinquième  du  p9*oduit  de  Voctroi  de  mer 
aux  départements. 

19  janyier  1875. 

Décret  portant  que  la  part  des  communes  mixtes 
dans  la  répartition  du  produit  net  de  l'octroi 
de  mer^  sera  basée,  quant  à  Vêlement  indi- 
gène, sur  le  quarantième  de  V effectif  de  la 
population  (B.  O.  591). 

V.  Communes  mixtes* 


p 


Papier   tlmliré. 


30  avril  1874. 

Arrêté  du  gouverneur  relatif  aux  débits  auxi- 
liaires de  papier  timbré  en  Algérie  {B.  O.  538). 

Art.  1.  —  Les  bureaux  auxiliaires  pour  le  débit 


des  papiers  timbrés  de  toute  nature,  des  timbres 
mobiles  proportionnels  et  des  timbres  mobiles 
pour  quittances,  en  Algérie,  sont  établis  sur  la 
proposition  des  directeurs  départementaux  de 
TEnregistrement,  des  Domaines  et  du  Timbre, 
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par  le  directeur  général  des  affaires  civiles  et 
financières,  qui  nomme  les  débitants  distributeurs 
et  désigne  les  quartiers  dans  lesquels  les  bureaux 
de  distribution  devront  être  installés. 

Art  2.  —  Les  débitants  de  tabacs  et  poudres  à 
feu  de  la  régie,  désignés  par  le  directeur  général 
des  affaires  civiles  et  financières,  seront  tenus  de 
distribuer  des  papiers  timbrés  et  timbres  mobiles 
dans  les  conditions  déterminées  au  présent  ar- 
rêté. 

Art  3.  —  Les  bureaux  de  distribution  doivent 
être  ouverts  de  sept  heures  du  matin  &  huit 
heures  du  soir. 

Art.  4.  «  Chaque  débitant  distributeur  s*appro- 
visionnera  au  bureau  de  TEnregistrement,  dans 
la  circonscription  duquel  la  distribution  auxi- 
liaire sera  établie  ;  cet  approvisionnement  devra 
toujours  être  suffisant  et  en  rapport  avec  la  dé- 
bite moyenne. 

Les  papiers  timbrés  de  dimension  délivrés  aux 

débitants  distributeurs  par  le  receveur  de  Tenre- 
gistrement,  seront  revêtus  de  Vempreinte  d'une 
griffe ,  portant  un  numéro  spécial  à  chaque 
débit. 

Cette  griffe  sera  confectionnée  par  les  soins  de 
Tadministration  de  Tenreglstrement,  des  domaines 
et  du  timbre  ;  elle  restera  déposée  au  bureau  des 
receveurs  et  le  prix  en  sera  payé  par  le  débitant 
distributeur. 

Art  5.  -^  Chaque  débitant  distributeur  tiendra 
nn  carnet,  coté  et  paraphé,  sur  lequel  le  rece- 
veur de  l'enregistrement  inscrira  distinctement, 
d*après  leurs  qualités,  les  papiers  et  timbres  mo- 
biles livrés  au  débitant  distributeur. 

Ce  dernier  sera  tenu  de  représenter,  à  toute 
réquisition,  le  carne.t  ainsi  que  les  papiers  et  tim- 
bres en  sa  possession,  tant  aux  agents  de  Tenre- 
gistrement,  des  domaines  et  du  timbre,  qu*aux 
employés  des  contributions  diverses. 

Art  6.  ^  Il  est  interdit  aux  débitants  distri- 
buteurs de  vendre  des  papiers  timbrés  de  dimen- 
sion, soit  en  rame,  soit  par  feuilles,  aux  offi- 
ciers publics  et  ministériels  (notaires,  défen- 
seurs ,  greffiers ,  huissiers ,  commissaires-pri- 
seurs,  etc.). 

Des  exceptions  à  cette  interdiction  pourront 
être  autorisées  par  le  directeur  général  des  af- 
faires civiles  et  financières,  sur  la  proposition 
des  directeurs  départementaux  de  Tenregistre- 
ment^  des  domaines  et  du  timbre,  pour  les  lo- 
calités où  il  n'existe  pas  de  bureau  d'enregis- 
trement * 

En  outre,  \e^  titulaires  actuels  des  bureaux  de 
distribution  sont  autorisés,  transitoirement ,  à 
débiter  des  papiers  au  timbre  de  dimension  de 
0,50  centimes  et  1  franc  en  principal,  sans  dis- 
tinction entre  les  officiers  ministériels  et  les  par- 
ticuliers. 

Art  7.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  qui 
précèdent  donnera  lieu,  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  aux  peines  ci-après  : 

La  p^primande; 


La  retenue  sur  les  remises; 

La  révocation. 

Les  décisions  à  prendre  concernant  la  retenue 
et  la  révocation,  seront  concertées,  lorsqu'il  y 
aura  lieu,  entre  le  service  de  Tenregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre  et  celui  des  contri- 
butions diverses. 

Art.  8.  —  Les  débitants  distributeurs  payent 
comptant  le  prix  des  papiers  et  timbres  mobiles 
qui  leur  sont  délivrés.  A  partir  du  1"  juin  1874, 
il  leur  est  alloué,  sur  ce  prix,  une  remise  de 
3  francs  pour  100  sur  les  premiers  50,000  francs, 
et  de  1  flr.  50  centimes  pour  100  sur  le  surplus. 

Les  décimes  ajoutés  au  principal  des  droits  de 
timbre  par  Tarticle  20  de  la  loi  du  23  août  1871, 
ne  sont  pas  passibles  de  cetre  remise. 

Art.  9.  —  Le  débitant  distributeur  qui  vendra 
du  papier  timbré  ou  des  timbres  mobiles  au- 
dessus  du  tarif,  sera  révoqué  et  poursuivi  comme 
concussionnaire. 

Art  10.  —  Chaque  débitant  distributeur  doit 
placer  dans  son  bureau,  à  la  portée  du  public, 
une  affiche  indiquant  les  espèces  et  le  prix  des 
papiers  et  timbres  mobiles  qu'il  est  chargé  de 
débiter,  et  à  Textérieur,  une  enseigne  ou  un 
écriteau  portant,  en  français  et  en  arabe,  ces 
mots  :  Débit  auosilyxire  de  papiers  timbrés • 

L'absence  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  indi- 
cations donnera  lieu  à  une  retenue  de  5  francs 
au  profit  du  Trésor  et  de  10  francs  en  cas  de  ré- 
cidive. 

Art  11.  —  Les  débitants  distributeurs,  qui  ne 
pourront  gérer  eux-mêmes  leurs  bureaux,  de- 
vront soumettre  à  l'approbation  du  directeur 
général  des  affaires  civiles  et  financières,  par  l'in- 
termédiaire du  directeur  départemental  de  l'en- 
registrement, les  traités  passés  avec  les  per- 
sonnes qu'ils  désireront  charger  de  cette  gestion. 

Art  12.  ^  L'arrêté  du  20  décembre  1862  est 
abrogé. 


PassascM  miirlttiiicM. 

20  décembre  1849. 

Arrêté  du  gouverneur  relatif  aux  embarque- 
ments (B.  3Sr7). 

Art  1.  —  A  partir  du  !•'  janvier  1850,  les  fonc- 
tionnaires de  l'intendance  militaire  n'intervien- 
dront plus  en  quoi  que  ce  soit  dans  l'eoibarquo- 
ment  des  passagers  étrangers  &  l'armée. 

Art.  2.  —  A  partir  de  la  même  époque,  les  pré- 
fets ou  leurs  délégués  centraliseront  tous  les  dé- 
tails du  service  des  embarquements  des  passagers 
civils  (européens  et  indigènes),  à  quelque  admi- 
nistration et  à  quelque  territoire  qu'ils  appar- 
tiennent 

Art.  3.  —  A  cet  effet,  il  sera  ouvert  dans  les 
bureaux  des  préfectures  d'Alger  et  d'Oran,  dans 
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ceux  des  soua-préfectures  de  Bône,  Philippeville 
et  MostaKanem,  et  dans  les  commissariats  civils 
de  Bougie,  Chercbell,  Ténôs  et  Arzew,  un  regis- 
tre sur  lequel  seront  inscrites  tontes  les  demandes 
d'embarquement,  au  fur  et  &  mesure  qu'elles  se- 
ront formées,  soit  directement  par  les  parties 
intéressées  munies  de  pièces  régulières,  soit  par 
l'intermédiaire  des  cbeCs  d'administration  com- 
pétents. —  L'ordre  d'inscription  déterminera  seul 
le  droit  de  priorité  au  pas8age,'_entre  les  pas- 
sagers de  la  mémo  classe. 

4îiiiiii860. 

Décret  relatif  auœ  passages  gratuitn  (B.  M.  83). 

Art.  1.  —  Ont  droit  au  passage  avx  frais  de 
l'État  sur  les  bâtiments  faisant  le  service  de  la 
correspondance  entre  la  France  et  l'Algérie  et 
snr  le  littoral  algérien  (1). 

1«  Les  magistrats  lorsqu'ils  se  rendent  à  leur 
poste,  sont  licenciés,  mis  à  la  retraite,  réintégrés 
dans  les  cadres  de  l'administration  métropoli- 
taine, porteurs  d'un  ordre  de  service  ou  munis 
d'un  congé  de  oonTalescence.  —  La  durée  du 
droit  au  passage  en  cas  de  licenciement  ou  de 
mise  à  la  retraite  est  fixée  à  un  an.  —  Dans  le 
cas  de  congé  pour  affaires  personnelles  ou  de 
déplacement  à  Tépoque  des  yacances,  le  passage 
gratuit  n'est  accordé  qu'après  un  séjour  consé- 
cutif de  quatre  années  dans  la  colonie.  —  Le 
passage  gratuit  est  accordé  aux  femmes  et  en- 
fants, aux  pères  et  mères  desdits  fonctionnaires, 
lorsque  ceux-ci  se  rendent  à  leur  poste  en  Algérie, 
sont  licenciés,  mis  à  la  retraite  ou  réintégrés 
dans  les  cadres  métropolitains.  Dans  ces  trois 
derniers  cas,  la  durée  du  droit  au  passsge  n'excé- 
dera pas  un  an.  *-  Le  passage  gratuit  est  accordé 
mais  seulement  aux  femmes  et  enfants^  en  cas 
de  congé  de  convalescence  délivré  aux  chefs  de 
famille  après  quatre  années  consécutives  de  sé- 
jour en  Algérie.  —  Enfin  le  passage  gratuit  est 
concédé  aux  veuvc3  et  enfants,  aux  pères  et  mères 
des  mêmes  fonctionnaires  décédés  en  activité 
dans  la  colonie,  si  le  départ  a  lieu  dans  l'année 
qui  suivra  le  décès. 

6  iuiUet  1880. 

Circulaire  ministérielle  classant  au  point  de 
vue  des  passages  les  magistrats  et  les  fonc^ 
tionnaires  de  la  justice  (B.  M.  83). 

Première  classe,  —  Premier  président,  procu- 
reur général,  présidents  de  chambre,  conseillers, 
avocats  généraux,  substituts  du  procureur  géné- 

(1)  Ce  décret  n*est  plus  applicable  qu'aux  magistrats. 
V.  ci-après  le  décret  du  8  mars  1862  pour  les  fonctionnai- 
res dépendant  du  ministère  de  Tinstruction  publique  et  des 
cultes,  et  rarrèté  du  gouverneur  du  19  février  1868  pour 
les  fonctionnaires  dépendant  du  gouvernement  général. 


ral^  présidents  de  tribunaux,  J^g^  procarenrs, 

substituts. 


Deuxième  classe.  — •  Juges  de  paix  et 
pléanti,  greffiers  et  commis  greffiers  de  la  Cour 
et  des  tribunaux,  interprètes  Judiciaires,  cadis 
secrétaires  des  parquets. 

Quatrième  classe.  —  Chaouchs  et  gagistes. 


8  mars  1882. 

Arrêté  ministériel  relatif  aux  frais  de  passage 
en  Algérie  des  fonctionnaires  dépendant  du 
ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  inséré  au  Bulletin  de  l'instruction  pu- 
blique, mais  non  promulgué. 

Art.  1.  —  Ont  droit  au  passage  aux  firais  dn  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  sur 
les  paquebots  faisant  la  correspondance  entre  la 
France  et  l'Algérie  : 

1*  Les  membres  du  clergé  des  différents  cultba, 
les  fonctionnaires,  employés  et  gens  de  service 
désignés  au  tableau  de  classement  annexé  ao 
présent  arrêté,  lorsqu'ils  se  rendent  à  leur  poste 
ou  en  missioui  lorsqu'ils  ont  obtenu  un  congé 
soit  d'inactivité,  soit  de  convalescence,  ou  lors- 
qu  ils  sont  admis  à  la  retraite,  sous  la  condition 
de  représenter  la  décision  spécifiant  leur  nouvelle 
destination  ; 

2*  Les  femmes^  enfants,  pères  et  mères  dédits 
fonctionnaires  ou  employés,  les  pères  et  mères  des 
ecclésiastiques,  les  accompagnant  dans  les  cas  ci- 
dcsaus  désignés  ou  revenant  en  France,  lorsqse 
lesdits  fonctionnaires  sont  décédés  en  activité  da 
service. 

Art.  2.  —  Peuvent  obtenir,  par  décision  spk 
ciale  du  ministre,  le  passage  aux  frais  du  minis- 
tère de  rinstruction  publique  et  des  cultes: 

1*  Les  ecclésiastiques  et  les  membres  des  con- 
grégations religieuses  se  rendant  à  la  résidence 
qui  leur  est  assignée  par  l'autorité  épiscopale  ou 
par  les  supérieurs  des  congrégations  ; 

2*  Les  fonctionnaires  ou  employés  spécifiés  au 
paragraphe  1  de  l'article  1  ayant  obtenu  des  con- 
gés pour  affaires  particulières,  ou  se  déplaçant  à 
l'époque  des  vacances  ; 

3*  Les  instituteurs  ou  institutrices  primaires 
appelés  de  France  en  Algérie  par  le  recteur  de 
l'académie  d'Alger  ; 

4*  Les  élèves  boursiers  du  gouvernement,  nom- 
més au  lycée  d'Alger,  se  rendant  dans  cet  établis- 
sement, voyageant  à  l'occasion  des  vacances,  ou 
rentrant  définitivement  dans  leurs  iSsmilles. 

5*  Les  élèves  boursiers  du  gouvernement  nom- 
més audit  lycée,  allant  eu  France  pour  y  subir 
les  épreuves  du  baccalauréat  èa  edenees  oo  ds 
lettres; 

6°  Les  fonctionnaires  révoqués  et  lenn  A- 
milles. 

Art.  8.  —  Peuvent  aussi  obtenir,  par  décision 
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spéciale,  le  passage  gratuit  pour  une  personne 
attachée  à  leur  service  : 

Ceux  des  membres  du  clergé  et  des  fonction- 
naires désignés  dans  les  deux  articles  précédents 
qui  ont  droit  à  un  passage  de  première  classe. 

Art.  4.  —  Les  évéques  d* Algérie  sont  autorisés 
à  déHTrer  des  permis  de  passage  : 

1*  Aux  ecclésiastiques  et  aux  membres  des  con- 
l^régations  religieuses  attachés  à  un  établisse- 
ment, public  de  son  diocèse  ; 

2f  Aux  professeurs  et  aux  élèves  du  grand  sé- 
minaire. 

Ces  permis  ne  peuvent  être  accordés  q[ue  pour 
des  ca.s  de  service  ou  de  nécessité  dûment  justi- 
fiés, et  sans  que  la  somme  annuelle  fixée  admi- 
nistrativement  pour  cet  article  de  dépense  puisse 
être  dépassée. 

Uétat  des  pen^.  js  ainsi  délivrés  est  transmis  au 
ministère  à  la  fin  de  chaque  trimestre  ;  il  indique 
les  établissements  auxquels  sont  attachés  les  ec- 
clésiastiques et  les  religieux  ayant  obtenu  le  pas- 
sage gratuit,  et  les  motifs  pour  lesquels  ils  Tout 
obtenu. 

Art.  5.  —  Sur  la  présentation  soit  de  la  décision 
spécifiant  la  nouvelle  situation  du  fonctionnaire, 
soit  du  permis  de  Tévéque,  les  autorisations 
d'embarquement  seront  délivrées  : 

En  France,  par  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône  ; 
en  Algérie,  par  les  préfets  d'Alger,  de  Constan- 
tine  et  d'Oran. 

Art.  6.  —  Toute  décision  ministérielle  donnant 
droit  au  passage  gratuit  sera  transmise  par  la 
division  administrative  à  la  division  de  compta- 
bilité chargée  de  rendre  le  compte  des  frais  de 
passage. 

Tableau  déterminant  le  classement  des  mem- 
bres des  différents  cultes  et  des  congrégations 
religieuses,  des  fonctionnaires^  employés  et 
gens  de  service  relevant  du  ministère  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes^  sur  lex  bâti- 
ments faisant  le  service  de  la  correspondance 
entre  la  France  et  V Algérie  et  le  littoral 
algérien, 

CULTE  CÀTHOUQUE. 

Êvéque,  vicaires  généraux,  titulaires  et  hono- 
raires, chanoines,  supérieurs  des  grands  et  petits 
séminaires,  membres  du  comité  des  inspecteurs 
généraux  des  édifices  diocésains,  architectes  des 
édifices  diocésains i'*  classe. 

Secrétaire  d'évéché,  curés,  desservants,  vi- 
caires, prêtres  auxiliaires,  séminaristes  dans  les 
ordres  ou  tonsurés,  élèves  des  séminaires  non 
tonsurés,  inspecteurs,  sous-inspecteurs  et  vérifi- 
cateurs des  édifices  diocésains  ...     ^*  classse. 

CLXTE  PROTESTANT. 

Président  du  consistoire  (  central  d'Al- 
ger)  , i'*  classe, 

Pasteui's,  secrétaires  du  consistoire  (central 
d'Alger) J2*  classe. 


CULTE  ISRAÉUTB. 


Président  du  consistoire  (central  d* Alger)  et  grand 
rabbin  du  consistoire  (central  d'Alger),  i  »•  classe. 
Rabbins  des  consistoires  provinciaux,  secré- 
taire du  consistoire  (central) ^  classe. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Inspecteurs  généraux ,  membres  des  jurys 
d'examen  envoyés  de  la  métropole  en  Algérie, 
recteur  de  l'académie,  inspecteur  de  Tacadémie, 
directeur  et  professeurs  de  Técole  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie,  conservateur  de 
la  bibliothèque  et  du  musée  d'Alger,  titulaires 
des  chaires  publiques  d'arabe  à  Alger,  Oran  et 
Constantine,  proviseurs  et  censeurs  des  lycées, 
aumôniers  des  lycées ,  inspectrices  des  salles 
d'asile  de  l'Algérie,  supérieures  provinciales  des 
sœurs  institutrices '.      i^  classe» 

Secrétaire  et  commis  d'académie,  professeurs 
des  lycées,  élèves  boursiers  du  gouvernement, 
économe,  commis  d'économat,  maîtres  répéti- 
teurs, aspirants  répétiteurs,  maîtres  d'étude, 
principaux  et  régents  des  collèges  communaux, 
inspecteurs  primaires  ,  instituteurs  et  institu- 
trices primaires,  sœurs  institutrices,  membres 
des  communautés  religieuses  (hommes  et  fem- 
mes):        2*  clause. 

Agents  subalternes,  domestiques.      3*  clause, 

19  février  1868. 

Arrêté  du  gouverneur  relatif  au  passage  des 
agents  du  gouverneur  général  (B.  G.  JK38). 

Art.  1.— L'arrêté  ministériel,  en  date  du  4  Juin 
1860,  est  révisé  et  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Ont  droit  au  passage,  aux  ferais  de  l'État,  sur 
les  bâtiments  faisant  le  service  de  la  correspon- 
dance entre  la  France  et  sur  le  littoral  algérien  : 

1"  IjCS  fonctionnaires,  agents,  employés,  pré- 
posés et  gens  de  service  directement  rétribués  sur 
les  fonds  dn  budget  du  gouvernement  général  de 
l'Algérie,  et  désignés  au  tableau  de  classement 
annexé  au  présent  arrêté,  lorsqu'ils  se  rendent  à 
leur  poste,  sont  licenciés  autrement  que  par  me- 
sure disciplinaire,  mis  à  la  retraite,  réintégrés 
dans  les  cadres  de  l'administration  métropoli- 
taine, porteurs  d'un  ordre  de  service  ou  munis 
d'un  congé  de  convalescence.  —  La  durée  des 
droits  au  passage  de  retour,  en  cas  de  licencie- 
ment dans  les  conditions  énoncées  ci-dessus,  ou 
de  mise  à  la  retraite,  est  fixée  à  un  an.  —  Dans 
le  cas  de  congé  pour  affaires  personnelles,  le  pas- 
sage gratuit  n'est  accordé  qu'après  un  séjour 
consécutif  de  trois  années  dans  la  colonie  ;  — 
2"  les  femmes  et  enfants,  les  pères  et  mères 
desdrts  fonctionnaires  et  agents,  lorsque  ceux-ci 
se  rendent  à  leur  poste  en  Algérie,  sont  licenciés 
autrement  que  par  mesure  disciplinaire,  mis  à  la 
retraite,  réintégrés  dans  les  cadres  de  la  métro- 
pole, ou  décédés  en  activité  de  service  dans  la 
colonie.  —Dans  ces  quatre  derniers  cas,  la  durée 
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du  droit  au  passage  de  retour  n'excédera  pas  un 
an;  —  3"  les  femmes  et  enfants  des  mâmes fonc- 
tionnaires et  agents,  en  cas  de  maladie  person- 
nelle dûment  constatée;  —  4*  la  femme  et  les 
enfants  qui  accompagnent  le  chef  de  famille 
muni  d*un  congé  de  convalescence  délivré  après 
trois  années  de  séjour  consécutif  de  Tagent  en 
Algérie. 

Art  2.  —  Ont  droit  également  au  passage  aux 
frais  de  TÉtat  :  —  1*  les  membres  du  conseil  su- 
périeur se  rendant  à  la  session  annuelle  à  Al^er, 
ou  en  revenant  ;  ~  2*  les  membres  des  conseils 
généraux  se  rendant  aux  sessions,  ou  en  reve- 
nant ;  —  3*  les  élèves  des  lycées  et  des  collèges 
de  TAlgérie  (collèges  communaux),  allant  en 
France  subir  les  examens  pour  l'admission  dans 
Tune  des  écoles  du  gouvernement  —  La  même 
faveur  est  accordée  pour  le  retour  en  Algérie  ;  — 
4*  les  élèves  boursiers  des  maisons  de  la  Légion 
d'honneur  et  des  écoles  du  gouvernement  dont 
les  auteurs  résident  en  Algérie,  les  élèves  bour- 
siers du  lycée  et  de  Técole  normale  d'Alger,  se 
rendant  dans  ces  institutions,  voyageant  à  Toc- 
casion  des  vacances  ou  rentrant  définitivement 
dans  leurs  familles;  ^  S>*  les  enfants  des  deux 
sexes  justifiant  de  leur  admission  dans  Tun  des 
orphelinats  de  l'Algérie,  se  rendant  dans  l'éta^- 
blissement  ou  le  quittant  définitivement  sur  la 
demande  d'un  membre  de  la  famille;  —  6*  les 
enfants  des  deux  sexes  dont  les  père  et  mère 
sont  décédés,  et  à  rapatrier  dans  la  métropole  sur 
la  demande  d'un  membre  de  la  famille;  —  7"  les 
membres  des  communautés  religieuses  de  femmes 
attachés  à  des  établissements  hospitaliers,  et 
le  personnel  des  orphelinats  algériens. 

Art  3.  —  Peuvent  obtenir  des  passages  aux 
frais  de  l'État  :  —  V  les  ouvriers  d'art  se  ren- 
dant en  Algérie  et  justifiant  de  leur  aptitude  par 
des  certificats  émanant  de  leurs  patrons  ou  chefs 
d^ateller,  et  légalisés  par  les  maires  ou  les  com- 
missaires de  police;  —  2^  les  agriculteurs,  les 
ouvriers  de  tout  corps  d*état  et  les  domestiques 
établissant  par  des  lettres  ou  dos  certificats  de 
colons,  chefs  d'ateliers,  ou  habitants  notables  de 
TAlgérie,  qu*ils  ont  du  travail  assuré  dans  la 
colonie.  —  Ces  lettres  ou  certificats  devront  en 
outre,  être  revêtus  du  visa  de  l'autorité  locale 
accompagné  d'un  avis  motivé.  —  Les  passages 
mentionnés  au  présent  article  sont  accordés  par 
le  gouverneur  général  de  l'Algérie  et,  en  vertu  de 
sa  délégation,  par  l'intendant  militaire  de  la 
9^  division  à  Marseille,  à  charge  par  ce  fonction- 
naire de  rendre  compte  mensuellement  au  gou- 
verneur général  des  embarquements  gratuits 
qu'il  aura  délivrés 

Art.  4.  —  Les  chelb  indigènes,  les  membres  des 
mi<Ulès,  ainsi  que  les  bach-adels  et  les  adels  des 
cadis,  non  rétribués  sur  les  fonds  de  l'État  pour- 
ront exceptionnellement  obtenir  le  passage  gra- 
tuit, lorsque  leur  déplacement  sera  exigé  par  des 
raisons  de  service.  Le  permis  d'embarquement 
déterminera  leur  classement  à  bord  des  bâtiments. 


Art  5.  —  Les  fonctionnaires  et  agents  de  TÉ^at 
non  pourvus  d'un  ordre  d'embarquement  gratuit 
bénéficieront  du  rabais  consenti  par  la  compaipile 
au  profit  de  l'administration  sur  le  prix  du  tarif 
commercial.  *-  Le  bénéfice  de  cette  réduction, 
personnel  aux  fonctionnaires  et  agents  sot  la 
ligne  entre  la  France  et  l'Algérie,  est  étendu  â 
leurs  femmes,  enfiints  et  domestiques,  but  le 
littoral  algérien. 

Art.  6.  —  Le  gouverneur  général  de  VAlgén^ 
se  réserve  exclusivement  la  délivrance  des  pas- 
sages facultatif. 


Tableau  déterminant  la  position  des  fonciton" 
naires,  employés  et  agents  de  Vordre  civil 
en  Algérie,  relativement  au  droit  de  passag€ 
maritime. 

Gouvernement  général  de  F  Algérie.  -*  Pre- 
mière classe  :  Le  gouverneur  général,  le  sons- 
gouverneur,  le  secrétaire  général  du  gouimiie- 
ment  les  membres  du  conseil  supérieur,  les  con- 
seillers rapporteurs  et  le  secrétaire  du  conseil  de 
gouvernement,  les  chefis,  sous-chefs  et  le  bi- 
bliothécaire-archiviste du  secrétariat  général.  — 
Deuxième  classe  :  Les  commis  principaux,  commis 
ordinaires  et  surnuméraires  du  secrétariat  gé- 
néral, le  conservateur  du  mobilier  du  goairer- 
nement  général.  —  Troisième  classe  :  Huiesien.— 
Quatrième  classe  :  Garçons  de  bureau,  chaoncbs 
et  gens  de  service. 

Fonctionnaires  relevant  directement  du  gou^ 
vemement  général  de  l'Algérie.  —  Première 
classe  :  L'inspecteur  général  des  travaux  civils  en 
Algérie,  l'inspecteur  des  établissements  d^instrac- 
tion  publique  ouverts  aux  indigènes,  l'inspecteur 
spécial  de  la  topographie,  l'inspecteur  centrjl 
des  prisons,  le  directeur  de  l'observatoire,  le 
commissaire  du  gouvernement  près  les  chemii.s 
de  fer  algériens. —  Deuxième  classe  :  Les  commis- 
saires de  surveillance  administrative. 

Administration  provinciale,  —  Préfectures.— 
Conseils  généraux.  —  Conseils  de  préfecture.-^ 
Première  classe  :  Les  préfets,  les  membres  d( - 
conseils  généraux,  secrétaires  généraux  de  pré- 
fecture, sous-préfets,  conseillers  de  préfecture, 
commissaires  civils,  chefs  de  bureau  de  préfec- 
ture. —  Deuxième  classe  ;  Sous-chefs  de  bureau, 
commis  principaux  et  ordinaires  des  préfecturea, 
greffiers  des  conseils  de  préfecture,  secrétaires 
des  sous-préfectures,  secrétaires  des  commissa- 
riats civils,  surnuméraires.  -^  Troisième  classe  : 
Huissiers.  ^  Quatrième  classe  :  Garçons  de  bu- 
reau, chaonchs  et  gens  de  service. 

Enregistrement  et  domaines.  -*  Première 
classe  :  Directeurs,  Inspecteurs,  vérificateors.  * 
Deuxième  classe  :  Conservateur  des  hypothèques, 
premiers  commis  de  direction,  receveurs,  sornu- 
méraires.  —  Quatrième  classe  :  Chaoucbs. 


Contributions  directes.  —  Première  classe  : 
Inspecteurs,  contrôleurs  principaux,  premiers 
commis  principaux.  —  Deuxième  classe  :  Con- 
trôleurs et  premiers  commis,  surnuméraires.  — 
Quatrième  classe  :  Ghaouchs. 

Contributions  diverses.  —  Première  classe  : 
Directeurs,  inspecteurs^  sous -inspecteurs.  — 
Deuxième  classe  :  Contrôleurs^  receveura  parti- 
culiers, commis  principaux,  receveurs  principaux^ 
commis^  surnuméraires^  commis  coloniaux.  — 
Quatrième  classe  :  Porteurs  de  contraintes, 
chaouchs. 

Poudres  à  feu.  —  Deuxième  classe  :  Receveurs 
entreposeurs. 

Garantie.  —  Deuxième  classe  :  Contrôleurs.  — 
Quatrième  classe  :  Chaouchs. 

Service  télégraphique.  —  Première  classe  : 
Inspecteurs  généraux,  inspecteur  chef  de  service 
en  Algérie,  inspecteurs  provinciaux,  sous-inspec- 
teurs. —  Deuxième  classe  :  Directeurs  de  trans- 
mission, chef  de  station,  commis  principaux, 
employés,  employés  surnuméraires.  —  Troisième 
classe  :  Surveillants  européens,  facteurs,  surveil- 
lants indigènes.  —  Quati'ième  classe  :  Piétons 
indigènes. 

Postes.  —  Première  classe  :  Inspecteur  chef 
du  service  en  Algérie,  directeurs,  contrôleurs, 
receveurs  principaux.  —  Deuxième  classe  :  Rece- 
veur des  postes ,  commis  principaux ,  commis 
ordinaires,  distributeurs.  —  Troisième  classe  : 
Brigadiers  facteurs,  facteurs.  —  Quatrième  classe  : 
Gardiens  de  bureau,  chaouchs. 

Forêts.  —  Première  classe  :  Conservateur,  ins- 
pecteurs, sous-inspecteurs.  —  Deuxième  classe  : 
Gardes  généraux,  gardes  généraux  adjoints.  — 
Troisième  classe  :  Brigadiers  forestiers,  gardes 
firançais.  —  Quatrième  classe  :  Agents  indigènes 
préposés  à  la  sui*veillance  des  forêts,  chaouchs. 

Ponts  et  cTiaussées.  —  Première  classe  :  Ins- 
pecteur général,  ingénieur  en  chef,  ingénieurs 
ordinaires.  —  Deuxième  classe  :  Elèves  ingé- 
nieurs, conducteurs  principaux,  conducteurs  em- 
brigadés, conducteurs  auxiliaires,  piqueurs faisant 
fonctions  de  conducteurs,  gardes-magasins,  ré- 
gisseurs comptables,  commis  comptables,  dessina- 
teurs, expéditionnaires  et  commis  auxiliaires.  — 
Troisième  classe  :  Piqueurs.  —  Quatrième  classe  : 
Surveillants  et  chaouchs. 

Service  des  mines,  —  Première  classe  :  Ingé- 
nieurs en  chef,  ingénieurs  ordinaires.  —  Deuxième 
classe  :  Elèves  ingénieurs,  gardes-mines  princi- 
paux, gai*des-mines,  géologues,  manipulateur  de 
chimie,  employés  des  bureaux.  —  Quatrième 
classe  :  Garçons  de  laboratoire,  chaouchs. 

Service  topographique.  —  Première  classe  : 
Inspecteur,  chefs  de  service.  — Deuxième  classe: 
Vérificateurs  triangulateuis,  géomètres,  élèves 
géomètres ,  commis  de  bureaux.  —  Quatrième 
classe  :  Ch%ouchs. 


PASSAGES  MARITIMES.  ^qx 

Service  des  poids  et  mesures.  —  Deuxième 
classe  :  Vérificateurs,  chefs  de  service,  vérifica- 
teurs a(y  oints  et  auxiliaires.—  Quatrième  classe  : 
Chaouchs. 


Ports  et  santé.—Première  classe  :  Directeurs  : 
chefs  de  service.  —  Deuxième  classe  :  Capitaines 
de  port,  capitaines  de  santé,  secrétaires.  -•  Troi- 
sième classe  :  Inspecteurs  des  quais,  pilotes.  — 
Quatrième  classe  :  Gardes  et  canotiers. 

Pêches,  —  Troisième  classe  :  Gardes-pêches.  — 
Quatrième  classe  :  Canotiers. 

Police.  —  Première  classe  :  Commissaire  cen- 
tral de  police  à  Alger. 

Prisons  et  maisons  centrales.  —  Deuxième 
classe:  Directeurs,  inspecteurs,  médecins  et 
pharmaciens,  greffiers  comptables,  commis  aux 
écritures,  gardiens  chefs.  —  Troisième  classe  ; 
Gardiens  ordinaires,  surveillants  et  agents  secon- 
daires. 

Pépinières  du  gouvernement.  —  Deuxième 
classe  :  Directeurs. 

École  normale  primaire.  —  Deuxième  classe . 
Le  personnel  enseignant  et  administratif  (moius 
le  directeur  de r école).— Quatrième  classe:  Agents 
subalternes  et  gens  de  service. 

Élèves  des  lycées,  collèges,  etc.  —  Deuxième 
classe  :  Les  élèves  du  lycée  et  des  collèges  de 
TAlgérie  (collèges  arabes-français  et  collèges 
communaux),  les  élèves  boursiers  de  TÉcole 
normale  d'Alger,  des  maisons  de  la  légion  d'hon- 
neur et  des  écoles  du  gouvernement. 

SERVICES  INDIGÈNES. 

Commandement.  —  Fonctionnaires  directe^ 
ment  rétribués  sur  les  fonds  de  l'État.  —  Pre- 
mière classe  :  Kalifas,  bach-aghas,  caïds  pourvus 
d'un  grand  commandement  —  Deuxième  classe  : 
Les  autres  caïds  et  les  cheiks.— Quatrième  classe  : 
Agents  subalternes. 

Culte  musulman.  —  Première  classe  :  Muphti 
d'Alger.  —  Deuxième  classe  :  Muphtis  des  autres 
localités,  imans. 

Justice  mu^uZman^.— Deuxième  classe]:  Cadis. 

Instruction  publique  musulmane.— Deuxième 
classe  :  Directeurs  des  médreças,  professeurs,  id. 
Troisième  classe  :  Agents  secondaires. 

Le  passage  à  la  première  classe  donne  droit 
au  passage  d^un  domestique  à  la  quatrième  classe. 

Les  permis  d'embarquement  gratuit  détermi- 
neront le  classement  des  peraonnes  étrangères  à 
l'administration,  ainsi  que  des  fonctionnaires  et 
agents  non  rétribués  sur  les  fonds  de  l'État  et 
auxquels  des  passages  facultatifs  auront  été  dé- 
livrés. 
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.9  juin  1869. 


Circulaire  du  préfet  d'Alger  constatant  que  le 
régime  de  réciprocité  en  vigueur  affranchit 
de  la  nécessité  du  passeport  les  Anglais, 
Belges,  Néerlandais  et  Espagnols  voyageant 
en  Algérie  (B.  Préfecture  d  Alger,  1869,  p.  53). 

13  juillet  1869. 

Circulaire  du  gouverneur  portant  que  les  indi- 
gènes algériens  séjournant  en  Tunisie  ou 
au  Maroc  doivent  justifier,  pour  obtenir  un 
certifi,cat  de  nationalité  :  1'  de  leur  qualité 
d'Algériens;  2*  qu'ils  sont  domiciliés  en  Tu- 
nisie ou  au  Maroc  depuis  moins  de  trois  ans; 
3*  qu'ils  n'ont  point  quitté  l'Algérie  con" 
trairement  à  un  ordre  donné,  et  qu'ils  ne  sont 
sous  le  coup  d'aucune  poursuite  judiciaire  au 
(idministrative  (B.  G.  317/ 

28  jmUet  1877. 

Décision  ministérielle  portant  que  les  citoyens 
américains  sont  admis  à  entrer  et  à  circuler 
en  Algérie  sans  passe^port  (B,  Préfecture  d'Al- 
ger, 1877,  n*  186). 

3  août  1877. 

Même  décision  en  ce  qui  concerne  les  Italiens, 
les  Suédois,  Norwéjiens,  Danois,  Austr<^ 
Hongrois  (B.  Préfecture  d'Alger,  n*»  193). 


Patentes. 

31  janvier  1847. 

Ordonnance  contenant  règlement  général{fi,V^\), 

Art.  1.  —  Tout  individu  fï*anQai8 ,  étranger  et 
indigène,  domicilié  dans  les  villes  ou  territoires 
civils  et  mixtes,  qui  exerce  un  commerce,  une  in- 
dustrie ou  une  profession  non  compris  dans  les 
exceptions  déterminées  par  la  présente  ordon- 
nance, est  assujetti  À  la  contribution  des  patentes. 

Art.  2.— La  contribution  des  patentes  est  com- 
posée d'un  droit  fixe  et  d'un  droit  proportionnel. 

Art.  3.  —  Le  droit  fixe  est  réglé,  comme  en 
Finance,  conformément  à  Tarticle  6  de  la  loi  du 
25  avril  1844  et  aux  tableaux  annexés  À  ladite 
loi.— Les  assi^ettis  musulmans  exerçant  des  com- 
merces, industries  ou  professions  compris  dans 
les  sept  premières  classes  du  tableau  A ,  seront 
imposés  au  droit  fixe  de  la  classe  immédiatement 
inférieure. 

Art  4.  —  Les  commerces,  industries  et  profes- 
sions non  dénommés  dans  les  tableaux  annexés 


à  ladite  loi  n'en  sont  pas  moins  aas^)^^^  ^  ^ 
patente.  Le  droit  fixe  annuel  auquel  ils  doivent 
être  soumis  est  réglé,  d'après  l'analogie  des  opéra- 
tions ou  des  objets  de  commerce,  par  un  arrêté 
spécial  du  directeur  des  finances  et  du  commerce, 
sur  la  proposition  du  clief  de  service  des  contn- 
butions  diverses,  et  après  avoir  pris  Tavis  da 
maire  ou  de  l'autorité  qui  en  remplit  les  fone- 
tions. —  Tous  les  cinq  ane,  des  tableaux  addition- 
nels contenant  la  nomenclature  des  commerces, 
industries  et  professions  classées  par  voie  d'assi- 
milation, depuis  trois  années  au  moina,  seront 
soumis  À  notre  sanction. 

Art.  5  et  6  (ci-après  décret  23  mars  1863,  â^ 
ticle  2.) 

Arti7.  —  Les  établissements  placés  hors  <!« 
communes  constituées  par  arrêtés,  ou  hcxsdes 
anciens  centres  de  population,  ne  seront  pas  S'Di:- 
mis  à  l'impôt  des  patentes.  —  Ceux  qui  seront 
fondés  dans  les  nouveaux  villages  créés  par  Tâd- 
ministration  ou  avec  son  autorisation.,  ne  seront 
imposés  que  cinq  ans  après  la  publication  de  l'ar- 
rêté constitutif  de  ces  villages,  à  moins  toutefoii 
que  ces  villages  ne  soient  établis  sur  le  territoire 
d'une  commune  déjà  imposée,  auquel  cas  ils  de- 
vront le  droit  de  patente  à  partir  du  l*'  du  moâ 
dans  lequel  ils  auront  commencé  à  exercer,  oour 
fermement  à  l'article  45  ci-après. 

Art  8.  —  Dans  les  communes  où  la  population 
totale  est  de  5^000  âmes  et  au-dessus,  les  paten- 
tables exerçant  dans  les  banlieues  des  professions 
imposées  eu  égard  à  la  population,  payeront  le 
droit  fixe  d'après  le  tarif  applicable  à  la  popnlâ- 
tion  non  agglomérée  (1).  Les  patentables  exe> 
çant  lesdites  professions  dans  la  partie  ag^omé- 
rée  payeront  le  droit  fixe  d'après  le  tarif  applicalila 
À  la  population  locale. 

Art.  9.  —  Le  patentable  qui  exerce  plusious 
commerces,  industries  ou  professions^  même  dans 
plusieurs  communes,  ne  peut  être  soumis  qu'à 
un  seul  droit  fixe.  ^  Ce  droit  est  toujours  le  plus 
élevé  de  ceux  qu'il  aurait  à  payer^  s^il  ^tait  assu- 
jetti à  autant  de  droits  qu'U  exerce  de  professions. 

Art.  10.  —  Le  droit  proportionnel  est  fixé,  d'a- 
près la  valeur  locative,  à  la  moitié  du  tarif  déter- 
miné par  l'article  8  de  la  loi  du  25  avril  1&44. 

Art.  11.  —  Le  droit  proportionnel  est  établi  sur 
la  valeur  locative,  tant  de  la  maison  d'habitation 
que  des  magasins,  boutiques,  usines,  ateliers, 
hangars,  remises,  chantiers  et  autres  locaux 
servant  à  l'exercice  des  professions  imposables. 
—  Il  est  dû  lors  même  que  le  logement  et  les  lo- 
caux occupés  sont  concédés  à  titre  gratuit.  —  La 
valeur  locative  est  déterminée,  soit  au  moyen  de 
baux  authentiques ,  soit  par  comparaison  avec 
d'autres  locaux  dont  le  loyer  aura  été  régulière- 

(1)  Le  gouverneur  général  est  autorisé  à  classer  comme 
banlieue  les  faubourgs  sis  hors  des  murs  d>nc«inte,  jus- 
qu'à ce  que  la  population  de  ces  faubourgs  ait  atteint  un 
degré  de  prospérité  assez  grand  pour  subir  les  mêmes  char^ 
ges  que  les  patentables  de  Tintérieur  de  la  ville.  —  Défit, 
mm.  du  10  mai  1854. 
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ment  constaté  ou  sera  notoirement  connu,  et  à 
défaut  de  ces  bases,  par  voie  d'appréciation.  —  Le 
droit  pi'oportionnel  pour  les  usines  et  les  établis- 
Bements  industriels  est  calculé  sur  la  valeur  loca- 
tive  de  ces  établissements  pris  dans  leur  ensem- 
ble, et  munis  de  tous  leurs  moyens  matériels  de 
production. 

Art.  12.— Le  droit  proportionnel  est  payé  dans 
toutes  les  communes  où  sont  situés  les  magasins, 
boutiques,  usines,  hangars^  ateliers,  remises, 
chantiers  et  autres  locaux  servant  à  l'exercice 
des  professions  imposables. — Si  Indépendamment 
de  la  maison  où  il  fait  sa  résidence  habituelle  et 
principale,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  sauf  Texcep- 
tion  ci-après,  doit  être  soumise  au  droit  propor- 
tionnel,' le  patentable  possède,  soit  dans  la  même 
commune,  soit  dans  des  communes  dififérentes, 
une  ou  plusieurs  maisons  d'habitation,  il  ne  paye 
le  droit  proportionnel  que  pour  celle  de  ces  mai- 
sons qm  sert  à  Texercice  de  sa  profession.  —  Si 
l'industrie  pour  laquelle  il  est  assi^etti  à  la  pa- 
tente ne  constitue  pas  sa  profession  principale,  et 
s*il  ne  Texercc  pas  lui-môme,  0.  ne  paye  le  droit 
proportionnel  que  sur  la  maison  d'habitation  de 
L'agent  préposé  à  Texploitation. 

Art.  13.  —  Le  patentable  qui  exerce  dans  le 
même  local  ou  dans  des  locaux  non  distincts  plu- 
sieurs industries  ou  professions  passibles  d'un 
droit  proportionnel  différent,  paye  ce  droit  d'à- 
prôs  le  taux  applicable  à  la  profession  pour  la- 
quelle il  est  assujetti  au  droit  fixe. —  Dans  le  cas 
où  les  locaux  sont  distincts,  il  ne  paye  pour 
chaque  local  que  le  droit  proportionnel  attribué 
à  l'industrie  ou  à  la  profession  qui  y  est  spéciale- 
ment exercée.— Dans  ce  dernier  cas,  le  droit  pro- 
portionnel n'en  demeure  pas  moins  établi  sur  la 
maison  d'habitation  d'après  le  taux  applicable 
à  la  profession  pour  laquelle  le  patentable  est 
imposé  au  droit  fixe. 

Art.  14.  —  Dans  les  communes  dont  la  popula- 
tion est  inférieure  à  20,000  âmes,  mais  qui,  en 
vertu  d'un  nouveau  dénombrement ,  passent  dans 
la  cat<^gorie  des  communes  de  20,000  âmes  et  au- 
dessus  ,  les  patentables  des  septième  et  huitième 
classes  ne  seront  soumis  aux  droits  proportion- 
nels que  dans  le  cas  où  deux  arrêtés  annuels  de 
dénombrement  auront  maintenu  lesdites  com- 
munes dans  la  même  catégorie. 

Art  15.  —  Ne  sont  pas  assujettis  à  la  patente  : 

1*  Les  fonctionnaires  et  employés*  des  services 
publics  en  Algérie,  en  ce  qui.  concerne  seulement 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

29  Les  notaires,  les  avoués,  les  greffiers,  les 
sommissaires-priseurs,  les  huissiers; 

3°  Les  défenseurs  devant  les  tribunaux;  —  Les 
docteurs  en  médecine  on  en  chirurgie,  les  officiers 
de  santé,  les  sages-femmes  et  les  vétérinaires, 
les  peintres,  graveurs  et  dessinateurs,  considérés 
somme  artistes  et  ne  vendant  que  le  produit  de 
leur  art  ;  —  les  architectes ,  considérés  comme 
^tistes ,  ne  se  livrant  pas ,  même  accidentelle- 
nentf  à  des  entreprises  de  construction;— les  pro- 


fesseurs de  belles-lettres,  sciences  et  arts  d'agré- 
ment, les  chefs  d'institution,  les  maîtres  de  pen- 
sion, les  instituteurs  primaires;— les  éditeurs  de 
feuilles  périodiques  ;  —  les  artistes  dramatiques; 
4«  Les  laboureurs  et  cultivateurs,  seulement 
pour  la  vente  et  la  manipulation  des  récoltes  et 
fruits  provenant  des  terrains  qui  leur  appar- 
tiennent ou  par  eux  exploités,  et  pour  le  bétail 
qu'ils  y  élèvent,  qu'ils  y  entretiennent  ou  qu'ils 
y  engraissent  (1)  ;  —  les  concessionnaires  des 
mines  pour  le  seul  fait  de  l'extraction  et  de  la 
venîe  des  matières  par  eux  extraites  ;  —  les  pro- 
priétaires ou  fermier  des  marais  salants  ;  —  les 
propriétaires  ou  locataires  louant  accidentelle- 
ment une  partie  de  leur  habitation  personnelle  ; 

—  les  pêcheurs,  même  quand  la  barque  qu'ils 
montent  leur  appartient  ;  —  les  associés  en  com- 
mandite, les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance 
administrées  gratuitement,  les  Éwsurances  mu- 
tuelles régulièrement  autorisées  ;  —  les  capitaines 
de  navires  de  commerce  ne  naviguant  pas  pour 
leur  compte;— les  cantiniers  attachés  à  l'armée  ; 

—  les  écrivains  publics;  —  les  commis  et  toutes 
les  personnes  travaillant  â  gages,  à  façon  ou  à  la 
journée  dans  les  maisons ,  ateliers  et  boutiques 
des  personnes  de  leur  profession,  ainsi  que  les 
ouvriers  travaillant  chez  eux  ou  chez  les  particu- 
liers, sans  compagnons  ou  apprentis,  la  femme 
travaillant  avec  son  mari,  les  enfants  non  mariés 
travaillant  avec  leurs  père  et  mère,  le  simple  ma- 
nœuvre, dont  le  concours  est  indispensable  à 
l'exercice  de  sa  profession  ;  —  les  personnes  qui 
vendent  en  ambulance ,  dans  les  rues ,  dans  les 
lieux  de  passage  et  de  marchés,  soit  des  fleurs, 
de  l'amadou,  des  balais,  des  statues  et  figures  en 
plâtre,  soit  des  fruits,  des  légumes,  des  poissons, 
du  beurre,  des  œufs,  du  fromage  et  autres  menus 
comestibles  (2);  —  les  savetiers,  les  chiffonniers 
au  crochet  ou  à  bras,  les  rémouleurs  ambulants, 
les  gardes-malades. 

Art  16.  —  Les  assujettis  désignés  dans  l'article  1 
qui  vendent  en  ambulance  des  objets  non  com- 
pris dans  les  exceptions  déterminées  par  l'article 
précédent,  et  tous  marchands  sous  échoppes  ou 
en  étalage,  sont  passibles  de  la  moitié  des  droits 
que  payent  les  marchands  qui  vendent  les  mêmes 
objets  en  boutique.  Toutefois  cette  disposition 
n'est  pas  applicable  aux  bouchers,  épiciers  et 
autres  marchands,  ayant  un  étal  permanent  ou 
occupant  des  places  fixes  dans  les  halles  et  mar- 
chés. 

Art.  17.  —  Les  patentes  sont  personnelles  et 

(1)  V.  inprà,  19  janvier  1856  et  27  décembre  1858.  —  Pa-    j 
bricants  à  métiera  à  façon.  —  Cultivateurs  d'oliyiera.  i 

(2}  Les  personnes  autorisées  à  conserver  une  ou  plu-  \ 
sieurs  vaches  on  chèvres  dans  rintéileur  de  leur  maison 
d'habitation  qui  stationnent  chaque  matin  dans  les  rues  et 
places  de  la  ville  pour  y  vendre  du  lait.  ~  Les  concession- 
naires, propriétaires  ou  fermiers  qui  apportent  leurs  den- 
rées sur  les  marchés  (ceux  qui  vendraient  leurs  produits 
dans  une  boutique  en  ville  doivent  être  traités  comme 
marchands).  ~  Dici9*  min  du  15  mars  1854. 


4G4 


PATENTES. 


ne  peuvent  servir  qu*à  ceux  à  qui  elles  sont  dé- 
livrées. En  conséquence,  les  associés  en  nom  col- 
lectif sont  asstOettis  à  la  patente.  —  Toutefois 
Tassocié  principal  paye  seul  le  droit  fixe  en  en- 
tier. Les  autres  associés  ne  sont  imposés  qu'à  la 
moitié  de  ce  droit,  même  quand  ils  ne  résident 
pas  tous  dans  la  même  commune  que  Tassocié 
principal.  — Le  droit  proportionnel  est  établi  sur 
la  maison  d'habitation  de  Tassocié  principal  et 
sur  tous  les  locaux  qui  servent  À  la  société  pour 
Texercice  de  son  industrie.  —  La  maison  d'habi- 
tation de  chacun  des  autres  associés  est  affranchie 
du  droit  proportionnel,  à  moins  qu'elle  ne  serve 
à  Texercice  de  Tindustrie  sociale. 

Art  18.  —Les  maris  et  femmes  séparés  de  biens 
ne  doivent  qu*une  patente,  k  moins  qu'ils  n'aient 
des  établissements  distincts,  auquel  cas  chacun 
doit  avoir  sa  patente  et  payer  séparément  les 
droits  fixes  et  proportionnels. 

Art  19.  —  Les  sociétés  ou  compagnies  ano- 
nymes, ayant  pour  but  une  entreprise  industrielle 
ou  commerciale,  sont  imposées  à  un  seul  droit 
fixe,  sous  la  désignation  de  l'objet  de  Tentreprise, 
sans  préjudice  du  droit  proportionnel.  La  patente 
assignée  à  ces  sociétés  ou  compagnies  ne  dispense 
aucun  des  sociétaires  ou  actionnaires  du  paye- 
ment des  droits  de  patente  auxquels  ils  pour- 
raient être  personnellement  assujettis,  pour 
Texercice  d'une  profession  particulière. 

Art.  20.  —  Tout  assujetti  désigné  dans  l'arti- 
cle 1,  transportant  des  marchandises  de  commune 
en  commune,  lors  même  qu'il  vend  pour  le 
compte  des  marchands  ou  fabricants,  est  tenu 
d'avoir  une  patente  personnelle,  qui  est,  selon  le 
cas,  celle  de  colporteur  avec  balles,  avec  bête  de 
somme  ou  avec  voiture. 

Art.  21.  —  Les  commis  voyageurs  des  nations 
étrangères  seront  traités,  relativement  à  la  pa- 
tente, sur  le  même  pied  que  les  commis  voyageurs 
français,  chez  ces  mêmes  nations. 

Art.  22.  -»  Les  contrôleurs  des  contributions 
diverses  procéderont  annuellement  au  recense- 
ment des  imposables  et  à  la  formation  des  matrices 
des  patentes.  —  Le  maire  ou  l'autorité  qui  en 
remplit  les  fonctions  sera  prévenu  de  l'époque 
de  l'opération  du  recensement,  et  pourra  assister 
le  contrôleur  dans  cette  opération  ou  se  faire  re- 
présenter à  cet  effet  par  un  délégué.  —  En  cas  de 
dissentiment  entre  les  contrôleurs  et  les  maires 
ou  les  autorités  qui  en  remplissent  les  fonctions 
ou  leurs  délégués,  les  observations  contradic- 
toires de  ces  derniers  seront  consignées  dans 
une  colonne  spéciale. 

La  matrice  dressée  par  le  contrôleur  sera  dé- 
posée pendant  dix  Jours  au  secrétariat  de  la  mairie 
afin  que  les  intéressés  puissent  en  prendre  con- 
naissance, et  remettre  au  maire  ou  à  l'autorité 
qui  en  remplit  les  fonctions,  leurs  obsei*vations. 
A  l'expiration  d*un  second  délai  de  dix  jours,  le 
maire  ou  l'autorité  qui  en  remplit  les  fonctions, 
après  avoir  consigné  ses  observations  sur  la  ma- 
trice,  l'adressera  au  commissaire  civil,  ou  aux 


sous-préfets,  pour  les  arrondissements  de  chef- 
lieu. 

Ces  fonctionnaires  porteront  également  leurs 
observations  sur  la  matrice,  et  la  transmett^oi.: 
au  chef  du  service  des  contributions,  qui  établlTTi 
les  taxes  conformément  à  la  présente  ordoiman>^ 
pour  tous  les  articles  non  contestés.  —  A  Végtr^l 
des  articles  sur  lesquels  le  maire  ou  Tautorit^ 
qui  en  remplit  les  fonctions  ne  sera  paa  d'acoorô 
avec  le  contrôleur,  le  chef  du  service  des  contri- 
butions diverses  soummettra  les  contestations  an 
directeur  des  finances  et  du  commerce,  qui  sta- 
tuera, sauf  recours  au  conseil  supérieur  d'admi- 
nistration. —  Le  directeur  des  finances  et  du  com- 
merce un'ête  les  rôles  et  les  rend  exécutoires. 

Art  23.  ^  Les  patentés  qui  réclameront  ccMitri* 
la  fixation  de  leurs  taxes,  seront  admis  à  prouver 
la  justice  de  leurs  réclamations  par  la  présenta- 
tion d'actes  de  société  légalement  publiés,  d-^ 
journaux  et  livres  de  commerce  régulièremeiit 
tenus,  et  par  tout  autres  documents. 

Art.  24.  —  Les  réclamations  en  décharge  ou 
réduction  seront  adressées  au  contrôleur,  qui  les 
instruira  sur  les  lieux,  avec  le  concours  du  maire 
ou  de  l'autorité  qui  en  remplit  les  fonctions,  dont 
l'avis  sera  consigné  par  écrit  sur  la  pétition.  En 
cas  de  contestation,  il  sera  statué  sur  les  récla- 
mations par  le  conseil  du  contentieux.  —  h^ 
demandes  en  remise  ou  modération  seront  ins- 
truites de  la  même  manière.  Il  sera  statué  sur 
les  demandes  par  le  directeur  des  finances  et  Cm 
commerce. 

Art.  25.  —  La  contiûbution  des  patentes  est  due 
pour  l'année  entière,  par  tous  les  individus  exer- 
çant au  mois  de  janvier  une  profesion  imposable. 
—En  cas  de  cession  d'un  établissementi  la  patente 
sera,  sur  la  demande  du  cédant,  transférée  à  son 
successeur  :  la  mutation  de  cote  sera  réglée  ]<ar 
arrêté  du  directeur  des  finances  et  du  commerce. 
—  En  cas  de  fermeture  des  magasins  par  suite  de 
décès  ou  de  faillite,  les  droits  ne  seront  dus  qu»^ 
pour  le  passé  et  le  mois  courant.  Sur  la  réclama- 
tion des  parties  intéressées,  il  sera  accordé  dé- 
charge du  surplus  de  la  taxe. 

Ceux  qui  entreprennent  après  le  mois  de  janviei- 
une  profession  sujette  à  la  patente,  ne  doivent 
la  contribution  qu'à  partir  du  premier  mois  dans 
lequel  ils  ont  commencé  d'exercer,  à  moins  que 
par  sa  nature  la  profession  ne  puisse  pas  être 
exercée  pendant  toute  l'année.  Dans  ce  cas,  l.t 
contribution  sera  due  pour  Tannée  entière,  quell  ' 
que  soit  l'époque  à  laquelle  la  profession  aur. 
été  entreprise.  —  Les  patentés  qui,  dans  le  cour^ 
de  l'année,  entreprennent  une  profession  d'un^ 
classe  supérieure  à  celle  qu'il  exerçaient  d'aboni 
ou  qui  transportent  leur  établissement  dan^ 
une  commune  d'une  plus  forte  population,  sol: 
tenus  de  payer,  au  prorata,  un  supplément  de  droit 
fixe. 

Il  est  également  dû  un  supplément  de  drol: 
proportionnel  par  les  patentables  qui  prennent 
des  maisons  ou  locaux  d'une  valeur  locative  su- 
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pérîeare  à  celle  des  maisons  ou  locaux  pour  les- 
quels ils  ont  été  primitivement  imposés,  et  par 
ceux  qui  entreprennent  une  profession  passible 
d'un  droit  proportionnel  plus  élevé.  —Les  supplé- 
ments seront  dus  à  compter  du  1*'  du  mois,  dans 
lequel  les  changements  prévus  dans  les  deux 
derniers  paragraphes  auront  été  opérés. 

Art.  26.  —  La  contribution  des  patentes  est 
payable  par  douzième.  Néanmoins  les  marchands 
forains,  les  colporteurs,  les  directeurs  des  troupes 
ambulantes,  les  entrepreneurs  d^amusements  et 
jeux  publics  non  sédentaires,  et  tous  autres  pa^ 
tcntables  dont  la  profession  n*est  pas  exercée  à 
demeure  fixe,  sont  tenus  d'acquitter  le  montant 
total  de  leur  cote  au  moment  où  la  patente  est 
«lélivrée.  — Dansle  cas  où  le  rôle  n'est  émis  que 
postérieurement  au  1*'  mars,  les  douzièmes  échus 
ne  sont  pas  immédiatement  exigibles,  le  recou- 
vrement en  est  fait  par  portions  égales  en  même 
temps  que  celui  des  nouveaux  douzièmes  échus. 
Art.  27.  —  En  cas  de  déménagement  hors  du 
ressort  de  la  perception,  comme  en  cas  de  vente 
volontaire  ou  forcée,  la  contribution  des  patentes 
sera  immédiatement  exigible  en  totalité.  —  Les 
propriétaires,  et  À  leur  place,  les  principaux  lo- 
cataires qui  n'auront  pas,  un  mois  avant  le  temps 
ilxé  par  le  bail  ou  par  les  conventions  verbales, 
donné  avis  au  percepteur  du  déménagement  de 
leurs  locataires,  seront  responsables  des  sommes 
«lues  par  ceux-ci  pour  la  contribution  des  pa- 
tentes. —  Dans  le  cas  de  déménagements  furtifs, 
les  propriétaires  et  à  leur  place,  les  principaux 
locataires^  deviendront  responsables  de  la  con- 
tribution de  leurs  locataires,  s'ils  nont  pas,  dans 
les  trois  jours  donné  avis  du  déménagement  au 
percepteur.  —  La  part  de  la  contribution  mise  à 
la  charge  des  propriétaires  ou  principaux  loca- 
taires par  les  paragraphes  précédents  compren- 
dra seulement  le  dernier  douzième  échu  et  le 
douzième  courant  dus   par  le  patentable. 

Art.  28.  —  Les  formules  de  patentes  seront  ex- 
pédiées par  le  chef  du  service  des  contributions 
diverses  sur  des  feuilles  timbrées  de  1  fr.  25.  Le 
prix  du  timbre  est  acquitté  en  même  temps  que 
le  premier  douzième  du  droit  de  patente.  Les  for- 
mules de  patentes  sont  visées  par  le  maire  et  re- 
vêtues du  sceau  de  la  commune. 

Art.  29.  —  Tout  patentable  est  tenu  d'exhiber 
sa  patente  lorsqu'il  en  est  requis  par  les  com- 
missaires civils,  maires,  adjoints,  juges  de  paix 
ou  tous  autres  officiers  ou  agents  de  police  ju- 
diciaire. 

Art.  30.  —  Les  marchandises  mises  en  vente 
par  les  assujettis  désignés  dans  l'article  1,  non 
munis  de  patente  et  vendant  hors  de  leur  domi- 
cile, seront  saisies  ou  séquestrées  aux  frais  du 
vendeur,  à  moins  qu'il  ne  donne  caution  suffi-, 
santé  jusqu'à  la  représentation  de  la  patente  ou 
^'c  la  production  de  la  preuve  que  la  patente  à 
étA  délivrée.  Si  l'individu  non  muni  de  patente 
exerce  au  lieu  de  son  domicile,  il  sera  dressé  un 
procès-verbal  qui  sera  transmis  immédiatement 


aux  agents  du  service  des  contributions  diverses. 

Art.  81.  —  Nul  ne  pourra  former  de  demande, 
fournir  aucune  exception  ou  défense  de  justice, 
ni  faire  aucun  acte  ou  sfgnitication  extrajudiciaire 
pour  tout  ce  qui  sera  relatif  à  son  commerce,  sa 
profession  ou  son  industrie,  sans  qu*il  soit  fait 
mention,  en  tête  des  actes,  de  sa  patente,  avec 
désignation  de  la  date,  du  numéro  et  de  la  com- 
mune où  elle  aura  été  délivrée,  à  peine  d'une 
amende  de  25  francs^  tant  contre  les  pai'ticuliers 
sujets  à  la  patente  que  contre  les  officiers  minis- 
tériels qui  auraient  fait  et  reçu  lesdits  actes 
sans  mention  de  la  patente.  La  condamnation  à 
cette  amende  sera  poursuivie,  à  la  requête  du  pro- 
cureur du  roij  devant  le  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement —  Le  rapport  de  la  patente  ne  pourra 
suppléer  au  défaut  de  renonciation,  ni  dispenser 
tle  Tamende  prononcée. 

Art.  32.— Les  agents  des  contributions  diverses 
peuvent  sur  la  demande  qui  leur  en  est  faite, 
délivrer  des  patentes  avant  l'émission  du  rôle, 
après,  toutefois,  que  les  requérants  ont  acquitté 
entre  les  mains  du  receveur  les  douzièmes  échus 
s'il  s'agit  d'individus  domiciliés  dans  le  ressort 
de  la  perception,  ou  la  totalité  des  droits  s'il 
s'agit  de  patentables  désignés  en  Tarticle  26  ci- 
dessus,  ou  d'individus  étrangers  au  ressort  de  la 
perception. 

Art.  33.  —  Le  patenté  qui  aura  égaré  sa  patente 
ou  qui  sera  dans  le  cas  d'en  justifier  hors  de  son 
domicile,  pourra  se  faire  délivrer  un  certificat 
par  le  chef  du  service  ou  le  contrôleur  des  con- 
tributions diverses.  Ce  certificat  fera  mention  dei 
motifs  qui  obligent  le  patenté  à  le  réclamer,  et 
devra  être  sur  papier  timbra. 

Art.  34.  —  Il  est  ajouté  au  principal  des  con- 
tributions des  patentes  5  centimes  par  franc,  dont 
le  produit  est  destiné  à  couvrir  les  décharges, 
réductions,  remise  et  modérations,  ainsi  que  les 
frais  d'impression  et  d'expédition  des  formules 
de  patentes. 

En  cas  d'insuffisance  des  5  centimes,  le  montant 
du  déficit  est  prélevé  sur  le  princpal  des  rôles. 
—  Il  est  en  outre,  prélevé  sur  le  principal  10  cen- 
times par  franc,  dont  le  produit  est  versé  dans 
la  caisse  locale  et  municipale. 

Art.  35.  —  Les  contributions  spéciales  desti- 
nées À  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et 
chambres  de  commerce,  et  dont  la  perception  est 
autorisée  en  France  par  l'article  11  de  la  loi  du 
23  juillet  1820,  sont  réparties  sur  les  patentar 
blés  des  trois  premières  classes  au  tableau  A 
annexé  À  la  présente  ordonnance,  et  sur  ceux  dé- 
signés dans  les  tableaux  B  etC,  comme  passibles 
d'un  droit  fixe  égal  ou  supérieur  à  celui  desdites 
classes.  —  Les  associés  des  établissements  compris 
dans  les  classes  et  tableaux  susdésignés  contri- 
bueront aux  frais  des  bourses  et  chambres  de 
commerce. 

Art.  36.  —  Le  privilège  attribué  au  Trésor  et 
aux  percepteurs  agissant  en  son  nom  pour  le  re- 
couvrement de  ses   droits,  s'exerce  avant  tout 
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autre  en  matière  de  patente.  Un  arrêté  du  mi- 
nistre de  la  guerre  déterminera  le  mode  de« 
poursuites  à  suivre  envers  les  débiteurs  retar- 
dataires. 

Art.  37.  —  La  contribution  des  patentables 
sera  établie,  conformément  à  la  présente  ordon- 
nance, à  partir  du  1*  avril  1847. 

Art.  38.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  à 
la  présente  ordonnance  seront  et  demeureront 
abropt'es,  à  partir  de  la  même  époque,  sans  pré- 
judice des  ordonnances  ou  rèfrlements  de  police 
qui  sont  ou  pourront  être  en  vigueur. 

49  janvier  4856. 

Décret  promulguant  la  loi  du  iO  juin  1853 
aux  termes  de  laquelle  les  fabricants  à  mé~ 
tiers  ayant  moins  de  dix  métiers  sont  exempts 
de  la  patente  (B.  494). 

27  Boptembre  4868. 

Décret  portant  que  les  cultivateurs^  en  Algérie, 
dont  les  pressoirs  sont  spécialement  affectés 
au  service  de  leur  exploitation  ne  sont  point 
Sûtnnis  à  la  patente  (B.  M.  7). 

4  janvier  4862. 

Décret  qui  promulgue  la  loi  de  finances  du 
4  Juin  1858,  modifiant  les  patentes  (B.  0. 52;. 

24  mars  4863. 

Décret  promulguant  les  lois  des  finances  de 
±860  et  1862  (B.  G.  80). 

Art.  1.  —  Sont  promulgués  en  Algérie  ; 

i*  L'article  10  de  la  loi  de  finances^  du  26  Juil- 
let 1860,  ainsi  conçu  :  —  A  partir  de  1861,  le  droit 
des  associés  dans  leurs  sociétés  sera  réglé  ainsi 
qu'il  suit  :  ^  Tassocié  principal  continuera  À  être 
assujetti  à  la  totalité  du  droit  fixe  afférent  à  la 
profession,  conformément  à  Tarticle  16  de  la  loi 
du  21  avril  1844.  ^  Le  même  droit  sera  divisé  en 
autant  de  parties  égales  qu'il  y  aura  d'associés 
en  nom  collectif,  et  une  de  ces  parts  sera  imposée 
à  chaque  associé  secondaire.  —  Toutefois ,  cette 
part  ne  devra  Jamais ,  dans  les  cas  prévus  par 
Tarticle  23  de  la  loi  du  18  mal  1850,  dépasser  le 
vingtième  du  droit  fixe  imposable  au  nom  de  l'as- 
eocié  principal. 

tt*  Et  Tarticle  3  de  la  loi  de  finances  du  2  Juil- 
let 1862,  portant  :  —  Les  dispositions  du  para- 
graphe 6  de  Tarticle  13  de  la  loi  du  23  avril  1844 
et  de  Taiticle  11  delà  loi  du  4  Juin  1858,  relatives 
aux  exemptions  de  patentes  prononcées  en  fa- 
veur des  ouvriers,  seront  désormais  appliquées 
aux  ouvriers  ayant  une  enseigne  ou  une  bouti- 
que, comme  à  ceux  qui  n*en  ont  point,  si  d'ailleurs 
ces  ouvriers    réunissent  les   autres  conditions 


d'exemption  énoncées  an  paragratae  et  anx 
des  précités. 

Art.  2.  —  Les  articles  5  et  6  de  Tordonnanoe  do 
31  Janvier  1847  sont  rapportés  et  remplacés  par 
la  rédaction  ci-après  :  —  Pour  les  professions 
dont  le  droit  fixe  varie  en  raison  de  la  population 
du  lieu  où  elles  sont  exercées ,  les  tariiJB  seront 
appliqués  d*aprés  la  population  qui  aura  été  dé- 
terminée parle  dernier  dénombrement  qaînguen- 
nal.  —  Néanmoins,  lorsque  ce  dénombrement  fera 
passer  une  commune  dans  une  catégorie  snpé- 
rieure  à  celle  dont  elle  faisait  précédemment  par- 
tie, l'augmentation  de  droit  fixe  ne  sera  appli- 
quée que  pour  moitié  pendant  les  cinq  premières 
années. 

Art  3.  —  Les  dispositions  contraires  aux  loi» 
de  finances  qui  sont  promulguées  en  vertii  du 
présent  décret,  sont  et  demeurent  abrogées. 

5  mai  4865. 

Décret  qtU  promulgue  la  loi  de  finances 
du  13  mai  1863  (B.  0.  156). 

Art  1.  —  Est  promulgué  en  Algérie  l'arti- 
cle de  la  loi  de  finances  du  13  mai  1863,  ainsi 
conçu  :  c  Les  tarift  et  tableaux  concernant  les 
patentes,  annexés  aux  lois  des  25  avril  1S44, 
18  mai  1850  et  4  Juin  1858,  sont  modifiés  confor- 
mément À  rétat  D,  annexé  à  la  présente  loL  » 

Art  2.  ^  Toutes  dispositions  contraires  à  celles 
mentionnées  par  la  loi  de  finances  promulguée 
en  vertu  du  présent  décret,  sont  et  demeorent 
abrogées. 

18  janvier  4874. 

Promulgation  des  articles  3  et  4  de  la  loi  de 
finances  du  2  août  1868  (B.  0.  353). 

Les  dits  articles  ainsi  conçus  : 

Art.  5.  —  Les  tarifs  et  tableaux  concernant  les 
patentes  annexés  aux  lois  des  21  avril  1844, 18  mai 
1850,  4  Juin  1858  et  13  mai  1863,  sont  modifiée 
conformément  À  Tétat  D,  annexé  À  la  présente 
loi.  —  Est  exempt  de  la  patente,  Touvrier  tra- 
vaillant en  chambre  avec  un  apprenti,  ftgé  de 
moins  de  seize  ans. 

Art  4.  —  Le  patentable  qui  exploite  un  éta- 
blissement industriel,  et  qui  n^y  effectue  pas  la 
vente  de  ses  produits,  n*est  pas  imposable  an 
droit  fixe  additionnel  de  patente,  pour  le  ma^- 
sin  séparé  dans  lequel  sont  vendus  exclusivement 
en  gros  les  seuls  produits  de  sa  fabrication.  *• 
Toutefois,  si  la  vente  a  lieu  dans  plusieurs  mar- 
gasins,  Texemption  de  droit  fixe  accordée  par  le 
paragraphe  précédent,  n*est  applicable  qu*à  celui 
de  ses  magasins  qui  est  le  plus  rapproché  du 
centre  de  rétablissement  de  fabrication.  Les  an- 
tres continuent  d*étre  imposés,  conformément  anx 
dispositions  de  Tarticle  9  de  loi  du  4  Juin  1858 
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Pèehe* 


La  pèche  côtière  est  régie  par  un  arrêté 
ministériel  du  24  septembre  1856  qui  déter- 
mine le  littoral  algérien,  les  engins  ou  instru- 
ments autorisés,  les  mesures  d'ordre  et  de 
police,  les  conditions  d'établissement  des 
)  pêcheries,  etc.,  etc.  Cette  dernière  partie  de 
\  Varrêté  ministériel  a  été  complétée  par  un 
arrêté  du  gouverneur  général  du  13  avril  1875. 
La  pèche,  nous  Tavons  vu  au  mot  navigation, 
a  armé  974  bateaux  en  1877.  Elle  a  employé 
4,380  hommes,  recueilli  près  de  7  millions  de 
kilogrammes  de  poisson,  d*iine  valeur  de 
SI  millions  et  demi. 

23  norembre  1862. 

Décret  rendant  exécutoire  en  Algérie  le  décret 
du  9  janvier  î8ôJS,  et  confiant  au  minisire 
de  la  guerre,  en  ce  qui  concerne  l'Algérie,  les 
attributions  dévolues  par  ce  décret  au  ministre 
de  la  marine  (B.  4S7). 

30  octobre  1854. 

Arrêté  ministériel  qui  charge  le  contre^amiral, 
commandant  de  la  marine  en  Algérie,  de  la 
surveillance  de  tous  les  établissements  de 
pêche  existant  sur  le  littoral  algérien  (B. 
471). 

24  septembre  1856. 

Arrêté  ministériel  contenant  règlement  général 
pour  l'Algérie  (B.  505). 

TITRE  I. 

POLICE  DB  LA.  PÊCHE  cêTIÂRB.  — *  DISPOSITIONS 
PRÉLUnNAIBBS. 

Art  1.  —  La  police  supérieure  de  la  pèche  ce- 
tlôre,  tant  &  la  mer,  le  long  des  côtes,  gue  dans 
la  partie  des  fleuves,  rivières,  canaux  oti  les  eaux 
sont  salées,  est  exercée  en  Algérie  par  le  com- 
mandant supérieur  de  la  marine,  sous  Tautorité 
du  gouverneur  général.  —  Cette  attribution  est 
dévolue,  sousTautorité  du  coomiandant  supérieur 
de  la  marine,  au  chef  de  service  administratif 
de  la  marine.  Les  commissaires  de  Tinscription 
maritime,  ou,  à  leur  défaut,  les  directeurs  des 
ports  militaires  et  de  commerce,  sont  spéciale- 
ment chargés,  sous  les  ordres  immédiats  de 
cet  administrateur  supérieur,  d*assurer  Texécu- 
tion  des  lois  et  règlements  concernant  la  pêche 
cêtière.  -^  Dans  ces  fonctions,  ils  sont  secon- 
dés par  les  officiers  et  officiers  mariniers  com- 
mandant les  bâtiments  de  la  station  de  TAl- 
gérie  et  les  embarcations    garde-péches,  ainsi 


que  par  prud*hommes-pécheurs,  les  gardes-ma- 
ritimes, les  gendarmes  de  la  marine  et  tous  les 
agents  assermentés  qui  pourront  être  ultérieure- 
ment chargés  du  même  service.  —  La  police  des 
faits  de  vente,  transport  ou  colportage  du  frai, 
du  poisson  assimilé  au  frai,  du  poisson  et  du  co- 
quillage n'atteignant  pas  les  dimensions  prescri- 
tes, est  exercée,  concurremment  avec  les  officiers 
et  agents  mentionnés  ci-dessus,  par  les  officiers 
de  police  judiciaire,  les  agents  municipaux  asser- 
mentés, les  employés  des  contributions  directes 
et  des  octrois.  —  Les  officiers  et  maîtres  de  port 
de  commerce  sont  tenus  de  déférer  aux  ordres  ou 
réquisitions  des  commissaires  de  rinscription 
maritime^  concernant  la  police  des  pèches. 

Art.  2.  —  En  temps  de  guerre,  la  pèche  ne 
peut  être  interdite,  suspendue  ou  limitée  que  par 
Pordre  du  ministre  de  la  guerre.  —  Toutefois,  en 
cas  d*urgenoe,  le  gouverneur  général,  après  avoir 
pris  ravis  du  commandant  supérieur  de  la  marine, 
exerce  le  même  droit,  sauf  à  rendre  compte  im- 
médiatement au  ministre  de  ces  dispositions. 

Art  3  et  4.  ^  Inspecteurs  des  pèches.  (Suppri- 
més.—Arrêté  du  gouverneur  du  30  novembre  1871). 

Art.  5.  —  Il  peut  être  établi  des  gardes-mari- 
times dans  chaque  quartier  ou  direction  de  port 
de  TAlgérie.  —  Le  nombre  de  ces  agents  est  âxé, 
suivant  les  nécessités  du  service,  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

Art  6.  —  Les  candidats  à  remploi  de  garde-ma? 
ritime  devront  Justifier  des  conditions  suivantes: 
—  1*  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  pré- 
senter toutes  les  conditions  de  validité  nécessai- 
rea  pour  garantir  une  complète  aptitude  &  faire 
le  service  purement  actif  auquel  les  gardes  mari- 
times sont  destinés  ;  —  2?  avoir  accompli  trois 
années  au  moins  de  service  à  TÉtat  comme  mate- 
lot ou  offlcier^marinier  ;  -^  3<*  savoir  lire  et  écrire 
et  être  en  état  de  rédiger  un  procès-verbal.  —  Ai 
défaut  d'officiers-mariniers  ou  de  matelots,  les 
militaires  libérés  de  tous  les  corps  de  la  guerre  ou 
de  la  marine  et  les  patrons  indigènes  pourront 
aussi  être  nommés  à  remploi  de  garde  maritime, 
lorsque,  d^ailleurs,  ils  rempliront  les  conditions 
d*àge,  de  validité  et  d'instruction  qui  viennent 
d'être  déterminées. 

Art.  7.  —  Les  gardes-maritimes  sont  nommés 
par  le  gouverneur  général  de  PAlgérie^  sur  la 
proposition  du  commandant  supérieur  de  la  ma- 
rine et  Tavis  du  chef  de  service  administratif.  — 
Une  commission  sera  délivrée  À  chaque  garde  par 
le  commandant  supérieur  de  la  marine  ;  elle  sera 
enregistrée  au  greffe  du  tribunal  de  première  in- 
stance du  ressort  de  la  résidence  du  garde-mari- 
time ;  et  cet  agent  devra,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, prêter  serment  devant  le  tribunal. 

Art  8.  —  Les  gardes-maritimes  sont  divisés  en 
trois  classes  et  rétribués  comme  il  est  dit  au  ta- 
bleau A  ci-annexé  (1). 

(1)  Première  classe,  900  francs.  —  Deuxième  classe, 
7S0  francs.  —  Troisième  classe,  000  francs. 
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Art.  9.  —  Les  gardes-maritimes  surveillent  les 
bateaux  employés  à  la  nayigation  ou  à  la  pèche, 
et  8*assurent  tant  de  rinscription  sur  les  rôles  que 
de  la  présence  à  bord  des  marins  qui  doivent 
composer  les  équipages  desdits  bateaux.  —  Ils 
surveillent  également  l'installation  des  parcs,  pê- 
cheries, fllets,  engins  et  instruments  quelconques 
servant  à  la  pèche.  Ils  tiennent  la  main  à  ce  qu'il 
ne  soit  point  fait  usage  de  filets  ou  engins  prohi- 
bés, et  à  c^  que  la  pèche  ait  lieu  selon  le  mode 
prescrit  comme  aux  époques  déterminées;  en  un 
mot,  ils  veillent  à  la  stricte  observation  de  toutes 
les  prescriptions  et  règlements  relatifs  à  la  navi- 
gation ou  à  la  pèche.  —  Ils  dressent,  sous  peine 
de  destitution,  le  procès-verbal  de  toute  contra- 
vention reconnue  par  eux,  et  le  transmettent, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  aux  inspecteurs  des 
pèches  ou  aux  commissaires  de  rinscription  ma- 
ritime. Ils  doivent  communiquer  À  ces  fonction- 
naires les  observations  qu'ils  ont  pu  faire  dans 
rintérèt  de  la  pèche.  —  Il  leur  est,  en  outre, 
prescrit  de  signaler,  sans  délai,  à  Tautorité  dont 
ils  relèvent,  tout  naufrage  ou  toute  épave  dont 
ils  viendront  à  avoir  connaissance,  et  d'agir  au 
besoin  dans  l'intérêt  du  salut  des  personnes  et 
des  choses.  Jusqu'à  l'arrivée  sur  le  lieu  du  sinistre 
de  l'autorité  compétente  en  matière  de  naufrage. 
—  Enfin  ces  agents  sont  chargés  de  veiller  à 
l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  la  pèche 
côtière  et  sur  la  police  de  la  navigation,  et  de  provo- 
quer la  répression  des  contraventions  y  relatives. 

Art.  10.  —  Il  pourra  être  allouée  une  indemnité 
annuelle  à  ceux  des  gardes-maritimes  qui  auront, 
dans  leurs  attributions,  soit  la  surveillance  des 
moulières  ou  autres  bancs  de  coquillages,  soit 
celle  de  pêcheries  ou  parcs  auxquels  on  ne  pour- 
rait arriver  qu'au  moyen  d'un  bateau. 

Art.  11.  —  Il  peut  être  établi  des  prud'hommes 
pécheurs  dans  les  quartiers  ou  directions  de  port 
où  la  pêche  a  de  l'importance. 

Art.  12.  —  Ces  prud'hommes  sont  nommés,  sur 
la  proposition  du  chef  du  service  administratif, 
par  le  commandant  supérieur  de  la  marine. 

rt.  13.  —  Les  prud'hommes  pêcheurs  sont 
choisis  parmi  les  anciens  patrons  de  bateau^  les 
maîtres  au  cabotage,  les  capitaines  au  long  cours, 
les  armateurs  de  bateau  de  pèche  et  les  anciens 
administrateurs  ou  officiers  de  la  marine  possédant 
des  connaissances  spéciales  en  matière  de  pêche. 

Art.  14.  —  Le  nombre  des  prud'hommes  pê- 
cheui*s  est  déterminé  par  le  commandant  supé- 
rieur de  la  marine,  sur  la  proposition  du  chef  du 
service  administratif,  suivant  l'importance  de  la 
pèche  dans  les  localités  où  ils  sont  établis. 

Art.  15  —  Ils  concourent  à  faire  exécuter  les 
lois  et  règlements  concernant  la  pêche  côtière,  et 
à  assurer  la  répression  des  contraventions  y  rela- 
tives. —  Ils  recueillent,  en  outre,  les  renseigne- 
ments de  nature  à  intéresser  cette  industrie,  et  les 
communiquent  aux  commissaires  de  l'inscription 
maritime  sous  l'autorité  desquels  ils  sont  placés. 

Art.  16.  —  Les  fonctions  de  prud'hommes  pê- 


cheurs sont  gratuites.  —  Le  temps  passé  djuis 
l'exercice  de  ces  fonctions  compte  comme  service 
en  paix  sur  les  bâtiments  de  la  flotte  et  donne 
droit  à  la  pension  dite  demi-solde,  conformément 
À  l'article  10  des  décrets  du  4  Juillet  1853,  relatifs 
aux  2^,  3*  et  4*  arrondissements  maritimes  en 
France,  pourvu  que  le  titulaire  réunisse  au  moins 
deux  cents  mois  de  navigation  ou  ait  été  blessé 
au  service  de  l'État. 

Art.  17.  —  Les  prud'hommes  pécheurs  dont  la 
conduite  donne  des  si^ets  de  plainte  sont  suspen- 
dus ou  révoqués  de  leurs  fonctions  par  le  com- 
mandant supérieur  de  la  marine  en  Algérie,  sur 
la  proposition  du  chef  du  service  administratif, 
et  d'après  les  rapports  des  commissaires  de  rins- 
cription maritime. 

Art.  18.  —  Les  gendarmes  de  la  marine  sont 
tenus  d^exécuter  les  ordres  concernant  la  police 
des  pêches  qu'ils  reçoivent  des  commissaires  de 
rinscription  maritime  de  leur  résidence. 

Art.  19.  — Il  est  défendu  aux  officiers  et  agents 
chargés  de  la  police  des  pèches  d'exiger  ou  de 
recevoir  des  pêcheurs  aucune  rébibution,  soit  en 
nature,  soit  en  argent,  sous  peine  d'être  poursui- 
vis comme  concussionnaires.  —  Il  leur  est  é^^e^ 
ment  interdit  de  se  livrer  eux-mêmes  à  la  pèche, 
ou  de  prendra  directement  ou  indirectement  un 
intérêt  dans  la  pèche,  ou  dans  le  conunerce  du 
poisson  frais  ou  salé,  ou  du  coquillage. 

Art.  20.  —  Les  contraventions  aux  lois  et  règle- 
ments sur  la  pêche  côtière,  commises  tant  à  la 
mer,  le  long  des  côtes,  que  dans  la  partie  salée 
des  fleuves^  rivières  et  canaux,  peuvent  être  con- 
statées par  tous  les  agents  de  la  marine  chargés 
de  la  police  des  pèches,  à  quelque  port  ou  quar- 
tier qu'ils  appartiennent. 

Art.  21.  —  Dans  Texercice  de  leurs  fonctions, 
les  gardes-maritimes  et  les  prud'hommes- pécheurs 
portent  l'uniforme  et  les  marques  distinctives  ci- 
après  : 

Capote  drap  bleu,  collet  rabattu,  boutons  cuivre 
bruni  à  ancre.  —  Casquette  marine  avec  ancre 
brodée  en  laine  ou  soie  suivant  le  grade.  —  Cha- 
peau ciré  avec  lettres  dorées.  —  Sabre  briquet.  — 
Porte-sabre  en  cuir  verni.  Les  prud'hommes  por- 
teront une  médaille  d'argent  avec  exergue  : 
Prud'hommes-pécheurs,  suspendue  à  la  bouton- 
nière par  un  ruban  vert 

TITRE  U. 

LITTORAL  DE  L' ALGÉRIE.  —  LIMTTES  DB  LA  PjftCEB 

MARmME. 

Art.  22.  —  Le  littoral  de  l'Algérie  est  limité,  à 
l'Est  par  la  frontière  de  Tunis,  et  à  l'Ouest  par 
celle  du  Maroc— Il  comprend  les  douze  quartiers 
ou  directions  de  ports  ci-après  :  Bône,  Stora, 
DjicUelli,  Bougie,  Dellys,  Alger,  Cherchell,  Tenès, 
Mostaganem,  Arzew,  Mers  el  Kébir  et  Nemours. 

Art.  23.  —  La  pèche  est  maritime,  c'est  à-dire 
libre,  sans  fermage  ni  licence«  tant  sur  les  côtes 
que  dans  les  fleuves  et  rivières  désignés  aux  ta- 
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bleaux  suiTonts,  jasqu*au  point  de  cessation  de 
salure  des  eaux  : 

JBâne:  la  Mafra^,  4  kilomètres  (limite  de  la 
salure  des  eaux)  ;  la  Seybousse,  6  id,;  la  Boud- 
jema,  1  id,;  l'Oued-el-Kebir,  2id,\  —  Stora:  Saf- 
Saf,  1  id.;  Oued-el-Ouebk,  1  id.;  —  Djidjelli  : 
Oued-Nil,  \id,;  Imgel,  1  id.;  Bougie:  Sumam  ou 
Oued-Sahel  ou  Oued-el-Kébir,  1  {cf.;  Oued-Djéma, 
1  id.;  Oued-Agrioum,  1  id.;  Oued-Ziamath,  1  id.; 
—  Dellys,  —  Alger:  Oued-Isser,  3  îd.;  Reghaïa, 
2id.;  Ifazafmn,  3  id.;  —  Cherchell,  —  Tenès.  — 
Mostaganem  :  Oued-Chelif,  1  tcf.;Macta,  pont  de 
la  Macta  ;  —  Arieto.  —  Mers-^l-Kébir.  —  Ne- 
mours: le  Rio-Salado,  20  kilomètres;  la  Tafna, 
1  id. 

TmiE  m. 

ÉPOQUES  d'ouverture  ET  DE  CLOTURE  DES  DIFÎ^É- 
RENTES  PÈCHES.  —  INDICATION  DE  CELLES  QUI 
SONT  LIBRES  PENDANT  TOUTE  L* ANNÉE.  —  HEURES 
PENDANT  LESQUELLES  CERTAINES  PÈCHES  SONT 
INTERDITES. 

Art  24.  —  La  pèche  de  la  sardine  et  du  hareng 
est  permise  depuis  le  moment  oii  ces  poissons  de 
passage  arrivent  sur  le  littoral  de  T Algérie  jus- 
qu'au Jour  où  ils  le  quittent.  —  La  pdche  de  la 
sardine  ouvre  une  heure  avant  le  lever  du  soleil 
et  ferme  une  heure  après  son  coucher.  —  Elle  est 
interdite  pendant  la  nuit. 

Art.  25.  —  La  pèche  de  tous  les  poissons  non 
mentionnés  dans  Tarticle  24  est  permise  pendant 
toute  Vannée,  en  se  conformant  aux  dispositions 
du  présent  arrêté. 

Art.  26.— La  pèche  des  huîtres  ouvre  le  !•*  sep- 
tembre et  ferme  le  30  avril.  —  Elle  esj;  interdite 
avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil. 

Art.  27.  —  La  pèche  des  moules  commence  et 
tlnit  aux  mêmes  époques  et  aux  mêmes  heures  j 
que  celle  des  huîtres. 

Art.  2&.  —  La  pèche  des  huîtres  et  des  moules 
n'est  permise,  même  pendant  les  périodes  d'ou- 
verture, que  sur  les  hultrières  et  meulières  dont 
le  commandant  supérieur  de  la  marine  a  autorisé 
l'exploitation. 

Art.  29.  ~  La  pèche  à  pied  des  huîtres  et  des 
moules  est  interdite  pendant  le  même  temps  que 
la  pèche  en  bateau  de  ces  coquillages  ;  dans  la 
période  d'ouverture,  elle  est  également  prohibée 
avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil. 

Art  30  —  La  pèche  des  autres  coquillages, 
poissons  à  croûte  et  crustacés,  est  permise  pen- 
dant toute  l'année. 

TITRE  IV. 

HÉTS,  FILETS,  ENGINS  ET    INSTRUMENTS   DE    PÈCHE, 
PROCÉDÉS  BT  MODES  DE  PÉCHB  PROHIBÉS. 

Art.  31.  —  Sont  prohibés,  dans  toute  l'étendue 
(In  littoral  de  l'Algérie,  les  réts,  tilets,  engins, 
instruments,  modes  et  procédés  de  pèche  autres 


que  ceux  décrits  ci-dessous  et  au  titre  II  des  pê- 
cheries. 

Filets  sédentaires. 

1*  La  bouguière,  buguière  ou  bogara.  —  Les 
mailles  de  ce  filet  auront  au  moins  25  millimèU*es 
en  carré.  —  Le  filet  composé  de  quatre  pièces  ne 
pourra  excéder  450  mètres  en  longueur,  et  avoir 
plus  de  14  mètres  de  hauteur  ou  chute.  —  Il  ne 
pourra  être  chargé  de  plus  de  200  grammes  de 
plomb  par  mètre  de  longueur.  —  L'usage  en  est 
autorisé  toute  l'année. 

2*  La  rissole  ou  socletière.  —  La  longueur  de 
ce  filet  n'excédera  pas  130  mètres,  et  sa  hauteur 
ou  chute  6" ,50.  —  Les  mailles  mesureront  au 
moins  100  millimètres  en  carré. —  Il  pourra  être 
chargé  de  100  grammes  de  plomb  par  mètre.  — 
L'usage  en  est  autorisé  toute  l'année. 

3*  La  palamidière,  combrière  ou  reotinara.  — 
Ce  filet  formé  de  trois  pièces  de  130  mètres  de 
longueur  et  de  20  mètres  de  hauteur  ou  chute, 
aura  des  mailles  de  70  millimètres  en  carré.  —  H 
pourra  être  chargé  de  50  grammes  de  plomb  par 
mètre  de  longueur.  —  L'emploi  en  est  autorisé 
toute  l'année. 

4*  Le  thonaire  ou  tonara.  —  Formé  de  trois 
pièces  d'une  longueur  totale  de  400  mètres  sur 
20  mètres  de  chute  ou  hauteur.  —  Les  mailles  de 
ce  filet  ne  pourront  être  moindres  de  135  milli- 
mèti'es  en  carré.  Le  plomb  dont  il  sera  chargé 
u^excédera  pas  35  grammes  par  mètre  courant  de 
longueur.  —  L'emploi  en  est  autorisé  du  !•'  *"'" 
au  30  septembre. 

5*  La  mugelière  ou  mulière.—  Ce  filet  est  com- 
posé de  quatre  pièces  dont  la  valeur  totale  ne  dé- 
passera pas  140  mètres  ;  la  chute  ou  hauteur  des 
pièces  sera  de  10  mètres  ;  les  mailles  seront  de 
20  millimètres  en  carré.  —  11  pourra  être  chargé 
de  25  grammes  de  plomb  par  mètre  de  longueur. 

—  L'emploi  en  est  autorisé  du  1*'  septembre  au 
1*'  oiars. 

6*  La  rattade  de  poste  ou  schietta.  —  Filet  com- 
posé de  quatre  pièces,  ayant  un  total  de  130  mè- 
tres de  longueur  sur  5  mètres  de  chirt$  ou  hauteur. 

—  Le  plomb  dont  il  sera  chargé  n'excédera  pas 
200  grammes  par  mètre  de  longueur.  —  Le  mini- 
mum de  la  maille,  mesurée  d'un  nœud  à  l'autre, 
des  quatre  côtés,  sera  de  28  millimètres.  —  L'em- 
ploi en  est  autorisé  toute  l'année^  du  coucher  au 
lever  du  soleil. 

7<*  La  rattade  simple,  rattade  en  bandeau  han- 
tée. —  Filet  composé  de  dix  pièces  de  130  mètres 
de  longueur  sur  10  mètres  de  chute  ou  hauteur. 

—  Il  pourra  être  chargé  de  200  grammes  de  plomb 
par  mètre  de  longueur.  —  Le  minimum  de  la 
maille  sera  de  28  millimètres.  —  L'emploi  en  est 
autorisé  toute  Tannée,  du  coucher  au  lever  du 
soleil. 

S"*  La  rattade  à  trémaille.  —  Filet  composé 
d'une  rattade  simple  et  d'une  trémaille  ou  entre- 
maillade.  —  L'emploi  en  est  autorisé  toute  l'an- 
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née^  du  coucher  au  lever  du  soleil.  —  Filets  dor- 
mants à  trois  nappes. 

9"  La  trémaille,  entremaillade,  tramaux  ou  tre- 
mace.  —  Filet  composé  de  vingt-quatre  pièces  de 
60  mètres  de  longueur  sur  2  mètres  de  chute  ou 
hauteur.  —  Le  plomb  dont  il  sera  chargé  n^excé- 
dora  pas  150  grammes  par  mètre  de  longueur.  — 
Le  minimum  de  la  maille  est  fixé  à  35  millimètres. 
—  L'emploi  en  est  autorisé  toute  Tannée,  du  cou- 
cher au  lever  du  soleil.  —  Filets  flottants  à  sim- 
ple nappe. 

10<>  Le  sardinal.  —  La  longueur  de  ce  filet  ne 
dépassera  pas  600  mètres  sur  20  mètres  de  chute 
ou  hauteur*  —  Il  pourra  être  chargé  de  200  gram- 
mes de  plomb  par  mètre  courant.  —  Le  minimum 
de  la  maille  est  fixé  à  10  millimètres  en  carré. 

11"  L'aiguillère.  -^  Filet  composé  de  4  pièces 
do  130  mètres  de  longueur  sur  10  mètres  de 
chute  ou  hauteur.  —  Il  pourra  être  chargé  de 
30  grammes  de  plomb  par  mètre  de  longueur.  — 
Le  minimum  de  la  maille  reste  fixé  à  15  milli- 
mètres en  carré.  —  L'emploi  de  ce  Ûlet  est  auto- 
risé du  1«'  mars  au  30  juin. 

12*  La  chevrettière,  cambaroutlère  ou  drague 
à  chevrettes.  —  L'ouverture  de  cette  drague 
aura  2  mètres  au  plus  de  largeur,  et  le  sac  une 
profondeur  de  2  mètres  au  maximum.  —  Les 
mailles  auront  au  moins  12  millimètres  en  carré. 
^  Au  lieu  d*une  lame  en  fer,  cette  drague  sera 
garnie  d*une  ralingue  en  cordage,  à  laquelle  des 
plombs  ou  des  pierres  pourront  être  fixés,  au 
moyen  de  hanets  de  1  décimètre  de  longueur  au 
moins.  Le  poids  total  de  ces  plombs  ou  pierres 
n*excèdera  pas  750  grammes.  ~-  Au  milieu  des 
supports  ou  chandeliers  de  la  drague,  il  pourra 
être  placé  une  traverse  ou  tige  en  fer  pour  con- 
tenir Tensemble  du  système.  ~  L'usage  de  cet 
engin  n'est  permis  que  du  1«'  octobre  au  30  avril. 

13*  La  drague  à  huîtres.  —  La  drague  à  huîtres, 
cernée  de  fer,  porte  un  sac  se  terminant  en  carré. 
La  lame  de  la  drague  ne  pourra  excéder  1  m.  250 
de  longueur.  —  L^usage  de  la  drague  à  huîtres 
n*est  permis  qu^en  b&teau  pendant  la  période 
d'ouverture  de  la  pêche  aux  huîtres. 

14*  Les  couteaux  à  moulos.  —  Les  couteaux  en 
fer  destinés  à  la  pêche  des  moules  n'auront  pas 
plus  de  189  millimètres  de  long,  y  compris  le 
maAche;  la  lame  de  ces  couteaux  n'excédera 
pas  54  millimètres  de  large.  —  Le  râteau  à 
moules.  —  Le  râteau  à  dents  de  fer,  destiné  à  la 
pêche  des  moules  aura  les  dents  écartées  entre 
elles  de  34  millimètres  au  moins.  —  Cet  instru- 
ment sera  employé  à  Texploitation  des  meulières 
qui  ne  découvi-ent  pas. 

15"  La  drague  à  moules.  —  La  drague  à  moule» 
sera  conforme  à  la  drague  à  huîtres  ci-dessus  dé- 
crite. —  L'usage  de  cet  instrument  ne  s»a  per- 
mis que  par  décision  spéciale  du  commandant 
supérieur  de  la  marine,  pour  l'exploitation  des 
moulières  sur  lesquelles  il  reste  au  moins  3  m:  240 
d'eau. 

16*  Les  claies^  paniers,. Jombins  et  autres  ins- 


truments employés  â  la  pêche  des  crabes,  ho- 
mards, rocailles  et  autres  poissons  À  croAte.  — 
Les  engins,  formés  d^osier  à  jour,  auront  les 
verges  éloignées  les  unes  des  autres  de  30  milli- 
mètres au  moins.  —  Lorsqu'ils  seront  Mts  de 
filets,  la  maille  sera  au  moins  de  40  milllmètKs 
en  carré.  —  L'emploi  de  ces  engins  est  permis 
toute  l'année. 

17*  L'hameçon*  —  La  pêche  à  l^hameçon,  ou 
pêche  â  la  ligne  et  aux  autres  cordes,  est  per- 
mise pendant  toute  l'année,  quel  que  soit  le  mode 
suivant  lequel  elle  se  pratique. 

18*  Les  dards  ou  foënes.  —  Les  dards  ou  foenes 
destinés  â  la  pêche  des  poissons  plats  seront  ar- 
més de  six  branches  au  plus,  placées  â  27  milli- 
mètres au  moins  les  unes  des  autres.  —  VusBge 
de  cet  instrument  est  permis  toute  Tannée,  nuiis 
en  bateau  seulement. 

Art.  32.  —  Les  mailles  des  filets  de  toute  es- 
pèce doivent  présenter  les  dimensions  réglemen- 
taires, lorsque  ces  filets  sont  imbibés  d^eau. 

Art.  33.  —  Sont  prohibés  :  —  1*  les  rets,  filets, 
engins,  instruments,  modes  et  procédés  exclu- 
sivement destinés  â  la  pêche  de  certains  poissons 
ou  coquillages,  lorsqu'ils  sont  employés  à  d'au- 
tres pêches  ou  en  dehors  des  limites  indiquées; 
—  2*  Les  rets,  filets,  engins,  instruments,  modes 
et  procédés  de  pêche  employée  dans  des  condi- 
tions et  sur  des  points  autres  que  cevz  qui  sont 
déterminés  par  le  présent  arrêté. 

Art.  34.  —  Les  rets,  filets^  engins,  instruments, 
modes  et  procédés  de  pêche  non  décrits  dans 
Tarticle  31  du  présent  arrêté,  ou  au  titre  XI  des 
pêcheries,  ne  pourront  être  mis  en  usage  sur  les 
côtes  de  l'Algérie  qu^en  vertu  d*un  nouvel  arrêté 
du  ministre  de  la  guerre. 

TITRE  V. 

MESURES  D*ORDBE  ET  DE   POLICE   OONCERNAIIT 
L'EXEROICB  DES  DIFFÉRENTES  PÊCHES. 

Art.  35.  —  n  sera  établi,  par  les  soins  des  com- 
missaires de  l'inscription  maritime,  ou  à  leur  dé- 
faut, par  les  directeurs  des  ports  militaires  et  de 
commerce,  un  état  général  des  postes  affectés  à 
chaque  genre  de  pêche.  —  Cet  état  indiquera  la 
localité  de  chaque  quartier  ou  direction  de  port 
où  les  bateaux  devront  se  rendre  pour  concourir 
au  partage  des  postes.  Il  restera  déposé  au  bureau 
de  l'inscription  maritime. 
Art  86.  —  Les  pêcheurs  qui  voudront  ooncouxir 
au  partage  des  postes  affectés  à  tel  genre  de 
pêche  devront  se  rendre  dans  la  localité  où  le  ti- 
rage au  sort  aura  lieu  chaque  dimanche,  à  miâL 

Art.  37.  —  Le  pêcheur  qui  arrivera  après  le  ti- 
rage au  sort  des  postes  prendra  place  après  ceux 
qui  auront  concouru  au  partage. 

Art  38.  —  Aucun  bateau  ne  pourra  concourir 
au  partage  des  postes,  ni  caler  au  poste  qui  lui 
aura  été  désigné  par  le  sort,  s'il  n'est  régulière- 
ment armé  et  s'il  n'a  ses  filets  à  bord. 

Art  39.— Le  poste  vacant  après  le  soleil  couché 
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pourra  être  occupé  par  le  premier  bateau  arrivé 
sans  que  celui  auquel  le  sort  l'a  dévolu  puisse  le 
revendiquer  pour  ce  jour. 

Art.  40.  —  Tout  bateau  qui  sera  entré  au  par- 
tage des  postes  d*une  localité  ne  pourra  concourir 
au  partage  de  ceux  d'une  autre  localité. 

Art  41.  —  Tout  patron  présent  dans  la  localité 
où  a  lieu  le  tirage  au  sort  des  postes,  qui  aura  re- 
fusé de  participer  à  ce  tirage,  ne  pourra  plus 
prendre  part,  dans  le  courant  de  la  semaine ,  au 
partage  de  ceux  d'une  autre  localité.  —  Chaque 
bateau  aura  la  jouissance  de  son  poste  pendant 
deux  jours  consécutifs. 

Art.  42. —Les  patrons  qui  voudront  pécher  pen- 
dant la  nuit  8ei*ont  tenus  de  montrer  un  feu,  à 
intervalles  rapprochés,  pendant  le  temps  qu'ils 
mettront  leurs  âlcts  à  la  mer,  ainsi  que  chaque 
fois  qu'un  nouveau  bateau  arrivera  sur  les  lieux 
pour  y  caler  ses  filets.  —  Ils  sont  munis ,  à  cet 
effet,  d*un  vase  contenant  de  Tessence  de  térében- 
thine ,  dont  ils  imbibent  un  pinceau  qu'ils  allu- 
ment ensuite. 

Art.  43.  —  11  est  défendu  aux  bateaux  arrivant 
sur  les  lieux  de  pèche  de  se  placer  ou  de  jeter 
leurs  filets  de  manière  à  se  nuire  réciproquement, 
ou  à  gêner  ceux  qui  ont  déjà  commencé  leurs 
opérations. 

Art.  44.  -»  Lors([uc  les  courants  entraînent  les 
filets  d*un  pécheur  sur  ceux  d*un  autre,  celui  dont 
les  filets  seront  ainsi  déplacés  est  tenu  de  les  re- 
tirer pour  les  jeter  sur  un  autre  point. 

Art.  45.  —  Si  des  filets  appartenant  à  des  pé- 
cheurs différents  viennent  à  se  mêler,  les  proprié- 
taires de  ces  filets  ne  peuvent  les  couper,  à  moins 
de  consentement  mutuel,  et  avant  d'avoir  re- 
connu Timpossibilité  de  les  séparer  par  d^autres 
moyens. 

Art  46.  —  Si  les  filets  d'un  bateau  pêcheur,  re- 
tenus au  fond  par  un  obstacle  quelconque,  empê- 
chent son  bateau  de  dériver,  il  allume  son  feu 
comme  s*il  continuait  à  taire  la  pêche. 

Art  47.  —  Tout  patron  de  bateau  qui ,  pendant 
la  nuit,  veut  jeter  l'ancre,  doit,  sauf  le  cas  de 
foroe  majeure,  se  retirer  assez  loin  du  lieu  de 
pêche  pour  qu'il  ne  puisse  causer  aucun  dom- 
mage aux  bateaux  dérivants.  —  H  doit,  dans  tous 
les  cas,  allumer  son  feu  de  position,  comme  U  est 
dit  à  rarticle  42. 

Art  48.  —  Lorsqu'un  bateau,  après  avoir  péché 
son  complet  chargement  de  poissons,  laisse  une 
partie  de  sa  tessure  À  la  mer,  il  en  fait  le  signal 
en  mettant  un  pavillon  en  berne,  si  c'est  le  jour, 
et  en  allumant  un  feu  de  minute  en  minute  pen- 
dant un  quart  d'heure,  si  c'est  la  nuit. —  Dans  ce 
cas,  l'obligation  de  relever  les  filets  restants  est 
imposée  au  bateau  du  même  quartier  le  plus  rap- 
proché, et  qui  a  été  hélé  le  premier. 

Art.  49. —Le  patron  qui  a  laissé  des  filets  pleins 
à  la  mer ,  et  celui  qui  les  a  relevés ,  en  rendent 
eompte,  chacun  de  son  cété,  dans  le824  heures,  à 
l'administration  de  Tinscription  maritime  ou  à 
■on  délégué.  —  La  moitié  du  poisson  appartient, 


à  titre  d'indemnité,  à  celui  qui  a  relevé  les  filets, 
et  Fautre  moitié  est  remise,  avec  les  engins,  à 
leur  propriétaire. 

Art.  50.  —Il  est  défendu  aux  capitaines,  maîtres 
ou  patrons  de  navires  ou  embarcations  faisant  le 
commerce  de  poissons  frais ,  de  louvoyer  parmi 
les  bateaux  de  pèche  ou  de  les  aborder.  —  Il  leur 
est  enjoint  de  se  tenir  toujours  en  dehors  du  thé- 
âtre de  la  pèche,  et  à  un  mille,  au  moins,  du 
bateau  le  plus  rapproché.  —  Il  est  également  dé- 
fendu auxdits  capitaines,  maîtres  ou  patrons 
d'envoyer  leurs  canots  près  des  bateaux  en  pêche, 
sous  prétexte  d'arrher  le  poisson.— Les  opérations 
de  commerce  ne  peuvent  s'efl'ectner  qu'après  la 
pèche  terminée  et  hors  des  lieux  où  elle  se  pra- 
tique ordinairement,  sauf  l'exceplion  prévue  par 
l'article  67. 

TITRE  6. 

MESURES  D'ORDBB  ET  DE  PBÉGAUTION  PROPRES  A. 
ASSURSa  LA  CONSERVATION  DE  I.A  PâCHB  ET  A 
EN  RÉGLER  L'EXEBCICB. 

Art  51.  —  Le  commandant  supérieur  de  la  ma- 
rine peut  autoriser  la  pèche  dans  l'intérieur  des 
ports  et  des  bassins  de  commerce,  après  s'être 
concerté  avec  l'autorité  compétente,  lorsque  cette 
autorisation  n'entraîne  pas  d'inconvénienter,  soit 
pour  la  conservation  des  travaux  hydrauliques 
civils  ou  militaires,  soit  pour  les  mouvements  des 
bâtiments  de  mer.  —  Chaque  année,  au  mois  de 
décembre,  le  commissaire  de  l'inspection  mari- 
time,  ou  à  son  défaut,  le  directeur  du  port,  dresse 
la  liste  des  individus  qui  demandent  à  être  admis 
à  faire  la  pèche  dont  il  s'agit,  et  choisit  parmi 
eux  les  plus  méritants. 

Art.  52.  —  Indépendamment  de  leur  nom  et 
celui  du  port  d'attache  qu'ils  doivent  porter  à  la 
poupe,  en  conformité  de  l'article  6  du  décret  du 
19  mars  1855,  les  bateaux  de  pèche  portent  encore 
la  lettre  initiale  de  leur  port  d'attache,  et  leur 
numéro  d'inscription. 

Art.  53  —  Les  lettres  initiales  arrêtées  pour  les 
divers  ports  de  l'Algérie  sont  les  suivantes  :  — > 
La  Calle,  L.  C;  —  Bône,  B.;  —  Philippeville,  P.; 
— Stora,  S.;  — Collo;  C.;— DjidjeUi,  D.;— Bougie, 

B.  G.;— Dellys ,  D.  L.  ;  —Alger,  A.  ;  —  Cherchell, 

C.  C;  — Tenès,  T.;  —  Mostaganem,  M.;  —  Arzew, 
A.  Z.:  —  Mers  el  Kébir,  M.  K.;—  Oran,  O.;— Ne- 
mours, N. 

Art.  54.— Les  lettres  et  les  numéros  sont  placés 
de  chaque  coté  de  l'avant  du  bateau  à  8  ou  10 
centimètres  au-dessous  du  plat-bord,  et  doivent 
être  peintes  en  blanc,  à  l'huile,  sur  un  fond  noir. 

—  Les  dimensions  de  ces  lettres  et  de  ces  numé- 
ros sont  :  —  Pour  les  bateaux  de  15  tonnes  et  au- 
dessus,  de  0-,420  de  hauteur,  sur  0-,060  de  trait; 

—  Pour  les  bateaux  au-dessous  de  15  tonnes,  ces 
dimensions  sont  de  0'»,250  de  hauteur,  surO",040 
de  trait.  —  Les  mêmes  lettres  et  numéros  sont 
également  placés  sur  chaque  côté  de  la  grande 
voile  du  bateau  et  peints  à  l'huile,  sur  les  voiles 
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tannées  ou  noires.^^Jes  lettres  et  numéros,  ainsi 
portés  sur  les  voiles,  ont  un  tiers  de  plus  de 
dimension,  en  tous  sens,  que  ceux  qui  sont  placés 
sur  Tavant  du  bateau. 

Art.  55.—  11  est  interdit  d'effacer,  de  couvrir  ou 
de  cacher,  par  un  moyen  quelconque,  les  lettres 
ou  les  numéros  placés  sur  les  bateaux  ou  sur  les 
voiles. 

Art.  56.  —  Les  lettres  et  les  numéros  affectés  à 
chaque  bateau  sont  portés  sur  les  bouées,  barils 
et  flottes  principales  de  chaque  fllet,  et  sur  tous 
les  instruments  de  pèche  appartenant  à  ce  bateau. 
— Ces  lettres  et  numéros  sont  de  dimensions  suf- 
fisantes pour  être  facilement  reconnus. — Les  pro- 
priétaires de  filets  ou  autres  instruments  de  pèche 
peuvent,  en  outre,  les  marquer  de  tels  si^es 
quMls  jugent  convenables,  sauf  à  en  donner  avis 
à  l'inspecteur  des  pèches  ou  autre  garde-mari- 
time, qui  en  tient  note. 

Art.  57.  —  11  est  interdit  aux  pécheurs,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  d'amarrer  ou  de 
tenir  leurs  bateaux  sur  les  filets,  bouées  ou  atti- 
rail de  p^iche  d'un  autre  pêcheur.  —  Il  leur  est 
également  défendu  de  crocher,  soulever  ou  visiter 
Ic'^  filets  ou  engins  qui  ne  leur  appartiennent  pas. 

Art  58.  —  Lorsqu'un  bateau  péchant  aux 
cor<les  croise  ses  lignes  avec  celles  d'une  autre 
embarcation,  le  patron  qui  les  lève  ne  doit  pas 
les  couper,  à  moins  de  force  majeure,  et,  dans  ce 
cas,  la  corde  coupée  est  Immédiatement  renouée. 
—  Si  la  pêche  a  lieu  de  nuit,  les  bateaux  indi- 
quent leur  position  en  allumant  de  temps  À 
autre  un  feu,  jusqu*à  ce  qu'ils  mettent  à  la 
voile. 

Art.  59.  —  Les  fllets  trouvés  sans  bouées,  mais 
revêtus  d'une  marque  régulière  ne  donnent  droit 
à  aucune  indemnité.  —  Ceux  de  ces  fllets  qui 
n'ont  ni  bouées  ni  marques,  sont  considérés 
comme  épaves. 

Art.  60.  —  Il  est  fait  annuellement,  aux  épo- 
ques déterminées  par  les  commissaires  de  l'ins- 
cription maritime  ou  les  directeurs  des  ports, 
une  visite  de  tous  les  bateaux  pêcheurs.  —  Cette 
visite  est  gratuitement  opérée  par  l'inspecteur 
des  p^'ches,  assisté  d'un  ou  de  deux  gardes-mari- 
times. A  défaut  de  ces  derniers,  l'inspecteur 
s'adjoint  deux  prud'hommes  pêcheurs  ou  deux 
anciens  patrons  de  bateaux.  —  Le  rôle  d'équi- 
page est  retenu  ou  n'est  pas  délivré  à  ceux  des 
patrons  dont  les  bateaux  n'ont  pas  été  trouvés  en 
état  d'aller  à  la  mer. 

Art.  61.  —  Les  bateaux  qui  ont  subi  de  graves 
avaries  sont  sujets  à  la  même  visite. 

Art  62.  —  11  est  défendu  :  —  1-  d'attirer  le 
poisson  en  péchant  la  nuit  avec  des  flambeaux, 
brandons  et  autres  feux,  et  en  employant  des 
clairons  ou  trompettes;  —  2»  de  faire  fuir  le 
poisson  pour  qu'il  donne  dans  des  fllets,  engins 
ou  instruments  de  pêche,  en  troublant  ou  bnttaut 
l'eau  avec  des  perches  ou  rabots,  ou  en  épouvan- 
tant le  poisson  avec  des  chaînes,  cliquettes,  ou 
de  toute  autre  manière;  —  3»  il  est  inter-Iit  aux 


propriétaires  d'usines,  établies  sur  le  littoral,  de 
répandre  dans  la  mer  ou  dans  la  partie  salée  des 
fleuves  ou  rivières,  les  eaux  ayant  servi  aux  be- 
soins de  leur  industrie,  si  elles  sont  de  natore  à 
faire  périr  le  poisson. 

Art.  63.  —  Il  est  défendu  de  retenir  le  poisson 
en  plaçant  des  fascines  ou  amas  de  pierres  au 
p&ssells  et  digues  des  moulins,  en  établissant dj 
bâtard  eaux  à  l'embouchure  des  douves,  canaoi 
et  fossés,  ou  en  détournant  le  cours  des  eavi 
afln  de  former  des  mares  d'où  le  poisson  >> 
puisse  plus  sortir. 

Art.  64.  —  Les  infractions  au  présent  arréi' 
qui,  à  raison  de  leur  peu  d'importance,  ne  m>- 
ritent  pas  d'être  déférées  aux  poursuites  du  mi- 
nistère public,  sont  punies  disciplinairement,  e.i 
vertu  de  Tarticle  58  de  la  loi  du  24  mars  m. 
(Code  disciplinaire  de  la  marine  marchande). 

Art.  65.  —  I^  distance  à  observer  entre  les  ba- 
teaux employés  à  la  pêche  de  la  sardine  est  d' 
130  mètres  au  moins. 

Art.  66.  —  II  est  interdit  aux  patrons  qui  y 
livrent  à  cette  industrie,  de  mouiller,  la  nuit. 
dans  les  lieux  oii  se  pêche  la  sardine. 

Art.  67.  —  Par  exception  aux  dispositions  de 
l'article  50,  les  capital ne.<,  maîtres  ou  patrons  do 
navires  ou  embarcations  faisant  le  commerce  de 
la  sardine,  peuvent  se  tenir  dans  le  voisinage  des 
lieux  où  l'on  pratique  cette  pêche  pour  en  acheter 
les  produits,  mais  sans  qu'il  puisse  en  n?sulter 
de  préjudice  envers  les  pcVheurs. 

Art.  68.  —  Les  agents  chargés  de  la  police  des 
pêches,  déterminent,  apivîs  s'être  entendus  avec 
l'administrateur  de  la  marine  ou  l'inspecteur  des 
pèches,  les  jours  pendant  lesquels  les  bateani 
peuvent  faire  la  pêclie  des  huîtres.— Rendus  sur 
le  banc  désigné  pour  être  péché,  les  agents  de 
service  donnent  le  signal  de  commencer  la  pêche, 
en  hissant  k  l'extrémité  de  la  grande  vergue  im 
pavillon  blanc  et  rouge  qu'ils  conservent  pendaiit 
une  demi-heure,  à  l'expiration  de  laquelle  ils 
reprennent  le  pavillon  national.  —  Tous  les  ba- 
teaux cessent  la  pêche  aussitôt  que  ces  agents 
substituent  au  pavillon  national  le  paullon  blanc 
et  rouge.  —  Lorsque  les  bate?ux  pi^cheurs  appîff- 
tiennent  à  la  même  localité,  ils  doivent  sortir  dn 
poi-t  et  y  rentrer  avec  ra.«;cnt  de  service  dont 
l'embarcation  porte  le  guidon  national. 

Art  69.  —  Sont  sans  appel  les  décisions  prises 
par  les  agents  chargés  de  la  police  des  poches 
touchant  les  Journées  et  heures  de  pêche.— Mai?- 
si  les  prud'hommes  ou  gardes-maritimes  se  refu- 
sent à  la  sortie  demandée  par  plusieure  patrons 
de  bateaux,  ces  patrons  peuvent  en  appeler 
l'administrateur  de  la  marine,  qui,  apr^  avoir 
entendu  les  deux  parties  et  examiné  par  lui-même 
l'état  de  la  mer  et  du  temps,  ordonne  la  sortie, 
s'il  le  juge  à  propos.  Dans  ce  cas  l'administra- 
teur désigne  les  agents  chargés  de  sortir  »▼ 
les  pêcheurs  pour  exercer  la  police  pendant 
durée  de  la  pêche.— Tout  patron  de  l>ateau  qu^  « 
demandé  une  sortie  refusée  par  les  prud'homme»- 
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pécheurs  ou  les  gardes-maritimes  est  tenu  d'aller 
on  pèche,  si  la  sortie  a  lieu. 

Art.  "^O.  —  Les  gardes  maritimes  n'exercent 
d'autorité  que  sur  les  bancs  qui  dépendent  de 
leurs  ports  ou  baies.  En  conséquence,  les  patrons 
de  bateaux  et  même  les  gardes  maritimes  de  di- 
vers quartiers  ou  directions,  qui  se  trouyent  réu- 
uis  sur  un  même  point  de  la  céte,  sont  tenus  d'o- 
héir  aux  ordres  des  gardes-maritimes  des  ports  ou 
baies  dont  dépendent  les  lieux  où  se  fait  la  pêche, 
et  d'attendre  leur  arrivée  pour  la  commencer.  Â 
cet  effet,  lorsque  le  garde-maritime  du  lieu  aper- 
(;oit  une  réunion  de  bateaux  sur  un  des  bancs 
compris  dans  sa  station,  il  est  tenu  de  s'y  porter 
immédiatement. 

TITRE  VIL 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  PROPRES  A  PRÉVENIR  LA 
DESTRUCTION  DU  FRAI  ET  A  ASSURER  LA  CONSER- 
VATION DU  POISSON  ET  DU  COQUILLAGE.  —  CLASSI- 
FICATION DU  POISSON  RÉPUTÉ  FRAI.—  DIMENSIONS 
AU-DESSOUS  DESQUELLES  LES  DIVERSES  ESPÈCES 
DE  POISSONS  ET  COQUILLAGES  NE  POURRONT  PAS 
ÊTRE  PÉCHÉS  ET  DEVRONT  ÊTRE  RBJETÉBS  A  LA 
SIER,  OU  POUR  LES  COQUILLAGES,  DÉPOSÉS  EN  DES 
LIEUX  DÉTERMINÉS. 

PécTie  des  htiitres» 

Art.  71.—  Tous  les  ans,  dans  la  première  quin- 
zaine du  mois  d'août,  il  sera  procédé,  sur  l'ordre 
des  administrateurs  de  Finscription  maritime, 
par  des  commissions  locales,  à  la  visite  des  an- 
ciens bancs  et  à  la  constatation  des  hui trières, 
découvertes  ou  formées  récemment.  —  Ces  com- 
missions sont  composées  de  Tinspecteur  des  pê- 
ches, du  garde-maritime  et  du  plus  ancien  patron 
pêcheur.  —  L'inspecteur  des  pêches,  dans  les  lo- 
calités où  il  n'en  existe  pas,  sera  remplacé  par 
tel  agent  que  l'administrateur  de  la  marine  jugera 
convenable  de  désigner. 

Art.  72.— Dans  leurs  rapports,  les  commissions 
de  visite  indiquent  Tétat  des  huitrières  anciennes, 
le  gisement  et  le  degré  d^importance  des  bancs 
découverts  ou  formés  récemment;  les  huitriôres 
ou  portions  d'hultrières  susceptibles  d'être  mises 
en  exploitation  ;  Pépoque  où  cette  exploitation 
peut  commencer,  et  même,  s'il  y  a  lieu,  le  nombre 
de  Jours  pendant  lesquels  la  pêche  est  permise, 
ainsi  que  le  nombre  de  bateaux  à  y  employer; 
les  huitriôres  à  tenir  en  réserve  pendant  l'année, 
et  celles  où  doivent  être  reportées  les  huitres, 
n*ayant  pas  les  dimensions  réglementaires  ou  qui 
ont  été  pêchées  en  contravention.— Le  coquillage 
ainsi  rejeté  à  la  mer  est  toigours  déposé  sur  des 
huitrières  tenues  en  réserve. 

Art.  73.  —  Les  rapports  des  commissions  indi- 
quent, en  outre,  les  amers  propres  à  fixer  l'exacte 
délimitation  de  chaque  hultrière.  —  A  défaut 
d'amers  pouvant  servir  à  cette  délimitation ,  les 
))ancs  sont  signalés  par  le  placement,  aux  frais 
des  pécheurs,  d'un  nombre  de  bouées  suffisant 


pour  bien  indiquer  i'huiti'lère  ou  la  partie  de 
l'hultrière  mise  eu  exploitation.—  Dans  les  quar- 
tiera  ou  dans  les  ports  où  il  existe  des  commu- 
nautés de  pêcheurs,  elles  supportent  les  frais  oc- 
casionnés par  le  placement  des  bouées.  —  La 
perte  ou  l'absence  de  ces  bouées  entraîne  l'inter- 
diction de  la  pêche  Jusqu'à  leur  replacement. 

Art.  74.—  Les  rapports  mentionnés  aux  articles 
précédents  sont  transmis,  sous  le  plus  bref  délai, 
par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime,  avec 
l'expression  de  son  opinion ,  au  chef  du  service 
administratif  de  la  marine  à  Alger.— Après  avoir 
pris  communication  de  ces  rapports,  le  comman- 
dant supérieur  de  la  marine  les  soumet  au  gou- 
verneur général,  qui  ûz.ey  par  des  arrêtés,  les  épo- 
ques d'ouverture  et  de  clôture  de  la  pêche  des 
huîtres,  et  détermine  les  bancs  qui  doivent  être 
mis  eu  exploitation. 

Art  75.  —  Les  bancs  ou  portions  de  bancs  défi- 
nitivement désignés  pour  être  péchés  sont  indi- 
qués par  des  affiches  faisant  connaître  les  noms 
de  ces  bancs  ou  portions  de  bancs,  leur  situation, 
leurs  amers  et  la  position  des  bouées.  —  Ces  af- 
fiches sont  placées  dans  l'endroit  le  plus  apparent 
du  port  ou  de  la  commune  où  résident  les  pê- 
cheurs. 

Art  76.  —  Si,  dans  le  cours  de  la  pêche',  il  est 
reconnu  qu'un  ou  plusieurs  bancs  ont  été  suffi- 
samment exploités,  les  officiers,  fonctionnaires  et 
agents  spécialement  chargés  de  la  police  de  la 
pèche  sur  ces  bancs  doivent  en  suspendre  immé- 
diatement l'exercice.  —  Dans  ce  cas ,  ils  rendent 
compte,  sans  délai,  de  leur  décision  à  l'adminis- 
trateur de  l'inscription  maritime ,  et  provoque  la 
convocation  de  la  commission  de  visite  mention- 
née à  l'article  71.  —  Le  rapport  de  la  commission, 
accompagné  de  l'avis  de  l'administrateur  de  l'in- 
scription mai'itime  et  des  observations  du  commis- 
saire ordonnateur,  est  transmis  au  commandant 
supérieur  de  la  marine,  qui  statue  définitivement 
et  rend  compte  de  sa  décision  au  gouverneur  gé- 
néral. —  Cette  décision  est  portée  À  la  connais- 
sance des  pêcheurs  de  la  manière  indiquée  à  Far- 
ticle  précédent 

Art.  77.  —  Tout  pêcheur  qui  a  découvert  un 
nouveau  banc  d'huitres  est  tenu  d'en  faire  immé- 
diatement la  déclaration  à  l'administrateur  de  son 
quartier,  ou  à  celui  du  port  où  il  aborde.— 11  doit 
en  outre,  donner  les  amers  de  ce  banc,  pour  qu'il 
soit  vidé  aussitôt. 

Art.  78.—  Il  est  interdit  à  tout  pêcheur  de  dra- 
guer sur  les  bancs  d'huîtres  en  dehors  des  épo- 
ques et  des  heures  pendant  lesquelles  la  pêche  a 
été  autorisée  par  les  agents  chargés  de  pa  sur- 
veillance. —  A  cet  effet,  les  bateaux  ne  doivent 
pas  rester  mouillés  de  nuit  sur  les  bancs;  ils  sont, 
au  contraire ,  tenus  de  rentrer  de  Jour  dans  le 
port^  sauf  les  cas  de  force  ms^eure  dont  il  est 
justifié  devant  les  agents  ci-dessus  indiqués  et 
devant  l'inspecteur  des  pêches.  —  Il  leur  est  éga- 
lement défendu  de  draguer  sur  les  bancs  ou  pop- 
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Uons  de  bancs  ou  autres  que  ceux  qui  ont  été  dé- 
sifjriiés  conformément  à  l'article  75. 

Art.  79.  —  Les  bateaux  qui  se  lïTrent  à  Fexploi- 
tation  des  bancs  ou  portions  de  bancs  désignés 
pourétre  pècliés  ne  doivent  point  draguer  au  delà 
des  limites  qui  en  déterminent  la  position. 

Art.  80.  —  Le  triajîe  des  huîtres  peut  être  opéré 
soit  sur  lieux  de  pèche,  soit  dans  le  port.  — 
Dans  le  premier  cas,  les  é(|uipages  sont  tenus  de 
rejeter  immt'di a temeut  à  la  mer  toutes  los  huîtres 
qui  n^atteiguent  pas  les  dimensions  réglemen- 
taires, ainsi  que  les  poussiers,  sables,  graviers  et 
fragments  d'écaillés.  —  Dans  le  second  cas,  le 
triage  est  exécuté  aussitôt  après  le  déchargement 
du  bateau,  et  les  petites  huîtres,  ainsi  que  les 
matières  ci-dessus  mentionnées,  sont  reportées 
le  lendemain  sur  le  banc  désigné  À  cet  effet 
dans  la  baie  oii  la  pèche  a  lieu.—  Ce  report  peut 
être  effectué  par  un  seul  des  bateaux  pécheurs 
que  Tadministrateur  de  la  marine  désigne  à  tour 
de  rôle. 

Art.  81.  —  Si  les  patrons  de  bateaux  négligent 
de  se  conformer  de  suite  aux  dispositions  de  Tar- 
ticle  précéd.nt,  le  triage  est  fait,  à  leur  firais,  par 
les  personnes  que  désigne  Tinspecteur  des  pèches 
ou  tout  autre  âge  de  surreillauce,  et  les  petites 
huîtres  sont  reportées  également  aux  ùr&is  des  dé- 
linquants, avec  les  détritus  ci-dessus  mentionnés, 
sur  le  banc  destiné  à  les  recevoir,  et  ce,  sans  pré- 
judice des  peines  prévues  par  le  décret  du  9  jan- 
vier 1852.  —  Les  patrons  de  bateaux  sont  person- 
nellement responsables  des  infractions  à  Tar- 
ticle  précédent  commises  par  leurs  appareilleurs. 

Art  82.  —U  est  interdit  de  jeter  sur  les  hul- 
trières  et  sur  les  grôyes  servant  aux  parcs  et 
dépôts  de  coquillages  des  immondices  ou  du  lest 
de  navire. 

Art.  83.  —  Dans  les  localités  où  les  dragues  ne 
servent  qu'A  la  pèche  des  huîtres,  elles  sont  dé- 
posées, après  avoir  été  numérotées,  dans  les  lieux 
déterminés  par  les  administrateurs  de  Tinscrip- 
tion  maritime,  depuis  la  clôture  jusqu'à  Touver- 
ture  de  la  pèche.—  Elles  sont,  en  outre,  laissées 
à  terre  pendant  la  période  de  Touverture,  lorsque 
les  bateaux  sortent  pour  faire  la  pèche  du  pois- 
son f^s.—  La  même  mesure  est  applicable  aux 
râteaux  à  huîtres. 

Art  84.  —  Lorsque,  par  suite  d'un  coup  de 
vent  ou  de  toute  autre  cause ,  des  huîtres  apparu 
tenant  à  divers  particuliers,  et  momentanément 
déposées  sur  la  grève,  se  trouvent  confondues, 
les  prud'hommes-pécheurs  ou  les  gardes-mari 
times  déterminent,  au  besoin,  la  part  afférente  à 
chacun.  —  Si  cet  arbitrage  ne  concilie  pas  les 
parties,  il  en  est  rendu  compte  à  l'admmistrar 
teur  de  l'inspection  maritime,  qui  statue  défini- 
tivement 

Pêche  des  moules. 

Art.  85.  —  Il  est  défendu  d'arracher  les  moules 
à  poignées  et  de  cueillir  ces  bivalves  avec  d'au- 


tres instruments  que  ceux  mentionnés  en  Vu- 
tiole  31  ci-dessus. 

Art.  86.  —  Il  sera  procédé  au  triage  des  moules 
comme  il  est  dit  à  l'article  80,  relatif  au  triage 
des  huîtres. 

Art.  87.  —  11  est  défendu  de  jeter  sur  les  mou- 
lièros  des  immondices  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  ou  du  lest  du  navire. 

Art.  88.  —  Lee  dispositlonB  des  articles  71,  Il 
73,  74,  75,  76, 77  et  78  du  présent  titre  sont  ap- 
plicables aux  meulières  importantes  désignées  à 
cet  effet  par  le  commandant  supérieur  de  la 
marine. 

Classification  du  poisson  réputé  frai.  —  Pro- 
hihitions  relatives  à  la  pèche  du  frai.  —  -W- 
mensions  au-dessous  desquelles  les  diverm 
espèces  de  poissons  et  de  coquillages  nepeih 
vent  être  péchées. 

Art  89.  —  Les  œufb  de  tous  les  poissons,  aiiui 
que  ceux  de  crustacés^  sont  compris  sous  la  dé- 
nomination de  frai. —  n  est  interdit  de  les  pécher 
ou  de  les  recueillir  de  quelque  manière  gne  ce 
soit,  sauf  Texécution  prévue  à.  l'article  99.  —  La 
gueldre  est  assimulée  au  flrad. 

Art.  90.  —  Il  est  interdit  de  pécher  les  pois- 
sons, crustacés  ou  coquillages  indiqués  ci*après, 
qui  n'ont  pas  les  dimensions  suivantes  : 

Poissons  plats  (longueur  de  l'œil  à  la  naissance 
de  la  queue)  :  turbot,  raie,  200  milliraètres;  plie 
ou  targe,  barbue,  sole,  carlet,  270  millimètres. 

Poissons  longs  {id,)\  Anguille,  congre,  julienne 
ou  lingue,  270  millimètres. 

Poissons  ronds  {id.)  :  Alaize,  merlue,  alos?, 
ombrine,  palamède,  bonite,  brelette  et  méroQ, 
270  millimètres;  bar,  mulet,  loup  et  dorade, 
100  millimètres  ;  merlan,  grondin,  maquereaa  et 
vieille,  120  millimètres. 

Crustacés  {id,)  :  Homard,  langouste,  280  milli- 
mètres ;  chevrette,  30  nûllimètres. 

Coquillages  (diamètre  dans  la  plus  grande  la^ 
geur)  :  huîtres,  50  millimètres  (diamètre  dans  la 
plus  j grande  longueur)  ;  moules^  30  millimètres. 

Art.  91.  —  Il  est  également  défendu  de  pécher 
tous  les  poissons  de  mer  non  dénommés  ci-des- 
sus, sauf  les  exceptions  prévues  aux  articles  76 
et  77^  dont  la  longueur,  mesurée  de  Toeil  à  U 
naissance  de  la  queue»  est  au-dessous  de  61  mil- 
limôtres. 

Art  92.  ^  Il  est  néanmoins  permis  de  pécher, 
quelles  que  soient  leurs  dimensions,  mais  aTCcles 
ûlets  et  engins  détenninés  par  le  présent  arrêté, 
les  poissons  qui  s'ensablent,  tels  que  les  anguilles, 
lançons  et  autres  de  même  espèce.  —  La  V^^^ 
des  orustaeés  et  coquillages  non  dénonun^  ^ 
Tartide  90  est  également  autorisée,  sans  mini- 
mum de  taille,  mais  avec  les  instruments  et  eO' 
gins  permis. 

Art.  93.  —  U  est  également  permis  de  prendre, 
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quelles  que  soient  leurs  dimensions,  les  poissons 
connus  sous  le  nom  de  blanche-blaquei,  blanche^ 
tnélie,  menusse  et  saumonellet  sous  la  condition 
expresse  que  ces  poissons  ne  pourront  âtre  em- 
ployés que  comme  appât  ^  Cocte  pèche  ne  doit, 
d*ailleurs,  être  faite  qu'avec  les  filets,  engins  et 
instruments  permis  par  le  présent  aiTété. 

TITRE  VITI. 

PBOHIBinONS  BBLATIVfiS  A  LA.  MISE  EN  VENTE,  A 
L*ACHAT,  AU  TRANSPORT  ET  AU  COLPORTAGE,  AINSI 
QU*A  l'emploi  pour  QUELQUE  USAGE  QUE  CE  SOir, 
DU  FRAI  ou  DU  POISSON  ASSIMILÉ  AU  FRAI,  AINSI 
QUE  DU  POISSON  ET  DU  COQUILLAGE  QUI  N'ATTEI- 
GNENT PAS  LES  DIMENSIONS  PRESCRITES. 

Art.  94.  —  Il  est  interdit  de  donner  ou  de  faire 
donner,  de  saler,  d'acheter,  de  vendre  ou  de  faire 
vendre,  de  transporter,  de  colporter  ou  d'employer 
à  un  usage  quelconque,  notamment  à  la  nourri- 
ture des  animaux  et  à  Tengrais  des  terres  :  — 
1*  le  frai  et  le  crustacé  assimilé  au  frai  désignés 
à  l'article  89;  —  2"  les  poissons,  crustacés  et  co- 
quillages nomenclatures  à  l'article  90,  et  qui  n*ont 
pas  la  dimension  minimum  y  indiquée  pour  cha- 
que espèce;  —  3«  les  poissons  mentionnés  en 
l'article  91. 

Art.  95.  —  Il  est  également  défendu  de  vendre, 
d'acheter,  de  transporter  et  d'employer  autre- 
ment que  comme  appâts  des  poissons  dénommés 
à  l'article  95. 

irt.  96.  —  Il  est  défendu,  en  tout  temps,  d'ex- 
poser ou  de  mettre  en  vente  les  moules  recueil- 
lies sur  la  carône  des  navires  doublés  en  cuivre. 

Art.  97.  —  Il  est  prescrit  aux  pécheurs  en  ba- 
teaux ou  à  pied,  aux  détenteurs  de  pêcheries,  de 
parcs  à  huîtres,  à  moules  ou  de  dépôts  de  coquil- 
lages, aux  marchands  colporteurs,  voituriers,  ca- 
pitaines, maîtres  ou  patrons,  et  à  tous  ceux  qui 
transportent  du  poisson  ou  du  coquillage,  de 
laisser  visiter,  à  la  première  réquisition,  par  les 
officiers,  administrateurs  ou  agents  chargés  de 
la  police  des  pêches,  leurs  bateaux,  voitures, 
mannes  et  autres  objets  contenant  le  poisson  ou 
le  ooquiUage. 

TITRE  IX. 

APPATS  DÉFENDUS. 

Art.  96.  —  U  est  défendu  d'employer  comme 
appât  le  frai  et  le  crustacé  assimilé  au  frai  men- 
tionné à  l'article  89,  les  poissons  nomenclatures 
à  l'article  90,  et  qui  n'ont  pas  les  dimensions  ré- 
glementaires, ainsi  que  ceux  qui  sont  dénommés 
à  l'article  91. 

Art.  99.  —  Il  est  néanmoins  permis  d'employer, 
pour  la  pêche  de  la  sardine  ou  autres  poissons, 
de  la  résure,  rave  ou  rogue,  pourvu  qu'elle  soit 
de  bonne  qualité.  —  Celle  qui  ne  remplit  pas 
cette  condition  est  considérée  comme  appÂt  pro- 
hibé, et  la  destruction  en  est  poursuivie. 

Art.  100.  —  Il  est  défendu  de  jeter  dans  l'eau 


de  la  mer,  le  long  des  côtes,  et  dans  la  partie 
des  fleuves  ou  rivières  où  l:g  eaux  sont  salées, 
de  la  chaux,  des  noix  vomiques,  des  noix  de  cy- 
près, des  coques  du  Levant,  de  la  momie,  du 
musc,  et  toutes  autres  drogues  ou  liquides  pour 
appâter,  enivrer,  ou  empoisonner  le  poisson. 

TITRE  X. 

Conditions  d'établissement  des  pêcheries,  des 

PARCS  A  HUriRES,  A  MOULES,  ET  DES  DÉPOTS  DE 
COQUILLAGES.  —  CONDmONS  DE  LEUR  EXPLOI- 
TATION. —  RETS,  FILETS,  ENGINSjBATEAUX,  IN- 
STRUMENTS ET  MATÉRIAUX  QUI  PEUVENT  Y  ÊTRE 
EMPLOYÉS. 

Art.  101.  —  Sont  provisoirement  maintenus  les 
pêcheries,  les  parcs  â  huîtres  ou  â  moules  et  les 
dépôts  de  coquillages,  établis  en  vertu  d'autori- 
sations régulières,  dont  les  détenteurs  se  con- 
formeront aux  dispositions  ci-après. 

Art.  102.  —  Tous  les  détenteurs  de  pêcheries, 
parcs  â  kuitres  ou  Â  moules,  et  de  dépôts  quel- 
conques de  coquillages,  sont  tenus  de  se  pour- 
voir en  autorisation  dans  le  délai  de  trois  mois, 
â  dater  de  la  notiflcation  du  présent  arrêté,  la- 
quelle leur  sera  faite  par  les  commissaires  de 
l'inscription  maritime  de  leurs  résidences  respec- 
tives, aussitôt  après  sa  promulgation,  sous  peine 
de  démolition  immédiate,  à  leurs  frais,  desdits 
établissements. 

Art  103.  ~  A  l'expiration  de  ce  délai,  il  sera 
procédé  au  recensement  général  des  pêcheries, 
parcs  â  huitres  ou  à  moules  et  lieux  de  coquil- 
lages existant  dans  chaque  quartier  ou  direction 
de  port.  —  Ce  recensement  sera  opéré  par  le 
commissaire  de  l'inscription  maritime  auquel 
seront  adjoints  un  officier  de  vaisseau  désigné 
par  le  commandant  supérieur  de  la  marine,  et 
un  pilote  de  la  station  locale.  —  Le  procès-verbal 
de  cette  opération  signalera  ceux  de  ces  établis- 
sements qui  seraient  nuisibles  à  la  navigation. 

Art.  104.  —  Dans  chaque  port  ou  quartier,  le 
commissaire  de  l'inscription  maritime  dressera 
un  état  descriptif  de  tous  les  établissements  de 
pêcheries,  indiquant  les  points  de  la  côte  sur  les- 
quels ils  sont  situés,  la  date  de  l'autorisation  et 
les  noms  des  détenteurs.  —  Cet  état,  dressé  par 
le  chef  administratif,  sera  transmis  au  comman- 
dant supérieur  de  la  marine,  au  gouverneur  gé- 
néral, et  par  ce  dernier,  avec  l'avis  du  conseil 
de  gouvernement,  au  ministère  de  la  guerre,  qui 
statuera. 

Art.  105.  —  Les  commissaires  de  l'inscription 
maritime,  ou,  à  leur  défaut,  les  directeurs  des 
ports  tiennent  un  registre  sur  lequel  sont  con- 
signés les  renseignements  suivants  :  —  La  con- 
figuration, la  position,  les  limites  des  pêcheries, 
parcs  OH  dépôts  du  ressort,  ainsi  que  les  noms 
des  détenteurs,  les  titres  ou  autorisations,  et  leur 
date. 

Art  106.  —  Toute  autorisation  de  former  des 
pêcheries,  parcs  à  huîtres  ou  à  moules  et  lieux 
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do  dépôt  de  coquillages,  doit,  sous  peine  d'annu- 
lation, être  suivie  des  travaux  d'appropriation 
dans  Tannée  de  sa  date. 

Pêcheries  temporaires.  —  Madragues. 

Art.  107.  —  Les  pêcheries  connues  sous  le  nom 
de  madragues  sont  mouillées  le  long  des  ce  tes, 
sur  les  points  et  dans  les  limites  fixés  par  les  ti- 
tres de  concession. 

Art.  108.  —  Les  concessions  de  madragues  se- 
ront accordées,  à  titre  temporaire  et  révocable, 
par  le  ministère  de  la  guerre,  sur  la  proposition 
du  gouverneur  général,  le  conseil  de  gouverne- 
ment entendu,  et  suivant  les  conditions  spéciales 
énoncées  au  cahier  des  charges  qui  sera  rédigé 
pour  chacune  d'elles. 

Art.  109.  —  Nulle  madrague  ne  pourra  être 
établie  sur  les  cétes  de  TAlgérie  tant  que,  au 
préalable,  une  commission  nautique,  désignée 
par  le  commandant  supérieur  de  la  marine,  n'ait 
constaté  qu'elle  ne  peut  nuire  en  rien  à  la  sûreté 
de  la  navigation.  —  Le  procès-verbal  de  cette 
commission  devra  indiquer,  par  des  relèvements 
pris  à  terre  :  1*  la  distance  de  la  câte  où  seront 
mouillées  les  diverses  parties  des  Hlets  compo- 
sant la  madrague;  2*  la  direction^  par  rapport  à 
la  côte,  du  corps  allongé  de  la  madrague;  3*  la 
profondeur  de  l'eau  aux  points  extérieurs  des 
filets  ;  4"  la  longueur  et  la  hauteur  ou  chute  de 
la  partie  flottante  de  la  madrague. 

Art  110.  —  Les  mailles  des  filets  fonnant  le 
corps  et  les  chambres  de  la  madrague  auront  un 
minimum  de  323  millimètres  en  carré,  les  mailles 
du  filet  désigné  sous  le  nom  de  fosse  ou  poche 
devront  mesurer  au  moins  68  millimètres  en 
carré. 

Art.  111.  —  Les  prescriptions  de  l'article  33  sont 
applicables  aux  mailles  de  madragues. 

Art.  112.  —  Les  filets  de  madragues  seront 
calés  au  moyen  d^ancres,  de  grappins  ou  de 
gueuses  en  fer.  L'emploi  des  pierres  pour  le  ca- 
lage est  absolument  interdit. 

Art.  113.  —  Les  madragues  seront  calées  du 
l**"  avril  au  30  octobre.  —  A  chaque  nouveau  ca- 
lage, une  commission,  désignée  par  le  comman- 
dant supérieur  de  la  marine,  s'assurera  et  cons-* 
tatera  par  procès-verbal,  si  les  filets  ont  été 
établis  selon  les  conditions  et  prescriptions  sti- 
pulées au  cahier  des  charges  de  la  concession. 

Art.  114.  —  En  cas  d'infraction  à  ces  clauses, 
la  madrague  devra  être  immédiatement  enlevée, 
pour  être  établie  sur  les  points  et  dans  les  limites 
fixées.  —  Si,  le  cinquième  jour  après  la  notifies^ 
tion  qui  lui  sera  faite  par  le  président  de  la 
commission,  le  concessionnaire  n'a  entrepris 
aucun  travail  pour  l'enlèvement  de  la  madrague, 
il  y  sera  procédé,  à  ses  frais,  par  les  soins  de 
l'administration  de  la  marine. 

Art.  115.  —  Aux  angles  des  filets  les  plus  avancés 
«n  mer,  formant  le  corps  de  la  madrague  sont 
placés  des  bouées  ou  signaux  attachés  aux  coins 
du  mouillage. 


Art.  116.  —  Trois  feux  de  couleur  placés  sur 
des  bateaux  mouillés  aux  points  extrêmes  de  la 
partie  flottante,  ou  du  filet  de  queue  de  la  ma- 
drague, devront  être  constamment  allumés  pen- 
dant la  nuit,  depuis  l'époque  à  laquelle  les 
travaux  de  calage  de  la  madrague  seront  entre- 
pris Jusqu'à  l'entier  achèvement  des  trairaux 
du  décalage. 

Réservoirs  à  homards,  langotustes  et  autres 

crustacés. 

Art  117.  —  Les  réservoirs  à  homards,  lan- 
goustes et  autres  crustacés  sont  formés  de  pierres 
ou  de  bois,  et  ne  peuvent  avoir  plus  de  8  mètres 
de  côté,  ni  plus  de  1  mètre  50  centimètres  de 
hauteur  de  muraille  ;  il  est  facultatif  de  les  cou- 
vrir. —  Il  est  pratiqué,  à  leur  partie  inférieure, 
une  ouverture  de  1  mètre  de  large,  qyX  ne  peut 
être  fermée  que  d'un  filet  dont  les  mailles  ont  au 
moins  54  millimètres  en  carré,  ou  d'une  j^ille 
de  bois  percée  de  trous  ayant  également  54  mil- 
limètres en  carré.  —  Les  homards,  langoustes  et 
autres  crustacés  peuvent  aussi  être  conservés 
dans  des  viviers  flottants. 

JHspositions  communes  auœ  parcs  à  huitres  ou 
à  moules  et  aux  dépôts  de  coquillagesm 

Art.  118  —  Les  parcs  à  huître  ou  à  moules  et 
les  dépôts  de  coquillages  peuvent  être  formés  de 
pierres  superposées^  sans  aucune  espèce  de  ma- 
çonnerie; la  hauteur  de  ces  murs  n'excède  pas 
700  millimètres  au-dessus  du  sol.  —  Ces  parcs  et 
dépôts  peuvent  être  aussi  faits  au  moyen  d*ttn 
clayonnage  double  ou  simple,  Ûié  sur  des  pieux 
ayant  au  plus  50  millimètres  de  diamètre,  et 
dont  la  hauteur  n'excède  pas  660  millimètres  au- 
dessus  du  sol.  ~  L'intervalle  compris  entre  le 
double  clayonnage  peut  être  rempli  de  paille  ou 
de  vase,  de  manière  à  retenir  l'eau  à  volonté. 

Art.  119.  —  Les  parcs  à  moules  connus  sous  le 
nom  de  bouchots  sont  construits  de  bois  entre- 
lacés, comme  claies,  autour  de  pieux  enfoncés 
dans  le  sable,  et  dont  la  hauteur  n'excède  pas 
1  mètre  600  millimètres  au-dessus  du  sol. 

Art  120.  —  Les  parcs  à  huîtres  ou  à  moules  et 
les  dépôts  de  coquillages  construits  de  manière  à 
retenu*  l'eau  ne  doivent,  dans  aucun  cas,  servir 
de  pêcheries  à  poisson.  —  Il  est  interdit  de  prendre 
le  Aretin  qui  peut  y  être  retenu. 

Art  121.  —  11  est  également  défendu  aux  dé- 
tenteurs de  parcs  à  huîtres  ou  à  moules  et  de 
dépôts  de  coquillage  de  vendre,  louer  ou  trans- 
mettre ces  établissements,  à  quelque  prix  que  ce 
soit.  —  La  même  interdiction  est  Mte  aux  déten- 
teurs de  madragues. 

Art.  122.  —  Les  détenteurs  de  parcs  ou  de  dé- 
dépôt d'huîtres  qui  introduisent  dans  leurs 
établissements  des  huîtres  au-dessous  de  la  di- 
mension réglementaire,  sont  tenus  de  les  reporter 
à  leurs  ftais  sur  les  bancs  indiqués  par  Tadmi- 
nistration,  sans  préjudice  des  peines  portées  par 
Tarticle  7  de  la  loi  du  9  Janvier  1852. 
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Art  LB3.  —  Les  coquillages  gisant  hors  de  Ten- 
ceinte  des  parcs  et  des  dépôts  ne  peuvent  être 
revend iqués  par  les  détenteurs  de  ces  établisse- 
ments s'il  n'est  constaté  qu'il  en  a  été  enlevé 
par  la  mer  ou  par  tout  autre  accident  de  force 
mineure. 

Art.  124.  —  Les  parcs  à  huîtres  ou  à  moules  et 
les  dépôts  de  coquillages  établis  dans  des  pro- 
priétés particulières,  au  moyen  de  prises  d'eau 
salée,  sont  soumis  aux  mêmes  règles  de  police 
et  de  surveillance  que  ceux  fondés  sur  les  grèves. 

Art«  125.  —  Il  est  interdit  à  tous  détenteurs  de 
parcs  à 'huîtres  ou  à  moules  et  de  dépôts  de  co- 
quillages de  laisser  leurs  établissements  inoc- 
cupés pendant  une  année  entière.  —  Il  leur  est 
également  défendu  :  —  1"  d'empiéter  sur  les 
chemins  de  servitude,  où  sur  rétablissement 
d'un  autre  concessionnaire;  —  S**  de  recevoir 
dans  leurs  parcs  des  huîtres  provenant  de  la 
pèche  à  pied. 

Art.  126.  —  Lorsqu'il  est  reconnu  que  des  huî- 
tres provenant  de  la  pèche  à  pied  ont  été  déposées 
dans  des  parcs  ou  dépôts,  elles  sont  saisies  et 
vendues  au  proât  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

Art.  127.  —  Les  détenteurs  de  parcs  et  de  dé- 
pôts sont  tenus  de  placer,  à  l'angle  nord  de 
chacun  de  ces  établissements,  une  planche  por^ 
tant  son  numéro  d'ordre. 

Art.  128.  ~  Les  parcs  à  huîtres  et  à  moules  sont 
permanents,  mais  les  dépôts  de  ces  coquillages 
ne  peuvent  être  conservés  que  pendant  la  saison 
de  la  poche.  —  Les  huîtres  et  les  moules  trou^ 
vées  dans  ces  dépôts  après  la  clôture  de  la  pèche 
sont  reportées  sur  les  bancs  ou  moulières  dési- 
gnées à  cet  effet,  aux  frais  des  personnes  qui  les 
ont  recueillies. 

Art  129.  —  A  la  fin  de  chaque  année,  les  com- 
missaires de  l'inscription  maritime  ou  les  inspec- 
teurs des  pèches  passent  Tinspection  des  parcs  à 
huîtres  ou  à  moules  et  des  dépôts  de  coquillages 
situés  dans  leurs  quartiers  respectifs. 

Art  130.  ~  A  la  môme  époque,  il  est  procédé  à 
la  répartition  des  parcs  à  huîtres  ou  à  moules  et 
des  dépôts  de  coquillages  devenus  vacants,  par 
suite  de  décès,  de  cessation  de  commerce,  d'é- 
viction ou  de  toute  autre  cause,  par  les  soins 
d'une  commission  formée  par  le  gouverneur  gé- 
néral, à  l'approbation  duquel  sera  soumis  le 
projet  de  répartition.  —  Dans  l'espace  de  temps 
qui  s'écoule  entre  l'époque  ou  ces  établissements 
sont  devenus  vacants  et  la  répartition  annuelle, 
le  commissaire  de  l'inscription  maritime  peut  en 
autoriser  la  jouissance  provisoire,  suivant  qu'il  le 
juge  convenable. 

TITRE  XI. 

MBSUnBS  DB  POLICE  TOUCHANT   L'EXERCIOE 
DE  lA  PÈCHE  A  PIED. 

Art.  131.  —  Nul  ne  peut  se  livrer  habituelle- 
ment à  la  pèche  à  pied  avec  ûlets^  sans  en  avoir 


fait  la  déclaration  au  conmiissaire  de  l'inscription 
maritime. 

Art  132.  —  Les  pécheurs  à  pied  sont  soumis, 
en  ce  qu'elles  ont  d'applicable  à  ce  genre  de 
pèche,  à  toutes  les  dispositions  du  présent  arrêté 
relatives  aux  époques  d'ouverture  et  de  clôture 
et  aux  heures  d'exercice  des  diverses  pèches; 
aux  mesures  tendant  à  la  conservation  du  frai, 
du  poisson  et  du  coquillage  au-dessous  des  di- 
mensions réglementaires  ;  aux  prohibitions  l'ela- 
tives  à  la  mise  en  vente,  à  l'achat,  au  transport 
et  au  colportage  du  frai,  du  poisson  assimilé  au 
frai,  et  de  celui  qui  n'a  pas  atteint  la  dimen- 
sion minimum  déterminée;  aux  appâts  défendus, 
aux  diverses  conditions  imposées  pour  l'établis- 
sement et  l'exploitation  des  pêcheries,  parcs, 
étalages  et  dépôts  pour  les  huîtres,  et  enfin  à 
toutes  les  mesures  d'ordre,  de  police  et  de  pré- 
caution ayant  pour  but  de  conserver  la  pèche  et 
d'en  régler  l'exercice. 

Art.  133.  —  Il  est  interdit  aux  pécheurs  à  pied 
de  se  servir  d'aucun  filet,  engin  ou  instrument 
quelconque  pour  faire  la  pèche  des  huîtres.  —  Ils 
ne  peuvent  recueillir  ce  coquillage  qu'à  la  main, 
et  lorsqu'il  a  été  délaissé  par  la  mer. 

TITRE  M. 

DÉLIMITATION  DES    DIFFÉRENTS    QUARTIERS   OU    T>I- 
RECTIONS  DE  PORTS  DE  L'aLGÉRIE. 

Art.  134.  —  Le  littoral  de  l'Algérie  comprend 
les  douze  quartiers  ou  directions  de  ports  dénom- 
més et  limités  provisoirement  suivant  les  indica- 
tions du  tableau  suivant  : 

Bône  :  à  l'est,  frontière  de  Tunis;  à  l'ouest, 
l'Oued-Kebir.  —  Stora  :  est,  cap  Filfila;  ouest, 
cap  Bougaroni.  —  Djidjelli  :  est,  l'Oued-Kebir; 
ouest,  rOued-Ziama.  —  Bougie  :  est,  tribu  des 
Beni-Ségour  ;  ouest,  tribu  des  Beni-Ksila.  — 
Lellys  :  est,  l'Oued-Isser;  ouest,  l'Oued-Sidi- 
Ahmed-ben-Jousse.  —  Alger  :  est,  l'Oued-Isser; 
ouest.  Tombeau  de  la  Reine.  —  Cherchell  :  est. 
Tombeau  de  la  Reine;  ouest,  cap  Tenès.  — 
Tenès:  est,  l'Oued- Amour;  ouest,  pointe  Ouadja 
de  la  tribu  des  Cherfa.  —  Mostaganem  :  est,  le 
Cheliff;  ouest,  laMacta.  —  Arzew  :  est,  l'Habra; 
ouest,  cap  Ferrât  —  Mers-el-Kébir  :  est,  pointe 
de  PAiguille;  ouest,  la  Tafna.  —  Nemours  :  est, 
Rio-Salado  ;  ouest,  frontière  du  Maroc. 

Art.  135.  —  Toutes  les  attributions  conférées 
par  le  présent  arrêté  aux  commissaires  de  l'in- 
scription maritime  seront  également  exercées  par 
les  officiers  de  vaisseau  qui  en  cumulent  les  fonc- 
tions avec  celles  de  directeur  de  port  sur  le  lit- 
toral de  l'Algérie. 

TITRE  XIII. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  136.  —  Il  est  accordé  aux  pêcheurs  un  dé- 
lai de  six  mois,  à  partir  de  la  date  de  la  promul- 
gation du  présent  arrêté,  pour  se  conformer  aux 
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dispositions  qu'il  renferme,  relatiTement  à  la 
forme  des  filets  et  À  la  dimension  des  mailles.  •» 
Toutefois,  cette  tolérance  ne  s^appliquo  pas  aux 
filets,  engins  et  instruments  de  pèche  non  auto- 
risés par  le  présent  arrêté;  l'usage  en  sera  immé- 
?)  diatement  interdit, 

Art.  137.  —  Les  détenteurs  de  madragues  sont 
tenus,  dans  le  délai  ci-dessus  énoncé,  de  se  con- 
former aux  dispositions  du  présent  arrêté,  relati- 
vement à  rinstallation  et  à  Texploitation  de  leurs 
pêcheries.  —  Ce  délai  n'est  pas  applicable  aux 
p.-oscriptions  concernant  la  largeur  des  mailles 
'ica  filets,  Tentretien  des  feux,  non  pins  qu'aux 
ép^(iue?  pendant  lesquelles  la  pêche  est  interdite. 
—  Les  dispositions  de  Tarrêté  sont  immédiate- 
ment exécutoires  à  cet  égard. 

Art.  138.  ^  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  arrêté  sont  et  demeurent  abrogées* 

21  juillet  1862. 

Décret  promulguant  le  décret  du  $9  af>ril  1862 
portant  que  la  surveillance^  la  police  et  Vex^ 
ploitation  de  la  pêche  dans  les  fleuves,  ri" 
vières  et  canaux  navigables  et  flottables^ 
non  compris  dans  les  limites  de  la  pêche  ma" 
ritim,e^  ainsi  que  la  surveillance  et  la  police 
dans  les  canaux,  rivières^  ruisseaux  et  cours 
d'eau  [quelconques  non  navigables  ni  flotta^ 
bles^  sont  p?ar<^e5  dans  les  attributions  du 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
traraux  publics^  et  confiées  à  l'administra^ 
tien  deê  ponts  et  chaussées  (B.  G.  63). 

octobre  1864. 

AiTêié  du  gouverneur  autorisant  la  pêche  dite 
au  bcnif  pendant  toute  Vannée  sur  le  littoral 
algérien^  à  trois  milles  au  large  du  rivage 
(B.  G.  125). 

18  août  1870. 

Arrêté  du  gouverneur  contenant  interdiction 
locale  de  la  pêche  au  bœuf  (fi,  G.  335). 

Considérant  la  nécessité  de  mettre  À  Tabri  de 
toute  éventualité  le  câble  électrique  sous-marin 
qui  relie  Bônc  à  Marseille  ; 

Art.  1.  —  La  pêche  dite  au  bœuf^  autorisée  par 
arrêté  du  22  octobre  18G4  sur  le  littoral  algérien, 
à  trois  milles  au  large  du  rivage,  est  interdite 
entre  la  terre  et  le  câble. 

30  novembre  1871. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  supprime  les  fonc- 
tions  d'inspecteur  de  pêche  (B.  G.  384}. 

Art.  1.  —  Les  fonctions  d'inspecteurs  des  pêches 
sont  supprimées  en  AV,  jrie. 


Art  2.  —  Les  gardes-maritimes  seront  plac^ 
sous  les  ordres  directs  des  commissaires  de  l'io- 
scription  maritime. 

Art.  3.  ^  Une  décision  spéciale  fixera  la  date  à 
laquelle  chacun  des  titulaires  actuels  des  emplois 
d'inspecteurs  des  pêches,  cessera  ses  fonctions. 


13  aTril  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  général  concernant  les 
autorisations  d'établissements  de  pêche  et  Us 
occupations  temporaires  (B.  G.  604). 

Art.  1.  ^Les  autorisations  :  1*  pour  lacréati:ii 
d'établissements  de  pèche,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  à  fonder  sur  le  domaine  public  ma* 
ritime  ou  sur  les  propriétés  privées  recevaDt  Tean 
de  la  mer;  2^  pour  occupations  temporaires  du 
domaine  public  maritime  et  de  ses  dépendances, 
sont  accordées  par  le  gouverneur  général,  à  titre 
précaire  et  révocable,  sans  indemnité,  À  la  pre- 
mière réquisition  de  Padministration. 

Art.  2.  —  Toat  établissement  de  pèche,  fondé 
sur  le  domaine  public  maritime  on  sur  une  pro- 
priété privée,  alimentée  par  Feau  de  la  mer.  de 
même  que  toute  occni>ation  temporaire  du  do- 
maine public  maritime,  sont  soumis  au  payement 
d'une  redevance  fixée  conformément  à  l'article  3 
ci-après. 

Toutefois,  pourront  être  exemptées  de  cette  r^ 
devance  les  concessions  de  pêcheries  faites  exclu* 
sivement  dans  l'intérêt  <ïes  inscrits  maritimes,  de 
leurs  femmes,  veuves  ou  enfants  mineurs,  à  moins 
que  ces  concessions  soient  commandités  par  des 
non  inscrits,  ou  exploitées  à  la  fois  par  des 
inscrits  et  des  non  inscrits,  auquel  cas  elles  sup- 
porteront une  redevance  proportionnée  à  la  parti- 
cipation des  non  inscrits  dans  l'entreprise. 

Art.  3.  —  Le  montant  des  redevances  est  fiié, 
savoir  ; 

Par  le  directeur  des  domaines,  lorsque  le  chiffre 
de  cette  redevance  est  de  500  francs  et  au-dessus; 

Par  le  gouverneur  général,  lorsque  la  redevance 
est  supérieure  à  cette  somme  de  500  francs. 

L'adhésion  du  concessionnaire  ou  du  permis- 
sionnaire est  constatée  par  un  simple  en^sgô- 
ment,  dont  copie  reste  jointe  au  dossier  de  la 
demande,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  5  et  6 
ci-après. 

La  redevance  court  à  partir  du  premier  joordn 
second  mois  qui  suit  la  notification  de  l'autorisa- 
tion au  concessionnaire  ou  au  permissionnaire. 

Ampliation  de  l'arrêté  de  concession  ou  d'auto- 
risation, revêtue  d'une  mention  indiquant  la  date 
de  la  notification  aux  intéressés  est  adressée  par 
le  préfet  au  directeur  des  domaines,  pour  semr 
à  la  consignation  et  au  recouvrement  de  lar6« 
vance,  laquelle  sera  payée  à  la  caisse  du  ^^f^ 
du  bureau  des  domaines,  dans  la  circonscriptio 
duquel  sont  situés  les  établissements,  par  «^""^ 
tre  ou  annuellement,  suivant  son  importance, 
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réchéance  des  1»  janvier  et  1"  juillet,  en  tenant 
compte  au  concessionnaire  ou  pennissionnaire, 
pour  le  premier  terme,  du  temps  pendant  lequel 
la  concession  a  couru. 

Art.  4.  —  Tous  les  cinq  ans,  la  redevance  peut 
être  révisée  par  le  domaine. 

Les  établissements  concédés  exclusivement  à  des 
inscrits,  à  leurs  veuves,  femmes  ou  enfants  mi- 
neure, qui  seraient  par  la  suite  commandités  ou 
exploités  par  des  non  inscrits,  sont  assujettis  à  la 
redevance,  dès  la  constatation  de  cette  comman- 
dite ou  de  Texploitation  par  des  non  inscrits. 

Art:.  5.  —  Toutes  les  demandes  d'occupation,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  d'une  partie  quelconque 
du  domaine  public  maritime,  seront  adressées, 
suivant  les  territoires,  aux  préfets  ou  aux  géné- 
raux commandant  les  divisions,  qui  les  commu- 
niqueront, pour  avis,  tant  au  représentant  de  l'au- 
torité maritime,  qu'à  Tingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées,  chargé  du  service. 

Dans  le  cas  oti  l'occupation,  même  temporaire, 
serait  de  nature  à  intéresser  la  défense  du  terri- 
toire, ravis  des  officiers  du  génie  sera  pris  égale- 
ment. 

Le  demandeur  devra  souscrire  un  engagement 
de  payer  la  redevance  qui  sera  fixée,  provisoire- 
ment, après  avis  des  services  des  ponts  et  chaus- 
sées et  de  la  marine,  par  le  receveur  des  domaines, 
sous  la  Tviserve  de  la  décision  du  directeur  des 
domaines  ou,  suivant  le  cas,  du  gouverneur  gé- 
néral. 

Art.  6.  —  Le  dossier,  après  cette  instruction 
préliminaire,  sera  adressé  au  gouverneur  général 
par  le  préfet  ou  le  général  commandant  la  divi- 
sion, avec  son  avis  et  tous  les  renseignements  de 
nature  à  permettre  de  déterminer  la  redevance  ou 
à  justifier  de  la  gratuité  de  la  permission. 

Art.  7.  —  En  cas  de  révocation  de  la  conces- 
sion ou  de  l'autorisation  d'occupation  temporaire 
par  le  gouverneur  général,  la  redevance  cesse  à 
partir  du  jour  où  la  concession  a  pris  fin.  Dans 
ce  cas,  la  partie  de  redevance  restée  due  devient 
immédiatement  exigible. 

Art.  8.  —  Il  sera  dressé,  avant  le  1"  juillet  1875, 
par  les  soins  du  service  de  la  marine  et  des 
ponts  et  chaussées,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
un  état  de  tous  les  établissements  de  pèche 
existants  et  de  toutes  les  permissions  autorisées 
sur  le  domaine  public  maritime  de  l'Algérie,  avec 
ou  sans  redevances. 

Cet  état  sera  adressé  au  gouverneur  général  ;  il 
fera  connaître,  pour  les  établissements  de  pèche, 
les  points  de  la  côte  sur  lesquels  ils  sont  situés, 
la  date  de  Tautorisation,  le  nom  des  détenteurs 
leur  qualité  d'inscrits  ou  de  non-inscrits  et  les 
produits  approximatifs  de  rétablissement. 

Art.  9.  —  Tout  détenteur,  concessionnaire  ou 
occupant  actuel  d'établissements  ou  de  terrains 
spécifiés  par  l'article  2  et  soumis  à  la  redevance 
conformément  à  l'article  3,  sera  prévenu  par  l'ad- 
ministration de  la  marine,  s'il  s'agit  d'établisse- 
ments de  pêche,  et  par  le  service  des  ponts  et 
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chaussées  dans  tous  les  autres  cas,  qu'il  doit 
souscrire,  entre  les  mains  du  receveur  des  do- 
maines du  lieu  d'où  dépend  l'établissement  ou  le 
terrain  occupé,  l'engagement  de  payer  cette  rede- 
vance, qui  courra  à  partir  du  l"  juillet  1875. 

Dans  le  cas  où  l'engagement  dont  il  s'agit  ne 
serait  pas  souscrit,  l'autorisation  d'exploiter  ou 
la  concession  de  jouissance  sera  retirée. 


Pèche  da  eorail. 

La  pêche  du  corail  emploie,  en  Algérie,  plus 
de  200  bateaux  chaque  année  ;  elle  est  régie 
par  deux  arrêtés  du  gouverneur,  dont  l'un, 
du  16  décembre  1876,  détermine  quels  sont 
le?  engins  autorisés,  et  l'autre,  du  19  dé- 
cembre delà  même  année,  divise  les  corail- 
leurs  en  deux  catégories,  les  français  et  les 
étrangers;  les  premiers  affranchis  de  tous 
droits  et  les  seconds  soumis  à  un  droit  de 
patente  de  800  francs.  Ce  dernier  décret  n'est 
du  reste  pas  encore  mis  à  exécution. 

18  août  1870. 

Arrêté  du  gouverneur  contenant  interdiction 
locale  de  la  pêche  au  corail  (B.  G.  335). 

Vu  la  nécessité  de  mettre  à  l'abri  de  toute 
éventualité  le  câble  électrique  sous-marin  qui 
relie  Bône  à  Marseille  : 

Art.  1.  —  La  pêche  du  corail  est  interdite  au 
nord  de  la  partie  comprise  entre  le  cap  de  Garde 
et  Takouch. 

15  décembre  1876. 

Arrêté  du  gouverneur  général  portant  régie- 
mentaiion  de  remploi  des  engins  ser\>ant  à 
la  pêche  du  corail  (B.  G.  685). 

Art.  1.  —  A  compter  du  1"  janvier  1877,  il  est 
fait  défense  à  tout  corailleur  d'employer  pour  la 
pêche  d'autre  engin  que  celui  qui  consiste  en 
une  croix  de  bois,  garnie  de  filets  de  chau\Te  et 
munie,  à  son  centre,  d'un  poids  suffisant  pour 
la  faire  descendre  au  fond. 

Les  bras  de  cette  croix  ne  devront  être  munis 
d'aucune  armature  métallique,  de  quelque  forme 
qu'elle  puisse  être. 

Les  instruments  en  fers  ou  autre  métal,  tels 
que  grattes,  dragues,  casseroles,  grappins,  cercles, 
etc. ,  sont  prohibés. 

Art.  2,  —  L'emploi  du  scaphandre  continue  à 
être  autorisé.  Tout  instrument  nouveau  pourra 
être  autorisé  également,  après  essai  et  examen, 
s'il  est  reconnu  de  ne  pas  devoir  nuire  à  la  con- 
servation des   bancs.  Cette  autorisation  pourra 
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faire  Tobjet  d*un  arrêté  spécial,  après  avis  favo- 
rable de  radministratioa  maritime. 

Art.  3.  —  Les  infractions  au  présent  arrêté 
seront  punies  par  les  commissaires  de  Tinscrip- 
tion  maritime  et  les  directeurs  de  port  en  faisant 
fonction)',  après  avoir  été  constatées,  soit  par  ces 
officiers  ou  leurs  af^rents,  soit  par  les  bâtiments 
chargés  de  la  surveillance  de  la  pèche  du  corail. 

Art  4.  —  Les  peines  à  infliger  seront,  selon  la 
gravité  du  délit,  Tinterdiction  temporaire  ou  dé- 
finitive pour  la  saison  commencée,  de  pécher 
dans  les  parages  algériens.  Dans  le  cas  de  Tin- 
terdiction  définitive,  si  le  corailleur  est  étranger, 
il  lui  sera  fait  retrait  de  sa  patente  dont  les  droits 
demeureront  néanmoins  définitivement  acquis  à 
rÉtat;  s'il  est  Français,  ou  navigue  dans  les  con- 
ditions prévues  à  Tarticle  3  du  décret  du  1"  juin 
18(>4,  son  rôle  d'équipage  lui  sera  retiré. 

Dans  tous  les  cas  les  engins  prohibés  seront 
confisqués. 

i9  décembre  1876.  (1) 

Décret  portant  réglementation  de  Veœercice  de 
la  pêche  du  corail  en  Algérie  (B.  O.  688). 

Art  1.  —  Le  décret  du  1"  juin  1864,  est  rap- 
porté, sauf  en  ce  qui  concerne  le  taux  de  la  pa- 
tente qui  reste  provisoirement  fixé  à  800  francs 
sous  la  réserve  des  modifications  pouvant  résulter 
des  conventions  internationales. 

Art  2.  —  Il  n'y  aura  plus,  à  l'avenir,  que  deux 
catégories  de  pécheurs  de  corail  :  les  frauçais 
indigènes  ou  naturalisés  exonérés  de  tous  droits, 
et  les  étrangers  payant  patente. 

Art.  2.  —  Pour  être  admis  à  la  gratuité  de  la 
péf^he,  les  bateaux  devront  avoir  été  construite  en 
France  ou  en  Algérie,  ou  être  fhincisés  et  appar- 
tenir à  des  français  ou  naturalisés;  le  patron  et 
les  trois  quarts  au  moins  de  leurs  équipages  de- 
vront être  frauçais  indigènes  ou  naturalisés. 

Art  5.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dis- 
positions des  ordonnances,  décrets  et  règlements 
antérieurs  qui  sont  contraires  au  présent  décret 


Pénal  (Code). 

Non  promulgué,  mais  exécutoire  par  le 
fait  de  la  conquête. 

Les  lois  postérieures  qui  ont  modifié  quel- 
ques-uns de  SOS  articles,  sont  également  exécu- 
toires, bien  qu'elles  n'aient  pas  été  Tobjet 
,  d'une  promulgation  spéciale,  telles  sont  no- 
tamment :  La  loi  du  13  mai  1863;  celle  du 
il  mars  1872,  qui  autorise  rappUcation  de 

(1)  Les  dispositions  de  ce  décret  suspendues  d'abord  jus- 
qu'au i*'  octobre  1877,  puis  jusqu'au 8  juillet  1878  ne  seront 
applicables,  au  termes  d'un  décret  inséré  dans  VOficiel  du 
3  juillet,  qu'à  partir  du  1"  janvier  1879. 


Tarticle  463  au  délit  prévu  par  le  décret  du 
29  décembre  1851  ;  celle  du  26  juillet  1873,  sur 
les  délits  commis  au  préjudice  des  restau* 
râleurs. 


6  octobre  1868. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  organise  le  service 
des  phares  et  fanaux  (B.  O.  285). 

Art.  1.— Le  personnel  des  agents  du  service  des 
phares  et  fanaux  en  Algérie,  se  compose  de  maî- 
tres de  phares  et  de  gardiens.— Le  traitement  des 
maîtres  de  phares  est  fixé  à  1,400  fhmcs.  —  Les 
gardiens  sont  divisés  en  six  classes  pour  lesquelles 
le  traitement  annuel  est  fixé  comme  il  suit  :  — 
1'*  classe  1,200  francs,  —  2*  classe  1,080  francs,  — 
3*  classe  960  francs,  —  4*  classe  840  francs ,  —  5* 
classe  720  francs,— 6*  classe  600  francs.— Ces  trai- 
tements, non  susceptibles  d'augmentation  à  titre 
de  supplément  colonial,  sont  soumis  aux  retenues 
prescrites  par  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pen- 
sions civiles. 

Art.  2.  —  Des  décisions  du  gouverneur  général 
de  r Algérie  fixent,  sur  la  proposition  de  l*ingé- 
nieur  en  chef  et  sur  Favis  du  préfet  et  de  l'ins- 
pecteur général  des  travaux  civils,  le  nombre  et 
les  classes  des  gardiens  attachés  au  service  de 
chaque  phare. 

Art.  3.  —Les  maîtres  et  les  gardiens  des  phares 
sont  nommés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de 
l'ingénieur  en  chef. 

Art.  4.  —  Pour  être  nommé  maître  ou  gardien 
du  phare,  il  faut  :—  l^étre  Français,  &gé  de  21  ans 
au  moins  et  de  40  ans  au  plus;— 2*  n*étre  atteint 
d'aucune  infirmité  qui  s^oppose  à  un  service  actif 
et  journalier;— d'' être  porteur  d'un  certificat  de 
bonne  vie  et  mœurs;  —  4*  savoir  lire  et  écrire  et 
posséder  les  premiers  éléments  de'rarithmétiijue. 
--  Les  gardiens  des  phares  sont  choisis  de  préfé- 
rence parmi  les  anciens  militaires  des  armées  de 
terre  et  de  mer. 

Art  5.  —  Chaque  année,  sur  la  proposition  de 
ringénieur  en  chef,  il  pourra  être  accordé,  par  le 
préfet,  aux  gardiens  les  plus  méritants,  une  gra- 
tification qui  n'excédera  pas  un  mois  de  traite- 
ment. —  Le  nombre  des  gardiens  auxquels  cetto 
gratification  pourra  être  accordée  ne  dépassera 
pas  le  cinquième  du  nombre  total  de  ceux  em- 
ployés dans  chaque  province.— Dans  les  provinces 
où  il  y  a  moins  de  cinq  gardiens,  cette  gratifica- 
tion ne  pourra  être  accordée  qu'à  un  seul  d'entre 
eux. 

Art  6.— Les  gardiens  actuellement  en  fonctions 
et  remplissant  les  conditions  ci-dessus,  seront 
répartis,  à  partir  du  1*'  janvier  1869,  dans  les  six 
classes  instituées  par  Tarticle  1«'  du  présent  ar- 
rêté, d'après  le  traitement  dont  ils  jouissent 
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Art  7.  —En  cas  do  négligence  dans  le  service 
ou  d^actes  répréhensibles,  les  punitions  encourues 
sont:  —  l' la  retenue  d'une  partie  du  traitement; 
—  2*  la  révocation.  —  Ces  punitions  sont  pronon- 
cées par  le  préfet,  sur  le  rapport  de  Fingénieur 
en  chef. 

« 

6  octobre  1868. 
Règlement  <V exécution  de  l'an*été  ci^dessus. 

Art.  1.  —  Le  personnel  des  agents  du  service 
des  phares  et  fanaux  est  placé  sous  les  ordres 
des  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Art.  2,  3,  4.  —  Nominations,  —  Articles  3  et  4 
de  l'arrêté. 

Art.  5.  —  Traitement,  —  Il  est  alloué,  en 
dehors  du  traitement,  à  chaque  maître  ou  gar- 
dien, une  certaine  quantité  de  bois  de  chauffage 
ou  de  charbon  de  terre.  Les  maîtres  et  les  gar- 
diens des  phares  isolés  en  mer  reçoivent  des 
indemnités  pour  vivres  de  mer,  lesquelles  sont 
fixées  par  Fadministration,  suivant  les  circon- 
stances. Les  salaires  et  indemnités  sont  payés 
chaque  mois  par  douzième.  Le  combustible  est 
fourni  en  nature,  en  une  ou  plusieurs  fois  sui- 
vant la  décision  des  ingénieurs. 

Art.  6.  —  Retraite,  —  (Arrêté,  article  1). 

Art.  7.  —  Serment.  —  Les  maîtres  et  les  gar- 
diens de3  phares  sont  assermentés  immédiate- 
ment après  leur  nomination,  afin  d'être  aptes  à 
dresser  procès-verbal  valable,  en  cas  do  contra- 
vention commise  dans  l'établissement  auquel  ils 
sont  attachés. 

Art.  8.  —  Nombre  de  gardiens,  —  (Arrêté,  ar- 
ticle 3).  Le  nombre  n'est  Jamais  inférieur  à  3 
pour  les  phares  de  premier  ordre  et  à  2  pour 
ceux  du  deuxième  et  du  troisième  ordre. 

Art.  9.  —  Maîtres  de  phare,  —  Ils  sont  chargés 
de  la  direction  de  plusieurs  phares  ou  fanaux. 
Ce  titre  peut  être  accordé  aux  chefs-gardiens  qui 
Tout  mérité  par  des  services  exceptionnels. 

Art  10.  —  Chefs^gardiens,  —  Dans  les  phares 
desservis  par  plusieurs  gardiens  et  où  il  n'y  a 
pas  de  maître,  l'un  de  ces  agents  porte  le  titre  de 
chef.  En  cas  d'absence,  il  est  remplacé  dans  ses 
fonctions  par  le  deuxième  gardien. 

Art.  11.  —  Devoirs  des  maîtres  de  pTuires  et 
des  chefs-gardiens,  —  Ils  sont  particulièrement 
responsables  de  Pensemble  du  service  et  de  la 
réception  des  huiles.  Ils  sont  principalement 
chargés  de  la  tenue  des  registres  et  de  la  corres- 
pondance. Les  autres  gardiens  leur  doivent  obéis- 
sance pour  tout  ce  qui  concerne  le  service,  sauf 
recours  à  l'ingénieur.  Les  gardiens-chefs  con- 
courent À  la  surveillance  du  feu  et  à  l'entretien 
des  appareils  sans  aucune  distinction,  à  cet  égard, 
avec  les  autres  gardiens.  Les  maîtres  de  phare 
sont  dispensés  de  ce  service,  mais  ils  sont  tenus 
de  visiter  le  feu,  au  moins  deux  fois  par  nuit,  et 
ils  peuvent  être  astreints  temporairement  à  rem- 


plir les  fonctions  de  chef-gardien,  par  décision 
de  Tingénieur  en  chef  du  département,  dans  le 
cas  où  des  circonstances  exceptionnelles  ren- 
draient cette  mesure  nécessaire. 

Art.  12,  —  Devoirs  des  gardiens,  —  Ils  sont 
chargés  conjointement  du  soin  du  feu  et  de  la 
conservation  ainsi  que  de  l'entretien  de  propreté 
des  appareils  d'éclairage,  des  ustensiles,  du  mo- 
bilier et  de  l'édifice.  Ils  doivent  se  conformer 
très-exactement  aux  règlements  et  aux  ordres  de 
service  qui  leur  sont  remis  par  les  ingénieurs, 
et  tenir  constamment  avec  le  plus  grand  soin 
toutes  les  parties  de  l'établissement  qui  leur  est 
confié.  Ceux  qui  sont  attachés  à  Tun  des  phares 
des  trois  premiers  ordres  sont  astreints  à  sur- 
veiller la  flamme  de  l'appareil  pendant  toute  la 
durée  des  nuits,  à  cet  effet,  ils  sont  successive- 
ment de  quart.  Les  gardiens  des  fanaux  sont 
tenus  de  visiter  leur  feu,  une  fois  au  moins  au 
milieu  de  la  nuit  pendant  Tété,  deux  fois  à  in- 
tervalles égaux  pendant  les  nuits  d'hiver,  et  plus 
fréquemment  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  craindre, 
pour  un  motif  quelconque,  que  la  flamme  ne  di- 
minue notablement  d'intensité  ou  ne  vienne  à 
s'éteindre. 

Art.  13.  —  Service  du  matin,  —  Dès  la  pointe 
du  jour,  les  gardiens  doivent  éteindre  le  feu, 
s'occuper  de  tout  préparer  pour  l'éclairage  de  la 
nuit  suivante  et  pourvoir  au  service  de  pro- 
preté conformément  aux  prescriptions  des  ins- 
tructions spéciales,  de  manière  que  les  diverses 
opérations  composant  le  service  du  matin  soient 
complètement  terminées  deux  heures  après  le 
lever  du  soleil. 

Art.  14.  —  Service  du  jour  et  de  la  nuit,  — 
Une  heure  avant  le  coucher  du  soleil,  tous  les 
gardiens  doivent  être  à  leur  poste  pour  procéder 
ensuite  au  service  du  soir,  conformément  aux 
instructions.  —  L'allumage  des  phares  à  mèches 
doit  être  commencé  un  quart  d'heure  après  le 
coucher  du  soleil,  de  manière  que  la  flamme  soit 
en  plein  effet  à  la  chute  du  jour. 

Les  gardiens  sont  tenus  de  rester  dans  le  phare 
pendant  la  nuit,  et  il  doit  toujours  y  en  avoir  un, 
au  moins,  dans  la  chambre  de  service,  pour 
venir,  en  cas  de  besoin,  au  secours  de  celui  qni 
est  de  quart.  Tous  les  gardiens  doivent,  d'ail- 
leurs, se  rendre  immédiatement  à  Tappel  du  gar- 
dien de  quart,  si  une  circonstance  quelconque 
exigeait  leur  concours.  —  Le  gardien  qui  est 
de  quart  consigne  sur  un  carnet  ses  observa 
tions  sur  les  diverses  circonstances  du  service  de 
l'appareil,  l'apparence  des  feux  en  vue,  l'état  de 
l'atmosphère,  les  navires  en  vue,  etc.  —  Le  gar- 
dien chef  transcrit  le  lendemain,  sur  le  registre 
à  ce  destiné,  toutes  celles  de  ces  notes  qui  lui 
paraissent  devoir  être  signalées  à  l'attention  de 
l'ingénieur.  —  Les  extinctions  ou  les  affaiblisse- 
ments du  feu  doivent  être  notamment  consignées 
sur  ce  registre,  avec  la  mention  de  la  cause,  de 
Theure  et  de  la  durée. 

Art.  15.  —  Service  du  jour,  —  Durant  le  jour. 


Itâ 
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les  gardiens  ne  doivent  jamais  s^absenter  du  phare 
tous  à  la  fois,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit 
—  A  cet  effet,  ils  sont  successivement  de  ser- 
vice, soit  par  jour,  soit  par  semaine,  suivant  les 
ordres  de  Tingénieur. 

Art.  16.  —  Entretien  et  propreté.  —  Des  ins- 
tructions spéciales  règlent  le  service  des  gardiens 
en  ce  qui  concerne  rentre  tien  de  l'appareil 
d'éclairage  et  de  la  lanterne.  —  Pour  Tentretien 
de  propreté  de  Tédiflce  ils  sont  tenus  :  (Suivent 
les  détails.) 

Art.  17.  —  Visiteurs,  —  Il  est  interdit  aux 
gardiens  de  laisser  visiter  le  phare  pendant  la 
nuit  par  des  personnes  étrangères  au  service.  — 
Ils  ne  peuvent  admettre  de  visiteurs  que  lorsque  le 
service  du  matin  est  complètement  terminé,  et 
lorsqu'il  doit  s'écouler  une  heure  au  moins  avant 
le  coucher  du  soleil.  —  Ils  doivent  les  accompa- 
gner constamment,  ne  jamais  leur  permettre 
d  entrer  dans  l'appareil^  et  n'introduire  pas  plus 
de  deux  personnes  à  la  fois  dans  la  chambre  de 
la  lanterne.  —  Ils  sont  responsables  de  toutes  les 
dégradations  qui  pourraient  être  commises  par 
les  visiteurs.  —  Ils  inviteront  toutes  les  per- 
sonnes qui  voudront  visiter  le  phare  à  inscrire 
leurs  noms  et  adresses  sur  un  registre  à  ce  des- 
tiné, et  n'admettront  que  celles  qui  auront  satis- 
fait à  cette  prescription. 

Art.  18.  —  Assistance  aux  naufragés,  —  Les 
gardiens  sont  tenus  de  prêter  tous  les  secours  en 
leur  pouvoir  aux  navigateurs  ainsi  qu'aux  nau- 
fhigés,  et  de  leur  offrir  asile  en  cas  de  besoin, 
mais  sans  jamais  interrompre  la  surveillance  du 
feu  ou  l'exposer  à  être  compromise.  —  Ils  doi- 
vent veiller  à  la  consei'vation  des  éi)avos  que  la 
mer  jetterait  à  proximité  du  phare  et  en  donner 
avis  à  l'autorité  maritime. 

Art.  19.  —  Congés,  ^  Nul  gardien  ne  peut 
s'absenter  sans  une  autorisation  écrite  de  Tiniié- 
nieur  et  sans  avoir  au  préalable  fait  agréer  son 
remplaçant.  — Sont  exceptés  de  cttte  disposition, 
'âB  congés  délivrés  régulièrement  aux  gardiens 
des  phares  isolés  en  mer. 

Art.  20.  —  Gratifications  (comme  à  l'article  5 
de  l'arrêté).  —  Le  gouverneur  général  statue 
quand  il  y  a  lieu  à  dépasser  ces  mites,  à  raison 
des  circonstances  exceptionnelles. 

Art.  21.  —  Punitions  (comme  à  l'article  7  de 
l'arrêté).  —  Si  les  circonstances  paraissent  l'exiger, 
l'exclusion  d'un  gardien  serait  prononcée  immé- 
diatement par  l'ingénieur  ou  par  le  conducteur 
chargé  de  la  surveillance  du  phare,  qui  pourvoi- 
rait d'urgence  au  remplacement  de  ce  gardien  ; 
mais  cette  mesure  ne  serait  définitive  qu'après 
l'approbation  du  préfet. 

Art.  22.  —  Livret,  —  Chaque  maître  ou  gardien 
de  phare  est  porteur  d'un  livret  sur  lequel  le 
conducteur  chargé  de  la  surveillance  du  phare 
inscrit  les  gratifications  accordées  et  les  puni- 
tions infligées. 

Art.  23.  —  Uniforme  :  Maîtres  de  phares  :  Tuni- 
que en  drap  bleu,  collet  renversé  avec  étoile  de 


chaque  côté  brodée  d'or.  Casquette  drap  bien  avec 
ancre  surmontée  d'une  étoile  brodée  d'or.  Gilet, 
drap  bleu  l'hiver,  coton  blanc  Tété.  Boutons  de 
tunique  et  gilet  en  cuivre  doré  portant  les  mots  : 
Maîtres  de  phare.  Pantalons  drap  bleu  l'hiver, 
toile  écrue  l'été. 

Gardiens  :  Veste  de  marin  drap  bleu  à  collet 
renvereé  avec  étoile,  en  soie  jaune  pour  les  chef ?, 
en  laine  pour  les  gardiens.  Pantalon  et  gilot 
comme  dessus.  Boutons  de  veste  et  gilet  en  cuivre 
avec  ces  mots  ;  Gardien  de  2jhare.  Chapeau  ùe 
marin  en  cuir  bouilli,  avec  ancre  surmontée 
d'une  étoile  et  les  mots  ;  Gardien  ou  chef 
gardien  peints  en  blanc. 

Art.  24.  —  Abonnements.  —  Le  service  des  fa- 
naux d'importance  secondaire  peut  être  confié  à 
des  personnes  qui  ne  sont  pas  classées  parmi  les 
agents  des  phares. 


Pharmaciens  ei  lierboriste«« 

Même  législation  qu'en  France,  sauf  quel- 
ques détails  d'exécution. 

10  mari  1835. 

A7^êté  du  gouvernement  qui  pi'omulgue  les  ar- 
ticles 35  et  36  de  la  loi  du  î 9  ventôse  an  XI, 
les  articles  32  33,  34,  35  et  36  de  la  loi  c.u 
2i  germinal  an  XI  et  l'article  42  de  Varréié 
du  25  thermidor  an  XI  (B.  11). 

12  juiUet  1851. 

Décret  portant  règlement  général  sur  la  prof  es 
sion  de  pharmacien  et  d'herboriste  (B.  391). 

Art.  1.  —  Nul  ne  peut  exercer,  en  Algérie,  la 
profession  de  pharmacien  et  d'herboriste,  s'il  n'a 
été  examiné  et  reçu  dans  les  formes  prescrites 
par  les  titres  1,  2  et  3  de  la  loi  du  21  germinal 
an  XI. 

Les  pharmaciens  pourvus  de  titres  délivrés  par 
des  universités  étrangères,  et  les  pharmaciens  re- 
çus par  les  jurys  médicaux  de  France,  ne  peuvent 
s'établir  en  Algérie  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion spéciale  du  ministre  de  la  guerre.  —  Cette 
autorisation  est  soumise  aux  formalités  de  l'en- 
registrement prescrites  par  l'article  4  du  présent 
décret,  et  n'est  valable  que  pour  l'Algérie. 

Art.  2.  —  Certificats  et  diplômes.  (V.  École  de 
médecine.  Décret  du  4  août  1857,  article  7.) 

Art.  3.  —  Les  rétributions^  provenant  des  droits 
d'examen  des  pharmaciens  et  herboristes,  sont 
versées  dans  la  caisse  du  budget  départemental. 

Art.  4.— La  présentation  des  diplômes  de  phar- 
macien, et  l'enregistrement  de  ces  diplômes,  ont 
lieu  dans  les  formes  déterminées  par  l'article  8 
du  décret  en  date  du  12  juillet  1851,  sur  l'exerdce 
de  la  médecine. 
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Les  herboristes  sont  tenus  de  faire  enregistrer 
leur  certificat  d'examen  par  le  maire  de  la  localité 
où  ils  veulent  s'établir,  ou  par  Toflacier  public 
qui  en  remplit  les  fonctions. 

Art.  5.  •»  Les  préfets  et  les  généraux  comman- 
dant les  divisions  dressent  les  listes  des  pharma- 
ciens dont  les  diplômes  sont  enregistrés,  et  les 
transmettent  au  gouverneur  général  qui  les  fait 
publier  dans  le  Bulletin  offteiel  des  actes  du 
gouvernement. 

Art.  6.  —  Les  pharmaciens  établis  en  Algérie, 
et  ayant  officine  ouverte,  sont  tenus  de  se  confor- 
mer aux  prescriptions  de  Tarticle  4  du  présent 
décret,  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  sa 
promulgation. 

Art,  7.  —  Les  visites  des  officines  et  des  maga- 
sins de  pharmaciens,  herboristes,  épiciers  et  dro- 
guistes, prescrites  par  la  loi  du  21  germinal 
an  XI,  et  par  Tarrété  du  25  thermidor  de  la  môme 
année,  sont  faites  dans  chaque  province  par  les 
membres  du  jury  de  médecine  réunis  aux  quatre 
pharmaciens  adjoints. 

Si  le  jury  n'est  pas  rassemblé,  ou  si  les  càrcon- 
stances  ne  lui  permettent  pas  de  se  transporter 
sur  les  lieux,  ces  visites  sont  faites  par  une  com- 
mission spéciale  composée  d'un  docteur  en  mé- 
decine et  d'un  ou  plusieurs  pharmaciens  de  la 
localité,  désignés  par  le  préfet,  en  territoire  civil, 
et  par  le  général  commandant  la  division,  en 
territoire  militaire. 

Les  membres  du  jury  et  les  membres  de  la  com- 
mission instituée  par  le  paragraphe  précédent 
sont  assistés^  dans  leurs  visites,  d'un  commissaire 
de  police,  et,  à  défaut  d'un  commissaire  de  po- 
lice, du  maire  ou  de  l'officier  public  qui  en  rem- 
plit les  fonctions,  lesquels  dressent  procès- verbal 
pour  être,  en  cas  de  contravention,  procédé  contre 
les  délinquants,  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments en  vigueur. 

Art.  8.  —  Les  taxes  fixées  pour  ffais  de  visites 
par  Parrétô  du  25  thermidor  an  XI,  sont  perçues 
et  recouvrées  comme  en  matière  de  contributions 
divei'scs.  Le  produit  en  est  versé  dans  la  caisse 
du  bud;:;ot. 

Art.  9.  —  Au  décès  d'un  pharmacien,  la  veuve 
la  faculté  de  tenir  son  offîSine  ouverte  pendant 
un  an,  sous  les  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle 41  de  l'arrêté  du  25  thermidor  an  Xl.^Tou- 
tefois,  si  le  jury  ne  peut  être  rassemblé,  l' élève 
présenté  par  la  veuve  du  pharmacien  décédé  eât 
soumis  à  l'examen  de  la  commission  instituée 
par  l'article  7  et  dont  les  membres  rempliront 
alors  les  obligations  imposées  au  jury. 

Art.  10.  —  Sont  et  demeurent  abrogés  les  arrê- 
tés antérieurs  qui  ne  seraient  pas  conformes  au 
présent  décret  et  aux  lois  ci-dessus  visées. 


12  iuillet  1851. 
Décret  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  les  lois 


de  France  sur  la  vente  et  l'achat  de  substances 
vénéneuses  (B.  391). 

Art.  1.  —  Sont  rendus  exécutoires  en  Algérie 
et  seront  publiés  à  la  suite  du  présent  décret  :  — 
Pla  loi  du  19  juillet  1845;  —  2«  l'ordonnance  du 
25  octobre  1846,  portant  règlement  sur  la  vente 
des  substances  vénéneuses  ;  —  3Me  décret  du 
8  juillet  1850  et  le  tableau  annexé  à  ce  décret. 

Art.  2.  -M  Nul  indigène,  musulman  ou  Israélite, 
ne  peut  se  livrer  au  commerce,  soit  en  gros,  soit 
en  détail,  de  l'une  des  substances  vénéneuses 
comprises  dans  le  tableau  annexé  au  décret  du 
8  juillet  1850,  sans  une  autorisation  délivrée,  en 
territoire  civil,  par  les  préfets,  sous-préfets  ou 
commissaires  civils,  et,  en  territoire  militaire, 
par  le  général  commandant  la  division  ou  les 
commandants  de  subdivision  ou  de  cercle.  — 
Cette  autorisation  doit  spécifier  les  substances 
vénéneuses  dont  le  commerce  est  permis  à  l'im- 
pétrant; elle  est  révocable.  —  Les  indigènes  au- 
torisés à  faire  le  commerce  des  substances  véné- 
neuses sont  soumis  aux  visites  prescrites  par  l'or- 
donnance du  29  octobre  1846  et  le  décret  du  8 
juillet  1850. 

Art  3.  -«  Dans  les  visites  faites,  en  vertu  de 
l'article  14  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1846, 
les  maires  ou  commissaires  de  police,  en  terri- 
toire civil,  et  les  commandants  de  place,  en  ter- 
ritoire militaire,  peuvent  être  assistés,  soit  d'un 
docteur  en  médecine,  soit  d'un  membre  du  jury 
médical  et  d^un  des  pharmaciens  adjoints  à  ce 
jury. 

Décret  du  8  juillet  1850. 

Art.  1.  ^  Le  tableau  des  substances  véné- 
neuses annexé  à  Pordonnance  du  29  octobre  1846 
est  remplacé  par  le  tableau  joint  au  présent 
décret. 

Art.  2.  -*  Dans  les  visites  spéciales  prescrites 
par  l'article  14  de  l'ordonnance  du  29  octobre 
1846,  les  maires  ou  commissaires  de  police  se- 
ront assistés,  s'il  y  a  lieu,  soit  d'un  docteur  en 
médecine,  soit  de  deux  professeurs  d'une  école 
de  pharmacie,  soit  d'un  membre  du  jury  médical 
et  d'un  des  pharmaciens  adjoints  à  ce  jury,  dé- 
signé par  le  préfet. 

Tableau  des  substances  vénéneuses  à  annexer 
au  décret  du  8  juillet  1850, 

Acide  cyanhydrique.  —  Alcaloïdes  végétaux 
vénéneux  et  leurs  sels.  —  Arsenic  et  ses  prépa- 
rations. —  Belladone,  extrait  et  teinture.  —  Can- 
tharides  entières,  poudre  et  extrait.  —  Chloro- 
forme. —  Ciguë,  extrait  de  teinture.  —  Cj^anura 
de  mercure.  —Cyanure  de  potassium.  —  Digitale, 
extrait  et  teinture.  —  Nicotine,  —  Nitrate  de  mer- 
cure. —  Opium  et  son  extrait.  —  Phosphore.  — ^ 
Seigle  ergoté.  —  Stramonium,  extrait  et  teinture^ 
—  Sublimé  corrosif. 
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31  janvier  1853. 

Circulaire  ministérielle  interdisant  la  vente 
du  papier  iue^mouehes  (B.  431). 

Une  circulaire  ministérielle  du  21  décembre 
dernier  signale  les  dangers  qui  peuvent  résulter 
de  l'emploi  des  papiers  dits  tue-mouches,  qui  se 
vendent  chez  les  droguistes,  les  épiciers  ou  les 
pharmaciens.  —  Ces  papiers  qui  doivent,  pour  la 
plupart,  leurs  propriétés  toxiques  à  la  présence 
de  préparations  solubles  d'arsenic,  d'acide  arsé- 
nieux  ou  d'arséniate  de  potasse,  peuvent  devenir, 
entre  les  mains  de  personnes  imprudentes  ou 
malintentionnées,  la  cause  de  graves  accidents. 

L'interdiction  dont  sont  frappés,  par  l'article  10 
de  Tordonnance  du  29  octobre  1846,  la  vente  et 
l'emploi  de  farsenic  et  ses  composés,  non-seule- 
ment pour  le  chaulage  des  grains  et  l'embaume- 
ment des  corps,  mais  aussi  pour  la  destruction 
des  insectes,  cette  interdiction  s'applique  essen- 
tiellement aux  papiers  arsenicaux. 

Quant  à  ceux  qui  seraient  préparés  avec  d'au- 
tres toxiques  indiqués  au  tableau  des  substances 
vénéneuses,  ils  peuvent  être  fabriqués  et  vendus, 
mais  seulement  avec  .les  précautions  exigées  par 
les  articles  1,  2,  3,  4, 11  et  12  de  Pordonnance 
précitée. 

3  août  1855. 

Arrêté  du  gouverneur  concernant  la  vente  de 
médicaments  toxiques.  -^  Étiquettes  spé- 
ciales. 

Art.  1.  —  A  dater  de  la  publication  du  présent 
arrêté,  les  pharmaciens  sont  tenus  de  placer  sur 
les  fioles  ou  paquets  contenant  des  médicaments 
toxiques  destinés  à  l'usage  externe,  une  éti- 
quette spéciale  indiquant  cette  destination.  — 
Cette  étiquette  devra  être  confoime,  quant  à  la 
couleur  (rouge-orangé)  et  à  l'inscription  (por- 
tant les  seuls  mots  :  médicament  pour  Pusage 
externe^  imprimés  en  noir  et  en  caractères  très- 
distincts)  ,  À  réchantillon  annexé  au  présent 
arrêté. 

Art.  2.  —  Les  contraventions  seront  poursuivies 
et  punies  conformément  à  la  loi. 


1er  octobre  1864. 

Mcret  qui  ajoute  la  coque  du  Levant  aux  sub- 
stances vénéneuses  énum,érées  dans  le  tableau 
annexé  au  décret  du  8  juillet  1850  (B.  G. 
128;. 

3  mars  1866. 

Circulaire  du  gouverneur  interdisant  la  vente 
des  gouttes  de  Harlem  considérées  comme  re- 
mèdc  secret  (B.  G.  170). 


23  août  1873. 

Décret  concernant  les  o/Jîciers  de  santé  et  l^s 
pharmaciens  de  deuxième  classe  qui  veuletzt 
s'^établir  dans  un  département  autre  que  c«r- 
lui  oi^  ils  ont  été  reçus  (B.  Lois  XII,  n*  2397} . 

14  juiUet  1875. 

Décret  fixant  la  durée  des  études  pour  Vàbien-^ 
tion  du  diplôme  de  pharmacien, 

V.  École  de  médecine. 


Pénltentlers   «ifrlrole** 

Ces  établissements  sont  destinés  aux  ÎDdi- 
gènes  condamnés  à  Temprisonnement  par  les 
commissions  disciplinaires.  Ils  dépendent  de 
Tadministration  militaire  et  sont  au  nombre 
de  4,  savoir  :  2  dans  la  province  d* Alger,  1 
dans  celle  d'Oran,  et  1  dans  celle  de  Constan- 
tine.  Ils  ont  reçu,  en  1876,  1,H9  condamnés 
et  en  détenaient  185  au  31  décembre. 


Pilotes  lamaneiirs. 

Le  service  de  pilotage  est  régi  par  le  décret 
réglementaire  du  16  juillet  1852  et  par  des  dé- 
crets particuliers  à  chaque  port,  savoir  :  ceux 
des  16  juillet  et  16  novembre  1852  pour  le  port 
d^Àlger,  du  23  mai  et  12  juillet  1865  pour  les 
ports  d*Oran  et  de  Mers  el  Kébir,  ceux  des  5  avril 
1873  et  30  avril  1874  pour  le  port  de  BAne> 
Tarrèté  du  3  octobre  1874  et  le  décret  du 
30  mars  1875  pour  le  port  de  PhilippeYille. 

16  juillet  1852 
Décret  instituant  un  service  de  pilotage  (B.  42$). 

Art.  1.  —  Il  sera  établi,  dans  les  ports  et  rades 
de  TAlgérie,  et  suivant  les  besoins  de  la  naviga- 
tion, un  service  de  pilotes  lamaneurs. 

Art.  2.  —  Nul  ne  pourra  être  pilote  lamaneur  ou 
aspirant  pilote  s'il  n'est  âgé  de  vingt-quatre  ans, 
s'il  n'a  fait  deux  campagnes  de  trois  mois  au  moins 
au  service  de  l'État,  et  satisfait  à  un  examen  sur 
la  manœuvre,  la  connaissance  des  bancs,  cou- 
rants, écueils  et  autres  empêchements  qui  peu- 
vent rendre  difficile  l'entrée  ou  la  sortie  du  port. 
—  Les  services  sur  les  bâtiments  de  l'État,  comme 
ceux  sur  les  navires  de  commerce,  devront  être 
extraits  des  rôles  d'armement,  et  certifiés  par  les 
administrateurs  de  la  mai*ine. 

Art  3.  —  L'examen  des  pilotes  et  aspirants  pi- 
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lotes  sera  £iit,  en  présence  de  Tadministrateur  de 
la  marine,  par  un  officier  de  vaisseau  ou  de  port, 
deux  pilotes  et  deux  capitaines  de  commerce,  qui 
seront  désignés  par  Tofficier  directeur  des  mouve- 
ments du  port. 

Art.  4.  ~  Le  commandant  supérieur  de  la  ma- 
rine en  Algérie  délivrera  une  lettre  d'admission  à 
chacun  des  pilotes  lamaneurs  admis.  Cette  lettre 
sera  enregistrée  au  bureau  do  l'inscription  mari- 
time de  la  résidence  du  pilote,  et  notifiée  au  pré- 
fet du  département. 

Art.  5.  —  Dans  les  ports  où  le  service  du  pilo- 
tage aura  été  organisé,  l'administration  de  la  ma- 
rine et  la  chambre  du  commerce  dresseront,  sur 
la  proposition  du  gouverneur,  un  tarif  des  droits 
c|ui  sera  examiné  en  conseil  de  gouvernement  et 
arrêté  par  un  décret. 

Art.  6.  —  Les  produits  du  pilotage,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  seront  consacrés  aux  dépenses 
du  personnel  et  du  matériel  de  ce  service.  — 
L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  devra 
être  employé  à  Pamélioration  du  service,  à 
l'augmentation  des  salaires,  aux  dépenses  impré- 
vues et  à  des  allocations  de  secours  aux  pilotes 
malades  ou  infirmes,  aux  veuves  et  aux  orphelins. 
Art.  7.  —  Dans  chaque  port,  le  service  adminis- 
tratif du  pilotnge  sera  confié  à  une  commission 
composée  du  commandant  supérieur  de  la  marine 
ou  de  son  délégué,  président;  du  capitaine  du  port 
de  commerce,  de  deux  négociants  ou  armateurs, 
et  d'un  pilote  désigné  par  la  chambre  de  com- 
merce du  ressort.  —  Les  membres  négociants  et 
le  pilote  seront  nommés  pour  trois  ans;  ils  seront 
rééligibles.  —  Ils  peuvent  être  suspendus  de  leurs 
fonctions  et  révoqués  par  un  arrêté  du  gouver- 
neur général. 

Art.  8.  —  Cette  commission  réglera  toutes  les 
dépenses  du  personnel  et  du  matériel  du  service, 
ainsi  que  les  secours  qui  pourront  être  accordés 
conformément  à  l'article  6  du  présent  décret  — 
Les  décisions  de  la  commission  sont  définitives. 
Art.  9.  —  Les  droits  de  pilotage  et  produits  de 
toute  nature  en  provenant  seront  acquittés  entre 
les  mains  d'un  caissier  qui  sera  désigné  par  le 
gouverneur  général.  —  Les  payements  seront 
effectués  par  le  caissier,  sur  mandats  de  la  com- 
mission. 

Art.  10.  —  Le  capitaine  de  tout  bâtiment  entrant 
ou  sortant  devra  prendre  un  pilote.  En  cas  de 
refus,  les  droits  de  pilotage  demeurent  néanmoins 
dus,  sans  préjudice  de  toute  action  civile  et  même 
criminelle  contre  le  capitaine,  suivant  la  nature 
et  la  gi'avité  des  faits,  et  conformément  aux  lois 
sur  la  matière. 

Art.  11.  —  Les  bâtiments  français  et  étrangers 
au-dessous  de  25  tonneaux,  et  les  bâtiments  in- 
scrits comme  caboteurs,  quel  que  soit  leur  ton- 
nage, seront  exemptés  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  de 
l'obligation  imposée  aux  autres  navires  par  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  12.  —  Un  bâtiment  qui,  après  sa  première 
sortie,  rentrera  dans  le  port  forcé  par  la  tempête 


ou  par  tout  autre  accident  fortuit,  ne  devra  pas  do 
droits  pour  la  seconde  sortie;  mais  il  sera  tenu  do 
payer  la  moitié  du  droit  en  cas  d'une  troisième 
sortie,  tant  à  cette  sortie  qu'à  la  troisième  ren- 
trée et  successivement  pour  les  autres. 

Art.  13.  —  En  cas  de  tempête  et  de  péril  évi- 
dent, une  indemnité  particulière  sera  fixée  par  le 
tribunal  de  commerce  et  payée  par  le  capitaine 
au  pilote. 

Art.  14.  —  Toutes  promesses  faites  aux  pilotes 
lamaneurs,  dans  le  danger  du  naufrage,  sont 
nulles. 

Art.  15.  —  Les  courtiers  et  consignataires  des 
navires  étrangers  sont  responsables  du  payement 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie. 

Art.  16.  —  Les  contestations  relatives  au  droit 
de  pilotage,  indemnités  et  salaires  des  pilotes 
seront  jugées  par  le  tribunal  de  commerce  du  res- 
sort, &  la  diligence  soit  des  tiers  intéressés,  soit 
d'un  membre  de  la  commission  administrative, 
délégué.  —  Les  peines  disciplinaires  qui  pour- 
raient être  encourues  par  les  pilotes  lamaneurs 
seront  prononcées  par  l'officier  directeur  des 
mouvements  du  port  et,  à  défaut  de  celui-ci,  par 
l'officier  du  port  de  commerce,  sous  l'autorisation 
de  Tadministrateur  supérieur  de  la  marine.  — 
Toute  infraction  constituant  une  contravention, 
un  délit  ou  un  crime  sera  jugée  par  les  tribunaux 
compétents,  conformément  aux  lois. 

Art.  17.  —  Le  montant  des  amendes  prononcées 
même  disciplinairement  contre  les  pilotes,  sera 
versé  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  du 
port  où  les  délits  et  contraventions  auront  eu 
lieu. 

Art.  18.  —Des  règlements  concernant  le  service 
du  pilotage  et  les  dispositions  auxquelles  les  pi- 
lotes et  les  capitaines  de  navires  devront  être  assu- 
jettis seront  établis,  pour  chacun  des  ports,  par 
le  gouverneur  général,  sur  la  proposition  du  pré- 
fet du  dépai*tement  et  l'avis  du  commandant  su- 
périeur de  la  marine  en  Algérie,  le  conseil  de 
gouvernement  entendu. 

Art.  19.  —  Sont  déclarés  applicables  à  l'Algérie 
les  dispositions  du  décret  du  12  décembre  1806, 
en  ce  qu'elles  n'ont  rien  de  contraire  au  présent 
décret. 

16  juillet  1852. 
Décret  flœant  les  droits  de  pilotage  (B.  428). 

Art.  1.  —  Le  tarif  des  droits  de  pilotage  à  per- 
cevoir dans  la  rade  et  le  port  d'Alger,  sur  les  bâ- 
timents de  commerce  et  navires  de  guerro  fran- 
çais et  étrangers,  est  fixé  comme  il  suit  : 

Bâtiments  du  commerce,  —  A  l'entrée,  11  cen- 
times par  tonneau  ;  —  à  la  sortie,  5  centimes  par 
tonneau. 

Bâtiments  de  guerre  à  Ventrée  et  à  la  sortie, 
—  Vaisseaux  de  ligne  de  tout  rang,  50  francs.  — 
Frégates  à  voiles  de  tout  rang,  40  francs.  —  Cor- 
vettes de  guerro  ou  de  charge  à  trois  mâts  de 
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tout  rang,  30  francs.  —  Gabares  à  voiles  et  à  trois 
mâts,  25  francs.—  Bricks  de  guerre  et  bâtiments 
légers  à  voiles,  de  toute  grandeur  et  de  tout  rang, 
20  francs. 

Art.  2.  —  Les  bâtiments  mixtes  payeront  comme 
les  bâtiments  à  voiles.  —  Les  bâtiments  à  vapeur 
ne  payeront  que  la  moitié  des  droits  de  pilotage. 

—  Les  bâtiments  étrangers  payeront  provisoire- 
ment les  marnes  droits  que  les  bâtiments  français. 

—  Tout  bâtiment  qui^  après  avoir  mouillé  en 
rade,  entrera  dans  le  port,  payera  le  demi-droit 
d'entrée.  —  Les  caboteurs  immatriculés  dans  les 
divers  ports  de  l'Algérie  sont  exempts  de  toufl 
droits. 

19  novembre  1852. 

Arrêté    du   gouverneur  portant  règlement  de 

service  pour  les  jn  lot  es  lamaneurs  (B.  428). 

Art.  1.  —  (Ainsi  modifié  par  eirrété  ministériel 
du  5  juin  185G,  B.  496.)  —  Le  nombre  des  pilotes 
lamaneurs,  pour  le  service  du  port  d'Alger  est  llxé 
à  trois,  parmi  lesquels  io  commandant  supérieur 
de  la  marine  dé:»igao  un  chef  pilote.  —  Il  y  aura, 
en  outre,  trois  aspirants  pilotes. 

Art.  2. — (Ainsi  modifié,  mémo  arrêté.)— Le  sa- 
laire des  pilotes  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Chef 
pilote,  150  francs  par  mois;  —  pilote  125  francs  ; 
aspirant  pilote  100  francs.— Chacun  d'eux  recevra, 
en  outre,  une  indemnité  de  4  centimes  par  ton- 
neau, pour  les  bâtiments  à  voiles,  et  de  2  cen- 
times par  tonneau  pour  les  bateaux  à  vapeur 
qu'ils  auront  pilotés  a  l'entrée ,  sans  que ,  dans 
aucun  cas,  les  salaires  et  iadcmnités  supplémen- 
taires réunis  puissent  dépasser  :  —  pour  le  chef 
pilote,  2,400  francs  par  an;  —  pour  chaque  aspi- 
rant pilote,  1,800  francs  ;—  la  commission  admi- 
nistrative. Instituée  par  le  décret  du  16juill6tl852, 
réglera  le  salaire  des  matelots  de  manœuvres. 
Ces  matelots  devront  être,  autant  que  possible, 
français  ou  indigènes  algériens,  et,  pour  ces 
derniers,  la  préférence  sera  donnée  à  ceux  qui 
parlent  français. 

Art.  3.  —  (Ainsi  modifié,  même  arrêté.)  —  Le 
caissier,  chargé  de  la  perception  des  produits  du 
pilotage  tiendra  un  journal  livre  de  caisse,  qui 
sera  coté  et  paraphé  parle  président  du  tribunal 
de  commerce,  et  sur  lequel  il  inscrira,  par  ordre 
de  date,  les  recettes  et  les  dépenses  du  service.— 
Il  constatera  l'entrée  et  la  sortie  de  tout  navire 
soumis  au  pilotage,  son  tonnage  et  le  nom  du 
pilote  qui  Taura  fait  entrer  dans  le  port—  L'ex- 
cédant des  recettes  sur  les  dépenses  sera  versé 
chaque  mois,  au  compte  de  la  caisse  du  pilotage, 
À  la  caisse  d'épargne,  au  môme  titre  que  les  fonds 
provenant  des  sociétés  de  secours  mutuels.  —  Los 
fonds  déposés  ne  pourront  cire  retirés  que  par  au- 
torisation écrite  du  président  de  la  commission 
administrative  du  pilotage.  —  Le  compte  annuel 
des  produits  du  pilotage  et  des  dépenses  do  ce 
service  présenté  â  la  commission  administrative. 


sera  transmis  au  gouverneur  général,  pour  étra 
soumis  à  Tapprobation  de  M.  le  ministre  de  h 
guerre  (1). 

Art  4.  —  Le  chef-pilote  devra  rendre  compte  (k 
tous  les  événements  de  mer  qui  intéressent  le  pi- 
lotage ;  les  pilotes  et  aides  sont  tenus  de  Tiiifor- 
mer  des  faits  qui  parviendront  à  leur  connaissanc. 
—  Le  chef-pilote  sera  également  char j^ô,  sons  c . 
responsabilité  du  personnel  placé  sous  ses  ordres. 

Art.  5.  ^  Les  pilotes  lamaneurs  seront  tenus 
d'avoir  trois  chaloupes  bien  équipées. 

Art.  6.  —Le  bateau  pilote  qui  se  dirigera  soi  nn 
navire  pour  le  piloter,  sera  tenu  de  hisser  et  d'a- 
mener à  plusieurs  reprises  son  pavillon  pendant 
le  Jour  et  un  feu  pendant  la  nuit  pour  indiquer 
audit  navire  qu'il  cherche  à  l'aborder. 

Art.  7.  —  Tout  capitaine  qui  arrivera  de  nuii 
devra  indiquer  sa  présence  dans  la  baie  par  l- 
placement  d'un  feu  au  màt  de  misaine. 

Art.  8.  —  Chaque  pilote  en  exercice  sera  tec^ 
d*avoir  un  carnet  paraphé  par  le  président  de  L 
commission  administrative,  disposé  en  colonne^ 
de  manière  à  faire  inscrire  par  lo  capitaine  qui! 
aura  pilot»%  sa  provenance,  sa  nation,  le  nom  du 
navire,  le  tonnage,  le  jour  et  l'heure  quelepiloce 
est  monté  à  bord,  et  la  distance  du  port 

Pour  les  cas  oîi  il  no  pourrait  monter  à  bord«  U 
déclaration  en  serait  faite  par  le  capitaine,  sur  le 
livret  particulier  qui  lui  sera  présenté  par  le  pi- 
lote. 

Art.  9.  —  Tout  pilote  de  service  qui  aura  con- 
duit au  port  un  bâtiment,  sera  tenu  de  se  pré- 
senter au  chef-pilote  pour  lui  rendre  compte  et 
recevoir  ses  ordres. 

Art.  10.  —  Pour  les  postes  d'amarrage  à  donner 
aux  navires  qui  entrent  dans  le  port,  les  pUotes 
se  conformeront  aux  ordres  qui  leur  seront  don- 
nés à  cet  égard. 

Art.  11.  •»  Tout  pilote  forcé  par  les  circonstan- 
ces de  monter  à  bord  d'un  navire  venant  d'un 
pays  suspecté  de  contagion  ou  qui  aura  été  vi- 
sité par  un  navire  suspect,  interdira  de  suite  toute 
communication  jusqu'à  ce  que  l'autorité  ait  stft» 
tué. 

Il  lui  sera  payé,  par  le  capitaine,  6  francs  par 
vlDgt-quatre  heures,  et,  en  outre,  il  sera  nouriî  ; 
le  tout  pendant  que  le  navire  ne  sera  pas  admis 
en  libre  pratique. 

Art.  12.  ^  Lorsqu'un  pUote  sera  requis  par  le 
capitaine  de  séjourner  à  bord  du  nayire,  il  loi  sera 
payé  par  ledit  capitaine  3  francs  par  nuit  et 
3  francs  par  jour  ;  il  recevra  en  outre  la  ration 
du  bord. 

Art.  13.  —  Tout  capitaine  qui  aura  &  réclamer 
auprès  du  directeur  du  port  relativement  au  pilo- 
tage, devra  faire  son  rapport  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  son  arrivée,  et  dans  les  quarante-huit 
heures,  s'il  est  en  quui-aniainc.  Ces  délais  expirés, 
la  réclamation  ne  sera  point  admise. 

(1)  Aujourd'hui  colle  du  gouverneur  générai  (Décret  du 
10  décembre  IdCO). 
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Art.  14.  —  Dans  lea  cas  où  il  y  aurait  lieu  de 
payer  la  conduite  d'aller  et  de  retour  aux  pilotes 
qui  auront  été  employés  par  les  bâtiments  du 
commerce,  elle  sera  de  2  francs  par  myriamètre. 

Art.  15.  —  Les  pilotes  auront  toujours  un  grelin 
dans  leurs  chaloupes  pour  être  prêts  à  le  porter  à 
tous  bâtiments  qui  pourraient  en  avoir  besoin. 
Ces  grelins  étant  â  la  charge  des  pilotes,  il  leur 
sera  payé  1  franc  pour  chaque  navire  français  ou 
étranger. 

Art.  16.  —  Les  pilotes  lamaneurs  ne  monteront 
à  bord  des  bâtiments  de  TÉtat  que  lorsqu'ils  y 
seront  appelés  par  le  signal  prescrit  par  Tarti 
cle  20  du  décret  du  12  décembre  1806. 


23  mai  1865. 

Arrêté  du  gouverneur  pm'iant  règlement  du 
service  des  pilotes  lamaneurs  d'Oran  et  de 
Mers  el  Kébir  (B.  G.  149). 

Art.  1. — Le  nombre  des  pilotes  lamaneurs  pour 
le  service  des  ports  d*Oran  et  de  Mers  el  Kébir 
est  fixé  à  deux  (1),  parmi  lesquels  le  commandant 
supérieur  de  la  marine  désigne  un  chef  pilote.  U 
y  aura  en  outre,  un  aspirant  pilote. 

Art.  2.  —  Le  salaire  des  pilotes  est  fixé  comme 
suit  :  —  chef  pilote,  125  francs  par  mois.  —  Pilote, 
100  francs  par  mois.  —  Aspirant  pilote,  80  francs 
par  mois.  —  Chacun  d'eux  recevra,  en  outre,  une 
indemnité  supplémentaire  de  3  centimes  par  ton- 
neau pour  chaque  navire  à  voiles,  et  de  1  centime 
1/2  par  tonneau  pour  chaque  bâtiment  à  vapeur 
qu'il  prendra  au  nord  de  la  ligne  Est  et  Ouest  du 
cap  Falcon,  pour  le  conduire  dans  le  port  d*Oran 
ou  de  Mers  el  Kébir.  —  La  commission  adminis- 
trative instituée  par  le  décret  du  16  juillet  1852 
réglera  le  salaire  des  matelots  de  manœuvre.  Ces 
matelots  devront  être,  autant  que  possible,  fran- 
çais ou  indigènes  algériens,  et  pour  ces  derniers 
la  préférence  sera  donnée  à  ceux  qui  parlent 
français. 

Art.  3.  —  Le  caissier  chargé  de  la  perception 
des  produits  du  pilotage  tiendra  un  journal-livre 
de  caisse,  qui  sera  coté  et  paraphé  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce^  et  sur  lequel  il  inscrira, 
par  ordre  de  date,  les  recettes  et  les  dépenses  du 
service.  11  constatera  l'entrée  et  la  sortie  de  tout 
navire  soumis  au  pilotage,  son  tonnage,  le  nom 
du  pilote  qui  l'aura  fait  entrer  dans  le  port,  et  les 
droits  de  ce  pilote  à  l'indemnité  supplémentaire 
prévue  dans  l'article  2.  —  L'excédant  des  recettes 
sur  les  dépenses  sera  versé  chaque  mois,  au 
compte  de  la  caisse  du  pilotage,  à  la  caisse  d'é- 
pargne, au  même  titre  que  les  fonds  provenant 
de  sociétés  de  secours  mutuels,  ou  â  la  caisse  du 
mont-de-piété,  si  ce  dernier  placement  est  plus 
avantageux.  —  Les  fonds  déposés  ne  pourront 
dtre  retirés  que  par  ime  autorisation  écrite  du 

(1)  A  trois  (Arrêté  du  gouverneur,  8  juillet  1867). 


président  de  la  commission  administrative  du  ]  i" 
lotage.  —  Le  compte  annuel  des  produits  <  u  pi!>> 
tage  et  des  dépenses  de  ce  service,  présenté  à  la 
commission  administrative,  sera  soumis  par  le 
commandant  supérieur  de  la  marine  àl'approbi- 
tion  du  gouverneur  général. 

Art.  4,  5,  6  et  7.  —  (Comme  aux  mêmes  articles 
de  l'arrêté  du  19;  novembre  1852  ci-dessus.) 

Art.  8.  —  Chaque  pilote  en  exercice  sera  tenu 
d'avoir  un  carnet  paraphé  par  le  président  de  la 
commission  administrative,  disposé  en  colonnos 
de  manière  â  faire  inscrire  par  le  capitaine  qu'il 
aura  piloté,  sa  provenance,  sa  nation,  le  nom  et 
le  tonnage  du  navire,  le  jour  et  l'heure  que  lo 
pilote  est  monté  â  bord  et  la  position  du  navire  a 
ce  moment,  au  Nord  ou  au  Sud  de  la  ligne  Est  et 
Ouest  du  cap  Falcon.  —  Pour  le  cas  oii  il  no 
pourrait  monter  à  bord,  la  déclaration  en  serait 
faite  par  le  capitaine  sur  le  livre  particulier  qui 
lui  sera  présenté  par  le  pilote. 

Art.  9,  10,  11,  12,  13, 14  et  15.  —  (Comme  aux 
mêmes  articles  de  l'arrêté  du  19  novembre  1852.) 

Art.  16.  —  Lés  pilotes  lamaneurs  ne  monteront 
â  bord  des  bâtiments  de  l'État  qne  lorsqu'ils  y 
seront  appelés  et  que  la  direction  du  port  de 
Mers  el  JECébir  ne  pourra  piloter  ces  bâtiments. 


29  îuillet  1876. 

Déci*et  fixant  les  droits  des  pilotes  lamaneurs 
d'OranetdeMers-el'Kebir  (B.  G.  150). 

Art.  1.  —  Le  tarif  des  droits  de  pilotage  à  per- 
cevoir dans  les  ports  d'Oran  et  de  Mers-el-Kebir 
sur  les  bâtiments  de  commerce  et  les  navires  de 
guerre  français  et  étrangers,  est  fixé  ainsi  ciu  il 
suit  t 

Bâtiments  de  commerce,  —  A  l'entrée.—  Pour 
tout  bâtiment  pris  au  nord  de  la  ligne  est  et 
ouest  du  cap  Falcon,  13  centimes  par  tonneau.  — 
Pour  tout  bâtiment  pris  au  sud,  de  cette  même 
ligne,  11  centimes.  —  A  la  sortie,  5  centimes  par 
tonneau.  —  De  Mers-el-Kebir  à  Cran  ou  d'Oran  â 
Mers-el-Kebir,  5  centimes  par  tonneau. 

Bâtiments  de  guerre.  —  A  l'entrée  et  à  la  sor- 
tie :  —  Vaisseaux  â  voiles  de  tout  rang,  60  francs. 
—  Frégates  â  voiles  de  tout  rang,  50  francs.  — 
Corvettes  de  guerre  ou  de  charge  à  trois  mâts, 
de  tout  rang,  40  ftancs.  —  Bâtiments  de  rang  in- 
férieur, 25  francs. 

Art.  2.  —  Les  bâtiments  à  vapeur  ne  payeront 
que  la  moitié  des  droits  de  pilotage,  lorsqu'ils 
navigueront  à  la  vapeur;  lorsqu'ils  navigueront 
à  la  voile,  ils  devront  payer  les  droits  dans  leur 
intégralité.  —  Les  bâtiments  étrangers  payeront 
provisoirement  les  mômes  droits  que  les  bâti- 
ments français.—  Tout  bâtiment  qui,  après  avoir 
mouillé  en  rade,  entrera  dans  le  port ,  payera  le 
demi-droit  d'entrée.  —  Les  caboteurs  immatri- 
culés dans  les  divers  ports  de  l'Algérie,  sont 
exempts  de  tous  droits. 
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5  avril  1873. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  institue  à  Bàne 
des  pilotes  lamaneiirs  (B.  0.  540). 

Art.  1.  —  Un  service  de  pilotes  lamaneurs  est 
créé  À  Bône.  Le  nombre  des  pilotes  est  fixé  à  deux, 
parmi  lesquels  le  commandant  supérieur  de  la 
marine  désignera  le  chef  pilote.  Il  pourra  y  avoir 
eu  outre  un  aspirant  pilote,  si  les  besoins  con- 
statés du  service  l'exigent. 

V.  le  décret  du  19  novembre  1852,  dont  les  dis- 
positions ont  toutes  été  reproduites  dans  le  pré- 
sent arrêté. 

Art.  2.  —  Le  salaire  mensuel  des  pilotes  est 
iixé  comme  il  suit  : 

Chef  pilote 175  ft-. 

Pilote 130 

Aspirant  pilote  (s'il  y  a  lieu).      125 

30  avril  1874. 

Décret  qui  fixe  les  droits  de  pilotage  à  percevoir 
dans  la  rade  et  le  port  de  Bône  (B.  G.  540). 

Art.  1.  —  Le  tarif  des  droits  de  pilotage  à  per- 
cevoir dans  la  rade  et  le  port  de  Bône,  sur  les 
bâtiments  de  commerce  et  navires  de  guerre 
français  et  étrangers,  est  fixé  comme  il  suit  : 

Bâtiments  du  commerce  :  à  rentrée,  14  cen- 
times par  tonneau  ;  à  la  sortie,  5  centimes  par 
tonneau. 
Bâtiments  de  guerre,  à  rentrée  et  à  la  sortie  : 

Vaisseaux  de  ligne  de  tout  rang 50  f^. 

Frégates  à  voiles  de  tout  rang 40 

Corvettes  de  guerre  ou  de  charge  à  trois 

inAts,  de  tout  rang 30 

Gabarres  à  voiles  et  à  trois-màts 25 

Bricks  de  guerre  et  bâtiments  légers, 
à  voiles  de  toute  grandeur  et  de  tout 

rang 20 

Art  2.  —  Les  bâtiments  milites  payeront  comme 
les  bâtiments  à  voiles. 


3  octobre  1874. 

Arrêté  du  gouverneur  créant   le  service  des 
jiilotes  lamaneurs  à  Philippeville  (B.  G.  602). 

Art.  1.  —  Un  service  de  pilotes  lamaneurs  est 
créé  à  Philippeville. 

Le  nombre  des  pilotes  est  fixé  à  deux,  parmi 
lesquels  le  commandant  supérieur  de  la  marine 
désignera  le  chef  pilote.  Il  pourra  y  avoir,  en 
outre,  un  aspirant  pilote  si  les  besoins  du  service 
l'exigent. 

Art.  2.  —  Le  salaire  des  pilotes  est  fixé  comme 
il  suit  ; 

Chef  pilote 175  fr. 

Pilote - 150 

Aspirant  pilote  (s'il  y  a  lieu  ) 125 


(Le  reste  comme  au  décret  du  19  novembre  1^5$ 
ci^lessas). 

20  mars  1875. 

Décret  fixant  les  droits  de  pilotage  à  percevAr 
au  port  de  Philippeville  (B.  G.  602). 

Art  1.  —  Le  tarif  des  droits  de  pilota^^e  à  per- 
cevoir dans  la  rade  et  le  port  de  PhilippeTill^ 
sur  les  bâtiments  de  commerce  et  navires  «lo 
guerre  français  et  étrangers,  est  fixé  comme  il 
suit  : 

BATUfBNTS  DU  COMMERCE. 

A  rentrée 11  c.  par  tonneau 

A  la  sortie 5  c.  — 

BATIMENTS  DE  GUERRE  A  L'ENTRÉE  ET  A  LA  SORTIE. 

Vaisseaux  de  ligne  de  tout  rang 50  fr. 

Frégates  à  voiles  de  tout  rang.  .....    40 

Corvettes  de  guerre  ou  de  charge  à  trois 

mâts  de  tout  rang 30 

Gabares  à  voiles  et  â  trois  mâts.  ...    25 

Bricks  de  guerre  et  bâtiments  léger,  k 
voiles  de  toute  grandeur  et  de  tout 
rang 20 

Art.  2.  —  Les  bâtiments  mixtes  payeront  corn  m  ? 
les  bâtiments  à  voiles,  lorsqu'ils  manoeuvreront 
à  la  voile,  et  comme  les  bâtiments  à  vapeur^ 
lorsqu'ils  manœuvreront  à  la  vapeur. 

Les  bâtiments  à  vapeur  ne  payeront  que  la 
moitié  des  droits  de  pilotage. 

Les  bâtiments  étrangers  payeront  les  mêmes 
droits  que  les  bâtiments  français. 

Tout  bâtiment  qui,  après  avoir  mouillé  en  rads 
entrera  dans  le  port,  payera  le  demi- droit  d'en- 
trée. 

Les  caboteurs  immatriculés  dans  les  divers  ports 
de  TAlgérie  sont  exempts  de  tous  droits. 


Poids  et  mesiireff. 

La  législation  de  la  métropole,  sur  les  poids 
et  mesures,  a  été  rendue  exécutoire  en  Algé- 
rie par  Fordonnance  du  26  décembre  1842, 
qui  a  reproduit  la  loi  du  i  juillet  1837.  Depuis 
lors,  un  arrêté  ministériel,  du  %%  mai  1846,  a 
appliqué  dans  la  colonie  les  dispositions  de 
Tordonnance  du  17  avril  1839  sur  la  vérifica- 
tion des  poids  et  mesures;  le  décret  du  5  no- 
vembre 1852  a  été  promulgué  le  2  mars  sui- 
vant; Tarrêté  ministériel  du  24  décembre 
1851  a  établi  une  liste  d'assujettis  sur  les 
bases  de  celles  qui  sont  dressées  en  France. 
Plusieurs  actes  législatifs  sont  intervenus  pos- 
térieurement, et  bien  qu'ils  n'aient  pas  été 
publiés  dans  le  Bulletin^  ils  paraissent  appli- 
cables dans  la  colonie,  en  vertu  des  principes 
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admis  en  matière  de  promulgation.  Ce  sont, 
notamment,  le  décret  du  26  février  4873,  re- 
latif à  la  vérification  des  poids  et  mesures; 
celui  du  15  juillet  1874,  sur  Tappareil  auto- 
matique désigné  sous  le  nom  de  mesureur- 
compteur;  celui  du  4  novembre  1874,  qui  mo- 
difie la  taxe  de  vérification  première  du  mè- 
tre; celui  du  7  juillet  1875,  sur  remploi  du 
bois  de  frêne  dans  la  construction  des  me- 
sures de  capacité  en  bois;  celui  du  16  no- 
vembre 1875,  sur  le  poinçonnage  des  dépo- 
toirs, et  celui  du  27  septembre  1877,  portant 
additions  aux  séries  de  poids  en  fer. 

26  décembre  1842. 

Ordonnance  qui  rend  exécutoire  en  Algérie 
les  lois  de  France  (B.  139). 

TITRE  I. 

POIDS  ET  MESURES    DONT    IL  SERA.    ¥KVT  USAGE 

EN  ALGÉRIE. 

Art.  1.  —  A  partir  du  1"  mars  1843,  les  poids 
et  mesures  établis  par  les  lois  du  18  germinal 
an  III  et  19  frimaire  an  VIII,  et  dont  le  tableau 
est  joint  à  la  présente  ordonnance,  seront  exclu* 
aivement  employés  dans  toutes  les  parties  du 
territoire  de  PAlgérie  oti  Tautorlté  civile  est  éta- 
blie, et  dans  toutes  celles  qui  seront  succivement 
désignées  par  notre  ministre  (aigourd'hui  gouver- 
neur général),  —  Les  mêmes  poids  et  mesures  se- 
ront exclusivement  employés  pour  toutes  les  opé- 
rations des  administrations  militaires,  dans  celles 
des  localités  où  Tautorité  civile  n'est  pas  encore 
instituée. 

Art.  2.  —  A  partir  de  la  même  époque,  tous 
poids  et  mesures,  autres  que  lesdits  poids  et  me- 
sures, seront  interdits  sous  les  peines  portées  par 
Tarticle  479  du  code  pénal.  —  Seront  punis  des 
même  peines  ceux  qui  auront  des  poids  et  me- 
sures autres  que  les  poids  et  mesures  ci-dessus 
reconnus,  dans  leurs  magasins,  boutiques,  ate- 
liers ou  maisons  de  commerce,  ou  dans  les  halles, 
foires  ou  marchés. 

Art.  3.  —  Toutes  dénominations  de  poids  et 
mesures,  autres  que  celles  portées  dans  le  tableau 
annexé  à  la  présente  ordonnance,  sont  interdites 
dans  les  actes  publics  ou  sous  seing  privé,  les 
journaux^  affiches,  annonces,  registre  de  com- 
merce et  autres  écritures  privées,  produites  en 
Justice.  —  Les  officiers  publics  contrevenants 
seront  passibles  d'une  amende  de  20  francs,  qui 
sera  recouvrée  sur  contrainte  comme  en  matière 
d'enregistrement.  —  Kamende  sera  de  10  francs 
pour  les  autres  contrevenants;  elle  sera  perçue 
pour  chaque  acte  ou  écrit  sous  signature  privée. 
Quantaux  registres  de  commerce,  ils  ne  donneront 
lieu  qu'à  une  seule  amende  pour  chaque  contes- 
tation dans  laquelle  ils  seront  produits. 


Art  4.  —Il  est  défendu  aux  jugés  et  arbitres 
de  rendre  aucun  jugement  ou  décision  en  faveur 
des  particuliers  sur  des  actes,  registres  ou  écrits, 
dans  lesquels  les  dénominations  métriques  au- 
raient été  omises,  avant  que  cette  omission  ait 
été  réparée,  et  que  les  amendes  encourues  aux 
termes  de  l'article  précédent  aient  été  payées. 

Art.  5.  —  Notre  ordonnance  du  16  juin  1839 
sur  la  forme  des  poids  et  mesures,  et  sur  les  ma- 
tières admises  pour  les  fabriquer,  est  rendue  ap- 
plicable à  TAlgérie  à  dater  du  l"  mars  1843.  Los 
noms  français  qui,  d'après  les  règlements  de  la 
métropole,  doivent  être  apposés  sur  les  poids  et 
mesures,  devront  également  être  reproduits  en 
caractères  arabes. 

TITRE  II. 

DE  LA  VÉRIFICATION. 

Art.  6.  —  Les  poids  et  mesures,  nouvellement 
fabriqués  ou  rajustés,  ne  pourront  être  livrés  au 
commerce  avant  d'avoir  été  vérifiés  et  poinçon- 
nés.— Indépendamment  de  cette  vérification  pri- 
mitive, les  poids  et  mesures  dont  les  assujettis 
font  usage  ou  qu'ils  ont  en  leur  possession  sont 
soumis  à  une  vériiication  périodique.  —  Chacune 
de  ces  véhfications  est  constatée  par  Tapposition 
d'un  poinçon  distinct. 

TITRE  III. 

DES  AGEN'TS  DE  LA  VÉRIFICATION. 

Art.  7.  —  La  vérification  des  poids  et  mesures 
et  instruments  de  pesage  en  Algérie  sera  confiée 
à  des  agents  portant  le  titre  de  vérificateurs  et 
vérificateurs  adjoints.  —  Ils  ne  pourront  exercer 
leurs  fonctions  qu'en  vertu  d'une  lettre  de  service 
délivrée  par  (le  gouverneur  général). 

Art.  8.  —  Les  vérificateurs  et  les  vérificateurs 
adjoints  nommés  en  Algérie  ne  pourront  être 
choisis  que  parmi  ceux  de  ces  agents  qui,  ayant 
satisfait  aux  conditions  de  l'examen  prescrit  dans 
la^  métropole,  auront  été  commissionnés,  eu  cette 
qualité,  par  notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  auront  été  par  lui  mis  à  la  dispo- 
sition (du  gouverneur  général). 

Art  9.—  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  véri- 
ficateurs et  les  vérificateurs  adjoints  prêteront 
serment  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  leur  résidence. 

TITRE  IV. 

DE  LA  CONSTATATION  DES  CONTRAVENTIONS. 

Art.  10. —  Les  vérificateurs  et  vérificateurs  ad- 
joints des  poids  et  mesures  constateront,  par  pro- 
c^-verbaux,  les  contraventions  prévues  par  les 
lois  et  règlements  concernant  le  système  mé- 
trique des  poids  et  mesures.  — Ils  pourront  pro- 
céder à  la  saisie  des  instruments  de  pesage  et  de 
mesurage,  dont  l'usage  est  interdit  par  lesdites 
lois  et  lesdits  règlements.  —  Ils  saisiront  égale- 
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mont  tous  les  poids,  mesurée,  instniments  de 
pesage  et  de  mesurage  altérés  ou  défectueux,  ou 
qui  ne  seraient  pas  reyétus  des  marques  légale 
de  la  vérification. 

Art.  11.  —  Les  procès- verbaux  rédigés  par  eux, 
dûment  affirmés  et  enregistrés,  conformément 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  17  avril  If  85. 
feront  foi  eu  justice  jusqu'à  preuve  contraire. 

TITRE  V. 

DES  d:.()Iis  db  vérification. 

Art.  12.  —  La  vérification  première  des  poids 
et  mesures  et  insti*uments  de  pesage  est  faite 
gratuit cment. — Il  en  est  de  même  pour  les  poids 
et  mesures  et  instruments  de  pesage  rajustés, qui 
sont  soumis  à  une  nouvelle  vérification. 

Art.  13.  —  Les  droits  de  la  vérification  pério- 
dique seront  provisoirement  perçus  comme  en 
France,  conformément  au  tarif  annexé  à  l'ordon- 
na uco  du  1^^  décombre  1825,  modifiée  par  celles 
du  21  décembre  1832  et  du  18  mai  1838. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  FINALES. 

Art.  14.  —  Un  arrêté,  rendu-par  notre  ministre 
de  la  guerre,  déterminera  les  dispositions  régle- 
mentaires à  prendre  pour  Texécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  et  les  obligations  des  assujet- 
tis. En  outre,  des  arrêtés  du  gouverneur  général 
détermineront^  soit  chaque  année,  soit  à  des 
époques  plus  éloignées,  l'ordre  des  opérations  de 
la  vérification  périodique,  les  professions  assu- 
jetties, le  minimum  des  assortiments  et  les  autres 
détails  du  service. 

Art.  15.  —  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance,  et  notamment  Tarrêté  du 
14  décembre  1830,  sont  et  demeurent  abrogés. 

22  mai  1846. 

Arrêté  ministériel  portant  règlement 
d*eccécution   (B.  227). 

TITRE  I. 

UODE  DE  VÉRIFICATION  DES  POIDS  ET  BiESURES. 

Art.  1.  —  Les  poids  et  mesures  à  Tusage  du 
commerce,  ceux  qui  sont  employés  par  toute  in- 
dustrie, entreprise  ou  service  public,  pour  déter- 
miner les  quantités  vendues,  livrées  ou  reçues, 
ceux  qui  servent  aux  fabricants  et  ajusteurs  des 
poids  et  mesures  pour  s^assurer  de  la  justesse 
des  instruments  qu'ils  fabriquent  ou  rajustent, 
sont  soumis  aux  vérifications  des  agents  insti- 
tués à  cet  effet  par  Tarticle  7  de  Tordonnance  du 
26  décembre  1842. 

Art  2.  —  Le  sei^vice  de  ces  agents  comprend  : 
—  les  vérifications  primitives; — les  vériflcationa 
périodiques;  —  les  vérifications  extraordinaires 
et  de  surveillance. 

Art.  3.  —  Les  vériâcations  primitives  ont  pour 


objet  de  faire  constater  Texactitude  et  la  légalité 
de  tous  les  poids  et  mesures  nouvellement  fabri- 
qués ou  rajustés,  qui  ne  peuvent  être  employés, 
mis  en  vente  ou  livrés  au  public  sans  avoir  été 
vérifiés  ou  poinçonnés  (art.  6  de  Tord.,  §  1).  — 
Elles  s'effectuent,  soit  au  fur  et  à  mesure  de  la 
fabrication,  au  bureau  permanent  du  vérificateur^ 
tant  qu'il  est  présent,  soit  tous  les  ans  au  bureau 
temporaire  de  cet  agent,  lorsquMl  se  rend  dans 
chaque  localité. 

Art.  4.  —  Les  vérifications  périodiques  ont  pour 
but  de  faire  connaître  si  tous  les  instruments  de 
pesage  et  de  mesurage  ont  été  soumis  à  la  véri- 
ficatiOQ  primitive;  si  leur  conformité   avec  les 
étalons  n*a  pas  été  altérée  depuis  la  dernière  vé- 
rification périodique,  et  si  leur  tenue  est  con- 
forme aux  règlements^  tant  sous  le  rapport  de 
l'exactitude  que  sous  celui  de  la  propreté  néces- 
saire à  la  santé  publique.  —  Les  vérifications  pé- 
riodiques se  distinguent  en  vérifications  d*ofàce  et 
vérlticatioQS  obligatoires.  —  Les  premières  sont 
celles  qui  ont  lieu  dans  les  établissements  publics 
rétribués  par  TÉtat  ou  soumis  à  sa  tutuelle  et  À 
sa  surveillance.  —  Les  secondes  sont  celles  qui 
s'efi'ectuent  sur  les  instruments  de  pesage  et  de 
mesurage  employés  par  les  particuliers   qui  en 
font  un  usage  public.  —  Les  uns  et  les  autres 
s'efiectuent  tous  les  ans^  aux  époques  fixées  par 
les  arrêtés  du  gouverneur  général,  savoir  :  les  vé- 
rifications d'office,  au  siège  de  rétablissement; 
les  vérifications  obligatoires,  au  bureau  du  véri- 
ficateur, sauf  les  exceptions  prévues  titre  IV,  ar^ 
ticle  30,  du  présent  arrêté. 

Art.  5.  —  Les  vérifications  extraordinaires  et 
de  surveillance  s'effectuent,  à  des  époques  indé- 
terminées, chez  toutes  les  personnes  qui  y  sont 
assujetties  par  Tarticle  24  du  présent  arrêta,  à 
Teffet  de  constater  les  contraventions  aux  lois  et 
règlements  concernant  le  système  métrique  des 
poid3  et  mesures,  et  de  procéder  à  la  saisie  des 
instruments  de  pesage  et  de  mesurage  dont  Tu* 
sage  est  interdit,  et^de  ceux  qui  sont  altérés  ou 
défectueux  et  qui  ne  seraient  pas  revêtus  des 
marques  légales  de  la  vérification. 

Art.  6.  —  Les  vérifications  sont  constatées 
comme  il  suit  :  »  les  vérifications  primitives, 
par  Tapposition  d'un  poinçon  à  la  couronne;  -~ 
les  vérifications  périodiques,  par  Tapposition  d'une 
lettre  variable  tous  les  ans  et  désignée  dans  les 
arrêtés  annuels  du  gouverneur;  —  les  vérifica- 
tions extraordinaires  et  de  surveillance,  par  Tap- 
position  d'un  poinçon  particulier,  au  milieu  d^une 
étoile,  portant  un  numéro  dont  le  chiffe  variera 
tous  les  ans  depuis  1  jusqu'à  10,  en  se  suivant 
sans  interruption. 

Art.  7.  —  Les  vérifications  périodiques  obliga- 
toires donnent  seules  lieu  au  payement  des  droits 
fixés  par  Pordonnance  du  26  décembre  1842  ;  ces 
droits  seront  constatés  et  perçus  conformément 
aux  dispositions  du  présent  arrêté,  tiire  6.  —  Les 
autres  vérifications  sont  faites  gratuitement  (ar- 
ticle 12  de  l'ordonnance}. 
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Art  8.  —  CJonlormément  à  l'article  10  de  Tor- 
donnance  du  18  avril  1825,  les  vérifications  de 
tout  genre,  dont  il  est  question  dans  les  articles 
précédents,  sont,  sans  préjudice  de  celles  qui 
sont  effectuées,  d'après  les  ordres  de  Tautorité 
civile  et  conformément  aux  règlements  de  police, 
par  les  commissaires  civils,  les  maires  et  autres 
ofTlciers  de  police,  en  garantie  de  la  fidélité  du 
d«'^)ut  fies  objets  qui  se  Vv,'n(lent  au  poids  ou  à  la 
mesure. 

TITRE  II. 

DES  BUREAUX  DE  VKRlflC.VTION  ET  DU  MATÉRIEL. 

Art.  9.  —  Les  bureaux  de  vérification  sont  per- 
manents ou  temporaires.  —  Les  bureaux  perma- 
nents sont  ceux  où  est  établi  le  matériel  de  la 
vérification  et  où  réside  habituellement  un  véri- 
ficateur. Ils  sont  ouverts  au  public  de  8  heures  à 
10  heures  du  matin,  et  de  midi  à  5  heures  du  soir 
tant  que  le  vérificateur  n'est  pas  en  tournée,  et 
même  en  Tabsence  de  celui-ci,  8*il  est  attaché  au 
bureau  un  vérificateur  adjoint.  —  Les  bureaux 
temporaires  sont  ceux  qui  sont  établis  dans  les 
difi'é rentes  localités,  lors  des  tournées  annuelles 
que  le  vérificateur  doit  y  faire. 

Art.  10.  —  Le  nombre  des  bureaux  permanents, 
les  villes  où  ils  sont  placés-  et  la  composition  du 
personnel  attaché  à  chacun  deux  sont  déterminés 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  11.  —  Les  bureaux  temporaires  sont  éta- 
blis dans  le  local  afi'ecté  aux  maires  et  aux  au- 
torités militaires,  remplissant  les  fonctions  de 
maire. 

Art.  12.  —  En  exécution  de  Tai-ticle  6  de  l'or- 
donnance du  14  avril  1839,  chaque  bureau  perma- 
nent de  vérification  sera  pourvu  de  rassortiment 
nécessaire  d^étalons  vérifiés  et  poinçonnés  au 
dépôt  des  prototypes,  établi  à  Paris,  près  le  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce,  et 
fournis  par  ce  ministère.  *—  Ces  étalons  devront 
être  vérifiés  au  môme  dépôt  une  fois  en  dix  ans. 

Art.  13.  —  Les  étalons  et  les  poinçons  de  véri- 
fication sont  conservés  par  les  vérificateurs,  sous 
leur  responsabilité  et  sous  la  surveillance  des 
contrôleurs  principaux  des  contributions  diverses 
dans  le  local  affecté  au  bureau. 

Art.  14.  —  Les  poinçons  de  surveillance  restent 
déposés  chez  le  chef  de  service  des  contributions 
diverses,  qui  remet  chaque  année  aux  vérificateurs 
celui  qui  doit  être  employé  pendant  Tannée. 

Art.  15 —  n  y  aura  en  outre,  autant  que  pos- 
sible, dans  chaque  bureau  des  contributions  di- 
verses, sous  la  garde  et  la  surveillance  des  agents 
de  cette  administration ,  une  collection  modèle 
des  instruments  de  mesurage  dûment  poinçonnés 
et  vérifiés  pour  servir  aux  vérifications  de  ces 
agents  et  des  agents  dépendant  de  Fautorité  civile. 
—  Ces  instruments  seront  mis  à  la  disposition  de 
Tautorité  civile  ou  de  l'autorité  militaire  qui  en 
remplit  les  fonctions,  toutes  les  fois  qu*elles  sont 


tenues  d'en  donner.  —  Ce  reçu  sera  restitué  sur 
la  remise  des  instruments  au  bureau. 

Art.  16.  —  Les  registre,  bordereaux,  imprimés 
et  l'ameublement  nécessaire  au  service,  sont  four- 
nis par  l'administration 

TITRE  III. 

DES  VÉRIFirATElRS    ET  VÉRIFICATEUES  ADJOINTS. 

Art.  17.  —  Conformément  à  l'article  8  de  l'or- 
donnance du  17  avril  1839,  le  nombre  et  le  traite- 
ment des  vérificateurs  et  vérificateurs  adjoints  et 
agents  de  service  sont  fixés  par  le  ministre  de  la 
guerre.  —  Il  sera  alloué  au  vérificateur,  en  sus 
de  son  traitement,  une  somme  de  GOO  francs  qui 
tiendra  lieu  pour  lui  et  son  homme  de  peine  de 
tous  frais  de  tournées  ordinaires  et  extraordi- 
naires. 

Art.  18.  —  L'emploi  de  vérificateur  et  de  véri- 
ficateur adjoint  est  incompatible  avec  toute 
autre  fonction  publique  ou  privée. 

Art  19.  —  Les  vérificateurs  et  vérificateurs 
adjoints,  nommés  comme  il  est  dit  aux  articles  7 
et  8  de  l'ordonnance  du  26  décembre  1842,  ne 
peuvent  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté 
le  serment  prescrit  par  l'article  9  de  ladite  or- 
donnance et  fait  viser  leur  lettre  de  service  par 
le  chef  du  service  des  contributions  diverses.  — 
L'a^^ent  dûment  commissionné  et  assermenté 
peut  exercer  ses  fonctions  sur  tous  les  points  de 
l'Algérie  sans  être  astreint  à  prêter  un  nouveau 
serment  ni  faire  viser  Pacte  qui  lui  en  a  été  dé- 
livré. 

Art  20.  —  Les  vérificateurs  et  vérificateurs  ad- 
joints exercent  les  attributions  qui  leur  sont  con- 
fiées par  l'ordonnance  précitée  et  par  le  présent 
arrêté,  sous  la  direction  du  chef  de  service  des 
contributions  diverses  et  sous  la  surveillance  du 
contrôleur  principal  de  cette  administration, 
dans  la  province  à  laquelle  ils  sont  attachés.  •— 
Ils  exercent  les  fonctions  d'officiers  de  police  Ju- 
diciaire sous  la  surveillance  et  la  protection  du 
procureur  du  roi.  —  Ils  sont  subordonnés  aux 
employés  supérieurs  des  contributions  diverses. 

—  Les  vérificateurs  sont  tenus,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  d'être  revêtus  de  l'uniforme 
qui  sera  déterminé  par  le  ministre  de  la  guerre, 
et  porteurs  de  leur  commission,  qu'ils  doivent 
exhiber  chaque  fois  qu*ils  en  sont  requis,  lors 
des  visites  qu'ils  font  chez  les  assujettis. 

Art.  22.  —  Les  peines  encourues  par  les  agents 
de  la  vérification  pour  toutes  infractions  à  l'ordre, 
à  la  discipline  ou  à  la  morale,  sont,  conformé- 
ment à  l'article  26  de  l'ordonnance  du  15  avril 
1845  sur  le  personnel  des  services  administratifs 
en  Algérie  :  —  1°  la  réprimande  simple;  une  re- 
tenue disciplinaire  d'un  à  cinq  jours  de  solde; 

—  2"  la  réprimande  avec  mise  À  l'ordre  du  ser- 
vice; la  suspension  de  cinq  jours  à  un  mois;  — 
3*'  le  retrait  d'un  grade  ou  d'une  classe;  la  révo- 
cation. 
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TITRE  IV. 


PROFESSIONS    SOUMISES    AUX    VERIFICATIONS 
BT  OBLIGATIONS  DES  ASSUJETTIS. 

Art.  23.  —  Les  olîlciers  publics,  les  services  ad- 
ministratifs civils  et  militaires,  et  les  établisse- 
ments spéciaux  placés  sous  la  tutelle  ou  la  sur- 
veillance du  gouvernement,  qui  comptent  avec 
le  public  au  poids  ou  à  la  mesure,  pour  déter- 
miner les  quantités  livrées,  reçues  ou  vendues, 
doivent,  aux  vérifications  périodiques  d*office, 
faire  reconnaître  les  instruments  devenus  défec- 
tueux ou  irréguliers  qu'il  est  nécessaire  de  rem- 
placer, soit  dans  Tintérôt  public,  soit  dans  l'in- 
térêt administratif. 

Art.  24.  —  Sont  assujettis  aux  vérifications  pri- 
mitives et  périodiques,  ainsi  qu'aux  visites  et 
exercices  des  employés,  les  négociants,  fabri- 
cants, marchands  en  gros  ou  en  détail,  à  de- 
meure ou  ambulants,  les  entrepreneurs  ou  di- 
recteurs de  messageries  et  de  transports  d'effets 
ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  et 
tous  autres  faisant  commerce  ou  faisant  un  usage 
public  quelconque  de  poids  ou  de  mesures. 

Art  25.  —  Les  dénommés  en  l'article  précé- 
dent sont  tenus  de  se  pourvoir  du  minimum 
(rassortiment  qui  sera  fixé,  conformément  à  l'ar- 
ticle 14  de  l'ordonnance  du  36  décembre  1842, 
par  les  arrêtés  annuels  du  gouverneur. 

Art.  26.  —  L'assujetti  qui  se  livre  à  plusieurs 
genres  de  commerce  doit  être  pourvu  de  l'assor- 
timent de  poids  et  mesuies  fixés  pour  chacun 
d'eux,  à  moins  que  rassortiment  exigé  pour  une 
des  branches  de  son  commerce  ne  se  trouve  di'>jà 
compris  dans  Tune  des  autres  branches  des  indus- 
tries qu'il  exerce. 

Art.  27.  —  L'assujetti  qui,  dans  une  même 
ville,  ouvre  au  public  plusieMr.<«  niaprasins,  bou- 
tiques ou  ateliers  distincts,  placés  dans  des  mai- 
sons différentes  sans  communications  intérieures 
entre  elles,  doit  pourvoir  chacun  de  ces  mapja- 
sins,  boutiques  ou  ateliers,  de  l'assortiment  exigé 
pour  la  profession  qu'il  exerce. 

Art.  28.  —  L'assujetti  qui,  sans  ouvrir  au  pu- 
blic plusieurs  magasin»» ,  boutiques  ou  ateliers, 
occupe  pour  le  commerce  ou  la  profession  qu'il 
exerce  plusieurs  locaux,  doit  soumettre  à  la  vé- 
rification les  poids  et  mesures  dont  il  fait  usage 
dans  ces  divers  locaux. 

Art.  29.  —  Les  balances  en  activité  de  service 
doivent  être  suspendues,  savoir  :  —  Les  balances 
de  magasin  destinées  aux  grosses  pesées,  k  12 
centimètres  du  sol  de  la  boutique  ou  du  magasin  ; 
—  les  balances  de  comptoir,  pour  les  pesées  or- 
dinaires, à  4  centimètres  de  la  table  du  comptoir; 
pour  les  pesées  moyennes,  à  2  centimètres  ;  pour 
les  plus  petites  pesées,  à  1  centimètre. 

Art.  30.  —  Aux  époques  fixées  pour  les  vérifi- 
cations primitives  et  périodiques  dans  chaque  lo- 
calité, les  industriels  assujettis  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 25  du  présent  arrêté  en  sont  avertis,  à   la 


requête  du  vérificateur,  par  une  publication  ds 
l'autorité  civile  ou  de  l'autorité  militaire  qui  en 
remplit  les  fonctions,  et  au  besoin  par  les  aver- 
tissements qui  peuvent  être  donnés  collective- 
ment ou  individuellement  par  le  vérificateur  et 
par  les  agents  des  contributions  diverses. 

Art.  31.  —  Immédiatement  après  cet  avis,  \e< 
fabricants,  marchands  et  ajusteurs  doivent  pré- 
senter au  bureau  du  vérificateur,  pour  être  sou- 
mis à  la  vérification  primitive,  les  poids  et  me- 
sures et  tous  les  instruments  de  pesage  et  de 
mesurage  nouvellement  fabriqués  ou  rajustés.^ 
Ces  fabricants,  marchands  et  ajusteurs,  et  tous 
autres  assujettis,  en  vertu  de  l'article  24,  doivent 
également  présenter  au  bureau  de  vérificatioiu 
pour  y  être  soumis  à  la  vérification  périodîque 
obligatoire,  les  poids  et  mesures  dont  ils  foot 
usage  dans  leur  commerce  ou  industrie.  —  S«>nt 
néanmoins  exceptés  de  cette  présentation  au  bu- 
reau :  1*  les  balances  dont  les  fléaux  auront  plus 
de  65  centimètres  de  longueur,  et  les  ba^^^cul  es- 
balances  autorisées  dans  le  commerce  de  ^ros 
dont  la  portée  excède  100  kilogrammes;  2*  les 
membmres  de  stères  et  doubles  stères  destin*^ 
au  commerce  du  bois  de  chauffage.  ^  Ces  in- 
struments seront  vérifiés  sur  les  lieux  où  ils  sont 
employés. 

Art.  32.  —  La  vérification  primitive  ou  pério- 
dique ne  peut  être  effectuée,  sans  qu'au  préalaMe 
les  assigettis  aient  représenté  au  vérificateur  leur 
patente  de  l'année,  dont  le  numéro  et  la  date 
doivent  être  reproduits  dans  les  actes  constatact 
la  vérification. 

Art.  33.  —  Ne  peuvent  être  admis  à  la  vérifica- 
tion périodique  que  les  poids  et  mesures  et  in- 
struments de  pesage  portant  la  marque  de  la  vé- 
rification primitive»  et  qui  réunissent  d'ailleurs 
toutes  les  conditions  exigées  par  l'ordonnance  ou 
26  décembrç  1842. 

Art.  34.  —  Avant  d'être  soumis  à  la  vérifica- 
tion, les  poids  et  mesures  doivent  être  dégatt- 
de  toute  matière  étrangère  qui  altère  leur  jus- 
tesse et  leur  capacité.  —  Les  poids  et  mesurer 
qui,  par  leur  état  d'oxydation,  pourraient  nuiro 
à  la  santé  publique,  devront  être  saisis  commo 
altérés  et  défectueux,  à  moins  que  le  propriétain-* 
ne  consente  à  ce  qu'ils  soient  brisés  par  le  véri- 
ficateur» 

Art.  35.  —  Les  poids  et  mesures  qui  auraient 
été  présentés  à  la  vérification  périodique  dans  un 
état  défectueux,  mais  dont  le  rajustage  aurait  et  - 
reconnu  possible,  seront  laissés  au  propriétaire 
sous  sa  responsabilité,  à  la  charge  de  les  faii  o 
rajuster  dans  le  délai  qui  sera  déterminé  par  le 
Vérificateur  selon  les  circonstances.  11  lui  sera 
interdit  de  se  servir  du  poids  défectueux  avant 
que  l'autorité  municipale  ou  celle  qui  en  tient 
lieu  ait  dûment  constaté  le  rajustage.  —  A  cet 
effet,  le  vérificateur  remettra  à  cette  autorité  copie 
de  son  procès- ver  bal  constatant  la  défectuosité 
du  poids  et  le  délai  accordé  pour  le  l'ajustage.  — 
Tout  contrevenant  aux  dispositions   de  cet  ar- 
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ticle  sera  puni  des  peines  portées  par  Tarticle  470 
du  Code  pénal. 

Art.  36.  —  Il  est  interdit  à  tout  assujetti  à  la 
vérification  périodique,  à  peine  de  confiscation 
et  d'amende,  d'exposer  en  vente,  d'employer  ou  de 
garder  en  sa  possession  des  poids  et  mesures  et 
des  instruments  de  pesage  qui  n'auraient  pas  été 
soumis  à  la  yérification  périodique  et  au  poinçon 
de  Tannée. 

TITRE  V. 
DBS  visrrES  m  dbs  bxbrcioxs. 

Art.  37.  —  Les  visites  et  exercices  que  les  vé- 
rificateurs et  les  vérificateurs  adjoints  sont  tenus 
de  fkire  chez  les  assujettis  désignés  en  l'ar- 
ticle 24,  ne  peuvent  avoir  lieu  que  pendant  le 
jour.  —  Néanmoins  ils  peuvent  s'effectuer  chez 
les  marchands  et  débitants  pendant  tout  le  temps 
que  les  lieux  de  vente  sont  ouverts  au  public. 

Art.  38.  —  Les  assujettis  sont  tenus,  sous 
peine  d'une  amende  de  100  francs  à  200  francs, 
d'ouvrir  leurs  magasins,  boutiques  et  ateliers  à 
toute  réquisition  des  vérificateurs  revêtus  de  leur 
uniforme  et  porteurs  de  leur  commission. 

Art.  39.  —  En  cas  de  refus  d'exercice,  et  avant 
le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil,  les  vérifi- 
cateurs doivent  être  accompagnés,  pour  les  vi- 
sites prescrites  par  l'article  2,  soit  du  commis- 
saire de  police ,  soit  du  juge  de  paix,  soit  du 
maire,  soit  du  commissaire  civil,  soit  enfin  de 
l'autorité  militaire  qui  remplit  Pune  de  ces 
fonctions. 

Art.  40.  —  Les  fonctionnaires  dénommés  en 
l'article  précédent  sont  tenus  d'accompagner  sur- 
le-champ  les  vérificateurs  lorsqu'ils  en  sont  re- 
quis par  eux.  Les  procès- verbaux  qui  sont  dres- 
sés, s'il  y  a  lieu,  sont  signés  par  l'officier  minis- 
tériel en  présence  duquel  ils  ont  été  faits,  sauf 
aux  vérificateurs  en  cas  de  refùs^  d'en  faire  men- 
tion auxdits  procès-verbaux. 

TITRE  VI. 

DBS  DROrrS  DE  VÉRIFICATION  ET  DU  IfODB 
DB  RECOUVREMENT. 

Art  41.  •-'  La  vérification  primitive  des  poids 
et  mesures  et  instruments  de  pesage  est  faite 
gratuitement.  -~  Il  en  sera  de  même  pour  les 
poids,  mesures  et  instruments  de  pesage  ra- 
justés qui  sont  soumis  à  une  nouvelle  vérifi- 
cation (article  2  de  l'ordonnance  du  S6  décembre 
842). 

Art.  42.  —  Les  droits  de  vérification  périodique 
seront  perçus  conformément  au  tarif  annexé  à 
Tordonnance  du  18  décembre  1835,  modifié  par 
celles  du  21  décembre  1832  et  du  18  mai  1838. 

Art.  43.  —  La  vérification  périodique  des  poids 
et  mesures  et  instruments  de  pesage  apparte- 
nant aux  établissements  publics  désignés  en 
l'article  25  est  faite  gratuitement.  —  Il  en  est  de 
même  pour  les  poids,  mesures  et  instruments  de 


pesage  présentés  volontairement  à  la  vérification 
par  des  individus  non  assujettis. 

Art.  44.  —  Les  droits  de  la  vérification  pério- 
dique sont  payés  pour  les  poids  et  mesures  for- 
mant l'assortiment  obligatoire  de  chaque  assujetti 
et  pour  les  instruments  de  pesage  soumis  à  la 
vérification.  —  Les  poids  et  mesures  excédant 
l'assortiment  obligatoire  sont  vérifiés  et  poinçon- 
nés gratuitement. 

Art.  45.  —  Aussitôt  après  la  vérifij^ntinr»  des 
instruments  présentés  par  chaque  assujetti^  les 
vérificateurs  et  vérificateurs  adjoints  constateront 
leurs  opérations  sur  le  portatif  à  ce  destiné.  — 
Ils  en  extrairont  un  bulletin  à  souche,  indiquant 
le  droit  dû. 

Art.  46.  —  Ces  bulletins  seront  remis  aux  assu- 
jettis ou  transmis  au  percepteur  des  contributions 
diverses  suivant  le  cas,  savoir  :  —  Lorsque  le  véri- 
ficateur opérera  au  chef-lieu  de  la  résidence  d'un 
percepteur  des  contributions,  le  bulletin  sera 
remis  à  l'assujetti,  qui  ne  pourra  enlever  les 
instruments  vérifiés  que  sur  la  représentation  de 
la  quittance  du  percepteur,  constatant  le  payement 
de  la  somme  due.  —  Dans  tous  les  autres  cas, 
l'assujetti  enlève  ses  instruments  aussitôt  après 
la  vérification,  et  le  bulletin  indiquant  la  somme 
due  est  transmis  au  percepteur  par  les  soins  du 
vérificateur.  —  Ces  bulletins  servent  de  titres  de 
perception  aux  percepteurs  chargés  sous  leur  res- 
ponsabilité du  recouvrement  des  droits. 

TITRE  VII. 

DES  LIVRES  ET   ÉCRITURES. 

Art.  4tî.  —  Les  vérificateurs  et  vérificateurs 
adjoints  doivent  tenir  :  —  !•  un  registre  d'ordre; 
2»  un  portatif;  3"  un  registre  des  rajustages;  — 
4*  un  registre  des  procès  verbaux  ;  —  5»  un  re- 
gistre de  surveillance. 

Art.  48.  —  Ils  transcrivent  sur  le  registre  d'or- 
dre toutes  les  instructions  et  les  ordres  de  ser- 
vice qu'ils  reçoivent  des  chefs  de  service  des 
contributions  diverses  pour  l'exécution  des  obli- 
gations qui  leur  sont  imposées.  —  Le  portatif  des 
vérificateurs  ou  vérificateurs  adjoints  doit  consta- 
ter toutes  les  opérations  de  vérification  efi'ectuées 
par  eux.  —  Lorsque  ces  vérifications  donnent  lieu 
au  payement  d'un  droit,  ils  doivent  extraire  du 
portatif  le  bulletin  indiquant  la  somme  due  par 
chaque  assujetti  et  qui  doit  servir  de  titre  de  re- 
couvrement au  percepteur,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  46. 

Art.  49.  —  Le  portatif  doit  être  coté  et  paraphé 
par  le  juge  de  paix;  il  doit  être  visé,  à  l'arrivée, 
dans  chaque  commune  et  au  départ,  par  le  maire 
ou  le  fonctionnaire  qui  en  tient  lieu.  —  Toutes 
les  opérations  doivent  y  être  constatées,  jour  par 
jour,  sans  lacune  ni  rature; les  sommes  dues  doi- 
vent y  être  additionnées  par  jour  avec  le  report 
des  journées  précédentes;  au  total  de  chaque 
mois  on  repoi'tera  le  total  des  journées  précé- 
dentes jusqu'à  la  fin  de  l'année.  —  Lorsque  les 

32 


494 


POIDS  ET  MESURES. 


opérations  de  vériflcation  ne  donnent  lieu  à 
aucune  perception,  les  bulletins  à  souche  doivent 
rester  annexés  au  portatif,  sous  peine  d'une 
amende  de  10  francs  pour  chaque  bulletin  man- 
quant. 

Art.  50.  —  Les  vérificateurs  consignent  sur  le 
registre  des  rs^ustages  :  ^  1*  la  date  des  opérai 
tions;  ^  2*  les  noms  des  assujettis  auxquels  les 
rajustages  ont  été  prescrits;  —  3»  la  nature  des 
poids  et  mesures  pour  lesquels  le  no^^tage  a  été 
prescrit;  ^  4*  les  motifs. 

Art  51.  —  Le  registre  des  procès-verbaux  men- 
tionne les  contraventions  de  toute  nature  consta- 
tées par  les  vériûcateurs  et  vérificateurs  adjoints 
et  la  suite  donnée  à  ces  procès-verbaux. 

Art.  52.  —  Le  registre  de  surveillance  indique 
toutes  les  opérations  de  surveillance  prescrites 
par  le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  2,  qui  sont 
effectuées  par  les  vérificateurs  et  vériûcateurs 
adjoints  chez  les  assujettis. 

Art.  53.  '-  Les  vérificateurs  et  vérificateurs  ad- 
joints dressent  pour  chacun  des  quartiers  qui 
sont  indiqués  dans  les  arrêtés  annuels,  suivant 
Tordre  des  opérations,  un  état  des  assii^ettis  et 
des  rétributions  dues  par  eux  d'après  les  bulletins 
transmis  aux  percepteurs  des  contributions.  — 
Ces  états  sont  adressés  au  chef  du  service  des 
contributions  diverses.  Us  servent  à.  contrôler  les 
états  du  produit  des  perceptions. 

Art.  54.  —  Les  cheis  du  service  des  contribu- 
tions diverses  dressent  annuellement,  à  Taide  de 
ces  documents,  des  états  par  province  et  par  bu- 
reau de  perception,  indiquant  la  nature  des  ré- 
tributions constatées. 

Art.  55.  —  Les  vérificateurs  et  vérificateurs  ad- 
joints dressent  et  transmettent  tous  les  mois  au 
chef  du  service  des  contributions  un  rapport  indi- 
quant :  —  1"  les  travaux  auxquels  ils  se  sont 
livrés  pendant  le  mois  ;  —  2"  les  infractions  con- 
statées ; — 3*  en  fin  de  trimestre,  ils  fournissent  un 
rapport  sur  l'événement  des  produits  et  sur  les 
améliorations  à  introduire  dans  le  service.  —  Ces 
divers  documents  et  les  registres  qui  servent  à  les 
établir  sont  visés  par  les  contréleurs  principaux 
des  contributions  diverses. 

TITRE  VIIL 

DBS  OONTttAVENTIONS  ET  DBS  PKINES. 

Art.  56.  —  Les  instruments  de  pesage  ou  de  me- 
surage,  neufs  ou  rajustés,  reconnus  iU^ux  par 
leur  défaut  de  dimension,  ainsi  que  les  mesures 
en  étain  reconnues  illégales  quant  au  titre  et  au 
poids,  seront  déformés  et  brisés  si  le  fabricant  y 
consent,  et  la  matière  lui  sera  remise.  ~~  SUl  ne 
consent  pas  à  cette  destruction,  il  sera  rédigé  pro- 
cès-verbal contre  lui  pour  contravention  à  Tar- 
ticle  2  de  Tordonnance  du  26  décembre  1842;  les 
poids  et  mesures  irréguliers  seront  saisis,  et  le 
contrevenant  sera  passible  des  peines  portées  par 
Tarticle  479  du  Code  pénal. 

Art.  57.  —  Après  le  délai  Axé  pour  la  vérifica- 


tion périodique  dans  chaque  quartier  oa  com- 
mune, les  personnes  qui,  pour  leur  commerce. 
entreprise  ou  industrie,  conserveraient  ô'-^us 
leurs  boutiques,  magasins,  ateliers  ou  autres  lo- 
calités où  elles  exercent  leur  commerce,  des 
instruments  de  pesage  et  de  mesurage  non  revi^- 
tus  de  Temprelnte  des  poinçons  de  la  vérification 
périodique,  seront  poursuivies  conformément  aux 
articles  479  et  480  du  Code  pénal,  et  les  poids  et 
mesures  défectueux  seront  saisis,  aux  termes  de 
l'article  481  du  même  code. 

Art.  58.  ~~  Il  est  défendu  aux  fabricants  et  mar- 
chands de  poids  et  mesures^  aux  commission- 
naires en  marchandises,  quincailliers,  ferrailleurss 
opticiens  et  ingénieurs  mécaniciens  d'exposer  en 
vente  dans  leurs  boutiques,  de  vendre  on  d'expé- 
dier au  dehors,  des  poids  et  mesures  de  longuetir 
ou  de  capacité,  fléaux,  balances  ou  romaines  s\h 
ne  sont  revêtus  de  poinçons  à  la  couronne  de  la 
vériâcation  primitive,  sauf  les  peines  portées  par 
les  articles  479,  480  et  481  du  Code  pénal. 

Art.  59.  —  Il  est  défendu,  tant  aux  marchands 
qu'aux  entrepreneurs  de  messageries,  de  dili- 
gences et  de  transport  de  marchandises,  de  se 
servir  de  pesants  à  ressorts,  sous  peine  de  confis- 
cation desdits  objets. 

Art.  60.  —  Seront  saisis  tous  poids  et  mesures 
anciens,  binaires  ou  duodécimaux,  et  générale- 
ment tous  autres  que  ceux  qui  sont  désignés  par 
le  tableau  annexé  à  Tordonnance  du  26  décem- 
bre 1842. 

Art  61.  —  Les  poids  et  mesures  saisis  par  les 
vérificateurs  et  vérificateurs  adjoints  doivent,  an- 
tant  que  possible,  être  déposés  dans  les  locaux 
afiectés  aux  mairies  ou  aux  autorités  militaires 
en  tenant  lieu. 

Art.  62.  -*  Les  procès-verbaux  des  vériûcateurs 
et  vérificateurs  adjoints  font  foi  jusqu'à  preuve 
contraire. 

Art.  63.  —  Ces  procès-verbaux  doivent  relater 
toutes  les  circonstances  qui  ont  accompagné,  soit 
la  possession,  soit  Fusage  des  poids  et  mesures 
dont  remploi  est  interdit.  —  Les  vérificateors  et 
les  vériûcateurs  adjoints  dressent  leurs  procès- 
verbaux  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  con- 
travention par  eux  constatée.  Ils  les  écrivent  eux- 
mêmes,  ils  les  signent  et  afiSrment,  dans  les  trois 
jours  de  la  clôture  desdits  procès- verbaux,  par- 
devant  le  commissaire  civil,  le  maire  ou  l'adjoint, 
soit  de  la  commune  de  leur  résidence,  soit  de 
celle  où  l'infraction  a  été  commise;  l'affirmation 
est  signée  tant  par  les  commissaires  civUa , 
maires  ou  adjoints,  que  par  les  vériûcateurs. 

Art.  64.  —  Les  procès-verbaux  sont  enregistrés 
dans  les  quinze  Jours  qui  suivent  celui  de  TafiSr- 
mation,  et,  conformément  à  Tarticle  74  de  la  loi 
du  25  mars  1817,  ils  sont  visés  pour  timbre  et  en- 
registrés en  débet,  sauf  à  suivre  le  recouvrement 
des  droits  contre  les  condamnés. 

Art.  65.  —  Dans  le  même  délai,  ces  procôs-ver- 
baux  sont  remis  au  juge  de  paix  qui  so  conforme 
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«ux  règles  établies  par  les  articles  20,  SI  et  139 
da  Code  Instruction  criminelle. 

Art.  66.  —  Si  des  affiches  ou  annonces  contien- 
nent des  dénominations  de  poids  et  mesures 
autres  que  celles  portées  dans  le  tableau  annexé 
à  la  loi  du  4  juillet  1839,  les  commissaires  civils, 
les  maires,  adjoints  et  commissaires  de  police 
sont  tenus  de  constater  cette  contravention  et 
d'envoyer  immédiatement  leurs  procès-verbaux 
au  receveur  de  Tenregistrement.— Les  vérificateurs 
et  tous  autres  agents  de  l'autorité  publique  sont 
tenus  également  de  signaler  au  même  fonction- 
naire toutes  les  contraventions  de  ce  genre  qu'ils 
pourront  découvrir. — Les  receveurs  d'enregistre- 
ment, soit  d'office^  soit  d'après  les  dénonciations, 
soit  sur  la  transmission  qui  leur  est  faite  par  les 
procès-verbaux  ou  rapports,  dirigent  contre  les 
contrevenants  les  poursuites  prescrites  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  précitée. 

Art.  67.  —  Le  directeur  des  flnances  et  du  com- 
merce est  autorisé  à  transiger,  avant  ou  après  ju- 
gement, sur  le  montant  des  condamnations  en- 
courues. 

TITRE  IX. 

DisPosrriONS  généralbs. 

Art  68.  «  Le  présent  arrêté  sera  exécutoire  à 
partir  du  l»' juillet  1846.  —  Toutes  dispositions 
contraires  sont  et  demeurent  abrogées  à  partir  de 
la  même  époque. 

26  décembre  1861. 

Arrêté  ministériel  concernant  les  vérificateurs 

(B.  404). 

Art  1.  —  Les  Tériflcateurs  et  vériâcateurs  ad- 
joints no.nmé6  par  le  département  de  Pagricul- 
ture  et  du  commerce  et  détachés  du  service  con- 
tinental en  Algérie,  exerceront  les  attributions 
qui  leur  sont  confiées  par  l'ordonnance  du  26  dé- 
cembre 1842  et  Farrété  du  22  mai  1846,  sous  la 
direction  et  la  surveillance  immédiate  des  préfets 
des  départements  et  des  généraux  commandant 
les  divisions  militaires  de  TAlgérie^  suivant  que 
les  territoires  sont  classés  comme  civils  ou  mili- 
taires. 

Art.  2.  — •  Toutes  dispositions  contraires  sont  et 
demeurent  abrogées. 

2  mars  1853. 

Décret  promulguant  le  décret  du  6  novembre 

1852  (B.  435). 

Art.  1.  —  Le  décret  du  5  novembre  1852,  relatif 
à  la  fabrication  des  mesures  de  capacité,  destinées 
au  mesurage  des  matières  sèches  et  liquides,  pu- 
blié à  la  suite  du  présent  décret,  est  rendu  appli- 
cable et  exécutoire  en  Algérie. 

Art.  2.  —  Les  attributions  dévolues  par  ledit 


décret  au  ministère  de  Tintérieur,  de  Tagriculture 
et  du  commerce  seront  exercées,  en  ce  qui  con- 
cerne l'Algérie,  par  le  ministre  de  la  guerre. 

26  décembre  1851. 

Arrêté  ministériel  relatif  aux  assujettis 
à  la  vérification  (B.  404). 

Art  1.  —  Les  professions  qui  figurent  au  ta- 
bleau numéro  2  ci-annexé  (1)  seront  désormais 
assi^Jetties  à  la  vérification  des  poids  et  mesures, 
en  Algérie,  et  chacune  d'elles  devra  être  pour- 
vue de  l'assortiment  des  objets  et  instruments  de 
pesage  qui  y  est  indiqué,  conformément  à  la  no- 
menclature du  tableau  numéro  1  également  ci- 
annexé. 

Art.  2.  —  La  vérification  première  des  poids, 
mesures  et  instruments  de  pesage  sera  faite  gra- 
tuitement —  Il  en  sera  de  même  pour  les  poids, 
mesures  et  instruments  de  pesage  rajustés  qui 
seraient  soumis  à  une  nouvelle  vérification. 

Art.  3.  —  Les  droits  de  vérification  périodique 
seront  payés  pour  les  poids,  mesures  et  balances 
à  bras  égaux  formant  l'assortiment  obligatoire 
de  chaque  assigetti,  et  pour  le  nombre  effectif 
des  balances-bascules,  romaines  et  séries  de  me- 
sures en  fer-blanc  pour  l'huile  dont  il  sera  fait 
usage.  —  Ces  droits  seront  perçus  conformément 
au  tarif  annexé  à  l'ordonnance  du  18  dé- 
cembre 1825,  modifié  par  celle  du  21  décem- 
bre 1832.  —  Les  poids  et  mesures  excédant 
rassortiment  obligatoire  seront  vérifiés  gratui- 
tement. 

Art  4.  ^  La  vérification  périodique  des  poids, 
mesures  et  instruments  de  pesage  appartenant 
aux  établissements  publics  désignés  en  Tar- 
ticle  25  de  l'ordonnance  du  17  avril  1839  sera 
faite  gratuitement  —  Il  en  sera  de  même  pour 
les  instruments  de  pesage  et  de  mesurage  pré- 
sentés volontairement  à  la  vérification  par  des 
personnes  non  assii^etties. 

Art.  5.  —  La  vérification  périodique  aura  lieu 
pour  les  établissements  publics  au  siège  même 
de  chaque  établissement  —  Et  pour  les  commer- 
çants, industriels  ou  entrepreneurs  exerçant  une 
ou  plusieurs  professions  ou  industries  dénommées 
au  tableau  n*  2,  elle  s'effectuera  dans  le  chef-lieu 
de  chaque  province,  au  bureau  permanent  du 
vérificateur,  et,  dans  les  autres  communes,  au 
bureau  temporaire  qui  sera  établi  à  cet  effet  dans 
le  local  désigné  par  l'autorité  civile  ou  par  l'au- 
torité militaire,  suivant  le  cas,  conformément  à 
l'article  11  de  l'arrêté  ministériel  du  22  mai  1846. 

Art  6.  —  Les  vérificateurs  donneront  aux  au- 
torités locales,  plusieurs  jours  à  l'avance,  avis  du    ^ 
jour  de  leur  arrivée  dans  chaque  commune.  —  A 
la  réception  de  cet  avis,  les  autorités  prévien- 
dront les  assujettis  par  voies  d'affiches  ou  de 

(1)  Tableau  remplacé  par  celui  qui  est  Joint  au  décret 
du  26  février  1873. 
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tontes  autres  publications  d^usage,  du  jour,  de 
rheure  et  du  lieu  où  la  vérification  commencera. 

Art  7.  —  Les  séries  des  poids  et  mesures  assi- 
gnées aux  diverses  professions  ou  industries 
sont  strictement  obligatoires.  —  £n  conséquence, 
les  Individus  qui  exercent  ces  professions  ou 
industries  sont  tenus  d*en  avoir  les  assortiments 
en  leur  possession  permanente  et  de  les  soumettre 
complets  à,  la  vérification* 

Art.  8.  —  Les  balances  ne  seront  reconnues 
régulières  et  admises  au  poinçonnage  annuel 
qu*autant  qu'elles  réuniront  les  conditions  sui« 
vantes  :  ^  1"  les  fiéaux,  bien  et  solidement  cons- 
truits, auront  la  solidité  prescrite,  leurs  couteaux 
et  coussinets  seront  en  acier  trempé;  —  2*  les 
chaînes  ou  cordons  de  suspension  seront  d*une 
égale  longueur  entre  eux,  de  manière  que  la  sur- 
face des  plateaux  soit  parfaitement  de  niveau; 
—  3'  les  plateaux  de  chaque  balance  seront  tou- 
jours d*une  égale  pesanteur  et  ajustés  exclusive- 
ment, soit  par  réduction,  soit  par  addition  de 
corps  solides,  soudés  ou  cloués  ou  rivés  contre 
le  plateau  ;  il  ne  pourra  être  ajouté  aucun 
objet  mobile  ni  aux  chaînes  on  cordons,  ni  dans 
le  plateau  ;  —  4«  les  plateaux  destinés  à  la  vente 
de  denrées  plus  ou  moins  humides,  telles  que  le 
sel,  le  beurre,  la  viande,  le  poisson,  etc.,  ne 
pourront,  sous  aucun  prétexte,  être  en  bois,  ni 
suspendus  avec  des  cordes. 

Art.  9.  ^  Il  est  expressément  défendu  à  tous 
marchands  qui  revendent,  soit  à  domicile,  soit 
dans  les  halles,  foires  ou  marchés,  de  peser  avec 
des  balances  tenues  à  la  main.  Il  leur  est  enjoint 
de  les  avoir  fixées  et  suspendues  sur  le  comptoir 
ou  étal,  à  la  hauteur  déterminée  par  Tarticle  29 
de  Tarrété  ministériel  du  22  mai  1846,  et  sans 
addition  d'aucun  corps  ^ous  Tun  des  plateaux. 

Art.  10.  —  L'usage  ies  pesons  à  ressort  est  for- 
mellement interdit.  ~~  I^s  assujettis  trouvés  dé- 
tenteurs de  ces  sortes  d'instruments  seront  pour- 
suivis conformément  .  ux  articles  479  et  480  du 
Code  pénal,  et  leurs  instruments  seront  saisis 
aux  termes  de  l'article  ^^81  du  même  Code. 

Art.  11.  —  Les  poids  et  mesures  présentés  à  la 
vérification  seront  propres  et  dégagés  de  toute 
matière  étrangère  qui  en  altérerait  la  justesse  ou 
la  capacité. 

Art.  12.  —  Les  m<»sure8  qui,  par  leur  état 
d'oxydation,  pouri aient  nuire  à  la  santé,  les 
poids,  mesures  et  instruments  de  pesage  recon- 
nus illégaux  par  leurs  formes  ou  par  le  défaut  de 
leurs  dimensions,  ou  qui  ne  seraient  pas  suscep- 
tibles d'étn  -ajustés,  seront  déformés  et  brisés, 
si  le  propriétaire  y  consent.  —  S'il  ne  se  prétait 
pas  à  cette  destruction,  il  y  aurait  lieu  de  le 
pourauivro,  comme  détenteur  de  mesures  ou  poids 
illégaux,  et  ces  instrumenta  seraient  préalable- 
ment saisis. 

Art.  13.  —  Les  poids,  mesures  et  instruments 
de  pesage  présentés  à  la  vérification  périodique 
dans  un  état  défectueux,  mais  dont  le  rajustage 
aura  été  reconnu  possible,  seront  laissés  aux  dé- 
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tenteurs  sous  leur  responsabilité,  à  la  charj?e 
eux  de  les  Caire  réparer  dans  un  délai  qui   :^-e 
déterminé  par  le  vérificateur,  selon  les  drc  : 
stances. 

Art.  14.  —  Les  instruments  de  pesage  et  «J  ^ 
mesurage  rajustés  ne  pourront  être  remis  en  s-^r- 
vice  dans  les  établissements  public»,  gardt'§  i 
employés  chex  les  autres  assujettis  qu'après  av?!- 
été  soumis  à  une  nouvelle  vérification  et  p-'ii:- 
çonnés  conformément  aux  dispositions  des  aj- 
ticles  10  de  l'ordonnance  du  17  avril  1S39  et  3  c? 
l'arrêté  minUtériel  du  22  mai  1846. 

Art  15.  —  Après  que  la  vérification  anra  es 
lieu  dans  chaque  quartier  ou  commune  et  ap:^ 
les  délais  accordés  aux  assujettis,  qui  auront  à  re- 
présenter dûment  réparés  les  instruments  trouer- 
défectueux,  les  commerçants  ou  industriels  dé- 
tenteurs de  poids  et  mesures  non  poinçonnés  i  h 
lettre  annuelle  seront  poursuivis  comme  ers- 
ployant  des  poids  et  mesures  différents  de  ce«i 
établis  par  la  loi. 

Art.  16.  —  L'uniformité  légale  des  poids  et  iL-e- 
sures  étant  de  rigoureuse  observation  et  la  marqi:* 
de  la  vérification  première  devant  être,  avant  iâ 
mise  en  vente,  indispensablement  etexclusivemen: 
appliquée  sur  ceux  qui  sont  conformes  aux  é;a- 
lons,  il  est  défendu  aux  balanciers,  quincaillit^:^ 
ferrailleurs  et  tous  autres  fabricants  ou  marcharil^ 
de  poids  et  mesures,  d'avoir  dans  leurs  magasins 
d'exposer  en  vente  dans  leurs  boutiques  ou  &l- 
leurs,  et  de  livrer  au  commerce,  des  poids,  me?  j- 
res  ou  instruments  de  pesage  qui  ne  seraient 
point  revêtus  du  poinçon  de  la  vérification  primi- 
tive, sous  les  peines  portées  par  les  articles  <IT9. 
480  et  481  du  Code  pénal. 

Art  17.—  Les  greffiers  de  MM.  les  juges  de  poix 
devront  tenir  les  vérificateurs  exactement  tnfor^ 
mes  de  la  suite  donnée  à  leura  procès-verbaux  de 
contravention,  afin  qu'ils  puissent  en  rendre 
compte  à  l'autorité  locale,  civile  ou  miUtûre. 


Poltec. 

La  police  est  organisée  en  Algérie,  saToir: 
à  Alger  par  un  décret  du  28  octobre  1873  qui 
confère  au  préfet  d*un  département  les  fonc- 
tions de  préfet  de  police,  telles  quelles  sont 
définies  par  l'arrêté  des  consuls  du  12  messi- 
dor an  vni,  et,  daos  les  autres  localités,  par 
un  arrêté  ministériel  du  17  janvier  1851,  com- 
plété notamment  par  un  autre  arrêté  du 
14  septembre  1855.  A  Constantine  et  à  Oran, 
le  commissaire  de  police  chargé  de  centraliser 
le  service,  reçoit  un  supplément  de  traitement 
et  dispose,  pour  la  brigade  de  sûreté,  d'agents 
qui  sont  rétribués  et  de  frais  qui  sont  prélevés 
sur  le  budget  de  TAlgcrie. 

Le  commissaire  central  d'Alger  et  tous  Ie^ 
conmiissaires  de  police  sont  à  la  nomi Dation 
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du  gouverneur  ;  les  agents  et  employés  à  celle 
dos  préfets;  les  conseils  municipaux  et  les 
iiuiires  sont  appelés  néanmoins  à  présenter 
leurs  observations  en  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice de  la  police  municipale. 

17  janvier  1851. 

jirrété  ministériel  portant  organisation  de  la 
police  municipale  (B.  372). 

§    1.   —  ATTRIBUTIONS  DES  MAIRES  DE  L' ALGÉRIE  EN 

MATIÈRE  DE  POLICE. 

Art.  1.  —  Les  maires  des  communeB  et  locali- 
tés de  rAlgérie  sont  chargés,  sous  Tautorité  et  la 
surveillance  de  radministration  supérieure,  de 
la  police  municipale  et  rurale,  et  de  Texécution 
des  mesures  de  sûreté  générale. 

Us  donnent,  à  cet  effet,  et  dans  la  limite  des 
lois,  ordonnances,  décrets  et  arrêtés  qui  régissent 
^Algérie,  toutes  injonctions  et  instructions  aux 
commissaires  de  police  et  autres  agents  de  ser- 
vice établis  dans  les  communes  ou  localités  qu'ils 
adiuinistrent. 

§  2.^  DIVISION  ET  COMPOSITION  DES  OOMMISSAIUATS 
DE  POLICE  EN  ALGÉRIE. 

Art.  2  et  3.—  Fixation  du  personnel,  remplacée 
pui-  Tarrété  du  14  septembre  1855  (ci-après). 

Art.  4.  ~  A  chaque  commissariat  de  police  se- 
ront attachés  un  ou  plusieurs  inspecteurs  et  des 
a^'cuts  français  et  indigènes,  dont  le  nombre  sera 
réglé  d'après  les  besoins  du  service. 

Un  secrétaire,  un  interpréta  et  im  commis  ex- 
péditionnaire pourront  être  adjoints  à  ceux  des 
commissariats  où  cette  adjonction  sera  reconnue 
nécessaire. 

La  composition  de  chaque  commissariat  de  po- 
lice sera  déterminée  par  des  arrêtés  (aujourd'hui^ 
du  gouverneur  général. 

§  3.  —  CLASSIFICATION  DU  PERSONNEL  SECONDAIRE. 

Art.  5.  ^-  Les  inspecteurs  de  police  sont  divi- 
sés en  deux  classes ,  dont  les  traitements  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Inspecteurs  de  première  classe,  1,800  francs. 

Inspecteurs  de  deuxième  classe,  1,500 

Il  y  aura  également  deux  classes  de  secrétaires 
(t  d'interprètes  de  commissariats;  les  traite- 
luents  seront  les  mêmes  que  pour  les  inspec- 
î.urs. 

Le  traitement  des  commis  expédltionnaireB  de 
commissariat  est  fixé  à  lySOO  francs. 

Les  agents  français  et  indigènes  formeront  res- 
pectivement deux  classes,  dont  les  traitements 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Agents  de  première  classe  :  Français,  1,200  fr. 
Agents  de  première  classe  :  Indigènes,  900 
Agents  de  deuxième  classe  :  Finançais,  J,000 
Agents  de  deuxième  classe  :  Indigènes,  860 


§  4.  —  NOMINATION,  SUSPENSION  ET  RÉVOCATION 

DU  PERSONNEL. 

Art.  d.  —  Nul  ne  pourra  être  commissaire  de 
police,  s'il  n'est  Français  ou  naturalisé  Français, 
jouissant  de  ses  droits  civils  et  âgé  de  vingt-cinq 
ans  au  moins. 

Nul  ne  pourra  être  secrétaire  de  commissariat 
de  police,  s'il  n'est  Français  ou  naturalisé  Fran- 
çais, jouissant  de  ses  droits  civils  et  majeur. 

Nul  ne  pourra  être  inspecteur  ou  agent  de  police 
en  Algérie,  avant  vingt  et  un  ans  accomplis. 

Art.  7.  —  Les  secrétaires  de  commissariat  et 
inspecteurs  français  de  première  classe  pourront, 
après  deux  années  de  grade ,  concourir  pour  les 
emplois  de  commissaire  de  police. 

Art  8.  —  Nominations.  —  V.  Décret  du  E8  oc- 
tobre 1873  ci -après. 

§  5.  —  DU  SERVICE  DE  LA  POLICE  6JÊNÊRALB 
ET  DE   SÛRETÉ. 

Art.  9.  ~~  Les  commissaires  de  police,  pour 
tout  ce  qui  ressort  au  service  de  la  police  géné- 
rale et  administrative,  relèvent  directement  de<i 
préfets,  subsidiairement,  des  sous-préfets,  et  (ad- 
ministrateurs) de  leurs  résidences.  Ils  sont  tenus 
de  se  conformer  aux  instructions  et  injonctions 
qu'ils  reçoivent  de  ces  fonctionnaires.  Ils  leur 
adressent  des  rapports  journaliers  sur  tous  les 
faits  qui  intéressent  l'ordre  public. 

Art.  lOi  —  Dans  les  communes  divisées  en  plu- 
sieurs arrondissements  de  police  autres  que  la 
ville  d'Alger,  la  direction  du  service  de  la  sûreté 
générale  est  dévolue  au  commissaire  de  police  du 
grade  le  plus  élevé.  En  cas  d'égalité  de  grade 
entre  les  commissaires  de  la  même  résidence,  le 
préfet  désigne,  par  un  arrêté  spécial,  celui  qui 
sera  chargé  du  service  de  la  sûreté  générale. 

Le  commissaire  de  police,  chargé  du  service  de 
la  sûreté  générale,  transmettra  à  son  collègue  les 
ordres  de  l'autorité  supérieure  et  en  surveillera 
l'exécution.  Son  collègue  lui  remettra  chaque 
jour  un  rapport  sur  les  faits  qui  intéressent  Tor- 
dre public. 

Art.  11  et  suiv.  —  Abrogés. 

13  juin  1851. 

Arrêté  ministériel  qui  divise  la  ville  d'Alger 
en  quatre  arrondissements  de  police  (B.387). 

5  novembre  1852. 

Arrêté  ministériel  qui  limite  à  trois  le  nombre 
des  commissaires  de  première  classe  et  à  sue 
celui  de  seconde  classe  (B.  426}. 

14  septembre  1855. 

Arrêté  ministériel  qui  répartit  les  commis- 
saires en  cinq  classes  et  fixe  leur  traitement 
(B.  486). 

Art.  1.  ~~  Les  commissaires  de  police  de  TAl- 
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gêrie  seront  répartis  en  cinq  classes,  dont  les 
traitements  et  les  frais  de  bureaux  sont  fixés  de 
la  manière  suivante  : 


Traitement.    1 

rrais  de  hurei 

Eiu.   Total. 

l'*  classe. 

3.000  fr. 

600  fr. 

3.600  fr 

2-      - 

2.500 

500 

3.000 

3-     - 

2.000 

420 

2.420 

4-      — 

1.800 

360 

2.160 

5-     — 

1.500 

300 

1.800 

Art.  2.  —  Toute  promotion  Â  une  classe  supé- 
rieure ne  peut  être  conférée  que  par  le  ministre, 
sur  la  proposition  du  gouverneur  général.  —  Nul 
ne  peut  être  proposé  pour  Tavancement  qu'après 
trois  années  d'exercice  dans  le  môme  grade.— >  La 
classe  est  inhérente  à  la  personne  et  non  à  la  ré- 
sidence ;  néanmoins^  il  ne  peut  y  avoir  de  com- 
missaire de  police  de  première  et  de  deuxième 
classe  que  dans  les  chefs-lieux  de  département  et 
d'arrondissement,  ou  dans  les  communes  dont  la 
population  est  d'au  moins  10^000  âmes. 

Art.  3.  —  A  partir  du  1"  janvier  1856,  dans  les 
localités  érigées  en  communes,  les  traitements 
et  frais  de  bureaux  des  commissaires  de  police, 
aussi  bien  que  toutes  les  autres  dépenses  du  ser- 
vice de  la  police,  seront  imputés  sur  les  budgets 
communaux  par  application  de  Particle  40,  para- 
graphe 11,  de  Tordonnanoe  du  28  septembre  1847. 
—  U  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  antérieures 
concernant  le  traitement  et  les  frais  de  bureau 
du  commissariat  central  de  police  à  Alger,  des 
employés  et  agents  attachés  à.  ce  commissariat 

Art  4.  ^  Toutes  dispositions  contraires  sont  et 
demeurent  abrogées. 


38  septembre  1872. 

Décret  qui  reconstitue  un  commissariat  central 
à  Alger  {B.  Q.  450,. 

(Abrogé  par  décret  du  28  octobre  1873). 


30  noTombre  1872. 

Arrêté    du  gouverneur  portant  organisation 
du  commissariat  central  (B.  G.  450). 

(Cette  organisation  a  été  un  peu  modifiée  quant 
au  personnel  et  aux  dépenses  de  matériel  et 
autres.  Ces  dépenses  portées  par  l'arrêté  ci-dessus 
À  55,000  francs,  figurent  au  budget  de  1878  pour 
09,000  francs.} 


9  juillet  1873. 

Arrêté  du  gouverneur  établissant  partage  d'at- 
tributions entre  le  préfet  et  le  maire  d'Alger, 
en  ce  qui  concerne  la  police  des  théâtres 
(B.  G.  490). 

Art  1.  —  L'action  administrative  du  préfet,  en 


ce  qui  concerne  la  police  des  théâtres,  s  exerce 
sur  les  objets  suivants  : 

1*  Censure  dramatique  comprenant  :  rexamen 
et  le  contrôle  du  répertoire  général  de  la  troupe 
admise  à  l'exploitation  du  théâtre;  Texaniien  et 
le  contrôle  de  Tafflche  du  jour;  Texamen^  avant 
toute  représentation,  des  manuscrits  des  pièces 
inédites. 

2*  Police  administrative  :  Interdiction  des 
pièces  anciennes  ou  nouvelles,  dans  Tintérét  de 
la  morale  ou  de  la  tranquillité  publique  ;  suspen- 
sion des  représentations  ou  fermetiu*e  du  théâtre, 
par  mesure  d'ordre  on  de  sécurité  publique; 
fixation  de  l'heure  où  doit  finir  le  théâtre  ;  me- 
sures préventives  ou  répressives  des  troubles  et 
désordres,  tant  À  l'intérieur  qu'à  TextérieuT  des 
théâtres. 

Enfin  et  généralement  tout  ce  qui  est  du  do> 
maine  de  la  police  générale,  telle  qu^'elle  est 
définie  par  les  lois,  et  notamment,  eu  œ  qui 
touche  les  thé&tres,  par  l'article  12  de  TaiTôté 
consulaire  du  12  messidor  an  VIII. 

Les  arrêtés  pris  par  le  préfet  pour  le  règlement 
des  objets  ci-dessus  énoncés,  seront  soumis  à 
l'approbation  préalable  du  gouverneur  gétnéraL 

Art.  2.  •—  Sont  dévolues  au  maire,  sous  la  sur- 
veillance et  l'autorité  du  préfet,  les  objets  sui- 
vants : 

Établissement  du  cahier  des  charges  pour 
Pexploitation  du  théâtre  de  la  ville;  conventions 
passées  avec  les  directeurs  et  chefs  de  troupe; 
prescriptions  relatives  aux  détails  d'exécution 
scéniques,  aux  débuts,  à  l'admission  ou  au  rejet 
des  artistes  engagés  pour  la  campagne  théâtrale; 
précautions  â  prendre  contre  les  accidents  pou- 
vant résulter  du  feu,  ou  de  Tencombremcnt  des 
spectateurs;  prescriptions  relatives  â  la  four- 
niture, à  Teutretien  et  â  la  conservation  du 
mobilier  théâtral,  aux  assurances  â  souscrire  en 
préviBion  des  cas  d'incendie. 

Enfin  et  généralement  tous  les  détails  qui  se 
rattachent  â  la  gestion  du  théâtre,  comme  pro- 
priété communale,  et  À  l'exploitation  de  la  soèue. 

Les  règlements  municipaux  concernant  les 
objets  ci-dessus  énoncés,  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  été  visés  et  approuvés  par  le 
préfet 

28  octobre  1873. 

Décret  portant  organisation  du  service  de  la 
police  à  Alger  et  dans  les  communes  subur^ 
baines  (B.  G.  503). 

Art.  1.  —  Le  préfet  d'Alger  remplit  dans  la  com- 
mune d'Alger  et  dans  les  communes  suburbaines 
de  Mustapha,  El-Biar,  la  Bouzaréa,  Saint-Eugène 
et  Pointe-Pescade,  les  fonctions  de  préfet  de  po- 
lice, telles  qu'elles  sont  réglées  par  les  disposi- 
tions actuellement  en  vigueur  de  l'arrêté  des  con- 
suls du  12  messidor,  an  VIU. 

Art.  2.  ^  Toutefois,  les  maires  des  communes 
ci-*  dessus  désignées  restent  chargés^  sous  la  sur- 
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veillance  du  préfet,  et  sans  préjudice  des  attribu- 
tions tant  générales  que  spéciales  qui  leur  sont 
conférées  par  les  lois  : 

i**  De  tout  ce  qui  concerne  rétablissement,  Ten- 
tretien  et  la  conservation  des  édifices  communaux, 
cimetières,  promenades,  plans,  rues  et  voies  pu- 
bliques ne  dépendant  pas  de  la  grande  voirie, 
rétablissement  et  la  réparation  des  fontaines, 
aqueducs,  pompes  et  égouts; 

2"  De  la  police  municipale,  en  tout  ce  qui  a 
rapport  à  la  sûreté  et  à  la  liberté  du  passage  sur 
la  voie  publique,  à  Téclairage,  au  balayage,  aux 
arrosements,  à  la  solidité  et  à  la  salubrité  des 
constructions  privées,  aux  inhumations,  aux  me- 
sures propres  à  prévenir  et  à  arrêter  les  accidents 
et  û  aux  calamiteux,  tels  que  les  incendies  les 
épidémies,  les  épizooties,  les  débordements;  à  la 
surveillance  des  bains  publics,  écoles  de  natation 
et  abreuvoirs;  aux  secours  à  donner  aux  noyés; 
à  rinspection  de  la  salubrité  des  denrées,  bois- 
sons, comestibles  et  autres  marchandises  mises 
en  vente  publique  et  de  la  fidélité  de  leur  débit; 

3**  De  la  fixation  des  mercuriales; 

4"  Des  adjudications,  marchés  et  baux. 

Art.  3.  ^  Un  commissaire  central  est  chargé, 
BOUS  Tautorité  immédiate  du  préfet,  de  Texécution 
des  mesures  de  police  placées  dans  les  attribu- 
tions du  préfet  par  Tarticle  1  du  présent  décret. 

Le  commissaire  central  est  en  même  temps  chef 
de  la  police  municipale  de  la  commune  d'Alger; 
à  ce  titre,  et  pour  les  attributions  de  police  dévo- 
lues au  maire,  il  est  placé  sous  Tautorité  de  ce 
fonctionnaire;  il  reçoit  ses  ordres  et  en  assure 
Texécution. 

Art.  4.  — >  Le  gouverneur  général  civil  de  TAl- 
gérie,  sur  la  proposition  du  préfet,  règle  par  des 
arrêtés  les  dispositions  relatives  à  la  formation 
des  cadres  tant  du  service  de  la  police  centrale 
que  du  service  de  la  police  municipale.  Pour  ce 
dernier  service,  le  conseil  municipal  est  consulté 
et  le  maire  appelé  à  présenter  ses  observations. 

Art  5.  —  Les  dépenses  affectées  aux  divers  ser- 
vices de  police  sont  obligatoires  pour  la  com- 
mune. Si  le  conseil  refusait  de  les  voter,  ou  n'al- 
louait qu'une  somme  insuffisante,  rallocation 
nécessaire  serait  inscrite  au  budget  par  un  arrêté 
du  gouverneur  général. 

Toutefois,  sont  mis  à  la  charge  de  TÉtat  : 

Le  traitement  du  commissaire  central  de  police 
d*  Alger; 

Les  dépenses  d'une  brigade  de  sûreté  placée 
BOUS  les  ordres  directs  du  commissaire  central; 

Les  dépenses  relatives  au  logement  de  ce  fonc- 
tionnaire, à  rinstallation  de  ces  bureaux,  au  cos- 
tume des  agents  de  la  brigade  de  sûreté  et  autres 
dépenses  matérielles  de  même  service; 

Le  tout,  dans  les  limites  des  crédits  annuelle- 
ment alloués  au  budget  législatif. 

Art.  6.  ^  Le  commissaire  central  et  les  com- 
missaires de  police,  sont  nommés  par  le  gouver- 
neur général  civil  de  TAlgérie. 


Les  employés  et  agents  de  tout  ordre  sont  nom- 
més par  le  préfet. 

Art.  7.  —  Les  arrêtés  préfectoraux  pris  en  exé- 
cution de  l'article  1  du  présent  décret,  ne  sont 
exécutoires  qu'après  avoir  été  revêtus  de  l'appro- 
bation du  gouverneur  général  civil. 

Art  8.  —  Des  arrêtés  du  gouverneur  général 
pourront  étendre  la  juridiction  du  commissaire 
central  de  police  d'Alger  à  d'autres  localités  du 
département  que  celles  désignées  dans  l'article  1. 

Tous  règlements  d'attribution  entre  le  préfet  du 
département  et  le  maire  d'Alger,  pour  les  objets 
intéressant  à  la  fois  la  police  générale  et  la  police 
municipale,  seront  édictés  par  des  arrêtés  du  gou- 
verneur général  civil. 

Art.  9.  —  Sont  abrogés  le  décret  du  23  septem- 
bre 1872  et  toutes  dispositions  antérieures,  con- 
traires à  celles  du  présent  décret 


Ponts  et  ehaassées. 

Les  ponts  et  chaussées  sont  chargés,  en 
Algérie  :  1*  des  mêmes  services  qu'en  France 
(routes,  chemins  de  fer,  ponts,  ports,  phares, 
barrages ,  canaux ,  irrigations  dessèche- 
ments, etc.);  y  des  travaux  qui,  originaire- 
ment, avaient  été  confiés  aux  bâtiments  civils 
(mairies,  églises,  écoles,  palais  de  justice,  etc.); 
3'  des  travaux  de  voirie  départementale  (mais 
dans  le  seul  département  de  Constanline, 
un  service  spécial  ayant  été  organisé  dans 
les  deux  autres)  ;  4*  des  travaux  commu- 
naux (dans  le  même  département).  L'organi- 
sation est  la  même  que  dans  la  métro- 
pole. L'inspecteur  général,  les  ingénieurs  en 
chef,  les  ingénieurs  ordinaires,  les  élèves  in- 
génieurs et  les  conducteurs,  détachés  du  mi- 
nistères des  travaux  publics  sont  mis  à  la  dis- 
position du  gouverneur  général  et  restent 
soumis  aux  lois,  décrets  et  règlements  qui 
régissent  le  corps  des  ponts  et  chaussés  et 
notamment  au  décret  du  13  octobre  1854, 
quoi  qu'aucun  de  ces  actes  législatifs  n'ait 
jamais  été  l'objot  d'une  promulgation  spé- 
ciale. Des  décrets  ou  arrêtés  spéciaux  ont  dé- 
terminé les  travaux  que  les  ponts  et  chaus- 
sées sont  chargés  d'exécuter,  les  traitements, 
frais  et  honoraires  des  divers  agents,  Tinsti  • 
tution  de  régisseurs  comptables  et  Forganis  a 
tion  du  personnel  secondaire. 

27  janvier  1846. 

Arrêté  ministériel  répartissant  entre  les  di- 
vers services  les  travaux  à  exécuter  en  AU 
gérie  (B.  219). 

V.  Travaux  publics. 
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9  léTner  1849. 


Arrêté  ministériel  instituant  les  régisseurs 
comptables  (B.  314,. 


INSTITUTION  DES  RÉGISSEUB-S  COMPTABLES. 

Art.  1 .— I^es  répisFCurs  coiuptables  des  services 
des  ponts  et  chaussées  fonctionnent  en  vertu 
d*une  commission  spéciale  du  ministre  qui  leur 
confie  exclusivement  le  maniement  de  deniers 
résultant  des  avances  autorisés  par  l'article  28  de 
Tordonnance  du  2  janvier  1846  sur  les  iinances  en 
Algérie. 

Art.  2.^Les  régisseurs  comptables  sont  choisis, 
soit  parmi  les  employés  attachés  au  service  sus- 
mentionné, soit  parmi  les  employés  et  agents 
d*autres  services  civils,  soit  parmi  les  anciens 
sous-officiers  comptables  de  Tarmée ,  réunissant 
les  conditions  d^aptitude  et  de  moralité  néces- 
saires. Toutefois,  dans  les  arrondissements  où  il 
ne  s*exécute  en  régie  que  des  travaux  peu  con- 
sidérables et  de  peu  de  durée ,  les  fonctions  de 
régisseur  peuvent ,  temporairement  et  Jusqu'à  la 
concession  de  ces  travaux,  élre  confiées  à  des 
conducteurs  ou  piqueurs  des  pj^ts  et  chaussés 
^  Toute  disposition  de  cette  nature  doit  être  préa- 
lablement autorisée  par  le  ministre. 

Art.  3.— La  position  des  régisseurs  comptables 
actuellement  en  exercice  sera  régularisée  dans 
un  délai  de  trois  mois ,  conformément  aux  deux 
articles  qni  précèdent;  ceux  qui,  dans  ce  délai, 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent  arrêté, 
n'auraient  point  été  pourvus  d^une  commission 
ministérielle,  cesseront  leurs  fonctions. 

Art.  4.  —  Une  ampliation  de  la  commission  mi- 
nistérielle délivrée  aux  régisseurs  comptables,  et 
revêtue  de  la  signature  de  ces  agents,  doit  être 
transmise^  par  le  préfet  du  département  au  tré- 
sorier-payeur qui  la  notifie  au  besoin  à  ses  pré- 
posés. Cette  formalité  sera  immédiatement  ac- 
complie partout  oii  elle  aurait  été  omise. 

Art.  5.—  Un  cautionnement  est  imposé  aux  ré- 
gisseurs comptables,  le  ministre  en  fixe  le  chiffre 
pour  chaque  régisseur  d'après  l'importance  des 
sommes  dont  il  peut  avoir  le  maniement.— Toute- 
fois le  ministre  se  réserve  de  dispenser  du  cau- 
tionnement les  régisseurs  qui  n'ont  à  manier  que 
(les  sommes  peu  considérables. 

LIMITJBS    DBS    AVANCES    A    FAIRE    AUX   BÉGISSEUBS 

*  COMPTABLES. 

Art.  6.  —  Régisseurs  comptables  chargés  dés 
deux  services  des  ponts  et  chaussés  et  des  bâti- 
ments civils  (Il  n'y  en  a  plus  :  le  service  des  bâ- 
timents civils  ayant  été  supprimé). 

Art.  7.  —  Les  avances  faites  aux  régisseurs 
comptables  chargés  d'un  seul  service  devront 
toujours  se  renfermer  dans  la  limite  réglemen- 
taire de  20,000  francs. 

SPÉCIALITÉ  DES  AVANCES. 

Art.  8.  —  La  spécialité  des  fonds  remis  aux  ré- 
gisseurs    comptables    résulte    de    l'imputation 
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donnée  aux  mandats  par  l'ordonnateur  du  service. 
Cette  Fpécialité  doit  être  scrupuleusement  obser- 
vée dans  l'emploi  des  avances. 

Art.  9.  —  Si,  à  la  ftn  d'un  exercice,  ou  après 
l'achèvement  des  travaux  pour  lesquels  les  avanœ 
ont  eu  lieu,  il  restait  entre  les  mains  du  régisseur 
comptable  des  sommes  qui  n'auraient  pas  été  em- 
ployées, leveisemeut  dcvi-ait  en  être  faite  immé- 
diatement au  Trésor  ou  à,  la  caisse^  départemen- 
tale ,  selon  que  le  service  appartiendrait  sq 
budget  de  l'État  ou  au  budget  du  département. 

Art.  10.  —  Le  récépissé  comptable  de  l'agent  à 
la  caisse  duquel  le  versement  a  été  fait,  doit  être 
transmis  au  ministre  par  le  préfet  du  dépane- 
ment,  pour  faire  opérer  la  réintégration  aux  cré- 
dits du  budget  de  la  somme  non  employée;  un 
duplicata  ou  copie  certifiée  de  ce  récépissé  est 
produit  à  l'appui  des  bordereaux  de  dépense 
dressé  par  le  régisseur  comptable ,  pour  justiiier 
l'emploi  de  Tavance  reçue. 


PATEUENTS  ET  JUSTIFICATIONS  DES  DÉPENSES. 

Art.  11.  — Les  payements  opérés  par  les  régis- 
seurs comptables  ne  doivent  avoir  pour  objet,  que 
les  salaires  d'ouvriers  et  les  menus  dépenses,  qui 
ne  pourraient  être  ordonnancés  directement  sans 
occasionner  des  lenteurs  préjudiciables  au  ser- 
vice. Toutes  les  autres  dépenses  sont  mand.itées 
au  nom  des  créanciers  réels  sur  la  pi-oductioa  des 
titres  réguliers  de  leurs  créances. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  une  exception  à  l'ar- 
ticle précédent  serait  reconnue  indispensable 
dans  l'intérêt  du  service ,  par  l'ordonnateur,  les 
régisseurs  comptables  ne  pourraient  procéder  au 
payement,  sous  leur  responsabilité,  qu'après  avoir 
acquis,  auprès  du  payeur,  la  preuve  qu'il  n'existe 
aucune  opposition  contre  le  créancier  réel. 

Art.  13.  —  Pour  être  acquittées  par  les  régis- 
seurs comptables,  les  pièces  de  dépenses  présen- 
tées à  leurs  caisses  doivent  éire  revêtues  de  tontes 
les  formalités  prescrites  par  les  nomenclatures 
réglementaires;  elles  sont  établies  en  deux  expé- 
ditions, revêtues  toutes  deux  de  l'acquit  de  la 
partie  prenante,  et  chacune  d'elles  appuyée  des 
justifications  voulues. 

Art.  14.  —  Les  avances  faites  aux  régisseuTs 
comptables  dans  les  limites  déterminées  par  les 
articles  6  et  7  du  présent  règlement,  doivent  être 
scindées,  selon  la  nature  des  travaux,  de  manière 
à  ce  que  la  justification  puisse  en  avoir  lieu  dan» 
le  délai  d'un  mois  ou  de  45  jours  au  plus,  -i^ 
délai  de  45  jours  n'est  accordé  qu'à  la  charge  de 
produire  une  déclaration  de  l'ordonnateur  portant 
qu'U  y  a  eu  impossibilité  pour  le  comptable  de 
se  procurer  les  pièces  dans  le  délai  d'un  mois.  - 
Les  justifications  dont  il  s'agit  doivent  êtrepr(>' 
duites,  non  coUectivement  et  sans  distinction  da- 
vance,  mais  pour  une  somme  égale  à  cW 
mandat ,  sauf  à  compléter  les  pièces  quand  U  ) 
aura  lieu,  par  un  récépissé  de  versement 

Art.  15.  —  Lors  de  l'expiration  des  délais  ci- 
dessus,  et  plus  tôt  s'U  se  peut,  les  régisseur 
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comptables  transmettront  leurs  pièces  de  dépense 
au  trésorier-payeur  ou  à  ses  préposés,  après  les 
avoir  présentées  au  visa  de  Tordonnateur.  —  Ces 
pièces  sont  accompagnées  de  deux  expéditions, 
d\in  bordereau  indicatif  (modèle  numéro  30  du 
règlement  du  !•'  décembre  1838),  dont  l'une, 
après  avoir  été  revêtue  du  récépissé  du  payeur, 
est  renvoyée  au  régisseur  comptable,  pour  lui 
servir  de  décharge.  —  Une  troisième  expédition 
du  bordereau  Justificatif  est  remise  à  l'ordonna- 
teur, pour  être  envoyée  au  ministre  avec  le  dou- 
ble des  pièces  de  dépense. 

Art.  16.  —  Lorsque  des  pièces  de  dépenses  ac*- 
quittées  existent  entre  les  mains  d*un  régisseur 
comptable  à  Tépoque  du  31  décembre  au  soir,  ces 
pièces  doivent  être  Tobjet  d*un  bordereau  justifi- 
catif spécial ,  et  Ton  peut  confondre  avec  elles, 
dans  ce  même  bordereau,  aucune  des  dépenses 
efiec tuées  postérieurement  à  cette  époque,  sauf  à 
reproduire  au  besoin  des  bordereaux  distincts 
pour  la  justification  d'un  même  mandat  d'avance. 
—Lorsque  la  gérance  des  mêmes  travaux  est  suc- 
cessivement couôée,  dans  le  cours  d'une  année, 
à  deux  ou  plusieurs  préposés,  chacun  d'eux  doit 
rendre  compte  distinctement  du  montant  des 
avances  qu'il  a  reçues  et  de  la  justification  de 
l'emploi  desdites  avances. 

LIVRES  ET  ÉCRITURES. 

Art.  17.  —  Les  régisseurs  comptables  enregis- 
trent les  faits  de  leur  gestion  sur  les  livres  ci- 
après  désignés  :  —  !•  livre-journal  de  caisse  ;  — 
2*  grand-livre  ;  —  3"  livre  de  détail  ;  —  4*  livres 
auxiliaires  ou  de  développement 

Art.  18.  —  Le  livre-journal  sert  à  inscrire,  jour 
par  jour  et  par  ordre  de  priorité,  toutes  les  opé- 
rations de  fonds  qui  se  rattachent  aux  dépenses 
dont  l'administration  est  confiée  au  régisseur- 
comptable.  Chacun  des  articles  décrits  au  journal 
est  successivement  reporté  sur  le  grand-livre,  au 
compte  d'imputation  correspondant. 

Art.  19.  —  Le  grand -livre  présente,  à  des 
comptes  distincts  par  service,  par  exercice ,  par 
chapitre,  et,  selon  le  cas,  par  article,  le  montant 
'les  recettes  et  des  dépenses  de  chaque  Jour.  Il  est 
tenu  par  année,  comme  le  livre-journal,  et  pré- 
sente toutes  les  opérations  effectuées  du  1*'  jan- 
vier au  31  décembre  de  chaque  année.  —  Les 
comptes  à  ouvrir  au  grand-livre  se  divisent  en 
deux  catégories  intitulées  :  Comptes  de  dépenses 
et  Compte  d'ordre. 

Art  20.  —  Les  comptes  de  dépenses  publiques 
sont  destinés  à  l'enregistrement  des  opérations 
principales  du  comptable.  Le  nombre  est  déter- 
miné par  la  spécialité  des  imputations  données 
par  Tordonnateur  aux  mandats  d'avance.  Les 
comptes  des  dépenses  publiques  reçoivent,  au 
crédit,  l'inscription  des  sommes  encaissées,  et,  au 
débit,  l'indication  des  payements. 

Art.  21.  —  Les  comptes  d'ordre  sont  destinés 
à  l'enregistrement  des  opérations  accessoires  du 
comptable.  Ils  sont  au  nombre  de  deux,  intitu- 


lés :  Avances  à  régulariser  et  Fonds  particur' 
liers. 

Art.  22.  —  Le  compte  Avances  à  régulariser 
sera  employé,  en  cas  de  payement  d'urgence,  sur 
pièces  non  conformes  à  celles  exigées  par  les  no- 
menclatures réglementaires.  Il  est  débité  des 
payements  effectués  et  crédité  de  ces  mêmes 
payements  régularisés,  au  moment  où  le  mon- 
tant en  est  transporté  au  débit  des  comptes  et  de 
dépenses  publiques  que  les  payements  concer- 
nent. Le  compte  Avances  à  régulariser  n'e  doit 
jamais  présenter  d'excédant  de  recette. 

Art.  23.  —  Le  compte  Fonds  particuliers  est 
ouvert  au  grand-livre  dans  le  but  de  permettre 
au  comptable  de  placer  dans  sa  caisse,  comme 
l'endroit  le  plus  sûr  de  son  domicile,  la  portion 
de  ses  fonds  personnels  dont  il  n'aurait  pas  l'em- 
ploi immédiat  ;  ce  compte  est  crédité  des  verse- 
ments dans  la  caisse,  et  débité  des  extraits.  Il  ne 
doit  jamais  présenter  d'excédant  de  dépenses. 

Art.  24. — Les  livres  de  détail  sont  le  premier  élé- 
ment de  comptabilité  pour  la  dépense  :  un  compte 
spécial  y  est  ouvert  à  chacun  des  paragraphes  de 
dépense  du  budget,  et  tout  payement  est  enre- 
gistré au  compte  qu'il  concerne  au  moment  même 
où  il  s'effectue.  A  la  fin  de  chaque  journée»  les 
comptes  sont  totalisés,  et  leur  montant  est  porté 
en  dépense  au  livre-journal,  au  débit  des  comptes 
généraux  auxquels  la  dépense  se  rapporte.  L'ar- 
ticle ainsi  passé  au  livre  journal  doit  relater  cha- 
cun des  comptes  du  livre  de  détail  qui  concourt 
à  la  dépense  du  jour.  Les  livres  de  détail  sont 
tenus  par  service  et  par  exercice. 

Art.  25.  —  Les  livres  auxiliaires  varïent  de 
forme  et  de  destination.  Ils  servent  au  développe- 
ment de  ceux  des  comptes  généraux  ouverts  aux 
livres  de  détail  ou  qui  exigent  cette  extension.  — 
Le  compte  ouvert  au  grand-livre  sous  le  titre  de  : 
Avances  à  régulariser^  exige  la  tenue  d'un  car- 
net auxiliaire,  sur  lequel  le  comptable  enregistre 
chaque  payement  au  moment  où  il  s'effectue, 
pour  en  faire  ensuite,  à  la  fin  de  la  journée,  un 
total  à  porter  en  dépense  au  livre-journal. 

DOCUMENTS    PÉRIODIQUES    DE    COMPTABILITÉ     A, 
FOURNIR  PAR  LES  RÉGISSEURS  COMPTABLES. 

Art.  26.  —  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  régis- 
seurs comptables  établissent  et  transmettent  au 
chef  du  service  de  la  localité  les  bordereaux  pré- 
sentant :  1*  leur  situation  comptable ,  ou  relevé 
au  dernier  jour  du  mois  des  additions  des  comptes 
ouverts  à  leur  grand -livre;  —  2*  le  développe- 
ment, par  mandat  d'avance,  des  recettes  effec- 
tuées pendant  le  mois;  —  3*  le  développement 
par  compte  ouvert,  aux  livres  de  détail,  des  dé- 
penses effectuées  pendant  le  mois  ;  —  4°  la  situa- 
tion, au  dernier  jour  du  mois,  des  justifications 
produites  au  trésorier-payeur  ou  à  ses  préposés. 

Art.  27.  —  Les  situations  sont  établies  en  dou- 
ble expédition,  dont  l'une  reste  entre  les  mains 
du  comptable,  et  l'autre,  après  vérification  et 
visa  par  le  chef  de  service ,  est  transmise  à  For- 


508 


PONTS  ET  CnAUSSÉES. 


donnateur  de  la  dépense.  —  La  situation  comp- 
table fournie  à  Tépoque  du  31  décembre  de  cha- 
que année  sert  de  base  aux  articles  à  passer  au 
Journal,  pour  le  transport  des  opérations  de  la 
gestion  expirée  sur  les  livres  de  la  nouvelle  ges- 
tion. Dans  ces  articles,  on  fait  entrer  la  masse  du 
débit  et  du  crédit  des  comptes  de  dépenses  pu- 
bliques, appartenant  à  Tannée  commencée,  mais 
dans  ces  mêmes  articles,  on  ne  comprend  que  le 
solde  des  comptes  d^ordre. 


INSPECTION  BT  SURVBILLAJVCB 

COMPTABLES. 


DES  BAaiaBBUBS 


Art.  28.  —  Les  régisseurs  comptables  sont  sou- 
mis aux  vérifications  périodiques  de  Tingénieur 
ou  de  Tarchitecte  chef  du  service  de  la  localité, 
et  aux  vérifications  accidentelles  deringénieur  en 
chef  ou  de  l'architecte  du  département  ou  de 
tout  délégué  de  Tautorité  administrative  muni 
d*un  ordre  spécial.  —  Ils  sont  également  assu- 
jettis aux  vérifications  inopinées  des  inspecteurs 
des  finances ,  conformément  aux  dispositions  de 
Tarticle  80  de  Tordonnance  du  2  Janvier  1846. 

Art.  29.—  Toutes  dispositions  contraires  à  celles 
qui  précèdent  sont  abrogées. 


30  juillet  1851. 

Arrêté  ministériel  qui   charge    les  ponts  et 
chaussées  des  travaux  communaux  (B.  392}. 
V.  Travaux  publics. 


28  avril  1862. 

Décision  du  gouverneur  établissant  un  taHf 
uniforme  pour  les  frais  de  voyage  des  ingé^ 
nieurs  et  employés  du  service  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  (B.  G.  53). 

Par  myriamètre  i^De  la  résidence  en  France 
au  port  d'embarquement  :  ingénieur  en  chef, 
5  fr.  ;  ingénieur  ordinaire,  3  fr.  ;  conducteurs  et 
gardes  des  mines,  2  fr.  50  c.  —  Du  port  de  débar- 
quement en  Algérie  à  la  nouvelle  résidence  : 
ingénieur  en  chefi  7  fr.  50  c.  ;  ingénieur  ordi- 
naire^ 4  fr.  50  c.  ;  conducteurs  et  gardes-mines, 
3  fr.  75  c. 

Ce  même  tarif  sera  appliqué  aux  déplaoements 
qui  auront  lieu  d'un  point  à  un  autre  de  TAlgé  • 
rie,  et  qui  seront  motivés  par  un  changement  de 
service  et  non  par  une  convenance  personnelle; 
mais  les  déplacements  ne  donneront  lieu  à  au- 
cune indemnité  lorsqu*ils  se  réaliseront  d*un 
point  à  un  autre  de  la  même  province.  ^  Les 
conducteurs  ou  gardes-mines  appelés  à  faire  fonc- 
tions d'ingénieurs,  auront  droit  aux  mêmes  in- 
demnités que  ces  derniers  fonctionnaires.  —  Les 
dispositions  qui  font  Tobjet  de  la  présente  déci- 
sion auront  leur  effet  à  partir  du  1"  mai  1862. 


15  luin  1867. 


Décret  qui  promulgue  le  décret  du  iO  mai 
1854  portant  règlement  des  honoraires  et 
frais  de  déplacement  du^  aux  ingénieurs 
pour  leur  intervention  dans  l^s  affaires 
d'intérêt  départemental,  communal  ou  priz% 
(B.  G.  238). 

•  décsabra  1867. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  organisation  du 
personnel  secondaire  des  ponts  et  chaussée 
(B.  G.  251). 

Art  1.  ^  Les  agents  des  ponts  et  chaiiJBsées^as- 
dcssous  du  grade  de  ^sonducteor,  attachés  an  ti- 
tre de  commis  comptables,  commis  commissioB- 
naires,  commis  dessinateurs,  à  la  surveillance  des 
travaux  ou  au  service  des  bureaux  des  ingëniean 
en  Algérie,  prendront,  à  ravenir,le  titre  d'agents 
secondaires  des  ponts  et  chaussées. 

Art  2.—  Ils  seront  divisés  en  cinq  classes,  poar 
chacune  desquelles  le  traitement  annuel  est  ûsê 
ainsi  qu*il  suit  :  Première  classe,  2,800  francs;  » 
deuxième  classe,  2,400  francs;— troisième  cUs»» 
2,100  francs;  —  quatrième  classe,  1,800  francs;— 
cinquième  classe,  1,500  francs.  Ces  traitements 
non  susceptibles  d*augmentation  à  titre  de  snp^ 
plément  colonial,  sont  soumis  aux  retenues  près* 
crites  par  la  loi  du  9  Juin  1853  sur  les  pensiûK 
civiles. 

Art  3.  ~~  Des  décisions  du  gouverneur  généra! 
de  l'Algérie  fixent,  chaque  année,  sur  les  propo- 
sitions de  Tingénieur  en  chef  et  l'avis  du  préfet 
et  de  Tinspecteur  général  de 3  travaux  civils,  le 
nombre  d'employés  de  différentes  classes  atta- 
chés à  chaque  service  d'ingénieur  en  chef.  La  ré- 
partition de  ces  employés  entre  les  arrondisse- 
ments des  ingénieurs  ordinaires  et  leurs  résiden- 
ces, sont  déterminées  par  l'ingénieur  en  chef, 
suivant  les  besoins  du  service. 

Art.  4.  —  Les  employés  secondaires  des  ponti 
et  chaussées  sont  nommés  par  le  préfet,  sur  la 
propo8iti<m  de  l'ingénieur  en  chef. 

Art.  5.  '—  Nul  ne  peut  être  nommé  employé 
secondaire  des  ponts  et  chaussées  s^l  n*a  été  re- 
connu apte  à  en  remplir  les  fonctions,  à  la  suite 
d'un  examen  sur  les  connaissances  cinaprès  : 
Écriture;  —  principes  de  la  langue  française  ;  — 
arithmétique  élémentaire  ;  —  exposition  dn  srs- 
téme  métrique  des  poids  et  mesures;  -^  notions 
de  géométrie  relatives  à  la  mesure  des  acgiei, 
des  surfaces  et  des  solides;  —  éléments  de  dessins 
linéaires  ;  —  ou,  s'il  n'a  été  déclaré,  par  déeiâos 
du  ministre  des  travaux  publics,  admissible  sa 
grade  de  conducteur  auxiliaire. 

Les  candidats  doivent  être  âgés  de  plus  de  dix- 
huit  ans,  et  de  moins  de  vingt-huit  ans  au  mo- 
ment de  l'examen.  Toutefois,  les  militiires  por- 
teura  d'un  congé  réguliers,  et  les  piqueurs  ou 
surveillants  temporaires  qui  comptent  plus  de 
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einti  ans  d'emploi  sar  les  chantiers  de  TËtat,  en 
Algérie,  penyent  concourir  j  usqu^à  Tâge  de  trente- 
cinq  ans. 

Art.  6.  —  Les  candidats,  reconnos  aptes  à  rem- 
plir les  fonctions  d*employés  secondaires,  peu- 
vent être  nommés  dans  la  cinquième  ou  la  qua- 
trième classe,  d'aprôs  les  résultats  de  leur  exa- 
men, et  eu  égard  à  leur  âge,  à  leurs  antécédents, 
à  leurs  charges  de  fomilles,  à  la  cherté  de  la  vie 
dans  chaque  localité,  et  au  degré  d'utilité  des 
services  qu*ils  peuvent  rendre. 

Les  candidats  déclarés  admissibles  au  grade  de 
conducteur  auxiliaire,  peuvent  être  nommés  em- 
ployés secondaires  de  troisième  ou  de  quatrième 
classe. 

L'ingénieur  en  chef  fait,  à  ce  sujet,  des  propo- 
sitions auxquelles  il  annexe  le  procès -verbal 
d'examen,  ou  la  déclaration  ministérielle  décla- 
rant l'admission  du  candidat  au  grade  de  con- 
ducteur. 

Art.  7.  —  La  promotion  des  employés  secon- 
daires à  une  classe  supérieure  est  prononcée  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef, 
dans  les  limites  du  cadre  arrêté  chaque  année, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  3. 

Art.  8.  —  Les  employés  secondaires  ne  peuvent 
passer  ft  une  classe  supérieure  qu'après  trois  ans 
de  service  dans  la  classe  qu'ils  occupent. 

Art.  9.  —  A  chaque  service  d'ingénieur  en  chef 
ne  peut  être  attaché  qu'un  employé  secondaire 
de  1'*  classe.  Ces  employés  sont  pris  :  1*"  parmi 
les  employés  de  2*  classe,  ayant  au  moins  dix 
ans  de  service  depuis  leur  première  nomination 
et  porteurs  d'un  certificat  d'aptitude  délivré  par 
ringénieur  en  chef.  Ce  certificat  doit,  en  outre, 
constater  qu'ils  ont  acquis  les  connaissances  sui- 
vantes :  pratique  des  plans  et  du  nivellement, 
conduite  des  travaux,  dessin  des  ouvrages  d'art; 
2*  parmi  les  candidats  déclarés  par  décision 
ministérielle,  admissibles  au  grade  de  conducteur 
auxiliaire^  dont  il  est  parlé  ci-dessus. 

Art.  10.  —  En  cas  de  négligence  dans  le  ser- 
vice ou  d'actes  répréhensibles,  les  punitions  en- 
courues par  ces  agents  sont  :  1"  la  retenue  d'une 
partie  ou  de  la  totalité  du  traitement  du  mois 
pendant  lequel  la  faute  a  été  commise  ;  2*  l'abats 
sèment  d'une  classe  ;  3»  la  révocation.  La  retenue 
du  traitement  et  l'abaissement  d'une  classe  sont 
prononcés  par  le  préfet  sur  le  rapport  de  Pingé- 
nieur  en  chef.  La  révocation  est  prononcée  par  le 
gouverneur  général  sur  le  rapport  de  l'ingénieur 
en  chef  et  Tavis  du  préfet  et  de  l'inspecteur  gé- 
néral des  travaux  publics. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne 
s'appliquent  pas  aux  agents  employés  momen- 
tanément par  suite  des  circonstances  exception- 
nelles, soit  sur  les  travaux,  soit  dans  les  bureaux 
des  ingénieurs.  L'emploi  de  ces  agents  essentiel- 
lement temporaires  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  décision  spéciale  du  gouverneur  gé- 
néral, prise  sur  l'avis  du  préfet  et  de  l'inspecteur 
général  des  travaux  publics,  qui  règle  leur  nom- 


bre, leur  salaire  mensuel,  et  le  temps  pendant 
lequel  ils  doivent  être  employés. 

Art  12.  —  Transitoire. 

Art.  13.  r- L'arrêté  du  10  mars  1849  relatif  à  la 
composition  du  personnel  des  bureaux  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  en  Algérie,  est  rap- 
porté. 

Il  décembre  187 

Arrêté  du  gouverneur  général  fixant  les  irai- 
tements  et  accessoires  de  traitement  des  ingé- 
nieurs et  conducteurs  employés  en  Algérie 
{fi.  G.  455}. 

Art.  1.  —  Les  traitements  et  accessoires  de 
traitement  des  ingénieurs  et  des  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées^  ainsi  que  des  ingénieurs  des 
mines,  employés  en  Algérie,  sont  fixés,  confor- 
mément au  tableau  ci-après^  à  partir  du  l***  jan- 
vier 1873,  savoir  : 
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16  juin  1876. 


Arrêté  qui  fixe  les  indemnités  et  frais  de  dépla- 
cements à  allouer  aux  conducteurs  et  em^ 
ployés  secondaires  des  ponts  et  cJiaussées 
(B.  Q.  663). 

Art.  1.  —  Les  indemnités  de  toute  nature  à  al- 
louer pour  fï*ais  de  tournées  et  de  déplacements 
aux  conducteurs  et  employés  secondaires  du  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées  de  T Algérie,  seront 
réglées,  à  partir  du  l*'juilletl876j  conformément 
aux  dispositions  ci-après  : 

1°  DÉPLACEMENTS  SIMPLES,  SANS  DÉCOUCHER. 

Déplacements  sans  découcher,  mais  avec  par- 
cours à  pied  d*au  moins  20  kilomètres  ou  station- 
nement de  plus  de  9  heures  sur  un  chantier  à 
plus  de  4  kilomètres  de  la  résidence  habituelle 
lies  agents,  par  jour  : 

Pour  les  conducteurs 3  fir.  50 

Pour  les  employés  secondaires..  .    3       00 

2"  DÉPLACEMENTS  AVEC  DÉCOUCHERS,  SANS  SÉJOUR 
PR  )L()NGÉ  SUR  UN  POINT  DÉTERMINÉ. 

Dépliicemeûts  avec  découchers,  relatifs  aux 
tournées,  aux  études  et  à  toute  opération  ne  pei^ 
mettant  pas  aux  agents  un  séjour  prolongé  sur 
un  p.iint  diUerminé,  par  jour. 

Pour  les  conducteurs 5  fr. 

Pour  les  employés  secondaires.  ...    4 

3^  DÉPLACEMENTS   AVEC  SÉJOUR   PROLONGÉ  SUR  UN 

POINT  DÉTERMINÉ. 

Déplacements  relatifs  à  la  surveillance  d*un 
travail  spécial  éloigné  de  la  résidence  habituelle 
des  agents,  avec  séjour  prolongé  sur  un  point  dé- 
terminé : 

Pour  les  conducteurs 1  fr.  À  3  fr.  50 

Pour  les  employés  secondaires.  .1       à  2       50 

4**  TRANSPORTS  RAPIDES. 

Remboursement  intégral  aux  agents,  des  frais 
de  transports  rapides,  par  chemins  de  fer,  par 
voitures  publiques  ou  à  dos  de  mulet,  quand  les 
transports  rapides  auront  été  autorisés  réguliè- 
rement par  les  ingénieurs. 

Art.  2.  —  Pour  les  déplacements  en  pays  arabe, 
loin  des  villages  et  des  lieux  habités,  Tingénieur 
en  chef  fera  fournir  aux  agents  les  objets  de  cam- 
pement qui  leur  seront  indispensables,  ou  à  dé- 
faut, leur  fera  rembourser  les  dépenses  quHls  au- 
ront prises  à  leur  charge  pour  ces  objets  de 
campement. 

Art.  3.  —  Aucune  indemnité  au  titre  de  l'ar- 
ticle 1,  pai*agraphe  3,  ne  sera  attribuée  aux  agents 
qui  ne  seront  pas  déplacés  de  leur  résidence  ha- 
bituelle pour  un  travail  spécial. 

Dans  le  cas  oii,  en  raison  des  circonstances 
locales,  ringénieur  en  chef  jugerait  équitable  de 
faire  accorder  exceptionnellement  une  allocation 
supplémentaire  de  frais  de  résidence  à  quelques- 
uns  des  agents   de  son  service,   il  en  ferait  la 


proposition  dans  un  rapport  motivé  qui  serait 
soumis  à  Texamen  de  Vadministration  centrale. 

Art.  4.  —  Quand,  par  mesure  exceptionnelle^ 
les  ingénieurs  auront  autorisé  la  location  de  Toi- 
tures particulières,  le  prix  de  location  sera  rem- 
boursé aux  agents.  Dans  le  cas  oii  un  conducteur 
aurait  un  cheval  et  une  voiture  lui  appartenant, 
une  allocation  spéciale  pourrait  lui  être  accordée 
chaque  fois  qu'il  serait  autorisé  à  B*en  servir  pour 
ses  tournées  ;  mais,  en  aucun  cas,  cette  alloca- 
tion ne  devrait  dépasser  celle  qui  aurait  été  attri- 
buée au  conducteur  dans  les  conditions  habi- 
tuelles. 

Art.  5.  —  Le  maximum  des  indemnités  extra- 
ordinaires qui  pourront  être  allouées  chaque  an- 
née au  titre  de  l'article  1  est  ûxé,  savoir  : 

1*  FRAIS  DB  DÉPLACEMENT  ET  DE  TOLUNÉBS. 

Pour  les  conducteurs .500  fr. 

Pour  les  employés  secondaires.  .  .    40O 

2*  TRANSPORTS  RAPIDES. 

Pour  les  conducteurs  et  les  employés 
secondaires 330  fr. 

Toutes  les  fois  que  ce  maximum  sera  dépassé, 
une  autorisation  spéciale  devra  être  réclamée  de 
Tadministration  supérieure  dans  un  l'ajjport  mo- 
tivé, pour  le  payement,  s'il  y  a  lieu,  des  excé- 
dants de  dépenses  aux  divers  agents. 

Art.  6.  —  En  dehors  des  allocations  pour  fiais 
de  tournées  et  de  déplacements  ci-dessus  défini&, 
les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  continue- 
ront à  recevoir,  à  titre  dMndcmnité  pour  frais 
lixcs,  les  600  francs  qui  leur  auront  été  accordés 
par  la  décision  du  27  mars  1863. 

Art.  7.  —  MM.  les  ingénieurs  se  conformeront, 
pour  Tapplication  des  dispositions  du  présent 
règlement,  à  toutes  les  prescriptions  contenues 
dans  les  circulaires  de  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  en  date  des  31  août  1852,  28  août 
1862  et  1^'juin  1863. 


Popalatlon. 

La  population  de  TAlgérie,  armée  comprise, 
s'est  élevée,  d'après  le  recensement  de  1876,  à 
2,867,624  âmes,  présentant  ainsi,  sur  le  re- 
censement de  i872,  une  augmentation  de 
404,229  âmes,  augmentation  ainsi  répartie: 
indigènes  musulmans,  337,884; —  Français, 
2G,i 26  ;—  Espagnols,  24,144;—  Italien», 
7,408  (Le  surplus  divisé  entre  les  autres  na- 
tionalités étrangères}. 

21  septembre  1876. 

Déeret  qui  prescrit  le  dénombrement  de  Ig 
population  de  l'Algérie  (B.  G.  675). 

Art.  1.  —  Il  sera  procédé,  avant  Texpiration  de 
la  présente  année,  au  dénombrement  de  lapopu- 
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lation  de  PAlgérie,  par  les  soins  des  maires  dans 
les  communes  de  plein  exercice,  par  les  adminis- 
trateurs dans  les  communes  mixtes  et  indigènes. 

Le  dénombrement  de  la  population  nomade  ou 
résidant  en  dehors  du  Tell,  pourra  être  fait  d*une 
manière  sommaire,  dans  les  formes  qui  seront 
déterminées  par  le  gouverneur  général. 

Art.  2.  —  Ne  comptent  pas  dans  le  chifflre  delà 
population  servant  de  base  à  Tassiette  de  Timpôt 
ou  à  Pappiication  des  lois  d^organisation  munici- 
pale, les  catégories  suivantes  : 

Corps  de  troupes  de  terre  et  de  mer. 

Maisons  centrales  de  force  et  de  correction. 

Maisons  d*arrét,  de  Justice  et  de  correction. 

Dépôt  de  mendiciié, 

Asiles  d'aliénés. 

Hospices  et  orphelinats, 

L^'cées  et  collèges  communaux, 

Écoles  spéciales. 

Séminaires, 

Maisons  d'éducation  et  écoles  avec  pensionnat, 

Communautés  religieuses. 

Réfugiés  À  la  solde  de  TÉtat, 

Marins  de  commerce  absents  pour  les  voyages 
de  longs  cours. 

Art.  3.  —  Les  trsLÏa  des  opérations  de  recense- 
ment seront  supportés  par  les  budgets  des  com- 
munes. 

3  décembre  1877. 

Décret  qui  fiœe  la  population  de  V Algérie. 

(B.  G.  704). 

Extraits  des  tableaux  annexés  : 

Provinces.  Territ.  civil.  Territ.  millt.  Totaux. 

Alger 484,771         587,836  1,072,607 

Constantine..  414,714         727,124  1,141,838 

Oran 416,465         236,716  653,181 

^^^^m^^^mm^^m^^m.  wé^^^hb^h^hmmmmmm  ^tm^mmmm^^^^^^^Ê^mm 

1,315,950      1,551,676         2,867,626 

La  population  se  décompose  ainsi  : 

Français  ou  naturalisés 228,490 

Indigènes  musulmans 2,472,129 

Étrangers 167,007 


Porttf. 

La  police  des  ports  et  des  quais  en  Algérie 
est  régie  par  un  arrêté  du  12  septembre  1832, 
modifié  par  un  arrêté  du  25  août  1858  et  qui 
met  en  vigueur  certaines  pénalités  portées 
par  Tordonnance  de  1681.  L'arrêté  de  1832  a 
été  également  modifié,  en  ce  qui  concerne  le 
lestage,  par  un  arrêté  du  gouverneur  du 
24  juin  18"5,  et,  en  ce  qui  touche  le  charge- 
ment et  le  déchargement  des  navires,  par  un 
arrêté  du  16  juillet  1868,  et  complété  par  le 
règlement  général  de  police  du  30  décembre 


1873  et  par  le  décret  du  2  septembre  1874« 
non  promulgué,  mais  évidemment  applicable. 
Les  préfets  ont,  en  outre,  pris  des  arrêtés 
spéciaux  à  chaque  port. 

Les  décrets  des  15  juillet  1854  et  27  janvier 
1876  sur  Torganisation  des  officiers  et  maî- 
tres de  port  préposés  en  France  à  la  police  des 
ports  maritimes  et  des  ports  de  commerce 
n*ont  pas  été  promulgués  dans  la  colonie  et 
n*y  sont  pas  mis  à  exécution. 

En  dehors  de  la  police  des  ports,  nous  re- 
produisons un  décret  du  14  juin  1876,  qui  a 
autorisé  une  société  particulière  à  établir  à 
ses  frais,  risques  et  périls,  un  port  de  com- 
merce à  Béni-Safy  moyennant  un  droit  de 
tonnage. 

12  septembre  1832. 

Arrêté  de  Vintendant  contenant  règlement  gé- 
néral  sur  la  police  des  ports  et  des  quais  (B. 
0.  1). 

TITRE  !• 

DB  l'entrés  BT  DB  LA.  SORTIE  DU  PORT. 

Art.  1.  —  f  Ainsi  modifié,  vu  Turgence,  par  ar- 
rêté du  24  août  1858,  B.  58).  —  Tous  capitaines, 
patrons,  maîtres  ou  marins  armant  dans  les  ports 
occupés  par  Tarmée  française,  après  avoir  rempli 
les  formalités  ordonnées  par  Tadministration  sa- 
nitaire, seront  tenus  de  se  présenter  à  la  direc- 
tion du  port  à  Teffet  d'y  faire  leur  déclaration 
et  de  recevoir  Tindication  de  la  place  que  leurs 
bâtiments  doivent  occuper  le  long  des  quais 
pour  y  opérer  leur  chargement  ou  déchargement. 
^  Les  capitaines  ou  patrons  devront  déclarer 
s'ils  ont  À  bord  des  personnes  qui  ne  soient  pas 
portées  sur  le  rêle  d'équipage,  ou  qui  ne  soient 
pas  munies  des  papiers  voulus  par  la  loi  ou  les 
règlements  ;  ils  seront  prévenus  qu'à  défaut  de 
cette  déclaration,  et  dans  le  cas  où  elle  ne  se- 
rait pas  conforme  à  la  vérité,  ils  seraient  pas- 
sibles de  l'amende  prononcée  par  Tordonnance 
de  1681  (300  francs  par  personne)  ;  ils  seront  pré- 
venus, en  outre,  qu'il  leur  est  expressément  dé- 
fendu de  prendre  à  bord,  au  moment  de  leur 
sortie,  aucune  personne  qui  ne  serait  pas  portée 
sur  le  rôle  d'équipage  ou  munie  de  titres  en 
règle,  sous  peine  de  Tamende  déjà  indiquée  et 
de  toutes  autres  peines  plus  fortes,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  2.  —  Tous  capitaines,  patrons,  maîtres  ou 
marins  qui  voudront  sortir  du  port  avec  leurs  bâ- 
timents seront  tenus  de  venir  préalablement  en 
faire  la  déclaration  à  la  direction  du  port,  et  d'y 
exhiber  leur  patente  de  santé  ;  sur  le  vu  de  cette 
patente,  il  sera  délivré  un  permis  de  départ  que 
les  cflpitaines  présenteront  au  stationnaire  sous 
peine  d'être  arrêtés  à  la  sortie,  et  dans  le  cas  où 
ils  chercheraient  à  quitter  le  port  sans  permis, 
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d^étre  cités  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle^ qui  alors  jugera  sommairement. 

Avant  le  départ  de  tous  bâtiments  français  on 
étrangers,  soupçonnés  d'embarquement  clan- 
destin, M.  le  commissaire  de  police  central  ou 
ses  agents,  feront  une  visite  à  bord,  afin  de  s*as- 
surer  que  tous  les  passagers  sont  en  règle  et 
portés  sur  le  rôle  d'équipage.  Les  capitaines  de- 
vront faciliter  cette  visite;  ils  n'obtiendront  leur 
billet  de  sortie  qu'après  avoir  déclaré  an  capi- 
taine du  port  qu'il  n'existe  sur  le  bord  aucun 
individu  en  contravention.  Si,  lorsqu'ils  seront  à 
la  voile,  la  police,  sur  quelques  indices  qui  lui 
seraient  parvenus,  croyait  nécessaire  de  faire 
une  nouvelle  visite,  les  capitaines  devraient  metr 
tre  en  panne  on  même  mouiller  &  la  première 
injonction  qui  leur  en  sera  fttite  par  le  canal  du 
Btatlonnaire,  sur  l'ordre  donné  par  M.  l'amiral 
commandant  la  marine,  et  ce,  sous  peine  d'en- 
courir toutes  circonstances  désastreuses  que  pour- 
rait entraîner  leur  désobéissance. 

Lorsqu'il  s'agira  de  visiter  un  bâtiment  étran- 
ger, la  police  devra  préalablement  s'entendre, 
suivant  l'usage,  avec  le  consul  de  la  nation  à  la- 
quelle appartient  ce  bâtiment. 

Tout  capitaine  qui  sera  reconnu  avoir  fait  une 
fausse  déclaration,  ou  qui  aura  pris  â  bord  des 
individus  en  état  de  contravention,  sera  puni  de 
l'amende  indiquée  dans  l'article  précédent. 

TITRE  II 

AIffAHRAGB.  —  DB  LA.  POLICE  DE  OHABGEMENT 
ET  OB  DÉCHA.ROEMEKT  (1). 

Art  3.  —  Tous  capitaines,  patrons,  maîtres  ou 
marins,  qui,  sans  permission  préalable,  amarre- 
ront leurs  bâtiments  au  quai  du  port  pour  efTeo 
tuer  leur  chargement  ou  déchargement,  en  tout 
ou  partie,  ou  qui  ne  prendront  pas  la  place  qui 
leur  aurait  été  indiquée,  ou  qui  la  quitteront 
sans  autorisation,  seront  condamnés  à  20  francs 
d'amende,  et  seront  tenus  de  prendre,  â  leurs 
frais,  la  place  que  la  direction  du  port  leur  dési- 
gnera. 

Art.  4.  —  Les  bâtiments  seront  amarrés  au 
quaif  ainsi  que  le  comportent  les  localités  du 
port. 

Art.  5.  —  Il  est  expressément  ordonné  à  tous 
capitaines,  patrons»  etc ,  d'avoir  â  leurs  bâti- 
ments deux  amarres  sur  le  quai,  ou  au  moins  un 
câble  de  l'arrière.  «  Toute  Infraction  an  présent 
article  sera  punie  de  50  francs  d'amende,  sans 
préjudice  du  montant  de  la  réparation  de  la  dé- 
gradation, qui  sera  à  U  charge  du  capitaine  ou 
patron. 

Art  6.  —  Les  capitaines  et  patrons  des  bâti- 
ments qui  les  auront  abordés  â  quai,  pour  char- 
ger ou  décharger  des  marchandises,  ne  pourront 
y  rester  plus  de  huit  Jours,  â  moins  d*une  per- 
mission spéciale  de  la  direction,  passé  lequel  dé- 

<1)  Ci-après.  Airèté  du  soavemeur,  lejaillet  1868. 
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lai  ils  seront  obligés  de  quitter  le  poste  qui  leur 
avait  été  assigné  et  d'aller  se  placer  à  c<^lul  qui 
leur  sera  indiqué  par  la  direction  du  port,  sous 
peine  de  24  francs  d'amende. 

Art.  7.  —  Tous  les  capitaines  ou  patrons  d<xit 
les  navires  chargeront,  le  long  des  quais^  de  la 
laine,  du  coton  ou  autres  matières  combustibles, 
se  retireront  aussitôt  que  la  cale  sera  pleine  et 
qu'ils  voudront  en  mettre  sur  le  pont;  ces  bâti- 
ments mettront  de  suite  en  rade,  à  peine  de 
50  francs  d'amende. 

Art.  8.  —'  Tous  capitaines  ou  patrons  dont  les 
bâtiments  sont  chargés  de  bois  do  construction, 
ne  pourront  les  débarquer  quaprès  en  avoir 
obtenu  la  permission  de  la  direction  du  port,  qui 
leur  indiquera  l'endroit  où  le  débarquement  peut 
se  faire,  â  peine  de  12  francs  d'amende. 

Art.  9.  *-  Tous  capitaines  ou  pati'ons  qui  arri- 
veront dans  le  port  chargés  de  brai,  goudron, 
soufre,  paille  ou  autres  matières  combustible^ 
mouilleront  au  large  de  tous  les  navires,  en 
attendant  que  la  direction  du  port  leur  ait  dé- 
signé la  place  oti  ils  devront  efifectuer  leor  dé- 
chargement, â  peine  de  50  francs  d'amende. 

Ai-t.  10.  —  Ceux  qui  auront  A  la  mer  des  bois 
du  Nord  propres  â  la  mâture  des  bâtiment 
s'adresseront  â  la  direction  du  port,  qui  leur 
indiquera  le  lieu  où  ils  pourront  être  entreposés; 
et,  quant  aux  bois  du  Nord  et  autres,  destinés 
aux  bâtiments  civils,  ils  seront  tirés  à  terre  dan^ 
l'espace  de  trois  Jours,  pour  être  transportés  dans 
les  lieux  où  les  propriétaires  Jugeront  â  pr<^;>?s 
de  les  faire  entreposer,  mais  ailleurs  que  aur  les 
quais,  â  peine  de  50  francs  d^amende. 

TITRE  ni. 

DB    hk   OA.ROB    DBS    BATIMENTS  MOUILLéS    DANS  LB 
PORT,  ET  DES  PRÉCAUTIONS  CONTRE  L'INCENDIS. 

Art  11.  —  Il  y  aura  Jour  et  nuit,  à  bord  de 
chaque  bâtiment  armé  ou  désarmé  dans  le  port, 
au  moins  un  gardien,  qui  ne  pourra  être  âgé  de 
moins  de  20  ans,  ni  de  plus  de  60,  à  peine  de 
600  francs  d'amende  contre  le  propriétaire. 

Art  12.  —  Les  gardiens  seront  pourvus  par  les 
propriétaires  d'une  hache  et  de  six  seaux,  quMIs 
auront  soin  de  tenir  constamment  pleins  d*eau* 
de  deux  aussières,  de  deux  grelins,  d'un  kilo- 
gramme de  chandelles  et  deux  fanaox,  pour  s'en 
servir  dans  l'occasion,  à  peine  de  25  firancs 
d'amende  de  la  part  des  propriétaires.  —  La  di- 
rection du  port  devra  faire  de  fréquentes  visites 
à  bord  des  bâtiments  désarmés,  aûn  de  s^aasurer 
de  l'exécution  de  ces  dispositions. 

Art  13.  ^  En  cas  d'incendie  dans  le  port, 
lorsque  le  stationnaire  tirera  deux  coups  de 
canon,  soit  de  Jour,  soit  de  nuit  tous  les  gar- 
diens des  bâtiments  marchands  se  tiendront  prêta 
â  exécuter  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par 
l'agent  du  port;  ils  les  exécuteront  sans  délai, 
sous  les  peines  portées  par  l'article  475  du  code 
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pAnal.  —  La  direction  da  port  se  portera  sur  les 
lieux,  et  fera  écarter  les  bâtiments  de  celui  où  le 
feu  se  sera  manifesté,  et  sur  lequel,  après  Tavoir 
fait  avancer  au  milieu  du  port  ou  dehors,  sll  est 
possible,  elle  dirijçera  tous  les  secours  disponi- 
bles. —  La  direction  du  port  préviendra  en  outre 
de  suite  les  autorités. 

Art.  14.  —  Lorsque  les  prud'hommes  pécheurs 
entendront  les  signaux  dMncendie,  soitlejouiv 
soit  la  nuit,  ils  seront  tenus  de  faire  équiper  le 
plus  grand  nombre  de  bateaux  pécheurs  qu'ils 
pourront,  pour  se  rendre  au  stationnaire,  où  ils 
recevront  les  ordres  de  la  direction  du  port,  à 
peine  de  200  francs  d'amende  ;  les  charpentiers 
et  calCeits  en  feront  de  même. 

Art  15.  —  Les  capitaines,  offlciers  et  matelots 
dont  les  navires  sont  mouillés  dans  le  port  seront 
obligés,  au  même  signal,  de  se  rendre  à  leur 
bord,  et  d'y  rester  Jusqu'à  ce  que  le  feu  soit 
éteint,  à  peine  de  trois  mois  de  prison  et  40  francs 
d'amende. 

Art  16.  —  Tous  patrons,  bateliers,  passeurs  de 
port,  seront  obligés  de  se  rendre,  au  signal  de 
l'incendie,  chacun  dans  son  bateau  et  d*y  passer, 
soit  le  Jour,  soit  la  nuit,  tous  ceux  qui  se  présen- 
teront pour  aller  donner  du  secours,  à  peine  de 
10  francs  d'amende  et  de  trois  mois  d'emprison- 
nement. 

Art.  17.  —  Dans  tous  les  cas  d^incendie,  les 
charpentiers,  calfkts  et  autres  personnes  qui  au- 
ront donné  des  secours  efficaces,  recevront  une 
gratification. 

Art.  18.  —  Il  est  expressément  défendu  à  tous 
capitaines,  patrons  et  autres,  à  moins  qu'ils  n'en 
aient  obtenu  la  permission  de  la  direction  du 
port,  de  faire  du  feu  sur  les  quais,  à  peine  de 
25  francs  d'amende.  —  n  est  également  défendu 
de  tkire  du  feu  au  carénage  après  le  soleil  couché, 
flous  peine  de  50  ftuncs  d'amende. 

Art  19.  —  Tous  capitaines  et  patrons  seront 
tenus,  avant  d'entrer  dans  le  port,  de  débarquer 
les  poudres  et  artifices  qu'ils  auront  à  bord,  et  de 
décharger  toutes  les  armes,  à  peine  de  50  firancs 
d^amende;  et,  dans  le  cas  où  le  mauvais  temps 
les  forcerait  d'entrer  le  port,  il  les  débarqueront 
de  suite  dans  les  bateaux  qui  les  déposeront  aus- 
sitôt &  la  poudrière. 


TITRE  IV. 

DU  CALTATACB,  DU  RADOUBAOB,  ETC.,  DES  BATIMSNT8 

DANS  LE  PORT. 

Art  20.  ^  n  est  défendu  à  tous  capitaines,  pa- 
trons, calfata  et  autres,  d'allumer  du  feu  dans  les 
chaloupes,  bateaux  et  autres  embarcations,  pour 
y  fondre  de  la  ruse,  du  brai,  du  goudron,  du  suif 
ou  d'autres  matières.  Ces  opérations  ne  pourront 
être  faites  que  dans  les  pégoulières  établies  sur 
les  quais,  à  peine  de  50  francs  d'amende. 


TITRE  V. 

DU  LESTAGE  ET  DU  DÉLESTAGE  (1). 

Art.  21.  —  Tous  capitaines,  patrons  ou  marins 
qui  auront  besoin  d'embarquer  ou  de  débarquer 
du  lest  de  leurs  bâtiments,  bateaux  ou  chaloupes, 
devront  en  obtenir  la  permission  par  écrit  de  la 
direction  du  port,  à  peine  de  50  francs  d'amende. 
Il  est  expressément  défendu  d'embarquer  ou  de 
débarquer  du  lest  sans  l'interposition  d'une  voile, 
natte  ou  rente,  afin  d'empêcher  qu'il  ne  tombe 
du  lest  dans  le  port,  à  peine  de  50  francs 
d'amende  contre  chaque  contrevenant. 

Art  22.  —  Tous  capitaines  ou  patrons  devront 
faire  en  arrivant  la  déclaration^  au  bureau  de  la 
direction  du  port,  de  la  quantité  de  lest  qu'ils  ont 
à  leur  bord  ;  et  lorsqu'ils  voudront  effectuer  leur 
délestage,  ils  en  préviendront  la  direction  du 
port,  qui  fera  vérifier  si  la  quantité  de  lest  dé- 
clarée «à  l'arrivée  du  b&timent  existe,  et  qui  lui 
indiquera  ensuite  le  lieu  où  le  lest  devra  être  dé- 
posé ;  le  tout  sous  peine  de  20  francs  d'amende. 

Art.  23.  —  Il  est  expressément  défendu  d'em- 
barquer ou  de  débarquer  du  lest  pendant  la  nuit, 
ou  de  le  Jeter  à  la  mer  ou  dans  le  port,  sous 
peine  de  50O  ft'ancs  d'amende.  Il  est  de  même  dé- 
fendu de  Jeter  dans  le  port  ou  dans  la  rade  des 
ordures,  comestibles  gâtés  ou  autres  matières, 
sous  peine  de  10  fi'ancs  d'amende. 

Art.  24.  ~  Il  est  permis  â  tous  capitaines,  pa- 
trons ou  marins,  de  transborder  entre  eux  du  lest, 
moyennnant  la  permission  de  la  direction  du 
port,  pourvu  que  leurs  bâtiments  soient  tout  à  fait 
bord  à  bord,  et  qu'ils  observent  les  précautions 
prescrites  par  Tarticle  21;  le  transbordement 
n'aura  d'ailleurs  lieu  que  pendant  le  Jour;  le  tout 
sous  peine  de  50  firancs  d'amende. 

TITRE  VI. 

DE  LA  POUCE  ET  DE  LA  CONSERVATION  DES  QUAIS. 

Art.  25.  —  Il  est  défendu  â  tous  marchands  de 
bois,  constructeurs  et  autres,  de  laisser  sur  les 
quais  plus  de  quarante-huit  heures  les  bois 
qu'ils  feront  débarquer,  à  peine  de  50  francs 
d'amende. 

Art.  26.  —  n  est  pareillement  défendu  à  tous 
marchands,  propriétaires  et  autres,  de  laisser  sur 
les  quais  ou  de  placer  le  long  des  maisons  des 
ancres,  pierres,  du  sable,  du  bois,  des  briques, 
matériaux,  et  tout  ce  gui  obstrue  le  passage,  sous 
les  peines  portées  au  précédent  ai*ticle. 

Art.  27.  —n  est  défendu  de  faire  sécher  le  long 
des  quais  du  blé  lavé,  du  linge  ou  d'autres  mar- 
chandises, ou  d'y  déposer  des  objets  qui  ne  doi- 
vent pas  être  embarqués  à  bord  des  navires. 

Art.  28.  —  Il  est  défendu  â  tous  les  marchands 
établis  sur  les  quais  de  tenir  dans  leurs  magasins 
et  boutiques  aucune  marchandise  inflammable,  à 
peine  de  50  francs  d'amende  ;  ils  pourront  y  tonir 

(1)  V.  ci-après  arrêtés  des  24  Juin  1845  et  12  août  1848. 
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un  baril  de  brai,  on  baril  de  goudron^  et  ua 
baril  de  soufre,  pour  fournir  aux  bàtlmenU  en 
carène. 

Art  29.  —  Il  est  défendu  &  tous  particuliers, 
marchands  et  autres  personnes,  d*emballer  sur 
les  quais  les  caisses  et  ballots,  et  d*y  eatreposer 
aucune  sorte  de  marchandises  qui  obstrue  la  voie 
publique,  sous  peine  de  10  francs  d'amende. 

Art.  30.  —  Il  est  ordonné  à  tous  maçons,  bour- 
geois et  autres,  pour  qui  on  débarquera  sur  le 
quai  des  pierres,  du  sable  ou  du  gravier,  de  n*en 
mettre  sur  le  quai  qu'autant  qu'il  pourra  en  être 
enlevé  dans  la  journée,  et  après  en  avoir  obtenu 
la  permiARion  de  la  direction  du  port,  sous  peine 
do  12  francs  d'amende.  Les  précautions  pres- 
crites pir  l'article l?l,  pour  le  lestage  et  le  déles- 
tii.i^'o  (les  bUiinents,  devront  être  prises  pour  le 
d('l)ai-qu<'inont  du  sable  et  du  gravier,  sous  les 
poiues  porléus  audit  article. 

TITRE  VII. 

DBS  D^.BRIS  DBS  VIEUX  BATIMENTS. 

Art.  31.  —  Il  est  ordonné  à  tous  propriétaires, 
capitaines  ou  patrons  des  bâtiments  coulés  à  fond 
dans  le  port,  de  les  relever  dans  l'espace  de  huit 
Jours,  sous  peine  de  saisie  au  profit  de  ceux  qui 
seront  chargés  par  la  direction  du  port  de  les  re- 
lever, et  de  100  francs  d'amende. 

Art.  32.  —  Il  est  défendu  de  faire  démolir  au- 
cun bâtiment  dans  le  port,  si  ce  n'est  avec  l'au- 
torisation par  écrit  de  la  direction  du  port,  et  en 
prenant  les  précautions  qu'elle  jugera  conve- 
nables pour  prévenir  tout  encombrement,  sous 
peine  de  50  francs  d*amende  et  de  saisie  du  bâti- 
ment. 

TITRK  VIII. 

DB3  BOUÉES,  BALISBS  BT  SIOXAUX. 

Art.  33.  —  Tout  matelot  ou  autre  qui  ôtera  les 
bouées,  balises  ou  autres  signaux  des  ancres 
mouillés  dans  le  port,  sera  arrêté  sur  l'ordre  des 
agents  du  port,  traduit  de  suite  au  tribunal  de 
police  correctionnelle,  pour  y  être  poursuivi  sui- 
vant la  rigueur  des  lois  de  police,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts  des  parties. 

TITRE  IX. 

DB  LA.  POLICB  BT  DB  LA  SURBTÊ  DBS  BATIMBNTS. 

Art  34.  —  Tous  ceux  qui  causeront  des  dom- 
mages, par  quelque  voie  que  ce  soit,  aux  vaisseaux 
et  autres  bâtiments  mouillés  dans  le  port^  tant 
pour  ce  qui  regarde  les  câbles,  cordngcs,  grap- 
pins et  autres  effets  leur  appartenant,  que  pour 
ce  qui  peut  concerner  leur  cargaison,  en  seront 
responsables  et  traduits,  s'il  y  a  lieu,  au  tribunal 
compétent,  sur  l'ordre  de  la  direction  du  port, 
pour  être  punis  suivant  la  rigueur  des  lois,  sans 
préjudice  des  intérêts  des  tiers. 

Art.  35.  —  Il  est  défendu  d'acheter  de  qui  que  | 


ce  soit,  si  ce  n^est  des  propriétaires,  capitaine?, 
patrons  ousubrécargues  des  bail nienis  marchands 
des  cordages,  câbles,  bois,  biscuits  et  autres  ef- 
fets appartenant  aux  bâtiments,  sous  peine  de 
50  Arancs  d'amende. 

Art  36.  —  Il  est  défend  a  â  toutes  personnes  de 
rôder,  une  heure  après  le  coup  de  canoR  de  re- 
traite jusqu'au  coup  de  canon  de  la  diane,  ave.^ 
des  bateaux  on  chaloupes,  autour  des  bâtiments 
mouillés  et  amarrés  dans  le  port,  sous  les  peines 
portées  par  les  lois  et  règlements  de  i>oIice.  — 
Les  dispositions  dn  présent  article  ne  sont  point 
applicables  aux  bateaux  de  la  douane  employé^ 
au  service  public,  non  plus  qu^aux  embarcations 
de  la  marine  royale. 

TITRE  X. 

DB  LA  DlREOnON  DU  PORT. 

Art  37.  —  La  direction  du  port  et  les  agent? 
sous  ses  ordres  feront  observer  caactement  tous 
les  articles  du  présent  règlement;  les  contra- 
ventions seront  constatées  par  procèa-verbau^L, 
qui  sont  affirmés  devant  le  maire,  conformément 
aux  lois  et  décrets  des  19  mai  1802  et  16  décem- 
bre 1811,  relatif^  â  la  répression  des  délits  de 
grande  voirie.  -»  Les  capitaines  ou  tous  autres 
trouvés  en  contravention  consigneront  entre  les 
mains  du  maire  la  somme  qui  sera  fixée  par  lui 
suivant  l'exigence  des  cas  ;  cette  somme  restera 
en  dépôt  jusqu'à  ce  que  le  Jugement  ait  été  pro- 
noncé ;  elle  sera  employée  au  payement  de  la- 
mende  ;  Pexcédant,  s'il  y  en  a,  sera  rendu  aux 
délinquants. 

TITRE  XL 

DB  LA  OOMPÉTBNCB  BT  DB  L*APPUOATION 
DES  AUENDB3. 

Art  38.  —  Les  contraventions  aux  dispositior^ 
du  présent  règlement  seront  déférées,  selon  qu  il 
y  aura  lieu,  au  commissaire  généml  de  police 
ou  au  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  les 
contrevenants  seront  poursuivis  et  jugés  confor- 
mément aux  lois  et  règlements. 

Art.  39.  —  Un  tiers  des  amendes  appartiendra 
â  Pagent  qui  aura  constaté  le  délit  ;  les  deux  au- 
tres seront  versés  â  la  caisse  des  domaines. 

Art.  40.  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté 
sont  applicables  â  tous  les  ports  de  la  régence 
occupés  par  les  troupes  françaises. 

24  juin  1845. 

Arrêté  du  gouverneur  contenant  règlement  sur 
le  lestage  dans  le  port  d'Alger  (B.  203;. 

Art.  1.  ^  Le  service  du  lestage  dans  le  port 
d'Alger  sera  concédé  â  un  entrepreneur  par  voie 
d'adjudication  publique,  au  rabais,  sur  soumis- 
sions cachetées,  et  aux  clauses  et  conditions  por- 
tées dans  le  cahier  des  charges  ci-4innexé. 
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Art  2.  —  A  partir  de  la  mise  à  exécution  de 
l'entreprise,  il  sera  interdit  à  tous  individus,  au- 
tres que  l'adjudicataire  ou  les  agents  employés 
par  lui,  de  s'immiscer  directement  ou  indirecte- 
ment dans  la  fourniture  du  lest,  soit  en  allant 
chercher  du  sable,  gravier,  galet  ou  toute  autre 
matière  propre  à  en  servir,  soit  en  le  transportant 
pour  leur  compte  ou  pour  celui  des  capitaines, 
maîtres  ou  patrons  des  navires,  dans  le  port  ou 
hoi's  du  port  d* Alger,  soit  enfin  en  s'entremettant 
de  quelque  manière  que  ce  soit  dans  le  service  du 
lestage. 

Toutefois,  les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  con- 
serveront la  faculté  de  faire  eux-mêmes  leur  lest  ; 
ceux  dont  les  navires  appartiennent  au  même  ar- 
mateur pourront  s'aider  entre  eux  pour  faire  leur 
lest,  mais  à  la  condition  expresse  de  n'y  employer 
que  des  hommes  appartenant  à  leurs  équipages 
et  de  ne  se  servir  que  de  leurs  propres  embarca- 
tions, à  Texclusion  de  tous  autres  moyens  étran- 
gers à  leurs  bâtiments. 

Art.  3.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  de 
rai*ticle  précédent  sera  punie  conformément  aux 
articles  471,  paragraphe  15,  et  474  du  Code  pénal, 
plus  de  la  saisie  et  confiscation  du  lest  que  les 
embarcations  pourraient  contenir. 

Art.  4.  —  Il  ne  pourra  être  pris  de  sable,  gra- 
vier ou  galet,  pour  servir  de  lest  ou  pour  tout 
autre  usage,  ailleurs  que  dans  la  partie  do  la 
plage  située  au  delà  du  fort  des  Anglais,  à  Touest, 
et  à  partir  de  l'angle  du  champ  de  manœuvre  de 
Mustapha,  à  Test;  à  l'exception  toutefois,  en  ce 
qui  regarde  ce  dernier  point,  de  la  partie  de  la 
plage  réservée  pour  l'extraction  de  sable  néces- 
saire au  travaux  hydrauliques,  telle  qu'elle  se 
trouve  délimitée  par  le  plan  ci-joint. 

La  présente  défense  est  commune  tant  à  l'en- 
trepreneur du  service  du  lestage  qu'aux  capitai- 
nes, maîtres  ou  patrons  des  navires  qui  désire- 
raient faire  eux-mêmes  leur  lest. 

Touf  e  contravention  au  présent  article  sera  pas- 
sible des  peines  portées  aux  articles  471,  paragra- 
phe 15,  et  474  du  Code  pénal. 

12  août  184S. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  étend  les  disposi^ 
fions  de  V arrêté  ci-dessus  à  toute  l'Algérie 

(B.  285). 

Art.  1.—  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  24  juin 
1845  sont  applicables  à  tous  les  points  du  littoral 
de  l'Algérie. 

Art.  2.— L'autorité  administrative  déterminera 
et  désignera  les  lieux  ou  points  sur  lesquels  il 
pourra  être  pris  du  sable,  galet  ou  gmvier,  soit 
pour  l'usage  public,  soit  pour  le  service  du  les- 
tage ou  tout  autre  usage  privé. 

Art.  3.  —  Les  contraventions  à  l'article  4  de 
l'arrêté  du  24  juin  1845,  qui  détermine  les  points 
sur  lesquels  il  est  permis  do  prendre  du  sable, 
galet  ou  gravier,  et  aux  dispositions  des  arrêtés 


administratifs  qui  auront  déterminé  ces  points, 
seront,  à  l'avenir,  constatées,  réprimées  et  pour- 
suivies par  voie  administrative,  conformément  à 
la  loi  du  29  floréal  an  X. 

Art.  4.  —  Ces  contraventions  seront  constatées 
concurremment  par  les  maires  ou  adjoints,  le  di- 
recteur du  port  ou  ses  agents,  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  les  conducteurs  et  piqueurs» 
les  commissaires  et  agents  de  police,  les  gardes 
de  santé,  les  gardes  champêtres,  les  gendarmes 
ou  tous  autres  agents  ou  oflaciers  de  police  judi- 
ciaire. 

Art.  5.  —  Les  procès-verbaux  de  contravention 
seront  adressés  aux  directeurs  et  sous-directeurs 
des  affaires  civiles,  qui  pourront  ordonner,  par 
provision,  ce  que  de  droit,  pour  faire  cesser  le 
dommage.  Il  sera  ensuite  statué  définitivement 
en  conseil  de  direction. 

Art.  6.  —  Par  application  de  la  loi  du  23  mars 
1842,  relative  à  la  police  de  la  grande  voirie,  toute 
contravention  à  l'article  4  de  l'arrêté  précité  du 
24  Juin  1845,  et  aux  arrêtés  administratifs  spéci- 
fiés à  l'article  2,  donnera  lieu  à  une  amende  de 
lô  à  300  francs. 

Art.  7.  —  Il  est  expressément  défendu  de  pren- 
dre, même  aux  lieux  désignés  par  Tan'êté  du 
24  juin  1845,  ou  tous  autres  arrêtés,  du  sable,  ga- 
let ou  gravier  pendant  la  nuit,  sous  les  peines 
portées  par  l'article  6. 

Art.  8.  —  Les  capitaines,  patrons  ou  marins 
qui  voudraient  faire  du  lest,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  2  de  Parrêté  du  24  juin 
1845,  sont  tenus  de  se  munir  d'une  permission 
qui  devra  leur  être  délivrée  par  le  directeur  du 
port. 

Art.  9.  — La  répartition  des  amendes  encourues 
par  les  contrevenants  s^effectuera  ainsi  qu'il  suit  : 

—  1"  un  tiei*s  à  l'agent  qui  aura  constaté  le  délit; 

—  2<»  un  tiers  sera  versé  au  Trésor  au  titre  du 
budget  départemental,  ou  à  la  commune  du  lieu 
quand  elle  aura  été  constituée;  —  3"  Le  dernier 
tiers  sera  versé  au  Trésor  et  au  titre  du  budget  de 
la  guerre. 

16  juillet  1868. 

Ai'rêté  du  gouveimeur  contenant  règlement 
pour  le  chargement  et  le  déchargemment  des 
navires  de  commerce  dans  le  port  d"* Alger  (B, 
G.  278). 

j^rt.  1.  —  Lorsque  les  conventions  arrêtées  en- 
tre les  parties  n'y  auront  pas  pourvu,  les  condi- 
tions du  chargement  et  du  déchargement  des 
navires  de  commerce  dans  le  port  d'Alger  sont 
fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

dëbabqubment. 

§  1.  —  Les  déchargements  des  navires  de  toute 
provenance  et  de  tout  tonnage  se  font  par  les  soins 
et  aux  frais  des  capitaines;  la  livraison  des  mar- 
chandises a  lieu  à  quai. 
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§  2.  —  Les  quantités  de  marchandises  à  débar- 
quer par  chaque  Jour  ouvrable,  sont  fixées,  ainsi 
qu*il  suit  : 

Céréales,  —  Navires  de  moins  de  60  tonneaux  : 
130  sacs  de  1  hectolitre.  —  Id,  de  60  à  100  ton- 
neaux :  200  sacs.  —  Id,  de  101  à  300  tonneaux  : 
400  sacs.  —  Id^  de  plus  de  300  tonneaux  :  600  sacs. 

Bois.  —  Grumes  ou  de  chêne,  30  mètres  cubes. 
Autres,  40  id. 

Vins  et  spiritueux.  —  En  fûts,  200  hectolitres. 

Autres  marchandises,  —  25  tonneaux  de  1000 
kilogramos  ou  de  1",44. 

STARIES. 

§  3.  —  Les  staries  courent,  à  l'arrivée,  du  len- 
demain du  jour  où  les  capitaines  ont  fait  connaître 
aux  destinataires,  par  Pentremise  de  leurs  cour- 
tiers, qu'ils  sont  prêts  à  débarquer.—  Si  le  con- 
naissement est  à  ordre,  le  consignataire  devra  être 
prévenu  par  un  avis  inséré  dans  les  journaux  dé- 
signés pour  la  publication  des  annonces  légales; 
les  staries  courent,  dans  ce  cas,  du  lendemain  de 
la  publication. 

§  4.  —  Les  jours  pendant  lesquels  le  débarque- 
ment ne  peut  s'effectuer  par  suite  de  mauvais 
temps  dûment  constaté,  ne  sont  pas  compris  dans 
les  staries.  Cette  constatation  devra  être  faite»  & 
la  requête  des  parties  intéressées,  par  le  directeur 
du  port. 

SURESTABIBS. 

§  ,5.  —  Les  surcstaries,  ou  Jours  de  retard  ap- 
porté au  chargement  ou  au  déchargement  de  la 
cargaison  par  le  fait  de  Tune  des  parties,  don- 
neront lieu  .au  payement,  en  faveur  de  l'autre 
partie,  d'une  indemnité  de  50  centimes  par  jour 
et  par  tonneau  de  jauge  du  navire  employé.  Cotte 
indemnité  courra  du  lendemain  du  jour  où  les 
staries  simples,  telles  qu'elles  sont  déterminées 
par  le  paragraphe  3  du  présent  règlement,  au- 
ront expiré. 

§  6.  —  Si  les  surestaries  se  prolongent  au  delà 
d'une  période  égale  aux  staries  primitives,  le 
chiffre  dUndemnité  sera  porté  de  50  à  75  centimes 
pour  tout  le  temps  excédant  les  premières  sures- 
taries. 

§  7.  —  Des  indemnités  prévues  ci-dessus  sont 
payables  par  jour  et  d'avance. 

§  8.  —  Les  retards  ne  pourront  donner  lieu  à 
dommages  intérêts  de  part  et  d'autre  qu'à  partir 
d'une  mise  en  demeure  régulière. 

§  9.  —  Les  embarquements  sont  assujettis  à 
toutes  les  règles  sus-énoncées.  Les  marchan- 
dises à  charger  seront  livrées  aux  capitaines  sur 
la  bordure  des  qunis. 

Art.  2.  —  Les  dispr  iitions  contenues  dans  le 
présent  règlement  «eroni  applicables,  comme 
usages  adoptés  pour  la  place  d'Alger,  à  partir 
du  1*'  octobre  1868.  Tous  arrêtés  et  règlements 
locaux  concernant  la  police  du  port  et  des  quais, 
les  embarquements  et  débarquements  sont  abrogés 


en  ce  qu^ils  peuvent  avoir  de  contraire  aax  rèfçlei 
ci-dessus  énoncées. 

Art  3.  —  Le  présent  arrêté,  inséré  au  Bulletin 
officiel  des  actes  du  gouvernement  et  au  Moni- 
teur de  r Algérie,  sera  notifié,  par  les  soins  de 
M.  le  préfet  du  département,  à  la  chambre  et  an 
tribunal  de  commerce  d'Alger.  Il  sera,  en  outre, 
adressé  à  toutes  les  chambres  de  commerce  des 
ports  de  la  métropole  et  aux  représentants,  à 
Alger,  des  puissances  nAritimes  de  TEurope. 

13  man  1874. 

Arrêté  du  gouverneur  rendant  applicable  en 
Algérie  le  règlement  général  de  police  du  30 
décembre  1873  relatif  auœ  dangers  <r incen- 
die occasionnés  dans  les  ports  n%ariiifnes  par 
le  commerce  du  pétrole  et  autres  matières  in- 
flammables (B.  a.  527). 

Art.  1.  —  Sont  déclarés  applicables  à  rAlgérïe. 
les  dispositions  générales  arrêtée  par  la  circu- 
laire et  le  règlement  général  précités,  qui  seront 
insérés  au  Moniteur  de  V Algérie  et  au  Bulletin 
officiel  des  actes  du  gouvernement. 

Art.  2.  —  Des  arrêtés  spéciaux,  émanant  de 
l'autorité  préfectorale  de  chaque  département 
qui  se  concertera  avec  les  chambres  de  commerce. 
détermineront  les  mesures  spéciales  à  prendre 
pour  assurer,  dans  chaque  port,  rexécution  des 
dispositions  renfermées  dans  le  règlement  géné- 
ral de  police  du  30  décembre  1873. 

2  septembre  1874. 

Décret  qui  prescrit  les  mesures  à  prendre  pour 
l'embarquement  et  le  débarquement  des  ma- 
tières dangereuses,  (B.  Lois  XII,  n*  3481.) 


14  juin  1876. 

Décret  qui  autorise  la  Compagnie  des  mines  de 
Soumah  à  établir  un  port  à  Béni-Saf  (B. 
G.  662). 

Art.  1.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  les 
travaux  de  construction  à  Béni-Saf  (département 
d*Oran),  d'un  port  pouvant  recevoir  des  navires 
de  1,000  à  1,500  tonneaux. 

Art.  2.  <-  La  Compagnie  des  mines  de  Soumah 
et  de  la  Tafna  est  autorisée  à  établir  ce  port,  à 
ses  frais,  risqmes  et  périls,  sans  subvention  ni  ga- 
rantie d'intérêt  du  gouvernement,  conformément 
aux  dispositions  générales  du  plan  présenté  par 
elle  et  aux  conditions  du  cahier  des  charges. 

Ce  plan  et  ce  cahier  des  charges  resteront  an- 
nexés au  présent  décret. 

TAXE  DES  MA.RCHAKDISES  EN  OâN^RAL. 

Le  prix  à  percevoir  par  tonne  pour  accostage 
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des  Jetées  ou  des  quais  à  rembarqaement  ou  au 
débarquement  sont  fixés  comme  suit  : 

Marchandises  de  la  premiôre  série.  5  » 
Marchandises  de  la  deuxième  série.  4  50 
Marchandises  de  la  troisième  série.    4    » 

Les  marchandises  auront  pour  stationner  sur 
les  quais  et  terre-plein,  dix  jours  francs,  après 
lesquels  les  prix  apercevoir  par  tonne  et  par  jour 
sont  fixés  comme  suit  : 

Première  série »  SO 

Seconde  série •  .    »  15 

Troisième  série »  10 

Animaux,  —  Le  prix  à  percevoir  par  tête  pour 
accostage  des  jetées  ou  des  [quais  à  rembarque- 
ment ou  au  débarquement,  sont  fixés  comme 
suit,  quelle  que  soit  leur  provenance  ou  leur  des- 
tination : 

Chevaux  et  mulets 6   > 

Anes 2   > 

Boeufs 8   » 

Veaux 1  50 

Porcs 1    9 

Moutons  et  chèvres »  50 


Postes. 

Les  postes,  longtemps  réunies  aux  Trésor, 
constituent,  depuis  le  7  février  1860,  un  ser- 
vice spécial.  Les  fonctionnaires  ou  agents 
sont  soumis  aux  règles  de  l'administration 
métropolitaine  ;  ils  sont  pour  la  plupart  choi- 
sis dans  le  personnel  du  continent  et  nommés 
soit  par  le  ministre  des  finances,  soit  par  le 
directeur  général  des  postes.  Le  ministère  de 
FAlgérie,  aujourd'hui  le  gouvernement  géné- 
ral, dans  les  attributions  duquel  les  postes  ont 
été  placées,  statue  surTorganisation  générale 
du  service  et  sur  tout  ce  qui,  à  un  titre  quel- 
conque, engage  une  dépense  à  la  charge  du 
budget  de  FAlgérie. 

Les  lois  et  règlements  qui  régissent  les 
postes  en  France  ont  été  déclarés  applicables 
en  Algérie  par  Farticle  4  de  Tordonnance  du 
26  Juin  1835,  et  plus  tard,  par  Tarticle  %  de 
l'ordonnance  organique  du  10  mars  1860; 
aussi  ont-ils  toujours  été  mis  à  exécution  et 
le  sont-ils  encore  sans  qu'on  ait  recours  à  une 
promulgation  spéciale  ;  tels  sont  notamment  : 
la  loi  du  16  octobre  1849  sur  les  timbres-poste; 
celle  du  4  juin  1859  sur  le  transport  des  va- 
leurs déclarées;  celle  du  S5  janvier  1873  sur 
les  cartes  postales  ;  celle  du  3  août  1875  et  le 
décret  du  3  septembre  suivant  sur  la  création 
de  Funion  générale  des  postes  ;  le  décret  du 
10  novembre  1875  relatif  à  renvoi  d*échan- 


tiUons  et  d*imprimés;  le  décret  du  22  décem- 
bre 1877  sur  la  fusion  des  postes  et  des  télé- 
graphes; la  loi  du  5  avril  1878  sur  la  réforme 
postale  ;  le  décret  du  16  avril  sur  la  taxe  des 
lettres  destinées  à  l'étranger,  et  les  divers  dé- 
crets qui  ont  promulgué  les  conventions  in<- 
ternationales  successivement  conclues. 

Les  franchises  sont  accordées,  en  Algérie 
comme  en  France,  par  décision  du  ministre 
des  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  25  frimaire 
an  VIII,  de  l'ordonnance  du  17  novembre  1844 
et  de  la  loi  du  24  août  1848.  Elles  le  sont 
aussi  par  le  gouverneur  général  agissant  en 
vertn  du  décret  du  10  décembre  1860. 

F.  à  l'appendice  le  tableau  et  les  divers 
décrets  ou  arrêtés  concernant  les  franchises 
postales  et  télégraphiques. 

Le  service  des  postes  figure  au  budget  de 
l'Algérie  de  1877,  savoir  :  en  recettes  pour  la 
somme  de  1,440,600  francs,  et  en  dépenses 
pour  celle  de  938,791  francs. 

26  juin  1835. 

Ordonnance  sur  le  service  des  postes  en  Algérie 

(B.  21). 

Art.  4.  *-  Les  dispositions  relatives  aux  îrBXkJ 
chiseset  contre-seings,  et  toutes  autres  disposi- 
tions prescrites  par  Tiustruction  générale  des 
postes,  en  date  du  29  mars  1832 ,  seront  applica- 
bles au  service  des  postes  dans  les  possessions  du 
nord  de  TAfrique. 

7  février  1860. 

Décret  portant  que  le  service  des  postes  en  Al- 
gérie est  séparé  du  service  de  la  trésorerie, 
et  qu'il  est  placé  dans  les  attributions  du 
ministère  de  V Algérie  {.aujourd'hui  du  gou- 
verneur général)  (B.  M.  57). 

10  mars  1860. 

Décret  partant  organisation  du  service 

(B.  M.  64). 

TITRE  I. 

0BaAMISA.TI0N. 

Art.  1.  —  Le  service  des  postes  en  Algérie  est 
organisé  dans  chaque  province  ainsi  qu*il  suit  : 
—  1*  un  Inspecteur,  chef  du  service  et  ordonna- 
teur secondaire,  est  chargé  de  toutes  les  attribu- 
tions relatives  à  Torganisation,  la  surveillanoe^  la 
vérification  et  le  contrôle;  2»  un  directeur  comp- 
table, résidant  au  chef-lieu,  dirige  le  bureau  de 
poste  et  centralise  la  comptabilité  des  autres  di- 
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reetions  dd  la  province  (les  attributionB  de  ect 
agent  sont  les  mêmes  que  celles  des  agents  de  son 
grade  dans  la  métropole)  ;  -r-  3'  des  directeurs  de 
bureaux  composés  et  de  bureaux  simples,  des  sous- 
inspecteurs,  des  contrôleurs,  des  commis  princi- 
paux, des  commis,  des  distributeurs,  des  distri- 
buteurs-entreposeurs, des  brigadiers-fkcteurs,  des 
gardiens  de  bureaux,  des  facteurs- boîtiers,  des 
facteurs  de  ville,  des  facteurs  locaux  et  ruraux, 
des  gardiens  d'entrepôts  de  dépêches,  sont  char- 
gés de  Texécution  des  diverses  parties  du  ser- 
vice. —  Le  nombre  de  ces  agents  est  déterminé 
par  arrêtés  de  notre  ministre  de  T Algérie  et  des 
colonies. 

Art.  2.  —  Les  agent»  du  service  des  postes  en 
Algérie  sont,  en  ce  qui  concerne  les  droits  et  les 
devoirs,  la  responsabilité  et  le  classement  hiérar- 
chique, dans  des  conditions  identiques  à  celles 
qui  sont  déterminées  pour  le  personnel  métropo- 
litain par  rinstruction  générale  sur  le  service  des 
postes,  par  les  règlements  et  circulaires  de  Tad- 
mlnistration  générale  des  postes,  qui  leur  devien- 
nent applicables  dans  toutes  leurs  parties. 

Art.  3.  —  Les  inspecteurs,  directeurs-comp- 
tables, directeurs,  sous -inspecteurs,  contrôleurs, 
commis  principaux,  commis  et  brigadiers- fac- 
teurs, sont  pris  dans  les  cadres  du  personnel  mé- 
tropolitain, dont  ils  continuent  à  faire  partie  pen- 
dant la  durée  de  leur  service  en  Algérie. 

Art.  4.  —  Les  inspecteurs,  directeurs  -  comp- 
tables^ directeurs  de  bureaux  composés,  sous-in- 
specteurs et  contrôleurs,  sont  nommés  par  le 
ministre  des  finances  sur  la  proposition  du  di- 
recteur général  des  postes.  —  Les  commis  prin- 
cipaux, les  commis ,  les  directeurs,  les  bureaux 
simples  et  les  brigadiers-facteurs,  sont  nommés 
par  le  directeur  général  des  postes.  — >  Aucun 
agent  nommé  à  Tun  des  grades  indiqués  ci-dessus 
ne  peut  exercer  ses  fonctions  en  Algérie  et  y  jouir 
des  émoluments  et  allocations  afférents  audit 
grade  qu'autant  que  sa  commission  est  visée  par 
notre  ministre  de  TAlgérie  et  des  colonies. 

Art.  5.  —  Les  traitements  affectés  à  chaque  em- 
ploi sont  fixés  suivant  les  règles  et  la  classifica- 
tion adoptées  dans  la  métropole.  ^Toutefois,  les 
directeurs  des  bureaux  simples  et  les  commis  ne 
pourront  avoir  un  traitement  moindre  de  1,200  fr. 
—  Les  surnuméraires  toucheront  une  indemnité 
coloniale  de  1,200  francs. 

Art.  6.  —  Conformément  à  ce  qui  a  été  réglé 
par  Tordonnance  du  15  avril  1845  pour  le  person- 
nel continental  détaché  en  Algérie,  une  indem- 
nité coloniale,  égale  au  quart  du  traitement  de 
France,  est  allouée  à  tous  les  agents  jusquea  et  y 
compris  le  grade  de  commis. 

Art.  7.  —  Les  frais  de  déplacement  des  inspec- 
teurs, pour  ]eui*s  tournées  périodiques,  sont 
réglés  par  abonnement  au  commencement  de 
chaque  année.  —  Quant  aux  déplacements  ex- 
traordinaires, des  indemnités  fixées  d'après  un 
tarif  spécial  pourront,  sur  l'avis  du  directeur  gé- 
néral des  postes,  être  allouées  par  le  ministre  de 


TAlgérie  et  des  colonies  sur  la  productioa  d*an 
état  de  frais  indiquant  le  but  et  les  résultats  du 
déplacement. 

Art.  8.  —  Le  préfet,  en  territoire  civU«  et  le 
général  commandant  la  division  territoriale,  en 
territoire  militaire,  nomment,  sur  la  proposition 
de  l'inspecteur  des  postes,  les  distributeurs,  dis- 
tributeurs-entreposeurs, facteurs -boîtiers,  fac- 
teurs de  ville,  facteurs  locaux  et  ruraux. 

Art.  9.  —  Les  agents  sulbaltemes  recrutés  dans 
la  colonie  même  ne  touchent  pas  le  supplément 
colonial  du  quart  en  sus,  à  Texception  des  bri- 
gadiers-facteurs, qui  pourront  être  admis  à  jouir 
de  cette  indemnité. 

Art  10.  —  L'uniforme  des  agents  sera  réglé  par 
arrêté  de  notre  ministre  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies, de  concert  avec  Padminlstration  générale 
des  postes. 

Art.  11.  —  I^  ministre  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies (aujourd'hui  le  gouverneur  général)  statue 
sur  Torganisation  générale  du  service,  sur  le  nom- 
bre et  la  nature  des  emplois,  sur  la  création,  la 
suppression  ou  la  modification  des  établissements 
de  poste,  tels  que  directions,  distributions,  dis- 
tributions-entrepôts, bureaux  gérés  par  un  fac- 
teur-boitier.  *-  Il  statue  également  sur  tout  ce 
qui,  à  un  titre  quelconque,  engage  une  dépense 
à  la  charge  du  budget  de  l'Algérie  et  des  colonies. 
—  Il  règle  le  service  du  transport  des  dépêches 
et  passe  les  marchés  destinés  à  assurer  ce  ser- 
vice. 

Art.  12.  —  Le  ministre  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies (le  gouverneur  général)  reçoit  chaque  mois 
des  inspecteurs  un  rapport  sommaire  sur  l'état 
des  affaires  qui  touchent  à  la  moralité  des  agents 
et  à  la  sécurité  des  dépêches.  Il  reçoit,  à  la  fin 
de  chaque  trimestre,  des  notes  sur  le  personnel, 
qu'il  transmet,  après  examen,  à  la  direction  gé- 
nérale des  postes,  et,  en  fin  d'année,  un  rapport 
d'ensemble  sur  l'exécution  du  semce  dans  cha- 
que province.  — 11  reçoit  également  toute  la 
correspondance  relative  au  service  postal.  —  Néan- 
moins, le  directeur  général  des  postes  correspond 
avec  les  inspecteurs  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  surveillance  du  personnel,  les  infractions  aux 
règlements  et  instructions  sur  le  service  de  la 
manipulation  des  dépêches,  la  police  de  ce  ser- 
vice et  les  enquêtes  ou  recherches  à  faire  par 
suite  de  pertes  ou  réclamations.  ~  Il  transmet  aux 
fonctionnaires  et  agents  du  service  des  postes  les 
instructions  et  circulaires  modificatives  ou  inter- 
prétatives des  règlements  qui  sont  communs  & 
l'Algérie  et  au  service  continental.  11  correspond 
avec  eux  pour  ce  qui  se  rapporte  au  mode  d^exé- 
cution  desdites  circulaires  et  instructions.  —  Les 
instructions  spéciales  au  service  de  TAlgérie  sont 
soumises  à  l'approbation  du  (gouverneur  géné- 
ral). 

Art  13.  —  Les  peines  disciplinaires  sont  pro- 
noncées par  le  conseil  d'administration  des  postes 
métropolitaines.  —  Les  décisions  du  conseil  d'ad- 
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xninistration  ne  sont  exécutoires  qu*après  Tap- 
probation  du  (gouverneur  général). 

Art.  14.  —  La  révision  mensuelle  du  compte 
du  produit  des  taxes  est  faite  par  la  direction 
générale  des  postes,  qui  reçoit,  à  cet  effet,  des 
inspecteurs,  les  pièces  nécessaires  à  cette  révision. 
—  Les  inspecteurs  transmettent  en  même  temps 
à  notre  ministre  (gouverneur  général)  un  relevé 
sommaire   des   produits  réalisés  dans  le  mois 

écoulé. 

Art.  15.  —  Les  rapports  des  fonctionnaires  et 
agents  aves  les  autorités  sont  déterminés  par 
Tinstruction  générale  et  les  règlements  de  Tad- 
ministration  des  postes  métropolitaines. 

Art.  16.  —  En  cas  d'insu Aisance  de  fonds  pour 
le  service  des  articles  d'argent,  les  comptables 
des  potes  sont  autorisés  à  réclamer  des  fonds  de 
subvention  des  payeurs  du  Trésor  et  des  comp- 
tables des  autres  administrations  financières 
fonctionnant  en  Algérie.  —  L'exercice  de  cette 
faculté  est  soumis  aux  mêmes  restnctions  et  for-> 
malités  qu'en  France. 

TITRE  n. 

COMPTABILITÉ. 

Art.  17.  —  Les  règles  tracées  par  l'ordonnance 
du  2  janvier  1846,  sui*  la  comptabilité  en  Algérie, 
sont  applicables  au  service  des  postes,  en  ce  qui 
concerne  rencaissement  des  produits  du  Trésor  et 
le  payement  des  dépenses  imputables  sur  les 
crédits  ouverts  au  budget  de  TÉtat  (dépenses  pu- 
bliques). 

Art.  18.  —  Les  inspecteurs  rempliront  dans 
chaque  province  les  fonctions  d'ordonnateurs 
secondaires.  Us  délivreront^  pour  les  dépenses 
du  service,  des  mandats  en  vertu  des  ordonnances 
de  délégation  de  notre  ministre  (gouverneur 
général).  Ces  mandats  seront  acquittés  par  les 
trésoriers-payeurs  et  préposés.  Néanmoins,  pour 
la  facilité  des  parties  prenantes,  les  mandats 
pourront  être,  sur  l'indication  de  l'inspecteur, 
visés  par  les  agents  de  la  trésorerie,  pour  être 
payés  par  les  comptables  des  postes  ou  ceux  des 
autres  régies  financières. 

Art.  19.  —  Les  produits  du  service  des  postes 
sont  versés  par  les  directeurs  des  postes  aux  épo- 
ques prescrites  par  l'article  95  de  l'ordonnance 
du  2  janvier  1846,  et  selon  les  conditions  indi- 
quées dans  l'instruction  générale  des  postes 
(11*  partie). 

Art.  £0.  —  Les  inspecteurs,  les  directeurs- 
comptables,  les  trésoriers^  sont  soumis,  en  ce  qui 
concerne  les  opérations  de  comptabilité,  les  com- 
munications avec  le  département  de  l'Algérie  et 
des  colonies^  et  le  département  des  finances, 
à  tontes  les  obligations  imposées,  par  ladite 
ordonnance  du  2  janvier  1846,  au  directeur  des 
finances  et  du  commerce,  aux  chefs  de  service 
des  régies  et  des  comptables. 

Art.  21.  —  Pour  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
aux  principes  posés  dans  les  quatre  articles  pré- 


cédents, le  mode  de  comptabilité  en  usage  en 
France  dans  le  service  des  postes  sera  suivi  en 
Algérie.  —  Les  modifications  que  ce  mode  peut 
être  appelé  à  subir,  par  suite  de  TapplicatioD 
desdits  principes,  seront  déterminées  par  un 
règlement  concerté  entre  le  département  de 
l'Algérie  et  des  colonies  et  le  département  des 
finances. 

11  août  1860. 

Arrêté  ministériel  relatif  aux  congés  et  aux 
ordonnateurs  secondaires  (B.  M.  98). 

Art.  1.  —  Ne  seront  soumis  désormais  à  l'ap- 
probation préalable  du  département  de  l'Algérie 
et  des  colonies  (du  gouverneur  général)  que  les 
congés  accordés  :  1*  aux  fonctionnaires  ou  em- 
ployés supérieurs  désignés  dans  le  paragraphe  1  de 
l'article  4  du  décret  du  10  mars  1860;  —  2?  aux 
commis  d'inspection  faisant  fonctions  d'ordon- 
nateurs secondaires  des  dépenses. 

Alt.  2.  —  Les  ordonnateurs  secondaires  des 
dépenses  seront  chargés,  sous  leur  propre  respon- 
sabilité, d'effectuer,  d'après  les  ordres  du  direc- 
teur général  des  postes,  le  décompte  des  retenues 
à  opérer  pour  compte  de  congé. 

Art  3.  —  Ce  décompte  s'établira  sur  le  vu  de  la 
copie  dûment  certifiée  des  congés  délivrés,  indi- 
quant la  durée  exacte  de  l'absence.  —  Les 
mandats  des  agents  en  congé  avec  retenue 
seront  conservés  par  les  ordonnateurs  secon- 
daires Jusqu'au  moment  où  ladite  copie  leur  aura 
été  transmise  par  Padmlnistration  des  pestes  et 
où  le  décompte  aura  été  effectué.  —  La  copie  du 
congé  et  le  décompte  de  la  retenue  seront  mis  à 
Pappui  des  mandats  dûment  quittancés  par  les 
parties  prenantes. 

27  novembre  1864. 

Décret  qui  modifie  la  dénomination  de  certains 
fonctionnaires  ou  employés  (B.  G.  159;. 

Aux  termes  de  ce  décret,  portant  réorganisation 
du  personnel  du  service  postal,  et  dont  les  dispo- 
sitions sont  applicables  en  Algérie,  les  agents 
qui  portaient  le  titre  d'inspecteur  prennent  celui 
de  directeur;  la  dénomination  de  sous-inspec- 
teur est  remplacée  par  celle  de  contrôleur;  les 
directeurs  comptables  prennent  le  titre  de  re- 
ceveurs principaux,  et  les  directeurs  des  postes 
celui  de  receveurs  des  postes. 

26  décembre  1868. 

Décret  fixant  le  cautionnement  des  comptables 
des  postes  (B.  G.  307). 

Art.  1.  —  Les  cautionnements  des  receveurs 
des  postes  dans  les  départements  et  en  Algérie 
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seront  fixés,  à  ravenir,  d'après  le  montant  total 
des  recettes  de  toute  nature,  effectuées  pendant 
Tannée  qui  aura  précédé  la  nomination  et  dans 
la  proportion  de  10  pour  100 Jusqu'à 50,000  francs; 
—  4  pour  100  sur  les  150,000  fi*ancs  suivants;  — 
1  pour  100  sur  les  800,000  francs  qui  viennent  en- 
suite; —  1/2  pour  100  sur  le  surplus.  —  Le  mi- 
nimum de  500  francs  est  maintenu  pour  le  cau- 
tionnement des  bureaux  les  plus  faibles. 

14  avril  1877. 

Décision  ministérielle  portant  que  les  formules 
imprimées  de  lettres  de  faire  part  et  de  con- 
vocation^ en  cas  de  décès,  pour  lesquelles  il 
a  été  ajouté ,  après  le  tirage^  soit  au  moyen 
d'^un  procédé  typographique  ou  d'un  timbre, 
soit  à  la  main  :  î*  les  nom^  prénoms,  qualité 
et  profession  et  âge  du  défunt  ;  2*  la  date  du 
décès  ;  3"  le  jour  l'heure  et  le  lieu  de  la  réu- 
nion, seront  admises  à  jouir  de  la  modération 
de  port  accordée  pour  le  transport  'des  im- 
primés, (B.  Préfecture  d'Alger,  n"  153  de  1877.) 

18  avril  1877. 

Décision  ministérielle  sur  la  correspondance 
avec  les  transportés  ara&^j  (B.  Préfecture  d'Al- 
ger, n»  110  de  1877). 

1«  Les  lettres  provenant  de  la  Guyanne  seront 
adressées,  sous  bordereau,  par  le  service  péniten- 
tiaire au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et 
transmises ,  par  les  soins  de  ce  département ,  au 
gouverneur  général  de  l'Algérie  qui  les  fera  dis- 
tribuer gratuitement  aux  intéressés  par  l'intermé- 
diaire des  autorités  administratives  locales  ; 

2?  Les  lettres  originaires  de  l'Algérie  pour  les 
transportés  de  la  Guyanne  seront  remises,  par 
les  expéditeurs,  aux  mêmes  autorités  et  parvien- 
dront par  rintermédiaire  des  préfets,  au  gou- 
verneur général  pour  être  transmises  au  mi- 
nistre de  la  marine  qui  les  fera  tenir  aux  in- 
téressés. 


Poudre  djnamKe. 

4  octobre  1873. 

Décret  qui  rend  exécutoires  en  Algérie  les  dé- 
crets  des  2i  décembre  ±87 2  et  3i  mai  1873, 
portant  réglementation  de  la  vente  de  la  dy- 
namite en  France  (B.  G.  503). 

Art.  !•'.— Les  décrets  du  21  décembre  1872  et  31 
mai  1873,  sont  rendus  exécutoires  en  Algérie,  sous 
les  réserves  et  restrictions  suivantes  : 

La  vente  de  la  dynamite  sera  limitée  aux  entre- 
preneurs de  travaux  publics  ou  aux  carriers  qui 
les  alimentent ,  et  aux  exploitants  de  mines  ou 


carrières,  sur  demandes  visées  par  leâ  ingénieurs 
chargés  de  la  surveillance  des  travaux  ou  exploi- 
tations, et  revêtues  de  l'autorisation  du  maire  de 
la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  auront 
lieu  lesdits  travaux  ou  exploitations.  La  vente  de 
la  dynamite  sera  faite  directement  aux  consom- 
mateurs, dans  les  entrepôts,  par  quantités  qui  ne 
pourront  être  moindres  de  2  kilog.  500 

17  Janvier  1876. 

Décret  rendant  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du 
3i  mars  1876  sur  la  vente  de  la  dynamite 
(B.  G.  640). 

L'article  1  du  décret  du  31  mars  1875  est  rendu 
exécutoire  en  Algérie  : 

Les  prix  de  vente  par  Tadministration  des  con- 
tributions indirectes,  des  trois  sortes  de  dyna- 
mites qui  sont  mises  à  la  disposition  des  con- 
sommateurs, sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Qualité  la  plus  forte,   n»  1,  7  fr.  50. 

Qualité  intermédiaire,  n°  2,  5  fr.  50. 

Qualité  la  moins  forte,  n**  3,  4  francs. 

17  mai  1878. 

Décret  qui  rend  applicables  en  Algérie  la  loi  du 
8  mars  1875  et  le  règlement  d'administra- 
tion publique  du  24  août  1875  sur  la  f'hrir 
cation  et  la  vente  de  la  poudre  dynamite 
(B.  G.  660). 

Art.  1.  —  La  loi  du  8  mars  1875,  et  le  décret  y 
relatif  du  24  août  suivant,  sont  rendus  exécu- 
toires en  Algérie,  sous  les  réserves  et  instruc- 
tions suivantes. 

Toutefois,  la  vente  de  la  dynamite  sera  limitée 
aux  entrepreneurs  de  travaux  publics  ou  aux 
carriers,  qui  les  alimentent,  et  aux  exploitants 
de  mines  ou  carrières,  sur  demandes  visées  par 
les  ingénieurs  chargés  de  la  surveillance  des  tra- 
vaux ou  exploitations  et  revêtues  de  l'autorisa- 
tion du  maire  de  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  auront  lieu  lesdits  travaux  ou  exploita- 
tions. 

Art.  2.  —  Les  attributions  conférées  par  la  loi 
du  8  mars  et  le  règlement  du  24  août  1875,  au  se^ 
vice  des  contributions  indirectes,  seront  exercées 
en  Algérie  par  le  service  des  contributions  di- 
verses. 

Art.  3.  —  Ne  sont  pas  considérés  comme  ex- 
portés, et  donnant  lieu  à  la  décharge  de  HmpiJt 
prévue  par  l'article  5,  paragraphe  3,  les  poudres 
dynamites  et  les  explosifs  à  base  de  nitro-giy- 
cérine  fabriqués  en  Finance  et  transportés  en  Al- 
gérie. 


Poudres  à  feu. 

Législation  semblable  à  caUe  de  France. 
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4  septembre  1844. 

Ordonnance  portant  règlement  sur  la  fabrica^ 
tion  et  le  commerce  des  poudres  (B.  185). 

Art.  1.  —  La  fabrication  des  poudres  est  et  de- 
meure formellement  interdite  en  Algérie  à  tous 
particuliers  européen  ou  indigène. 

Art.  2.  —  Est  et  demeure  également  prohibée 
l^mportation  des  poudres  étrangères,  quelles 
qu^en  soient  la  quantité  et  la  qualité. 

Sont  considérées  comme  poudres  étrangères, 
toutes  celles  qui  ne  seront  pas  renfermées  dans 
des  boites,  caisses,  rouleaux  ou  barils,  revêtus  des 
plombs  ou  vignettes  des  poudreries  de  France,  et 
qui  seront  trouvées  soit  à  domicile,  soit  en  cir- 
culation. 

Art.  3.  —  Les  poudres  françaises  ne  pourront 
être  introduites  que  pour  les  approvisionnements 
de  Tarmée,  de  la  marine  ou  des  entrepôts,  en 
vertu  des  expéditions  régulières  délivrées  par 
Tautorité  compétente. 

Néanmoins,  tout  voyageur  est  autorisé  à  im- 
porter, pour  sa  consommation,  des  poudres  fran- 
çaises, revêtues  des  plombs  ou  vignettes  de  la 
ré^ie,  en  quantité  de  2  kilogrammes  et  au- 
dessous. 

Art.  4.  —  Les  capitaines  de  navire,  de  quelque 
lieu  qu'ils  viennent,  sont  obligés,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  entrée  dans  le  port,  de 
faire,  au  bureau  des  douanes,  déclaration  des 
poudres  qu'ils  ont  à  bord,  et  de  les  représenter 
au  départ,  à  peine  d'une  amende  de  100  francs 
par  kilogramme  manquant. 

Aî't.  5.  —  Aucune  poudre  française  ne  peut  cir- 
culer en  Algérie  en  quantité  supérieure  à  2  ki- 
logrammes; que  sous  les  plombs  ou  vignettes  de 
Tadininistration,  et  en  vertu  d'un  laissez-passer 
visé  par  le  maire  ou  le  commissaire  civil,  ou,  à 
défaut,  par  le  commandant  de  place. 

Il  est  également  interdit,  à  toute  personne  qui 
n'y  serait  pas  autorisée  par  le  maire,  le  commis- 
saire civil  ou  le  commandant  de  place,  de  con- 
server chez  elle  de  la  poudre  française  en  quan- 
tité supérieure  à  5  kilogrammes. 

La  possession  d'une  quantité  quelconque  de 
poudre  de  guerre  est  interdite. 

TITRE  II. 

DB  LA.  YBMTE  DES  POUSRBS. 

Art  6.  —  Il  ne  sera  vendu,  en  Algérie,  que  des 
poudres  provenant  des  manufactures  de  France. 

Art.  7.  —  La  vente  des  poudres  françaises  est 
interdite,  en  Algérie,  à  toutes  personnes  autres 
que  celles  qui  y  sont  spécialement  autorisées. 

Art.  8.  —  La  vente  des  poudres  se  fera  exclusi- 
vement pour  le  compte  de  l'État,  et  par  ses  agents  ; 
—  par  des  entreposeurs  nommés  par  le  ministre 
des  finances  ;  —  par  des  débitants  nommés  par  le 
directeur  des  finances  en  Algérie. 

Il  pourra  être  nommé  \m  entreposeur  par  pro- 
vince. 


Des  débits  seront  établis  dans  toutes  les  villes 
où  le  gouverneur  général  aura  jugé  convenable 
d'autoriser  cette  création. 

Art.  9.  —  L'entrepôt  ou  le  lieu  de  débit  seront 
désignés  par  un  tableau  indicatif,  portant  en  ca- 
ractères distincti&  :  Entrepôt  ou  débit  de  pou- 
dres des  manufactures  (nationales)  de  France. 

Art.  10.  —  Les  entreposeur  ne  pourront  faire 
de  vente  qu'au  comptant,  soit  aux  débitants,  soit 
aux  consommateurs. 

Les  entreposeurs  ni  les  débitants  jouiront, 
sur  le  produit  des  poudres  vendues  par  eux  aux 
débitants,  d'une  remise  fixée  à  50  centimes  par 
kilogramme  de  poudre  de  chasse,  et  à  25  centimes 
par  kilogramme  de  poudre  de  mines;  et,  pour 
celles  qu'ils  vendront  directement  aux  consom- 
mateurs, des  remises  accordées  aux  débitants.  — 
Ces  remises  seront  liquidées,  en  fin  de  mois,  par 
le  directeur  des  finances,  sur  décomptes  vérifiés 
et  arrêtés  par  les  agents  des  contributions  di- 
verses. 

Dans  le  cas  où  ces  remises  ne  s'élèveraient  pas 
annuellement  à  1,800  francs,  il  leur  sera  alloué, 
en  fin  d'année,  la  somme  nécessaire  pour  leur 
compléter  le  minimum  de  1,800  francs. 

La  remise  accordée  aux  débitants  se  compo- 
sera de  la  différence  entre  les  prix  d'achat  à  l'entre- 
pôt, et  les  prix  réglés  pour  la  vente  aux  consom- 
mateurs, par  le  tarif  ci-après  : 

Prix  de  vente  en  Algérie  des  poudres  provenant 
des  manufactures  de  France.  (Tarif  remplacé  par 
décret  du  21  février  1851  ci-après.)— Ce  tarif  devra 
rester  constamment  affîché  dans  le  lieu  le  plus 
apparent  du  débit. 

Art.  11.  —  Les  entreposeurs  et  débitants  ne 
pourront  être  installés  et  commencer  leur  débit 
qu'après  avoir  prêté  serment,  les  entreposeurs 
devant  le  tribunal  de  1''  instance  d'Alger,  et  les 
débitants  devant  le  maire  ou  le  commissaire  civil 
ou,  à  défaut,  devant  le  commandant  supérieur  de 
leur  résidence.  —  L'acte  de  serment  devra  être 
enregistré  dans  les  dix  jours.  —  Les  entreposeurs 
devront  justifier,  avant  d'entrer  en  fonctions,  du 
versement  d'un  cautionnement  en  numéraire  de 
3,000  francs. 

Art.  12.  —  Les  débitants  ne  pourront  s'appro- 
visionner en  quantités  inférieures  à  10  kilos  de 
poudres  de  toute  espèce.  L'entreposeur  lui  déli- 
vrera une  facture  détachée  d'un  registre  à  souche, 
qui  sera  remise,  après  vérification  des  poudres, 
aux  agents  des  contributions  diverses. 

Art  13.— Les  entreposeurs  et  les  débitants  sont 
autorisées,  sous  les  précautions  prescrites  par 
l'article  suivant  et  sous  leur  responsabilité,  à 
vendre  des  poudres  en  quantité  de  1/2  kilo  et  au- 
dessous,  sans  autorisation  préalable,  à  tout  offi- 
cier en  uniforme,  ainsi  qu'à  toute  personne  connue 
et  munie  d'un  port  d'armes.  —  La  vente  de  toute 
quantité  de  poudre  supérieure  à  1/2  kilo  ne  pour- 
ra se  faire  sans  une  autorisation  spéciale  délivrée 
par  le  maire  ou  par  le  commissaire  civil,  ou,  à 
défaut,  par  le  commandant  de  place. 
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Art.  14.  •»  Les  entreposeurs  et  les  débitants  se- 
ront obligés,  sous  peine  de  révocation,  à  tenir  un 
registre,  coté  et  paraphé  par  le  chef  du  service  des 
contributions  diverses  à  la  direction  centrale  des 
finances,  sur  lequel  ils  inscriront  Jour  par  Jour, 
au  fur  et  à  mesure  des  ventes,  sans  aucune  rature 
ni  surcharge  :  1*  la  date  des  ventes;  2^  la  qualité 
et  la  quantité  des  poudres  vendues;  3*  les  noms  et 
prénoms  des  acheteurs  ;  4*  leur  qualité  ou  profes- 
sion ;  5*  leur  domicile  ;  6*  l'autorité  qui  aura  donné 
Tautorisation  dans  les  cas  où  elle  est  prescrite. 

Art.  15.  —  Ce  registre  sera  présenté  aux  em- 
])loyés  des  contributions  diverses ,  à  toute  réqui- 
sition ,  et  visé  par  eux ,  après  comparaison  des 
quantités  reçues,  vendues  et  restant  en  magasin. 
—Tous  les  quinze  Jours,  une  copie  certifiée  dudit 
registre,  sera  transmise  au  maire  ou  au  comman- 
dant de  place  par  l'employé  supérieur  des  con- 
tributions diverses  dans  chaque  localité. 

TITRE  111. 

SURVEILLANCE. 

Art.  16.— Les  employés  des  douanes  et  ceux  des 
contributions  diverses,  la  milice,  la  troupe  de  li- 
gne, la  gendarmerie  et  les  aides  de  police,  sont 
chargt's  de  la  recherche  des  poudres  étrangères 
et  de  celles  fabriquées  en  fï*aude,  ainsi  que  des 
poudres  françaises,  qui  pourraient  circuler,  sans 
que  les  formalités  prescrites  par  l'article  5  eussent 
été  remplies.  —  Ces  mêmes  agents  et  la  force  ar- 
mée pourront  aussi  faire  des  recherches  chez  les 
particuliers  soupçonnés  de  fraude,  mais  en  se  fai- 
sant assister  par  un  officier  de  police. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  PÉNALES. 

Art.  17.  —  Tout  individu  qui  fabriquera  ou  fera 
fabriquer  de  la  poudre  sera  condamné  à  3,000 
fi*ancs  d'amende.  La  poudre,  les  matières  et  us- 
tensiles servant  à  sa  confection ,  seront  en  outre 
confisqués.  Les  fabricants  et  les  ouvriers  employés 
à  cette  fabrication  seront  condamnés,  pour  la 
première  fois,  à  trois  mois,  et,  en  cas  de  récidive, 
à  un  an  de  détention. 

Art.  18.  —  Toute  introduction  de  poudre  en 
contravention  de  l'article  2,  et  toute  circulation 
en  contravention  à  Tarlicle  5,  seront  punies  de 
la  confiscation  de  la  poudre  et  des  moyens  de 
transport,  et  d'une  amende  de  20  francs  par 
chaque  kilogramme  de  poudre  saisie.  Les  contre- 
venants encourront  en  outre  la  détention  déter- 
minée par  Tarticle  17  ci-dessus. 

Art.  19.  —  Seront  considérés  comme  fabricants, 
et  punis  comme  tels,  de  l'amende  de  3,000  francs 
et  de  la  détention  déterminée  par  ledit  article  17, 
ceux  qui  seront  trouvés  nantis  d'une  quantité 
quelconque  de  poudre  proliibée  par  les  articles  2 
et  5,  à  moins  qnUls  ne  mettent  le  vendeur  sous  la 
main  de  la  justice,  auquel  cas  ils  ne  seront  per- 
sonnellement passibles  que  d'une  amende  de 
100  iV.'i  los. 


Art.  20.  —  Tout  individu  qui  vendra  de  1a 
poudre  française,  sans  y  être  autorisé  conformé- 
ment à  l'article  17,  sera  condamné,  pour  la  x>re- 
mière  fois,  à  une  amende  de  500  francs,  l&qoelie 
sera  portée  en  double,  en  cas  de  récidive. 

Art.  21.  —  Seront  punis  d'ane  amende  <pii  ce 
pourra  être  moindre  de  100  francs  ni  excêd:-r 
200  francs,  ceux  qui  seront  reconnus  avoir  consen  ^ 
chez  eux  une  quantité  de  poudre  française  exc>^ 
dant  5  kilogrammes.  Les  contrevenants  encour- 
ront en  outre  la  détention  déterminée  par  l'ar- 
ticle 17. 

Art  22.  —  Toute  contravention  de  la  part  'V^ 
entreposeurs  ou  des  débitants,  aux  règles  qai  levj 
sont  imposées,  pourra  être  suivie  de  la  privatioc 
momentanée  ou  définitive  de  leur  commission. 
—  Si  un  débitant  ou  un  entreposeur  était  con- 
vaincu de  tenir  en  dépôt  ou  de  vendre  de  là 
poudre  de  contrebande,  il  encourrait,  outre  la 
révocation,  la  confiscation  des  matières  prohibées 
et  une  amende  de  1,000  firancs. 

Art.  23.  —  Toute  vente  de  poudre  £edte  par  les 
entreposeurs  ou  les  débitants,  à  des  prix  pi  os 
élevés  que  ceux  fixés  par  l'article  8,  entraînera 
la  révocation  du  contrevenant,  qui  sera  en  outre 
poursuivi  comme  concussionnaire. 

Art.  24.  ^  Seront  également  révocables  et  pai- 
sibles d'une  amende  de  100  francs  au  moins,  et  de 
1,000  francs  au  plus,  les  entreposeurs  ou  les  d  >- 
bitants  qui  opéreront  des  ventes  de  poudres  s;.r;> 
l'accomplissement  des  formalités  prescritea  par 
l'article  13.  *-  La  révocation,  dans  tous  les  cas  on 
elle  aura  été  encourue,  sera  prononcée^  quant  âax 
entreposeurs,  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  25.  ^  Il  est  défendu  à  tous  militaires,  i 
tous  gardes  des  arsenaux  de  la  marine  ou  de  la 
guerre,  à  tous  ouvriers  employés  dans  les  ma^- 
sins  de  PÉtat,  de  vendre,  donner  ou  échaii/.c  r 
aucune  poudre,  sous  peine  de  détention  de  troL'i 
mois  à  un  an. 

Art.  26.  —  En  ce  qui  concerne  l'arrestation  ot 
la  détention  pour  les  faits  prévus  par  les  arti- 
cles 17, 18, 19, 21  et  25  de  la  présente  ordonnance, 
on  se  conformera  aux  dispositions  des  articles^, 
223, 224  et  225  de  la  loi  du  28  avril  1816^  rendus 
applicables  par  celle  du  25  juin  1841,  à  la  fabrica- 
tion illicite,  au  colportage  et  à  la  vente  des  pou- 
dres à  feu  sans  permission. 

Art.  27.  —  Dans  tous  les  cas  de  contraventicn 
aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  en 
outre  des  condamnations  pécuniaires  qu'elles 
prononcent,  les  poudres  qui  auront  été  l'objet  de 
la  contravention,  seront  confisquées  et  versées  à 
l'artillerie* 

TITRE  V. 

DES  CONTRAVENTIONS   ET    DE    LA    RÉDACTION 
DES  PROCÈS-VERBAUX. 

Art.  28.  —  Toutes  contraventions  à  la  présente 
ordonnance  seront  constatées  par  des  procès 
verbaux  rédigés  à  la  requête  du  directeur  des 
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finances,  et  poursuivies  devant  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle. 

Art.  29.  —  Les  contraventions  provenant  du  fait 
des  entreposeurs  ou  des  débitants  seront  jugées 
administrativement,  en  premier  ressort,  par  le 
directeur  des  finances,  et  en  dernier  ressort,  par 
le  conseil  d*administration  de  l'Algérie,  quant 
aux  débitants;  À  Tégard  des  entreposeurs,  ils 
pourront  être  suspendus  seulement,  sauf  au  mi- 
nistre de  la  guerre  à  statuer  définitivement. 

Art.  30.  —  Le  chef  du  service  des  contributions 
diverses  à  la  direction  centrale  est  autorisé  à 
consentir,  avant  et  même  après  Jugement,  des 
transactions  sur  les  amendes  encourues.  —  Tou- 
tefois, ces  transactions  ne  seront  définitives 
qu*avec  Tapprobation  du  directeur  des  finances, 
si  Tamende  encourue  et  le  prix  des  objets  confis- 
qués s'élèvent  à  1,000  francs,  et  avec  celle  du 
ministi'e,  s'ils  excèdent  cetto  somme. 

TITRE  VI. 

PRIMES  AUX  SAISISSANTS. 

Art.  31.  —  Les  employés,  préposés,  gendarmes 
et  militaires  qui,  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 17,  18^  19,  21  et  23,  arrêteront  ou  auront 
concouru  à  arrêter  des  contrevenants  en  matières 
de  poudres  à  feu,  recevront,  quel  que  soit  le 
nombre  des  saisissants,  une  prime  de  15  francs 
par  chaque  individu  arrêté. 

Art.  32.  —  Les  poudres  saisies  seront,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  saisie,  déposées  dans 
les  magasins  de  Tartillerie,  et  payées  aux  saisis- 
.sants,  à  raison  de  1  £r.  50  c.  par  kilogramme, 
sans  distinction  de  qualités,  ni  prélèvement 
d'aucun  frais. 

Art.  33.  —  Le  montant  des  amendes,  du  prix 
des  poudres,  suivant  le  taux  fixé  par  l'article  ci- 
dessus,  et  le  produit  net  de  la  vente  des  objets 
confis(iués^  seront,  après  la  transaction  approuvée 
par  qui  de  droit,  ou  après  l'exécution  du  juge- 
ment, répartis  par  portions  égales  entre  tous  les 
employés  saisissants,  sauf  les  employés  supé- 
rieurs, ofiiciers  et  receveurs  poursuivants,  qui 
toucheront  deux  parts  de  saisissant.  Les  agents 
qui  n'atiront  pas  personnellement  concouru  à  la 
saisie  n'auront  droit  À  aucune  part.  —  Lorsque 
les  saisissants  appartiendront  à  l'administration 
financière,  il  sera  fait  d'abord  prélèvement,  en 
faveur  de  la  caisse  des  retraites,  du  quart  du 
produit  net  qui  leur  reviendra  sur  les  amendes  et 
confiscations,  en  confoi*mité  de  la  décision  du 
ministre  des  finances  du  26  mars  1829. 

Art  34.  —  Il  sera  accordé  à  l'indicateur 
de  la  fraude  ou  de  la  contravention,  un  tiers 
du  produit  net  des  amendes  ou  confiscations, 
pourvu,  toutefois,  qu^il  se  soit  fait  connaître, 
avant  la  saisie,  au  directeur  des  finances  ou  A 
l'agent  supérieur  des  douanes  ou  des  conti'ibu- 
tions  diverses  de  la  loculiu-  la  plus  voisine  du 
lieu  de  la  saisie. 


Art.  35,  —  Tous  les  frais  relatifs  aux  saisies  de 
poudres  seront  imputées  sur  le  produit  des 
amendes  et  confiscations  ;  en  cas  d'insufiisance, 
les  frais  demeureront  à  la  charge  du  Trésor. 

Art.  36.  —  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent  abrogées. 


26  décembre  1846. 

Arrêté  ministériel  fixant  le  traitement 
des  entreposeurs  (B.  246}. 

Art  1.— Le  traitement  annuel  des  entreposeurs 
des  poudres  à  feu  en  Algérie  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  à  partir  du  1^'  janvier  1847  :  —  Entreposeur 
à  Alger,  4,000  francs.  —  Entreposeur  à  Philippe- 
ville,  1,800  francs.  —Entreposeur  à  Oran,  1,800 fr. 

Art.  2.  L'entreposeur  d'Alger,  indépendamment 
du  traitement  fixe  attaché  à  son  emploi,  recevra 
une  indemnité  annuelle  de  2,000  francs,  pour  frais 
de  manutention  et  de  transport  des  poudres  de 
l'entrepôt  à  ses  magasins. 

Art  3.  —  Les  indemnités  qu'il  pourrait  y  avoir 
lieu  d'allouer  au  même  titre  aux  entreposeurs  de 
Philippeville  et  d'Oran  seront  réglées  ultérieure- 
ment 


21  février  1851. 

Décret  fixant  le  prix  de  vente  (B.  379). 

Art.  1.  —  Le  prix  de  vente  des  poudres  à  feu  da 
toute  espèce  est  fixé  en  Algérie  ainsi  qu'il  suit  t 


Aux 
Poudre  de  chasse  :     débitants. 

Aux 
consommateurs. 

Extra-fine,  le  kilog.  .       14  50 

15  50 

Superflue       —                11    > 

12    » 

Fine                —                  8  50 

950 

Poudre  de  mine,  le  kilo.    2  25 

2  50 

Poudre  de  commerce  exté- 

rieur, le  kilo 2  25 

2  50 

Toutefois,  la  poudre  de  mine  pourra  être  vendue 
directement  par  les  entreposeui-s  aux  consomma 
teurs,  au  prix  de  2  fr.  25  le  kilog. 


Préfets.  —  Préfccdircs. 

L'administration  civile  confiée  d'abord  à  un 
intendant  civil  (ordonnances  des  1"  décembre 
1831, 12  mai  1832  et  1"  septembre  1834),  puis 
à  des  directeurs  et  sous-directeurs  de  Tinté- 
rieur  (ordonnance  du  31  octobre  1838),  à  un 
directeur  général  des  affaires  civiles  (ordon- 
nance du  15  avril  18i5),  à  des  diroctours  des 
afiaires  civiles  à  Alger,  Oran  et  Coiislantine 
(ordonnance  du  1"  septembre  1847)   et  à  un 
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directeur  général  (arrêté  du  5  mai  1848),  a  été 
enfin  soumise  au  régime  des  départements 
de  la  métropole  par  le  décret  du  9  décembre 
1848.  La  division  de  TAlgérie  en  trois  provin- 
ces a  été  maintenue;  chaque  province  a  été 
divisée  en  territoire  civil  et  en  territoire  mi- 
litaire. Le  territoire  civil  de  chaque  province 
a  formé  un  département  administré,  comme 
sur  le  continent,  par  un  préfet. 

Les  préfets  correspondirent  directement 
avec  le  ministre  de  la  guerre  qui  centralisait 
Tadministration  algérienne,  et  avec  les  autres 
ministres  en  ce  qui  touchait  les  services 
spéciaux  qu'ils  dirigeaient,  et  durent  rendre 
compte  périodiquement  au  gouverneur  gé- 
néral de  la  situation  de  leur  département. 
Soumis  à  Fautorité  des  généraux  commandant 
les  divisions  militaires  par  le  décret  du  7  juil- 
let 1864,  ils  reprirent,  quelques  années  après, 
la  plénitude  des  pouvoirs  administratifs  dans 
leur  département,  et  aujourd'hui  ils  exercent, 
en  vertu  du  décret  de  la  Défense  nationale,  du 
24  octobre  1870,  et  sous  Tautorité  du  gouver- 
neur général,  toutes  les  attributions  conférées 
aux  préfets  du  continent.  Us  administrent  di- 
rectement Varrondissement  chef-lieu,  et  les 
autres  arrondissements,  par  Tintermédiaire 
de  sous-préfets  ;  ils  sont  assistés  d'un  secré- 
taire général  pris  en  dehors  du  conseil  de 
préfecture  et  n'en  faisant  pas  partie. 

L'administration  départementale  est  régie 
en  Algérie  d'après  les  mômes  principes  qu'en 
France,  et  comprend  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  de  préfecture. 


9  décembre  1846. 

Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  relatif 
à  l'organisation  de  V Algérie  (B.  313). 

Art.  1.  —  La  division  actuelle  de  l'Algérie  en 
trois  provinces  est  maintenue.  Chaque  province 
sei*a  divisée  en  territoire  civil  et  en  territoire 
militaire.  Le  territoire  civil  de  chaque  province 
formera  un  département. 

Art.  2.  —  Le  département  sera  soumis  au  ré- 
gime administratif  du  département  de  la  métro- 
pole, sauf  les  exceptions  résultant  de  la  législa- 
tion spéciale  de  l'Algérie. 

Art.  11.  —  Le  département  est  subdivisé  en  ar- 
rondissements et  communes.  Le  département  est 
administré  par  un  préfet,  et  chaque  arrondisse- 
ment par  un  sous-préfet. 

Art.  14.  —  L*orgaaisation  des  préfectures  sera 
établie  sur  les  mêmes  bases  qu^en  France. 


16  décembre  1846. 


Arrêté  du  chef  du  jtouvoir  exécutif  conteftani 
règlement  d'attributions  (B.  313). 

TITRE  n. 
Chapitbk  I.  —  Attributions  du  préfet. 

Art.  19.  *-  Le  préfet  est  seul  chargé  de  l'admi- 
nistration dn  département 

Art.  14.  —  Le  préfet  administre  directemeiLt 
Tarrondissement  chef-lieu. 

Art.  15.  —  Uautorité  du  préfet  s'étend  surVad- 
ministration  civile  indigène  de  son  département. 

Art.  17.  —  Le  préfet  doit  faire  cliaqae  année 
au  moins  deux  tournées  administratives  dans  son 
département 

Art.  18.  —  Le  préfet  ne  peut  s'absenter  de  son 
département  sans  un  congé  du  ministre  (du  gou- 
verneur général),  sauf  le  cas  d'urgence  dûment 
constaté,  et  dont  il  devra  immédiatement  justi- 
fier au  ministre,  qui  appréciera.  —  Dans  tous  les 
cas,  il  informe  le  gouverneur  général  de  son  ab- 
sence. 

Art.  19.  —  Lorsque  le  préfet  s'absente  de  soa 
département,  il  délègue  son  autorité  au  secré- 
taire général.  Il  prend  à  cet  effet  un  arrêté  spé- 
cial, qui  doit  être  consigné  au  registre  des  act^ 
de  la  préfecture  et  porté  à  la  connaissance  da 
gouverneur  général. 

Art  20.  —  Lorsque  le  préfet  est  en  tournée,  ou 
en  cas  d*emp^chement ,  le  secrétaire  f^t'néral 
correspond  avec  lui,  et  le  représe  :te  pour  les 
affaires  urgentes,  en  vertu  d'une  drHésntîon  spé- 
ciale. (  F.  décret  du  24  octobre  1870  ei-api-ès). 

Art.  21.  —  En  cas  de  décès,  le  p:\'*ret  est  rem- 
placé de  droit  par  le  secrétaire  général. 

CHAPiiaB  m.  —  Du  secrétaire  général. 

Art.  26.  —  En  cette  qualité  (de  secrétaire  gé- 
néral) il  aura  la  gaixie  des  archives  du  départe- 
ment, signera  les  expéditions,  délivrera  des  ex- 
traits certifiés  des  pièces  déposées  aux  archives 
et  des  actes  de  la  préfecture.  Il  légalisera  en  outre 
les  signatures  des  sous- préfets,  commissaires 
civils  et  maires  du  département,  pour  le  cas  oiL 
cette  formalité  est  prescrite  par  les  lois  ou  rè- 
glements. 

13  mai  1854. 

Décret  promulguant  le  décret  du  27  mars 
1854  sur  le  traitement  de  non  activité  des 
préfets  et  sous-préfets  (B,  460). 

27  octobre  1858. 
Décret  sur  Vorganisation  de  V Algérie  (B.  M.  i}* 


Art.  5.  —  Division  administrative  (coHuneT 
tide  1  du  décret  du  9  décembre  1848). 


PRÉFETS. 


519 


Art  6.  —  Le  département  est  administré  par 

le  préfet 

Art.  7.  —  Il  y  a  près  de  chaque  préfecture  un 
secrétaire  général,  pris  en  dehors  du  conseil  de 
préfecture  et  n'en  faisant  pas  partie. 

Art.  8.  —  En  cas  de  décès,  d'absence  ou  d'em- 
pêchement du  secrétaire  général,  le  préfet  désigne 
un  conseiller  de  préfecture  pour  le  remplacer.  Il 
en  donne  immédiatement  avis  au  (gouverneur 
général). 

26  février  1859. 

Décret  portant  que  le  personnel  des  pré  factures 
et  des  souS'-préfectures  et  les  frais  de  bureaux 
sont  payés  sur  un  fonds  éP abonnement  (B. 
M.  18). 

Art.  1.  —  A  Ta^enir,  le  général  commandant  en 
chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  les  préfets,  les 
généraux  commandant  les  divisions,  les  sous- 
préfets  et  les  commissaires  civils,  nommeront  les 
employés  composant  le  personnel  de  leurs  bu- 
reaux. Les  secrétaires  de  sous-préfecture  et  de 
commissariat  civil  seront  nommés  par  les  préfets. 

Art.  2.  —  Les  employés  de  tous  grades  compo- 
sant le  personnel  désigné  dans  Tarticle  précédent 
sont  rétribués  par  un  fonds  annuel  d'abonnement, 
mis  à  la  disposition  des  che&  de  service  sur  les 
crédits  législatifs  alloués  au  titre  de  l'administra- 
tion générale  et  provinciale  de  T Algérie.  Il  sera 
justifié  de  cet  abonnement  par  dés  états  d^émar- 
gement. 

Les  dépenses  matérielles  d*administration,  tel- 
les que  frais  de  bureaux,  de  tournées,  d'impres- 
sions, etc.,  seront  également  payées  par  voie 
d'abonnement.  Les  dépenses  de  cette  nature  ne 
sont  point  soumises  à  justification.  La  quotité  de 
ces  abonnements  est  fixée  par  le  ministre. 

Art.  3.  ^  Il  sera  institué  au  chef-lieu  de  chaque 
province,  en  faveur  des  agents  et  employés  ré* 
tribués  sur  le  fonds  d'abonnement  et  non  titula- 
risés par  le  ministre,  une  caisse  spéciale  de 
retraite  sur  fonds  de  retenues.  Les  statuts  de 
chaque  caisse  seront  approuvés  par  décret. 

Art.  4. —  Les  employés  titulaires  pourvus  d'une 
commission  ministérielle  continueront  d'être  ré- 
gis, quant  au  droit  à  pension,  par  la  loi  du 
9  juin  1853.  Ces  mêmes  employés  conservent  leurs 
grades  et  traitements,  sans  préjudice  de  leurs 
droits  éventuels  à  l'avancement  ;  ils  ne  pourront 
être  privés  d'une  classe  ou  dMn  grade  ni  être  li- 
cenciés ou  révoqués  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
ministre,  sur  les  rapports  des  préfets  ou  géné- 
raux et  après  avoir  été  admis  à  présenter  un 
mémoire  justificatif. 

31  mai  1870. 

Décret  sur  Vorganisation  de  V  Algérie  (B,  G.  329). 

Art  1.  —  Les  préfets  exercent  dans  les  dépar- 
tements la  plénitude  des  pouvoirs  administratifs. 


—  Ils  correspondent  directement  avec  le  gouver- 
neur général,  et  ne  relèvent  d'aucune  autre  au- 
torité. 

Art.  2.  —  Les  pouvoirs  administratifs  des  gé- 
néraux commandant  les  provinces  sont  limités 
aux  territoires  militaires.  —  Les  généraux  exer- 
cent dans  ces  territoires  toutes  les  attributions 
dévolues  à  l'autorité  préfectorale. 

Art  3.  —  Des  arrêtés  du  gouverneur  général 
pourvoiront  aux  mesures  transitoires  que  pourra 
comporter  le  fonctionnement  des  difl'érents  ser- 
vices civils  dont  l'action  s'étend  sur  les  deux 
territoires. 

Art  4.  —  La  police  de  la  presse,  qui  était 
attribuée  aux  généraux  commandant  les  provinces, 
est  réservée  au  gouverneur  général. 

Art.  5.  —  Toutes  dispositions  contraires  du 
décret  du  7  juillet  1864  sont  et  demeurent 
abrogées. 

11  juin  1870. 

Arrêté  du  gouverneur  pour  Vexécution  du  dé" 
cret  qui  précède  (B.  G.  329). 

Art.  6.  —  Le  budget  provincial  comprend  les 
deux  territoires.  Il  est  préparé  de  concert  entre 
le  préfet  et  le  général.  Il  est  présenté  au  conseil 
général  par  le  préfet. 

24  octobre  1870. 

Décret  portant  que  les  préfets  ont,  sous  Vauto^ 
rite  du  gouverneur  général^  les  attributions 
conférées  aux  préfets  du  continent  et  qu'en  cas 
d'absence  le  préfet  est  remplacé  xxxr  le  secré^ 
taire  général  (B.  G.  343). 

V.  le  décret  au  mot  Gouverneur  général 


Préfectures  (Personnel). 

16  avril  1862. 

Arrêté  du  gouverneur  contenant  règlement  sur 
Vadmission  et  Vavancement  (B.  G.  592). 

TITRE  I. 

DE  LiL  H1ÉRARCHIB  ET  DES  TRAITEMENTS. 

Art.  1.  —  La  hiéi-archie  et  les  traitements  de 
Tadministration  provinciale  sont  réglés  de  la 
manière  suivante  :  (1) 

GENS  DE  SERVICE. 

i  V  classe  i;800  ft 
Huissiers \  ^     _     ^j^ 

Concierges,  garçons  de  bu-  (  1'*     —        9C0 


reau  et  chaouchs. 


l  2-     - 


800 


(1)  Ci-après  arrêté  du  12  janvier  1874. 
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Les  chefs  de  bureaux  de  première  et  deuxième 
classe  ne  pourront  respectivement  dépasser  le  tiers 
du  cadre  de  co  grade. 

Pour  les  sous-chefs,  les  commis  principaux  et 
les  commis  ordinaires,  la  1**  classe  ne  pourra  dé- 
passer la  moitié  du  cadre  de  ce  grade. 

Il  n'y  aura  qu'un  sous-chef  par  bureau. 

Le  nombre  des  commis  principaux  ne  pourra 
dépasser  le  quart  de  Teffectif  total  du  cadre  de 
service. 
Le  cadre  des  bureaux  civils  des  généraux 
commandant  les  divisions  ne  comporte  point  de 
sous-chefs. 

Art.  2.  —  Les  secrétaires  de  sous-préfectures  ont 
le  rang  et  le  traitement  des  sous-chefs  de  bureau. 

Les  secrétaires  de  commisariat  civil  ont  rang 
de  commis  ordinaires,  mais  ils  peuvent  être  ex- 
ceptionnellement pris  parmi  les  commis  princi- 
paux. 

TITRE  II. 

DE  L* ADMISSION  DANS  LES  CADRES. 

Art.  3.  —  Tous  les  aspirants  aux  emplois  dans 
Tadministration  provinciale  auront  à  justicier 
qu'ils  ont  satisfait  à  la  loi  du  recrutement  ou 
qu'ils  sont  dégagés  des  obligations  qu'elle  im- 
pose. 

Toutefois,  ces  conditions  ne  sont  pas  exigéos 
des  indigènes  ni  dos  fils  d'étrangers  domiciliés 
en  Algérie  depuis  plus  de  dix  ans  et  y  possédant 
un  établissement.  Mais  ces  derniers  ne  seront 
admis  qu'à  la  condition  de  se  mettre  immédiate- 
ment en  mesure  d'obtenir  la  naturalisation,  sui- 
vant les  formes  et  dans  les  délais  déterminés  par 
la  loi. 

Les  candidats  devront,  en  outre,  Justifier  d'une 
incontestable  moralité  par  pièces  authentiques. 
Leur  instruction  et  leur  capacité  seront  consta- 
tées par  un  examen  subi  devant  une  commission 
spéciale. 

Tout  nouvel  employé  sera  soumis  à  un  sta.ae 
qui  ne  pourra  être  de  moins  d'un  an,  et  à  l'expi- 
ration duquel  il  sera  maintenu  dans  les  cadres  ou 
congédié,  sur  un  rapport  motivé  de  son  chef  de 
service. 

Art.  4.  —  Pourront  être  admis  dans  les  cadres 
des  bureaux  de  l'administration  provinciale,  sans 
.conditions  d'examen  et  au  grade  qu'il  conviendra 
à  l'autorité  compétente  de  leur  donner  : 

l*"  Les  anciens  élèves  des  écoles  spéciales.  — 
Les  licenciés  en  droit  ayant  au  moins  un  an  de 
pratique  chez  un  notaire  ou  un  avoué.  —  Les 
avocats  ayant  un  an  de  stage,  pourvu  qu'ils  n'aient 
pas  dépassé  l'âge  de  trente  ans; 

2^  Les  anciens  employés  titulaires  des  admi- 
nistrations générales,  préfectorales  ou  commu- 
nales de  la  métropole,  ayant  cinq  ans  de  services 
et  moins  de  quarante  ans  d'âge. 

Art.  5.  —  DES  SURNUMÉRAIRES.  — Dos  sumum^ 
raires  âgés  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  vingt- 
cinq  ans  au  plus,  et  qui  auront  Justifié  de  leur 


aptitude  par  les  épreuves  qu'il  conviendra  à  Tad- 
ministration  de  leur  faire  subir,  pourront  être 
admis  dans  les  cadres.  Leur  nombre  n*excédera 
pas  un  par  bureau.  Ils  devront  d'ailleurs  satisfaire 
aux  conditions  déterminées  par  les  trois  premiers 
paragraphes  du  titre  II,  article  3,  et  prouver  que, 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  familles,  ils  possè- 
dent les  moyens  de  pourvoir  à  leur  entretien  pen- 
dant leur  sumumérariat. 

Les  candidats  qui  Justifieront  de  sept  années  au 
moins  de  services  militaires,  pourront  être  adniL^ 
Jusqu'à  l'âge  de  trente  ans.  (Y.  arrêté  du  12  dé- 
cembre 1876). 

Art.  6.  *-  Le  sumumérariat  étant  un  temps  d  V 
preuve  pendant  lequel  le  titulaire  doit  acquérir 
les  connaissances  nécessaires  pour  remplir  con- 
venablement l'emploi  de  commis,  les  jeunes  gens 
admis  à  ce  titre  passeront  successivement,  pen- 
dant la  durée  de  leur  stage,  dans  les  divers  ser- 
vices de  l'administration.  Ils  seront,  tous  les  six 
mois,  l'objet  d'un  rapport  spécial ,  dans  lequel 
leurs  chefs  donneront  sur  leur  conduite,  leur  ap- 
plication au  travail  et  leur  aptitude,  des  rensei- 
gnements parmi  lesquels  le  chef  du  service  com- 
pétent pourra,  si  ces  renseignements  sont  défa- 
vorables prononcer  le  licenciement. 

Aucune  indemnité  ne  sera  due  aux  surnumé- 
raires licenciés  pour  le  temps  qu'ils  auront  pas$4 
dans  l'administration. 

La  durée  du  stage  des  surnuméraires  est  de 
deux  ans  au  moins. 

Art.  7.  —  Après  un  an  de  stage,  les  surnumé- 
raires pourront  être  admis  à  recevoir  une  giati- 
fication  de  100  francs  par  mois.  Ils  prendront» 
dans  ce  cas,  le  titre  de  commis  auxiliaires. 

Ce  titre  sera  mis  au  concours,  chaque  année, 
comme  prix  d'aptitude,  d^application  et  d'assi- 
duité. 

Le  nombre  des  surnuméraires  admis  à  la  gra- 
tification mensuelle  ne  pourra  dépasser  la  moitié 
du  cadre. 

Art.  8.  *-  Les  chefs  de  bureau  sont  nommés  par 
le  gouverneur  général. 

Les  sous-chefs^  les  secrétaires  des  sous-préfec- 
tures, les  commis  principaux,  les  secrétaires  de 
commissariat  civil,  sont  nommés  par  le  direc- 
teur général,  par  délégation  du  gouverneur  gé- 
néral. 

Les  généraux  commandant  les  divisions  et  les 
préfets  des  départements  nomment  les  commi^^ 
ordinaires  et  les  surnuméraires  de  leurs  bureaux. 

Les  commis  ordinaires  et  les  surnuméraireL^ 
des  sous-préfectures  seront  nommés  par  les  sous- 
préfets;  néanmoins,  les  préfets  pourront  tou- 
jours, à  l'égard  de  ce  personnel,  prononcer  d'of- 
fice les  mutations  et  changements  de  résidence 
qui  leur  paraîtront  nécessités  par  l'intérêt  du 
service. 

La  même  faculté  est  réservée  au  gouverneur 
général,  pour  tous  les  employés  de  l'administra- 
tion provinciale. 


PRÉFECTURES. 


52i 


TTTRB  m. 

DB  L'AVANCEBIENT. 

Art.  9.  —  Les  commis  ordinaires,  pour  passer 
au  grade  de  commis  principal,  subiront  un  exa- 
men de  capacité  devant  une  commission  nommée 
spécialement  k  cet  effet  dans  chaque  préfecture. 
(V.  Arrêté  25  janvier  i877,) 

Le  gouverneur  général  fixera  annuellement  le 
programme  des  connaissances  et  épreuves  à  exi- 
ger des  candidats,  ainsi  que  le  mode  et  Tépoque 
des  examens. 

La  commission  dressera  un  état  des  candidats 
déclarés  admissibles  à  remploi  de  commis  prin- 
cipal. Cet  état,  après  avoir  été  arrêté  définitive- 
ment par  le  gouverneur  général,  servira  de  base 
aux  propositions  du  préfet,  lorsqu'il  y  aura  lieu 
de  faire  des  nominations. 

Art.  10.  —  L'avancement  est  donné  en  totalité 
au  choix  ;  il  a  lieu  par  classe  dans  le  même  grade, 
et,  subséquemment,  par  promotion  à  la  dernière 
classe  du  grade  immédiatement  supérieur  k  celui 
dont  le  candidat  est  titulaire. 

Pour  les  employés  à  la  nomination  du  gouver- 
neur général  ou  du  directeur  général,  les  préfets 
adresseront  des  propositions  au  gouverneur  gé- 
néral. Dans  leurs  présentations  pour  le  grade  de 
commis  principal,  ils  ne  devront  faire  figurer  que 
des  candidats  inscrits  sur  le  tableau  arrêté  con- 
formément à  l'article  précédent.  Toutefois,  ils 
ne  seront  pas  tenus  de  présenter  des  candidats 
dans  Tordre  de  classement,  ce  classement  étant 
uniquement  basé  sur  la  capacité  constatée  par 
les  épreuves.  Mais  ils  devront,  en  outre,  tenir 
compte  de  la  durée  et  du  mérite  des  services, 
de  la  bonne  conduite  et  de  l'aptitude  des  candi- 
dats. 

Nul  ne  peut  être  proposé  pour  une  classe  su- 
périeure qu'après  deux  ans  au  moins  d'exercice 
dans  la  classe  immédiatement  inférieure.  Toute- 
fois, par  exception,  dans  l'intérêt  du  service  et 
pour  des  cas  extraordinaires,  un  employé  pourra 
être  promu  avant  l'expiration  du  délai  réglemen- 
taire, pourvu  qu'il  ait  plus  d'un  an  de  classe  ou 
de  gi*ade.— Tout  avancement  exceptionnel  devra 
être  soumis  k  l'approbation  du  gouverneur  gé- 
néral. 

TITRE  IV. 

DB8  GONOéS  ET  ABSENCES. 

Art.  11.— Les  congés  sont  accordés  par  les  cheft 
de  service. 

Art.  12.  —  Lorsqu'un  employé  en  congé  se  trou- 
vera retenu  chez  lui  pour  cause  de  maladie,  et 
qu'il  ne  pourra  rejoindre  son  poste  dans  le  délai 
qui  lui  a  été  fixé,  il  devra  immédiatement  en 
prévenir  son  chef  de  service,  et  faire  constater  sa 
maladie  par  un  médecin  assermenté,  ou  attaché 
à  un  service  public,  militaire  ou  civil. 

Art.  13.  —  Sont  applicables  aux  titulaires  de 
congés  les  dispositions  des  articles  16  et  17  du 


décret  du  9  novembre  1853,  portant  règlement 
général  pour  l'exécution  de  la  loi  du  9  Juin  1853, 
sur  les  pensions  civiles. 

La  quotité  du  traitement  à  allouer  aux  porteurs 
de  congé,  par  application  des  dispositions  ci-des- 
sus mentionnées,  est  déterminée  par  le  gouver- 
neur général,  sur  la  proposition  de  l'autorité  qui 
a  délivré  le  congé  (1). 

(i)  Les  articles  16  et  17  sont  ainsi  conçus  : 
Art.  16.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  ne  peuvent 
obtenir,  chaque  année,  un  congé  ou  une  autorisation 
d^absence  de  plus  de  quinze  jours  sans  subir  de  retenue. 
Toutefois  un  congé  d'un  mois  sans  retenue  peut  être  ac- 
cordé à  ceux  qui  n'ont  Joui  d'aucun  congé  et  d'aucune 
autorisation  d'absence  pendant  trois  années  consé- 
cutives 

• 

Pour  les  congés  de  moins  de  trois  mois  la  retenue  est 
de  la  moitié  au  moins  et  des  deux  tiers  au  plus  du  trai- 
tement. 

Apres  trois  mois  de  congé,  consécutifs  ou  non,  dans  ia 
même  année,  l'intégralité  du  traitement  est  retenue,  et  le 
temps  excédant  les  trois  mois  n'est  pas  compté  comme 
service  effectif  pour  la  pension  de  retraite. 

Si,  pendant  l'absence  de  l'employé,  il  y  a  lieu  de  pour- 
voir à  des  fhds  d'intérim,  le  montant  en  sera  précompté. 
Jusqu'à  due  concurrence,  sur  la  retenue  qu'il  doit  subir. 

La  durée  du  congé  avec  retenue  de  la  moitié  au  moins 
et  des  deux  tiers  au  plus  da  traitement  peut  être  portée  à 
quatre  mois  pour  les  fonctionnaires  et  employés  exerçant 
hors  de  France,  mais  en  Europe  ou  en  Algérie,  et  à  six 
mois  pour  ceux  qui  sont  attachés  au  service  colonial  ou 
aux  services  diplomatiques  et  consulaires  hors  d'Eu- 
rope. 

Sont  affranchies  de  toute  retenue  les  absences  ayant 
pour  cause  l'accomplissement  d'un  des  devoirs  imposés 
par  la  loi. 

En  cas  d'absence  pour  cause  do  maladie  dûment  cons- 
tatée, le  fonctionnaire  ou  l'employé  peut  être  autorisé  à 
conserver  l'intégralité  do  son  traitement  pendant  un  temps 
qui  ne  peut  excéder  trois  mois.  Pendant  les  trois  mois 
suivants  il  peut  obtenir  un  congé  avec  la  retenue  de  la 
moitié  au  moins  et  des  deux  tiers  au  plus  de  son  traite- 
ment. Si  la  maladie  est  déterminée  par  l'une  des  causes 
exceptionnelles  prévues  aux  1*'  et  V  §§  de  l'article  11  de  la 
loi  du  9  juin  1853  (acte  de  dévouement  dans  un  intérêt 
public,  exposer  ses  jours  pour  sauver  la  vie  d'un  de  ses 
concitoyens,  lutte  ou  combat  soutenu  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  ou  accident  grave  résultant  notoirement  de 
l'exercice  de  ses  fonctions  et  mettant  dans  l'impossibilité  de 
les  continuer),  le  fonctionnaire  peut  conserver  l'intégralité 
de  son  traitement  jusqu'à  son  rétablissement  ou  jusqu'à  sa 
mise  à  la  retraite. 

Les  membres  des  cours  et  tribunaux  qui  n'ont  pas  joui 
des  vacances  peuvent  obtenir,  en  une  ou  plusieurs  fois 
dans  l'année,  un  congé  d'un  mois  sans  retenue.  Ce  cong.'' 
pourra  être  de  deux  mois  pour  les  magistrats  composant 
la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation. 

Il  n'est  dérogé  par  le  présent  article  ni  aux  dispositions 
des  articles  18  et  19  des  décrets  des  13  octobre  et  ti  dé- 
cembre 1851  concernant  la  mise  en  disponibilité,  pour 
défaut  d'emploi,  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et 
des  ingénieurs  des  mines,  ni  aux  règles  spéciales  concer- 
nant la  mise  en  activité  des  agents  extérieurs  du  départe 
ment  des  affaires  étrangères  et  des  fonctionnaires  de  l'en- 
seignement. 

Art.  17.  -  Le  fonctionnaire  ou  l'employé  qui  s'est  ab- 
senté ou  qui  a  dépassé  la  durée  de  ses  vacances  ou  de  son 
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TITRE  V. 
DB  LA.  DISCIPLOfl. 

Art.  14.  —  Les  peines  disciplinaires,  ponr  les 
cas  d'inconduite  ou  d*infraction  à  Tordre  et  à  la 
discipline,  sont  les  suivantes  : 

1*  Un  ou  plusieurs  services  |extraordinaîres,  de 
jour  ou  de  nuit,  hors  tours; 

ft*  Retenue  d'un  à  trente  Jours  de  traitement; 

3°  Réprimande  simple; 

4''  Réprimande  avec  mise  à  Tordre  du  jour; 

5*  Retenue  de  plus  de  trente  Jours  de  traite- 
ment; 

6"  Retrait  d'un  grade  ou  d'une  classe  ; 

?•  Révocation. 

Les  quatre  premières  peines  pourront  être  in- 
fligées aux  employés  de  tout  grade  par  le  chef  de 
service. 

Les  trois  dernières  ne  pourront  être  infligées 
que  par  le  gouverneur  général,  ou,  en  son  nom, 
par  le  directeur  général  des  services  civils,  pour 
les  employés  qui  sont  à  leur  nomination. 

Dans  ce  cas,  les  inculpés  pourront  être  admis 
à  présenter  leur  défense  par  écrit. 

Si  la  peine  proposée  par  le  chef  de  service  de- 
vait être  la  révocation ,  le  gouverneur  général, 
s*il  ne  se  trouvait  pas  suffisamment  éclairé  pour- 
rait prescrire  une  enquête  administrative,  par 
une  commission  spéciale,  dont  il  déterminerait  la 
composition. 

congé,  sans  autorisation,  peut  être  privé  de  son  traite- 
ment pendant  un  temps  double  de  son  absence  irrégulière. 
Une  retenue  qui  ne  peut  excéder  deux  mois  de  traite- 
ment peut  être  infligée,  par  mesure  disciplinaire,  dans  le  cas 
d'incouduito.  de  n<''gligence  ou  de  manquement  au  service. 
Les  diH><  sition^  du  présent  article  ne  sont  applicables  ni 
aux  magistrats  qui  resti^nt  soumis,  quant  aux  peines  disci- 
plinaires, aux  prescriptions  des  articles  50  et  56  de  la  loi 
du  22  avril  1810,  35  du  décret  du  28  septembre  1807  et  3  du 
décret  du  lU  mars  18;>2,  ni  aux  membres  du  corps  ensei- 
gnant, qui  restent  soumis  aux  articles  33  de  la  loi  du 
15  mars  18:^  et  3  du  décret  du  9  mars  1851.  —  11  n'est  pas 
dérogé  par  le  présent  article  aux  dispositions  des  arti- 
cles 20  et  21  du  décret  du  13  octobre  1851  concernant  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  ni  à  celles  des  arti- 
cles 19  et  20  du  décret  du  24  décembre  1851  concernant  les 
ingénieurs  des  mines. 

(Nous  croyons  devoir  compléter  ces  dispositions  géné- 
rales en  matiiTe  de  congé  par  l'arrêté  spécial  à  l'Algérie 
du  8  mars  18;ii)  : 

8  mars  1854. 

Arrêté  minutèriel  contenant  règlement  eur  lu  congés  des 
fonctionnaires,  prit  en  exécution  du  règlement  du  9  no- 
lembre  1853  (B.  iofi). 

Art.  1.  —  Les  congés,  soit  pour  cause  de  maladie,  soit 
pour  affaires  personnelles,  sont  accordés,  par  l'autorité 
supérieure  de  laquelle  ils  relèvent,  aux  fonctionnaires, 
employés  et  agents  de  l'Algérie.  Le  ministre  (gouverneur 
général;  se  réserve  de  statuer  sur  les  demandes  de  congés 
formées  par  les  préfets,  le  secrétaire  général  du  gouver- 
nement et  les  sous-préfets.  Les  congés  demandés  par  les 
fonctionnaires  et  agents  dont  l'action  s'exerce  à  la  fois  en 
territoire  civil  et  en  territoire  militaire,  sont  délivrés  par 


TITRE  VI. 
DISPOSITIONS  OITBBSn  BT  IftAKSrrOflBtBS. 

Art.  15.  —  Sur  les  fonds  mis,  chaque  année,  à 
la  disposition  des  chefs  de  service,  an  titre  an 
personnel  de  Tadministration  provinciale,  nn  cré- 
dit pourra  être  spécialement  affecté  à  la  rémuné» 
ration  des  travaux  extraordinaires  de  rédaction 
ou  d^expédîtion.  Les  chefii  de  service  Justifieront 
de  l'emploi  de  ce  crédit  conformément  aux  règles 
de  la  comptabilité  publique. 

Les  employés  auxiliaires  qu*ils  prendront,  dans 
le  cas  de  travaux  extraordinaires  et  urgents,  se- 
ront payés  au  mois,  À  la  journée  ou  à  la  tâche. 
Ils  seront  congédiés  dès  que  les  circonstances  qui 
auront  rendu  leur  concours  nécessaire  auront 
cessé. 

Art.  16.  —  L*uniforme  dos  employés  des  bu- 
reaux de  Tadministration  provinciale  reste  ûxé 
confui*mément  aux  dispositions  de  Tartide  11  de 
Tarrété  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  da 
17  mars  1854. 

Le  costume  n*esi  obligatoire  que  pour  les  se- 
crétaires de  sous-préfecture. 

Art.  17.  ~~  Tous  les  six  mois ,  à  la  fin  de  juin 
et  à  la  fin  de  décembre,  les  chefe  de  service 
adresseront  au  gouverneur  général  un  tableau  de 
leur  personnel,  avec  une  feuille  signalétique  ou 
rapport  particulier  sur  chaque  employé,  conforme 

le  gouverneur  sur  Tavis  du  préfet  et  du  général.  II  est 
rendu  compte  an  ministre  (de  rintérieur)  des  congé* 
accordés. 

Art.  2.  ~  Les  congés  pour  cause  de  maladie  sont 
accordés  par  l'autorité  compétente  sur  le  vu  de  certiâcats 
de  visite  et  de  contre-visite  délivrés  par  les  médecins  en 
chef  des  hôpitaux  de  l'Algérie  (ces  doubles  certificats  ne 
sont  plus  demandés  par  les  décrets  postérieurs)  constatant 
le  genre  et  le  degré  de  maladie,  le  temps  probable  néces- 
saire à  la  guérison  ainsi  que  la  nécessité,  pour  le  malade, 
de  se  faire  traiter  en  France. 

Art.  3.  —  Les  congés  doivent  toujours  être  renfermés 
dans  la  proportion  du  dixième  du  cadre. 

Art.  A.  —  Contre-visite  à  Marseille  (supprimée,  dédaiOQ 
ministérielle  du  13  novembre  1858). 

Art  5.  —  Les  prolongations  de  congé  sont  accordées  par 
le  fonctionnaire  qui  a  accordé  le  conseil  primitif.  S*il  8*agit 
d'une  prolongation  pour  cause  de  maladie,  elle  ne  peut 
être  accordée  que  sur  le  vu  de  nouveaux  certificats  de  visite 
et  contre- visite... 

Art.  6.  —  Le  ministre  (gouverneur  général)  détermine, 
sur  la  proposition  de  l'autorité  qui  aura  délivré  le  congé, 
la  quotité  du  traitement  à  allouer  aux  porteurs  de  congé 
pour  affaires  personnelles  dans  les  limites  de  l'article  16. 
paragraphe  5  du  règlement  du  9  novembre  1853. 

Art.  7.  —  La  durée  des  congés  commence  à  courir  du 
Jour  du  débarquement  en  France  constaté  par  le  rs  arrêter 
du  sous-intendant  militaire  chargé  des  embarquements. 
Les  fonctionnaires,  employés  ou  agents  doivent  être  de 
retour  au  port  d'embarquement  au  plus  tard  le  Jour  de 
l'expiration  de  leur  congé.  Le  retour  et  sa  date  réelle  doi- 
vent être  également  constatés  par  le  rv  arriver  du  sous- 
intendant  militaire  chargé  des  embarquements.  Le  traite* 
ment  d'activité  recommence  à  courir  à  dater  du  lendemain 
du  jour  de  l'arrivée  au  port  d'embarquement. 
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au  modèle  qui  leur  sera  prescrit  par  Tadministra- 
tion  centrale. 

Le  tableau  et  les  feuilles  signalétiques  dressés 
par  les  sous-préfets  seront  visés  par  les  préfets. 

Art.  18.  —  Les  employés  actuels  de  Tadminis- 
tration  provinciale  sont  classés,  dans  la  hiérar- 
chie, d'après  les  bases  des  traitements  dont  ils 
Jouissent  en  ce  moment. 

Ceux  des  chefs  de  bureau  qui  auraient  un  trai- 
tement supériear  au  traitement  maximum  fixé 
par  le  présent  arrêté,  continueront  à  en  jouir  ex- 
ceptionnellement. Mais,  à  l'avenir,  aucun  dépas- 
sement ne  devra  être  proposé. 

Les  employés  et  gens  de  service  dont  le  traite- 
ment se  trouverait  augmenté  par  le  classement 
établi  à  Tarticle  1,  ne  recevront  Taugmentation 
qui  pourrait  leur  être  attribuée  qu*au  fur  et  à 
mesure  des  vacances  ou  des  suppressions  d'em- 
ploi laissant  des  fonds  libres  au  budget. 

Art.  19.  —  Dans  le  mois  qnl  suivra  la  notifica- 
tion du  présent  arrêté,  les  généraux,  les  préfets 
et  les  sous-préfets  adresseront  des  propositions 
pour  la  fixation  des  cadres  de  leurs  bureaux. 

Les  propositions  des  sous-préfets  parviendront 
par  Tintermédiaire  des  préfets  et  accompagnés 
de  leurs  obsei*vations. 

Les  réductions  de  personnel  qui  pourraient  ré- 
sulter de  la  nouvelle  fixation  des  cadres,  ne  seront 
opérées  que  par  voie  d'extinction. 

Art.  20. — Sont  rapportées  toutes  les  dispositions 
antérieures  contraires  au  présent  arrêté. 

12  janvier  1874. 

Arrêté  du  gouverneur  modifianiV arrêté  précé- 
dent (B.  G.  592). 

Art.  L— Les  traitements  des  employés  des  pré- 
fectures, sous-préfectures,  commissariats  civils 
et  bureaux  civils  des  divisions  sont  fixés  de  la 
manière  suivante  : 

Chefs  de  bureau  de  première  classe,  5,500  francs; 

Chefsde  bureau  de  deuxième  classe  ,5,000  francs  ; 

Chefs  de  bureau  de  troisième  classe,  4,500  francs  ; 

Sous-chefs  de  bureau  et  secrétaires  de  sous- 
préfectures  de  première  classe,  4,000  francs; 

Sous-chefs  de  bureau  et  secrétaires  de  sous- 
préfectures  de  deuxième  classe,  3,500  francs  ;' 

Secrétaires  de  sous  -  préfectures  de  troisième 
classe  et  commis  principaux,  3,000  francs  ; 

Commis-rédacteurs,  commis  -  vérificateurs  et 
secrétaires  de  commissariats  civils  de  première 
classe,  2,700  francs; 

Commis-rédacteurs,  commis-vérificateurs  et  se- 
crétaires de  commissariats  civils  de  deuxième 
classe,  2,400  francs  ; 

Commis-rédacteurs ,  commis-vérificateurs  et 
secrétaires  de  commissariats  civils  de  troisième 
classe,  2,100  francs  ; 

Commis-rédacteurs,  commis-vérificateurs  et  se- 
crétaires de  commissariats  civils  de  quatrième 
clase,  1,800  francs  ; 


Commis  expéditionnaires  de  première  classe 
2,700  francs; 

Commis  expéditionnaires  de  deuxième  classe, 
2,400  francs  ; 

Commis  expéditionnaires  de  troisième  classe, 
2,100  francs  ; 

Commis  expéditionnaires  de  quatrième  classe, 
1,800  francs; 

Commis  expéditionnaires  de  cinquième  classe, 
1,500  francs  ; 

Art.  2.  —  Pourront  recevoir  un  traitement  ex- 
ceptionnel de  six  mille  francs  (6,000  francs),  par 
décision  spéciale  du  gouverneur  général,  les  chefs 
du  bureau  de  première  classe,  comptant  cinq 
années  de  service  dans  ce  grade  et  que  les  be- 
soins du  service  commanderont  de  maintenir  dans 
les  préfectures. 

Art.  3.  —  Une  commission  composée  dans  cha- 
que préfecture,  comme  il  est  dit  à  l'article  1"  du 
règlement  du  17  février  1863  :  du  secrétaire  gé- 
néral, président,  d'un  conseiller  de  préfecture  et 
d'un  chef  de  bureau ,  opérera  le  classement  des 
employés  dans  les  deux  catégories  établies  par 
l'article  1"  du  présent  arrêté,  savoir  : 

1°  Commis-rédacteurs  et  commis-vérificateurs  ; 

2°  Commis-expéditionnaires  ; 

Les  préfets  arrêteront  le  programme  de  l'exa- 
men à  faire  subir  aux  employés  à  classer  parmi 
les  rédacteurs  et  les  vérificateurs. 

Art.  4. — Les  employés  actuellement  en  posses- 
sion de  traitements  fixés  par  l'arrêté  du  16  avril 
1862,  jouiront  de  ces  traitements  jusqu'à  ce  que 
des  décisions  spéciales  leur  aient  attribué,  s'il  y  a 
lieu ,  les  émoluments  déterminés  par  rarticle  l*** 
du  présent  arrêté. 

18  août  1875. 

Arrêté  du  gouveimeur  qui  crée  une  quatrième 
classe  de  secrétaires  de  sous-préfectures  (B. 
G.  620). 

Art.  1*'.  —  11  est  créé  une  quatrième  classe  de 
secrétaires  de  sous-préfectures ,  au  traitement 
annuel  de  2,700  francs. 

Art.  2.—  Nul  ne  peut  être  nommé  secrétaire  de 
sous-préfecture,  s'il  n'a  subi  l'examen  d'admission 
au  grade  de  commis  principal  et  s'il  ne  compte 
au  moins  trois  années  de  services^  dans  l'adminis- 
tration civile. 

12  décembre  1876. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  modification 
a  l'arrêté  du  16  avril  1862  (B.  G.  687.). 

Article  unique.  —  L'article  5.  in  fine,de  l'arrêté 
du  16  avril  1862,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  candidats  qui  justifieront  de  cinq  années  au 
moins  de  services  militaires,  pourront  être  admis 
jusqu'à  Tàge  de  trente  ans. 

Pourront  également  être  admis  jusqu'à  l'âge 
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de  trente  ans,  par  dispense  spéciale  du  gouverneur 
f^^énéral  do  rAlgr*rio,  les  jeunes  gens  qui,  après 
avoir  contracté  un  engagement  conditionnel  d'un 
an,  justifieront  quMls  ont  satisfait  aux  examens 
prescrits  par  l'article  56  do  la  loi  du  îf7  juillet 
1872  sur  le  recrutement  de  rarnu'e. 

25  janvier  1877. 

Arrêté  relatif  aux  examens  d'a'lmissihilité  au 
fjV'i  le  de  ccmxmU'  princiixil  (B.  G.  710). 

Art.  1.  —  Est  instituée,  k  Alger,  une  commis- 
sion unique  chargée  de  procéder,  chaque  année, 
à  l'examen  des  candidats  au  grade  de  commis 
principal  dans  Tadministration  départementale. 

Cette  commission  est  composée  ainsi  qu'il  suit  ; 

Président:  Un  conseiller  rapporteur  au  con- 
seil de  gouYernement  ; 

Membres:  Trois  chefo  de  bureau  de  l'admi- 
nistration centrale  ;  —  un  sous-chef  de  bureau  de 
l'administration  centrale  ; 

Secrétaire  :  Un  commis-rédacteur  do  l'admi- 
nistration centrale. 

Art.  2.  —  Les  épreuves  à  subir  par  los  candi- 
dats consisteront  en  deux  compositions  écrites  et 
en  un  examen  oral. 

Les  compositions  écrites  porteront  sur  des  ma^ 
tières  d'administration  algérienne  se  rapportant 
à  l'un  des  six  paragraphes  suivants  : 

§  1.  —  Organisation  politique,  administrative 
et  judiciaire; 

§  2.  —  Colonisation,  régime  commercial  et  in- 
dustriel ; 

^  3.  —  Travaux  publics  ;  —  régime  des  eaux  ; 

§  i. —  Régime  financier;  —  comptabilité  pu- 
blique; —  comptabilité  départementale  et  com- 
munale ; 

§  5.  —  Administration  des  indigènes  (territoire 
civil  et  territoire  de  commandement). 

§  6.  —  Loi  sur  la  propriété  ;  —  séquestre. 

La  première  composition  aura  pour  sujet  une 
question  de  droit  administratif  théorique  ; 

La  deuxième,  une  question  de  pratique  admi- 
nistrative ; 

L'examen  oral  portera  sur  les  matières  indi- 
quées dans  les  six  paragraphes  ci-dessus. 

Les  candidats  pourront  être  interrogés  égale- 
ment sur  les  pnncipes  généraux  de  la  législation 
administrative  de  la  métropole. 

Art.  3  —  Sont  et  demeurent  rapportées  toutes 
les  dispositions  antérieures  contraires  aux  pré- 
sentes. 

31  décembre  1877. 

Ari'été  du  gouverneur  portant  fixation  des  ca- 
dres  de  V administration  départementale  de 
l'Algérie  (B.  G.  708). 

Art.  1.  —  Les  cadres  du  personnel  des  fonc- 
tionnaires de  l'administration  départementale  de 
l'Algérie  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


3  préfets  :  1  (Al^er)  à  25,000  francs  ;  —  2  (Oran 
et  Constantine)  à  20,000  francs.  (Loi  de  finances 
du  20  décembre  1872.) 3 

12  sous-préfets  :  3  de  première  classe  :  3  de 
deuxième  classe  :  3  de  troisième  classe  ;  et  3 

de  quatrième  classe 12 

3  secrétaires  généraux  de  préfecture  :  1  de 
première  classe  ;  2  de  deuxième  classe.  ...       3 

13  conseillers  de  préfecture:  4 de  première 
classe;  4  de  deuxième  classe;  et  5  de  troi- 
sième classe 13 

30  administrateurs  de  communes  mixtes  : 
6  de  première  classe  ;  10  de  deuxième  cla.^  j  ; 
et  14  de  troisième  classe Si) 

30  adjoints  aux  administrateurs  de  com- 
munes mixtes  :  6  de  première  classe;  10  de 
deuxième  classe  ;  et  14  de  troisième  classe.  .      2u 

Total.  .  , 91 

Sauf  en  ce  qui  concerne  les  préfets,  la  clasi:3 
est  inhérente  à  la  personne  et  non  à  la  résidence. 

Art  2.  —  Sont  fixés  comme  il  suit  les  cadres 
du  personnel  appartenant  aux  préfectures,  aux 
sous-préfectures  et  aux  bureaux  civils  des  divi- 
sions et  des  subdivisions  : 
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Chefs  de  bureau 

Sous<chefs  de  bureau 

Commis  principaux 

Commis  rédacteurs  ou  vérificateur 

Commis  expéditionnaires 

Surnuméraires  appointés  ou  commis  auxi- 
liaires  

Surnuméraires  non  appointé» 

II.  S0US-PRliFECTURE=5. 


Secrétaires  de  sous-prêfecturc 

Commis  rédacteurs  ou  vérificateurs.  .  . 

Commis  expéditionnaires 

Khodjas  (secrétaires  indigène^; 

m.   BUREAUX  CIVILS  DxJS  LIVI^IOAS. 

Chefe  de  bureau 

Commis  principaux 

Commis  rédacteurs 

Commis  expéditionnaires 


IV.   BrnEAUX  CIVILS  DES  SUBDIVISIONS. 

Sous-chefs  de  bureau,  dirigeant  le  bureau 
Commis  rédacteurs 


ir» 

^1 

47 

42 

7 

8 


12 

12 

6 

12 

3 
3 
3 
5 


9 
o 


Total 2i*l) 

Art.  3.  —  Ce  per-^onnel  est  réparti  entre  les 
services  administratifs  ci-dessus  désignés,  sui- 
vant le  tableau  A  joint  au  présent 

Art.  4.  —  Les  membres  de  ce  personnel,  dont 
Tarticle  8  du  règlement  du  16  avril  1862  réserve 
la  nomination  au  gouverneur  général  ou  au  direc- 
teur général  délégué^  concourent  à  Tavancemcnt 
sur  Tensemble  des  vacances  d'emploi  dans  les  trois 
départements. 

Les  préfets  des  dépai*tements  et  les  généraux 


PRÉSÉANCES. 


625 


commandant  les  diyisions  continuent,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne  et  en  se  renfermant  dans  la 
limite  des  cadres,  à  user  du  droit  de  nomination 
qui  leur  a  été  «onféré  par  le  règlement  précité 
(Art.  8,  §  3). 

Provisoirement,  les  employés  attachés  aux  bu- 
reaux civils  des  subdivisions  sont  à  la  désignation 
du  gouverneur  général. 

Art  5.  —  Le  nombre  des  employés,  dans  les  di- 
verses classes  de  chaque  grade,  ne  peut,  en  aucun 
cas,  excéder  celui  fixé  par  le  tableau  B,  ci-an- 
nexé. 

Art.  6.  -«  En  cas  de  vacances  dans  les  emplois 
de  chefs,  de  sous-chefs  de  bureau  et  de  secrétaires 
de  sous-préfecture,  et  à  défaut  de  candidats  réu- 
nissant les  conditions  réglementaires,  des  employés 
du  grade  immédiatement  inférieur  pourront  être 
appelés  à  ces  postes^  en  qualité  de  faisant  fonc- 
tions. —  Une  indemnité  pour  services  excep^ 
tionnels  leur  sera  accordée,  et,  dès  qu'ils  rem- 
pliront les  conditions  d'ancienneté  voulues  pour 
justifier  une  promotion,  ils  prendront  rang,  dans 
le  grade  (ou  la  classe)  pour  lequel  ils  auront  ac- 
quis des  titres,  en  conformité  de  Tarticle  10  du 
règlement  du  16  avril  1862. 

Art.  7.  —  Chaque  année,  dans  le  courant  du 
mois  de  janvier,  des  examens  d'admissibilité  au 
grade  de  commis  principal  auront  Ueu  à  Alger, 
pour  les  candidats  des  trois  départements.  Il  sera 
accordé  des  frais  de  route  aux  candidats  qui  au- 
ront à  se  déplacer. 

Art.  8.  —  Les  commis  principaux  sont  répartis 
entre  les  trois  préfectures  suivant  les  besoins  du 
service,  sans  que  leur  nombre  puisse  excéder  celui 
de  21  fixé  par  le  tableau  A,  ci-annezé. 

Dans  le  cas  où  le  personnel  d'une  préfecture 
compterait  plus  ou  moins  de  sept  commis  princi- 
paux, le  nombre  des  commis  rédacteurs  de  cette 
préfecture  devrait  être  diminué  ou  augmenté  dans 
la  même  proportion. 

Art.  9.  —  A  défaut  de  commis  rédacteurs  de 
première  classe  ayant  satisfait  aux  examens,  le 
grade  de  commis  principal  pourra  être  conféré 
aux  commis  rédacteurs  de  deuxième  classe  re- 
connus admissibles  et  comptant  au  moins  trois 
ans  d'exercice  dans  leur  classe. 

Art.  10.  —  Sont  et  demeurent  rapportées  toutes 
dispositions  antérieures  contraires  à  celles  du 
présent  arrêté. 

Jusqu'à  ce  que  Teffectif  actuel  des  fonctionnaires 
et  des  employés  de  Tadministration  départemen- 
tale ait  été  ramené  aux  chifilres  fixés  par  les  ar- 
ticles 1  et  2  qui  précèdent,  il  ne  sera  fait  qu'une 
nomination  ou  qu'une  promotion  sur  deux  va- 
cances dans  chaque  emploi,  grade  ou  classe,  en 
surnombre. 


Préséaneeii. 

Les  préséances  sont  établies  en  Algérie  par 
le  décret  du  24  messidor  an  XII,  par  le  décret 


du  13  octobre  4863,  qui  fixe  Tordre  des  pré- 
séances pour  les  autorités  militaires,  par  un 
arrêté  du  gouverneur  du  21  avril  1865,  détier- 
minant  le  rang  de  chaque  fonctionnaire  civil, 
et  enfin  par  le  décret  du  28  décembre  1875, 
diaprés  lequel  a  été  établi  le  tableau  par 
ordre  de  préséances  des  autorités  et  des  corps 
constitués.  Le  conseil  d'Etat  a  cependant  dé- 
claré, par  un  avis  du  26  mai  1876,  que  ce  der- 
nier décret,  non  promulgué  en  Algérie,  n'y 
était  pas  applicable. 

24  messidor  an  XII. 

Décret  relatif  aux  x^réséances  {^non  promulgua, 
mais  devenu  exécutoire  par  la  conquête) 

iS  octobre  1863. 

Décret  qui  fixe  l'ordre  des  préséances  pour  les 
autorités  militaires  {non  promulgué^  mais 
mentionné  dans  Varrêté  ci-après^ 

■    21  avril  1865. 

An*été  du  go%    *meur  fixant  le  rang  des  pré- 
séances    mr  les  visites  officielles. 

I.  —  Conseil  3  gouvernement  (convoqué  par 
M.  le  gouvemeui  général  et  prenant  place  der- 
rière lui  pendant  la  durée  des  réceptions). 

II.  —  MM.  les  consuls  des  puissances  étran- 
gères. 

III.  —  La  cour  d'appel,  etc. 

Monseigneur  l'évéque  et  son  clergé  (Tarche- 
vêque  à  Alger). 

Le  préfet  et  le  secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture. 

Le  conseil  de  préfecture.  (Les  membres  du 
conseil  général,  lorsqu'ils  sont  réunis  et  convo- 
qués en  corps,  passent  immédiatement  avant  le 
conseil  de  préfecture). 

Le  tribunal  de  première  instance. 

Le  corps  municipal. 

Les  sous-préfets  du  département. 

Les  commissaires  civils. 

Les  maires  et  les  corps  municipaux  du  dépar- 
tement. 

Le  corps  de  l'Académie.  (Recteur,  inspecteur, 
conseil  académique). 

Le  tribunal  de  commerce. 

La  chambre  de  commerce. 

Le  consistoire  des  églises  protestantes. 

Le  consistoire  Israélite. 

Les  juges  de  paix. 

Les  commissaires  de  police. 

Les  membres  des  tribunaux  musulmans  (mld- 
jelès,  cadi,  etc.). 

IV.  —  Les  merubres  de  llnspection  des  finances. 
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Les  membres  des  corps  des  ponts  et  chaussées 

et  des  miaes. 

Les  fonctionnaires  de  la  télégraphie. 

Le  chef  du  service  des  postes. 

Les  chetis  et  agents  supérieurs  des  services  sui- 
vants : 

De  Tenreglstrement  et  des  domaines. 
Des  forêts. 
Des  douanes. 
Des  tabacs. 

Des  contributions  diverses, 
^architecte  en  chef  des  édifices  diocésains. 

V.  —  Le  directeur  et  les  professeurs  de  l'École 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Le  proviseur  et  les  professeurs  du  Lycée. 
Le  conservateur  de  la  Bibliothèque  et  du  Musée. 
Le  professeur  à  la  chaire  publique  arabe. 
L'inspecteur  de  l'instruction  primaire. 

VI .  La  chambre  consultative  d'agriculture. 
Les  administrateurs  des  hospices.  Les  médecins 

et  chirurgiens  en  chef. 

Les  présidents  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

Les  administrateurs  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, français  et  indigènes. 

Los  administrateurs  de  la  caisse  d'épargne. 

Les  administrateurs  et  le  directeur  du  mont- 
de-piété. 

VII.  Le  bâtonnier  et  le  conseil  de  discipline 
de  Tordre  des  avocats. 

La  chambre  des  défenseurs  près  la  Cour  d'ap- 
pel. 

La  chambre  des  défenseurs  près  le  tribunal  de 
première  instance. 

Le  syndic  des  notaires. 

Le  doyen  des  commissaires  priseurs. 

La  chiimbre  syndicale  des  courtiers  de  com- 
merce. 

VIII.  Le  directeur  et  le  conseil  de  la  banque. 
Le  directeur  du  Crédit  foncier. 

La  Société  d'agriculture. 

IX.  Les  chefs  et  sous-chefs  (de  la  direction  gé- 
nérale). 

L'inspecteur  spécial  du  service  topographique. 

L'inspecteur  central  des  établissements  de  bien- 
faisance. 

L'inspecteur  des  prisons  civiles. 

Le  directeur  de  l'Observatoire. 

Le  directeur  du  jardin  d'acclimatation. 

L'inspecteur  des  établissements  dlnstruction 
publique  ouverts  aux  indigènes. 

Le  directeur  de  la  médreça  d'Alger. 

XI.  Les  chefs  et  sous-chefs  des  bureaux  de  la 
préfecture. 

Les  agents  des  opérations  topographiques. 

Les  inspecteurs  de  colonisation. 

Le  directeur  de  la  santé. 

Le  vérificateur  des  poids  et  mesures. 

XII.  Les  imans,  cheiks,  amins,  et  autres  fonc- 
tionnaires indigènes. 

L'ordre  de  préséance  pour  les  autorités  mili- 
taires est  fixé  par  le  décret  du  13  octobre  1868. 


28  décembre  1875. 


Décret  relatif  aux  préséances  (B.  Lois  XII, 

n"  4883). 

Le  tableau  des  autorités  et  des  corps  coiiâti- 
tués  a  été  dressé,  diaprés  ce  décret  et  celui  de 
messidor  an  XII,  ainsi  qu'il  suit  et  envoyé  ofticiei- 
lement  à  tous  les  chefs  de  service  de  France  et 
d'Algérie. 

A^UTOBITÉS. 

1.  Les  cardinaux. 

2.  Les  ministres. 

3.  Les  maréchaux  et  amiraux 

4.  Le  grand  chancelier  de  la  L^^fjion  d'hon- 
neur. 

5.  Les  généraux  commandant  les  corps  d'arn-te 
et  les  régions  territoriales. 

6.  Les  conseillers  d'État  en  mission. 

7.  Les  grands-croix  et  grauds-olOciers  Je  Li 
Légion  d'honneur  convoqués  par  le  grand  ciitin- 
celier,  lorsqu'ils  n*auront  point  de  foneîl.ii? 
publiques  qui  leur  assignent  un  rang  sux>hi  leur. 

8.  Les  généraux  de  division  qui  couuii.u-'i.iit 
la  région  territoriale,  après  le  départ  du  ca-i^s 
d'armée  mobilisé. 

9.  Les  premiers  présidents  des  cours  d'api>ei. 

10.  Les  archevêques. 

11.  Les  préfets  maritimes. 

12.  Les  généraux  do  division  commiin-hiut  les 
divi^îjons  actives  ayant  rang  iii'JivitlujI. 

13.  Les  préfets. 

14.  Les  présidents  des  cours  d'assises, 

15.  Les  évéques. 

IG.  Les  majors  généraux  contre-amiraux. 

17.  Les  généraux  de  brigade  commandant  Jcs 
brigades  ayant  rang  individuel,  et  les  gêné /aux 
de  brigade  qui  commandent  des  subdivisions  <Je 
région,  après  le  départ  du  corps  d'armée  niu- 
bilisé. 

18.  Les  commissaires  généraux  de  police. 

19.  Les  sous-préfets. 

20.  Les  majors  généraux  qui  ne  sont  pas  contre- 
amiraux. 

21.  Les  présidents  de  tribunaux  de  première 
instance. 

22.  Les  présidents  des  tribunaux  de  com- 
merce. 

23.  Les  maires. 

24.  Les  commandants  d^armes  ou  de  place. 

25.  Les  i)résidents  des  consistoires. 

CORPS  CONSTITUÉS. 

1.  La  cour  d'appel. 

2.  L'état-major  du  corps  d'armée. 

3.  La  cour  d'assises. 

4.  L'état-major  de  la  préfecture  maritime. 

5.  Les  éiats-majors  divisionnaires. 

6.  Le  conseil  de  préfecture. 

7.  Le  tribunal  de  première  instance. 

8.  L'état-m£gor  de  Tamlrauté. 
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9.  Les  états-majors  des  brigades  actives. 

10.  Le  corps  municipal. 

11.  Le  corps  académique. 

12.  L'état-migor  de  la  place. 

13.  Le  tribunal  de  commerce» 

14.  Les  juges  de  paix. 

15.  Les  commissaires  de  police. 

28  mai  1876. 

Décision  ministéHelle  à  la  suite  d'un  avis  du 
Conseil  d'État,  et  portant,  qu'en  Algérie 
comme  en  France,  les  compagnies  judiciai- 
res ne  doivent  pas  se  rendre  en  corps  chez 
les  généraux,  à  Voccasion  du  jour  de  Van, 
alors  même  qu'ils  sont  commandants  de  ré- 
gion. Les  magistrats  font  leurs  visites  indi- 
viduellement et  en  habit  de  ville  (B,  ministère 
de  la  justice,  1876;  p.  81.) 


29  septembre  1876. 

Décret  réglant  les  honneurs  civils  à  rendre  auœ 
chefs  de  corps  d'armée  (non  promulgué)  (B. 
Lois  XII,  n-  5571). 


PrcMe» 

La  législation  de  la  métropole  est  entière- 
ment exécutée  en  Algérie,  quoique  plusieurs 
des  actes  dont  elle  se  compose,  et  notam- 
ment la  loi  du  il  mai  1868  et  celle  du  *2  fé- 
vrier 1872  sur  la  publicité,  n'aient  pas  été 
insérées  au  Bulletin  des  actes  du  gouverne- 
menU 

13  mars  1848. 

Arrêté  du  gouverneur  déclarant  applicabUs 
les  lais  de  la  métropole. 

19  août  1848. 

Promulgation  du  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  ii  août  1848  modificatif  des  lois 
des  17  mai  i8i9  et  St5  mars  182 Z  (B.  283). 

27  fuinet  1849. 
Loi  sur  fa  presse  (B.  327J. 

2aQAt  18UIl 

Promulgation  de  la  loi  du  16  juillet  1850  sur 
le  cautionnement  (B.  357). 


14  mars  1865. 


Décret  qui  promulgue  en  Algérie  le  décret  du 
17  févHer  1858  sur  le  régime  de  la  presse 
(B.  478). 

Art.  1.  —  Le  décret  organique  du  17  février 
1852^  sur  le  régime  de  la  presse  en  France,  sera 
promulgué  en  Algérie,  pour  être  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  sous  la  réserve  des  modifi- 
cations suivantes  :  —  i»  le  gouverneur  général 
continue  de  surveiller  Tusage  de  la  presse  en  Al- 
gérie, de  donner  les  autorisations  de  publier  les 
journaux,  et  de  révoquer  ces  autorisations  en  cas 
d'abus  ;  —  2«  le  taux  du  cautionnement  demeure 
fixé,  conformément  à  l'article  1  de   1^  loi  du 
16  juillet  1850,  à  3,600  francs  pour  les  journaux 
ou  écrits  périodiques  publiés  en  Algérie,  et  pa- 
raissant plus  de  cinq  fois  par  semaine.  Il  sera 
réduit  à   moitié    de   cette   somme  ,    pour    les 
journaux  ou  écrits  périodiques  paraissant  cinq 
fois  par -semaine  seulement  ou    à    des   inter- 
valles plus   éloignés.   —  Le  droit   de   timbre, 
fixé  par  la  même   loi,    est  également  main- 
tenu pour  les  journaux,  gravures  ou  écrits  pé- 
riodiques publiés  en  Algérie.  L'acquittement  de 
ce  droit  continuera   à  valoir  affranchissement 
pour  les  publications  qui  ne  sortiront  pas  de  TAl- 
gôrie.  —  3»  l'interdiction  portée  par  l'article  16 
du  décret  du  17  février  1852  est  étendue  à  toute 
publication  ou  article  ayant  pour  objet  les  opé- 
rations militaires,  les  mouvements  de  troupes  ou 
les  .travaux  de  défense  des  places  de  terre  et  de 
merj  en  ce  qui  concerne  la  colonie.  —  Cette  in- 
terdiction n'est  applicable  ni  à  la  reproduction 
pure  et  simple  des  articles  insérés  dans  les  jour- 
naux officiels  de  la  métropole  ou  de  l'Algérie,  ni 
aux  publications  qui  auront  été  préalablement 
autorisées  par  l'administration. 

Ali;.  2.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
contraires  au  présent  décret,  et  notamment  le 
décret  du  ^  mars  1852  (1). 


2  mars  1859. 

Décret  promulguant  le  décret  du  88  mars 
1858,  aiÂX  termes  duquel,  sont  exceptés  du 
droit  de  timbre,  les  journaux  et  écrits  pério- 
diques ou  non  périodiques  exclusivement  re 
latifs  aux  lettres^  aux  sciences^  aux  arts  et  à 
l'agriculture^  sauf,  pour  les  contraventions, 
r application  des  articles  5  et  11  du  décret 
du  17  février  1852  (B.  M.  19;. 

11  mai  1868. 

Loi  relative  à  la  presse^  modification  du  décret 
du  17  février  1852,  (non  promulguée  en  Al- 
gérie, mais  remise  en  vigueur^  pour  partie, 
par  la  loi  du  6  juillet  1871). 

(1)  V.  le  décret  du  5  septembre  1870. 
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13  septembre  1870. 

Promulgation  du  décret  du  5  septembre  Î870 
portant  abolition  du  timbre  sur  les  journaux 
(B.  G.  339). 


15  avril  1871. 

lA)i  sur  les  délits  de  la  presse  et  les  tHbunauo! 
compétents  (B.  G.  364). 

28  août  1871. 

Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  portant 
promulgation  de  la  loi  du  6  juillet  187 î 
(B.  G.  370). 

Art  1.  —  Sont  remises  en  vigueur  lea  dispo- 
sitions de  l'article  1  du  décret  du  14  mars  1855, 
relatives  au  cautionnement  des  journaux  publiés 
en  Algérie ,  et  ainsi  conçues  :  —  €  Le  taux  du 
cautionnement  demeure  fixé,  conformément  à 
rarticle  1  de  la  loi  du  16  juiUet  1850,  À  3,600  francs 
pour  les  Journaux  ou  écrits  périodiques,  publiés 
en  Algérie,  et  paraissant  plus  de  cinq  fois  par  se- 
maine. —  Il  sera  réduit  à  moitié  de  cette  somme 
pour  les  journaux  ou  écrits  périodiques  parais- 
sant cinq  fois  par  semaine  seulement,  ou  à  des 
inteiTalles  plus  éloignés.  > 

Art.  2.  —  Seront  exécutés  et  promulgués  en  Al- 
gérie les  articles  4  et  suivants,  de  la  loi  du  6 
juillet  1871.  (1) 


12  février  1872. 

Loi  qui  rétablit  la  publicité  des  procès  de  presse 
(non  promulguée  en  Algérie). 

Art.  unique.  —  Est  abrogé  le  paragraphe  1  de 
l'article  17  du  décret  du  17  février  1852,  qui  in- 
terdit de  rendre  compte  des  procès  pour  délits 
de  presse. 

29  décembre  1875. 

Loi  sur  la  répression  des  délits  de  presse 

(B.  G.  635). 


2  avril  1878. 

Loi  d'amnistie  pour  les  délits  et  contraventions 
auœ  lois  sur  la  presse  et  sur  les  réunions 
publiques  (B.  G.  721). 

(1)  L'article  6  de  cette  loi  du  6  Juillet  remet  en  vigueur 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  mai  1868,  relatives  à  la  dé- 
claration préalable  et  au  dépôt. 


Preiitatloiiii  en  territoire  de  eom* 
mandeineiit. 

29  avril  1865. 

Arrêté  du  gouverneur  sur  les  prestations  dans 
les  tHbus  (B.  G.  147). 

Art.  1.  —  Les  travaux  d'utilité  conununale,  et 
notamment  les  cbemins  yicinaux,  les  canaux  de 
dessèchement,  les  puits  ordinaires,  les  barrages, 
canaux  d'irrigation  et  puits  artésiens  servant  à 
Farrosage  des  terres  de  culture  et  des  commu- 
naux, sont  à  la  charge  des  communes  (douars] . 
—  Sont  considérés  comme  chemins  vicinaux  tous 
ceux,  autres  que  les  routes  nationales  et  provin- 
ciales, qui  servent  à  communiquer  d'un  lieu  pu- 
blic à  d'autres  lieux  publics  que  Tautorite  pro- 
vinciale déterminera,  tels  que  :  chef-lieu  <ie 
commune  (douar),  viUage  ou  groupe  de  trois 
habitations  permanentes  au  moins,  grande  route, 
marché,  mosquée,  édifice  ou  bien  communal, 
fontaine  publique,  puits,  abreuvoir^  gue,  bac& 
port,  rivière  ou  ruisseau  d'un  usage  commun. 

Art.  2.  —  En  cas  d'insuffisance  des  ressource 
pécuniaires  des  communes  (douars),  il  sera  pourvu 
à  Texécution  et  k  Tentretien  desdits  travaux,  au 
moyen  des  prestations  en  nature. 

Art  3.  —  Les  projets  des  travaux  d'utilité 
communale  sont  établis  d'après  les  instructions 
du  commandant  du  cercle  et  accompagnés  de 
ravis  de  la  commission  des  centimes  additionnels, 
les  djemftas  entendues.  Ces  projets  sont  approuvés 
par  le  commandant  de  la  province.  —  Les  com- 
missions des  centimes  additionnels,  les  djemâas 
consultées,  expriment  leurs  vœux  sur  Tordre  de 
préférence  k  donner  aux  travaux;  elles  proposent 
par  cercle,  les  prestations  en  nature  à  fournir, 
soit  dans  la  commune  (douar),  soit  en  dehors  de 
la  commune.  —  Le  commandant  de  la  province 
statue  sur  ces  propositions. 

Art.  4.  —  Le  maximum  de  la  prestation  en  na- 
ture est  fixé  à  quatre  journées  de  travail.  —  Lors- 
que la  prestation  est  fournie  en  dehors  du  ter* 
ritoire  de  la  commune  (douar),  le  temps  nécessaire 
pour  se  rendre  à  'l'endroit  qui  lui  est  assigné  el 
pour  en  revenir  est  compté  au  prestataire.  — 
Tout  habitant,  chef  de  famille  ou  d'établissement, 
à  titre  de  propriétaire  ou  de  locataire,  porté  sur 
un  des  rôles  des  impôts  zekkat,  lezma,  hokor  et 
achour,  est  appelé  k  fournir  chaque  année  une 
prestation  de  quatre  jours  :  — 1<>  pour  lui,  pourvu 
qu'il  soit  Âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  cin 
quante  cinq  ans  au  plus;  —  2*  pour  toute  béte  de 
somme  ou  de  trait  au  service  de  la  fiunille  ou  de 
l'établissement.  —  Il  n'est  point  dû  de  prestation 
pour  les  chevaux  et  juments. 

Art.  5.  —  Nul  n'est  affranchi  de  la  prestation 
en  nature.  La  prestation  en  nature  n'est  point 
rachetable  en  argent.  (1)  —  Tout  prestataire  de- 

(1)  V.  arrêté  du  À  Janvier  1877,  ci-après. 
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meure  Ifbre  de  se  faire  remplacer  sur  les  chantiers 
par  un  homme  valide. 

Art.  6.  —  Sont  considérées  comme  Journées  de 
prestation  celles  fournies  pour  le  service  des  af- 
faires arabes,  dans  les  cas  prévus  par  les  instruc^ 
lions  du  gouverneur  général. 

Art.  7.  —  Les  travaux  sont  exécutés  sous  la 
surveillance  des  officiers  du  génie,  des  officiers 
des  affaires  arabes  et  autres  agents  désignés  à 
cet  effet  par  les  commandants  de  cercle.  —  Les 
prestataires  sont  réunis  par  les  chefs  indigènes 
sur  les  points  désignés  (article  3)  ;  les  officiers 
et  agents  répartissent  les  travailleur  et  les  bétes 
de  somme  sur  les  chantiers.  —  Il  est  fait  usage  , 
pour  les  travaux,  des  outils  français  achetés  sur 
les  fonds  des  centimes  additionnels,  et,  à  leur 
défaut,  des  outils  employés  dans  la  tribu. 

Art.  8.  —  Si  la  commission  des  centimes  ad- 
ditionnels, mise  en  demeure,  n'a  pas  voté  les 
prestations  nécessaires ,  le  général ,  comman- 
dant la  province,  imposera  d'office  les  communes 
(douars)  dans  la  limite  du  maximum  déterminé 
par  rarticle  4. 

Art.  9.  —  Si  le  prestataire  ne  se  présente  pas 
au  jour  et  à  Theure  indiqués,  ou  s'il  ne  se  fait 
pas  remplacer ,  conformément  à  l'article  5 ,  il 
sera  soumis  à  une  double  prestation,  pour  cha- 
cune de  ses  journées  d'absence.  —  En  cas  de  ré- 
cidive, il  sera  condamné  à  l'amende  et  au  be- 
soin à  la  prison,  suivant  les  règlements  en 
vigueur. 

25  avril  1874. 

Arrêté  du  gowcemeur  concernant  les  presto^ 
talions  dues  par  les  indigènes  passant  en 
territoire  civil  (B.  G.  537). 

Art.  1.  —  Prestations  de  1874  dues  par  les  in- 
digènes passés  en  teiTitoire  civil. 

Art.  2.  —  Si  les  indigènes  ne  se  présentent  pas 
ou  ne  se  font  pas  remplacer,  le  recouvrement  des 
prestations  dues  par  eux  sera  poursuivi  en  argent. 

Art.  4.  —  A  partir  du  !•'  janvier  1875,  le  dé- 
cret du  5  juillet  1854  (1)  sera  seul  exécutoire  en 
territoire  civil,  sans  distinction  de  nationalité, 
sauf  à  l'égard  des  tribus  et  des  douai*s-com- 
munes  gui  y  seront  annexées  ultérieurement  et 
auxquels  seront  appliquées  Les  dispositions  des 
articles  qui  précèdent ,  jusqu'au  1*'  janvier  de 
Tannée  qui  suivra  celle  de  leur  annexion. 


4  janvier  1877. 

Arrêté  du  gouverneur  modifiant  l'arrêté  du  $9 
avril  1865  (B.  G.  689). 

Art.  1.  —  La  prestation  en  nature,  imposée  en 
exécution  des  articles  2,  4  et  5  de  Parrété,  en 
date  du  29  avril  1865,  sera  appréciée  en  argent, 

(i)  Relative  aux  chemins  vicinaux. 


conformément  à  la  valeur  qui  aura  été  attribuée 
annuellement  par  la  commune,  à  chaque  espèce 
de  journées ,  par  le  général  commandant  la 
division. 

Art.  2.  —  Le  prestataire  est  libre  d'acquitter  en 
argent  la  moitié  des  journées  de  prestation  im- 
posées, à  la  condition  de  faire  connaître  son  op- 
tion dans  les  délais  prescrits  par  l'autorité  lo- 
cale. L'autre  moitié  doit  être  acquittée  en  journées 
de  travail. 

Art.  3.  —  Ceux  des  contribuables  portés  sur 
un  des  rôles  d'impôt  qui  prétendraient  ne  pas 
devoir  être  soumis  à  la  prestation,  devront  jus- 
tifier de  leurs  moyens  d'exemption  devant  la 
djemâa  de  leur  douar,  et  ce^  dans  un  délai  d'un 
mois,  à  partir  du  dépôt  desdits  rôles  d'impôts. 

La  liste  de  ces  réclamations  sera  soumise  aux 
décisions  d'une  commission  désignée  par  le  gé- 
néral commandant  la  division,  et  présidée  par 
le  président  de  la  commission  municipale  de  la 
commune  indigène. 

Art  4.  —  Le  recouvrement  des  prestations, 
rachetées  en  argent,  sera  poursuivi  conmie  en 
matière  d'impôt  ;  les  demandes  de  dégrèvement 
seront  instruites  par  le  service  des  contributions; 
elles  seront  communiquées  à  la  commission  dont 
il  est  [question  à  l'article  précédent  pour  avoir 
son  avis.  -~  Il  sera  statué  à  leur  égard  comme  en 
matière  d'impôt. 

Art.  5.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  de 
l'arrêté  du  29  avril  1865  contraires  aux  disposi- 
tions ci-dessus. 


Prlitefl  flur  reuncmi. 

26  avril  1841. 

Arrêté  ministériel  fia  an  :  le  mode  de  répartition 
des  prises  faites  sur  Vennemi  (B.  115). 

La  répartition  des  prises  faites  sur  l'ennemi  en 
Algérie  s'opérera  désormais  conformément'  aux 
règles  ci-après  : 

Art.  1.  —  Les  prises  faites  par  les  Arabes  non 
soldés,  agissant  sans  l'assistance  d'aucune  force 
française,  appartiendront  aux  capteurs  pour  les 
quatre  cinquièmes,  le  cinquième  restant  sera  par- 
tagé en  deux  parts  égales,  dont  l'une  sera  versée 
au  Trésor,  l'autre  à  la  caisse  coloniale. 

Art  2.  —  Les  prises  faites  par  des  corps  ou  dé- 
tachements de  troupes  indigènes  à  la  solde  de  la 
France,  et  agissant  sans  l'assistance  d'aucune  force 
française,  seront  réparties  dans  les  proportions 
indiquées  à  l'article  précédent. 

Art.  3  —  Si  un  détachement  de  troupes  fran- 
çaises, agissant  isolément  et  en  vertu  d'ordi-es  po- 
sitifs, fait  une  prise  sur  l'ennemi,  elle  sera  répar- 
tie entre  les  hommes  composant  le  détachement, 
selon  les  règles  indiquées  en  l'article  119  de  l'or- 
donnance du  3  mai  1832. 

Art.  4.  —  Les  prises  faites  par  un  corps  ou  une 
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colonne  expéditionnaire  seront  réparties  ainsi 
qu'il  suit  :  un  tiers  sera  distribué  aux  troupes , 
les  deux  autres  tiers  appartiendront  par  portions 
égales  au  Trésor  publie  et  à  la  caisse  coloniale. 

Dans  le  cas  du  présent  article,  la  part  des 
troui>e8  pourra  être  élevée  juscpi'à  la  moitié  par 
les  officiers  généraux  commandant  l'expédition. 

Art.  5.  —  Les  indigènes  qui  auront  concoum 
aux  prises  énoncées  &  Tarticle  4  seront  admis  au 
partage  de  la  portion  attribuée  aux  troupes ,  .au 
prorata  de  leur  effectif. 

Art.  6. — Les  Européens  autorisés  expressément 
k  suivre,  pour  les  ressaisir,  les  choses  à  eux  enle- 
yées  par  Tennemi,  ou  à  exercer  sur  lui  des  repré- 
sailles, conserreront  rentière  propriété  des  prises 
qu'ils  auront  faîtes  à  la  suite  de  ladite  autorisa- 
tion, et  non  autrement. 

Art.  7.  —  Lorsque  Texpédition  aura  été  entre- 
prise pour  assurer  la  perception  des  taxes  ou 
;lmpôts  dus  parles  indigènes,  le  produit  des  prises, 
Réduction  faite  de  la  part  réservée  aux  troupes 
ians  les  proportions  établies  k  l'article  4,  sera 
attribuée  à  la  caisse  coloniale  exclusivement, 
jusqu^à  concurrence  des  sommes  ou  valeurs  dues 
pour  tributs  arriérés.  Le  surplus,  s'il  y  en  a,  sera 
partagé  entre  le  Trésor  et  la  colonie ,  conformé- 
ment aux  règles  établies  ci-dessus. 

Art.  8.  —Les  denrées  et  les  bestiaux  provenant 
des  prises  seront  versés  dans  les  magasins  et  parcs 
de  l'administration  militaire,  qui  en  fera  payer  la 
valeur  au  prix  courant.  Il  en  sera  de  môme  des 
bétes  de  charge  ou  de  somme  qu'elle  Jugera  pou- 
voir servir  au  ti*ansport  de  Tarmée. 

Les  armes  et  munitions  de  guerre  seront  livrées 
au  seiTice  de  Tartillerie  sans  indemnité. 

Les  chevaux  reconnus  propres  au  service  de  la 
cavalerie  seront  dirigés  sur  Tun  des  régiments  de 
cliasseura  et  payés  comme  chevaux  de  remonte. 

Les  objets  qu'aucun  des  services  militaires  ne 
pourrait  utiliser  seront  vendus  aux  enchères,  dans 
la  place  la  plus  voisime. 

La  répartition  se  fera  sur  les  produits  réalisés, 
en  exécution  des  dispositions  ci-dessus. 


PROCÉDURE  G1VIL£. 


Les  prisons  et  établissements  pénitentiaires 
de  TAIgérie,  organisés  sur  des  bases  un  peu 
différentes  de  cefles  de  la  métropole  et  placés 
dans  les  attributions  d^abord  du  ministre  de 
la  guerre,  puis  du  ministre  de  TAlgérie,  et  enfin 
du  gouverneur  général,  ont  été  soumis,  par 
le  décret  du  18  décembre  1874,  à  la  législation 
de  France,  détachés  du  gouvernement  géné- 
ral et  ramenés  sous  Tautorité  directe  du 
ministère  de  ^intérieur,  oc  qui  aura  pour 
effet  de  rendre  applicable  notamment  ia  loi 
du  5  juin  1875  sur  Femprisonnement  indivi- 
duel. 


11  existe  en  Algérie  trois  maisons  centnr^ 
de  force  et  de  correction,  treize  priso% 
civiles  et  une  colonie  pénitentiaire  ponrii 
jeunes  détenus. 

Les  maisons  centrales  sont  cdles  de  FRr- 
racb,  près  Alger,  de  Lambèse  [départêmen!  i- 
Constantin e)  et  du  Lazaret,  à  Alger,  spédak- 
ment  destiné  aux  femmes.  Les  deux  prisons:^ 
FHarracb  et  de  Lambèse  contenaient,  an  3i  dé- 
cembre 4876,  1885  détenus.  Le  Lazaret  re- 
fermait, à  la  môme  époque,  118  prisoooièrs. 

Les  treize  prisons  civiles  instituées  à  Ahr. 
BlidayTizi-Ouzou  (département  d'Alger)  ;0r2i 
Mascara,  Mostaganem,  Sidî-bel-AbbèsetTlei- 
cen  (département d^Oran);  ConstaLU\iût,m, 
PhilippevîUe,  Sétif  et  Bougie  (départemecld? 
Gonstantine);  comptaient  ensemble,  auSiiié 
cembre  1876, 1,811  détenus,  savoir:  i,338cM- 
damnés  et  473  prévenus. 

La  population  totale  de  ces  élabUssemect^ 
pénitentiaires  s'élevait  ainsi  à  3,814  àèiem, 
se  décomposant  de  la  manière  mm\t: 
2,478  musulmans.  430  étrangers  et  S06  fm- 
çais. 

Sur  ce  nombre  de  détenus,  un  siiièmea- 
viron  (673),  était  employé  aux  trariux  ait 
rieurs  —  exploitations  agricoles,  entretia 
déroutes,  chantiers  divers,— les cfngacW 
sixièmes,  enfermés  à  Fintérieur,  se  liirsuen» 
pour  la  plupart  à  des  travaux  de  sparterie.d^ 
crin  végétal,  de  confection  de  YÔtcmettts  en 
de  chaussures. 


18  décembre  1874. 

Décret  qui  place  le  service  des  prin^f  ^ 
les  attributions  directes  du  ministre dil^^' 
térieur  (B.  G.  588). 

Art  1.  -  Le  service  des  prisons  et  étab^ 
ments  pénitentiaires  de  l'Algérie  esi^^ 
rautorité  directe  du  ministre  de  rinténeur. 

Art.  2.  -  Les  lois,  ordonnances  et  ^^^^r^ 
cernant  les  établissements  simUaires  de  ^  ^ 
tropole  sont  exécutoires  en  Algérie.  Towe»  ' 
ministre  de  l'intérieur  pourra,  sur  ^'^^^ 
verneur  général  civil,  maintenir,  ^.^!r,..^. 
toire,  pendant  un  laps  de  temps  q}^^*^  ^ 
nera,lea  dispositions  spéciales  actueUemei» 

vigueur  dans  la  colonie.  ^(^ 

Art.  3.  -  Les  crédits  ou  P<'^^'^ 'Lérictr 
inscrits  au  budget  du  département  «s  *  ^,^ 

(exercice  1875),  sous  le  titre  ^^^^^^^^^  et 
rie,  pour  les  dépenses  relatives  *"*  ^^j^bûUô 
montant  ensemble  k  un  million  ^^'^Z^^0 
cinq  cents  francs  a,070,600  frj.  sont  ff»  r 
aux  chapitres  XIV,  XV  et  XVI  du  budget 
ministère. 
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Ppocédvre  «Ivfle. 


Le  Gode  de  procédure  ciTile  a  été  promul- 
gué en  Algérie  par  Tordonnance  du  46  avril 
4843,  mais  avec  quelques  modifications  rela- 
tives aux  ajournements,  aux  délais,  à  Fin- 
struction  des  affaires  engagées,  aux  droits  des 
étrangers,  à  Tinstitution  des  défenseurs,  etc. 
Il  y  a  lieu  d*ajouter  aux  exceptions  formu- 
lées par  rordonoance  de  promulgation  les 
dispositions  qui  concemeot  :  la  traduction  en 
langue  arabe. des  citations   et  notifications 
faites  aux  indigènes  (article  68  de  Tordon- 
nance  du  26  septembre  1842  —  V.  Justice); 
la  nullité  facultative  des  actes  d'exploits  et  de 
procédure  (article  69  de  la  même  ordonnance)  ; 
la  notification  par  Tintermédiaire  des  bu- 
reaux arabes  des  citations,  mandats  ou  actes 
de  justice  destinés  aux  indigènes  (ordonnance 
du  1*'  septembM  1647);  la  néoessiié  d*un  mé- 
moire préalable  dans  les  instances  dirigées 
contre  TËtat,  les  départements  ou  les  com- 
munes ;  les  délais  d'ajournement  pour  les  per- 
sonnes domiciliées  en  France  et  qui  ont  été 
fixés  à  un  mois  par  la  loi  du  3  mai  1862;  et 
aussi  les  lois  qui  ont  modifié  quelques-uns  des 
articles  dii  -Code  de  procédure,  lois  non  pro- 
mulguées en  Algérie,  mais  dont  la  force  exe* 
cutoire  ne  saurait  être  douteuse.  Telles  sent 
notamment  les  lois  des  3  mai  et  3  juin  4862. 

16  «vrU  1843. 

Oj^donnance  portant  promulgation  du  Code  de 
procédure  citnle  (B.  149). 

Art.  1.  —  Le  Code  de  procédure  civile  sera 
exécuté  en  Algérie  bous  les  modifications  ci- 
après  établies. 

Chapitrb  I.  —  Des  ajournements. 

Art.  2.  ^  Lorsqu^il  s'agira  de  droits  ou  aérons 
ayant  pris  naissance  en  Algérie,  le  demandeur 
pourra  assigner,  à  son  choix,  devant  le  tribunal 
du  domicile,  en  France,  du  défendeur,  ou  devant 
le  tribunal  de  TAlgérie  dans  le  ressort  duquel 
le  droit  ou  Taction  auront  pris  naissanee.  —  En 
Algérie,  la  résidence  habituelle  vaut  domicile. 

Art.  3.  —  Aucune  citation  ou  signification  ne 
pourra  être  Talablement  faite  qu*à  la  personne 
ou  au  domicile  réel  ou  d'élection,  ou  à  la  rési- 
dence de  la  partie  citée,  sauf  les  dispositions  de 
Varticle  suivant. 

Sera  nulle  toute  signification  ou  citation  faite 
à  la  personne  ou  au  domicile  d'un  mandataire,  à 
moins  qu'il  ne  soit  porteur  d'un  pouvoir  spécial 
et  formel  de  défendre  &  la  demande.  Cette  nul- 
lité devra  être  prononcée,  en  tout  état  de  cause, 
sur  la  demande  de  la  partie  intéressée,  et  même 
d'office  par  le  tribunal. 


Art.  4.  —  Abrogé  (ci-aprô3  décret  du  18  no- 
vembre 1876;. 

Art.  5.  —  La  disposition  de  l'article  72  du  Code 
de  procédure  civile  est  rendue  commune  à  ceux 
qui  sont  domiciliés  ou  qui  résident  habituelle- 
ment en  Algérie. 

Art  6.  —  Le  délai  pour  les  i^oumements  Â 
comparaître  devant  les  tribunaux  de  l'Algérie 
sera  augmenté  d'un  jour  par  chaque  myriamètre 
de  distance  par  terre  entre  le  tribunpjl.  .devant 
lequel  la  citation  est  dpnnée  et  lé  domicile  ou  la 
résidencOy  en  Algérie,  de  la  partie  citée. 

Art.  7.  —  Lorsqu'une  partie  domiciliée  en  Al- 
gérie et  assignée  à  comparaître  devant  un  tri- 
bunal de  cette  colonie,  ne  peut  se  rendre  que  par 
voie  de  mer  dans  le  lieu  où  siège  ledit  tribunal, 
il  y  aura  un  délai  fixe  de  trente  Jours  pour  la 
traversée  maritime,  indépendamment  du  délai 
réglé  par  rarticle  précédeut  pour  la  distance  par 
terre,  s'il  y  a  lien. 

Art.  8.  —  Si  la  partie  citée  à  comparaître  de- 
vant im  tribunal  de  l'Algérie  est  domiciliée  ou 
réside  en  France,  il  y  aura  un  délai  de  vingt  et 
un  jours  pour  la  traversée  maritime  de  France  à 
Alger,  et  de  quarante  jours  pour  la  traversée 
maritime  de  France  à  tous  les  points  du  littoral, 
plus  un  jour  par  3  myriamètres  pour  la  dislance 
de  Tonlon  au  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence 
de  la  partie  citée,  sans  préjudice,  le  cas  échéant, 
du  délai  réglé  par  l'article  6,  à  raison  des  dis- 
tances ^uî  devraient  être  parcourues  par  terre 
en  Algérie  (1). 

Art.  9.  —  Si  celui  qui  est  dté  demeure  hors  de 
la  France  ooatinentale  et  de  l'Algérie,  11  y  aura 
un  délai  unique,  savoir  :  —  pour  ceux  de- 
meurant a  Tunis,  un  délai  de  soixante  jours  ;  ~ 
pour  ceux  demeuran;!  dans  les  États  limitropkes 
de  la  FVance  ou  de  l'Algérie,  un  délai  de  quatre- 
vingt-dix  jours.  —  Seront,  au  surplus,  exécutées, 
à  l'égard  des  personnes  domiciliées  ou  demeurant 
en  tous  autres  lieux,  hors  de  la  France  continen- 
tale ou  de  l'Algérie^  les  dispositions  de  l'article  73 
du  Code  de  procédure  civile,  le  tout  sans  préju- 
dice de  celles  de  l'article  74  du  même  code,  qu^ 
sera  également  observé,  le  cas  échéant 

Art  10.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  4  de 
la  présente  ordonnance,  le  délai  de  l'ajourne- 
ment sera,  8»70ir  :  1*  si  la  partie  est  française, 
cehd  que  comporte,  diaprés  les  règles  ci-dessus 
établies,  la  distance  entre  Paris  et  le  tribunal 
devant  lequel  la  citation  est  donnée;  2*  si  la 
partie  est  étrangère,  celui  qui  est  réglé  par  l'ar- 
ticle 9  ;  a*  si  le  domicile  d'origine  de  la  partie 
est  inconnu,  le  délai  ordinaire  des  ajournements. 

CHAPrrRB  n.  —  De  l'instruction. 

Art.  11.  —  Toutes  les  matières  en  Algérie  se- 
ront réputées  sommaires  et  jugées  sur  simples 
conclusions  motivées,  signées  par  le  défenseur 
constitué.  —  Ces  conclusions  seront  rei^wctive- 

(1)  7.  Loi  du  8  mai  18W  ci^près.. 
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ment  signifiées  dans  la  forme  des  actes  d^avoué 
à  avoué,  vingt-quatre  heures  au  moins  avant 
Faudience  où  Ton  devra  se  présenter. 

A  cette  audience,  les  défenseurs  dépoteront 
leurs  conclusions,  et  la  cause  sera  plaidée,  ou  le 
tribunal  indiquera  un  jour  pour  les  plaidoiries. 

Art.  12.  —  Si  une  affaire  ne  parait  pas  suscep- 
tible d'être  Jugée  sur  plaidoirie,  le  tribunal 
pourra  ordonner  quUl  sera  fourni  des  mémoires, 
et  déterminera  les  délais  dans  lesquels  ces  mé- 
moires seront  signifiés.  Le  jugement  alors  rendu 
ne  sera  pas  signifié.  Les  mémoires  ne  pourront 
être  grossoyés  ;  le  tribunal  taxera  les  honoraires 
du  défenseur  suivant  Fimportance  du  travail. 

Le  tribunal  pourra  également,  conformément 
aux  articles  93  et  94  du  Code  de  procédure  civile, 
mettre  la  cause  en  délibéré. 

Art  13.  —  Seront  exécutées,  en  toutes  ma- 
tières, les  dispositions  des  articles  406,  407,  408, 
409,  410,  411,  412  et  413  du  Code  de  procédure 
civile. 

Art.  14.  —  Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux 
lK)urront,  selon  les  circonstances,  et  nonobstant 
Texpiration  des  délais  réglés  par  les  articles  6, 
T,  8,  9  et  10  de  la  présente  ordonnance,  surseoir 
d'office  à  la  prononciation  du  défaut,  et  renvoyer 
^a  cause  à  tel  jour  qu'ils  jugeront  convenable. 

Art  15.  —  S'il  est  constaté  qu'il  y  a  urgence 
et  péril  en  la  demeure,  les  tribunaux  auront  la 
faculté,  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande 
réserve,  d'ordonner,  avant  Téchéance  des  délais 
de  la  citation,  les  mesures  conservatoires  ou  de 
précaution  que  les  circonstances  rendraient  in- 
dispensables. Ces  mesures  ne  seront  néanmoins 
autorisées  qu*autant  que  le  demandeur  aura  dé- 
noncé à  la  partie  citée,  dans  l'exploit  introductif 
d*instauce^  la  demande  qull  se  propose  d*en  ûiire. 

Elles  ne  seront  accordées,  s'il  y  a  lieu,  que 
dans  la  limite  des  termes  de  cette  dénonciation. 
En  ce  cas  le  ministère  public  sera  toii^ours  en- 
tendu. 

Chapitre  III.  —  Dispositions  diverses. 

Art.  16.  —  Ceux  qui  demeurent  hors  de  l'Al- 
gérie ou  dans  un  lieu  auti'e  que  celui  où  le  juge- 
ment a  été  rendu  auront,  outre  le  délai  de 
trente  jours  pour  interjeter  appel,  et  de  quatre- 
vingt-dix  jours  pour  la  requête  civile,  les  délais, 
à  raison  de  la  distance,  fixés  ci-dessus  pour  les 
ajournements.  —  Lorsque  leur  absence  sera  mo- 
tivée par  Tune  des  causes  énoncées  aux  articles 
446  et  485  du  Code  de  procédure  civile,  le  délai  à 
raison  de  la  distance  sera  de  quatre-vingt-dix 
Jours,  s'ils  se  trouvent  en  France,  et  d'une  année 
s'ils  se  trouvent  hors  du  territoire  de  la  France 
continentale. 

Art  17.  ~  Dans  le  cas  de  requête  civile,  ^a 
consultation  exigée  par  l'article  495  du  Code  de 
procédure  civile  pourra  être  donnée  par  trois 
défenseurs  exerçant  près  le  tribunal  de  l'Algérie, 
et  désignés  par  le  procureur  général. 

Art  18.—  Les  réceptions  de  cautions  seront  Ju- 


gées conformément  aux  articles  440  et  441  du 
Code  de  procédure. 

Art.  19.  —  La  disposition  de  l'article  166  du 
Code  de  procédure  peut  être  invoquée  même  par 
le  défendeur  étranger,  mais  résidant  et  ayant  un 
établissement  en  Algérie.  Elle  ne  peut  être  ap- 
pliquée qu'aux  demandeurs  éti*anger8  qui  n'ont 
ni  résidence  habituelle  ni  établissement  en  Al- 
gérie. 

Art  20.  —  La  disposition  de  Tarticle  167  du 
Code  de  procédure  est  applicable  au  cas  où  les 
immeubles  dont  il  y  est  fait  mention  sont  situés 
en  Algérie. 

Art.  21.  —  Sont  admis  au  bénéfice  de  la  ces- 
sion de  biens,  les  étrangers  qui  résideront  en  Al- 
gérie et  y  auront  un  établissement 

Art  22,  —  Lorsque  rexécution  d'un  Jugemem 
rendu  par  le  cadi,  en  matière  civile  ou  commer- 
ciale, ne  pourra  être  obtenue  ft  l'aide  des  voies 
autorisées  par  la  loi  musulmane,  la  partie  en  fa- 
veur de  laquelle  ce  jugement  aura  été  rendu 
pourra  se  pourvoir  devant  le  président  du  tribu- 
nal civil  de  première  instance  du  ressort,  à  Peffet 
de  le  faire  rendre  exécutoire,  selon  les  formes  de 
la  loi  française.  En  ce  cas,  le  président  rendra, 
s'il  y  a  lieu,  une  ordonnance  &ea!eq%iatur ^ 
comme  en  matière  de  Jugement  arbitral,  la  par- 
tie adverse  préalablement  entendue  on  dûment 
citée  à  comparaître  devant  lui.  Au  moyen  de  cet 
eœequatur^  il  pourra  être  procédé  &  Texécution 
du  Jugement,  suivant  les  formes  de  la  loi  fran- 
çaise. 

La  partie  à  qui  VexeqtMtur  sera  refusé  pourra 
se  pourvoir  contre  cette  décision,  comme  dans  le 
cas  d'opposition  prévu  par  l'article  1028  du  Code 
de  procédure  civile. 

Chapitrb  IV.  -^  Mode  de  procéder  en  matière 
d'opposition  au  départ  d*un  débiteur. 

Art.  23.  —  Tout  créancier  pourra  former  oppo- 
sition au  départ,  par  voie  de  mer ,  de  son  débi- 
teur, en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  sur  re- 
quête par  le  président  du  tribunal  civil  du  lieu 
où  le  débiteur  veut  s'embarquer,  ou  par  le  juge 
qui  le  remplace.  Si  le  passe-port  n'a  point  encore 
été  délivré,  Topposition  sera  notifiée  à  Tofficier 
de  police  chargé  de  le  donner. 

L'ordonnance  du  président  liquidera  provisoi- 
rement la  créance  s*il  y  a  lieu.  Elle  mention- 
nera le  Jour  et  l'heure  où  elle  aura  été  rendue. 
Elle  accompagnera  la  notification  de  l'opposition 
à  peine  de  nullité.  Elle  sera  exécutoire  sur  mi- 
nute, et  pourra  être  signifiée  même  avant  la  for- 
malité de  Tenregistrement,  sauf  à  la  faire  enre- 
gistrer en  même  temps  que  Pexploit,  sous  las 
peines  de  droit 

Art.  24.  —  Si  le  passe-port  est  denumdé  pour 
une  des  villes  du  littoral  où  sont  établis  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  des  Justices  de 
paix  ou  des  commissaires  civils,  le  passe-port  ne 
pourra  être  refusé.  Mais  en  vertu  de  l'autorisa- 
tion donnée  par  le  Juge  du  lieu  de  dépai*t,  dans 
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la  forme  prescrite  par  Tarticle  précédent,  le 
créancier  pourra,  sans  quUl  soit  besoin  de  se 
pourvoir  de  nouveau,  former  au  lieu  d'arrivée,  ou 
en  tout  autre  port,  opposition  au  départ  ou  à  la 
délivrance  du  passe-port  pour  un  lieu  autre  que 
les  villes  ci-dessus  mentionnées.  Il  sera,  à  cet  ef- 
fet, délivré  par  le  fj^reffier  autant  de  grosses  de 
l'ordonnance  autorisant  Topposition  qu^il  en  sera 
demandé  par  la  partie  poursuivante. 

Art.  25.  —  Si  le  débiteur  présumé  s'embarque 
sur  un  navire  de  commerce  autre  que  les  paque- 
bots à  vapeur  servant  de  courriers,  son  départ 
pourra  être  arrêté,  quelle  que  soit  la  destination 
du  navire. 

Art.  26.  ~  Dans  tous  les  cas,  Tordonnance  du 
juge  autorisant  Topposition  au  départ  sera  noti- 
fiée au  débiteur  présumé^  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  sa  date. 

Si  le  débiteur  présumé  ne  peut  être  trouvé  au 
moment  de  la  signification  de  l'ordonnance,  et 
sUl  n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus  dans  le 
lieu  où  il  veut  s'embarquer,  copie  de  l'exploit  sera 
laissée  au  Juge  de  paix  qui  visera  Toriginal. 

Faute  par  le  créancier  de  faire  ladite  significa- 
tion dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  Tor- 
donnance  sera  réputée  non  avenue,  et  le  débi- 
teur sera  libre  de  s'embarquer,  sans  qu'il  puisse 
être  demandé  ou  délivré  une  nouvelle  ordonnance 
autorisaut  Topposition  à  son  départ. 

Art.  27.  —  Le  débiteur  présumé  pourra,  en 
vertu  de  Fautorisation  du  président  qui  a  rendu 
Tordonnance  ou  du  juge  qui  le  remplace,  citer  le 
demandeur  d'heure  &  heure  devant  ce  magistrat, 
qui  statuera,  comme  en  matière  de  référé,  même 
un  jour  de  fête  ou  de  dimanche. 

Art.  28.  —  L'ordonnance  du  président  sera  exé- 
cutoire par  provision,  si  elle  confirme  l'opposi- 
tion au  départ.  Dans  le  cas  conti'aire,  Tappel  sera 
suspensif. 

L'appel  pourra  être  interjeté  immédiatement, 
et  la  citation  être  donnée  d'heure  à  heure  avec 
l'autorisation  du  président  de  la  Cour  d'appel. 

Dans  tous  les  cas,  la  cause  sera  jugée  à  la  pre- 
mière audience,  et  toutes  autres  affaii*es  cessantes. 

S'il  y  a  nécessité,  la  Cour  ordonnera  l'appoii; 
immédiat,  en  son  greflé,  de  l'ordonnance  atta- 
quée, laquelle  sera  réintégrée,  après  l'arrêt,  au 
greffe  de  première  instance. 

Art.  29.  —  S'il  y  a  contestation  sur  le  fond  de 
la  demande  qui  a  motivé  l'opposition  au  départ 
du  débiteur  présumé,  le  juge  du  référé  renverra 
les  parties  devant  le  tribunal  qui  doit  en  con- 
naître, l'opposition  tenant. 

Les  juges  saisis  du  fond  prononceront  sur  le 
tout  dans  le  plus  bref  délai.  Ils  pourront  néan- 
moins, selon  les  circonstances,  et  avant  de  sta- 
tuer sur  le  fond,  autoriser  le  départ  et  ordonner 
Pexécution  provisoire,  nonobstant  appela  de  leur 
jugement  sur  ce  dernier  point. 

Art.  30.  —  Le  débiteur  présumé  pourra,  en  tout 
état  de  cause,  faire  cesser  l'opposition  à  son  dé- 
part, en  fournissant  caution,  qui  seta  agréée  par 


le  tribunal  saisi  de  la  contestation,  et  même  par 
le  juge  du  référé. 

La  demande  en  réception  de  caution  sera  jugée 
sans  retard  et  avant  toute  affaire,  même  com- 
mencée. 

Art.  31.  —  Si  l'opposition  au  départ  du  débi- 
teur présumé  est  reconnue  vexatoire  et  de  mau- 
vaise foi,  il  y  aura  lieu,  contre  l'opposant,  à  dom- 
mages-intérêts. 

Le  tribunal  pourra,  en  outre,  prononcer  contre 
l'opposant  une  amende  de  100  à  500  francs. 

Art.  32.  --  Dans  les  villes  du  littoral  où  ne  sié- 
geât pas  des  tribunaux  de  première  instance, 
l'opposition  au  départ  pourra  être  autorisée,  daus 
les  formes  et  suivant  les  règles  ci-dessus  établies, 
par  les  juges  de  paix^  et  à  défaut,  par  les  com- 
missaires civils. 

En  ce  cas,  la  copie  signifiée  dont  il  est  fait  men- 
tion en  l'article  25,  deuxième  alinéa,  sera  lais- 
sée, le  cas  échéant,  au  greffier  du  juge  de  paix, 
et  à  défaut  de  justice  de  paix,  au  secrétaire  du 
commissariat  civil  qui  devra  connaître  de  la  de- 
mande. 

Chapiirb  V.  —  Dispositions  générales. 

Art.  33.  —  11  y  aura  constitution  de  défenseur, 
dans  tous  les  cas  où  la  constitution  d'avoué  est 
prescrite  par  le  Code  de  procédure  civile. 

Art.  34.  —  Tous  les  actes  qui,  d'après  le  Code 
de  procédure,  doivent  être  CEiits  par  le  ministère 
des  avoués,  seront  faits,  en  Algérie,  par  le  minis- 
tère des  défenseurs. 

Ces  actes  seront  notifiés  entre  défenseurs,  lors  • 
qu'il  y  aura  lieu,  dans  la  forme  ordonnée  par  le 
Code  de  procédure  pour  les  significations  corres- 
pondantes d'avoué  à  avoué. 

Art.  35.  —  Les  jugements  et  actes,  mentionnés 
en  l'article  546  du  code  de  procédure,  ne  seront 
exécutoires  en  Algérie  que  de  la  manière  et  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  2123  et  2128  du  code 
civil. 

Art.  36.— La  disposition  de  l'article  547  du  code 
de  procédure  sera  commune  aux  jugements  ren- 
dus et  aux  actes  passés  en  Algérie. 

Art  37.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  code  de 
pit)cédure  civile  ordonne  que  le  délai  qu'il  dé- 
termine pour  l'accomplissement  d'une  formalité, 
telle  que  signification,  sommation,  dénonciation, 
appel  en  cause,  sera  augmenté  d'un  jour  par 
trois  myriamètres,  comme  dans  tous  ceux  où  il  y 
a  lieu  à  une  notification  ayant  pour  objet  de  faire 
courir  ou  de  prévenir  une  déchéance,  le  délai 
supplémentaire  à  raison  de  la  distance  sera  ré- 
glé conformément  aux  dispositions  des  articles  6^ 
7,  8,  9  et  10  de  la  présente  ordonnance. 

Art  38.  —  Lorsque  le  code  de  procédure  civile 
abrège  les  délais  ordinaires  à  raison  de  la  dis- 
tance, comme  dans  les  articles  641,  642,  677, 725 
et  731,  ou  lorsqu'il  oi*donne  qu'une  chose  sera 
faite  dans  un  certain  délai,  à  peine  de  dommages- 
intérêts,  comme  dans  le  cas  de  l'article  602,  le 
délai  À  raison  de  la  distance  sera  spécialement 
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déterminé  par  le  présidant  du  tribunal,  par  une 
ordonnance  rendue  sur  la  requête  du  poursui- 
vant. 

Art.  39.  ~  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  citer  un  té- 
moin demeurant  hors  du  lieu  où  il  doit  être  en- 
tendu, le  président  du  tribunal  devant  lequel  il 
devra  être  procédé  à  Tenquête  fixera,  par  ordon- 
nance sur  requête,  le  délai  qui  sera  donné  au  té- 
moin pour  comparaître. 

Art.  40.  —  Toutes  les  fois  q«e  le  code  de  pro- 
cédure ordonne  des  formalités  telles  que  apposi- 
tion de  placards ,  affiches ,  publications,  vente 
d^cfTets  mobiliers,  dans  des  lieux  ou  dans  une 
forme  détenninés,  et  que  ces  formalités  ne  pour- 
ront être  exécutées  conformémenl  andit  code,  à 
raison  d^un  empêchement  local,  o«  qu'elles  ne 
pourront  Têtre  que  d'une  manière  dommageable 
pour  les  parties,  par  suite  de  l'état  des  lieux,  la 
partie  devra  se  pourvoir  devant  le  président  du 
tribunal,  qui  déterminera,  par  ordonnance,  le 
mode  d'accomplissement  de  ces  formalités,  en  se 
conformant,  autant  que  possible,  aux  prescrip- 
tions du  code  de  procédure  civile. 

Art  41.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  code  de  pro- 
cédure ordonne  de  laisser  au  maire  un  exploit  ou 
tout  autre  acte  de  procédure,  s'il  ne  se  trouve 
pas  de  maire  dans  le  lieu  où  la  si^ifleation  est 
faite,  la  copie  notifiée  sera  remise  au  greffier  de  la 
justice  de  paix;  &  défont,  au  secrétaire  du  com- 
missariat civil,  Â  la  principale  autorité  civile  du 
lieu.  Celui  k  qui  la  copie  est  remise  sera  tenu  de 
viser  l'original. 

Art.  -12.  —  Les  insertions  et  annonces  qui,  d'a- 
près le  code  de  procédure,  doivent  être  fkites  dans 
les  journaux  d'arrondissement  ou  de  départe- 
ment,  se  feront  dans  Tune  des  feuilles  publiées  à 
Alger,  tant  qu'il  n'existera  pas  de  journaux  dans 
les  autres  localités. 

Art.  43.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux 
de  paix,  de  première  instance  et  de  commerce 
sont  autorisés  à  prononcer  l'exécution  provisoire, 
sans  caution,  ils  pourront,  en  même  temps,  or 
donner  que  les  fonds,  recouvrés  sur  les  poursui- 
tes du  demandeur,  seront  déposés,  sans  divertis- 
sement do  deniers,  dans  une  caisse  publique,  pour 
y  rester  jusqu'à  ce  que  le  jugement  soit  passé  en 
force  de  chose  jugée. 

Art.  44. — Lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  con- 
tractée en  Algérie,  en  matière  civile  ou  commer- 
ciale, même  antérieurement  à  la  présente  ordon- 
nance, le  créancier  pourra,  après  mise  en  de- 
meure, citer  son  débiteur  devant  le  tribunal  de 
l'Algérie  dans  le  ressort  duquel  l'affaire  aura  pris 
naissance,  à  l'effet  de  faire  prononcer  contre  lui 
la  contrainte  par  corps,  même  dans  le  cas  où  il 
y  aurait  une  reconnaissance  de  la  dette,  dans  un 
acte  ayant  exécution  parée. 

Art  45.  —  La  loi  du  25  mai  1838  sur  la  justice 
de  paix,  sera  exécutée,  en  Algérie,  en  tout  ce  qui 
n^est  pas  contraire  aux  dispositions  ci-dessus,  ni 
aux  dispositions  des  ordonnances,  arrêtés  ou  rè- 


glements antérieurs  qui  ne  sont  point  modifiés 
par  la  présente  ordonnance. 

Art.  46.  —  La  disposition  de  Tarticle  69  de  Tor- 
donnance  du  26  septembre  1842,  concci*nant  les 
nullités,  continuera  d'être  exécutée,  à  l'excep- 
tion des  nullités  établies  par  la  présente  ordon- 
nance. 

Art.  47.  —  Il  n'est  point  innové  aux  ordon, 
nances  et  arrêtés  antérieurs  concernant  les  dé- 
fenseurs, en  ce  qui  touche  les  matières  commer- 
ciales. 

Art.  48.  —  Toutes  dispositions  des  ordonnan- 
ces, arrêtés  ou  règlements  antérieurs  sont  abro- 
gées en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente 
ordonnance. 

l*  nfUmÊfn  tf47. 

Orêonnancê  portant,  mrtiele  14  ^  ^[ue  tes  citam 
tions ,  mandats,  mct^  de  jwutiee  concernant 
les  infiigènes  des  trilms  seront  notifiés  pftr 
Vintermédiaire  des  ¥wreaum  arabes  (B.  262}. 

V.  Bureaux  arabes. 
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Décret  relatif  aux  conflits  (B.  aO^ 
V,  Conflits  cCattribtUions, 


15  ]anTier  1853. 

Décret  relatif  à  la  taxe  des  placards  autorisés 
par  le  code  de  procédure  (B.  433). 

Art.  1.—  Le  timbre  des  placards  autorisés  par 
les  articles  699  et  700  du  code  de  proeédnre  ne 
passera  en  taxe  que  sur  un  certificat  délivré 
sans  fhiis  parle  receveur  du  timbre  ou  de  Fenre- 
gistrement  du  bureau  dans  l'arrondissement  du- 
quel la  vente  a  eu  lieu,  constatant  que  le  nombre 
des  exemplaires  a  été  vérifié  parlui  et  indiquant 
le  montant  total  des  droits  de  timbre^  —  La  se- 
conde disposition  de  farticie  19  de  l'ordonnani» 
du  10  octobre  1841  est  abrogée. 

28  décembre  1855. 

Décret  relatif  aux  instances  domaniales  et  à  la 
procédure  préalable  (B.  493). 

V.  Domaine,  —  V.  aussi  Conseils  généraux, 
article  55  du  décret  du  23  septembre  1875  et  Corn" 
munes  de  plein  exercice,  article  61  de  Fordon- 
nance  du  28  septembre  1847. 

29  octobre  ISSfi. 

Décret  qui  promulgue  la  loi  du  Si  mai  18^8^ 
contenant  des  modifications  au  code  de  pro- 
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cédure  civile  en  matière  de  vente  sur  saisie 
immobilière  et  procédure  (Tordre  (B,  M,  45). 

3  mai  18B2. 

Loi  qui  modifie  divers  articles  du  code  de  procé- 
dure civile  en  matière  de  délais  (non  promul- 
guée^ mais  applicable,  (B.  Lois,  XT,  n*  10228). 

L'article  8  de  cette  loi  porte  : 

La  loi  du  U  juin  1859  qui  détermine  le  délai 
Qos  ajournements  d'Algérie  en  France  et  de 
France  en  Algérie  est  abrogée. 

Le  délai  des  ajournements  devant  les  tribunaux 
d'Algérie  pour  les  personnes  domiciliées  en 
Franco  sera  d'un  mois. 


2  jnm  1882. 

Zoi  qui  fixe  les  délais  de  pourvoi  devant  la 
Cour  de  cassation  en  matière  dmle  (non 
promulguée.  (B.  Lois  XI»  n»  1022^. 

26  mai  1871. 

Loi  qui  a  nbrogé  le  décret  du  P  novembre  1870 
qui  avait  suspendu  les  délais  pour  les  ventes 
judiciaires  (B.  G.  356). 


iS  novembre  1S7B. 

Décret  qui  abroge  Varticle  4  de  ^ordonnance 
du  î^woril  1843  (B.  G. 


Art  1.  —  L*article  4  de  [.l'ordonnance  du  4 
avril  1843  est  abrogé.  A  l'avenir,  lorsque  le  lieu 
du  domicile  ou  de  la  résidence  de  la  partie  citée 
ne  sera  pas  connu,  les  formalités  prescrites  par 
rarticle  69,  paragraphe  8,  du  code  de  procédure 
civile  seront  observées. 


Depuis  Tordonnance  du  !••  septembre  1834, 
les  lois,  ordonnances^  décrets  ou  arrêtés  ne 
deviennent  exécutoires  en  Algérie  que  par  la 
promulgation  spéciale  qui  en  est  faite,  c'est- 
à-dire  par  leur  insertion  dans  le  Bulletin 
officiel  des  actes  dû  gouvernement,  rem- 
placé nn  instant  parle  BulîefiJi  du  ministère 
de  r Algérie  et  des  colonies  ;  msds  à  ce  prin- 
cipe, la  législation  a  apporté  deux  excep- 
tions. Tune  dispensant  les  lois  de  douanes 
d'une  seconde  promulgation  (décret  du  25  fé- 
vrier 1851),  l'autre  portant,  au  contraire,  que 
les  lois  relatives  aux  droits  d'enregistrement, 


de  greffe  et  d'hypothèque,  ne  seront  rendues 
applicables  qu'en  vertu  d'ordonnances  parti- 
culières (ordonnance  du  19  octobre  1841). 
D'autres  exceptions,  et  en  grand  nombre,  ont 
été  successivement  admises;  nous  les  avons 
énumérées  dans  notre  préface,  à  laquelle 
nous  nous  référons. 


1er  septembre  1834. 

Ordonnance  d'organisation 

Art.  18.  —  Le  gouverneur  promulgue  les  lois  et 
publie  les   ordonnances,   arrêtés  et  règlements. 


20  octobre  1834\ 

Arrêté  du  gouverneur  portant  création  du  Bul- 
letin officiel  des  actes  du  gouvernement  et 
fixant  les  délais  de  promulgation  (B.  1). 

Art.  1.  —  Les  actes  sus-mentionnés  (1)  seront 
publiés  dans  un  recueil  spécial  intitulé  Bulletin 
officiel  des  actes  du  gouvernement.  Chaque  nu- 
méro de  ce  bulletin  portera  ^empreinte  du  sceau 
du  gouvernement,  et  il  en  sera  transmis  un  exem- 
plaire à  chacun  des  fonctionnaires  publics  dont 
la  nomenclature  sera  par  nous  déterminée. 

Art.  S.  Les  actes  du  gouvernement  deviendront 
obligatoires  à  Alger,  à  Bône,  à  Bougie,  à  Mosta- 
ganem  et  à  Oran,  ainsi  que  dans  toute  l'étendue 
du  territoire  dépendant  de  chacune  de  ces  loca- 
lités et  soumis  à  la  domination  française,  le  troi- 
sième Jour  après  la  réception  du  Bulletin  officiel 
dans  les  bureaux  de  Tintendant  civil,  du  sous- 
intendant  ou  du  commissaire  du  roi,  pour  les  ser- 
vices civils. 

En  conséquence,  chacun  de  ces  fonctionnaires 
ouvrira,  immédiatement  après  la  réception  du 
présent  arrêté,  un  registre  coté  et  paraphé,  où  il 
inscrira  successivement  et  sans  lacune  le  numéro 
de  chaque  bulletin,  Tindication  sommaire  des 
matières  que  ce  bulletin  renferme  et  la  date  de 
sa  réception. 

16  avril  1845. 

Ordonnance  d'organisation  (B.  207). 

Art.  4.  —  Nos  ordonnances  et  tous  actes  du 
gouvernement  sont  rendus  exécutoires  en  Algérie 
par  la  promulgation  qui  en  sera  faite. 

Art.  5.  —  La  promulgation  résulte  de  l'inser- 
tion au  Bulletin  officiel  des  actes  du  gouverne- 
ment  en  Algérie, 

(1)  Ceux  émanés  du  gouverneur  et  des  chefs  de  service 
coDconraot  à  radmlnistratfon  du  pays. 
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16  décembre  i848. 


Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  portant 
organisation  (B.  313). 

Chapitre  I.  —  Attributions  du  gouverneur 

général. 

Art.  1.  —  Le  gouverneur  général  promulgue  les 
lois,  décrets  et  règlements  exécutoires  en  Al- 
gérie. 

La  promulgation  résulte  de  Tinsertion  au  BuU 
letin  officiel  des  actes  du  gouvernement. 

Art  2,  —  La  promulgation  est  réputée  connue 
au  chef-lieu  de  chaque  département  un  jour  après 
la  réception  par  le  préfet  du  Bulletin  qui  lui  est 
transmis  par  le  gouverneur  général,  et  dans 
rétendue  de  chaque  sous-préfecture,  passé  ce 
même  délai,  après  autant  de  jours  qu'il  y  aura 
de  fois  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  chef- 
lieu  de  la  préfecture  et  celui  des  sous-préfectures, 
commissariats  civilB  et  communes. 

En  territoire  militaire,  la  promulgation  est  ré- 
putée connue  dans  chaque  localité  un  jour  après 
la  réception  du  Bulletin  officiel  par  le  comman- 
daut  militaire  de  la  localité. 

Art.  3.  —  Les  numéros  du  Bulletin  officiel  por- 
tent ^empreinte  du  sceau  du  gouvernement  de 
l'Algérie.  La  réception  en  est  inscrite  et  constatée 
sur  des  registres  ouverts  à  cet  effet  au  chef-lieu 
de  la  préfecture  et  de  chaque  sous -préfecture. 

Art.  4.  —  Les  registres  mentionnés  au  précé- 
dent article  contiennent  successivement,  et  sans 
lacune,  les  numéros  des  Bulletins  et  la  date  de 
leur  réception  :  ils  doivent  être  signés,  à  chaque 
numéro,  par  les  fonctionnaires  qui  les  auront 
reçus. 

Art.  5.—  Dansles  circonstances  extraordinaires, 
la  promulgation  des  lois  et  des  actes  du  gouver- 
nement peut  être  faite  à  son  de  caisse  ou  par 
affiches.  Ils  deviennent  immédiatement  exécu- 
toires. 


27  octobre  1858. 

Décret  contenant  l'organisation  administrative 
sous  le  ministère  de  V Algérie  (B.  M.  2). 

TITRE  L 

DE  LA  PROMULGATION  EN  ALGÉRIE. 

Art.  1.  —  La  promulgation  des  lois,  décrets  et 
règlements  exécutoires  en  Algérie»  est  confiée  au 
ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies  et  résulte 
de  l'insertion  au  Bulletin  officiel  des  actes  de  ce 
ministère. 

Art.  2.  —  La  promulgation  est  réputée  con- 
nue :  !•  à  Paris,  le  jour  de  la  réception  du  Bul- 
letin au  secrétariat  général  du  ministère;  2»  au 
chef-lieu  de  chaque  province  de  l'Algérie,  un 
jour  après  la  réception  du  bulletin  par  le  préfet 
du  département;  3»  dans  les  circonscriptions  ad- 


ministratives secondaires,  après  rexpiration  du 
même  délai,  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y 
aura  de  fois  cinq  myriamètres  de  distance  entre 
le  chef-lieu  de  la  province  et  celui  de  la  circons- 
cription. 

Art.  3.  —  Dans  les  circonstances  extraordi- 
naires, la  promulgation  peut  être  faite  à  son  <!e 
caisse  ou  par  voie  d'affiche^.  Les  actes  ainsi  pro- 
mulgués sont  immédiatement  exécutoires. 

Art.  4.  —  Le  Bulletin  officiel  des  €icies  (fa 
gouvernement  de  V Algérie,  publié  à  Alger,  ei^: 
supprimé. 

14  janvier  1861. 

Arrêté  du  gouverneur  concernant  la  promul- 
gation (B.  G.  1). 

Art.  1.  —  n  sera  publié  à  Alger,  par  les  soins 
et  sous  la  surveillance  du  directeur  f^énéral  des 
services  civils,  un  Bulletin  officiel  des  actes  du 
gouvernement  de  l'Algérie.  —  La  promulgation 
des  lois,  décrets  et  règlement^  exécutoires  en  Al- 
gérie résultera  de  leur  insertion  dans  ce  recueil, 
suivant  les  formes  et  délais  déterminés  par  U 
décret  du  27  octobre  1858. 

Art.  2.  —  L'insertion  au  Bulletin  officiel  des  ar- 
rêtés, instructions,  circulaires^  avis  et  autres  actes 
du  gouvernement  tiendra  lieu  de  notification  aux 
autorités  chargées  de  leur  exécution.  —  A  cet 
effet,  chaque  numéro  du  Bulletin  officiel  aa-a 
adressé,  en  nombre  suffisant,  pour  les  besoins  du 
service  à  MM.  les  généraux  commandant  les  divi- 
sions et  préfets  des  départements;  aux  comman- 
dants des  subdivisions  et  cercles,  aux  sous-pré- 
fets, commissaires  civils  et  maires,  ainsi  qu'i 
tous  autres  chefs  de  service. 

24  octobre  1870. 

Décret  qui  assimile  les  départements  de  V Al- 
gérie aux  dépaT^ements  de  la  métropole  (B 
G.  343). 

(V.  le  texte  au  mot  Gouverneur  général,) 
6  no?embre  1870. 


I      Décret  fixant  un  nouveau  mode  de  promul' 

gation  (B.  G.  345). 

Art  1.  —  Dorénavant,  la  promulgation  des 
lois  et  des  décrets  résultera  de  leur  insertion  au 
Journal  officiel  de  la  République  française,  le- 
quel, à  cet  égard,  remplacera  le  Bulletin  officiel 
des  lois.  —  Le  Bulletin  officiel  des  lois  conti- 
nuera à  être  publié. 

Art.  2.  —  Les  lois  et  les  décrets  seront  obligar- 
toires  à  Paris,  un  jour  franc  après  la  promulga- 
tion, et  partout  ailleurs  dans  toute  l'étendue  de 
chaque  arrondissement,  après  que  le  Journal 
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officiel  qui  les  contient  sera  parvenu  au  chef-lieu 
de  cet  arrondissement.  Le  gouvernement,  par 
une  disposition  spéciale,  pourra  ordonner  Texé- 
cution  immédiate  d'un  décret. 

Art.  3.  —  Les  préfets  et  sous-préfets  prendront 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  actes  légis- 
latifs soient  imprimés  e\  affichés  partout  où  be- 
soin sera. 

Art.  4.  —  Les  tribunaux  et  les  autorités  admi- 
nistratives et  militaires  pourront,  selon  les  cir- 
constances, accueillir  Texception  d'ignorance  al- 
léguée par  les  contrevenants,  si  la  contravention 
a  eu  lieu  dans  le  délai  de  trois  Jours  fhincs  k  par- 
tir de  la  promulgation. 


11  noTembre  1870. 

Décret  substituant  provisoirement  le  Moniteur 
universel  au  Journal  officiel  de  la  République 
(B.  G.  345). 

Art  1.  -^  Tant  que  les  commimications  avec 
la  ville  de  Paris  et  le  gouvernement  de  la  défense 
nationale  ne  seront  pas  rétablies,  le  Journal 
officiel  de  la  République  française  ne  pouvant 
parvenir  régulièrement  dans  les  départements, 
la  promulgation  des  lois  et  des  décrets  rendus  par 
la  délégation  du  gouvernement  aura  lieu  dans  le 
Moniteur  universel^  qui  remplacera  pour  leur 
publication  et  leur  promulgation  le  Journal  offi- 
ciel de  la  République  firançaise. 

Art  2.  —  Tout  décret  du  gouvernement  de  la 
défense  nationale,  inséré  au  Journal  officiel  de 
la  République  française,  qui  parviendra  à  Tours^ 
sera  immédiatement  publié  dans  le  Moniteur 
universel.  Cette  publication,  pour  tous  les  arron- 
dissements de  France  où  le  Journal  officiel  de  la 
République  française  ne  serait  pas  parvenu,  vau- 
dra la  promulgation  par  ce  journal. 


27  décembre  1873. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  sujfpression  du 
Journal  officiel  et  statuant  sur  la  promul-^ 
gation  (B.  G.  515). 

Art.  1.  Le  Journal  officiel  (1)  est  supprimé  à 
partir  du  1"  janvier  1874. 

Le  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général 
de  l'Algérie  est  maintenu,  comme  seul  recueil 
authentique  des  actes  de  Tautorité  centrale, 
l/insertion  de  ces  actes  audit  recueil  en  opérera 
la  promulgation,  sans  préjudice  des  dispositions 
édictées  par  le  décret  du  5  novembre  1870,  rela- 
tivement aux  lois  et  décrets  insérés  au  Journal 
officiel  de  la  République  et  qui  concerneront 
TAlgérie. 

(1)  Il  avait  été  créé  par  arrêté  du  19  décembre  1872. 


6  avril  1876. 


Décret  qui  règle  la  formule  de  la  promulgation 
des  lois  B.  Lois  XII  u?  5,092)  (Non  promulgué). 


Propriété. 

La  propriété  est  régie  en  Algérie  par  deux 
législations  différentes  :  la  législation  fran- 
çaise et  la  législation  musulmane.  Elles  sont 
applicables,  la  première  aux  immeubles  pos- 
sédés par  les  Français  et  les  étrangers,  et  la 
seconde  aux  immeubles  qui  sont  entre  les 
mains  des  indigènes  musulmans,  sauf  l'excep- 
tion résultant  de  rapplication  de  la  loi  du 
26  juillet  1873. 

L'Algérie  est,  de  plus,  soumise  à  une  légis- 
lation spéciale  qui  comprend  :  un  arrôt  du 
28  mai  1832  dispensant  les  indigènes  de  pren- 
dre inscription  pour  la  conservation  des  droits 
immobiliers  résultant  des  transactions  faites 
entreeux;  une  ordonnance  du  1*' octobre  1844 
relative  à  la  constitution  de  la  propriété  et 
contenant  sur  le  rachat  des  rentes  des  dispo- 
sitions qui  ont  été  complétées  par  les  décrets 
des  21  février  1850, 19  décembre  1851,21  juil- 
let 1866  et  8  mai  1878;  une  ordonnance  du 
21  juillet  1846  imposant  aux  propriétaires  eu- 
ropéens et  indigènes  Tobligation  de  faire  vé- 
rifier leurs  titres  sous  peine  de  déchéance;  la 
loi  du  16  juin  1851  «sur  la  propriété;  le  décret 
du  30  octobre  1858«  complétant  l'ordonnance 
de  1844  et  supprimant  Tinaliénabilité  des 
biens  habous;  le  sénatus-consulte  du  22  avril 
1863  déclarant  les  tribus  propriétaires  des 
territoires  dentelles  avaient  la  jouissance  per- 
manente et  traditionnelle;  le  décret  du  13 dé- 
cembre 1866  déclarant  insaisissables,  pour 
dettes  antérieures,  les  immeubles  ainsi  consti- 
tués en  propriété  privée;  et  enfin  la  loi  du 
26  juillet  1873  qui  a  posé  en  principe  que 
rétablissement,  la  conservation  et  la  transmis- 
sion contractuelle  des  immeubles  en  Algérie 
étaient  régis  par  la  loi  française.  L'applica- 
tion de  cette  loi  entraine  des  dépenses  aux- 
quelles il  est  pourvu  par  des  centimes  addi- 
tionnels extraordinaires  à  l'impôt  arabe.  Le 
service  des  domaines  a,  par  application  des 
articles  17  et  18  de  la  loi,  établi  et  délivré  un 
grand  nombre  de  titres,  et  le  gouverneur 
général  a  homologué  les  procès-verbaux  des 
commissaires  enquêteurs  dans  les  deux  tri- 
bus et  les  dix  douars  désignés  ci-après  : 


:i 


538 

Date. 
22  sept.  1876. 

22  sept.  1876. 
9  avril  1877. 
11  oct.  1877 
20marsl877) 
27  nov.  1877  ) 
14juill.l877. 
14juiU.  1877. 
17  août  1877. 

23  août  1877. 
16  oct.  1877. 
11  mars  1878. 
22  mai  1878. 
l^'juill.  1878. 


PROPRIETE. 


Tribu  ou  douar. 
Armana 
Atamnla 

Meliadid 

Sahouria 

Neraaïcha 
Hamyan-el-Malah 
El-Ténia 
Bab  Trouch 
Sefafa 
Oulad  Riab 
Béni  Hameidan 
Oued  Dardara 


Département. 
(t.)       Oran. 
(d.)        Oran. 

(d.)       Oran* 


(D.) 


Oran. 


(D.)  Oran. 
(t.)  Oran. 
(d.)  Oran. 
(d.)  Constantine. 
(d.)  Oran. 
(d.)  Oran. 
(D.)  Constantine. 
(d.)  Constantine. 


28  mai  1832. 


Arrêté  de  Vintendant  civil  portant  que   les 
transactions  immobilières    entre  indigènes 
sont  régies  par  le  droit  antérieur  (B.  O.  1). 
V.  Hypothèques. 

iar  octobre  1844. 

Ordonnance  relative  à  la  constitution  de 

la  propriété. 

TITRE  L 

DBS  ACQUISITIONS  D*IMMEUBLE9. 

Art.  1.  —  Les  ventes  et  autres  actes  translatifs 
de  propriété,  antérieurs  à  la  présente  ordonnance, 
consentis  à  des  Européens,  au  nom  de  pro- 
priétaires indigènes,  et  dans  lesquels,  sans  mandat 
spécial,  les  cadis  auront  stipulé  pour  des  mineurs 
ou  des  absents^  les  maris  pour  leurs  femmes,  les 
pères  pour  leurs  enfants,  gendres  ou  belles-ûlles, 
les  frères  pour  leurs  frères,  sœurs  ou  alliés  au 
même  degré,  les  chefs  de  famille  pour  les  mem- 
bres de  la  famille  placés  sous  leur  protection, 
présents  ou  absents^  ne  pourront  être  argués  de 
nullité  à  raison  de  Tinsuffisance  des  pouvoirs  des 
cadis,  maris,  pères^  frères  et  chefs  de  famille, 
sauf  le  recours  des  ayants  droite  s'il  y  a  lieu, 
contre  ceux  qui  auront  agi  en  leur  nom.  —  Ne 
pourra  être  contestée  la  validité  des  procuratioas 
écrites  ou  doniïées  devant  témoins,  en  vertu  des- 
quelles il  aura  été  procédé  aux  actes  ci-dessus, 
lorsque  ces  procurations  auront  été»  avant  la 
vente^  reconnues  suffisantes  et  certifiées  par  le 
cadL 

Art.  2.  —  Tout  bail  à  rente,  ou  par  annuité, 
dont  la  durée  n*est  pas  fixée  par  le  contrat,  est 
considéré  comme  perpétuel,  et  emporte  transmis- 
sion définitive  et  irrévocable  des  immeubles  qyA 
en  sont  Tobjet.  ^  La  rente  ou  Tannuité  stipulée 
est  également  considérée  comme  perpétuelle, 
sauf  Texercice  de  la  faculté  de  rachat  par  le 
débiteur. 

Art  3.  —  Aucun  acte  translatif  de  propriété 


d'immeuble  consenti  par  un  indigène,  au  profit 
d'un  Européen,  ne  pourra  être  attaqué  par  le 
motif  que  les  immeubles  étaient  inaliénables, 
aux  termes  de  la  loi  musulmane  (1). 

Art.  4.  —  Toutes  les  fois  que  FÉtat  ou  on  Eiin>- 
péen  seront  en  cause,  comme  demandeur  oa 
défendeur,  les  actions  en  revendication  d'inuneii- 
blés,  en  nullité  ou  en  rescision  de  ventes  oa  actes 
trandatii^  de  propriété,  et  en  général  toutes  les 
actions  réelles,  seront  portées  devant  les  tribu- 
naux français  de  la  situation  des  immeubles,  et 
jugées  d'après  les  lois  fi*ajiiçaiseB,  combinées  avec 
la  présente  ordonnance  et  les  dispositions  anté- 
rieures. 

Art.  5.  —  Le  dernier  pai'agraphe  de  Tarticle  1, 
et  les  articles  2,  3  et  4  ci-dessus,  sont  applicables 
aux  ventes  antérieures  à  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance,  comme  à  celles  qni  auront 
lieu  ultérieurement. 

Art  6.  —  Dans  les  ventes  d'immeubles  mranx, 
antérieures  à  la  présente  ordonnance,  et  qni 
n^auront  pas  été  faites  à  raison  de  tant  la  me- 
sure, rindication  de  la  contenance  ne  donnera 
lieu  à  une  diminution  de  prix  pour  l'insuffisance, 
ou  à  un  supplément  de  prix  ponr  excédant  de 
mesure,  qu^autant  que  la  différence  de  la  mesure 
réelle  à  celle  exprimée  au  contrat  sera  de  plus  du 
tiers  de  la  mesure  réelle.  —  L'action  e&  dinûnu- 
tion  de  prix  de  la  part  de  Vaequérear,  on  en 
supplémeut  de  prix  de  la  part  du  vendeur,  devra 
sous  peine  de  déchéance,  être  intentée  dans 
Tannée  de  la  promulgation  de  la  présente  or- 
donnance. 

Art  7.  —  Toute  action  en  nullité  ou  en  resci- 
sion de  ventes  antérieures  à  la  présente  ordon- 
nance, ou  en  revendication  d'immeubles  compris 
dans  ces  ventes,  devra,  sous  peine  de  déchéance, 
être  intentée  dans  les  deux  ans  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  ordonnance^  sans  préjudice 
des  prescriptions  et  déchéances  qui  seraient  en- 
courues avant  ce  terme. 

Ce  délai  court  contre  les  interdits,  les  mineurs 
et  les  femmes  mariées,  sauf  leurs  recours,  s*il  y  a 
lieu,  contre  qui  de  droit. 

Les  ventes  qui  auront  lieu  à  l'avenir  demeurent 
soumises  aux  dispositions  du  Code  civil. 

Art.  8.— Les  acquéreurs  d'immeubles* pourront, 
À  toute  époque,  exiger  de  ceux  de  leurs  auteurs 
médiats  ou  immédiats,  qui  sont  détenteurs  des 
titres  de  propriété,  la  remise  ou  le  dépôt  de  ces 
titres  en  l'étude  d'un  notaire.  L'action  sera  portée 
devant  le  tribunal  de  la  situation  des  immeubles. 
Le  tribunal  ne  pourra  statuer  qu'après  que  Fad- 
ministration  du  domaine  aura  été  mise  en  cause 
pour  surveiller  ses  droits. 

S'il  est  dû,  pour  le  prix  ou  pour  partie  dn  prix 
des  immeubles,  soit  une  rente,  soit  les  intérêts 
d'un  prix  à  terme,  le  débiteur  pourra  en  suspendre 
le  payement  durant  le  procès,  tant  à  l'égard  du 

(1)  Disposition  étendue  aux  ventes  entre  indigènes  par 
le  décret  du  31  octobre  1858,  ci-après. 
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Tendeur  qu^envera  son  oessioimaire,  sans  pré- 
judice des  dommagea-intéréts,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  ^  —  L*aetîon  ea  productiOB  de  titres  ne 
pourra  être  intentée  à  raison  des  Tentes  anté- 
rieures à  la  promulgation  de  la  présente  ordon- 
nance que  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de 
cette  promulgation. 

Art.  10.  —  Lorsque  le  domaine  aura  Tendu 
comme  sien  un  immeuble  non  occupé  et  que  la 
propriété  de  cet  immeuble  sera  reTendiquée  par 
un  tiers,  la  Tente  faite  par  le  domaine  sera  main- 
tenue, et  si  les  droits  du  rédamant  sont  reconnus 
Talables,  TÉtat  lui  restituera  le  prix  qu'il  aura 
perçu  et  le  subrogera  à  tous  ses  droits  à  raison 
du  prix  restant  dû  ou  de  la  rente  constituée. — A 
Tavenir,  le  domaine  sera  autorisé  à  vendre  les 
immeubles  sur  lesquels  personne  n*aura  fait  acte 
public  de  possession.  Avis  de  cette  vente  sera  pu- 
blié trois  mois  à  ravance  dans  le  Moniteur  algé- 
rien. Le  propriétaire  qui  n*aura  pas  fiût  de  récla- 
mation dans  ledit  délai  de  trois  mois  ne  pourra, 
après  la  vente,  exercer  d'autre  droit  que  celui  de 
demander  la  restitution  du  prix  payé  et  de  se  faire 
subroger  aux  droits  du  domaine  en  ce  qui  con- 
cerne le  prix  à  payer  ou  la  rente  stipulée. 

TITRE  II. 

DU  RACHAT  DES  RENTES. 

Art.  11.  —  Toute  rente  perpétuelle  constituée 
ou  à  constituer  pour  prix  de  vente  ou  de  conces- 
sion d'un  immeuble  ou  pour  cession  d'un  droit 
immobilier,  au  profit  des  particuliers,  des  corpo  • 
rations  ou  du  domaine,  est  essentiellement  rache- 
table,  nonobstant  toutes  coutumes  ou  stipulations 
contraires.  —  Les  parties  peuvent  seulement  con- 
venir que  le  rachat  ne  sera  pas  fait  avant  un  délai 
qui  ne  pourra  pas  excéder  dix  ans,  ou  sans  avoir 
averti  le  créancier  au  terme  d'avance  qu'elles 
auront  déterminé. 

Art  12.  —  Le  rachat  s'effectuera  au  taux  légal 
de  l'intérêt  de  Pargent  tel  qu'il  se  trouvera  fixé 
pour  l'Algérie  à  l'époque  du  remboursement.  — 
Toute  convention  ou  disposition  contraire  sera 
considérée  comme  non  écrite. 

Art.  13.— Le  rachat  des  rentes  dues  au  domaine 
ou  aux  établissements  de  piété,  de  charité  ou 
d'utilité  publique,  s'effectuera  sur  les  bases  fixées 
par  l'article  précédent. 

Art.  14.  —  Si  le  créancier  n'accepte  pas  le  ra- 
chat, le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles, 
et  au  refus  du  créancier  de  les  accepter,  consigner 
le  capital  dans  le  dépét  public  établi  pour  rece- 
voir les  consignations. — ^Par  Facte  de  notification 
des  offres  réelles,  le  créancier  sera  averti  des 
lieu^  Jour  et  heure  auxquels  la  consignation  sera 
effectuée  ;  il  sera  sommé  d'y  assister.  S'il  ne  se 
présente  pas^  le  procès- verbal  de  consignation 
lui  sera  notifié,  avec  sommation  de  retirer  les 
sommes  consignées. 

Art.  15.— Tout  débiteur  envers  le  domaine  d'une 
ou  plusieurs  rentes  établies  pour  aliénation  ou 


concession  de  biens  aura  la  faculté  d'offrir  en 
compensation  de  sa  dette,  et  jusqu'à  due  concur- 
rence ,  une  ou  plusieurs  rentes  liquidées  à  la 
charge  du  domaine,  et  provenant  de  cession  ou 
d'expropriation  d'immeubles  (1). 

TTTRE  Iir. 
PROHIBITIONS  d'acquérir  (abrogé). 

TITRE  IV. 

EXPROPRIATIONS. 

V.  Expropriations. 

TITRE  V. 
SïïSKBS  iiïCULTES  —  (abrogé). 

21  juiUet  1846. 

Ordonnance  concernant  les  vérifications  des 
titres  de  propriété  (B.  230). 

Art.  1.  —  Le  ministre  de  la  guerre  déterminera 
par  des  arrêtés  spéciaux  lé  périmètre  des  terri- 
toires dans  l'étendue  desquels  les  titres  de  pro- 
priétés rurales  devront  être  vérifiés,  conformé- 
ment à  la  présente  ordonnance  (2). 

Ne  seront  pas  compris  dans  ces  territoires  : 

1*  Pour  le  district  d'Alger,  les  communes  d'Al- 
ger, d'El  Biar,  de  Mustapha  Pacha,  de  Birman- 
dreïs^  de  Draria,  de  Birkadem,  de  Kouba,  do 
Dely  Ibrahim,  de  Bouzareah,  de  la  Pointe-Pescade, 
et  la  partie  de  la  commune  de  Hussein  Dey  située 
sur  la  rive  gauche  de  l'Harrach  ; 

2*  La  commune  de  Blidah,  telle  qu'elle  a  été 
délimitée  par  notre  ordonnance  du  29  octobre 
1845; 

d^  La  commune  d'Oran,  telle  qu'elle  a  été  déli- 
mitée par  notre  ordonnance  du  29  octobre  1845  ; 

4*  La  commune  de  Mostaganem,  telle  qu'elle  a 
été  délimitée  par  arrêté  ministériel  du  18  juillet 
1845; 

&<"  Le  territoire  communal  et  civil  de  Bône,  tel 
qu'il  avait  été  constitué  par  l'arrêté  ministériel 
du  28  juillet  183». 

Art.  2.  —  Chaque  arrêté  sera  afllché  aux  lieux 
ordinaires  dans  toutes  les  villes,  bourgs  ou  villa- 
ges existant  dans  le  périmètre  déterminé,  et  spé- 
cialement à  la  porte  de  la  mairie  ou  du  siège 
de  l'autorité  qui  remplace  le  maire.  —  Le  maire 
ou  l'autorité  qui  le  remplace  dressera  procès-ver- 
bal de  l'apposition  des  affiches.  —  Le  même  ar- 
rêté sera  inséré  au  Moniteur  universel,  à  Paris, 

(1)  V.  décrets  des  21  féviiar  18S0,  19  décembre  IWt, 
21  juillet  1866  et  8  mal  1878. 

(2)  Les  arrêtés  pris  en  exécution  sont  :  ceux  du  27  juillet 
18  i6  pour  les  arrondissements  d'Alger,  d'Oran,  de  Blidab 
et  de  Bône,  celui  du  30  novembre  1849  pour  le  territoire  de 
la  Galle,  et  ceux  des  20  mars  1849  et  24  mars  1852  pour 
Constantine  et  sa  banlieue.  —  V.  sur  ce  dernier  point  la 
note  à  la  loi  du  26  juillet  1873,  ci-aprùs. 


uo 


PROPRIÉTË. 


et  au  Moniteur  algérien^  à  A]ger.  —  LHnsertion 
au  Moniteur  algérien  rappellera  la  date  du  pro- 
cès-verbal d'affiche. 

Art.  3.  —  Dans  les  trois  mois  de  cette  double 
insertion,  tout  Européen  ou  indigène  qui  se  pr6- 
tendra  propriétaire  de  terres  comprises  dans  le 
périmètre  déterminé  déposera  ses  titres  de  pro- 
priété, pour  l'arrondissement  d* Alger,  entre  les 
mains  du  directeur  des  finances  et  du  commerce, 
et  pour  les  autres  localités,  entre  les  mains  du 
receveur  du  domaine. 

Le  yendeur  non  payé  ainsi  que  le  bailleur  à 
rente  perpétuelle  ou  leur  cessionnaire,  et  géné- 
ralement toute  personne  prétendant  un  droit  réel 
sur  rimmeuble,  seront  admis  à  faire  ou  à  com- 
pléter le  dépôt  des  titres  de  propriété.) 

Le  délai  de  trois  mois  courra  contre  les  inter- 
dits, les  mineurs  et  les  femmes  mariées,  sauf  leur 
recours  contre  qui  de  droit. 

Art.  4.  —  Le  déposant  sera  tenu  de  faire  élec- 
tion de  domicile,  pour  la  province  d* Alger,  k  Al- 
ger ;  pour  les  autres  provinces,  au  lieu  de  la  ré- 
sidence du  receveur  du  domaine.  Toutes  les  signi- 
tlcations  tendant  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance  seront  valablement  faites  à  ce  domi- 
cile élu^  sans  quUl  soit  besoin  d'observer  les  dis- 
tances à  raison  du  domicile  réel  du  réclamant.  A 
défaut  d'élection  de  domicile,  toutes  ces  signifi- 
cations seront  valablement  faites  au  parquet  du 
procureur  du  roi  ou  à  l'autorité  qui  le  remplace. 

Art.  5.  —  Les  terres  comprises  dans  le  périmètre 
déterminé  par  notre  ministre  de  la  guerre  en 
vertu  de  l'article  1,  et  dont  la  propriété  n'aura 
pas  été  réclamée  conformément  à  l'article  3  ci- 
dessus,  seront  réputées  vacantes  et  sans  maître, 
et  l'administration  pourra  en  faire  immédiate- 
ment la  concession  aux  clauses  et  conditions 
qu'elle  Jugera  convenables. 

Art.  6.  —  La  vérification  des  titres  produits 
sera  faite  par  le  conseil  du  contentieux. 

Art.  7.  —  Les  receveurs  du  domaine  enverront, 
dans  la  huitaine,  au  directeur  des  finances  et  du 
commerce,  les  titres  dont  ils  auront  reçu  le  dépét. 

Le  directeur  des  finances  et  du  commerce  trans- 
mettra au  conseil  du  contentieux,  après  inven- 
taire et  dans  le  délai  de  huit  jours,  à  partir  de 
la  réception  ou  du  dépôt,  les  titres  envoyés  par 
le  receveur  du  domaine  et  ceux  qui  lui  auront 
été  remis  directement. 

Art.  8.  —  Le  conseil  du  contentieux  déclarera 
réguliers  en  la  forme  les  titres  remontant,  avec 
date  certaine,  à  une  époque  antérieure  au  5  juillet 
1830  et  constatant  le  droit  de  propriété,  la  situa- 
tion précise,  la  contenance  et  les  limites  de  Pim- 
meuble. 

La  même  décision  ordonnera  que  Tun  des 
membres  du  contentieux  ou  des  auditeurs  auto- 
risés à  participer  aux  travaux  de  ce  conseil  se 
transporte  sur  les  lieux,  pour  y  faire  l'application 
des  titres,  avec  l'assistance  d'un  ou  plusieurs  ex- 
ports, nommés  d'office  par  le  conseil  du  con- 
tentieux, si  la  descente  a  eu  lieu  dens  la  province 


d'Alger,  et  par  le  membre  délégué,  si  la  descente 
se  fait  dans  une  autre  province. 

Art  9.  —  Le  membre  délégué  rendra,  dans  le 
plus  bref  délai,  une  ordonnance  pour  fixer  le  jour 
et  rheure  de  la  descente  sur  les  lieux.  Cette  or- 
donnance sera  notifiée  en  la  forme  administrative: 

—  1*  &  la  partie  qui  aura  produit  les  titres  au 
domicile  élu, conformément  aux  prescriptions  de 
l'article  4;  —  2*  dans  la  province  d'Alger,  au  di- 
recteur des  finances  et  du  commerce  ;  dans  les 
autres  provinces,  au  receveur  du  domaine;  — 
3*  aux  experts  ;  —  4*  aux  propriétaires  riverain.*^ 
dont  les  titres  auront  été  reconnus  valables. 

Art.  10.  —  Le  transport  ne  pourra  s'effectuer 
que  huit  jours  après  la  notification  de  l'ordon- 
nance mentionnée  au  présent  article. 

Art.  11.  — Un  agent  de  l'administration  des  do- 
maines, désigné,  pour  la  province  d'Alger^  par 
le  directeur  des  finances  et  du  commerce,  pour 
les  autres  provinces,  par  le  receveur  du  domaine, 
et  toutes  autres  parties  appelées  devront  se  pré- 
senter sur  les  lieux  au  jour  et  k  l'heure  indiqués 
pour  assister  À  la  délimitation. 

Art.  12.  —  Le  membre  du  conseil  du  contentieux 
délégué  recevra  sur  les  lieux  le  serment  préalable 
des  experts. 

Art.  13.  —  Les  experts,  parties  présentes  ou 
dûment  appelées,  détermineront  par  des  bornes 
les  limites,  le  périmètre,  la  contenance  de  la 
propriété,  et  en  lèveront  le  plan. 

Art.  14.  —  Au  cas  de  contestation,  le  plan  de- 
vra figurer  l'objet  précis  de  la  réclamation. 

Art.  15.  —  Il  sera  dressé  procès-verbal  de 
l'opération.  —  Ce  procès-verbal  mentionnera  :  — 
lo  jour  et  l'heure  où  l'opération  aura  commencé; 

—  la  date  des  notifications  faites,  conformément 
à  l'article  9;  —  la  présence  ou  l'absence  des  par- 
ties appelées  ou  intervenantes  :  —  le  serment 
prêté  par  les  experts;  —  le  nombre  et  la  durée 
des  vacations;  —  la  situation  et  la  contenance 
de  la  propriété,  les  bornes  posées,  et,  an  cas  de 
contestation,  les  prétentions  respectivement  éle- 
vées; —  le  conseil  du  contentieux  prononcera 
sur  les  contestations  auxquelles  pourra  donner 
lieu  l'exécution  des  mesures  ci-dessus  prescrites. 

Art  16.  —  Le  plan  et  le  procès-verbal  seront 
homologués,  s'il  y  a  lieu,  par  le  conseil  du  con- 
tentieux. —  A  la  suite  de  l'homologation,  ce 
conseil  rendra  une  décision  qui  vaudra  titre  au 
propriétaire,  et  ne  pourra  être  attaquée,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  par  les  tiers  qui  n'au- 
ront pas  réclamé  antérieurement.  —  Copie  cer- 
tifiée par  le  secrétaire  du  contentieux  en  sera  dé- 
posée &  la  direction  des  finances  et  du  commerce. 

Art.  17.  et  suivants  (devenus  sans  objet). 

21  lévrier  1850. 

Décret  relatif  auœ  rentes  domaniales. 
Réduction  et  remboursement  (B.  342). 

Art.  1.  —  Toutes  rentes  constituées  en  Algérie 
au  profit  du  domaine,  pour  prix  de  vente  ou  de 
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<^nce88ion  d^immeubles,  ou  pour  concession  de 
droits  immobiliers  sont  et  demeurent  réduites  de 
moitié,  à  dater  du  f  janyier  1850. 

22  lévrier  1850. 

J)écret  faisant  remise  d'arrérages  échus  et  auto- 
risant un  escompte  sur  les  paiements  antici- 
pés (B.  342). 

Art.  3.  —  Tout  débiteur  d'une  rente  envers  le 
domaine,  qui  aura  contracté  rengagement  de 
rembourser  sa  dette  en  huit  années  sera  admis  à 
anticiper  sa  libération  et  jouira,  dans  ce  cas,  d'un 
escompte  de  5  p.  100  par  an  pour  chaque  annuité 
payée  par  anticipation. 

16  juin  1851. 
Loi  sur  la  propriété  (B.  388). 

TITRE  I. 
DU   DOMAINS   NATIONAL. 

TITRE  n. 
DtJ  DOMAINS  DÂPABISBOENTAL  BT  COMMUNAL. 


y.  Domaines, 


TITRE  m. 


DS  LA  PBOPBIifrrâ  PRIVÉS. 

Art  10.  ~~  La  propriété  est  inviolable,  sans  dis- 
tinction, entre  les  possesseurs  indigènes  et  les 
possesseurs  français  ou  autres. 

Art.  11.  —  Sont  reconnus  tels  qu'ils  existaient 
au  moment  de  la  conquête  ou  tels  qu'ils  ont  été 
maintenus,  réglés  ou  constitués  postérieurement 
par  le  gouvernement  français,  les  droits  de  pro- 
priété et  les  droits  de  jouissance  appartenant  aux 
particuliers^  aux  tribus  et  aux  fractions  de  tribus. 

Art.  12,  —  Sont  validés,  vis-é^-vis  de  l'Étal, 
les  acquisitions  d^immeubles  en  territoire  civil 
faites  plus  de  deux  années  avant  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  et  à  l'égard  desquelles  aucune 
action  en  revendication  n'a  été  intentée  par  le 
domaine. 

Les  actions  en  revendication  d'immeubles  ac- 
quis dans  le  cours  des  deux  années  antérieures  à 
la  promulgation  de  la  présente  loi  devront,  sous 
peine  de  déchéance,  être  intentées  par  le  do- 
maine dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de 
ladite  promulgation. 

Les  deux  paragraphes  précédents  sont  appli- 
cables aux  immeubles  acquis  en  territoire  militaire 
avec  autorisation  du  gouvernement. 

Art  13.  —  Les  actions  immobilières  intentées 
par  le  domaine  ou  contre  lui  seront,  en  territoire 
civil,  portées  devant  le  tribunal  civil  de  la  si- 
tuation des  biens;  et  quand  il  s'agira  de  biens 


situés  en  territoire  militaire^  elles  seront  portées 
devant  celui  des  tribunaux  civils  de  la  province 
qui  en  sera  le  plus  rapproché. 

Art.  14.  —  Chacun  a  le  droit  de  jouir  et  de  dis- 
poser de  sa  propriété  delà  manière  la  plus  abso- 
lue en  se  conformant  k  la  loi.  (Paragraphes  2  et 
3  relatifs  à  l'interdiction  d'acheter  dans  les  ter- 
ritoires des  tribus  abrogés  par  l'article  6  du  séna- 
tus-consulte  du  22  avril  1863.) 

Art.  15.  —  Sont  nulles  de  plein  droit,  même 
entre  les  parties  contractantes,  toutes  aliénations 
ou  acquisitions  faites  contrairement  À  la  prohibi- 
tion portée  au  paragraphe  2  de  l'article  précédent. 

—  La  nullité  en  sera  poursuivie,  soit  par  les  par- 
ties directement,  soit  d'office,  à  la  requête  de 
l'administration  supérieure  ou  du  ministère  pu- 
blic, devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens. 

—  Les  notaires  ou  autres  officiers  publics  qui 
auront  prêté  leur  ministère  pour  des  aliénations 
ou  acquisitions  de  cette  nature  seront,  suivant  la 
gravité  des  cas,  suspendus  ou  révoqués,  sans  pré- 
judice, s'il  y  a  lieu,  de  dommages-intérêts  envers 
les  parties. 

Art.  16.  —  Les  transmissions  de  biens  de  mu- 
sulman à  musulman  continueront  À  être  régies 
par  la  loi  musulmane.  —  Entre  toutes  autres 
personnes,  elles  seront  régies  par  le  code  civil. 

Art  17.  —  Aucun  acte  translatif  de  la  propriété 
d'un  immeuble  appartenant  à  un  musulman  au 
proût  d'une  autre  personne  qu'un  musulman  ne 
pourra  être  attaqué  pour  cause  d'inaliénabilité  fon- 
dée sur  la  loi  musulmane  (V.  décret  du  30  octo- 
bre 1858). 

Toutefois^  dans  le  cas  de  transmission  par  un 
musulman  à  toute  autre  personne  d'une  portion 
d'immeubles  indivis  entre  le  vendeur  et  d'autres 
musulmans,  l'action  en  retrait,  connue  sous  le 
nom  de  droit  de  che/fa  dans  la  loi  musulmane^ 
pourra  être  accueillie  par  la  justice  française,  et 
le  retrait  être  autorisé  ou  refusé,  selon  la  nature 
de  l'immeuble  et  les  circonstances  (Y,  loi  du 
26juaietl873). 

TITRE  IV. 

DE  L'EXPROPRIATION* 

V.  Expropriation. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  22.  —  Continueront  à  être  exécutées  :  — 
V  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  21  juillet 
1846  relatives  à  la  vériâcation  des  titres  de  pro- 
priété, jusqu'à  l'achèvement  des  opérations  actuel- 
lement commencées  ;  —  2*  l'ordonnance  du  31  oc- 
tobre 1845  relative  au  séquestre  des  biens  appar- 
tenant à  des  indigènes,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  en 
ait  autrement  ordonné. 

Art  23.  —  Sont  abrogés,  en  tout  ce  qu'ils  ont 
de  contraire  à  la  présente  loi,  les  ordonnances, 
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arrêtés  et  règlements  antérieurs  relatifs  an  do- 
maine national,  au  domaine  départemental,  au 
domaine  communal  et  à  la  proj^riété  privée  en 
Algérie,  notamment  les  dispositions  de  œs  or- 
donnances, arrêtés  et  règlements  qui  s'appliquent 
aux  terres  incultes  et  aux  maraia. 


25  iuin  i86i. 

JDécret  de  prorogation  de  délai  (B.  388). 


19  décemlire  1851. 

Décret  portant  remboursement  fatmitatif  des 
rentes  constituées  au  profit  du  domaime  (B. 

400). 

Art.  1.  —  Toutes  rentes  constituées  «a  Algérie 
au  profit  du  domaine,  pour  prix  de  Tente  ou  de 
concession  d'immeubles,  ou  pour  cession  de 
droits  immobiliers,  sont  et  demeurent  réduites 
de  moitié,  ainsi  que  Ta  statué  rartidel  dn  décret 
dn  21  février  1850. 

Art.  2.  —  Tout  débiteur  d'une  rente  ainsi  ré- 
duite qui  s'engagera  envers  Is  domaino,  aune 
époque  quelconque^  à  se  libérer  de  sadette.par  le 
remboursement  du  capital,  calculé  conformément 
k  Tordonnance  du  l*'  octobre  1844,  seca  admis  à 
effectuer  ce  remboursement  en  hait  ans,  par 
annuités  égales. 

Art.  3.  —  Ces  annuités  commenceront  à  oourir 
du  l*' Janvier  de  Tannée  où  rengagement  en  capi- 
talisation aura  été  souscrit.  —  Elles  nepoetaront 
pas.  intérêt  et  seront  exigibles  année  jmmt  année, 
au  31  décembre  de  chaque  année.  —  Dans  le  cas 
où  un  à-compte  aurait  été  payé  sur  les  arrérages 
de  .rentes  afférentes  à  Tannée  pendant  laquelle 
aura  été  souscrit  Tengagement  en  capitalisation, 
le  montant  de  cet  à-compte  sera  imputé  à  valoir 
sur  Tannuité  du  capital  qui  sera  dû  au  31  dé- 
cembre suivant. 

Art.  4.  —  Faute  par  le  débiteur  du  domaine 
d'acquitter  avant  le  31  décembre  de  chaque  an- 
née le  montant,  soit  de  la  rente,  soit  de  Tannuité 
de  capital  échue,  Tacquéreur  primitif,  le  déten«> 
teur,  les  acquéreurs  intermédiaires  et  les  créan- 
ciers hypothécaires  seront  admis,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  4  de  l'ordonnance  du 
11  Juin  1817,  mais  seulement  pendant  trente  jours, 
à^ payer  toutes  sommes  exigibles  et  à  Jouir  du  bé- 
néfice des  deux  articles  précédents.  —  Lee  tiers 
qui  auront  effectué  ledit  payement  seront  subro- 
gés par  la  quittance  aux  droits  de  TÉtat. 

Art  5.  «  A  l'expiration  'dn  délai  de  trente 
jours  sus-indiqué,  et  à  défaut  de  payement  par  le 
débiteur  du  domaine,  ou  aux  lieu  et  place  de 
celui-ci,  par  les  tiers  sus-mentionnés,  le  recou- 
vrement des  arrérages  de  rentes  dus  et  du  capi- 
tal de  cette  rente,  ou  quand  il  y  aura  eu  engage- 
ment en  capitalisation,  le  montant  de  Tannuité 


échue  et  des  «liwnttéawtant  à  échoir  sera  pour» 
Buivi  par  toatas  les  voîm  de  dnît»  y  oofznpris 
Texpropriatiii&:foBfeée. 

Art.  6.  — •  Les  engagements  en  capital  iHaticm, 
souscrits  en  vertu  des  décrets  des  21  et  22  février 

1850  et  25  Juin  1851,  recevront  leur  effet  à  partir 
du  1*  Janvier  1852,  sans  que  les  parties  intéres- 
sées aient  besoin  de  les  renouveler. 

Art  7.  —  Est  maintenu  l'escompte  de  5  pour 
100  par  an  accordé  par  Tarticle  3  du  décret  du  22 
février  1650,  à  tout  débiteur  d'une  renie  ftmcièie 
qui,  apBès  avoir- ocmtneté  l'engagement  de  rem- 
bourser le  capital  de  cette  Tente  en  knît  annuité 
égales,  anticipera  sa  libération.  —  Le  droit  à 
cet  escompte  est  acquis  toutes  les  fois  que  le 
payement  par  anticipation  est  efléctaé  avant 
Texpiration  du  premier  trimestre  de  chaque 
année. 

Art.  8.  —Le  montant  des  arrérages  de  rentes 
foncières  dus  pour  les  années  1848, 1849,  1850  et 

1851  est  admis  en  non-valeur,  comme  ceux  affé- 
rents aux  années  1847  et  antérieures. 

Art.  9.  —  Est  également  admis  en  non-valeur 
le  montant  des  annuités  1850  et  1851,  dues  par 
les  débiteurs  qui  auront  souscrit,  antérieure- 
ment au  31  décenibie -prochain^  Tengagement  de 
rembourser  en  huit  anoiûlés  le  capital  de  leurs 
rentes. 

Art.  10.  —  Il  sera  taxi  compte  des  aonimes 
payées,  soit  à  titre  d'arrérages  de  rentes,  soit  à 
titre  d'annuités  de  ospttal,  postérieurement  au 
1*'  Janvier  1848,  et  le  montant  en  sera  imputé  aux 
comptes  des  débiteurs  comme  avances  sur  les 
termes  à  éehû&r. 

Art.  11.  -—  Lee  décrets  des  21  et  22  février  1850 
et  25  Juin  1851  sont  abrogés  en  ce  qu'^  ont  de 
contraire  au  présent  décret. 


4  joillet  'i95$. 

Décret  gui  promulgue  la  loi  du  23  mars  1855 
«firto  transcription  (6.  424). 


90  eotolnre  f8S8. 

Décret  portant  extension  des  dispositions  de 
tarticle  i7  de  'la  loi  du  i*6  Juin  iS51  (B. 
M.  3). 

Art.  1.  —  Sont  applicables  aux  transaetîQns 
tpaasées  ou  à  venir  de  musulman  à  musulman,  et 
de  musulman  à  israélite,  les  dispositionB  ^e 
rartiele  8  de  llordonnsBfee*âa  •f  ootdbre  1844  et 
de  Tarticle  17  de  la  loi  du  16  juin  1B51>  sur  la 
propriété  en  Algérie,  portant  qu'aucun  aete  trans- 
latif de  propriété  d'immeufbles  consenti  par  un 
indigène  au  profit  d\in  européen  ne  pourra  étra 
attaqué  par  le  motif  que  les  immeubles  étaient 
inaliénable^^  aux  timaa«e  de  la  loi  musulmane. 
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22  ami  1863. 

natuiH:f>n>nUte  sur  la  propriété  dans 
les  tribus  (B.  â.  80)  (1). 

Art.  I.—-  Les  tribus  de  rAlgérie  sont  décla- 
r.éûa  propriétaires  de?  territoires  dont  elles  ont  la 
Jouissance  permanente  et  traditionnelle,  à  quelque  '- 
titre  que  ce  soit.  —  Tous  actes,  partages  ou  dis-  i 
tractions  de  territoires  intervenus  entre  l'État  et 
les  indigônes,  relativement  à  la  propriété  du  sol, 
sont  et  demeurent  confirmés. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  administrativement 
et  dans  le  plus  bref  délai  :  —  1<*  à  la  délimitation 
des  territoires  des  tribus  ;  —  2"  à  leur  réparti- 
tion entre  les  différents  douars  de  (Aiaque  tribu 
du  Tell  et  des  autres  pays  de  culture,  avec  ré- 
serve des  terres  qui  devront  conserver  le  carac- 
tère de  biens  communaux  ;  —9*  à  l'établissement 
de  la  propriété  individuelle  entre  les  membres 
de  ces  douars^partout  où  cette  mesure  sera  re- 
connue possible  et  opportune.  —  Des  décrets  im- 
périaux fixeront  Tordre  et  les  délais  dans  les- 
quels cette  propriété  individuelle  devra  9tre  con- 
stituée dans  chaque  douar. 

Art.  3.  —  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  :  —  1*  les  formes  de  la  déli- 
mitation des  territoires  des  tribus;— 2" les  formes 
et  les  conditions  de  leur  répartition  entre  les 
douars  et  de  Faliénation  des  biens  appartenant 
aux  douars;  —  3*  les  formes  et  les  conditions 
sous  lesquelles  la  propriété  individuelle  sera  éta- 
blie et  le  mode  de  délivrance  des  titres. 

Art  4.  —  Les  rentes,  redevances  et  prestations 
dues  À  rÉtat  par  les  détenteurs  des  territoires  des 
tribus  continueront  à  être  perçues  comme  par  le 
passé,  jusqu'à  ce  qu^il  en  soit  autrement  ordonné 
par  des  décrets  impériaux  rendus  en  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique. 

Art.  5.  —  Sont  réservés  les  droits  de  l'État  à  la 
propriété  des  biens  du  Beylik  et  ceux  des  pro- 
priétaires des  biens  melk.  —  Sont  également  ré- 
servés le  domaine  public  tel  qu^il  est  défini  par 
Tarticle  2  de  la  loi  du  16  Juin  1851,  ainsi  que  le 
domaine  de  FÉtat,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  bois  et  forêts,  conformément  à  l'article  4»  pa- 
ragraphe 4,  de  la  môme  loi. 

Art.  6.  —  Le  second  et  le  troisième  paragraphe 
de  l'article  14  de  la  loi  du  16  Juin  1851,  sur  la 
constitution  de  la  propriéité  «&  Algérie,  sont 
abrogés;  néanmoins,  la  propriété  individuelle  qui 
sera  établie  au  profit  des  membres  des  douars  ne 
pourra  être  aliénée  que  du  jour  oti  elle  aura  été 
régulièrement  constituée  par  la  délivrance  des 
titres. 

Art.  7.  ~~  Il  n''est  pas  dérogé  aux  autres  dispo- 
sitions de  la  loi  du  16  juin  1851,  notamment  à 
celles  qui  concernent  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  et  le  séquestre. 

(1)  V.  le  commentaire  dressé  par  Perrloud,  vérificateur 
des  domaines.  Alger,  1667. 


23  mai  1863. 

Décret  réglementaire  pour  V exécution  du 
sénatus-consulte  (B.  0. 86)  (l), 

TITRE  IV. 

ALI^ATION  DBS  -BUtNS  A.PPARTBNA1fr  AUX  DOTTASS. 

Art  46.  —  Des  ^jemàas,  instituées  .par  le  gé- 
néral commandant  la  division  ou  par  les  préfets 
dans  les  douars  dont  le  territoire  aura  été  con- 
stitué^ auront  qualité  pour  consentir  Taliénation 
par  voie  d'échange  ou  par  vente,  au  profit  de 
rÉtat  ou  des  particuliers,  de  tout  ou  partie  de 
leurs  biens  communaux.  Ces  ventes  auront  lieu 
de  gré  à  gré  ou  aux  enchères  publiques. 

Art  17.  —  Les  demandes  d'échange  seront 
adressées  par  les  djemâas  aux  généraux  ou  aux 
préfets,  qui  en  autoriseront,  s'il  y  a  lieu,  Tin- 
stmction.  Il  sera  ikit  estimation  contradictoire  des 
biens  par  experts  désignés  par  le  cadi.  Les  ré- 
sultats de  l'expertise  seront  constatés  par  un 
procès-verbal  affirmé  par  les  experts.  Le  dossier 
de  Tafiaire,  accompagné  de  la  délibération  de  la 
djemâa  constatant  le  consentement  des  inté- 
ressés, d'un  extrait  de  la  matrice  foncière  et  d'un 
plan  des  immeubles  «era  envoyé  au  général  ou 
au  préfet  qui  statuera  crur  l'utilité  ou  les  condi- 
tioBs  de  l^éehaai^  et  autorisera,  s'il  y  a  Hea,  éi 
passer  l'acte  avec  l'échangiste.  Si  la  valeur  de 
l'échange  est  inférieure  à  5^000  francs,  le  contrat 
sera  approuvé  par  le  gouverneur  général.  Tout 
échange  dMne  râleur  supérieure  sera  soumis  à 
notre  approbation. 

Art  16.  —  Les  aliénations  par  Tentes  de  gré  k 
gré  seront  instruites  et  autorisées  comme  les 
échanges,  dans  les  fbrmes  établies  par  l^srticle 
précédent. 

Art.  19.  *-  Les  aliénations  aux  enchères  seront 
soumises  aux  formalités  suivantes  :  les  demandes 
seront  adressées  aux  généraux  ou  aux  préfets,  qui 
autoriseront  Tiustruction,  s'il  y  a  lieu.  Il  sera  fait 
une  estimation  de  Timmeuble,  pour  la  détermi- 
nation de  la  mise  à  prix,  par  un  expert  désigné 
par  l'autorité  administrative  du  ressort.  Le  pro- 
cès-Terbal  d'expertise  sera  soumis  à  ht  djemfla, 
qui  donnera  son  avis  vht  les  conditions  de  la 
vente  et  sur  la  mise  à  prix.  Le  cahier  des  charges 
de  la  vente,  nppuyé  du  procès-verbal  d'expertise, 
de  la  délibération  de  "ta.  djemfta,  d'un  extrait  de 
la  matrice  foncière  et  d'un  plan  de  Fimmeuble 
sera  soumis  au  général  ou  au  préfbt,  qui  décidera, 
s'il  y  a  lieu,  de  procéder  à  la  Tente.  La  mise  en 

;i)  Le  sénatus  consulta  n^estplus  mis  à  exécution.  —  Les 
deux  premières  opérations  qu'il  ordonnait  ont  été  suspen- 
dues le  19  décembre  1870  et  la  troisième  a  fait  l'objet  de 
la  loi  du  Î6  juillet  1873.  "Le  décret  réglementaire  du  23  mal 
1863  n'a,  par  suite,  iflus  d'utilité  pratique  et  nous  n'en  re- 
produisons que  les  articles  16  à  22  spécialement  visés  par 
l'arrêté  d«  18  mal  186B,  qtd  a  «constitué  les  communes  Indi- 
gènes. 
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vente  sera  préc^^dée  de  publications  qui  Indique- 
ront le  jour  de  la  vente  et  le  lieu  où  seront  dé- 
posés le  cahier  des  charges  et  le  plan.  Les  adju- 
dications auront  lieu  en  présence  des  intéressés  ou 
de  leurs  mandataires,  et  sous  la  présidence  d'un 
délégué  de  radministraUon.  Les  adjudications 
ne  seront  valables  et  exécutoires  qu^après  Tap- 
probation  du  gouverneur  général. 

Art.  20.  —  Le  prix  de  vente  sera  versé,  pour  le 
compte  du  douar,  dans  la  caisse  du  receveur  des 
contributions  diverses  de  la  circonscription. 

Art.  21.  —  Les  actes  d^échange,  de  vente  de 
gré  à  gré  ou  aux  enchères  seront  soumis  à  Ten- 
registrement  et  transcrits  au  bureau  des  hypo- 
thèques du  chef-lieu  de  la  province. 

Art.  22.  —  En  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  il  sera  procédé,  vis-à-vis  des 
douars,  à  l'exercice  du  droit  et  au  règlement 
de  l'indemnité,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  16  juin  1851.  Le  montant  de  l'indem- 
nité sera  versé,  pour  le  compte  du  douar,  dans 
la  caisse  du  receveur  des  contributions  diverses 
de  la  circonscription. 

13  décembre  1866. 

Décret  déclarant  insaisissables,  pour  dettes  an- 
térieures, les  terres  constituées  en  propriété 
individuelle  en  exécution  du  sénatus-^on- 
suite  (B.  a.  Z\2). 

Art  1.  —  Les  terres  réparties,  en  exécution  du 
sénatus-consulte  du  22  avril  1863,  entre  les  mem- 
bres des  douars,  sont  insaisissables  pour  dettes 
contractées  par  ceux-ci  antérieurement  à  la  con- 
stitution régulière  de  la  propriété.  —  Il  en  est  de 
même  du  prix  d'aliénation  desdits  immeubles 
qui  n'aurait  pas  encore  été  payé.  —  Les  fruits 
naturels  de  ces  terres  non  encore  déplacés,  les 
animaux  et  ustensiles  servant  À  leur  exploitation 
sont  également  insaisissables  pendant  cinq  années, 
pour  les  mêmes  dettes,  sauf  le  cas  où,  lesdites 
terres  ayant  été  précédemment  possédées  k  un 
autre  titre  par  le  propriétaire  actuel,  le  créancier 
de  celui-ci  aurait  eu  alors,  d'après  les  lois  régis^ 
santson  contrat,  le  droit  de  saisir  les  fhiits  et 
autres  objets  8u&-désignés.— Les  créanciers  dont 
le  droit  est  né  depuis  la  constitution  régulière 
de  la  propriété  peuvent,  k  la  seule  condition  d'y 
avoir  intérêt,  opposer  aux  créanciers  antérieurs 
l'insaisissabillté  établie  dans  les  paragraphes  pré- 
cédents, alors  même  que  le  propriétaire  débiteur 
y  aurait  expressément  renoncé. 


81  mai  1870  (1). 

Décret  portant  modification  au  règlement  ^aâr 
ministration  publique  du  23  mai  i863,  — 

(1)  Ce  décret  n'est  plus  applicable.  Nous  le  publions  à 
titre  de  renseignement. 


Mode  d'établissement  de  la  propriété  indivi- 
duelle dans  les  territoires  Arch  (B.  331). 

Art  1.  —  Les  commissions  administratives 
chargées  des  opérations  relatives  à  rétabliaae- 
ment  de  la  propriété  individuelle  dans  les  terri- 
toires Arch  ou  Sabéga,  en  exécution  de  l'article  2, 
paragraphe  3,  du  sénatus-consulte  du  22  avril 
1863,  procéderont  avec  l'assistance  de  la  ^jemâa, 
aprèâ  avis  du  c;idi. 

Art.  2.  —  Elles  reconnaîtront  les  parcelles  œ- 
cupées,  soit  par  un  seul  ayant-droit,  chef  de  fa- 
mille ou  non,  soit  par  plusieurs  ayants-droit, 
membres  d'une  même  famille  ou  étrangers  Tun 
à  l'autre.  —  Dans  ces  deux  derniers  cas,  elles  dé- 
termineront d'abord  les  parts  proportionnelles 
afférentes  à  chacun  des  ayants-droit  dans  la  pro- 
priété commune.  ^  Elles  procéderont  ensuite  à 
la  division  de  la  propriété,  en  formant  autant  de 
lots  qu'il  y  aura  de  copartageants.  —  Les  lots 
seront  délimités  sur  le  terrain.  —  Ils  devront  être 
d'une  étendue  ou  d'une  valeur  proportionnellô 
aux  droits  de  chacun.  —  Les  lots  attribués  aux 
copartageants  ayant  des  droits  égaux  seront  tirés 
au  sort,  à  moins  que  ces  copartageants  ne  soient 
d'accord  sur  les  attributions  respectives. 

Art.  3.  —  Lorsqu'il  sera  reconnu  par  les  com- 
missions administratives  que  la  division  de  cer- 
taines parcelles  serait  sans  utilité,  elles  se  borne- 
ront à  la  fixation  des  parts  indivises  sur  ces  par- 
celles. 

Art.  4.  —  Un  titre  sera  délivré  k  chaque  copar- 
tageant  —  S'il  y  a  allotissement,  ce  titre  sera 
établi  conformément  au  modèle  ci-annexé.  n  y 
sera  joint  un  plan  ou  croquis  visuel-  —  S'il  n  y  a 
pas  d'allotlBsement,  le  titre  indiquera  la  part  pro< 
portionnelle  de  chaque  ayant-droit  dans  les  par- 
celles indivises. 

Art  5.  —  A  dater  de  la  délivrance  du  titre,  le 
titulaire,  soit  d'un  lot  déterminé,  soit  d^une  part 
indivise,  pourra  librement  disposer  de  la  part  à 
lui  attribuée,  sans  que  l'action  en  retrait  connue 
sous  le  nom  de  droit  de  chefiiELa,  puisse  être 
exercée. 

Art  6.  —  Par  dérogation  au  deuxième  para- 
graphe de  l'article  31  du  décret  du  23  mai  1863, 
les  titres  seront  transcrits  au  bureau  ^des  hypo- 
thèques de  la  situation  des  biens. 

19  décembre  1870. 

Circulaire  du  commissaire  de  la  République 
suspendant  les  deux  premières  opérations 
prescrites  par  le  sénatus-consulte. 

Le  commissaire  extraordinaire  de  la  Répu- 
blique en  Algérie.— A  MM.  les  préfets,  sous-pré- 
fets et  commissaires  civils,  —  généraux  com- 
mandant les  divisions^  commandants  de  subdivi- 
sions et  de  cercles. 

Par  ordre  du  gouvernement  de  la  République, 
sont  suspendues  les  deux  premières  opérations 
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prescrites  par  le  sénatas-consnlte  de  1863  (délimi- 
tation des  tribus  et  leur  répartition  en  douars- 
communes).  —  Il  sera  procédé  à  la  reconnaissance 
de  la  propriété  individuelle  au  profit  des  cultiva- 
teurs  actuels.  —  Recueilles  tous  documents  utiles 
pour  cette  opération  et  recherches,  même  en  de- 
hors de  Tadministration,  les  personnes  sachant 
l'arabe  qui  pourraient  et  youdraient  y  prendre 
part. 

26  jniUet  1873. 
Zoi  sur  la  propriété  en  Algérie  (1)  (B.  G.  4^). 

TITRE  I. 
Dl^POSmONS  GÉNélUJiES. 

Art  1.^  L'établissement  de  la  propriété  immo- 
bilière en  Algérie ,  la  conservation  et  la  trans- 
mission contractuelle  des  immeubles  et  droits 
immobilière,  quels  que  soient  les  propriétaires, 
sont  régis  par  la  loi  française. 

En  conséquence,  sont  abolis  tous  droits  réels, 
servitudes  ou  causes  de  résolution  quelconques, 
fondés  sur  le  droit  musulman  ou  kabyle,  qui 
seraient  contraires  à  la  loi  française. 

Le  droit  réel  de  cheffta  ne  pourra  être  opposé 
aux  acquéreurs  qu*à  titre  de  retrait  successoral, 
par  les  parents  successibles,  diaprés  le  droit  mu- 
sulman et  sous  les  conditions  prescrites  par  l'ar- 
ticle 841  du  Code  civil. 

Art.  2.— Les  lois  françaises,  et  notamment  celle 
du  23  mars  1855,  sur  la  transcription,  seront  ap- 
pliquées aux  transactions  immobilières  : 

1*  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  pour  les  conventions  qui  interviendront  entre 
individus  régis  par  des  statuts  différents; 

2*  A  partir  de  la  même  époque,  pour  les  con- 
ventions entre  musulmans,  relatives  à.  des  im- 
meubles situés  dans  les  territoires  qui  ont  été 
soumis  à  Papplication  de  Tordonnance  du  21 
juillet  1846  (2),  et  dans  ceux  oii  la  propriété  a  été 
constituée  par  voie  de  cantonnement  (3); 

(1)  V.  le  commentaire  de  cette  loi  par  Robe,  ancien  bâ- 
tonnier. Alger,  1876. 

(2)  C'est-à-dire  les  territoires  des  villes  d*A]ger,  Blida, 
Oran,  Ifostaganem,  Bône  et  leurs  banlieues.  II  y  a  lieu  d'y 
ajouter  le  territoire  de  Gonstantine  et  sa  banlieue.  En 
effet,  un  décret  du  90  mars  1849  a  ordonné  qu'il  serait  pro- 
cédé sur  ce  territoire  aux  opérations  de  yérification  des 
titres  ;  puis,  et  sur  la  Justification  que  la  propriété  était 
parfaitement  constituée  et  que  la  yérification  des  titres 
était  sans  objet,  intervint,  le  24  mars  1852,  un  décret  (non 
promulgué)  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1.  —  Les  dispositions  des  articles  2  et  3  du  décret 
du  20  mars  1848,  qui  prescrivent  la  vérification  des  titres 
de  propriété  dans  la  banlieue  de  Gonstantine  sont  rap- 
portées. » 

La  banlieue  formels  circonscription  du  cadl  extra-muros 
de  Gonstantine  (2*  circonscription). 

La  ville  constitue  la  circonscription  du  cadl  intra-muros 
(l**  circonscription). 

(3)  Il  n'y  a  eu  que  des  essais  imparfaits  de  cantonnement 
et  fort  Umités. 


9*  Au  f\ir  et  à  mesure  de  la  délivrance  des  ti- 
tres de  propriété,  pour  les  conventions  relatives 
aux  immeubles  désignés  à  Tarticle  3  ci-aprôs. 

Art  3.  —  Dans  les  territoires  oti  la  propriété 
collective  aura  été  constatée  au  profit  d*une  tribu 
ou  d'une  Araction  de  tribu ,  par  application  du 
sénatus-consulte  du  22  avril  1863,  ou  de  la  pré- 
sente loi,  la  propriété  individuelle  sera  constituée 
par  Tattribution  d'un  ou  plusieurs  lots  de  terre 
aux  ayants  droit  et  par  la  délivrance  de  titres 
opérée  conformément  &  Farticle  20  ci-après. 

La  propriété  du  sol  ne  sera  attribuée  aux  mem- 
bres de  la  tribu  que  dans  la  mesure  des  surfaces 
dont  chaque  ayant  droit  a  la  jouissance  effective; 
le  surplus  appartiendra,  soit  au  douar  comme 
bien  communal,  soit  à  TÉtat  comme  bien  vacant 

ou  en  déshérence,  par  application  de  Tartlcle  4  de 
la  loi  du  16  Juin  1851. 

Dans  tous  les  territoires  autres  que  ceux  men- 
tionnés au  paragraphe  2  de  Tarticle  précédent, 
lorsque  Texistence  de  droits  de  propriété  privée, 
non  constatés  par  acte  notarié  ou  administratif, 
aura  été  reconnue  par  application  du  titre  ii  ci- 
après,  des  titres  nouveaux  seront  délivrés  aux 
propriétaires. 

Tous  les  titres  délivrés  formeront,  après  leur 
transcription,  le  point  de  départ  unique  de  la 
propriété  à  Texclusion  de  tous  autres. 

Art  4.  -^  Le  maintien  de  Pindivision  est  su- 
bordonné aux  dispositions  de  Tarticle  815  du  Code 
civil. 

Art  5.  —  L'enregistrement  des  titres  délivrés 
en  exécution  de  Tarticle  3  aura  lieu  au  droit  fixe 
de  1  Aranc.  La  transcription  sera  opérée  sans 
autres  frais  que  le  salaire  du  conservateur. 

Art.  6.  —  Il  sera,  en  exécution  de  Tarticle  3  de 
la  présente  loi  et  sous  la  réserve  expresse  du  ^ 
cours  devant  les  tribunaux,  stipulé  à  l'article  18 
ci-après,  procédé  administrativement  à  la  recon- 
naissance de  la  propriété  privée  et  À  sa  consti- 
tution partout  oii  le  sol  est  possédé  à  titre  col- 
lectif par  les  membres  d'une  tribu  ou  d'un 
douar. 

Art.  7.  —  Il  n'est  point  dérogé  par  la  présente 
loi  au  statut  personnel,  ni  aux  règles  de  succes- 
sion des  indigènes  entre  eux. 

TITRE  IL 

DB  LA.  PROGÉDUItB  RBLATfYB  A  LA.  CONSTATATION 
DE  LA  PROPRIÉTÉ  PRIVÉS  ST  A  LA  OONSTriUTION 
DB  LA  PROPRIÉTÉ  INDIVIDUELLE. 

Chapitre  I".  —  De  la  procédure  relative  à  la 
constatation  de  la  propriété  privée. 

Art.  8.  —  Le  gouverneur  général  civil  de  l'Al- 
gérie, les  conseils  généraux  préalablement  con- 
sultés, désignera  par  des  arrêtés  les  circonscrip- 
tions territoriales  qui  doivent  être  soumises  aux 
opérations  prévues  par  l'article  6  ci-dessus  et  le 
délai  dans  lequel  elles  seront  entreprises.  Ce  dé- 
lai ne  pourra  être  moindre  d'un  mois  à  dater  du 
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)(Hff  de  rifiMrti»»  de  VftirâU  dans  le  Jfo&ocA^ 
ei  Ton  des  Journaux  de  l'arrondiaeemeQt  ou,  4 
défaut,  du  département  où  se  trouyent  oomprisea 
loHliteB  circouecripticMia  iet riiorialeA 

lie  même  arrêté  sera  publié  dan»  les  priiiidi' 
paux  marchés  de  la  tribn,  affiché  en  frauçai»  et 
en  arabe  à  la  mairie  de  la  coamiine  et  partout 
où  besoin  sera. 

Ces  insertions  et  publications  constitueront 
pour  tous  les  intéressés  une  mM  en  demeure 
d'avoir  à  réunir  tous  documenti  ou  témoignages 
utiled  pour  établir  leurs  droits  et  les  limitea  des 
terres  qu'ils  possèdent. 

Art.  9.  —  A  rexpiration  du  délai  fixé  par  Far- 
ticle  8,  il  sera  procédé  par  le  gouverneur  gé- 
néral civil  à  la  nomination  d'un  commiesaire  enr* 
quêteur. 

Art.  10  —  Au  vu  de  l'arrêté  qui  l'aura  nommé, 
le  commissaire  enquêteur  requerra  tous  les  d^ 
positaires  des  états  de  population,  des  états  sta- 
tistiques, listes  individuelles  et  autres  documents 
ayant  servi,  pendant  les  cinq  dernières  années,  à 
l'assiette  et  au  recouvrement  des  rôles  d'impôt, 
de  mettre  à  sa  disposition,  dans  le  délai  de 
quinzaine,  touj  registres ,  pièces  et  renseigne- 
ments qui  lui  seront  nécessaires  pour  Taccom*- 
plissement  de  sa  mission  ;  il  rendra  ensuite  une 
ordonnance  indiquant  le  jour  où  il  se  tranportera 
sur  les  lieux. 

Cette  ordonnance  sera  publiée  et  affichée  en 
français  et  en  arabe,  dans  les  mêmes  conditions 
et  aux  mêmes  endroits  que  l'arrêté  rendu  en  exé- 
cution de  l'article  8. 

Art.  11.  —  Au  jour  indiqué  par  son  ordonnance, 
le  commissaire  enquêteur  se  rendra  sur  les  lieux 
assisté  d'un  géomètre  et,  si  cela  est  nécessaire, 
d'un  interprète. 

En  présence  du  maire  et  de  deux  délégués  du 
conseil  municipal,  ou  du  président  et  de  deux 
délégués  de  la  djemmàa  et  dans  tous  les  cas,  si 
besoin  est,  du  cadi  ou  autres  dépositaires  des  ac- 
tes ou  contrats,  il  recevra  toutes  demandes,  re- 
quêtes, témoignages  et  pièces  justificatives  re- 
latifs à  la  propriété  ou  à  la  jouissance  du  sol.  Il 
rapprochera  les  revendicatious  des  documents  en 
sa  possession  et  des  limites  indiquées  sur  le  ter- 
rain par  les  prétendants  droit  aux  parcelles  oc- 
cupées soit  indivisément  par  un  groupe,  soit  pri- 
vativement  par  un  seul  individu. 

Cette  première  opération  faite,  il  constatera 
les  droits  de  chaque  copropriétaire  ou  occupant, 
sans  déterminer  les  éléments  du  partage  qui  ne 
pourra  être  poursuivi  qu'après  la  délivrance  des 
titres  français  de  propriété,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 815  du  code  civil,  comme  il  a  été  dit  À  l'ar- 
ticle 4  de  la  présente  loi. 

Les  mineurs,  les  interdits  et  toutes  parties  non 
présentes,  seront  représentées  par  leurs  tuteurs 
légaux  ou  datifs,  leurs  mandataires,  les  cadis  et 
toutes  autres  pei'sonnes  ayant  la  représentation 
légale,  suivant  le  droit  musulman. 
Art.  12.  —   Le  commissaire  enquêteur  men- 


tionnera diw  ie»  pieeèi  vegbet  et  ai^Balee^^ 
l'admiiwtfaAie»  te  demaioe  tom  les  imoseu^le» 
vaeanlski  eonCmnâoieat  a«Bb  diapoHitionEs  de  l'a»- 
ticle  3  cMMsmB» 

Arl.  i3»  -^Lû^  opéMttieae  tenninêes,  «a-  deo- 
ble  dift  pffotfètHverfaêl,.  éieMéi  peu  le  eommîeaiiire 
enquétewt  8«nu  dépoté  entre  les  mains  du  jun» 
de  paix  eu,  k  déCaut,  du  maire  oe  de  l'adimaî»- 
trateur  français  de  la  circonscription. 

Une  traduction  en  langue  arabe  de  ce  même 
procès-verbal  sera  également  déposée  entre  lea 
mains  du  président  deladjemmâa  ou  de  Ta^joint 
indigène  et,  À  déftiut,  entre  les  mains  du  cadi. 

Ces  dépots  seront  portés  À  la  connaissance  des 
intéressés  par  des  insertions  et  publications  sem- 
blables à  celles  énoncées  eu  l'article  8. 

Art  14.  —  Pendant  trois  mois,  à  partir  dM  in- 
sertions et  publications  sus-mentionnécs,  tout 
intéressé  pourra,  par  lui-môme  on  par  man- 
dataire, prendre  connaissance  du  procès -Tcrbal 
et  y  faire  les  observations  qu'A  j  agora  conve- 
nables. 

Art.  15.  —  Lès  réclamations  de  nature  à  affecter 
les  constatations  du  commissaire  enquétenr  seront 
reçues  par  les  dépositaires  du  procès-verbal  pen- 
dant ce  délai,  et  immédiatement  transcrites  à  la 
suite  âa  dît  acte,  sur  un  registre  coté  et  i>arap1ié 
par  ledit  commissaire  enquêteur. 

Art.  16.  —  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 14,  le  commissaire  enquêteur  se  transportera 
de  nouveau  sur  les  lieux,  tous  intéressés  dilment 
prévenus,  au  moins  quinze  jours  à  l'avance,  par 
les  moyens  de  publicité  indiqués  à  l'article  S,  à 
l'effet  de  vérifier  l'objet  dès  réclamations,  do 
concilier  les  parties,  si  faire  se  peut,  et  d'arrêter 
définitivement  ses  conclusions. 

Art.  17.  —  Pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la 
constatation,  à»  la  reconnaissance  et  à  la  confirma- 
tion de  la  propriété  possédée  à  titre  privât:*  et 
non  constaté  par  acte  notarié  ou  administra  if, 
le  service  des  domainos,  sur  le  vu  de»  conclu- 
sions du  commissaire  enquêteur,  procédera  à 
l'établissement  des  titres  provisoires  de  propri-^té 
au  nom  des  individus  dont  les  droits  ne  seront 
pas  contestés. 

Ces  titres  indiqueront,  avec  un  plan  à  Tappui, 
la  nature,  la  situation  et  deux  au  moins  des  lo- 
uants de  chaque  immeuble;  eu  cas  d'indivision, 
ils  énonceront  les  noms  de  tous  les  héritiers  co- 
propriétaires, ainsi  que  la  quote-part  à  laquelle 
chacun  d'eux  a  droit. 

Chaque  titre  contiendra  l'adjonction  d'un  nom* 
de  famille  aux  prénoms  ou  surnoms  sous  lesquels 
est  antérieurement  connu  chaque  indigène  dé- 
claré propriétaire,  au  cas  où  il  n  aurait  pas  de 
nom  fixe.  Le  nom  choisi  par  l'indigène  ou,  à  dé- 
faut, par  le  service  des  domaines,  sera,  autant  que 
possible,  celui  de  la  parcelle  de  terre  à  lui 
attribuée. 

Avis  de  ces  opérations  sera  donné  par  inser- 
tions et  publications,  comme  il  a  été  dit  en 
l'article  8. 
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Art.  18.  ^  Trois  mois  aontaeooidês,  À  dater  de 
cette  publication,  à  toute  partie  intéresiée,  pour 
contester  deyant  les  tribunaux  français  de  Tordre 
judiciaire  les  opérations  du  commissaire  enquâ- 
teur  et  les  attributions  foites  sur  ses  conclusions 
parle  service  des  domaines,  en  vertu  de  Partiole  17, 
mais  en  tant  seulement  (^ue  cas  attributions  por- 
teraient atteinte  à  des  droits  réels. 

A  Texpiration  de  ce  nouveau  délai,  les  titrea 
non  contestés  deviennent  dôfinitifis;  ils  sont 
immédiatement  enregistrés  et  transcrits  aux 
frais  des  titulaires  par  les  soins  du  service  des 
domaines. 

Us  forment,  à  dater  du  Jour  de  leur  trana^ 
cription,  le  point  de  départ  unique  de  la  propriété, 
à  Texcluaion  de  tous  droits  réels  antérieurs, 
comme  il  est  dit  à  Tarticle  3* 

Aussitôt  qu'il  aura  été  «tatné  défiBâtiv6m€Bit 
sur  les  contestations,  les  Htam  si»  lesquela 
elles  auront  porté  seront  ou  maintenus  ou^  né-*- 
digés  à  nouveau,  en  prenant  pour  base  les  dédi- 
sions intervenues;  puis  Us  seront  transcrits  et 
délivrés  de  la  méihe  manière  que  ceux  pour  les" 
quels' il  n*y  aura  pas  de  contestation.  A  partir  de 
ces  transcriptions,  la  loi  du23m&rs  1855  produira 
tous  ses  effets. 

Art.  19.  —  Tout  créancier  hypothécaire  ou  tout 
prétendant  à  un  droit  réel  sur  Fimmeuble  devra, 
à  peine  de  déchéance,  faire  inscrire  ou  transcrire 
ses  titres  au  bureau  des  hypothàques  de  la  si- 
tuation des  biens,  avant  la  transcription  du  titi'e 
français. 

Ces  inscriptions,  transcriptions  ou  renouvelle- 
ments des  inscriptions  précédemment  prises  de- 
vront contenir  les  prénoms  et  noms  de  ûunille 
portés  dans  les  titres  provisoires,  établis  confor- 
mément à  Tarticle  17. 

Le  conservateur  des  hypothèques  ne  pourra 
transcrire  aucun  acte  translatif  de  propriété  pos- 
térieur à  la  délivrance  des  titres  fï*ançai6  s'il  ne 
contient  pas  les  noms  de  famille  des  parties  con- 
tractantes. 

Chapitre  IL  —  De  la  procédure  relative  à  la 
constitution  de  la  propriété  individuelle. 

Art.  20.  —  Dans  tous  les  cas  oii  il  s'agira  de 
constituer  la  propriété  individuelle  sur  les  terri- 
toires occupés  par  les  tribus  ou  par  les  douars  à 
titre  collectif,  il  sera  procédé  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  articles  8,  9, 10  et  11  ci-dessus. 
Le  procès- verbal  du  commissaire  enquêteur, 
accompagné  de  tout  le  dossier  de  l'enquête, 
d'un  plan  parcellaire  et  d'un  registre  terrier, 
sera  soumis  A  l'approbation  du  gouverneur  gé- 
néral civil,  en  conseil  de  gouvernement. 

L'arrêté  d'homologation  sera  pris  dans  le  délai 
det  deux  mois,  à  partir  de  la  réception  du  dossier 
au  secrétariat  du  conseil  de  gouvernement. 

Immédiatement  après  l'approbation  du  gouver- 
neur général  civile  il  sera  procédé,  par  le  service 
des  domaines,  à  l'établissement  des  titres  nomi^ 
natifs  de  propriété.  Ces  titres  seront  accompagnés 


de  plans  ;  en  cas  d^indivision  constatée^  les  titrev 
exprimeront  en  regard  du  nom  de  chaque  copro- 
priétaire' la  qaate«-part  à  laquelle  il  aura  droit; 
sans  appliquer  néanmoins  cette  quote-part  à  au<» 
cune  des  parties  de  Fimmeuble. 

Art.  21.  -—  Les  titres  ft'ançais  sont  enregistrée 
et  tronserHs  aux  fhtis*  des  titulaires,  par  lear 
soi^iS'  du  service  des  domaines,  dans  les  condi^ 
liions  exprimées  en  l'article  5. 

Art  8B.  —  L'administration  des  domaines  in- 
.  sent,  av  sommier  de  consistance  des  immeubles 
appartenant  à  l'État,  tous  les  biens  déclarés  Va^ 
oants  OU'  en  déshérence,  en  vertu  des  articles  S 
et  K,  quand  ils  n'auront  pas  fait  l'objet  de  re- 
vendications régulières  dans  le  délai  imparti  par 
ITarticle  15. 

Art.  28.  -^  La  présente  loi  ne  s'applique  pas 
aux  biens  séquestrés  ;  cependant,  si^  le  séquestre 
est  îevé  sur  tout  ou  partie  de  ces  biens,  des  titres 
ihdi^dttels  sont  immédiatement  délivrés  aux  in- 
ténssséiB,  dans  Tes  ftrmes  ci-dessus  prescrites. 

Art.  24.  —  Les  dépenses  de  toute  nature  né- 
cessitées par  la  constatation  et  la  constitution  de' 
la  propriété  individuelle  indigène  sont,  dans 
chaque  département,  à  la  charge  du  budget  des 
centimes  additionnels  des  tribus. 

TITRE  in. 

DISPOSITIONS  TRA.NSITOIBBS. 

Art.  25.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  et  jusqu'à  la  délivrance  des  titres 
provisoires  énoncés  à  Tarticle  17,  toute  transmis- 
sion d'immeubles  indigènes  à  des  européens  de 
vi*aêtre  signifiée  à  l'administration  des  domaines, 
en  vue  de  Tobstention  ultérieure  d'un  titre  fran- 
çais, après  l'accomplissement  des  formalités  sui- 
vantes. 

Art.  26.  —  Indépendamment  de  la  transcription 
à  laquelle  il  est  soumis  par  la  loi  du  23  mars  1855 
et,  s'il  y  a  lieu,  des  purges  prévues  et  ordonnées^ 
par  le  code  civil,  tout  tiers  détenteur  ou  nouveau 
posseseur  fera  insérer  à  ses  frais,  deux  fois  au 
moins  et  à  un  mois  d'intervalle,  extrait  de  son 
contrat  en  français  et  en  arabe,  dans  le  Mobacher 
et  (tans  l'un  des  journaux  de  l'arrondissement, 
ou,  à  défaut,  du  département  ou  se  trouveront 
situés  les  biens  acquis. 

L'acquéreur  transmettra  un  pareil  extrait  au>» 
procureur  de  la  République  dudit  arrondissement, 
lequel  en  fera  opérer  le  dépôt,  comme  il  est  dit  en 
l'article  13,  dans  les  mômes  conditions  de  publi- 
cité et  aux  mêmes  fins. 

Art.  27.  Dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de< 
l'avis  public  du  dépôt ,  toute  personne  ayant  à 
revendiquer  tout  ou  partie  de  lapi'opriété  vendue^ 
a^'ant,  d'après  le  droit  musulman,  un  droit  réel 
sur  l'immeuble,  ou  prétendant  l'un  des  droits 
énoncés  en  l'article  2  de  la  loi  du  23  mars  18554 
tout  vendeur  ou  acquéreur  à  réméré  sera  tenu  de 
former  sa  réclamation  entre  les  mains  de  l'on 
des  dépositaires  de  Textrait  du  contrat  de  vento 
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lequel  inscrira  cette  réclamation,  à  la  date  même 
oii  elle  sera  faite,  sur  le  registre  à  ce  destiné. 

Art.  28.  —  Avis  de  la  réclamation  est  donné, 
sans  délai,  au  procureur  de  la  République,  qui  le 
porte  à  la  connaissance  des  parties  intéressées, 
au  domicile  indiqué  dans  l'extrait  publié. 

Art  29.—  Dans  le  cas  où  les  droits  révélés,  ainsi 
qu*il  vient  d'être  dit,  affecteraient,  non  le  prix 
mais  les  conditions  mêmes  du  contrat,  et  où  ils 
seraient  reconnus  fondés  par  le  vendeur,  Facqué- 
reur  aura  la  faculté,  soit  de  persister  dans  son 
acquisition,  en  demeurant  soumis  aux  charges  et 
conditions  qui  se  sont  manifestées,  soit  d'y  re- 
noncer ,  sauf  son  recours  contre  le  vendeur  pour 
les  frais  et  loyaux  coûts  exposés  et  tous  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu. 

Si  au  contraire,  les  droits  qui  se  sont  révélés 
sont  contestés  par  le  vendeur,  celui-ci  sera  tenu 
d'introduire,  dans  le  délai  d'un  mois,  l'instance 
destinée  k  en  purger  l'immeuble,  à  peine  de  ré- 
siliation de  la  vente,  le  tout  à  ses  risques  et 
périls. 

Art  80.  ~  Si  aucune  réclamation  ou  revendi- 
cation ne  s'est  produite  dans  le  délai  prescrit  à 
l'article  87,  les  réclamations  et  revendications  ul- 
térieui*es  n'ouvriront  plus  au  prétendant  droit 
qu'une  action  sur  le  prix,  s'il  n'a  pas  été  payé, 
et  s'il  a  été  payé,  qu^une  action  directe  et  person- 
nelle contre  le  vendeur. 

Dans  ce  cas,  le  procureur  de  la  République  dé- 
livrera à  Tacquéreur,  sur  sa  demande,  un  certi- 
ficat négatif  sur  papier  libre. 

Au  vu  de  ce  certificat,  le  service  des  domaines 
délivrera  le  titre  français,  lequel,  enregistré  par 
duplicata  et  mentionné  en  marge  de  la  trans- 
cription de  l'acte  de  vente  notarié,  formera  le 
point  de  départ  unique  de  la  propriété,  k  l'exclu- 
sion de  tous  droits  antérieurs. 

Le  contrat  de  yeute  notarié  demeurera  annexé 
au  titre  français. 

Art.  31.  —  La  présente  loi  ne  sera  provisoire- 
ment appliquée  qu'à  la  région  du  Tell  algérien 
délimitée  au  plan  annexé  au  décret  du  20  février 
1873,  sur  les  circonscriptionB  cantonales. 

Bn  dehors  du  Tell,  des  décrets  spéciaux  déter- 
mineront successivement  les  territoires  où  elle 
deviendra  exécutoire. 

Art.  32.  »  Sont  abrogées  toutes  dispositions  an- 
térieures contraires  à  la  présente  loi. 


;f 


13  juillet  1874. 


Décret  contenant  fixation  des  centimes  extra-- 
ordinaires  pour  couvrir  les  dépenses  résul" 
tant  de  l'exécution  de  la  loi  du  »6  juillet 
i873  (B.  G.  555). 

Art.  1.  —  Les  dépenses  résultant  de  l'exécution 
de  la  loi  du  26  juillet  1873  seront  couvertes  par 
des  centimes  extraordinaires,  perçus  par  voie 
d'addition  au  principal  de  l'impôt  arabe  et  indé- 


pendants des   centimes  additionnels  ordinaires 
déjà  établis. 

27  juillet  1875. 

Nouvelle  fixation  du  taux  des  centimes  extra— 
ordinaires  à  percevoir  (B.  G.  616).  , 

Art.  1.  —  A  partir  de  l'exercice  1875,  le  taux 
des  centimes  extraordinaires  affectés  à  Texéca- 
tion  de  la  loi  du  26  Juillet  18r73  est  fixé  comme 
il  suit  : 

1"  A  quatre  centimes  par  franc  pour  les  popu- 
lations des  communes  indigènes,  mixtes  ou  de 
plein  exercice,  assujetties  au  payement  des  im- 
pôts ACHOUB,  ZEULAT  et  HOROB  : 

2?  A  vingt  centimes  par  franc  pour  les  popula- 
tions kabyles  soumises  à  PimpOt  lbzm a,  quel  que 
soit  le  régime  communal  auquel  appartienuent 
ces  populations. 

Art  2.  —  Le  service  des  contributionB  diTeraas 
est  chargé  de  la  perception  des  centimes  addi- 
tionnels extraordinaires  établis  par  le  présent 
décret.  Ces  produits  sont  versés  dans  les  caisses 
du  Trésor,  au  profit  du  budget  des  ressouroes 
spéciales  du  gouvernement  général  de  TAlgérie, 
à  un  compte  spécial,  intitulé  :  centimes  addition- 
nels extraordinaires  affectés  à  la  constitution  de 
la  propriété  indigène. 

Les  excédants  de  recettes  à  la  fin  d'une  année 
seront  reportés,  de  plein  droit,  à  l'exercice  sui- 
vant, et  viendront  en  atténuation  des  charges 
nouvelles  de  l'exercice  subséquent 

Art.  3.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispo- 
sitions des  articles  2  et  3  du  décret  du  13  juillet 
1874. 

Art.  4.  —  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances et  le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois,  au  Journal 
officiel  et  au  Bulletin  du  gouvernement  général 
de  TAlgérie. 

8  mai  1878. 

Décret  accordant  atuo  débi-rentiers  de  l'État  de 
nouvelles  facilités  pour  se  libérer  (B.  G.). 

Art.  1.  —  Tout  débiteur  d'une  rente  constituée 
en  Algérie  au  profit  du  domaine,  pour  prix  de 
vente  ou  de  concession  d'immeubles  ou  pour  ces- 
sion de  droits  immobiliers,  qui  se  libérera  de  sa 
dette  par  le  remboursement  du  capital,  calculé 
conformément  à  l'ordonnance  du  1*'  octobre  1844, 
avant  le  f  juillet  i879,  sera  admis  à  bénéfi- 
cier d'un  escompte  de  vingt-cinq  francs  par 
cent  francs  (25  pour  100),  sur  le  montant  dudit 
capital. 

Tout  débi-rentier  qui  aurait  déjà  souscrit  l'en- 
gagement de  se  libérer  du  capital  par  annuités 
encore  dues,  en  tout  ou  en  partie,  aura  l'option, 
soit  de  ne  payer  les  annuités  qu'aux  échéances 
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convenaefl  dans  son  enfifa^ment,  soit  d6  se  libé- 
rer en  un  seul  ou  plusieurs  termes^  dans  le  délai 
ci-dessus  fixé,  en  bénéficiant  de  Tescompte  de 
25  pour  100. 

Dans  le  cas  où  le  remboursement  serait  effectué 
par  à-compte,  le  montant  de  l'escompte  ne  se- 
rait prélevé  que  sur  le  dernier  payement  pour 
solde. 

Art.  2.  —  A  défaut  du  débiteur  de  la  rente, 
Facquéreur  primitif,  le  détenteur,  les  acquéreurs 
intermédiaires,  les  créanciers  hypothécaires  et 
autres  tiers  intéressés  seront  admis  à  Jouir  des 
bénéfices  de  Tarticle  précédent  dans  les  trois  mois 
gai  suivront  Texpiration  du  délai,  c*est-à-dire 
Jusqu'au  30  septembre  1879  inclusivement.  Les 
tiers  qui  auront  efi'ectué  le  payement  seront  subro- 
géB  dans  la  quittance  aux  droits  de  TÉtat. 

Art.  3.  ~-  Toutes  les  dispositions  antérieures 
relatives  au  rachat  de  rentes  domaniales  sont 
abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  pré- 
sent décret. 


Prud'hommes  (Conseil  de). 

28  septembre  1870. 

Arrêté  du  préfet  d'Alger  établissant  à  Alger  un 
conseil  de  prud'hommes  (B.  Préfecture  d'Alger, 
351  de  1870). 

Art  1.  —  Il  sera  établi  à  Alger  un  conseil  de 
prud'hommes. 

Art.  2.  —  n  sera  statué,  par  des  dispositions  ul- 
térieures, en  ce  qui  concerne  le  nombre  de  mem- 
bres appelés  à  composer  ledit  conseil,  le  mode 
d'élection  de  ces  membres  et  les  industries  qui  y 
seront  représentées  (1). 


(1)  Les  dispositions  dont  parle  Tarticle  2  ont  été  prises 
par  arrêté  préfectoral  du  1*'  octobre  1870.  Mais  aucun  des 
deux  arrêtés  D*a  été  mis  à  exécution.  Le  conseil  des  pra> 
d'hommes  n*a  jamais  fonctionné 
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20  janvier  1858. 

Décret  portant  règlement  sur  les  recettes 
municipales  (B.  517). 

CHAPmtB  I.  —  Institution  et  nomination  des 
receveurs  municipaux. 

Art.  1.  —  Il  sera  nommé  un  receveur  munici- 
pal spécial  pour  la  gestion  financière  de  toute 
commune  dont  le  revenu  s*éléve  À  50,000  francs 
et  au-Klessus.  —  Pour  les  communes  dont  le  re- 
venu eet  inférieur  à  50,000  francs,  le  service  de  la 
recette  municipale  est  confié  aux  receveurs  des 
contributions  diverses,  sous  la  surveillance  et  le 
conti'ôle  du  chef  de  service  dans  chaque  pro- 
vince (1).  —  Néanmoins,  sur  la  demande  du  con- 
seil municipal,  et  sur  Tavis  conforme  du  conseil 
de  gouvernement,  le  gouverneur  général  pourra 
instituer  un  receveur  spécial  dans  les  communes 
dont  le  revenu  est  inférieur  à  50,000  francs. 

Art.  2.  —  Les  receveurs  municipaux  spéciaux 

(1)  Les  rétributions  allouées  dans  ce  cas  aux  rece- 
veurs des  contributions  diverses  sont  fixées  à  la  moitié  du 
taux  des  remises  déterminées  par  l'article  7  du  présent 
décret.  —  Dieit.  min,,  7  octobre  1858. 

Un  cautionnement  uniforme  de  3,000  francs  est  im- 
posé à  ces  receveurs.  —  Dè^,  min  ,  30  septembre  1860. 


sont  nommés  :  —  par  le  gouverneur  général  « 
pour  les  communes  dont  le  revenu  est  de  300,000 
fi*ancs  et  au-dessus  ;  —  par  le  gouverneur  géné- 
ral de  l'Algérie,  pour  les  communes  d'un  revenu 
inférieur  à  300,000  Arancs.  —  Tout  receveur,  une 
fois  nommé,  sera  maintenu  dans  ses  fonctions, 
lors  même  que,  dans  le  cours  de  sa  gestion,  le 
revenu  de  la  commune  descendrait  au-dessous  de 
50,000  francs. 

Art.  3.  —  Chaque  receveur  municipal  est  nom- 
mé sur  une  liste  de  trois  candidats  votée  par  le 
conseil  municipal  au  scrutin  de  liste.  La  liste 
n'est  définitive  qu'autant  que  tous  les  candidats 
ont  réuni  au  moins  la  majorité  absolue  des  suf- 
firages. 

Chapitre  IL  —  Fixation  des  cautionnements. 

Art  4.  —  Les  receveurs  municipaux  n'entrent 
en  fonctions  qu'après  avoir  Justifié  du  versement 
au  Trésor  d'un  cautionnement  en  numéraire,  fixé, 
savoir  :  —  à  10  pour  100  du  montant  des  recettes 
ordinaires,  pour  les  premiers  100,000  ;  *-  à  5  pour 
100  des  mêmes  recettes  sur  tout  ce  qui  excède 
100,000  firancs. 

Art.  5.  —  Le  cautionnement  de  chaque  receveur 
est  fixé,  par  l'arrêté  de  nomination,  sur  le  mon- 
tant des  recettes  ordinaires  portées  au  compte  du 
dernier  exercice.  ^  Si  la  nomination  a  lieu  avant 
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qu'aucun  compte  d'exercice  ait  été  rt^glé,  le 
cautionnement  est  provisoirement  établi  sur  le 
montant  présumé  des  recettes  ordinaires.  Il  n'est 
définitivement  fixé  qu'après  le  règlement  du  pre- 
mier compte  d'exercice  postérieur  à  la  nomina- 
tion. —  Le  cautionnement  sera  toujours  porté  à 
une  somme  ronde,  multiple  de  100.  —  Les  caur 
tionnements  des  receveurs  municipaux  actuelle- 
ment en  exercice  seront  fixés  à  nouveau,  confor- 
mément aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  6.  —  Si,  postérieurement  à  la  fixation  du 
cautionnement  d'un  receveur  municipal,  il  s'est 
produit  dans  les  recettes  ordinaires  de  la  com- 
mune un  accroissement  notable  et  permanent, 
il  sera  procédé  À  une  nouvelle  fixation  du  cau- 
tionnement, basée  sur  la  moyenne  des  recettes 
ordinaires  portées  aux  comptes  des  trois  derniers 
exercices. 

Chapitre  IIL  —  Fixation  dea  traitements. 

Art.  7.  —  Les  receveurs  municipaux  sont  rétri- 
bués au  moyen  de  remises  proportionnelles,  tant 
sur  les  recouvrements  que  sur  les  payements  par 
eux  effectués  pour  le  service  communal.  —  Ces 
remises  sont  fixées,  savoir  :  à  4  pour  100  sur  les 
premiers  10,000  francs,  tant  des  recettes  que  des 
dépenses  ;  à  3  pour  100  sur  les  20,000  francs  sui- 
vants ;  à  2  1/2  pour  100  sur  les  20,000  fhtncs  sui- 
Tants  ;  à  2  pour  100  sur  les  50,000  francs  suivants  ; 
à  50  centimes  pour  100  sur  les  sommes  excédant 
100,000  francs  jusqu'à  1  million  ;  à  25  centimes 
pour  100  sur  les  sommes  excédant  1  million.  Il 
n'est  alloué,  en  sus  des  allocations  ci-dessus  dé- 
terminées, ni  frais  de  bureau,  ni  indemnités  ou 
prestations  d'aucune  espèce. 

Art.  8.  —  Ne  sont  pas  comptées,  pour  le  calcul 
des  remises  allouées  au  receveur  municipal  :  — 
!•  les  recettes  provenant  de  taxes  ou  contribua 
tiens  pour  le  recouvrement  desquelles  il  serait 
alloué,  par  le  décret  d'institution,  des  remises 
spéciales,  ni  les  dépenses  exclusivement  imputa- 
bles sur  lesdites  taxes  ou  contributions  ;  —  2°  les 
recettes  et  les  payements  qui  ne  constituent  que 
des  conversions  de  valeur,  conformément  aux 
règles  établies  par  l'instruction  générale  du 
17  juin  1840,  article  1064;  —  3*  toutes  recettes  et 
dépenses  qui,  bien  que  faites  dans  un  intérêt  lo- 
cal, ne  concerneraient  pas  le  service  direct  de  la 
commune,  à  moins  d'un  vote  spécial  du  conseil 
municipal,  approuvé  par  l'autorité  administrative 
compétente. 

Art.  9.  —  Les  conseils  municipaux  seront  tou- 
jours appelés  à  délibérer  sur  la  fixation  des  re- 
mises à  attribuer  à  leurs  receveurs,  sans,  toute- 
fois, que  les  proportions  du  tarif  établi  par  l'arti- 
cle 7  puissent  être  élevées  ou  réduites  de  plus 
d'un  dixième,  et  sauf  décision  du  gouverneur  gé- 
néral. 

Chapitrb  IV.  —  Des  intérims. 

Art.  10.  —  Dans  tous  les  cas  de  vacance  d'une 
recette  municipale,  le  service  intérimaire  est  im- 


médiatement dérolv  à  nn  agent  da  service  des 
contributions  diveraes,  à  la  diligence  du  chef  de 
service  de  la  prorinee  et  en  yertu  d*im  arrAé  dn 
préfet. 

Chapitre  V.  —  Du  contrôle  et  de  la  suroeiUaamem 
de  la  gestion  des  receveurs  municipoMse. 

Art.  11.  —  Les  receveurs  municipaux  de  TAl- 
gérie,  pour  teut  ee-  qui  concerne  leur  gestioiL,  les 
formes  de-  la  eomptabilité,  la  responsabilité  qjû 
leur  incombe,  le*  contrôle  et  la  surveillance  de 
leurs  opératàôB»  et  de  leurs  écrituree,  sont  assu- 
jettis aux  règles  prescrites  par  rordonziaiice  du 
SI  DMù  lasa,  titM  IV,  chapitre  XX. 

Art.  12.  —  La  surveillance  dévolue  par  Tar- 
ticle  4fô  de  rordonnance  ci-dessus  mentionnée 
aux  receveurs  généraux  et  particuliers  des  ûuaii« 
ces  sera  spteialemeni  exercée  par  les  che&  du 
service  des  contributions  diverses,  sans  préju- 
dice des  vérifications  à  exercer  par  les  inspectenr^ 
des  finances. 

Art.  13.  -*  La  surveillance  attribuée  au  service 
des  contributions  diverses  sur  la  gestion  des  rece- 
veurs municipaux  s'exercera  aux  conditions  et 
dans  les  formes  prescrites  par  l'instruction  géné- 
rale du  17  juin  1840  (titre  9,  chapitre  1,  section  2, 
paragraphes  1  et  2),  sauf  les  dérogations  néces- 
sitées par  la  législation  spéciale  de  T Algérie.  — 
Toutefois,  la  responsabilité  des  chefs  du  service 
des  contributions  diverses,  à  Tégard  des  com- 
munes, même  pour  les  recettes  confiées  aux 
agents  du  dit  service,  sera  purement  morale,  par 
dérogation  aux  dispositions  de  Tarticle  497  de 
rordonnance  précitée  du  31  mai  1838.  —  Les 
mesures  spéciales  relatives  à  l'exécution  des  dis- 
positions précédentes  seront  réglées  par  voie 
d'instructions  ou  d'arrêtés  ministériels. 

Chapitre  VI.  —  De  V apurement  des  comptes. 

Art.  14.  —  Les  comptes  des  receveurs  munici- 
paux sont  déânitivement  apurés  par  les  conseils 
de  préfecture,  pour  les  communes  dont  le  revenu 
est  inférieur  à  50,000  francs,  sauf  recours  â  la 
Cour  des  comptes.  —  Les  comptes  des  receveurs 
des  communes  dont  le  revenu  s'élève  à  50,000  fr. 
et  au-dessus  sont  réglés  et  apurés  par  ladite 
cour. 

Art.  15.  —  Les  comptes  des  communes  dont  le 
revenu,  précédemment  inférieur  à  50,000  francs, 
se  sera  élevé  à  ce  chiiTt'e  pendant  trois  années 
consécutives,  seront  mis  sous  la  juridiction  de  la 
cour  des  comptes.  L'arrêté  que  le  préfet  prendra 
à  cet  effet  sera  immédiatement  transmis  à  la  cour 
des  comptes  par  Fintermédiaire  du  gouverneur 
général. 

Chapitre  VU.  —  Dispositions  diverses. 

Art.  16.  -*  Les  dispositions  du  présent  décret 
relatives  aux  cautionnements  et  remises  des  rece- 
veurs municipaux  spéciaux  ne  sont  point  appli- 
cables aux  agents  du  service  des  contributi  ins 
diverses  chargés  de  recettes  municipales^  les 
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traitements  ou  rémîMH  à  allMier  ausdite  agents- 
aeront  axés  par  le  miniatre  de  la.  gaerre,  sur  lat 
poo  position  du  goavemenr  génénalv  le^  conseil  du 
gouivenaernent  préalablement  consulté. 

▲rt  17.  --*  Le*  présent  décret  sera  mis  en  'n*' 
grueur  à  partir  du  1*'  JauTier  1858. 

Art.  18.  —  Sont  abrogés  :  —  1'  le  titre  IV  de 
Tarxété  du  4  novembre  1848;,  —  2^  toutes  autres 
dispositions  antérieures  contraires  à  celles  du 
présent  décret. 

2T  juin  i8»9. 

Arrêté  ministériel  fitmnt  le  cautionnement  des 
receveurs  municipawv,  et  modifiant  pour  AU 
ger  et  Constantin^  le  taua  des  remises  al- 
louées  (B.  M.  82). 

Art.  1.  —  Les  cautionnements  des  receveurs 
municipaux  de  T  Algérie,  actuellement  en-  exer- 
cice, sont  fixés  à  nouveau^  conformément  au  ta- 
bleau qui  suit  : 

Alger,  47,000  francs  (élevé  à  50,000  francs  par 
arrêté  ministériel  du  18  septembre  1850,  BM.  44>; 

—  Tenès,  6,500  francs;  —  Blidah,  14,500  francs; 

—  Médéah,  11,200  francs;  --  Bouffarik,  7>000 
francs  ;  —  Milianah,  6,700  francs. 

Oran^  23,600  francs;  —  Mascara,  9,800  frc.ncs: 

—  Tlemcen,  12,900  francs  ;  —  Mostaganem,  12,600 
francs. 

Consiantine,  27,300  francs;  —  Sétif,  8,600 
francs  ;  —  Bône,  15,700  francs  ;  —  Guelma,  7,400 
francs;  —  Philip peville,  12,000  francs;  --  Bougie, 
8,000  francs. 

Art.  2.  —  Il  est  accordé  aux  comptables  jus- 
qu'au 1"  novembre  prochain,  pour  verser  au  Tré- 
sor le  complément  de  leur  cautionnement,  tel 
qu'il  est  fixé  par  le  tableau  précédent,  sous 
peine,  pour  celui  qui  n'aurait  pas  satisfait  à  cette 
prescription,  d'être  considéré  comme  démission- 
naiï*e. 

Art.  3. — Est  approuvée  la  délibération  du  con- 
seil municipal  d'Alger,  en  date  du  27  février 
1858,  portant  qu'il  y  a  lieu  d'augmenter  d'un 
dixième,  en  sus  du  tarif  réglementaire,  les  re- 
mises à  attribuer  au  receveur  de  cette  commune. 

Art.  4.  — Est  également  approuvée  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  Constantine,  en 
date  du  24  mars  1858,  portant  qu'il  y  a  lieu  d'ac- 
corder au  receveur  de  cette  commune  une  aug- 
mentation du  taux  des  remises  proportionnelles 
déterminées  par  l'article  7  du  décret  du  20  jan- 
vier 1858;  toutefois,  cette  augmentation  est  ré- 
duite au  vingtième  en  sus  du  tarif  réglemen- 
taire. 

Art.  5.  —  Ne  sont  pas  approuvées  les  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux  de  Blidah,  de  Bouf- 
fiarik  et  de  Philippeville,  pour  l'augmentation; 
de  Tenès  et  de  Bougie,  pour  la  diminution  du  ta- 
rif des  remises  à  attribuer  à  leurs  receveurs  mu- 
nicipaux, n  sera  fait  à.  ces  comptables  application 
pure  et  simple  du  tarif  réglementaire.  11  en  sera 


de  même  pour  tons  les  antres  receveur»  muntci 
paux  dont  il  n'est  fait  aucune  mention  dans  les- 
dispositions  précédentes. 

19  man  1858. 

Décision  ministérielle  accordant  aux  receveurs 
municipaux  faisant' fonctions  de  trésoriers 
de  bureau  de  bienfaisance  une  remise  de 
î  pour  ÎOO  sur  les  premiers  10,000  francs 
tant  de  recette  que  de  dépense,  et  50  cen^ 
times  pour  1 00  pour  les  sommes  au-dessus  de 
i 0,000  prancs  (B.  Préfecture  d'Alger,  71  de 
1865). 

V.  Bureaux  de  bienfaisance. 

21  février  1866. 

Décret  promulguant  le  décret  du  JB7  janvier 
1866  sur  rétablissement  des  comptes  de  ges' 
tion  des  receveurs  municipaux  (B.  G.  170). 


Remonte. 


22  mars  1852. 


Arrêté  ministériel  portant  règlement  du  ser^ 
vice  des  remontes  en  Algérie  (Journal  mi- 
litaire, 1852,  p.  328). 

Art.  1.  — Il  sera  organisé  en  Algérie  un  ou 
plusieurs  dépôts  de  remonte  dans  chaque  pro- 
vince. 

Le  gouverneur  général  déterminera  ultérieure- 
ment le  rayon  d'action  de  chacun  d'eux. 

Les  dépôts  sont  institués  pour  encourager  la 
production  et  l'élève  des  chevaux  en  Algérie  et 
effectuer  l'achat  de  ceux  qui  sont  propres  au  sei> 
vice  de  la  guen'e. 

11  pourra  être  annexé  à  certains  dépôts  de  ro- 
monte  un  dépôt  d'étalons  sous  les  ordres  du 
même  chef. 

Art.  2.  —  Les  articles  du  règlement  du  23  mars 
1857  et  les  circulaires  et  décisions  ministérielles 
relatives  au  service  de  la  remonte  générale  qui 
ne  sont  pas  contraires  au  présent  demeurent  ap- 
plicables au  service  de  la  remonte  en  Algérie. 

INTERVENTION  DES  BUREAUX  ARABES. 

Art  49.  —  Les  chefs  des  bureaux  arabes  et  les 
officiers  sous  leurs  ordres  sont  les  intermédiaires 
naturels  entre  les  officiers  de  remonte  et  les 
éleveurs  indigènes  des  tribus. 

11h  doivent  faciliter  le  service  des  remontes  en 
étudiant  les  ressources  chevalines  de  leurs  cer- 
cles et  en  les  indiquant  aux  chefs  de  ces  services: 
en  faisant  comprendre  aux  Arabes  l'avantage 
qu'il  y  a  pour  eux  de  traiter  directement  avec  les 
officiers  acheteurs,  sans  l'intermédiaire  des  cour- 
tiers et  des  marchands,  qui  s'approprient  une 
grande  partie  du  prix  de  vente. 
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Ub  doivent  user  de  leur  influence  pour  engager 
les  chefs  et  les  Arabes  de  grandes  tentes  à  en- 
courager rindustrie  chevaline  en  s'y  livrant  eux- 
mêmes. 

Les  officiers  des  bureaux  arabes  doivent  se- 
conder les  officiera  acheteura  dans  leurs  achats 
et  leurs  explorations  en  les  y  accompagnant 
quand  cela  est  possible;  en  leur  fournissant  des 
guides  et  des  interprètes  sûrs  et  intelligents;  des 
escortes,  sM  y  a  lieu,  et  en  leur  donnant  avis  des 
excursions  qu'eux-mêmes  auraient  à  opérer, 
pour  que  les  officiers  acheteurs  les  y  suivent. 

Ils  leur  signaleront  les  tribus  et  les  individus 
chez  lesquels  ils  ont  des  chances  de  rencontrer 
des  chevaux  ;  ils  les  présenteront  et  les  recom- 
manderont aux  chefiB  et  aux  Arabes  influents  et 
ne  négligeront  aucun  moyen  d'assurer  leurs  re- 
lations avec  eux. 

Les  officiers  des  bureaux  arabes  pourront  être 
employés  accessoirement  aux  achats  des  che- 
vaux, mais  seulement  par  délégation  perma- 
nente ou  temporaire  du  commandant  de  dépôt- 
Bans  ces  achats,  la  responsabilité  de  l'officier  des 
bureaux  arabes  est  engagée  comme  le  serait 
celle  d'un  officier  acheteur. 


Iléniiloiiff  publique*. 


10  octobre  1872. 

J)écret  promulguant  en  Algérie  la  loi  du  6  juin 
i868  sur  les  réunions  publiques  (B.  G.  441). 


noula§^e. 


3  novembre  1855. 


Décret  réglant  la  police  du  roulage  en  Algérie, 

(B.  489). 

TITRE  I. 

DES  CONDITIONS    DE  LA  CIRCULATION  DES  VOITURES 

EN  ALGÉRIE. 

Art.  1.  —  Les  voitures  suspendues  ou  non  sus- 
pendues servant  au  transport  des  personnes  ou 
des  marchandises,  peuvent  circuler  sur  toutes 
les  voies  publiques,  en  Algérie,  sans  aucune  con- 
dition de  réglementation  de  poids  ou  de  largeur 
de  jantes. 

Art.  2.  —  Des  arrêtés  du  (gouverneur  général) 
détermineront,  §  1,  pour  toutes  les  voitures  : 
!•  la  forme  des  moyeux,  le  maximum  de  la  lon- 
gueur des  essieux  et  le  maximum  de  leur  saillie 
au  delà  des  moyeux;  —  2*  la  forme  des  bandes  des 
roues  ;  —  3«  la  forme  des  clous  des  bandes  ; — 4»  les 
conditions  à  observer  pour  l'emplacement  et  les 
dimensions  de  la  plaque  prescrite  par  l'article  3; 


—5*  le  maximum  du  nombre  des  cheTaoi  de 
l'attelage  que  peut  comporter  la  police  ou  U 
libre  cireulatioii  des  routes;  ~  5"  les  mesures  à 
prendre  pour  restreindre  momentanément  la  cir- 
culation sur  les  routes  ou  sur  les  chemins  vici- 
naux, ainsi  que  les  précautions  à  prendre  pour 
la  protection  des  ponts. 

§  2.  —  Pour  les  voitures  ne  servant  pas  aa 
transport  des  personnes  :  1*  la  largeur  ducbarge- 
ment;  ^-2'  la  saillie  des  colliers  de  cheran;- 
3*  les  modes  d'enrayage;  —  4*  le  nombre  des  Toi- 
tures qui  peuvent  être  réunies  en  un  même  con- 
voi, l'intervalle  qui  doit  rester  libre  d'an  convoi 
à  un  autre  et  le  nombre  de  conducteurs  exigé 
pour  la  conduite  de  chaque  convoi;  —  S*  les  au- 
tres mesures  de  i>olice  à  observer  parles  condofr 
teurs,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  station- 
nement sur  les  routes,  et  les  règles  À  soiTre  pour 
éviter  ou  dépasser  d'autres  voitures.  —  Sont 
affranchies  de  toute  réglementation  de  largeur 
de  chargement  les  yoitures  de  ragricultore  6e^ 
vaut  au  transport  des  récoltes  de  la  ferme  aux 
champs  et  des  champs  à  la  ferme. 

§  3.  Pour  les  voitures  des  messageries  :  - 
1*  les  conditions  relatives  à  la  solidité  et  la  stabi- 
lité des  voitures  ;  —  2*  le  mode  de  chargement, 
de  conduite  et  d'enrayage  des  voitures;  —  3*  I0 
nombre  de  personnes  qu'elles  peuvent  porter; 
—  4*  la  police  des  relais  ;  —  5*  les  autres  mesure? 
de  police  À  observer  par  les  conductears,  cocher? 
ou  postillons,  notamment  pour  éviter  ou  dépasser 
d'autres  voitures. 

Art.  3.—  Toute  voiture  circulant  sur  les  voies 
publiques  doit  être  munie  d'une  plaque  conforme 
au  modèle  prescrit  par  l'arrêté  ministériel  rendu 
en  vertu  de  l'article  2-  (1). 

Sont  exceptées  de  cette  disposition  ;  - 1*  I^ 
voitures  particulières  destinées  au  transport  des 
personnes,  mais  étrangères  à  un  service  public  des 
messageries;  —  2*  les  voitures  appartenant  i 
l'administration  des  postes  ;  —  3«  les  Toiture 
d'artillerie,  chariots  et  fourgons  appartenant  au 
département  de  la  guerre  et  de  la  marine.  -  Dea 
arrêtés  ministériels  détermineront  les  marque» 
distinctives  que  doivent  porter  les  voitures  dési- 
gnées aux  paragraphes  2  et  3,  et  les  titres  dont 
leurs  conducteurs  doivent  être  munis;  —4*  ^* 
voitures  employées  à  la  culture  des  terres,  ai 
transport  des  récoltes,  à  l'exploitation  des  fermes, 
qui  se  rendent  de  la  ferme  aux  champs  ou  d» 
champs  à  la  ferme,  ou  qui  servent  au  ix^J^^ 
des  objets  récoltés  du  lieu  où  Us  ont  été  recueUlis 
jusqu'à  celui  où,  pour  les  conserver  ou  les  vasir 
puler,  le    cultivateur  les   dépose  ou  les  ras- 
semble. 

(1)  Arrêté  minUtériel  du  18  décembre  1856,  B.  504,  aini 
conçu  :  .    . 

Art.  1.  -  La  plaque  prescrite  par  l'article  3  dadijdM" 
aura  10  centimètres  de  largeur,  7  de  hauteur,  et  elle  F^ 
Icra  pour  suscription  :  Provincb  d...  —  Coimu» 

DIVERSES.—  N»... 
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TITRE  II. 

DB  LA  PÉNAXITâ. 

Art.  4.  —  Sera  punie  d^une  amende  de  5  à 
30  francs  toute  contravention  aux  règlements  qui 
détermineront  : 

lo  Pour  toules  les  voitures,  —  la  forme  des 
moyeux,  le  maximum  de  la  longueur  des  essieux 
et  le  maximum  de  leur  saillie  au  delà  des  moyeux  ; 

—  la  forme  des  bandes  des  roues;  —  la  forme 
des  clous  des  bandes;  —  le  maximum  du  nombre 
des  chevaux  d*attelage  que  peut  comporter  la  po- 
lice ou  la  libre  circulation  des  routes;  —  les  me- 
sures concernant  la  restriction  momentanée  de 
la  circulation  sur  les  routes  ou  chemins  vicinaux, 
et  les  précautions  à  prendre  pour  la  protection 
des  ponts; 

2?  Pour  les  voitures  ne  servant  pas  au  trans- 
X>ort  des  personnes  :  —  la  largeur  du  chargement; 

—  la  saillie  des  colliers  de  chevaux;  les  modes 
â*enrayage. 

Art.  5.  —  Sera  punie  d'une  amende  de  5  À 
10  francs  et  d*un  emprisonnement  d*un  à  trois 
Jours  toute  contravention  aux  dispositions  déter- 
minant :  —  le  nombre  des  voitures  qui  peuvent 
ôtre  réunies  en  un  même  convoi,  Tintervalie  qui 
doit  rester  libre  d^un  convoi  À  un  autre,  et  le 
nombre  de  conducteurs  exigé  pour  la  conduite 
de  chaque  convoi;  —  les  autres  mesures  de  po- 
lice à  observer  par  les  conducteurs,  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  stationnement  sur  les  routes 
et  les  règles  &  suivre  pour  éviter  ou  dépasser  d'au- 
tres voitures.  —  En  cas  de  récidive,  Tamende 
pourra  être  portée  à  15  francs,  et  Temprisonne- 
ment  à  cinq  Jours. 

Art.  6.  —  Sera  punie  d'une  amende  de  16  à 
200  francs  et  d'un  emprisonnement  de  cinq  à  dix 
Jours,  toute  contravention  aux  règlements  qui 
détermineront  pour  les  voitures  de  messageries  : 

—  les  conditions  relatives  à  la  solidité  et  à  la 
stabilité  des  voitures  ;  —  le  mode  de  chargement, 
de  conduite  et  d'enrayage  des  voitures;  —  le  nom- 
bre des  personnes  qu'elles  peuvent  porter;  —  la 
police  des  relais  :  —  les  autres  mesures  de  police 
à  observer  par  les  conducteurs,  cochers  ou  pos- 
tillons, notamment  pour  éviter  ou  dépasser  d'au- 
tres voitures. 

Art.  7.  —  Tout  propriétaire  d'une  voiture  cir- 
culant sur  des  voies  publiques,  sans  qu'elle  soit 
munie  de  la  plaque  prescrite  par  l'article  3  et  par 
les  arrêtés  rendus  en  exécution  de  Tarticle  2,  sera 
puni  d'une  amende  de  5  &  15  francs,  et  le  conduc- 
teur d'une  amende  de  1  à  5  francs. 

Art.  8.  —  Tout  propriétaire  ou  conducteur  de 
voiture  qui  aura  fait  usage  d'une  plaque  portant 
soit  un  nom,  soit  un  domicile  faux  ou  supposé, 
sera  puni  d'une  amende  de  50  &  200  francs,  et  d'un 
emprisonnement  de  six  Jours  au  moins  et  de  six 
mois  au  plus.  —  La  même  peine  sera  applicable  à 
celui  qui,  conduisant  une  voiture  dépourvue  de 
plaque,  aura  déclaré  un  nom  ou  un  domicile  autre 


que  le  sien  ou  que  celui  du  proprié taii'e  pour  le 
compte  duquel  la  voiture  est  conduite. 

Art  9.  —  Lorsque  par  la  faute,  la  négligence 
ou  l'imprudence  du  conducteur,  une  voiture  aura 
causé  un  dommage  quelconque  à  une  route  ou  à 
ses  dépendances,  le  conducteur  sera  condamné  à 
une  amende  de  3  à  50  francs.  —  Il  sera,  de  plus, 
condamné  aux  firais  de  la  réparation. 

Art.  10.  —  Sera  puni  d'une  amende  de  16  à 
100  francs,  indépendamment  de  celle  qu'il  pour- 
rait avoir  encourue  pour  toute  auti'e  cause,  tout 
voiturier  ou  conducteur  qui,  sommé  de  s'arrêter 
par  l'un  des  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de 
constater  les  contraventions,  aura  refusé  d'obtem- 
pérer à  cette  sommation  et  de  se  soumettre  aux 
vériflcations  prescrites. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  du  livre  111,  titre  I, 
chapitre  3,  section  4,  paragraphe  2  du  code  pé- 
naly  sont  applicables  en  cas  d'outrage  ou  de  vio 
lence  envers  les  fonctionnaires  ou  agents  chargés 
de  constater  les  délits  et  contraventions  prévus 
par  la  présente  loi. 

Art.  12.  —  Lorsqu'une  même  contravention  ou 
un  même  délit  prévu  aux  articles  4,  7  et  8  a  été 
constaté  à  plusieurs  reprises,  il  n'est  prononcé 
qu*une  seule  condamnation,  pourvu  qu'il  ne  se 
soit  pas  écoulé  plus  de  vingt-quatre  heures  entre 
la  première  et  la  dernière  constatation.  —  Lors- 
qu'une même  contravention  ou  un  même  délit 
prévu  &  l'article  6  a  été  constaté  à  plusieurs  re- 
prises pendant  le  parcours  d'un  même  relais,  il 
n'est  prononcé  qu'une  seule  contravention,  sauf 
les  exceptions  mentionnées  au  présent  article. 
—  Lorsqu'il  aura  été  dressé  plusieurs  procès- 
verbaux  de  contravention,  il  sera  prononcé  autant 
de  condamnations  qu'il  y  aura  eu  de  contraven- 
tions constatées. 

Art.  13.  —  Tout  propriétaire  de  voiture  est  res- 
ponsable des  amendes,  des  dommages-intérêts  et 
des  frais  de  réparation  prononcés,  en  vertu  des 
articles  du  présent  titre,  contre  toute  personne 
préposée  par  lui  à  la  conduite  de  sa  voiture.  — 
Si  la  voiture  n'a  pas  été  conduite  par  ordre  et 
pour  le  compte  du  propriétaire,  la  responsabilité 
est  encourue  par  celui  qui  a  préposé  le  conduc- 
teur. 

Art.  14.  —  Les  dispositions  de  l'article  463  du 
code  pénal  sont  applicables  dans  tous  les  cas  où 
les  tribunaux  correctionnels  ou  de  simple  police 
prononcent  en  vertu  de  la  présente  loi. 

TITRE  III. 

DB  LA  PROOÉOUBB. 

Art.  15.  —  Sont  spécialement  chargés  de  con- 
stater les  contraventions  et  délits  prévus  par  le 
présent  décret,  les  conducteurs,  agents  voyers, 
cantonniers  chefs  et  autres  employés  du  service 
des  ponts  et  chaussées  ou  de  la  petite  voirie, 
commissionnés  à  cet  effet,  les  gendarmes,  les 
gardes  champêtres ,  les  employés  des  contribu- 
tions indirectes,  agents  forestiers  ou  des  douanes. 
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«t  employas  des  poids  «t  mesures  ayant  droit  de 
verbaliser,  et  les  employés  de  TiOelroi  ayant  le 
même  droit  —  Peavent  également  constater  les 
tMWtraventions  et  les  délits  prévna  par  le  préaent 
déeret,  les  maires  et  adjoinlâ,  les  oeosmissaireset 
«gents  assermentée  de  poliee,  les  ingénienrB  des 
'feMteetoBlnsisséee,  ies<fflsiefs,  les  sovs-offiders 
de  gendarmme,  et  toute  'pesBOAne  «ammiesîen- 
nëe  par  raatorité  poor  la  sarve&Uanee  de  TeAtre- 
tian  des  voies  de  oommwieaHon.  —  Les  dom- 
mages piévtm  A  rartiele9  «ont  osaaMés,  pour  les 
tentes  et  les  chemins  vicinaux^  par  les  ingé- 
niovB,  les  teondtiateuiaetsMStres  agents  des  ponts 
-9t  'ehansséos  oommtssionnés  à  cet  elfot,  sans  pré- 
Radiée  da  droit  Téserfé  A  te«is  les  flNictionnaxFes 
et  agents  mentionnés  au  pfésent  article  de  dres- 
aer  procé»*Teia)al  <hi  ftiit  de  dégradation  fni  a 
•en  Uen  «n  leur  yréoemoe. 

Art.  16.  —  Les  contraventleas  inréiues  par  les 
^aEttcLes  4  et  6  se  penrent,  en  ee  qui  concerne  les 
voitures  publiques  aUant  au  trot,  être  oonstatées 
qu*aux  lieux  de  départ,  d*arri?ée,  de  relais  et  de 
stations  desdites  voitures,  on  à  rentrée  desvUles 
on  villages,  saut  toutefois  oellee  qui  oonoement 
le  nombre  de  voyagavrs,  le  mode  de  oondnite  des 
voitures,  la  polioe  des  oondncteors,  eochers  -ou 
poetiUons,  et  les  moyens  d^nrayago. 

Aut.  17.  -«-  Les  pnooès-verbanz  >dmssés  en  viertu 
du  présent  décret  font  foi  Jmrcia'à  pnsrve  contraire. 
—  Us  ne  sont  pas  s^^ets  à  rafflrmaiitton. 

JltL  18.  —  Ces  prooès-verbaux  sont  enregietrés 
en  débet  dans  la  huitaine  delear  daÉe,  a  peine  de 
nullité.  —  Ils  sont  adressés,  dans  les  six  jours  de 
l^Buregistrement,  aux  soua-préftfts  ou  aux  oom- 
missaires  civils,  qui  les  transmettent,  dans  les 
doux  jours  de  leur  réception,  au  préfet,  aMl  s'agit 
de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture,  ou 
ssi  procureur,  s*il  s*agit  dNme  contravention  de 
la  compétence  des  tribunaux. 

Art.  19.  —  Les  contraventions  prévues  par  les 
articles  4  et  9  seront  jugées  pour  tonte  la  pro- 
vince par  le  conseil  de  préfecture. —  Tous  les  au- 
tres délits  et  contraventions  prévus  par  le  pré- 
sent-décret  sont  de  la  compétence  des  tribunaux. 

Art.  26.  ^  Lorsqn^ine  voiture  est  dépourvue 
de  plaque  et  que  le  propriétaire  n'est  pas  connu, 
la  *voit»re  eet  prov«oivefloent  retenue,  et  le  pro- 
Cès^erbal  nnmédiatement  porté  à  la  connaissance 
du  maire  de  la  commune  où  il  a  été  dressé,  ou  de 
la  commune  la  plus  proche  sur  la  route  que  suit 
le  prévenu.  —  Le  maire  arbitre  provisoirement  le 
montant  de  Tamende,  et,  s*a  y  a  lieu,  des  frais  de 
réparation ,  et  il  en  ordonne  la  consignation  im- 
médiate, a  moins  qu^îl  ne  lui  soit  présenté  une 
caution  solvable.  «^  A4éiûmt  de  consignation  ou 
de  caution,  la  voltnre^st  Psftonue  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  'été  statué  sur  le  procès- verbal.  —  Les  fk^ais 
qvi  lOn  résultent  sont  à  la  charge  do  propriétaire. 
•^  iLe  contrevenant  est  tenu  d'élire  domicile  dans 
iû  département  du  lieu  oh  la  contravention  a  été 
-constatée;  à  défaut  d'élection  de  domicile,  toute 
Botiâcation  lui  sera  valablement  fMte  au  sociéta- 


riat de  la  commune  dont  le  maire  aura  arbitré 
Tamende  sur  les  frais  de  réparation. 

Art  21.  —  Il  .en  est  de  même  dana  le  cas  de 
procès-verbal  dressé  &  raison  de  Vun  des  délits 
prévus  À  Tarticle  8.  —  Il  sera  procédé  de  la  même 
manière  à  regard  de  tout  conducteur  de  voiture 
de  roulage  on  de  messi^ries  inconnu  dana  le  lies 
où  il  serait  pris  en  contravention,  et  qui  ne  senût 
point  régulièrement  muni  d*un  passe-part,  d*on  fi- 
vret  on  d'une  feuille  de  route ,  à  moins  qull  ne 
Justifie  que  la  voiture  appartient  à  une  entreprise 
de  roulage  ou  de  messageriea,  ou  qu*îl  ne  rësnife 
des  lettres  de  voiture  ou  des  autres  papiers  gull 
aurait  en  sa  possession,  que  la  voiture  apiMurtii^it 
à  celui  dont  le  domicUe  serait  indiqué  sur  U 
plaque. 

Art.  22  -^  S'il  s'agit  d'une  contravention  de  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture,  copie  du 
procès-verbal  est  notifiée,  avec  citation,  par  la 
voie  administrative,  au  domicile  du  propriétaire, 
tel  qu'il  est  indiqué  sur  la  plaque,  ou  tel  qu^il  a 
été  déclaré  par  le  contrevenant,  et,  quand  il  y  a 
lieu,  à  celui  du  conducteur.  —  Cette  notificaticm 
a  lieu  dans  le  mois  de  Fenregistrement,  à  peine 
de  déchéance.  — Le  délai  est  étendu  à  deux  mois^ 
lorsque  le  contrevenant  n'est  pas  domicilié  dans 
la  province  où  la  contravention  a  été  constatée; 
Q  est  étendu  à  un  an  lorsque  le  domicile  du  con- 
trevenant n'a  pu  être  constaté  au  procèa-verbal. 
—  Silo  domicile  du  conducteur  est  resté  inconnu, 
toute  notification  qui  lui  est  faite  au  domicile  da 
propriétaire  est  valable. 

AH.  23.  —  Le  prévenu  est  tenu  de  produire, 
dans  le  délai  de  trente  jours,  ses  moyena  de  dé- 
fense devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Ce  délai 
court  à  compter  de  la  date  de  la  notification  da 
procès-verbal;  mention  en  est  faite  dans  ladite 
notification.  ~  A  Texpiration  du  délai  fixé,  le 
conseil  de  préfecture  prononce,  loia  même  que 
les  moyens  de  défense  n'auraient  pas  été  pro- 
duits. 

Art.  24.  —L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est 
notifié  au  contrevenant  dans  la  forme  adminis- 
trative, dix  jours  au  moins  avant  toute  exécution* 
Si  la  conrTamnation  a  été  prononcée  par  défaut,  la 
notification  faite  au  domicile  énoncé  sur  la  plaque 
est  valable.  —  L'opposition  *à  l'arrêté  rendu  par 
défaut  devra  être  formée  dans  le  délai  de  quarante 
jours,  à  compter  de  la  date  de  la  notification. 

Art.  25.  —  Le  recours  au  Conseil  d'État  contre 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  peut  avoir  lien 
par  simple  mémoire  déposé  au  secrétariat  géné- 
ral de  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture,  et 
sans  l'intervention  d'un  avocat  au  Conseil  d'État 
*  n  sera  délivré  au  déposant  récépissé  dn  mé- 
moire, qui  âmn  être  immédiatement  transmis 
par  le  préfet.  -^  Si  le  tooouts  est  formé  an  nom 
de  l'administration,  il  devra  l*être  dans  lea  trois 
mois  de  la  date  de  rarrété. 

Art.  25.  —  L'instance  &  raison  des  oontraven- 
tions  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture 
est  périmée  par  six  mois,  à  compter  de  la  date  du 
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dernier  acte  de*  poursuites,  et  inaction  publique 
est  éteinte,  À  moins  de  fousses  indkationa  sur  la 
plaque  et  de  ûnsae  déciacatîQn  an  «.eae  d'aboeuce 
de  plaque. 

Art  J27.  —  Las  amandes  agprsflf  rimant  yriuae 
annôe«  à  con^tter  de  Ja-date  «de  ^'aradté  du  oon- 
jkU  de^pcéfacture,  ou  à  oompter  deiadiâoinon  du 
£!onaail  d'ÉtatfSi  de  «pourvoi  a  auiiea.  —  Jln  cas 
de  Xkusses  indications  sur  la  plaque  ou  éb  ftrusees 
dâclarations  du  nom  ou  du  domieUe,ila  prescrip- 
tion n*est  acquise  qu^aprèa  cinq  années. 

Art.  28.  •—  Lorsque  le  proeàsHTerhalMCOMtotant 
le  délit  ou  la  contrayention  a  été>diMsô  par  Tan 
des  agents  désignés  au  paragssipbe  1  de  d'art  15, 
le  tiers  de  Tamende  prononoée  appartiant  audit 
agent,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d^ne  ooatraren- 
tion  ou  d*un  délit  préyu  aux  articles  10  et  U.  •«— 
Les  deux  autres  tiers  sont  attribués  soit  au  Tré- 
sor public,  soit  à  la  caisse  départementale, 
soit  aux  communes  intéressées,  selon  que  la  con- 
trayention ou  le  dommage  concerne  une  route 
nationale,  une  route  proyinciale  ou  départemen- 
tale, ou  un  chemin  yicinal.  U  en  «est  de  noéme  du 
total  des  frais  de  réparation  réglés  en  yertu  de 
rarticle  9,  ainsi  que  du  total  de  Pamende,  lors- 
qu*il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer.les  (dispositions  du 
paragraphe  1  du  présent  antiole. 

Art  29.  —  Le  décret  du  29  jaxmer  184i9  est  et 
demeura  abrogé. 

TITOE  V. 

Art  80.  —Amnistie  est  accordée  pour  les  peines 
actuellement  encourues  ou  prononcées  à  raison 
des  inihictions  aux  règlements  coauemant  le 
roulage  et  les  messageries  publiqueSi-nCette  am- 
niatie  n'est  point  applicable  aux  IMsayaneés  par 
l'État,  ni  à  la  part  attribuée  par  les  lois  et  rôgle- 
«ments,  aur  le  montant  des  amendes  prononcées, 
aux  diyers  agents  qui  ont  constaté  les  contrayen- 
tions.—  Les  sommes  recouvrées  ayant  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  en  vertu  des  décisions 
des  conseils  de  préfecture,  ne  seront  pas  restitués. 


3  novembre  1865. 

t 
I 

Arrêté    ministériel  portant    règlement   pour 
l'exécution  du  décret  qui  précède  ^,  489).       , 

Art.  1.  —  Les  essieux  des  voitures  ne  j»euyent 
avoir  .plus  de  2" ,50  de  largeur,,  ni  dépassera  leurs 
extrémités  Le  onoyeu  de  j^us-de  6  toeotimètres. 
—La  saillie  des  moyeux,  y  xîon^ris  celle -de  «l'es- 
sieu, n'excédera  pas  plus  de  12  eentlmèktres  le 
plan  passant  par  le  bord  extérieur  des  bandes.  U 
est  accordé  une  tolérance  de  2  centimètseB  sur 
cette  saillie,  pour  les  roues  qui  ont  d^  fait  un 
certain  service. 


Art  2.  *-  Il  est  expressément  défendu  d'em- 
ployer des  )cliM»  à  téie  de  diamant  Tout  clou  de 
bande  sera  riyé  à -plat,  et  ne  pourra,  lorsqu'il  sera 
•posé  à  neuf,  tmmBTsoB  aiâlHe^e  ^phn  ^e^mil- 
Muètves. 

Art  8,  — Il  T»  peut  étro  attelé:—  1«  bbpx -voi- 
tures servant  au  transport  des  -marchandises,  plus 
de  cfloq  chevaux  «i  elles  «ont  à  deux  mms  ,  «plus 
de  Mit  si  ^essout  à  cpHBtf«  roues,  sans  qu*il 
puisse  7  lavœr  pkos  de  cinq  chevaux  de  flte  ;~  2" 
aux  voitocreB  «servant  ou  transport  des  personnes, 
phis  de  trois  obevBux  «i  elles  sont  à  deux  rêves, 
plus  de  six  si  ^les  sent  .à  quatre  roues. 

Art.  4.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  transporter 
des  blocs  de  pierre,  des  locomotives  ou  d'autres 
objets  d*un  poids  considérable,  remploi  d'un  atte- 
lage exceptionnel  pourra  être  autorisé,  sur  Tavis 
des  ingénieurs  on  des  agents  voy  ers,  parles  préfets 
des  départements  traveraés. 

Art.  5.  —Les  prescriptions  de  l'article  3  ne  sont 
pas  applicables  sur  les  parties  des  voies  publi- 
ques affectées  de  rampes  d*une  déclivité  ou  d*une 
longueur  exceptionnelle.  —  Les  limites  de  ces 
parties  de  routes  ou  de  chemins  vicinaux  sur  les- 
quels l'emploi  de  chevaux  de  renfort  est  autorisé 
sont  déterminées  par  un  arrêté  du  préfet,  sur  la 
proposition  de  l'ingénieur  en  chef  du  département, 
et  indiquées  sur  place  par  des  poteaux  portant 
cette  inscription  :  Chevauca  de  renfort,  —  Pour 
les  voitures  marchant  avec  relais  réguliers  et  ser- 
vant au  transport  des  personnes  ou  des  marchan- 
dises, la  faculté  d'atteler  des  chevaux  de  renfort 
s'étend  à  toute  la  longueur  des  relais  danslesquels 
sont  placés  les  poteaux.  —  L'emploi  des  chevaux 
de  renfort  peut  être  autorisé  itemporairement  sur 
les  parties  de  routes  ou  de  ûhemins  vicinaux  qui 
ne  sont  pas  parvenues  à  l'état  d'entretien,  ou  sur 
lesquelles,  par  suite  de  travaux  de  réparation  ou 
d'autres  circonstances  accidentelles,  cette  mesure 
sera  nécessaire.— Dans  ce  cas,  le  préfet  ifera  placer 
des  poteaux  provisoires. 

Art.  6.— (Ainsi  modifié  par  arrêté  du  18aoûtl8d5 
(B..Q.  153).  Lorsqu'une  route  ou  partie  de  route, 
un  chemin  vicinal  ou  une  partie  de  chemin  vici- 
nal, ne  sera  pas  parvenu  à  l'état  d'entretien  ou, 
par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  ne  se- 
rait plus  dans  un  état  d'entretien  normal  et  ne  pour- 
rait» sans  de  trop  grands  dommages,  être  aban- 
donné À  la  liberté  du  roulage,  le]  préfet  pourra, 
sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef,  y  restreindre 
immédiatement  la  circulation.  L'arrêté  qu'il  pren- 
dra à  cet  effet  indiquera  l'espèce  et  le  nombre  de 
bêtes  de  trait  qui  pourront  être  attelées  &  chaque 
voiture.  —  Toute  voiture  prise  en  contravention 
aux  dispositions  du  présent  article  eera  arrêtée 
et  les  bétesde  trait  seront  mdses  en  fourrièredans 
Tauberge  la  plus  rapprochée,  le  tout  sans  préju- 
dice de  l'amende  stipulée  à  l'artiifle  4,  titre  2  du 
décret  du  3  novembre  1855,  et  des  fraos  de  répar 
ration  mentionnés  dans  l'article  9  dudit  décrert. 

Art.  7.— Pendant  la  traversée  des  ponts  autres 
que  les  ponts  en  pierre ,  les  chevaux  seront  mis 
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au  pas,  leB  yoituriers  ou  rouliera  tiendront  les 
guides  ou  le  cordeau,  les  conducteurs  et  postillons 
resteront  sur  leurs  siéges.^Défense  est  faite  aux 
rouliers  et  aux  volturiera  de  dételer  aucun  de 
leurs  chevaux  pour  le  passage  des  ponts.— Toute 
Toiture  attelée  de  plus  de  cinq  chevaux  ne  doit 
pas  s*engager  sur  le  tablier  d  une  travée  quand 
il  y  a  déjà  sur  cette  travée  une  voiture  d*un  atte- 
lage supérieur  à  ce  nombre  de  chevaux.— Pour  les 
ponts  qui  n'offiriraient  pas  toutes  les  garanties  né- 
cessaires pour  le  passage  des  voitures  lourdement 
chargées,  il  pourra  être  adopté  par  le  préfet  telles 
dispositions  qui  seront  jugées  nécessaires.— Dans 
des  circonstances  urgentes,  les  maires  pourront 
prendre  telles  mesures  que  leur  paraîtra  comman- 
der la  sûreté  publique,  sauf  à  en  rendre  compte 
À  ^autorité  supérieure.  —  h&a  mesures  prescrites 
pour  la  protection  des  ponts  seront,  dans  tous  les 
cas,  placardées  à  rentrée  et  à  la  sortie  de  ces 
ponts. 

Art.  8.^  Tout  roulier  ou  conducteur  de  voiture 
doit  se  ranger  k  sa  droite,  à  rapproche  de  toute 
autre  voiture ,  de  manière  à  lui  laisser  libre  au 
moins  la  moitié  de  la  chaussée. 

Art.  9.  ^  11  est  interdit  de  laisser  stationner 
sans  nécessité  sur  la  voie  publique  aucune  voiture 
attelée  ou  non  attelée. 

TITRE  IL 

DISPOSITIONS    APPLICABLES    AUX    VOnUKES   NB 
SERVANT  PAS  AU  TRANSPORT  DES  PERSONNES. 

Art  10.  «-  La  largeur  du  chargement  des  voi- 
tures qui  ne  servent  pas  au  transport  des  per- 
sonnes ne  peut  excéder  2"  ,50.  Il  est  accordé  une 
tolérance  de  1  môtre  en  sus  pour  les  voitures 
transportant  des  produits  agricoles  ou  des  fagots. 
Toutefois,  le  préfet  peut  délivrer  des  permis  de 
circulation  pour  les  objets  d*un  grand  volume  qui 
ne  seraient  pas  susceptibles  d'être  chargés  dans 
ces  conditions.  —  Sont  af) ranch is,  conformément 
au  décret  du  3  novembre  1855,  de  toute  réglemen- 
tation de  largeur,  de  chargement ,  les  voitures 
d'agriculture ,  lorsqu'elles  sont  employées  au 
transport  des  récoltes  des  champs  &  la  ferme  et 
delà  ferme  aux  champs. 

Art.  11.  —  La  largeur  des  colliers  des  chevaux 
ou  autres  bétes  de  trait  ne  peut  dépasser  90  cen- 
timètres mesurés  entre  les  points  les  plus  saillants 
des  pattes  des  attelles. 

Art.  12.-»  Lorsque  plusieurs  voitures  marchent 
à  la  suite  les  unes  des  autres ,  elles  doivent  être 
distribuées  en  convois  de  quatre  voitures  au  plus, 
si  elles  sont  à  quatre  roues  et  attelées  d'un  seul 
cheval;  de  trois  voitures  au  plus,  si  elles  sont  à 
deux  roues  et  attelées  d'un  seul  cheval,  et  de  deux 
voitures  au  plus,  si  l'une  d'elles  est  attelée  de  plus 
d'un  cheval.— L'intervalle  d'un  convoi  à  Tautre  ne 
peut  être  moindre  de  50  mètres. 

Art.  13.  —  Tout  voiturier  ou  conducteur  doit 
se  tenir  constamment  à  portée  de  ses  chevaux  ou 
bêtes  de  trait  et  en  position  de  les  guider.  —  Il 


est  interdit  de  foire  conduire  par  un  seul  coud  ac- 
teur plus  de  quatre  voitures  à  un  cheval  si  elles 
sont  à  quatre  roues,  et  plus  de  tnns  voitures  à  un 
cheval  si  elles  sont  à  deux  roues.  —  Chaque  vt>i- 
tnre  attelée  de  plus  d*un  cheval  doit  avoir  ne 
conducteur.  Toutefois,  une  voiture  dont  le  cheral 
est  attaché  derrière  une  voiture  attelée  de  quatre 
chevaux  au  plus  n*a  pas  besoin  d'un  condnetnr 
particulier.  —  Les  règlements  de  police  mnmo- 
pale  détermineront,  en  ce  qui  concerne  la  traTO«€ 
des  villes,  bourgs  et  villages,  les  restrictions  qui 
peuvent  être  apportées  aux  dispositions  du  po- 
sent article  et  de  celui  qui  précède. 

Art.  14.  —  Aucune  voiture  marchant  isolément 
ou  en  tête  d*un  convoi  ne  peut  circuler  pendant 
la  nuit  sans  être  pourvue  d*un  falot  on  d*ane  lan- 
terne allumée.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  voi- 
tures particulières  employées  au  transport  des 
personnes.  —  Cette  disposition  pourra  être  appli- 
quée aux  voitures  d'agriculture  par  des  arrêta 
des  préfets  on  des  maires. 

Art.  15.  ^  Tout  propriétaire  de  voiture  ne  sa- 
vaut  pas  au  transport  des  personnes  est  tenu  de 
faire  placer,  en  avant  des  roues  et  an  côté  gau- 
che de  sa  voiture,  une  plaque  métallique  portant, 
en  caractères  apparents  et  lisibles,  ayant  an 
moins  cinq  millimètres  de  hauteur,  ses  noms, 
prénoms  et  profession,  le  nom  de  la  commune, 
du  canton  et  du  département  de  son  domicile. 

Sont  [exceptés  de  cette  disposition,  conformé- 
ment au  décret  du  3  novembre  1855  :  —  1*  L-s 
voitures  particulières  destinées  au  transport  d^^s 
personnes,  mais  étrangères  à  un  service  publie 
des  messageries  f  —  2*  les  voitures  appartenant  i 
l'administration  des  postes  ;  —  3*  les  voitures 
d'artillerie,  chariots  et  fourgons  i^partenant  aui 
départements  de  la  guerre  et  de  la  marine  :  — 
40  les  voitures  employées  à  la  culture  des  terrée, 
au  transport  des  récoltes,  À  Pexploitation  des  fe^ 
mes,  qui  se  rendent  de  la  ferme  aux  champs  ou 
des  champs  à  la  ferme,  on  qui  servent  au  trans- 
port des  objets  récoltés  du  lieu  où  Us  ont  été 
recueillis  jusqu'à  celui  oii^  pour  les  conserver  ou 
les  manipuler,  le  cultivateur  les  dépose  fiu.  les 
rassemble. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  APPUCABLES  AUX  YOrTUBES 
DES  MESSAGERIES. 

Art  16.  ^  Les  entrepreneurs  de  voitares  pu- 
bliques allant  à  destination  fixe  déclareront  le 
siège  principal  de  leur  établissement,  le  nombre 
de  leurs  voitures,  celui  des  places  qu^elIes  con- 
tiennent, le  lieu  de  destination,  les  jours  et  heu- 
res de  départ  et  d'arrivée.  Cette  déclaration  sera 
faite  dans  le  département,  au  préfet  ou  aux  sous- 
préfets.  —  Ces  formalités  ne  sont  obligatoires 
pour  les  entrepreneurs  actuels  qu*au  renouvelle- 
ment de  leurs  voitures,  ou  lorsqu'ils  en  modifie- 
ront la  tonne  ou  la  contenance.  —  Tout  change- 
ment aux  dispositions  arrêtées  par  suite  du  pre- 
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mier  paragraphe  du  présent  article  donnera  lieu 
à  une  déclaration  nouvelle. 

Art  17.  —  Aussitôt  après  les  déclarations  faites 
en  Tertu  des  paragraphes  1  et  2  de  Tarticle  pré- 
cédent, le  préfet  ou  le  sous-préfet  ordonne  la  tI- 
site  des  voitures,  afin  de  constater  si  elles  sont 
entièrement  conformes  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  articles  ci-après,  de  18  à  28  inclusivement,  et 
si  elles  ne  présentent  aucun  vice  de  construction 
qui  puisse  occasionner  des  accidents.  Cette  visite, 
qui  pourra  être  renouvelée  toutes  les  fois  que 
Tautorité  le  jugera  nécessaire,  sera  faite  en  pré- 
sence du  commissaire  de  police,  par  un  expert 
nommé  parle  préfet  ou  le  sous-préfet. —  L*entre- 
preneur  a  la  faculté  de  nommer  de  son  côté  un 
^  expert  pour  opérer  contradictoirement  avec  celui 
de  l'administration.  —  La  visite  des  voitures  ne 
peut  être  faite  qu*&  Tun  des  principaux  étahlisse- 
ments  de  Tentreprise  ;  les  frais  sont  à  la  charge 
de  Tentrepreneur.  —  Le  préfet  prononce  sur  le 
TU  du  procès -verbal  d*expertise  et  du  rapport  du 
commissaire  de  police.^  Aucune  voiture  ne  peut 
ôtre  mise  en  circulation  avant  la  délivrance  de 
Tautorisation  du  préfet  —  Le  préfet  adresse  au 
directeur  des  contributions  directes  extrait  des 
autorisations  par  lui  accordées  en  vertu  du  pré- 
sent article.  —  Uestampille  prescrite  par  Tarti- 
Ole  117  de  la  loi  du25  mars  1817  n*est  délivrée  que 
sur  le  vu  de  cette  autorisation,  qui  doit  être  écrite 
sur  un  registre  spécial. 

Art  18.  —  La  largeur  de  la  voie  pour  les  voi- 
tures publiques  est  fixée,  au  minimum,  à  1  m.  65 
entre  le  milieu  des  jantes  de  la  partie  des  roues 
reposant  sur  le  sol.  —  Si  les  voitures  sont  à  quar 
tre  roues,  la  voie  du  devant  pourra  être  réduite  à 
1  m.  55.  —  En  pays  de  montagne,  les  entrepre- 
neurs peuvent  être  autorisés  par  les  préfets^  sur 
ravis  des  ingénieurs  et  des  agents  voyers^  à  em- 
ployer des  largeurs  de  voie  moindres  que  celles 
réglées  pai*  les  paragraphes  précédents,  mais  à  la 
condition  que  les  voies  seront  au  moins  égales  à 
la  voie  la  plus  large  des  voitures  en  usage  dans 
la  contrée. 

Art  19.  ^  La  distance  entre  les  axes  des  deux 
essieux,  dans  les  voitures  publiques  à  quatre 
roues,  sera  égale  au  moins  à  la  moitié  de  la  lon- 
gueur des  caisses  mesurées  &  la  hauteur  de  leur 
ceinturei  sans  pouvoir  néanmoins  désordre  au- 
dessous  de  1  m.  55. 

Art.  20.  —  Le  maximum  de  la  hauteur  des  voi- 
tures publiques^  depuis  le  sol  Jusqu^à  la  partie  la 
plus  élevée  du  chargement,  est  fixé  &  3  mètres 
*  pour  les  voitures  à  quatre  roues,  et  de  2  m.  60 
!  pour  les  voitures  à  deux  roues.  —  Il  est  accordé, 
^  pour  les  voitures  à  quatre  roues,  une  augmenta- 
tion de  10  centimètres,  si  elles  sont  pourvues  à 
Tavant  train  de  sassoires  et  contre-sassoires  for- 
mant chacune  au  moins  un  demi -cercle  de 
1  m. -15  de  diamètre,  ayant  la  cheville  ouvrière 
pour  centre.  —  Lorsque,  par  application  du  para- 
graphe 3  de  Tarticle  18,  on  autorisera  une  réduc- 
tion dans  la  largeur  de  la  voie,  le  rapport  de  la 


hauteur  de  la  voiture  avec  la  largeur  de  la  voie 
sera,  au  maximum,  de  un  trois  quarts.  —  Dans 
tous  les  cas,  la  hauteur  est  réglée  par  une  tra- 
verse en  fer  placée  au  milieu  de  la  longueur  af- 
fectée au  chargement,  et  dont  les  montants,  au 
moment  de  la  visite  prescrite  par  Tarticle  18,  sont 
marqués  d*une  estampille  constatant  qu'ils  ne 
dépassent  pas  la  hauteur  voulue;  ils  doivent, 
ainsi  que  la  traverse,  être  constamment  appa- 
rents. —  La  bâche  qui  recouvre  le  chargement 
ne  peut  déborder  ces  montants  ni  la  hauteur  de 
la  traverse.  —  11  est  défendu  d'attacher  aucue 
objet  en  dehors  de  la  b&che. 

Art.  21.  -^  Les  compartiments  des  voitures  pu- 
bliques seront  disposés  de  manière  à  satisfaire 
aux  conditions  suivantes  :  —  largeur  moyenne 
des  places,  48  centimètres  ;  —  largeur  des  ban- 
quettes, 45  centimètres  ;  —  distance  entre  deux 
banquettes,  45  centimètres  ;  —  distance  entre  la 
banquette  du  coupé  et  le  devant  de  la  voiture, 
35  centimètres  ;  —  hauteur  du  pavillon  au-dessus 
du  fond  de  la  voiture,  1  m.  40  ;  —  hauteur  des 
banquettes  y  compris  le  coussin,  40  centimètres; 
—  pour  les  voitures  parcourant  moins  de  50  kilo- 
mètres et  pour  les  banquettes  à  plus  de  trois 
places,  la  largeur  moyenne  des  places  pourra 
être  réduite  à  40  centimètres. 

Art  22.  —  (Ainsi  modifié  par  arrêté  du  10  avril 
1862.  B.  G.  52.) 

Il  peut  être  placé  sur  Timpériale  une  banquette 
destinée  au  conducteur  et  à  deux  voyageurs,  ou 
à  trois  voyageurs  lorsque  le  conducteur  se  pla- 
cera sur  le  même  siège  que  le  cocher.  —  L'éta- 
blissement d'une  deuxième  banquette  peut  être 
autorisé*  en  outre,  suivant  Tétat  d'entretien  des 
routes  parcourues  par  chaque  diligence.  Elle  ne 
recevra  jamais  plus  de  trois  voyageurs.  Cette  au- 
torisation est  essentiellement  facultative  et  révo- 
cable. ^  Dans  tous  les  cas,  ces  banquettes,  dont 
la  hauteur,  y  compris  le  coussin,  ne  dépassera 
pas  30  centimètres,  ne  peuvent  être  recouvertes 
que  d'une  capote  fiexible.  Aucun  paquet  ne  peut 
être  chargé  sur  ces  banquettes. 

Art.  23.  —  Le  coupé  et  l'intéreur  auront  une 
portière  de  chaque  côté.  —  La  caisse  de  derrière, 
ou  la  rotonde,  peut  n*avoir  qu'une  portière  ou- 
verte &  l'arrière.  —  Chaque  portière  sera  garnie 
d'un  marchepied.  —  Dans  chaque  compartiment 
des  voitures  publiques,  il  sera  placé  un  cordon 
destiné  à  mettre  les  voyageurs  en  rapport  avec  le 
conducteur. 

Art  24.  —  Toutes  les  fois  que  les  préfets  feront 
application  du  paragraphe  3  de  l'article  18  du 
présent  arrêté,  ils  pourront  également  réduire 
les  fixations  indiquées  par  les  articles  20  et  21. 

Art  25.  —  Les  essieux  seront  en  fer  corroyé, 
de  bonne  qualité,  et  arrêtés  &  chaque  extrémité, 
soit  par  un  écrou  assujetti  au  moyen  d'une  cla- 
vette, soit  par  une  boite  à  huile  fixée  par  quatre 
boulons  traversant  la  longueur  du  moyeu,  soit 
par  tout  autre  système  qui  serait  approuvé  par 
le  gouverneur  général. 

36 
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Art.  26.  —  Toute  voiture  publique  doit  être 
munie  d^une  machine  à  enrayer  agissant  sur  les 
roues  de  derrière,  et  disposée  de  manière  à  pou- 
voir être  manœuvrèe  de  la  place  assifj^née  au  con- 
ducteur. —  Les  voitures  dolyent  être,  en  outre;, 
pourvues  d\Ln  sabot  et  d'une  chaîne  d*enrayageé 
que  le  conducteur  placera  à  chaque  descente  ra- 
pide. —  Les  préfets  peuvent  dispenser  de  remploi 
de  ces  appareils  les  voitures  qui  parcourent  uni- 
quement des  pays  de  plaine. 

Art  27.  —  Pendant  la  nuit,  les  voitures  pu- 
bliques seront  éclairées  par  une  lanterne  à  réflec- 
teur placée  à  droite  et  à  Favant  de  la  voiture. 

Art.  28.  —  Chaque  voiture  porte  &  Textérieur, 
dans  un  endroit  apparent,  indépendamment  de 
Testam  pille  délivrée  par  Tadministration,  le  nom 
et  le  domicile  de  rentrepreneur,  et  Tindication 
du  nombre'  des  places  de  chaque  compartiment 

Art.  29.  —  Elle  porte  h  Pîntérieur  des  com- 
partiments :  —  1*  le  numéro  de  chaque  place  ; 
^  2*  le  prix  de  la  place  depuis  le  Heu  du  départ 
jusqu*à  celui  d'arrivée.  —  L'entrepreneur  ne  peut 
"admettre  dans  les  compartiments  de  ses  voitures 
un  plus  grand  nombre  de  voyageurs  que  celui 
indiqué  sur  les  panneaux,  ooofbrmément  à  l'ar- 
ticle 28. 

Art  30.  —  Chaque  entrepreneur  inscrit  sur  un 
registre  coté  et  paraphé  par  le  maire  le  nom  des 
voyageurs  qu'il  transporte;  il  y  inscrit  également 
les  ballots  et  paquets  dont  le  transport  lui  est 
confié.  —  n  remet  au  conducteur,  pour  lui  servir 
de  feuille  de  route,  une  copie  de  cet  enregistre- 
ment, et  à  chaque  voyageur  un  extrait  de  ce  qui 
le  concerne  avec  le  numéro  de  sa  place. 

Art.  31.  —  Les  conducteurs  ne  peuvent  prendre 
en  route  aucun  voyageur,  ni  recevoir  aucun  pa- 
quet, sans  en  faire  mention  sur  les  fbuilles  de 
route  qui  leur  ont  été  remises  au  point  de  dé- 
part 

Art  32.  —  Toute  voiture  publique  dont  Tatte- 
lage  ne  présentera  de  ttont  que  deux  rangs  de 
chevaux  peut  être  conduite  par  un  seul  postillon 
ou  un  seul  cocher.  Elle  devra  être  conduite  par 
deux  postillons  ou  par  un  cocher  et  un  postillon, 
lorsque  l'attelage  comportera  plus  de  deux  rangs 
de  chevaux. 

Art.  33.  —  Les  postillons  ou  cochers  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte,  descendre  de  leurs 
chevaux  ou  de  leurs  sièges.  —  Il  leur  est  ei\joint 
d'observer,  dans  les  traversées  des  villes  et  des 
villages,  les  règlements  de  police  concernant  la 
circulation  dans  les  rues.  -~  Dans  les  haltes,  les 
conducteurs  et  le  postillon  ne  peuvent  quitter 
en  même  temps  la  voiture,  tant  qu'elle  reste  at- 
telée. —  Avant  de  remonter  sur  son  siège  le  con- 
ducteur doit  s'assurer  que  les  portières  sont  ezao- 
tement  fermées. 

Art.  34.  —  Lorsque,  contrairement  à  l'article  8 
du  présent  arrêté,  un  roulier  ou  conducteur  de 
voiture  n'aura  pas  cédé  la  moitié  de  la  chaussée 
à  une  voiture  publique,  le  conducteur  ou  postillon 
qui  aurait  à  se  plaindre  de  cette  contravention 


devra  en  faire  la  déclaration  à  l'officier  de  po:.e« 
du  lieu  le  plus  rapproché,  en  faisant  coanaîtrele 
nom  du  voiturier  diaprés  la  plaque  de  sa  roi^v, 

—  Les  procès-verbaux  de  contravention  sera:: 
sur-le-champ  transmis  au  procureur,  (jai  fn 
poursuivre  les  délinquants. 

Art.  35.  —  Les  entrepreneurs  de  voitures  pâli. 
ques  feront,  à  la  préfecture  ou  sous-préfecurf 
du  lieu  ott  sont  établis  leurs  relais,  la  déclarai:.: 
des  lieux  où  ces  relais  sont  situés  et  du  nom  k 
relayeurs.  —  Une  déclaration  semblable  sera  îx.'^. 
chaque  fois  que  les  entrepreneurs  traiteront  .;t&: 
un  nouveau  relayeur. 

Art.  36.  —  Les  relayeurs  ou  leurs  préposés  s- 
ront  présents  ft  rarrivée  et  au  départ  de  cha^îè 
voiture,  et  s^assnreront  par  eux-mêmes  et  bc-s* 
leur  responsabilité,  que  les  postillons  ne  sont  jâi 
en  état  divresse.  —  La  tenue  des  relais,  en  m 
ce  qui  intéresse  la  sûreté  des  voyageurs,  est  sur- 
veillée par  Ie9  maires  des  communes  oùcesrekî 
se  trouvent  établis. 

Art.  37.  —  Nul  ne  peut  être  admis  comii 
postillon  ou  cocher  s'il  n'est  Âgé  de  seize  ans  si 
moins^  et  porteur  d'un  livret  délivré  parle  maiie 
de  la  commune  de  son  domicile,  attestant  sa 
bonne  vie  et  mœurs  et  son  aptitude  pour  le  oè- 
tier  qu'il  veut  exercer. 

Art  38.  —  A  chaque  bureau  de  départ  et  d'ar- 
rivée et  à  chaque  relais  il  y  a  un  registre  cotéeî 
paraphé  par  le  maire  pour  rinseription  des  piaistas 
que  les  voyageur*s  peuvent  avoir  à  former  coats 
les  conducteurs,  postillons  ou  cochers.  Ce regist."e 
est  présenté  aux:  voyageurs  à  foute  réquisitifia 
par  le  chef  du  bureau  ou  par  le  relayeur. 

Art.  39.  —  Les  articles  ci-dessufi,  de  15  à  S:, 
seront  constamment  placardés,  à  la  diligence  des 
entrepreneurs  des  voitures  publiques,  àais  d 
lieu  le  plus  apparent  de  ces  bureaux  et  des  relais. 

—  Les  articles  cinïessus,  de  27  à  37  inclusive^^e^t, 
seront  imprimés  &  part,  et  affichés  dans  T  nie- 
rieur  de  chacun  des  compartiments  des^oiiuits. 

TITRE  IV. 

OOPOSmOMB   TKANSITOIBI& 

Art  40.  -  L'emploi  des  voitures  exisUntes 
peut  être  autorisé  jusqu'à  leur  mise  hors  de  so^- 
vice,  bien  qu'eUes  ne  satisfassent  pas  aux  codûi- 
tiens  exigées  par  les  articles  18,  19,  Sf)  e  -^^ 
lorsque  le  préfet  sur  l'avis  des  ingénieurs  û.- 
ponts  et  chaussées,  aura  reconnu  qu'elles  ne  F^ 
sentent  pas  de  défeul»  graves,  et  que  leur  cire 
lation  peut  avoir  Ueu  sans  danger  pour 
voyageurs« 

TITRB  V. 

Art  41.  -  Les  contraventions  au  pr^^^^j. 
seront  constatées,  poursuivies  et  répnin      ^^ 
fermement  aux  titres  2  et  3  du  décret  ûu 
vembre  1855,  sans  préjudice  des  mesures  spec 
prescrites  par  les  règlements  locaux. 

Art.  42.  -En  territoire  militaire,  le»  »»«"' 
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fions  conférées  par  le  présent  arrêté  aux  préfets, 
flon^-préfets,  commissaires  civils  et  maires^  sont 
dévolues  aux  généraux  commandant  les  divisions, 
aux  généraux  commandant  les  subdivisions  et  aux 


officiers  chargés  des  fonctions  municipales.  — 
Les  attributions  conférées  au  service  des  ponts  et 
chaussées  sont  dévolues  au  service  du  génie  mi- 
litaire* 


s 


fiUmté.  —  Régime  sanitaire. 

Décret  rendant  applicable  en  Algérie  le  décret 
du  22  février  i876  qui  a  abrogé  toute  la  lé^- 
gislation  antérieure  et  réglé  à  nouveau  le 
régime  sanitaire  de  la  France  (Mobacher, 
5  juin  1878). 

Art.  1.  —  Le  décret  du  22  février  1876,  portant 
règlement  général  de  la  police  sanitaire  mari- 
time pour  la  France,  est  déclaré  applicable  à  l'Al- 
gérie, sous  la  réserve  des  modifications  sui- 
vantes : 

Art.  8.  ^  La  présentation  d^nne  patente  de 
aanté,  &  Tarrivée  dans  un  port  d'Algérie>  est 
obligatoire,  en  tout  temps,  pour  les  navires  pro- 
venant des  côtes  orientales  de  la  Turquie  d*Eu- 
rope,  du  littoral  de  la  mer  Noire  et  de  tous  les 
pays  situés  hors  d*Europe. 

Art.  9  (A.).  ^  En  tout  temps  sont  dispensés  de 
se  munir  d*une  patente  de  santé,  à  moins  de 
prescription  exceptionneDe,  les  navires  faisant 
le  cabotage  de  France  en  Algérie  et  de  port  d^Al- 
gérie  à  port  d'Algérie. 

(B.).  —  En  temps  ordinaire,  c'est-à-dire  quand 
aucune  épidémie  pestilentielle  n*est  signalée  dans 
aucun  pays  du  nord  de  FEurope,  sont  dispensés 
de  présenter  une  patente  de  santé,  à  leur  arrivée 
dans  un  port  d* Algérie,  les  navires  provenant  de 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Belgique  «  de  la  Hol- 
lande, de  FAllemagne,  du  Danemark,  de  la  Nor- 
vège, de  la  Suède  et  de  la  Russie. 

Art  )?.  ^  Le  gouverneur  général  de  1* Algérie 
exerce  celles  des  attributions  conférées  au  mi- 
nistre de  Plntérieur  et  du  commerce  par  le 
décret  du  22  avril  1876,  et  pourvoit  à  l'organisa- 
tion, suivant  les  besoins  du  service,  des  circon« 
scriptions  sanitaires  marHimee, 

Sapearn-pomplerfl. 

2  février  1876. 

Décret  rendant  appHccMe  à  l^ Algérie  t&  dêbret 
du  29  décembre  i875  ewr  r^rganisation  du 
corps  des  sapeurs-pompiers  CB.  G.  653), 


I  10  août  1876. 

Arrêté  ministériel  sur  l'habillement  des  sa^ 
peurs  ^pompiers  en  Algérie  (B.  Préfecture 
d'Alger,  210  de  1877). 

liOs  compagnies  de  sapeurs-pompiers  de  l'Al- 
gérie sont  autorisées  à  remplacer  par  une  vareuse 
la  tunique  prescrite  par  le  décret  du  14  juin  1852. 


SmUerellcfl. 


30  mars  1840. 

Arrêté  du  gouverneur  outOiHsani  tes  réquisi-^ 
tions  des  fiabitants  par  les  autorités  locales 
(B.  221). 

Art.  1.  —  Toutes  les  fois  qu*une  localité  sera 
envahie  par  les  sauterelles,  Tautorité  locale 
pourra  requérir  les  habitants  pour  Texécution 
des  mesures  qui  seront  jugées  nécessaires  pour 
combattre  le  fléau  dont  il  s'agit 

Art.  2.  -~  Lorsque  les  habitants  s'entendront 
spontanément  pour  détruire  les  jeunes  saute- 
relles, ils  seront  tenus,  avant  d*aglr,  de  prendre 
les  instruetions  des  autorités  locales,  dont  Tauto- 
risation  devra  être  préalablement  obtenue  lors- 
qu'il s'agira  de  recourir  à  l'emploi  du  feu. 

Art.  3.  ^  Tout  reAis  d'obtempérer  aux  réqui- 
sitions faites  en  vertu  du  présent  arrêté  sera  puni 
conformément  aux  dispositions  de  rarticle  475  du 
Code  pénal. 


30  BUd  1874. 

Arrêté  préfectoral  sut  iee  mesurée  à  prendre 
pour  combattre  Vinwision  (B.  Pr^èoture  d'Al- 
ger 1874»  p.  150). 

Art.  1.  —  Les  maires  des  communes  infestées 
par  l'invasion  des  sauteralles  devront  requérir 
tous  les  habitants,  européens  et  indigènes,  de  dé* 
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truire  par  tous  les  moyen*  en  leur  pouvoir  les 
sauterelles  vivantes. 

Art  2.  —  A  cet  effet,  tous  les  habitants  valides 
de  la  commune  seront  astreints,  à  tour  de  rôle, 
et  alternativement  entre  Européens  et  indigènes, 
à  un  service  journalier  de  ronde,  afin  de  recher- 
cher les  emplacements  où  se  seront  abattues  les 
sauterelles  pour  y  déposer  leurs  œuflB. 

Art.  3.  ^  Les  corvées  seront,  chaque  Jour,  dési- 
gnées par  le  maire  sur  une  liste  qui  sera  dressée 
immédiatement  et  contiendra  les  noms  des  fa- 
milles habitant  le  territoire.  Le  maire  indiquera, 
en  même  temps,  Titinéraire  à  suivre  par  les 
corvées. 

Art  4.  *  Un  registre  sera  ouvert  à  la  mairie 
pour  y  recevoir  les  observations  et  renseigne- 
ments recueillis  par  les  rondes  sur  les  emplace- 
ments Infestés  par  les  sauterelles^  et  y  consigner 
les  quantités  détruites. 

Art.  5.  —  Les  habitants  seront  tenus  de  se 
transporter,  à  tour  de  rôle  et  à  la  première  réqui- 
sition, avant  le  lever  et  le  coucher  du  soleil,  sur 
les  points  de  la  commune  qui  leur  seront  dési- 
gnés, et  où  les  sauterelles  se  seront  abattues, 
pour  pouvoir  les  ramasser  au  moment  où  elles 
sont  engourdies  et  les  détruire.  Les  amas  de 
couples  seront  écrasés  &  terre  par  tous  moyens 
quelconques. 

Art.  6.  —  Les  cadavres  des  locustes  devront  être 
enlevés  de  la  surface  du  sol  et  enfouis  dans  des 
fosses  à  une  profondeur  d'au  moins  cinquante 
centimètres.  Ils  seront  recouverts  d*un  lit  de 
chaux,  pour  éviter  le  dégagement  des  émanations 
putrides  et  prévenir  ainsi  toute  épidémie. 

Art.  7.  -*  Des  recherches  devront  être  faites 
sur  tous  les  points  de  la  commune  où  les  saute- 
relles se  seront  abattues  pour  faire  leur  ponte.  Les 
terres  devront  être  remuées  pour  arriver  à 
mettre  &  découvert  les  œufs  et  les  détruire. 

Art  8.  —  Dans  le  cas  où,  malgré  les  précau- 
tions prises,  une  éclosion  viendrait  &  se  produire 
sur  un  point,  les  habitants  seront  tenus^  à  pre- 
mière réquisition,  de  pourchasser  les  criquets 
jusqu'à  complète  destruction.  Des  corvées  seront 
commandées  pour  diriger  la  marche  des  criquets 
sur  tel  point  préparé  pour  les  anéantir,  soit  par 
le  feU|  soit  par  l'enfouissement 

Art.  9.  —  Les  habitants  seront  tenus  de  cou- 
vrir leurs  puits,  leurs  norias,  sources,  abreu- 
voirs, etc.,  de  manière  à  empêcher  leur  accès  aux 
locustes,  et  ^empoisonnement  des  eaux  par 
Taccumulation  de  leurs  cadavres. 

Art.  10.  —  Tout  refus  de  concours,  toute  con- 
travention aux  dispositions  du  présent  arrêté, 
seront  poursuivis  conformément  aux  prescriptions 
des  lois. 

Art.  11.  —  Les  conseils  municipaux  sont  auto- 
risés à  se  réunir  extraordinairement  à  Teffet  de 
déterminer  le  taux  des  primes  à  allouer,  s'il  y  a 
lieu,  pour  la  destruction  des  sauterelles,  des 
œufo  et  des  criquets,  et  de  voter  les  fonds  néces- 
saires pour  parer  &  la  dépense,  soit  pour  l'octroi 


de  primes,  soit  pour  l'achat  de  tous  en^^ins  et 
agents  de  destruction.  Les  délibératiODs  priss 
seront  immédiatement  approuvées. 


Seeonrs  mnineLi  (Sociétés  de). 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  ré^ 
mentées  par  les  décrets  des  13  décembre  1852, 
18  Juillet  1864  et  82  septeoibre  4970.  Leoi 
nombre  s^élevaît,  au  31  décembre  1876,  à  53, 
dont  Si  dans  le  département  d* Alger,  45  dans 
celui  d*Oran  et  17  dans  celui  de  ConstantiDe. 
Ces  sociétés  comprenaient,  à  cette  époque, 
7,754  membres  qui  se  divisaient  en  1 ,462  hono- 
raires et  6,292  participants.  Leur  actif  constaté 
atteignait  le  chiffre  de  339,955  fr.  62  c. 

13  décembre  1852. 

Décret   réglementant   en  Algérie  les  Sociétés 
de  secours  mutuels  (B.  490). 

TITRE  L 

OROAKISiLTION    ET  BASB  DBS   SOCIÉTÂS    DB    SECOUFo 

MUTUELS. 

Art.  1.  —  Une  société  de  secours  mutuels  ss^ 
créé  par  les  soins  du  maire  et  du  curé  dans  cha- 
cune des  communes  de  T Algérie  où  r  utilité  ea 
aura  été  reconnue. 

Cette  utilité  sera  déclarée  par  arrêté  du  gou- 
verneur général,  pris  sur  la  proposition  du  préfe*^ 
le  conseil  de  gouvernement  entendu. 

Toutefois ,  une  seule  société  pourra  être  créée 
pour  deux  ou  plusieurs  communes  entre  elles, 
lorsque  la  population  de  chacune  sera  inférieure 
&  mille  habitants. 

Lorsque  le  siège  d*une  société  sera  établi  dans 
une  localité  érigée  en  commune  de  plein  exercice, 
le  conseil  municipal  sera  appelé  à  émettre  son  avis 
préalablement  à  la  déclaration  d^utilité. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  troisième  paragraphe 
du  présent  article,  la  réunion  pourra  avoir  lieu 
entre  localités  du  territoire  civil  et  du  territoire 
militaire;  mais  pour  les  localités  appartenant  an 
territoire  militaire,  la  commission  consultative 
du  cercle  sera  appelée  &  émettre  son  avis. 

Art.  2.  -^  Les  sociétés  de  secours  mutuels  se 
composent  d'associés  participants  et  de  membres 
honoraires.  Ceux-ci  payent  les  cotisations  fixées^ 
ou  font  des  dons  à  Tassociation  sans  participer 
aux  bénéfices  des  statuts. 

Art  3.  *  Le  président  de  chaque  société  se» 
nommé  par  le  gouverneur  général^  sur  la  propo- 
sition du  préfet  (1). 

(1)  Les  membres  des  sodétés  de  secours  mutuels  élisent 
auJourd*hui  leurs  présidents  (ci-après,  décret  du  ti  sep- 
tembre 1870). 
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Le  bureau  sera  nommé  par  les  membres  de  Tas- 
Bociation. 

Art.  4.  —  Le  président  et  le  bureau  prononce- 
ront Tadmission  des  membres  honoraires. 

Le  président  surveillera  et  assurera  Tezécution 
des  statuts;  le  bureau  administrera  la  société. 

Art.  5.  —  Les  associés  participants  ne  pourront 
^^tre  reçus  qu'au  scrutin  et  à  la  majorité  des  voix 
<lc  rassemblée  générale. 

Le  nombre  des  sociétaires  participants  ne 
X)Oui*a  excéder  celui  de  cinq  cents.  Cependant  il 
pourra  être  augmenté  en  vertu  d*une  autorisation 
du  gouverneur  général  donnée  sur  la  proposition 
du  préfet. 

Art.  6.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels  au- 
ront pour  but  d'assurer  des  secours  temporaires 
aux  sociétaires  malades,  blessés  ou  infirmes ,  et 
de  pourvoir  à  leurs  frais  flinéraires. 

Elles  pourront  promettre  des  pensions  de  re- 
traite si  elles  comptent  un  nombre  suffisant  de 
membres  honoraires. 

Art.  7.  ^  Les  statuts  de  ces  sociétés  seront  sou- 
mis à  Tapprobation  du  gouverneur  général ,  qui 
statuera  sur  Tavis  du  conseil  du  gouvernement. 

Ces  statuts  régleront  les  cotisations  de  chaque 
sociétaire  d*aprôs  les  tables  de  maladie  et  de  mor- 
talité confectionnées  et  approuvées  par  le  gouver- 
nement. 

TITRE  II. 

DBS  DROITS  BT   DBS  OBLIGATIONS  DBS  800IÂTÉ8 

APPROUVÉES. 

Art.  8.^  Une  société  de  secours  approuvée  peut 
prendre  des  immeubles  à  bail,  posséder  des  objets 
mobiliers  et  faire  tous  les  actes  relatifs  à  ces 
droits. 

Elle  peut  recevoir^  avec  Tautorisation  du  gou- 
verneur général,  des  dons  et  legs  mobiliers  dont 
la  valeur  n'excède  pas  5^000  francs. 

L^autorisation  est  donnée  sur  la  proposition  du 
préfet  et  sur  Tavis  conforme  du  conseil  de  gouver- 
nement. 

Art  9.  —  Les  communes  sont  tenues  de  fournir 
gratuitement  aux  sociétés  approuvées  les  locaux 
nécessaires  pour  leurs  réunions^  ainsi  que  les  li- 
vrets et  registres  nécessaires  à  Tadministration 
et  à  la  comptabilité. 

En  cas  d'insuffisance  des  ressources  de  la  com- 
mune, et  pour  les  localités  non  constituées  en 
communes  de  plein  exercice,  cette  dépense  sera 
mise  à  la  charge  du  budget. 

Art.  10.  —  Bans  les  villes  oti  il  existe  un  droit 
municipal  sur  les  convois ,  il  sera  fait  à  chaque 
société  une  remise  des  deux  tiers  pour  les  convois 
dont  elle  devra  supporter  les  frais  aux  termes  de 
ses  statuts. 

Art.  11.— Tous  les  actes  intéressant  les  sociétés 
de  secours  mutuels  approuvées  seront  exempts 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 

Art.  12.  —  Des  diplômes  pourront  être  délivrés 
par  le  bureau  de  la  société  &  chaque  sociétaire 
participant 


Ces  diplômes  leur  serviront  de  passe-port  et  de 
livret  sous  les  conditions  déterminées  par  un 
arrêté  ministériel. 

Art.  13— Lorsque  les  fonds  réunis  dans  la  caisse 
d'une  société  de  plus  de  cent  membres  excéde- 
ront la  somme  de  3,000  francs,  l'excédant  sera 
versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Si  la  société  est  de  moins  de  cent  membres,  ce 
versement  devra  être  opéré  lorsque  les  fonds  ré- 
unis dans  la  caisse  dépasseront  1,000  firancs. 

Le  taux  de  l'intérêt  des  sommes  déposées  est 
fixé  à  quatre  et  demi  pour  100  par  an. 

Lorsque,  dans  la  circonscription  administrative 
dont  dépendra  une  société,  il  existera  un  mont-de- 
piété,  les  excédants  à  verser,  en  exécution  des 
dispositions  qui  précèdent,  pourront  être  déposés 
à  la  caisse  du  mont-de-piété. 

Le  taux  de  l'intérêt  à  servir  par  cette  caisse  ne 
pourra  être  inférieur  à  c^ui  qui  est  déterminé 
par  le  paragraphe  précédent. 

Art.  14.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels  ap- 
prouvées pourront  faire  aux  caisses  d^épargne  des 
dépôts  de  fonds  égaux  à  la  totalité  de  -ceux  qui 
seraient  permis  au  proût  de  chaque  sociétaire  in- 
dividuellement 

biles  pourront  aussi  verser  dans  la  caisse  des 
retraites,  au  nom  de  leurs  membres  actifs»  les 
fonds  restés  disponibles  à  la  an  de  chaque  année. 

Sont  nulles  de  plein  droit  les  modifications  ap- 
portées &  ses  statuts  par  une  société,si  elles  n'ont 
pas  été  préalablement  approuvées  par  le  gouver- 
neur général  dans  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 7. 

La  dissolution  ne  sera  valable  qu*après  la  même 
approbation. 

Art.  15.  —  En  cas  de  dissolution  d'une  société 
de  secours  mutuels,  il  sera  restitué  aux  sociétaires 
faisant  à  ce  moment  partie  de  la  société  le  mon- 
tant de  leurs  versements  respectifs,  jusqu'à  con- 
currence des  fonds  existants  et  déduction  Ikite 
des  dépenses  occasionnées  par  chacun  d'eux. 

Les  fonds  restés  libres  après  cette  restitution 
seront  partagés  entre  les  sociétés  du  même  genre 
ou  les  établissements  de  bienfaisance  situés  dans 
la  même  commune,  ou ,  à  leur  défaut ,  entre  les 
sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  du  même 
département,  au  prorata  du  nombre  de  leurs 
membres. 

Art.  16.  —  Les  sociétés  approuvées  pourront 
être  suspendues  ou  dissoutes  par  le  gouverneur 
général,  sur  la  proposition  du  préfet  et  sur  l'avis 
conforme  du  conseil  de  gouvernement 

TITRE  m» 

DISPOSITIONS  GÉNÉBAIAS. 

Art  17.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels  de 
l'Algérie  adresseront  chaque  année  au  gouver- 
neur général,  par  l'intermédiaire  du  préfet,  un 
compte  rendu  de  leur  situation  morale  et  finan- 
cière. 

Chaque  année  le  gouverneur  général  de  TAIgé- 
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rieaârdsien  à  notre  ministre  teerétaire  d'État  [de 
rintérieur)  un  rapport  d*end«mble  sur  U  situation 
de  ces  sociétés.  Ce  rapport  sera  mis  sons  nos  yeux, 
et  noti*e  dit  ministre  nous  soumettra  en  même 
temps  les  propositions  propres  à  déyelopper  et  à 
perCBctionner  Tinstitution  en  Algérie. 

Art  18.  —  Sur  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d*État  (de  Tintérieur),  des  mentions  ho- 
norables,médailles  d'honneur  et  autres  distinctions 
honorifiques  pourront  être  décernées  aux  membres 
honoraires  on  participants  qui  se  seront  signalés 
par  leur  zèle  et  leur  dévouement  pour  la  propa- 
gation des  sociétés  de  secours  mutuels  en  Al- 
gérie. 

Art  ISl  --  Les  sociétés  de  secours  mutuels  de 
TAlgérie  sont  déclarées  habiles  A  participer  à  la 
dotation  de  10  millions  créée  par  Tarticle  5  du 
décret  4«  28  janvier  IS&S,  inséré  au  Bulletin  des 
lois  sons  le  n*  3541. 


18  inlllet  im. 

J)écrtt  qui  promulgue  le  décret  du  i9  juin 
1864^  portant  que  la  durée  des  fonctions  des 
présidents  des  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées  est  fixée  à  cinq  (xns  à  partir  de 
leur  nomination  (B.  0. 119). 

17  oclokre  iS7A. 

Décret  portant  que  les  membres  des  sociétés  de 
secours  mutuels  éliront  leurs  présidents  et 
que  toute  disposition  contraire  est  àbrogiée 
(non  promulgué  en  Algérie)  (B.  Lois  XII, 
»•  147). 
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SéMIt. 


24  février  1875. 


Loi  relative  à  Vorganisation  du  Sénat 

(B.  G.  594). 

Art  5.  —Les  trois  départements  de  TAlgérie 
éliront  chacun  un  sénateur. 


S  aeftt  187B. 

Loi  organique  sur   Vélection  des  sénateurs 

(B.  G.  619). 

W  déeenbiHi  f8TS. 

Déoret  qui  fixe  à  2  fr.  60  par  myriamètre 
(aller  et  retour)  Vindemnité  de  déplacement 
aXlouée  auœ  délégués  des  conseils  munici- 
patMo  qui  auront  pris  part  à  tous  les  scrutins 
(B.a.«3Si). 


Séqaesire. 

L^ordonnance  du  31  octobre  1845  a  régula- 
risé les  meaures  qui  avaient  été  prises  anté- 
rieuremeat.  et  a  réglementé  pour  Tavenir  la 
matière  du  séquestre.  Cette  ordonnance  &  été 
complétée  par  trois  actes  législatifs  importants 
savoir  :  Tarrèté  du  31  mars  1871,  qui  a  con- 
stitué le  séquestre  territorial  ;  la  loi  du  17  juil- 
let 1871,  qui  a  assimilé,  dans  les  circonstan- 
ces qu*elle  détermine,  les  incendies  à  des  faits 
insurrectionnels,  et  donné  ouverture  à  Tap- 
plication  du  séquestre;  enfin,  le  décret  du 
30  juin  1877,  relatif  à  la  faculté  de  rachat  ac- 
cordé aux  indigèiies.  Quelques  autres  me- 
sures, d'un  intérêt  ■mâbs  considèraUe,  ont 
été  édictées;  nous  les  signalons  à leor  date. 

M  oêtobrs  1B4&. 

Ordonnance  portant  règlement  pour  le  séquestre 

(B.  213). 

TITRE  I. 

DBS  BiaNS  SâQUESTBÉS  ANTÉRlMEtSBffiMT 
▲  LA  PBÉSBMIB  OBnONNANCB. 

Art  1.  —  Soat  maintewas  et  sortiront  lear  plein 
et  entier  effet  toutes  décisions  antérieures  d*nne 
autorité  civile  ou  militaire  ordonnant  la  remise  de 
biens  séquestrés.  •»  Si  la  remise  ordonnée  n*a  pas 
été  effectuée  ;  elle  se  fera  immédiatement  —  Sor- 
tiront également  leur  plein  et  entier  effet  les 
décisions  définitives  rendues  avant  la  publication 
de  la  présente  ordonnance,  qui  ont  rejeté  des  de- 
mandes en  mainlevée  de  biens  séquestrés. 

Art.  2.  —  Les  biens  séquestrés  qui  seront  en^ 
eore  dans  les  mains  du  domaine,  et  sur  la  remise 
desquels  il  n*a  pas  été  définitivement  statué,  se- 
ront remis  aux  anciens  propriétaires  qui  justifie- 
ront ne  se  trouver  dans  aucun  des  cas  prévus  par 
Tarticle  10  de  la  présente  ordonnance. 

Art  3.  <—  Les  demandes  en  remise  sont  rece- 
vables  à  quelque  époque  que  le  séquestre  ait  été 
établi  depuis  1830.  —  Elles  devront,  à  peine  de 
déchéance^  être  formées  dans  le  délai  d'un  an  à 
pai*tir  de  la  publication  ds  la  présente  ordon- 
nance. 

Art.  4.  —  Il  ne  sera  statué  sur  les  anciennes 
demandes  non  r^etées  qu*autant  qu^elles  auront 
été  renouvelées  dans  le  délai  d*un  an ,  à  jMrtîr 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 

Art.  5.  —  Les  demandes  en  remise  seront  dé- 
posées à  la  direction  des  finances  à  Alger  ;  il  en 
sera  donné  récépissé.  —  Dans  les  trois  mois  de 
ce  dépôt,  la  demande  sera  transmise  &  notre  mi- 
nisti'e  de  la  guerre  par  le  gouverneur  général, 
avec  son  avis  et  celui  du  conseil  d*admînistra- 
tion.  —  n  sera  statué  par  notre  ministre  de  la 
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guoarre  dans  les  six  mois  de  la  réception  des 
pièces  au  ministère.  —  La  décision  sera  déû- 
nitive. 

Art  6.  —  La  remise  des  biens  séquestrés  an- 
téiieurement  à  la  piésente  ordonnance  ne  don- 
nera droit  qu'à  la  restitution  des  firuits  perçus 
depuis  les  demandes  liEûtes  ou  renouvelées  dans 
le  délai  établi  par  les  articles  3  et  4. 

Art.  7.  —  Si  les  immeubles  séquestrés  ont  été, 
durant  le  séquestre,  baillés  à  rente,  ou  rendus 
par  l'État,  Tancien  propriétaire  n'aura  droit  qu'à 
la  rente  constituée  ou  au  prix  principal  de  la 
vente  reçu  par  TÉtat,  avec  restttntioa  ëes  turé^ 
rages  ou  intérêts,  contonnémert  à  Tarticle  pré- 
cédent 

Art  8.  —  NuUe  remise  4e  biens  séquestrés  ne 
sera  tfkite  aux  anciens  propriétaires,  s'ils  ne  sont 
pas,  à  répoque  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente ordounanoe,  établis  sur  le  tarritoire  algé- 
rien soumis  A  aotre  domin«tiûn,  et  s'ils  ne  se 
présentent»  en  personne,  âennat  le  directeur  des 
finances  à  Alger*  ou  dewnt  le  chef  4n  service  des 
domaines  dans  les  provinoea.  —  Le  ^sonseil  supé- 
rieur d'administration  de  l'Algérie  sera  juge  des 
cas  de  légitime  «mpéchomeiit  qui  seraient  allé- 
gués, sauf  j^eooors  devant  aotre  ministre  de  la 
guerre,  dont  la  décision  sera  définitive. 

Art  9.  —  £n  cas  d'aliénation  des  biens  séques- 
trés, l*État  pourra ae  liûre  tenir  quitte  par  Tacqué- 
rcur  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  vente  ou  de 
la  cession  avec  les  intérêts,  &  compter  du  jour  où 
ledit  prix  a  été  payé  «et  les  loyaux  coûts  dûment 
justifiés.  -^  Si  le  bien  séquestré  était ,  lors  de  la 
vente,  affecté  notoirement  à  un  service  public, 
l'État  pourra  user  de  la  faculté  mentionaée  au 
paragraphe  précédent,  et,  an  ce  cas,  il  ne  sera 
tenu  de  rembourser  &  l'acquéreur  que  le  prix 
capital  sans  intérêts,  Avec  les  frais  et  loyaux 
coûts. 

TITRE  n. 

Vn  BIENS  SiQUESXSftS  POSTÉBIBUBBMmT  k  LA. 
PBaÊSBVTS  OBDOIOCÂNCB. 

CHApriBB  I*'.  —  Établissement  du  séquestre. 

Art  10.  —  A  revenir,  le  séquestre  ne  pourra 
être  établi  sur  les  biens  meubles  et  immeubles 
des  indigènes  que  ai  cas  indigènes  ont  :  — 
1*  commis  des  actes  d*ho6tilité,  soit  contre  les 
Français,  soit  contre  les  tribus  soumises  à  la 
France,  <m  prêté,  soit  directement  ou  indirecte- 
ment, assistance  à  Tennemi  ou  enfin  entretenu 
des  diligences  avec  lui;  —  2*  abandonné ,  pour 
passer  A  l'ennemi,  les  propriétéa,  on  les  terri- 
toires qu'ils  occupaient  —  L'abandon  et  le  pas- 
sage A  l'ennemi  seront  présumés  à  l'égard  de 
ceux  qui  seront  absents  de  leur  domicile  depuis 
plus  de  trois  mois,  sans  permisaion  de  l'autorité 
tençaise. 

Art  11. «•Aucun  séquestre  ne  pourra  être  éta- 


bli que  par  un  arrêté  du  gouverneur  général ,  le 
conseil  d'administration  préalablement  entendu. 
—L'arrêté  indiquera  les  causes  qui  Fauront  mo- 
tivé.--Toutefois,  le  séquestre  pourra  être  ordonné 
provisoirement  et  d'urgence,  par  les  commandants 
militaires,  sauf  décision  ultérieure  du  gouver- 
neur général  dans  la  forme  ci-dessus  déterminée. 
'Tout  arrêté  portant  établissement  du  séquestre 
sera  soumis  par  le  gouvemenr  général  À  notre 
ministre  de  la  guerre,  qui  statuera  définitive- 
ment. 

Art.  12  —  Les  arrêtés  ainsi  confirmés  seront 
publiés  immédiatement  en  arabe  et  en  français 
dans  le  journal  officiel  de  TAlgérie.— Dans  le  cas 
où  ces  arrêtés  ne  désigneraient  pas  nominative- 
ment les  individus  atteints  par  le  séquestre,  les 
états  nominatifs  en  seront  ultérieurement  dressés 
et  arrêtés  après  avoir  entendu  le  conseil  supérieur 
d'administration.  Ils  seront  publiés  en  la  même 
forme  que  les  arrêtés  établissant  le  séquestre.  — 
n  sera  également  dressé  des  états  des  biens  im- 
meubles séquestrés  que  les  agents  du  domaine 
découvriront.  Ces  états  seront  arrêtés  et  publiés 
en  la  même  forme,  aussitôt  après  la  découverte 
ou  la  prise  de  possession. 

Ghapobs  n.  -^  Effets  du  séquestre. 

Art.  13.— Les  biens  séquestrés  seront  régis  par 
l'administration  des  domaines.  —  Elle  ne  peun« 
consentir  des  baux  pour  un  temps  excédant  nenf 
années.— Les  maisons  et  bfttiments  dont  Tétat  de 
dépérissement  sera  constaté  pourront  être  aliénés, 
sur  la  proposition  du  gouverneur  général  et  Tau- 
torisation  de  notre  ministre  de  la  guerre,  dans 
la  même  forme  que  les  immeubles  domaniaux.*- 

Art  14.— Toutes  les  sommes  principales  écbnes, 
les  intérêts  desdites  sommes,  les  loyers  et  fer- 
mages, et  généralement  tout  ce  qui  sera  dû  à  «n 
individu  frappé  de  séquestre ,  sera  versé  dans  la 
caisse  du  domaine.  —  L>idministration  des  do- 
maines pourra,  en  cas  d'ofiY'es  de  la  part  des  débi- 
teurs, recevoir  les  sommes  non  échues  et  le  prin- 
cipal des  rentes  perpétuelles. 

Art.  15.  —  Les  payements  fhits  durait  ie  sé- 
questre à  l'individu  qui  en  est  fr^appé  ou  à  ses 
héritiers,  ayants  cause  ou  mandataires,  ne  libé- 
reront pas  le  débiteur  envers  i*Ëtat.  —  Il  en  sera 
de  même  des  payements  des  sommes  non  échues, 
faits  antérieurement  au  séquestre,  sHls  ne  sont 
constatés  par  des  actes  ayant  date  certaine. 

Art.  16.— Tous  détenteurs,  dépositaires,  admi- 
nistrateurs et  gérants,  fermiers  ou  locataires  des 
biens  placés  sous  le  séquestre,  tous  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels, 
atteints  par  le  séquestre,  seront  tenus  d'en  faire 
la  déclai*ation  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
publication,  soit  de  Tarrêté  de  séquestre,  soit  de 
l'état  nominatif  désignant  le  propriétaire  desdits 
biens. 

Art.  17.  —  Cette  déclaration  indiquera ,  aMrt 
exactoment  que  possible  :  —  !•  la  nature,  la«i- 
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tuation,  la  cousiBtance  des  immeubles  et  le  mon- 
tant des  fermages,  rentes  et  loyers  ;'l^  la  nature 
des  biens  meubles,  objets  mobiliers,  droits  et 
actions,  le  montant  des  capitaux  exigibles  on  non 
exigibles ,  avec  les  noms ,  profession  et  domicile 
des  débiteurs  et  détenteurs;  —  3*  les  noms,  pro- 
fession et  domicile  des  propriétaires  ;  —  4*  les 
noms,  profession  et  domicile  des  déclarants. 

Art.  18.— La  déclaration  sera  faite,  dans  chaque 
localité,  au  chef  du  service  des  domaines ^  qui 
l'inscrira  sur  un  registre  à  talon,  ouvert  à  cet 
effet,  et  qui  en  donnera  récépissé. 

Art.  19.  —  Toute  personne  assi^ettie  à  la  dé- 
claration énoncée  en  Tarticle  16,  qui  aura  omis 
de  la  faire  dans  le  délai  prescrit,  pourra,  suivant 
le  cas,  être  condamnée  par  le  conseil  du  conten- 
tieux à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  de  la  valeur  des  biens  non  déclarés.  Le  re- 
cours, s*il  y  a  lieu,  sera  porté  devant  nous,  en 
notre  ConseU  d'État 

Art.  20.  —  Postérieurement  à  la  publication  de 
l'arrêté  qui  aura  ordonné  le  séquestre,  aucun  droit 
utile  ne  pourra  être  conféré,  au  préjudice  de 
rÉtat,  sur  les  biens  séquestrés. 

Art  21.  —  Tous  créanciers  des  individus  at- 
teints par  le  séquestre  devront,  à  peine  de  nul- 
lité, inscrire  les  hypothèques  et  privilèges  établis 
en  leur  faveur  par  des  actes  antérieurs  au  sé- 
questre, et  présenter  leurs  demandes,  avec  les 
titres  À  Tappui,  &  la  direction  des  financée  à  Al- 
ger, dans  le  délai  d'un  an  &  partir  de  la  publica- 
tion de  Tarrété  ou  de  Tétat  contenant  le  nom  du 
débiteur.  —  Le  dépôt  de  la  demande  et  des  ti- 
tres sera  constaté  par  un  procès-verbal  énonçant 
la  nature  du  titre,  le  montant  de  la  créance  et 
répoque  de  son  exigibilité.  Il  en  sera  donné  ré- 
cépissé. 

Ai*t.  22.  —  Nul  titre  de  créance  sur  un  individu 
frappé  de  séquestre  ne  sera  admis,  s^il  n'a  une 
date  certaine  et  antérieure  au  séquestre. 

Art.  23.  —  Le  conseil  du  contentieux  pronon- 
cera sur  Tadmission  ou  le  rejet  des  titres  dépo- 
sés.->  Si  la  créance  antérieure  au  séquestre  n*est 
pas  établie  par  titre,  le  conseil  statuera  sur  la  lé- 
gitimité des  droits  des  réclamants. 

Art.  24  —Les  créances  admises  ne  sei*ont  payées 
qu'après  que  les  biens  séquestrés  auront  été  défi- 
nitivement réunis  au  domaine,  conformément  à 
Particle  28  ci-après,  et  jusqu'à  concurrence  seu- 
lement de  la  valeur  totale  de  ces  biens.  —  En 
cas  d'insuffisance,  les  biens  séquestrés  seront 
vendus,  et  il  sera  procédé,  devant  les  tribunaux, 
à  l'ordre  ou  à  la  distribution,  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente. 

CBAPriBB  m.  —  Mainlevée  du  séquestre. 

Art  25.  —  Toute  demande  en  remise  de  biens 
séquestrés  devra  établir  :  ou  que  le  propriétaire 
desdits  biens  n'était  pas  l'individu  désigné  dans 
l'arrêté  du  séquestre,  ou  qu'il  ne  8*est  rendu 
coupable  d'aucun  des  faits  énoncés  en  l'article  10 
ei-dessuB. 


Art  26.  —  Les  demandes  seront  formées  et  il  j 
sera  statué  conformément  aux  articles  3  et  5  ci- 
dessus. 

Art  27.  —  La  remise  des  biens  séquestrés  pos- 
térieurement &  la  présente  ordonnance  donnera 
droit  à  la  restitution  des  fhiits  ou  intérêts  perçu 
depuis  le  Jour  de  la  demande  en  remise,  sauf  dé- 
duction des  impenses  faites  par  le  domaine.  - 
Les  immeubles  seront  repris  dans  l'état  où  ils  se 
trouveront,  sans  aucun  recours  contre  TÉtat  et  à 
la  charge  de  maintenir  les  baux  existant 

Chàpitbb  rr.  *—  Réunion  des  biens  séquestrit 

au  domaine. 

Art.  28.  —  Seront  réunis  définitivement  au  do- 
maine, sauf  les  droits  des  créanciers,  les  biens 
frappés  de  séquestre  qui  n'auront  pas  été  réclar 
mes  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  compter  des 
publications  prescrites  par  l'article  12  de  la  pré- 
sente ordonnance.  —  Il  en  sera  de  même  en  cas 
de  rejet  des  réclamations,  prononcé  dans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  S5  et  sulTants. 

Art.  29.  ~  Lorsque  le  séquestre  sera  établi  sur 
des  terres,  villes  ou  yillages  abandonnés  en  masse 
par  la  population,  Parrêté  qui  l'établira,  ou  m 
décision  ultérieure^  pourront  en  ordonner  immé- 
diatement, soit  la  réunion  au  domaine,  soitVi^ 
fectation  à  un  service  public^  soit  la  concession  à 
d^autres  populationis  indigènes  ou  à  des  colons 
européens. 

TITRE  m. 

DISPOSITIONS  GÂNÉEULLES. 

Art  30.  —  Si,  antérieurement  à  la  demandera 
remise  de  biens  séquestrés,  soit  avant  soitaprèi 
la  présente  ordonnance,  les  immeubles  réclama 
ont  été  affectés  à  un  service  pubUc,  et  si  Tadnu- 
nistration  veut  maintenir  cette  affectation,  l'an- 
cien propriétaire  dont  la  réclamation  aura  été 
admise  n'aura  droit  qu'à  une  indemnité  qui  sera 
réglée  par  le  conseil  d'administration,  sauf  re- 
cours devant  le  ConseU  d'État  -  Cette  indfiffi- 
nité  sera  liquidée  conformément  aux  dispositions 
de  rarticle  47  de  notre  ordonnance  da  1"  ofr 
tobre  1844. 

Art.  31.  —  Les  actions  en  revendication  et  ton- 
tes actions  des  tiers  prétendant  un  droit  qu^^ 
que  sur  les  biens  remis  en  vertu  de  la  préseav 
ordonnance  seront  portées  devant  les  tribunal 
sans  recours  contre  rÉtat  —  Si  la  remise  n  a  p» 
encore  été  effectuée,  elle  sera  suspendue  j|»- 
qu'après  les  Jugements  déflnitife  ou  arrête  ai  " 
tervenir  i 

Art.  32.-  Nonobstant  toutes  <1^**°^^^^ 
rejet  de  réclamations,  les  biens  ^^^^^^,^a^ 
ront  tant  qu'ils  seront  dans  !««  "^*^°*.  .^^  ^ 
maine,  être  remis  par  nous,  par  grâce  ^^^^^ 
en  vertu  de  notre  pleine  autorité,  aux  a  ^^ 
propriétaires  ou  à  leurs  héritiers,  Q^*^  Ysan» 
drout  dans  Vétat  oii  ils  se  trouveront, 
aucune  restitution  de  fruits  perçus. 
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Art.  33.  —  Toutes  dispositions  des  ordonnances, 
arrêtés  ou  règlements  antérieurs  sont  abrogés,  en 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  &  la  présente  ordon- 
nance. 

iO  juin  1851. 

Loi  sur  la  constitution  de  la  propriété, 

(B,  388), 

Art.  22,  —  Continuera  À  être  exécutée  l'ordon- 
nance du  31  octobre  1845,  relative  au  séquestre 
des  biens  appartenant  À  des  indigènes,  jusqu'à  ce 
qu'une  loi  en  ait  autrement  ordonné. 

V.  Propriété. 

31  mars  1871. 

Arrêté  du  commissaire  de  la  République  por-^ 
tant  séquestre  sur  les  Mens  des  indigènes 
insurgés  (B.  G.  365). 

Art.  1.  —  Sont  ou  seront  frappés  de  séques- 
tre les  biens  de  toute  nature,  collectifls  ou  indivi- 
duels, des  tribus  ou  des  indigènes  qui  auront 
commis  ou  commetti'ont  les  actes  d'hostilité  dé- 
terminés par  Tarticle  10  de  Tordonnance  du  31  oc- 
tobre 1845. 

Art.  2.  •—  La  disposition  générale  de  l'article  1 
sera  ultérieurement  régularisée  par  des  arrêtés 
spéciaux  et  nominatiis,  rendus  sur  les  proposi- 
tions des  autorités  compétentes. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté,  qui  est  soumis  & 
rapprobation  du  ministre  de  Tintérieur,  est  exé- 
cutoire par  provision. 

Art  4.  ^  Les  préfets  des  départements  et  les 
administrateurs  des  territoires  dits  militaires 
sont  chargés,  dans  leur  ressort  administratif,  et 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  Texécu- 
tion  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Moni- 
niteur  de  l'Algérie  et  au  Mobacher,  et  affiché,  en 
français  et  en  arabe  partout  où  besoin  sera. 

Approuvé  ;  —  Versailles,  le  7  mai  1871.  —  Pour 
le  ministre  de  rintérieur  et  par  délégation,  —  le 
sous-secrétaire  d'État  (!)• 

(1)  De  trës-nombreux  arrêtés  d*exécution  ont  été  pris 
par  le  gouverneur  général  ;  nous  en  reproduisons  un,  du 
7  mars  1878,  à  titre  de  renseignement. 

Art.  i.  —  Sont  frappés  de  séquestre  nominatif  les 
i66  palmiers  dont  le  cheikh  Bou  Sald  est  propriétaire, 
tant  au  lieu  dit  Ain  Yakoub,  près  du  Ksar  de  Chott,  qu'au 
Ksar  de  Rouissat  (Aghalik  d'Ouargla),  et  généralement 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  seront  reconnus 
appartenir  à  cet  indigène. 

Tous  dépositaires,  détenteurs,  administrateurs,  gérants, 
fermiers  ou  locataires  des  biens  appartenant  à  Tindigène 
désigné  ci-dessus,  tous  débiteurs  de  rentes,  créances  et 
autres  droits  incorporels  relatifs  aux  mêmes  biens  sont 
tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui 
suiTTont  la  publication  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  domaines  prendra  la.  gestion  des 


15  juillet  1871. 


An^été  du  chef  du  pouvoir  exécutif  simplifiant 
les  formalités  prescrites  par  l'ordonnance  du 
3i  octobre  1845,  relativement  au  séquestre 
collectif  (B.  G.  371). 

Art  1.— Le  séquestre  collectif  territorial  pourra 
être  appliqué  sur  Tensemble  des  biens  immeubles 
de  toute  tribu,  douar  ou  fanille,  se  trouvant  dans 
les  conditions  où,  diaprés  la  susdite  ordonnance^ 
le  séquestre  est  encouru,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire, dans  ce  cas,  de  procéder  à  la  publication 
des  états  qui,  aux  termes  des  articles  10  et  \2  de 
ladite  ordonnance,  doivent  accompagner  ou  sui- 
vre l'arrêté  de  séquestre  lui-même. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  est  applicable  aux 
séquestres  déjà  établis. 

Art.  3.  —  Toutes  autres  dispositions  et  lois, 
règlements,  ordonnances  et  arrêtés  en  vigueur 
continueront  &  être  observés  en  tout  ce  quUls 
n^auront  pas  de  contraire  au  présent. 

17  juillet  1874. 

Loi  sur  les  incendies  en  Algérie  (B.  G.  553). 

Art.  6.  §  3.  —  Lorsque  les  incendies,  par  leur 
simultanéité  ou  leur  nature,  dénoteront,  de  la 
part  des  indigènes,  un  concert  préalable,  ils 
pourronl  être  assimilés  à  des  faits  insurrection- 
nels, et  en  conséquence,  donner  lieu  à  l'applica- 
tion du  séquestre,  conformément  aux  dispositions 
actuellement  en  vigueur  de  l'ordonnance  du 
31  octobre  1845.  (1) 

V.  Forêts. 

biens,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
31  octobre  1845. 

Art.  2.  r-  Les  préfets  des  départements  et  les  généraux 
commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté, dont  un  extrait  sera  publié,  en  français  et  en  arabe, 
dans  le  journal  le  Mohaehtr. 

(1)  Par  application  de  cette  disposition,  le  gouverneur 
général  a  pris  de  nombreux  arrêtés  ;  nous  reproduisons,  à 
titre  de  renseignement,  celui  du  4  mai  1878. 

Art.  i.  —  Le  séquestre  collectif  est  apposé  sur  tout  le 
territoire  dépendant  des  douars  des  Oulad  Serim,  des  Re- 
guegma  et  des  Oulad  Béchia,  arrondissement  et  subdivi- 
sion de  Béne,  et  de  l'Ooed  Goudi,  arrondissement  de  Phi- 
lippe ville. 

Art.  i.  —  Les  indigènes  de  ces  douars  pourront  être  ad- 
mis à  se  racheter  des  effets  dudit  séquestre,  moyennant 
l'abandon  de  deux  cinquièmes  (2/5)  de  leur  avoir,  tant 
immobilier  que  mobilier,  ou  le  payement  d'une  somme 
correspondante  à  la  valeur  de  ces  deux  cinquièmes. 

L'avoir  mobilier  sera  déterminé  d'après  les  rôles  de  l'im- 
pôt Zekkat  en  1877. 

Art.  3.  —  Le  produit  du  rachat  du  séquestre  pourra  être 
affecté,  dans  des  proportions  qui  seront  déterminées  ul- 
térieurement, à  indemniser  les  victimes  des  incendies. 

Art.  i.  —  Seront  exemptés  de  droit  des  effets  du  séques- 
tre édicté  par  l'article  i  : 

1*  Les  indigènes  propriétaires  dans  les  douars  séques- 
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8  aoftt  1874. 


Arrêté  du  gouverneur  portant  gtw  îe  Journal 
officiel  le  Mobacher  est  désigné  pour  recevoir 
toutes  les  insertions  dont  la  publication  est 
prescrite  par  Vordonnance  du  9i  octobre 
i845y  portant  règlement  sur  le  séquestre, 
(B.  a.  568). 

31  octobre  1876. 

Arrêté  du  gouverneur  autorisant  les  préfets  à 
désigner  des  régisseurs  comptables  chargés 
de  répartir  entre  les  ayants  droit  les  sommes 
à  prélever  sur  les  soultes  de  rachat  du  séqvss- 
tre  (B.  G.  679). 

Art  l.  --  Les  préfets  sont  antorisds  &  désigner, 
par  arrêtés  spéciaux*  des  régisseurs  comptables 
chargés  de  toucher  au  Trésor  et  de  répartir^  entre 
les  ayants  droit,  les  sommes  à  prélerer  sur  les 
soultes  de  rachat  du  séquestre,  encaissées  À  titre 
de  fonds  de  concours  êx  destinées  À  indemniser 
les  indigènes  dépossédés  au  delà  de  leur  part 
contributiTe. 

Art  2.  —  Le  payement  aux  ayants  droit  sera 
JuBtîHé  Tis-à^fis  du  Trésor  par  la  remise,  dans 
lo  délai  réglementaire,  d'un  double  dûment  cer- 
tifié de  rétat  de  répartition  émargé  par  chacune 
des  parties  prenantes. 

30  juin  1877. 

Décret  accordant  aux  indigènes  séquestrés  la 
faculté  de  rachat  (B.  O.  607). 

Art.  1.  —  Les  tedigènes  séquestres  nondnatî- 

yement  à  la  suite  de  Tinsurrection  de  1871  et  sur 
les  biens  desquels  le  domaine  rC%  pas  encore 
exercé  de  main  mise,  et  leurs  héritiers  ou  ayants 
droit,  peuYent  être  admis  k  se  racheter,  par  Toie 
de  transaction,  des  effets  du  séquestre,  moyen- 
nant le  payement  d^une  somme  égale  à  la  valeur  de 
ces  biens,  meubles  et  immeubles,  telle  qu*elle 
sera  déterminé  d'office  par  Tadministration. 

ÀFt  2.  —  Le  gouvemear  général  est  autorisé  à 
donner,  par  arrêtés  spédaô,  la  maittletée  totale 
ou  partielle  du  séquestre  *  teus  «eux  des  indi- 
gènes admis  au  racbat  qui  se  seront  intégrale- 
ment libérés  des  sommes  dues  de  ce  chef  à  l*État. 

Art  3.  '  Les  prix  de  rachat,  payables  entre 
les  mains  du  service  des  domaines^  seront  en- 
trés qui  serraient,  au  moment  des  incendies,  dans  Tannée 
française  on  dans  un  eertice  public  ; 

S»  Ceux  qui  Justifieront  qu'ils  étaient  alMents  de  TAlgé- 
rie  à  la  même  époque. 

Art  5  —  Le  préfet  du  départament  et  le  général  com- 
mandant la  diTieion  de  Conetantlne  sont  chargés  de  Pexé- 
cmion  du  présent  arrêté  qui  eera  afiBché  dans  toutes  les 
communes-douars  ou  fractions  de  douar  de  l'Algérie  et 
pnbUé  dans  tous  les  marchés. 


caisses  par  le  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours 
et  feront  Toljet  de  délégations  de  crédits  addi- 
tiennels  au  profit  du  gouTemement  général,  posr 
le  montant  en  être  affecté  aux  dépenses  reUttira 
A  la  liquidation  du  séquestre  et  à  des  rachat»  de 
terres  pour  la  colonisation. 

Art.  4.  —  Un  délai  d'un  an,  A  dater  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  est  accordé  aux  indi- 
gènes séquestrés  on  A  leurs  ayants  droit,  poir 
bénéficier  de  la  faculté  de  rachat  Passé  ce  déliî, 
cette  âtculté  leur  sera  retirée  et  les  règles  et  les 
effets  de  séquestre  nominatif  reprendront  tout 
leur  empire. 


Scrmeiii. 


6  septembre  1870. 


Décret  {non  promulgué  en  Algérie)  qui  abolit 
le  serment  politique  <B.  Lois,  XII,  n*  11). 


Les  fonctionnaires  de  l'ordre  ciril, 
tratif,  militaire  et  judiciaire,  sont  déliés  de  leur 
serment  —  Le  semimit  politique  estabeii. 


mlirs  IS7A. 


M 


Arrêté  ministériel  {non  promulgué  en  Àlfirit) 
relatif  à  la  presteHion  de  serment  des  fone- 
(idfifiatfw  (B.  LoÂs  ZU,  n*  43). 

Art.  1.  —  Le  serment  poUtique  étant  aboli,  ie 
serment  professionnel  des  nouTeaux  fonction- 
naires sera  prêté  dans  la  premiôre  séance  dn  eorpi 
auquel  ils  appartiennent. 


Sèrritadesi  ■allftalres. 

29  aYril  îfBSI. 

Décret  rendant  applicable  aux  places  deffnem 
et  aux  postes  militaires  de  V Algérie  les  Mi 
et  décrets  qui  régissent  en  nuance  les  servi- 
tudes militaires  (B.  514). 

Art  lu  —  Les  lois  sur  les  serritodes  impoB^ 
en  France  à  la  propriété  pour  la  déCease dater- 
ritoire  ainsi  que  la  loi  du  18  Juillet  1851  et  le  dé- 
cret du  10  aoAt  185S  «ont  Mndus  spplieables  ^ 
exécutoires  en  Algérie,  sauf  en  ce  qa'ile  isTSiest 
de  contraire  aux  dispositions  snirantes. 

Art.  2.  ~  Les  places  de  guerre  et  les  post» 
miUtaires  de  r Algérie  sont  classés,  pour  Tapplt- 
cation  des  servitudes  défensives,  cûDÎom&am 
au  tableau  annexé  au  présent  décret 

Art  8.  ^  Les  maisona  de  eooiiBaadeiaant»  m 


bonJQs.  les  caravansérails,  les 


desnu^ 


de  spahU,  les  postes  téMgtipliiques,  les  eaoeiirt* 
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de  villages,  etc.,  auxquels  le  gouverneur  général 
attachera  une  importanee  défensive,  Beront 
classés  dans  la  deuxième  série  comme  postes  mi- 
litaires. —  Le  gouverneur  général  établira,  par 
un  arrêté,  le  tableau  de  ces  postes;  Il  pourra  au 
besoin  le  modifier  et  y  comprendre,  dans  la 
même  forme,  eeuxdes  mêmes  étsUissemants  qui 
viendraient  à  être  créés,  comme  aussi  réduire  à 
leur  égard  retendue  des  zones,  créer  des  terrains 
d^exception  et  homologuer  les  plans  de  délimita- 
tion ou  de  circonscription. 

Art  4.  —  Toutes  les  dispositions  des  lois  et  des 
règlements  concernant  les  servitudes  défensives 
seront  applicables,  en  Algétie,  aux  places  et  aux 
postes  militaires  dont  il  est  question  à  Tarticle  2, 
à  partir  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, et  aux  postes  militaires  mentionnés  à  Tar- 
tide  3,  À  compter  de  l'arrêté  de  classement  du 
gouverneur  général. 

Art  5.  »  Les  décrets  relatif,  soit  à  des  oon- 
structions  nouvelles  de  places  ou  de  postes  de 
guerre,  soit  À  la  suppression  ou  à  la  démolition 
de  places  ou  postes  qui  existent  actueUemant, 
soit  à  des  changements  dans  le  clMsameat  ou 
dans  retendue  de  ces  places  ou  de  ces  postes,  sott 
enfin  à  rétablissement  de  polygones  exceptionnels 
à  rhomologation  des  plans  de  délimitstioB  des 
zones  de  servitudes  on  À  eelles  des  plaees  de  cii^ 
conscription  des  zones  des  f)»rtîfic«tioos,  sont  in- 
sérés tant  au  Bulletin  des  lois  q«*«a  BuUetin 
officiel  des  actes  du  gouvernement  de  TAlgérie. 
—  Les  arrêtés  du  gouverneur  général,  pris  en 
vertu  des  pouvoirs  qoi  lui  sont  conférés  par  l'ar- 
ticle 3  ci-dessus,  sont  insérés  seulement  dans  ce 
dernier  recueil.  ^  A  la  léception  du  Bulletin  des 
actes  du  gouvernement,  les  préfets  ou  les  fonc- 
tionnaires qui  en  tiennent  lieu  font  publier  ces 
décrets  et  ces  arrêtés  dans  les  communes  ou  dans 
les  territoires  intéressés. 

Art  6.  — Lorsqu'il  est  possible  de  réduire 
retendue  des  sones  de  servitudes  d'une  place  ou 
d'un  poste,  sans  compromettre  la  défense  et  sans 
porter  atteinte  aux  intérêts  du  Trésor,  cette  ré- 
duction est  prononcée  par  un  décret  ou  par  un 
arrêté,  dans  les  mêmes  cas  et  dans  la  même 
forme  que  le  classement  qui  a  donné  lieu  À  Téta- 
blissanent  des  zones. 

Art  7.  —  Le  plan  de  délimitation,  ses  annexes 
et  le  procès- verbal  de  bornage  sont  adressés  par 
le  directeur  des  fortifications,  et,  suivant  la  voie 
hiérarchique,  au  ministre  de  la  guerre. 

Art.  8.  —  (Ainsi  remplacé  par  décret  du  30  oc- 
tobre 1857,  B.  514)  :  '—  Les  expropriations  aux- 
quelles peut  donner  lieu  Vapplication  &  TAlgêrie 
des  lois  sur  les  servitudes  défensives  et  le  do- 
maine militaire  sont  régies  par  les  dispositions 
spéciales  de  l'ordonnance  du  1"'  octobre  1844, 
rendues  applicables  au  territoire  civil  et  au  ter- 
ritoire militaire  par  Tarticle  21  de  la  loi  du  16 
Juin  1851,  et  les  occupations  temporaires  sont 
soumises  aux  lois  et  règlements  en  vigueur  dans 


la  métropole^  lesquels  ont  été  rendus  exécutoires 
par  le  décret  du  5  décembve  28G& 

Art.  9.  ^JSn  Algérie,  Pétat  de  guerre  peut  être 
déclaré  non-seulement  dans  les  cas  prévus  à  l'ar- 
ticle 38  du  décret  du  10  août  1855,  mais  aussi 
d'urgence,  par  un  arrêté  du  gouverneur  général, 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  obligent  à 
donner  à  la  police  militaire  plus  de  force  et  d'ac- 
tion que  pendant  Pétat  de  paix.  ~~  Lorsqu'une 
place  ou  un  poste  de  TAlgérie  est  déclaré  en 
état  de  guerre,  les  inondations  et  les  occupations 
de  terrain  nécessaires  à  la  défense  peuvent  avoir 
lieu,  soit  dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  38  du 
décret  du  10  août  1855,  soit  en  vertu  d'un  arrêté 
du  gouverneur  général. 

Art  10  et  11.  ~~  (État  de  siège). 

Art.  12.  —En  matièm  de  servitudes  défensives^ 
les  conseils  de  préfooture  des  départements  d'Al- 
ger, de  Gonstantine  et  d'Oran  statuent,  respecti- 
vement, pour  toute  l'étendue  de  la  province  dont 
le  dépariement  fait  partie. 

Art.  13.  —  En  territoire  militaire,  l'enregistre- 
ment de  la  commission  des  gardes  du  génie  et  de 
leur  prestation  de  serment  est  feit  tant  au  greffé 
du  tribunal  civil  le  plus  voisin  qu'à  la  mairie  du 
Heu  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Art.  14.  —  En  territoire  militaire,  les  généraux 
commandant  les  divisions,  les  commandants  de 
subdivisions,  les  commandants  de  place  et  les 
géomètres  du  service  topographique  désignés  par 
les  conunandants  de  subdivision,  exercent  res- 
pectivement los  attributions  que  le  décret  du  10 
août  1853  confère  aux  préfets,  aux  sous-préfets, 
aux  maires  et  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Art.  15.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  abrogées. 


Le  tableau  des  places  de  guerre  et  des 
postes  militaires  énoncé  dans  Tarticle  %  da 
décret  qui  précède,  a  été  inséré  dans  le  pre- 
mier volume  du  Dictionnaire  de  la  législation 
algérienne,  mais  les  indications  qui  y  figurent 
ne  sont  plus  exactes  aujourd'hui.  Sur  notre 
demande,  radministration  centrale  du  génie 
à  Alger  a  eu  Tobligeance  de  dresser  Tétat  ac- 
tuel des  places  et  postes  auxquels  s*appliquç 
ia  loi  des  fournitures.  Cest  cet  état  que  nous 
reproduisons  d'autre  part. 


568 


SERVITUDES  MILITAIRES. 


Tableaii  des  places  et  postes  de  l^alcérie  auxquels  sont  appliqués 

LES  LOIS  SUR    LES  SERVITUDES, 


DEUXIÈME  SÉRIE. 


PLACES. 


ALGER  (viUe  et  ci- 
tadelle et  défen- 
ses du  port).  .  . 


•  •••••••••• 


BLIDAH. 


AUMALE 


POSTES. 


OUVRAGES  DÉTACHÉS. 


Division  d'Alger. 


Alger    (  ouvrages 
détachés) 


MÉDËAH  (place  et 
citadelle). 


Sidi-Ferruoh  (fort 
et  batteries  an- 
nexés). ...... 

CoLÉA  (enceinte  du 
camp) 

Beni-Mansour.  .  . 

bordj-bouïra  .  .  . 

bouçaada 

Fort-National  (en- 
ceinte)  

Dellts 

.1   . 


Tizi-Ouzcu 

Dra-el-Mizan  .  .  . 


BOGHAR 

Laohouat  (place  et 
forts) . 


Fort  TEmpereur. 
Fort  Matifou. 


Batterie  de  Temendfons. 


Batterie  du  Hamiz. 
Batterie  du  Fort-de-PEau. 
Maison-Carrée. 

Batterie  Charles-Quint 
Batterie  de  la  courtine  12-13. 
Batterie  de  la  courtine  10-11. 
Batterie  de  la  salle  d*artiflces. 
Batterie  de  la  prison  civile. 
Fort  des  Anglais. 


Batterie  des  consuls. 
Fortin  de  Touest 


Tour  de  Sidi-Souzan. 


OBSERVATIONS. 


Ancien  fort  Turc.  If  a 
pas  encoi'e  été  dé^ 
classé. 

A  classer  dans  la 
deuxième  série.  De- 
vra porter  servitudes 

A  déclasser.  {Décision 
min.  du  4  juin  1877). 

Ne  doit  avoir  qu'une 
zone  de  fortification . 


A  classer  dans  Ut 
deuxième  série.  De- 
vront porter  servi- 
tudes. 

Une  décision  ministé- 
rielledu9aoùt  187  i 
admet  la  t^éductian 
des  servitudes  à  la 
zone  fortifiée. 

A  déclasser.  Décicion 
min.  due  juin  1877, 

A  classer  dans  la 
deuxième  série.  De- 
vraporter  servitudes . 


A  déclasser.  (Décision 
min.du9  août  187  i). 


SERVITUDES  MILITAIRES. 


5r>9 


DEUXIÈME  SÉRIE. 


PLACES. 


ORLÉANSVILLE. 


MILIAN  A 


ORAN  (ville  et  cita- 
delle, Château- 
Neuf,  fort  La- 
moune,  forts 
Sainte  -  Thérèse, 
de  Saint -André 
et  de  Saint-Phi- 
lippe)  


ORAN  (nouvelle  en- 
ceinte sud  et  est 
de  Karguentah). 

MERS-EL-KÉBIR. 


MOSTAGANEM 
(ville  et  réduit  de 
Matemore).  .  •  . 


POSTES. 


Djblfà  ^ancien 
BordJ  ) 

Tenœt-el-Haad 
(enceinte  du  poste 
et  du  village^. .  . 

Cherchell 


OUVRAGES  DÉTACHÉS. 


Ouvrages  détachés 


Division  d*Oran. 


Oran  (ouvrages  dé- 
tachés)   


Arzew  (ville  et  ou- 
vrages détachés). 


Fort  Saint-Grégoire. 


Fort  Sainte-Croix. 
Lunette  Saint-Louis. 
Lunette  Saint-André. 

Lunette  San  Carlos  ou  de  La 

Campana. 
Batterie  d'Ozara. 
Batterie  de  la  Briqueterie. 


Redoute  de  la  Montagne  co- 
tée 13. 
Blockhaus  12. 

Fortin  de  la  Pointe. 
Batteries  de  côte  1,  2  et  3. 


Mostaganem   (ou- 
vrages détachés). 


Batterie  d'Aïn-Sefra. 
Fortin  de  la  Marine. 


OBSERVATIONS. 


La  redoute  41,  en 
avant  du  fort  Sainte 
Philippe  ne  porte 
pas  servitudes. 


Déclassée  par   décret 
du  :S9  janvier  1868. 


Décret  du3  avril  1867 


Remplacé  par  le  fort 
du  Nord, 

Les  batteries  1  et  2 
démolies  ont  été  remr 
placées  par  la  batte- 
rie de  la  Pointe;  la 
batterie  3  abandon^ 
donnée,  a  été  rem- 
placée par  la  batterie 
du  Sud. 

La  brancTie  descen- 
dant à  la  Marine^  le 
blockhaus  n*  1  et  les 
redoutes  n'**  2  et  3  ne 
portent  pas  servi- 
tudes. 
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PLACES. 


SIDI-BEL-ABBÈS 
(ville  et  citadelle). 


:  MASCARA    (Ville). 


TLEMCEN  (ville  et 
citadelle  ou  Mé- 
cliouar) 


CONSTANTINE 
(ville,  citadelle  et 
ouvrage  détaché) 


PHILIPPEVILLE 
(enceinte  et  forts 

détachés] 

DJIDJELLI  (an- 
cienne et  nou- 
velle ville  et  forts 
détachés) 


POSTES. 


Ammi-Mous?a, 


OUVRAGES  DÉTACHÉS. 


Sioi-bel-Abbès  (ou- 
vrages détachés). 

Daya  (enceinte  et  î 
vigie) 


Poste  de  la  Mékerra. 


Mascara  (ouvrage 

détaché) 

TiARET 

Saïda  .  .  - 

GÉBWuxi: 


Nemours  (ville  et 
ouvrages  déta- 
chés):  

Lalla  -  Maqhnia 
(enceinte  et  an- 
nexe basse).  .  .  . 

Sebdju  (  enceinte 
dufortetducamp 
retranché)  .... 


OBSERVATIONS. 


Redoute  MouïfTac 


Les  deux  redoutes  9  et  10  et 
le  fort  de  Touent. 


La  redoute  Pélissier 
ne  porte  pas  servie 
tudes. 

L'enceinte  n*est  pltu 
entourée  aujour  - 
d*hu%  que  d'une  jsâne 
unique  de  servitudes 


La  redoute  de  Ikiyc 
n'^est  plus  entourée 
que  d'une  :one  uni- 
qtie  de  servitudes. 


Division  de  Constantine. 


CoNSTAKTiNB  (ou- 
vrage détaché). . 

TÉBESSA  (ville  et  ci- 
tadelle)  


Mur  d*enceinte  du  quartier  de 
cavalerie  du  Bardo. 

Fort  de  Bellevue. 


Maison  crénelée  de  Safsaf  et 
batteries  n<"  2  et  3. 

Port  Galbois. 
Batterie  n"  3  du  phare. 


Le    classement    coin-- 
prend  Venceinte  de 
la  ville,  le  réduit  et  ' 
l'annexe. 


I 


Le  cUtssement  com- 
prend l'enceinte  de 
l'ancienne  ville,  la 
batterie  n"  i  de  Phô-  ■ 
pital^  Venceinte  delà  ' 
nouvelle  ville,  les 
forts  SahUrFerdi' 
nand  et  Duquesne, 
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BONE  (ancienne  et 
nouTelle  ville  et 
Casbah) 


BoNB  (ouvrages  dé- 
tachés)  


BATNA  (vUle  et  ci- 
tadelle)  


SÉTIF  (ville  et  ci- 
tadelle)  


BOUGIE    (vUle    et 
citadelle  ou 
hah) 


hLCàJLLK  (nouvelle 
vUlft  et  près- 
quelle)  

Qctlma.  (ville  et 
citadetio^ 


Blsxsa  (ville  et  ftirt 
St-Oermain,  fer- 
maat  eitadeile)  . 


BOBDJ-  BOir^Aioofe- 
RIDJ 

BOUQAADA.  .  .  «  .  • 


Batterie  de  TauBe  des  corail- 
leurs. 

Batterie  du  mouillage  duFori- 
Qénois. 

Fort-Oénoia. 

Batterie  de  la  pointa  du  Fort- 
Qéaois. 


Bougie    (  ouvrages 
détachés),  .... 


Redoute  extârieure^ 


Bbtterie  de  l'HôpitaL 
Fort  Gouraya. 
Blockhaus  du  Fossé. 
Fort  Clauzel. 
Tour  Doriac. 
Fort  Lemercier. 
Fort  Rouman. 
Redoute  Salenu 
Maison-Crénelée. 
Blockhaus  RapateL 
Blockhaus  Doriac. 
Batterie  basse  de  Bonack. 


'j'f 


Suclétés  en 


27  janvier  1588. 

Décret  qui  promulgue  la  loi  du  17  juillet  1856 
sur  les  sociétés  êm-eonmumdite  {B,  518). 

24  jumet  f867. 

Loi  sur  les  sociétés  non  promulguée. 
(B.  Loiff  XI,  ir  I5396>. 


Soeiéf^  générale  alsérieimc» 

Convention  entre  le  ministre  de  la  guerre  et 
MM,  Frémy  et  Talàbot,  agissant  tant  en  leur 
nom  personnel  qu^au  nom  et  comme  repré" 
sentants  d'une  société  ayant  pour  objet  de 
procurer  des  capitaux  et  d'ouvrir  des  crédits 
pour  toutes  opérations  agricoles^  industrielles 
et  commerciales  en  Atgérfe,  d^entreprendre 
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ou  de  réaliser  des  opérations  directement  et 
par  elle-même  (B.  O*  151). 

Art.  1.  —  La  société  s*engage  À  réaliser,  À  la 
réquisition  du  gouvernement^  dans  les  propor- 
tions qu*il  jugera  nécessaires,  soit  par  voie 
d*appel  de  fonds  sur  les  actions,  soit  par  émission 
d^obligations  et  jusqu*à  concurrence  de  100  mil- 
lions, dans  le  délai  de  six  années,  les  sommes 
qu'elle  devra  employer  en  Algérie  aux  travaux 
ou  opérations  énumérées  dans  le  préambule  de  la 
orésente  convention. 

La  société  s'engage,  en  outre,  à  mettre  à  la  dis- 
position de  l'État  une  autre  somme  de  100  millions 
qu'il  devra  employer,  dans  un  délai  de  six  an- 
nées, à  Texécution  de  grands  travaux  d'utilité 
publique,  consistant  en  routes,  ports,  chemins 
de  fer,  canaux,  barrages,  irrigations,  etc. 

Chaque  année  le  programme  des  travaux  à 
exécuter  à  Taide  de  cette  somme  sera  arrêté  par 
le  gouvernement  sur  Tavis  d*une  commission 
spéciale,  la  société  entendue. 

Ladite  somme  de  100  millionB  sera  yersée  au 
Trésor  public  par  sixième,  d'année  en  année  et 
par  trimestre,  le  premier  versement  devant  avoir 
lieu  le  l"  avra  1866. 

Le  montant  de  chaque  versement  sera  rem- 
boursé par  l'État  à  la  compagnie  au  moyen 
d'annuités  calculées  au  taux  d'intérêt  de  5  flr. 
S5  c.  pour  100,  et  comprenant  la  sonuue  nécessaire 
pour  assurer  ramortissement  en  50  années. 
Chaque  annuité  sera  exigible  par  semestre  et 
le  premier  terme  semestriel  sera  payable  le 
1"  avril  1867. 

Les  annuités  de  l'État  seront  affectées  comme 
gage  spécial  aux  obligations  que  la  société 
émettra  pour  Texécution  dee  travaux  dont  il 
s*agit 

Art.  2.  —  Néanmoins,  pendant  le  cours  des 
trois  premières  années,  qui  commenceront  à 
courir  à  partir  du  premier  versement,  le  gouver- 
nement aura  la  faculté  de  réduire  à  72  millfoDs 
la  somme  que  la  compagnie  doit  mettre  à  sa  dis- 
positions 

Art.  3.  ~~  L'État  promet  de  vendre  À  la  Compa- 
gnie 100,000  hectares  de  terre  qui  lui  seront  déli- 
vrées par  le  gouvernement  parmi  celles  dispo- 
nibles dans  le  domaine  de  TÉtat  en  Algérie.  ^ 
Le  prix  de  chaque  hectare  est  fixé  à  1  franc  de 
rente  par  hectare  et  par  an,  payable  annuelle- 
ment à  partir  de  chaque  miae  en  possession  et 
pendant  50  années.  Le  gouvernement  s*engage, 
en  outre,  à  concéder  à  la  Compagnie  les  mines 
dont  elle  découvrira  les  gisements  pendant  un 
délai  de  10  années. 


12  iniUet  1863. 

Loi  qui  approuve  une  partie  de  la  convention 
ci-dessus  (B.  G.  151). 


18  septembre  1865. 

Décret  qui  approuve  la  seconde  partie  de  la 
contention  du  18  mai  1865  (B.  O.  134;. 

15  octobre  1866. 

Décret  qui  autorise  la  société  anonyme  foroO 
à  Paris  sous  la  dénomination  de  Socié.é  gé- 
nérale algérienne  (B.  O.  213). 

4  mars  1867. 

Arrêté  du  gouverneur  faisant  remise  àla  S>- 
ciété  générale  algérienne  de  82JS44  hectares 
de  terres  (B.  G.  217  bis). 

Art  1.  '  En  exécution  du  décret  du  18  sep- 
tembre 1865,  il  est  attribué  k  la  Société  généml-^ 
algérienne,  qui  accepte,  les  immeubles  ci-après 
désignés,  à  valoir  sur  les  100,000  hectares  dont 
l'aliénation  k  été  approuvée  par  ledit  décret,  sa- 
voir : 

Province  étOran,  —  Aux  Ouled-Abdelli^  2,CCi5 
hectares;  k  Relizane,  rive  gauche  de  la  Mina,  1;2S3 
hectares.  —  Total  :  4^88  hectares. 

Province  d'Alger.  —  A  l'Oued-Sly,  13(fô  hec- 
tares ;  k  rOued  -  Fodda,  825  hectares  ;  aux 
DJendel,  825  hectares;  chez  les  Soumata,  490 
hectares;  aax  Beni-Bockni,  432  hectares;  aux 
Bou-Allouan ,  798  hectares  ;  aux  Oolad-Farès, 
224  hectares;  à  Amara,  1,158  hectares*  —  Total  : 
6,555  hectares. 

Province  de  Constantine.  —  Circonscription 
de  B6ne  :  Oued-Besbés,  3,645  hectares  ;  Aîn-Mo- 
kra,  8,610  hectares;  Fel^j-Moussa,  550  hectares; 
Gonersa,  2,180  hectares;  Bon- Hammam,  1,660 
hectares.  —  Ensemble  :  11,635  hectares.  —  Cir- 
conscription de  Constantine  :  Oued-Zenati,  31,691 
hectares;  Oulad  Attia  et  Souhalia,  28,465  hec- 
tares. —  Ensemble  :  60,156  hectares  —  Total  : 
71,801  hectares. 

Art.  2.  —Mise  en  possession  constatée  par  pro^ 
cès-verbaux. 

Art.  3.  —  Actes  administratif  pour  constater  la 
livraison. 

Art.  4.  —  Les  terrains  aliénés  par  TÉtat  devant 
être  utilisés  pour  la  création  de  centres  de  popu- 
lation européenne  et  d*exploitations  agricoles, 
les  actes  k  passer  en  vertu  de  l'article  3  seront 
soumis  pour  leur  enregistrement  au  droit  fixe  de 
1  franc.  —  Les  fixais  de  timbre,  d'enregistrement, 
de  transcription  et  d'expédition  seront  supportés 
par  la  Société  générale  algérienne,  conformément 
aux  lois  en  vigueur. 

11  décembre  1867. 

Décret  qui  concède  temporairement  à  la  So^ 
ciété  générale  algérienne  le  Jardin  d'accli- 
matation (B.  G.  254). 
V.  Jardin  d  acclimatation* 


SOUS-PRÉFETS. 
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i«r  leptembre  1869. 


Décret  approuvant  la  vente  définitive  de  cent 
mille  hectares  à  la  Société  générale  algé' 
rienne,  tels  qu'ils  sont  délimités  aux  plans 
annexés  (B.  G.  316). 


Sociétés  0eer6te«. 

28  novembre  1848. 

Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  portant 
interdiction  (B.  300). 

Art.  13.  —  Les  sociétés  secrètes  sont  interdi* 
tes.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  fait  par- 
tie d'une  société  secrète  seront  punis  d^une 
amende  de  100  à  500  francs,  d*un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans,  et  de  la  privation 
des  droits  civiques  de  un  à  cinq  ans.  —  Ces  con- 
damnations pourront  être  portées  au  double  con- 
tre les  chefs  ou  fondateurs  desdites  sociétés.  — 
Ces  peines  seront  prononcées  sans  préjudice  de 
celles  qui  pourraient  être  encourues  pour  crimes 
ou  délits  prévus  par  les  lois. 

(Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie.) 

11  mai  1852. 

Décret  qui  abroge  l'arrêté  du  28  novembre 
1848,  sauf  l'arlicle  13  (B.  414). 

Art.  1.  —  L'arrêté  du  28  novembre  1848  est 
abrogé,  à  Texception  toutefois  de  l'article  13  de 
ce  décret  qui  interdit  les  sociétés  secrètes. 

y.  Réunion,  —  Association  internationale. 


8oiis-préfel«. 

Les  arrondissements  sont  administrés,  en 
Algérie  comme  en  France,  savoir  :  celui  du 
chef-lieu  de  département,  par  le  préfet,  et  les 
autres  par  un  sous-préfet.  Les  sous*préfels, 
divisés  en  quatre  classes,  au  traitement  de 
5,  6,  7  et  8,000  francs,  exercent  les  attribu- 
tions déterminées  par  le  décret  du  13  avril 
186i,  applicable  à  la  métropole,  et  celles  plus 
étendues  énumérées  dans  le  décret  spécial 
de  TAlgérie,  du  21  décembre  \  861 . 

Le  nombre  des  sous -préfectures  est  de 
douze.  Nous  avons  indiqué  dans  le  tableau 
ci-après  les  villes  dans  lesquelles  elles  sont 
situées,  les  départements  dont  elles  dépen- 
dent, et  la  date  de  leurs  créations,  ou  plutôt 
de  leur  reconstitution;  car  plusieurs  d'en- 
tre elles,  Gueima,  Sétif,  Mascara,  Bel-Abbès 


et  Tlemcen,  déjà  érigées  en  1868-1859,  avaient 
été  supprimées  sous  Tempire  du  décret  du 
7juiltetl864,  qui  plaçait  toute  Tadministra- 
tion  algérienne  entre  les  mains  de  Tautorité 
militaire. 

Départements.    Sous-préfectures.       Dates  de  création. 

iMiliana 13  octobre  1858. 

Orléansville.  .  87  juillet  1875. 

Tizi-Ouzou. .  .  11  septembre  1873. 

Bône 15  avril  1845. 

Bougie ^7  juillet  1875. 

CoNSTJLNTiNB  <  Ouelma 27  juillet  1875. 

I  PhUippeville.  .  15  avril  1845. 

.Sétif. 20  janvier  1874. 

Mascara 20  janvier  1874. 

Oran  /  Mostaganem.  .  27  juillet  1849. 

Sidi  Bel  Abbès  27  juillet  1875. 

Tlemcen.  .  .  .  20  janvier  1874. 

V.  pour  rétendue  de  la  circonscription  de  cha- 
que sous-préfecture,  les  cartes  placées  à  la  fin 
du  volume. 

13  avril  1845. 

Ordonnance  qui  crée  des  sous  -  directeurs  de 
l'intérieur  dans  les  arrondissements  {article 
46  (B.  207). 

9  décembre  1848. 

Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  sur  Vorga-^ 

nisaiion  (B.  313). 

Art  11.  —  Chaque  arrondissement  est  adminis- 
tré par  un  sous-préfet. 

13  mai  1854. 

Décret  qui  promulgue  le  décret  du  27  mars 
1854  sur  le  traitement  de  non  activité  des 
sous-préfets  (B.  640). 

21  décembre  1861. 

Décret  promulguant  le  décret  du  13  avril  1861 
avec  extension  pour  V Algérie  des  pouvoirs 
des  sous-préfets  (B.  O.  60j. 

Art.  1.  —  Les  sous-préféts  de  T Algérie  statue- 
ront désormais,  soit  directement,  soit  par  déléga- 
tion des  préfets ,  sur  les  affaires  dont  la  nomen- 
clature est  donnée  par  l'article  6  du  décret  du  13 
avril  1861,  lequel  sera  promulgué  et  publié  en 
Algérie,  à  la  suite  du  présent. 

Art.  2.— Ils  statueront,  en  outre,  sur  les  affaires 
ci-après  désignées  : 

1*  En  matière  de  voirie  :  alignements  et  nivel- 
lements pour  travaux  À  exécuter  par  des  partlcu- 

37 
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Itera  sur  les  routes  impériales  et  proTinciales  et 
0«r  les  chemins  de  jurande  ooramunication^  dont 
le  tmeé  est  déAnitivement  arrêté; 

C*  Autonsation  des  étnliiisssmMiti  inaalntoes 
de  troisième  classe  ; 

d"  Approbation  des  arrêtés  pris  par  les  maires 
dans  les  limites  de  leurs  attributions  ; 

4»  Ordonnancement  secondaire  des  dépenses 
inscrites  tant  au  budget  de  i*État  qu'au  baégai 
pronncial,  par  délégation  du  préfet. 

Art.  8.  —  Les  sous-préfets  nommeront  : 

Les  maires  et  adjoints  des  localités  non  érigées 
en  communes; 

Les  membres  des  commissions  syndicales  insti- 
tuées par  le  décret  du  16  avril  1856  (^Communâm 

1,214); 

Les  agents  de  police  de  toute  cUuue  : 

Les  gardes  champêtres  ; 

Les  gardes  champêtres  arabes  montés  ; 

Les  chaouchs  de  Tamin  des  Benanis; 

Les  employés  inférieurs  musulmans; 

Les  maîtres  adjoints  des  écoles  arabes- firan* 
çaises; 

Les  maîtres  des  écoles  primaires  musulmanes; 

Les  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers,  tam- 
bours et  trompettes  de  la  milice. 

Art.  4.  —  Les  sous-préfets  rendront  compte  de 
leurs  actes  aux  préfets,  qui  pourront  les  annuler 
ou  les  réformer,  soit  pour  la  violation  des  lois  et 
règlements,  soit  sur  la  réclamation  des  parties 
intéressées,  sauf  reeoufi  d6f?ant  rautorité  compé- 
tente. 

Décret  du  iS  aw<l  i86î. 

Art  6.-— Les  sous^préfets  statueront  désommis, 
soit  directement ,  soit  par  délégation  des  préfets 
sur  les  affaires  qui ,  jusqu*à  ce  jour,  exigeaient 
la  décision  préfectorale,  et  dont  la  nomenclature 
suit  : 

Légalisation,  «ans  la  Cure  oertifler  par  les 
préfets,  des  signatures  données  dans  les  cas  sui- 
vants :  —  1«  actes  de  Tétat  civil,  chaque  fois  que 
la  législation  du  sous-préfet  est  requise;» 2"  cer- 
tificats d*indigence;— 3*  certificats  de  bonne  vie 
et  mœurs  ;  —  4**  certificats  de  vie  ;  —  5*  libération 
du  service  militaire  ;-^'*  pièces  destinées  À  cous* 
tater  l'état  de  soutien  de  famille  ; 

2*>  Délivrance  des  passe-ports  ; 

3*  Délivrance  des  permis  de  chasse  ; 

4?  Autorisation  de  mise  en  circulation  de  voi- 
tures publiques  ; 

5*  Autorisation  des  loteries  de  bienMsanceJus- 
qu*à  concurrence  de  2,000  francs; 

6"  Autorisation  de  changement  de  résidence, 
dans  rarrondissement,  des  condamnés  libérés  ; 

7*  Ajutoriaation  de  débits  de  boissons  tempo- 
raires; 

8*  Approbation  des  polices  d^assurance  contre 
incandie  des  édifices  communaux  ; 

9'  Homologation  des  tarifs  des  concessions  dans 


les  cimetières,  quand  ils  sont  établis  d*aprè8  les 
conditions  fixées  par  un  arrêté  préfectoral  ; 

10*  Homologation  des  tarifs  des  droits  de  place 
dans  les  halles,  foires  et  marchés,  lorsqu'ils  sont 
établis  d'après  IsB  «onditioiis  fixées  par  arrêté 
préfectoral  ; 

11*  Homologation  des  tarifs  des  droits  de  pe 
sage,  jaugeage  et  mesurage,  lorsqu'ils  sont  éta- 
blis d'après  les  conditions  fixéos  par  Birété  pré- 
fectoral ; 

12*  Autorisatioa  des  battues  pour  la  destruc- 
tion des  animaux  nuisibles  dans  les  bois  des 
communes  et  des  âtablissemeats  de  bienlhi- 
sance; 

13*  Approbation  des  travaux  ordinaires  et  de 
simple  entretien  des  b&timents  communaux,  dont 
la  dépense  n'excède  pas  1,000  francs,  et  dans  la 
limite  des  crédits  ouverts  au  budget  ; 

14*  Budgets  et  comptes  des  bureaux  de  bien- 
faisance; 

15*  Approbation  des  baux  et  fermes  des  biens 
des  bureaux  de  bienfaisance,  Lorsque  Ia  durée 
n^excède  pas  dix-huit  ans  ; 

16*  Placement  des  fonds  des  bureaux  de  bien- 
faisance ; 

17*  Acquisitions,  ventes  et  échanges  d*objetB 
mobiliers  des  bureaux  de  bienfaisance. 

18°  Règlement  du  service  intérieur  de  ces  éta- 
blissements ; 

19*  Acceptation,  par  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, des  dons  et  legs  d*objetB  mobiliers  on  de 
sommes  dVu^nt,  lorsque  la  valeur  n^excède  pas 
3,000  firancs,  et  qu'il  n*y  a  pas  de  réclamation  des 
hen  tiers* 

Les  sous-préfets  noBuneront  les  simples  prèpo> 
ses  d'octroi. 


27  juillet  1876. 

Décret  qui  crée  une  guatrièma  classe 
de  sous-préfets  en  Algérie  (B.  G.  680). 

Art  L  —  U  est  créé  en  Algérie  une  quatrième 
classe  de  sous-préfets,  dont  le  tcaitement  est 
fixé  à  5,000  francs. 


11  septembre  1S51. 

Décret  promulguant  la  loi  du  27  mars  iSSi 

ra994). 

Art.  1.  —  La  loi  du  27  mars  1851 ,  tendant  k  la 
réprossion  plus  efficace  de  certaines  fraAdes  dans 
la  vente  des  marchandises,  sera  promulguée  en 
A^rie  et  rendue  applicable  dans  la  colonie,  A 
partir  du  jour  de  cette  promulgation. 
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«tts  (Goaimissicmd'exaiDea). 


«•y—hr>  t87I. 


Arrêté  du  çoueerneur  noÊÊUuamt  tine  commis- 
sion permtMenie  (B.  a.  706). 

Art  1.  »  ISst  instituée  à  Alger  tme  T^omnrîs- 
sion  permanente  qui  aura  pour  mission  : 

!•  D'examiner  au  point  de  vue  de  leur  valeur 
littéraire,  scientifique  et  de  leur  utîlit6  pour  le 
pays,  les  ouvrages  publiés  sur  l'Algérie  ou  pou- 
vant Tintéresser  à  un  titre  quelconque  ; 

2*  De  soumettre  des  propositions  sur  la  suite 
&  donner  aux  demandes  de  suT)ventions  ou  de 
souscrîptions  qui  seront  formulées  par  les  au- 
teurs desdîts  ouvrages. 
Art.  2.  —  Cette  commission  est  ainsi  composée  : 
IIM.  le  conseiller  d*État,  directeur  général  des 
afiEeiires  civiles  et  llnanciôres,  président; 
le  premier  président  de  la  Cour  d*appel, 

membre  ; 
le  général  de  division,  chef  d'état-major 

général,  membre; 
le  recteur  de  F  Académie  d*  Alger,  membre  ; 
le  directeur  de  l*Ëcole  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  d*Alger,  mem- 
bre; 
Robe,  avocat,  membre  du  conseil  général 
du  département  d*Aiger^  auteur  de  di- 
vers ouvrages  de  législation  et  de  ju- 
risprudence algériennes,  membre  ; 
conservateur,  administrateur  de  la  Bi- 
bliothèque et  du  Musée  d^ Alger,  membre. 
Ce  dernier  remplira  en  même  temps  les  fonc- 
tions de  secrétaire. 


26  décembre  1BI2. 

Ordlofiftoncc  coHtewtnt  véjg\€fn9fvt  çétiérêil  9Ut 
les  mceessions  zaeeent^s  (B.  139). 

Art.  1.  —  Il  seca  institué  en  Algérie,  dans  le 
reHort  de  chacua  ^es  tribunaiiz  de  première  in- 
stuiee,  des  cunteun  aux  sHceesaions  vacantea. 

Art  t»  —  Une  swccession  «era  présumée  va- 
cante lonqn'aa  noment  de  son  owarture  aucun 
héritier  ne  se  présentera,  soit  en  personne,  soit 
par  un  mandataire  spécial,  ou  lorsque  les  héri- 
tieES  présenlB  on  oonnos  y  aaiont  renoncé. 

Art.  S.  —Dans  ie  Mssori  de  la  Couj*  d'appel, 
Isa  ciuatenn  .auxsiieceflsionsTaesntes  sont  nom- 
més par  ie  procuffour  g^iénd,  s«r  la  proposition 
du  i^rocmenr  de  la.  République.  —  A  dater  du 
Janr  où  leur  Bonioation  lenr  »ra  notiâéa,  ils 
anront  la  curatelle  de  tontes  les  snecessions  on- 
mrtes  dans  la  cireonscnptiaiL  iecritoriale  qui 
Isnr  aura  été  assignée  <1). 


(1>  Ci-après  arrêté  du  gouverneur  général  <j,\x  4  mars  i9ffl» 


Art.  4.  —  Les  fonctions  de  curateur  pourront 
^tre  déférées  à  tout  individu  majeur,  domicilié, 
jouissant  de  ses  droits  civils  et  offrant  des  ga- 
ranties d'aptitude,  de  moralité  et  de  solvabilité, 
et,  de  préférence,  aux  notaires  et  défenseurs. 
— Tout  officier  ministériel  désigné  pour  exercer 
la  curatelle  ne  pourra  refuser  ce  mandat,  à  moins 
d*excuse  légitime  approuvée  par  le  procureur  gé- 
néral. 

Art  5.  — 11  sera  procédé  tous  les  deux  ans,  s'il 
y  a  lieu,  au  renouvellement  des  curateurs  nom- 
més en  conformité  des  articles  précédents.  De- 
vront néanmoins,  ceux  qui  seront  remplacés  par 
suite  de  ce  renouvellement,  continuer  jusqu'au 
terme  fixé  par  les  dispositions  ci-après  les  gestions 
par  eux  commencées. 

Art  6.  —  Les  curateurs  seront  placés  sous  la 
surveillance  inunédiate  du  procureur  de  la  Répu- 
blique de  leur  ressort.  —  Ceux  qui  seront  établis 
en  dehors  des  lieux  où  siègent  des  tribunaux  de 
première  instance  seront,  en  outre,  soumis  à  la 
surveillance  du  juge  de  paix.  —  Le  directeur  des 
contributions  ou  ses  préposés  surveilleront  éga- 
lement les  curateurs  en  tout  ce  qui  concernera 
les  mesures  d^^rdre  et  de  comptabilité  qui  sont 
on  pourront  être  prescrites. 

Art.  7.  —  Kn  recevant  la  déclaration  de  tout 
décès,  Pofflcier  de  l'état  civil  sera  tenu  de  s'in- 
former si  les  héritiers  du  défunt  sont  présents  ou 
connus.  En  conséquence,  les  aubergistes,  hôte- 
liers, locateurs  et  toutes  autres  personnes  chez 
lesquelles  sera  décédé  un  individu  dont  les  héri- 
tiers sont  absents  ou  inconnus,  et  si  le  décès  a 
eu  lieu  dans  un  hôpital  civil  ou  militaire  ou  au- 
tres établissements  publics,  les  supérieurs,  direc- 
teurs, administrateurs,  préposés  en  chef  ou  maî- 
tres de  ces  établissements  devront,  à  peine  de 
tous  dépens  et  dommages-intérêts  envers  qui  de 
droi^  fournir  À  cet  égard  A  Tofficier  de  Tétat  civil 
tous  renseignements  qui  pourront  être  À  leur  con- 
naissance, et  lui  déclarer  en  même  temps  si  le 
déAint  a  laissé  ou  non  des  sommes  d*argent,  des 
effets  mobiliers  ou  papiers  dans  la  maison  mor- 
tuaire. 

Art  8.  —  S*il  résulte  des  informations  recueil- 
lies que  les  héritiers  du  décédé  ne  sont  ni  pré-^ 
sents  ni  connus,  Pofflcier  de  Tétat  civil  en  don- 
nera sur-le-champ  avis  au  procureur  de  la  répu- 
blique et  au  Juge  de  paix  du  ressort,  ainsi  qu'au 
curateur  en  exercice  dans  le  territoire  du  lieu  du 
décès.  11  leur  transmettra  en  même  temps  les  in- 
dications qui  auront  pu  lui  être  fournies  sur  les 
objets  délaissés  par  le  défunt* 

Art  9.  —  Sur  Tavis  qui  lui  sera  donné  comme 
il  est  dit  dans  Particle  8,  ou  d'après  toute  autre 
information,  le  curateur  entrera  de  plein  droit 
en  fonctions  et  sans  serment  préalable. 

Art.  10.  —  Si  les  scellés  n'ont  déjà  été  apposés, 
il  en  requerrera  sur-le-champ  Papposition.  Dans 
le  délai  légal,  il  fera  procéder  à  la  levée  desdits 
scellés  et  À  l'inventaire,  conforn^ment  aux  arti- 
cles 943  et  944  du  code  de  procédure  civile.  -  Les 
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titres  et  papiers  inventorias  seront  déposas  entre 
ses  mains. 

Art.  11.  —  Lorsqu^au  moment  de  la  levée  des 
scellés,  les  valeurs  mobilières  de  la  succession 
seront  présumées  être  inférieures  à  1,000  f^mcs, 
il  en  sera  dressé,  sans  frais,  par  le  Juge  de  paix, 
ou,  8*il  n*7 a  pas  déjuge  de  paix,  par  le  commis- 
saire civil  compétent,  un  procès-verbal  descriptif. 
Ce  procès-verbal  tiendra  lieu  dUnventaire.  —  Le 
procureur  de  la  république,  à  son  défaut  le  Juge 
de  paix,  ou,  s'il  n*y  a  pas  de  Juge  de  paix,  le  com- 
missaire civil,  pourra  dispenser  le  curateur,  sur 
sa  demande,  de  faire  placer  sous  les  scellés,  ou 
rautoriser  à  en  faire  extraire  ;  —  1*  les  objets 
sivieto  à  dépérissement  prochain,  ou  à  déprécia- 
tion imminente,  ou  dispendieux  À  conserver  ;  — 
2"  les  objets  servant  à  Texploitation  d*un  fonds  de 
commerce,  lorsque  cette  exploitation  ne  pourra 
être  interrompue  sans  préjudice  pour  la  succes- 
sion. —  La  vente  des  objets  mentionnés  au  nu- 
méro 1  de  Talinéa  précédent  pourra  être  flaite 
immédiatement  sur  autorisation  donnée  comme 
il  est  dit  au  premier  paragraphe  du  présent  arti- 
cle. S'il  8*agit  de  Pexploitation  d'un  fonds  de 
commerce,  elle  aura  lieu  en  vertu  de  la  même 
autorisation  à  la  diligence  du  curateur. 

Art  12.  —  Si  le  lieu  du  décès  n'est  pas  celui  du 
lernier  domicile  et  du  principal  établissement  du 
décédé,  le  curateur  établi  dans  ce  lieu  se  bornera 
aux  opérations  prescrites  par  les  deux  articles 
qui  précèdent  et  transmettra,  par  Pintermédiaire 
du  procureur  de  la  république,  du  juge  de  paix 
ou  du  commissaire  civil  de  son  ressort,  Tinven- 
taire  ou  le  procès-verbal  descriptif  qui  en  tiendra 
Heu  au  curateur  en  exercice  dans  le  lieu  du  der- 
nier domicile  et  du  principal  établissement  du 
défunt.  La  suite  de  la  curatelle  appartiendra  à  ce 
dernier  curateur.  —  En  cas  de  concurrence  et  de 
difficultés  sur  le  droit  à  la  curatelle  entre  deux 
ou  plusieurs  curateurs,  il  sera  statué  définitive- 
ment d'office  ou  sur  la  demande  des  intéressés, 
savoir  :  par  le  procureur  de  la  république,  si  les- 
dits  curateurs  appartiennent  au  ressort  du  même 
tribunal  de  première  instance,  et  par  le  procu- 
reur général,  s^ils  appartiennent  à  des  ressorts 
différents. 

Art.  13.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  pré- 
cédent, comme  en  tous  autres  cas,  où  des  effets 
dépendant  d'une  succession  vacante  se  trouve- 
raient dans  le  ressort  d'un  curateur  autre  que 
celui  auquel  est  dévolue  la  curatelle  de  cette  suc- 
cession, le  curateur  en  titre  dans  ledit  ressort 
sera  tenu,  selon  qu  il  en  sera  requis,  soit  de  les 
faire  remettre  au  curateur  compétent  qui  lui 
fournira  décharge,  soit  d'en  faire  opérer  la  vente 
sur  les  lieux^  &  charge  de  rendre  compte  à  celui- 
ci  du  prix  qui  en  proviendra,  s'il  s'agit  d'effets 
mobiliers  susceptibles  de  dépérissement^  ou  qu'il 
soit  plus  opportun  de  vendre  sur  place. 

Art  14.  —  Dans  les  dix  Jours  après  la  confec- 
tion de  l'inventaire,  le  curateur  poursuivant  en 
fera  un  relevé  sommaire  indiquant  l'évaluation 


approximative  des  biens  meubles  et  immeubles 
composant  l'hérédité.  Un  duplicata  de  ce  relevé 
sera  envoyé  par  lui  avec  une  lettre  d'avis  aux  hé- 
ritiers, s'ils  peuvent  être  connus,  et  l'autre  au 
procureur  de  la  République,  qui  le  transmettra 
par  la  voie;hiérarchique  au  ministre  de  la  justice. 

—  Un  extrait  dudit  relevé  sera  inséré  &  la  dili- 
gence du  procureur  dans  le  Journal  officiel  de 
l'Algérie  et,  par  les  soins  du  ministre,  dans  le 
Journal  officiel  de  la  République* 

Art.  15.  ^  Dans  le  mois  qui  suivra  la  dâture 
de  l'inventaire,  le  curateur  fera  vendre  les  effets 
mobiliers  de  la  succession  autres  que  ceux  men- 
tionnés en  l'article  5^89  du  code  civil.  La  vente 
aura  lieu  aux  enchères  publiques  dans  les  formes 
ordinaires,  et  autant  qu'il  se  pourra  par  le  mi- 
nistère d'un  commissaire  priseur. 

Art.  16.  —  Si,  dans  la  localité  où  doit  8*opérer 
cette  vente,  il  n'y  a  ni  commissaire  priseur  ni 
aucun  autre  officier  public  ayant  qualité  pour  y 
procéder,  elle  pourra  être  faite  aux  enchères  pu- 
bliques, le  curateur  présent,  par  tout  individu 
spécialement  commis  à  cet  effet  par  le  conmiis- 
saire  civil  du  ressort  —  Dans  ce  cas,  la  personne 
chargée  de  faire  fonctions  de  commissaire  pri- 
seur dressera  procès-verbal  de  la  vente,  dont  le 
produit  sera  directement  perçu  par  le  curateur. 

—  Le  curateur  pourra  d'ailleurs  dans  le  même 
cas,  s'il  y  a  avantage  pour  la  succession,  faire 
transporter  tout  ou  partie  des  effets  à  vendre  dans 
le  ressort  des  commissaires  priseurs,  à  l'effet  d'en 
faire  opérer  la  vente  par  le  ministère  de  l'un  de 
ces  officiers  ministériels. 

Art.  17.  —  Le  curateur  exercera  et  poursuivra 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  autorisation  spéciale, 
tous  droits  et  actions  mobiliers  et  inmiobiliers  de 
la  succession  vacante  en  Algérie,  et  répondra  & 
toutes  demandes  formées  contre  elle.  —  U  recher- 
chera et  revendiquera  tous  biens  meubles  ou  im- 
meubles de  ladite  succession  qui  seraient  en  la 
possession  de  tiers  détenteurs. 

Art.  18.  —  S'il  se  trouve  dans  la  succession  des 
immeubles,  actions  ou  rentes  constituées  sur 
l'État  ou  sur  des  particuliers,  et  s'il  est  avantageux 
ou  nécessaire  de  les  aliéner,  le  curateur  pourra 
les  faire  vendre  dans  la  forme  prescrite  par  Far- 
ticle  1001  du  code  de  procédure  civile  de  France 
mais  seulement  après  en  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion par  écrit  du  procureur  de  la  République  du 
ressort,  qui  devra  se  concerter  À  cet  effet  avec  le 
directeur  des  finances  ou  son  préposé. 

Art  19.  —  11  est  expressément  interdit  au  cu- 
rateur de  se  rendre  directement  ou  indirectement 
a4Judicataire  d'aucun  des  biens  meubles  ou  im- 
meubles dont  il  poursuit  la  vente,  à  peine  contre 
le  contrevenant  et  ses  prête-noms,  s'il  en  existe, 
d'une  amende  double  de  la  valeur  des  objets 
achetés  et  sans  préjudice  de  la  révocation  da 
curateur,  de  la  nullité  de  l'acquisition  et  de  tous 
dépens  et  dommages-intérêts  envers  qui  de 
droit. 

Art.  20.  —  Le  numéraire  trouvé  dans  la  succès- 
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sion  et  les  deniers  provenant  soit  du  recouvre- 
ment des  créances  actives,  soit  de  la  vente  des 
meubles  ou  immeubles,  seront  versés  immédiate* 
ment  par  le  curateur  dans  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  pour  la  conservation  des  droits  de 
qui  il  appartiendra.  Les  versements  ne  pour- 
ront être  retardés  sous  aucun  prétexte.  S*il  y  a 
lieu,  le  curateur  sera  mis  en  demeure  de  les 
effectuer,  par  le  receveur  des  domaines,  et  pas- 
sible d*une  amende  de  50  francs  pour  chaque 
jour  de  retard  constaté  par  procôs-verbal  de  cet 
agent. 

Art.  21.  —  Le  curateur  n*acquittera  directe- 
ment aucune  dépense  ni  aucune  dette  de  la 
succession.  —  Tous  payements  à  faire  pour  le 
compte  et  à  la  décharge  de  l'hérédité,  seront 
opérés  par  le  receveur  des  domaines,  savoir  :  s'il 
s'agit  de  dépenses  courantes,  de  frais  de  cura- 
telle ou  de  succession,  sur  certificat  du  curateur 
avec  pièces  à  l'appui,  visés  par  le  Juge  de  paix, 
et  à  défaut  du  juge  de  paix,  par  le  commissaire 
civil  du  lieu,  et  s'il  s'agit  de  dettes  passives,  pri- 
vilégiées ou  autres,  sur  la  production  des  titres 
visés  ou  certifiés  par  ledit  curateur^  et  sur 
mandat  du  directeur  des  finances  ou  de  son  pré- 
posé. —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  distribution  par 
ordre  ou  contribution  entre  les  créanciers,  le 
receveur  des  domaines  ne  payera  que  sur  borde- 
reaux de  coUocation  ou  mandements  judiciaire- 
ment délivrés. 

Art.  22,  —  Le  curateur  sera  tenu  d^ouvrîr,  dès 
son  entrée  en  exercice,  un  registre  sur  papier 
libre,  sur  lequel  il  inscrira,  par  ordre  de  dates, 
toutes  les  successions  dont  il  aura  la  curatelle.  Ce 
registre,  qui  devra  être  coté  et  paraphé  par  le  juge 
de  paix  du  lieu,  et  à  défaut  du  juge  de  paix  par 
le  commissaire  civil  ou  l'autorité  qui  en  fait  les 
fonctions,  fera  mention,  pour  chacune  des  succes- 
sions :  1"  des  nom,  surnom^  profession,  domicile, 
et  autant  que  possible,  du  lieu  de  naissance  du 
défUnt;  2?  des  noms  et  domiciles  des  héritiers 
absents  s'ils  sont  connus,  ou  des  renseignements 
propres  aies  indiquer;  3*  des  noms,  profession  et 
domicile  du  conjoint,  de  Texécuteur  testamen- 
taire ou  du  légataire,  s'il  en  existe;  4*  de  la  date 
des  insertions  faites,  aux  termes  de  l'article  14 
ci-dessus.  —  Le  même  registre  relatera,  en 
outre,  jour  par  jour,  tous  les  actes  de  l'adminis- 
tration du  curateur,  l'analyse  de  sa  correspon- 
dance et  le  résultat  définitif  de  la  curatelle,  soit 
que  la  succession  ait  été  remise  aux  héritiers, 
soit  qu^elle  soit  tombée  en  déshérence. 

Art  23.  —  Pareil  registre  sera  tenu  au  greffe 
de  chaque  tribunal  de  première  instance  pour 
toutes  les  successions  vacantes  ouvertes  dans  le 
ressort,  à  l'effet  de  quoi  le  curateur  devra  four- 
nir au  grefiier,  tous  les  trois  mois  au  moins,  les 
documents  et  renseignements  nécessaires.  —  Ce 
registre  sera  coté  et  paraphé  par  le  président  du 
tribunal. 

Art  24.  —  Indépendamment  du  registre  pres- 
crit par  l'article  22,  le  curateur  sera  tenu  d'avoir 


un  livre-journal  sur  papier  libre,  coté  et  paraphé 
comme  il  est  dit  au  même  article,  et  mentionnant 
jour  par  jour,  sans  blanc,  lacunes  ni  transports 
en  marge,  tout  ce  qu^ll  aura  reçu  et  fait  payer 
pour  le  compte  de  chacune  des  successions  doit 
il  aura  la  curatelle.  —  Tous  les  trois  mois  au 
moins,  il  enverra  au  greffier  du  tribunal  du  res- 
sort, pour  qu'il  en  soit  fait  mention  sur  le  registre 
tenu  au  greffe  en  exécution  de  l'article  23,  une 
copie  certifiée,  sur  papier  libre,  des  inscriptions 
faites  sur  ledit  livre-journal,  pendant  le  trimestre 
précédent. 

Art.  25.  —  n  sera  donné  communication,  sans 
frais  et  sans  déplacement,  à  toute  partie  intéres- 
sée qui  la  requerra,  des  registres  et  livre-journal 
dont  la  tenue  est  prescrite  par  les  articles  22,  23 
et  24;  le  procureur  (de  la  République)  et  le  direc- 
teur des  (contributions)  ou  ses  préposés  pourront 
se  les  faire  représenter  et  s'en  faire  délivrer  des 
copies  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  conve- 
nable. —  Les  registres  et  livre-journal  des  cura- 
teurs établis  hors  des  lieux  où  siègent  les  tribu- 
naux de  première  instance,  seront  vérifiés  au 
commencement  de  chaque  trimestre  par  le  juge 
de  paix,  et  à  défaut  de  juge  de  paix  par  le  com- 
missaire civil  ;  procès-verbal  de  cette  vérification 
sera  dressé  et  transmis  au  procureur  de  la  Répu- 
blique du  ressort. 

Art  26.  —  Le  curateur  rendra  compte  annuel- 
lement, aussi  longtemps  que  durera  chaque  cura- 
telle, et  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque 
année,  de  la  gestion  de  toute  succession  devenue 
vacante  non  réclamée.  Ce  compte  sera  déposé  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  du  res- 
sort avec  les  pièces  à  l'appui.  Le  tribunal  statuera 
en  chambre  du  conseil,  sur  une  simple  requête  du 
curateur  et  sur  les  conclusions  écrites  du  minis- 
tère public,  n  ordonnera  préalablement,  s^il  y 
a  lieu,  communication  du  compte  et  des  pièces 
justificatives  au  directeur  des  finances  ou  à  son 
préposé,  qui  pourra  intervenir  dans  l'instance  par 
simple  requête  et  former  telles  demandes  que  de 
droit  contre  le  curateur.  —  Le  curateur  en  retard 
de  rendre  ses  comptes  annuels  sera  poursuivi,  s'il 
y  a  lieu,  devant  le  tribunal  civil  du  ressort  à  la 
diligence  du  procureur  (de  la  République),  et 
passible  d'une  amende  de  100  à  500  francs  par 
chaque  mois  de  retard. 

Art  27.—  La  curatelle  cessera  à  partir  du  jour 
où  les  héritiers  ayant  justifié  de  leur  qualité,  ou 
leurs  fondés  de  pouvoirs,  se  seront  fait  remettre 
la  succession.  En  ce  cas  le  compte  de  curatelle 
pourra  être  réglé  de  gré  à  gré  entre  le  curateur 
et  les  ayants  droit.  —  Aussitôt  que  la  succession 
sera  réclamée,  il  en  sera  donné  avis  par  le  cura- 
teur au  procureur  (de  la  République),  au  direc- 
teur des  finances  ou  à  son  préposé  et  au  greffier 
du  tribunal  de  première  instance  du  ressort. 
Lorsque  la  remise  de  la  succession  aura  été  effec- 
tuée, le  curateur  en  informera  également  ces 
fonctionnaires. 

Art.  28.  —  Si  la  succession  n'a  pas  été  réclamée 
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dans  le  cours  de  trois  années  à  compter  du  jour 
dn  décès,  elle  sera  de  plein  droit,  à  l'expiration 
de  oe  délai I  présumée  en  déshérence,  et  provi- 
soirement acqiiise  au  domaine  de  l'État  qui  en 
demandera  renvoi  en  possession  an  tribunal  de 
première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  cnrar 
telle  aura  été  suivie,  n  sera;  procédé,  dans  ce 
cas,  conformément  à  l'article  770  du  Code  civil. 
Dans  le  même  cas,  la  curatelle  prendra  fin  aussi- 
tôt que  le  domaine  aura  été  envoyé  en  possession 
par  Jugement  définitif.  Dans  les  trois  mois  de  ce 
Jugement  au  plus  tard,  le  curateur  sera  tenu  de 
rendre  et  fsiire  Juger  son  compte  définitif  contra- 
dictoirement  avec  le  directeur  des  finances  ou  son 
préposé  à  qui  il  devra  remettre  tous  les  titres  et 
papiers  concernant  Thérédité  ;  à  défaut  de  quoi  il 
y  sera  contraint  par  tontes  voies  de  droit  et  pas- 
sible, pour  chaque  mois  de  retard,  d*nne  amende 
de  100  à  500  firancs,  laquelle  sera  requise  et  pro- 
noncée comme  il  est  dit  an  dernier  alinéa  de 
Farticle  26  ci-dessus. 

Art.  29.  —  Le  domaine,  mis  en  possession  par 
Jugement  définitif,  fera  les  fruits  siens,  et  si  les 
héritiers  habiles  à  succéder  se  présentent  et  ob- 
tiennent contre  lui  la  remise  de  la  succession,  il 
ne  sera  obligé  qu'à  restituer  les  biens  tels  qu'ils 
se  trouveront  au  moment  de  la  demande,  ou  le 
capital  du  prix  s'ils  ont  été  vendus,  sans  être 
tenu  A  aucune  indemnité  pour  pertes  ou  dégra- 
dations. 

Art  30.  »  Sni  y  a  Heu  de  remplacer  le  cnra- 
tour,  soit  pour  cause  dlnconduite,  de  négligence 
ou  d^fldélité  constatée  dans  sagestioç,  soit  pour 
tonte  autre  cause,  il  sera  pourvu  à  la  nomi- 
nation d'un  nouveau  curateur  par  le  procureur 
général. 

Art.  31.  —  Le  curateur  remplacé  sera  tenu  de 
remettre,  aussitôt  qu'il  en  sera  requis,  tous  les 
titres,  papiers,  registres  et  documents  de  toute 
nature,  relatife  aux  curatelles  dont  il  aura  été 
chargé  au  nouveau  curateur  désigné,  à  peine, 
pour  chaque  Jour  de  retard,  d'une  amende  de  25 
k  50  fhmcs  qui  sera  prononcée  ainsi  qn'il  est  dît 
en  l'article  26,  le  tout  sans  préjudice  de  l'action 
en  restitution  de  la  part  des  ayants  droit  et  de 
Paction  criminelle  sll  y  échet  Si  le  curateur  est 
décédé,  ses  héritiers  ou  représentants  à  un  titre 
quelconque  qui  seraient  reconnus  détenteurs 
desdits  titres,  registres  et  papiers,  devront,  sous 
les  mêmes  peines,  en  opérer  la  remise. 

Art  32.  —  Le  curateur  qui  voudra  s'absenter  de 
TAlgérie  devra,  sous  peine  d'être  réputé  démis- 
sionnaire, et  sans  préjudice  de  toutes  autres  pei- 
nes, s'A  y  a  lieu,  en  donner  avis  A  l'avance  au 
procureur  du  ressort,  et  indiquer  A  ce  mi^ 
gistrat  le  lieu  dans  lequel  il  se  proposera  de  se 
rendra  le  motif  et  la  durée  présumée  de  son  ab- 
sence, ainsi  que  les  mesures  qu'il  aura  prises 
pour  pounroir  ft  son  remplacement  provisoire. 
—  Dans  ce  cas,  le  procureur  (de  la  République) 
pourra,  s'il  le  Juge  nécessaire,  désigner  un  cu- 
rateur intérimaire. 


Art  33.  —  Le  notaire  curateur  ne  pourra  rece- 
voir ou  passer  comme  notaire  les  actes,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  auxquels  donneront  b'eu 
les  successions  vacantes  dont  il  aura  la  gestion 
comme  curateur.  —  Les  foutes  ou  contraventions 
qu'il  commettrait  dans  ses  fonctions  de  curateur 
pourront  entraîner,  suivant  les  cas,  la  suspension 
ou  la  révocation  de  ses  fonctions  de  notaire.  — 
Le  cautionnement  par  lui  fourni,  en  sa  qualité 
de  notaire,  sera  concurremment  affecté  à  la  ga- 
rantie des  curatelles  dont  il  sera  chargé.  —  Les 
dispositions  des  deux  alinéas  qui  précèdent  sont 
applicables  A  tous  autres  officiers  ministériels 
ayant  charge  de  curatelles.  —  Ces  officiers  minis- 
tériels ne  pourront  occuper  et  postuler  dans  les 
procès  intéressant  les  successions  vacantes  qu'ils 
auront  à  gérer. 

Art.  34.  —  Dans  le  cas  oti  il  y  a  lieu  de  présu- 
mer que  les  héritiers  présents  ne  sont  pas  seuls 
habiles  à  succéder,  les  scellés  pourront  être  appo- 
sés dans  le  plus  bref  délai,  soit  A  la  requdte  desdits 
héritiers,  soit  A  la  diligence  du  procureur  (de  la 
République)  ou  du  curateur  en  exercice,  soit  même 
d'office  par  le  Juge  de  paix,  et  A  défaut  de  juge 
de  paix,  par  le  commissaire  civil  du  lieu  de  Tou- 
verture  de  la  succession.  Dans  le  délai  légal,  â 
sera  procédé,  en  présence  du  curateur,  ou  lui  dû- 
ment appelé,  A  nnventaire,  dont  un  extrait  en 
duplicata  sera  remis  audit  curateur,  aux  frais  de 
la  succession,  conformément  A  l'article  14,  qui 
sera  exécuté;  seront  également  exécutées  A  la 
diligence  des  héritiers  présents,  et  avec  la  parti- 
cipation du  curateur,  les  dispositions  de  Farti- 
cle 15;  les  deniers  provenant  de  la  vente  du  mo- 
bilier et  le  numéraire  trouvé  dans  la  succession, 
seront  immédiatement  versés  A  la  caisse  des  eonr 
signations.  —  Six  mois  après  la  clôture  de  l'iu- 
ventaire,  si  les  héritiers  présumés  ne  se  sont  pas 
présentés,  les  héritiers  présents  recueilleront 
seuls  la  totalité  de  la  succession.  Us  ne  seront 
comptables  des  fruits  envers  les  héritlerB  absenti, 
s'il  en  existe,  qu'autant  que  ceux-ci  se  présente- 
raient dans  les  trois  premières  années  A  dat^  du 
Jour  du  décès.  Après  ce  délai,  ils  gagneront  les 
fruits  par  eux  perçus  de  bonne  foi,  demeurant  au 
surplus  réservée  aux  ayants  droit  faction  en  pé- 
tition d'hérédité. 

Art.  35.  —  La  curatelle  d*une  succession  échue, 
en  Algérie,  A  des  mineurs  absents,  appartiendra 
A  leur  tuteur,  sll  est  présent  ou  représenté,  et  se 
prorogera  en  sa  personne,  même  après  l'expira- 
tion de  sa  tutelle  Jusqu'A  ce  que  cette  succession 
soit  réclamée  ou  tombée  en  déshérence.  —  La 
succession^  en  ce  cas,  sera  présumée  en  déshé- 
rence et  le  domaine  pourra  en  demander  l'envoi 
en  possession,  oonfbrmémentA  Tarticle  2S,  lorsqull 
se  sera  écoulé  trois  années  A  partir  de  Fépoque 
oti  la  tutelle  aura  pris  fin  sans  réclamation  de  la 
part  des  ayants  droit  Dans  le  même  cas,  le  tu- 
teur sera  tenu  de  rendre  compte  au  domaine.  — 
S!  dans  cet  intervalle  de  trois  années,  A  dater  de 
la  cessation  de  la  tutelle,  le  tuteur  vient  A  décé- 
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der  avant  que  rhéritier  absent  «e  soit  jirésenté, 
le  curateur  entrera  iounôdiatement  an  fonctionfi 
et  continuera  la  curatelle  de  la  succeoiion  Jua^ 
qu*au  terme  ûxô  par  le  premier  alinéa  du  préBent 
article. 

Art  36.  —  LonHfue  le  déAmt  dont  les  hérttiera 
seront  absents  ou  inconnus,  aura  laissé  un  con- 
joint ou  des  eniants  natnels  prétendant  droit  à 
sa  succession,  à  défaut  d'autres  parents,  rhéré- 
dité  n^en  sera  pas  moins  reconnue  vacante,  n  sera 
procédé  à  rapposition  des  scellés  et  à  Tinven- 
taire,  à  la  diligence  du  prétendant  droit  ou  du 
curateur  qui  se  conformera  à  ce  gui  est  prescrit 
parTarticle  14.  Le  curateur  sers  mis  en  cause 
sur  la  demande  d*enyoi  en  possession.  —  Si 
répoux  survivant  ou  les  enfimts  naturels  ne  peu- 
vent fournir  la  caution  exigée  par  TartUle  754 
du  Code  Napoléon,  le  mobilier  sera  vendu  en 
présence  du  curateur  et  le  produit  en  sera  versé 
à  la  caisse  des  consignations.  Il  en  sera  de  même 
de  tous  autres  capitaux  ou  revenus  provenant  de 
la  succession.  Ces  capitaux  et  les  intérêts  qu'ils 
auront  produits  seront  remis  aux  envoyés  en 
possession,  si  dans  Tintervalie  des  trois  années  à 
dater  du  décès,  il  ne  s'est  pas  présenté  d'héritier; 
le  tout  sans  préjudice  des  actions  ea  pétition 
d'hérédité  et  autres  droits  réservés  aux  absents. 

—  Dans  le  même  cas,  la  curatelle  cessera  A.  Texs- 
piration  du  délai  ci-dessus  de  trois  années. 

Art.  37.  —  L'institiition  d*un  exécuteur  testa- 
mentaire, même  avec  saisine,  ne  dispensera  pas  le 
curateur  de  requérir,  si  déjà  elle  ne  Ta  été,  fap- 
position  des  scellés  sur  les  meubles  et  effets  mo- 
bilio»  de  la  succettieu  vaeantai  de  veiller  à  ce 
qu'il  en  soit  dressé  ioTiiitaife  rég«^r  et  de 
remplir  les  formalités  pteserites  par  Tarticde  13. 

—  En  aucun  cas  l'exécuteur  testamentaire  ne 
pourra  se  mettre  en  possession  des  biens  de  la 
succession  vacante  avant  d'avoir  communiqué  le 
testament  au  curateur  qui  y  apposera  son  visa 
et  qui  pourra  ensuite  former  toutes  oppositions 
ou  actions  en  nullité.  —  A  l'expiration  de  l'an  et 
jour  à  compter  du  décès  du  testateur,  si  les  hé«- 
ritiers  ne  se  sont  pas  présentés,  ledit  exécuteur 
testamentaire  devra  rendre  compte  de  sa  gestion 
au  curateur,  lequel  sera  tenu  de  l'y  contraindre 
par  toutes  voiQs  de  droit  sous  peine  d'être  per- 
sonnellement responsable  de  sa  négligence. 

Art'  38.  —  Si  celui  qui  est  décédé  sans  héri- 
tiers présents  ou  représentés  était  en  société 
avec  une  ou  plusieurs  personnes,  et  si,  aux  termes 
de  l'acte  de  société,  son  décès  doit  donner  lieu  à 
la  dissolntion  de  ladite  société,  il  sera  fait  in- 
ventaire après  l'apposition  des  scellés  à  la  dili- 
gence du  curateur  eu  présence  des  associés  sur- 
vivants ou  eux  dûment  appelés,  de  tous  les  ti- 
tres, papiers  et  effets  mobiliers  de  la  société,  À 
Peffet  de  quoi  lesdit»  associés  survivants  seront 
tenus  de  représenter  ceux  des  effets  mobiliers  et 
paplem  qui  pourront  être  entre  leurs  moins. 
Lee  l'cgtufa'Ot  et  les  livres  de  la  société  seront 


paraphés  et  arrêtés  par  tous  les  assistants  àHn- 
ventaire. 

Art  39.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'artidle  4A, 
lorsque  l'avoir  de  la  société  ne  consistera  qu'en 
^ets  mobilîeni,  le  curateur  en  provoquera  le 
partage  et  fera  vendre  ensuite  dans  les  formes 
preeerittea  par  les  dispositions  qui  précèdent,  la 
part  afférente  à  1&  succession  vacante.  Néanmoins 
rassuré  survivant  dennewre  chargé  du  recouvre- 
nent  des  eréanoes  qui  seraient  en  péril  durant 
laproeédwe  en  partage.  11  conservera  aussi  la 
direetion  dee  afikirea  commencées,  pour  la  pour- 
suite desquelles  son  concours  serait  nécessaire, 
sauf  le  droftt  de  surveiUanoe  et  même  d'intervese 
tion' directe  des  curateurs.  S'U  se  trouve  dans 
l'actif  social  des  immeubles  en  même  temps  qvie 
des  effets  mobiUers»  la  société  continuera  entre 
l'associé  survivant  et  la  succession,  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  dissoute  par  licitatioa  ou  par  tout 
antre  mode  de  partagOb  Jusqu'au  moment  de 
cette  dissolution,  eUe  sera  dirigée  et  administrée 
par  l'associé  survivant  sous  la  surveillaBee,  et,  le 
cas  échéant,  avec  la  participstien  du  carate«r. 
TouteûMS  la  diasolutioii  ne  pourra  être  retardée 
au  delàdu  terme  de  deux  années,  à  dater  du  jour 
dudéois. 

Art.  40.  —  Dans  le  cas  où  la  société  aurait  été 
fermée  par  le  déiknt  peur  raison  d'une  exploi- 
tation rurale  par  lui  prise  à  ferme  avee  l'assodé 
survivant^  ladite  société  contmuera  avec  la  wm^ 
œssion. vacante  pour  tout  le  reste  de  la  durée  et  du 
bail,  le  curateur  se  mettra  aux  lieu  et  place  du 
défiint« 

ArU  41.  -^  La  curatelle  des  suecesaions  dé- 
laissées en  Aigrie  par  tous  militaires  en  aotib- 
vité  de  service  qui  seront  décédés  dans  le  ressert 
des  tribunaux  de  prenâère  instance,  ou  qui, 
étant  décèdes  en  dehors  des  limites  de  ce  resseirt, 
auront  laissé  dans  ledit  ressort  des  biens  meubles 
ou  immeubles,  appartiendra  aux  curateurs  insti- 
tués par  la  présente  ordonnance. 

Art.  42.  —  Les  curateurs  qui  seront  nommés 
en  exécution  de  la  présente  ordonnance  feront, 
chacun  dans  l'étendue  de  son  ressort,  la  recherche 
de  toutes  celles  des  successions  vacantes  ouvertes 
en  Algérie,  avant  la  promulgation  de  ladite  or- 
donnance dont  il  n*aurait  pas  été  définitivement 
rendu  compte  à  qui  de  droit,  par  les  curateurs 
nommés  judiciairement  ;  ils  se  feront  remettre  la 
curatelle  de  ces  successions  pour  la  continuer  en 
l'état  où  elle  se  trouvera,  conformément  à  ce  <|IU 
est  prescrit  par  les  dispositions  qui  précèdent. 

Ils  poursuivront,  par  toutes  les  voies  de  droit, 
le  remboursement  et  le  versement  à  la  caisse  des 
consignations  de  tous  deniers  provenant  desdites 
successions  qui  auraient  été  perçue  par  les  eu» 
rateuis  antérleurament  nemmés. 

Les  procureurs  de  la  Réjpublique  vefUevont,  eteir 
cun  en  ce  qui  Iec(»eenie,à  rezéeutien  de  la  pré- 
sente dispositioiiy  et  DirettI  fournir  $m3iL  curatsoffs 
tous  renseignements  qui  pourraient  leur  être  né- 
eèsestres  à  eet  elMir 
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Art.  43.  —  Pour  toutes  successions  dont  la  Ta- 
leur  ne  s'fflèyera  pas  au  delà  de  2,000  francs,  il 
ne  sera  rien  alloué  au  curateur  à  titre  de  yaca- 
tions  ou  indemnités;  il  n*aura  droit  qu'A  la  ré- 
pétition des  simples  déboursés  dûment  justifiés. 

Art.  44.  '  Lorsque  la  valeur  de  la  succession 
excédera  200  francs,  il  sera  alloué  au  curateur, 
indépendamment  de  ses  déboursés  pour  tous 
droits,  vacations  et  indemnités,  une  remise  pro- 
portionnelle dont  le  taux  sera  réglé  sur  Pimpor- 
tance  de  la  succession  et  eu  égard  aux  soins  que 
la  curatelle  aura  exigés.  —  Ces  honoraires  sont 
taxés,  savoir  :  —  1*  dans  le  cas  où  la  succession 
aura  été  remise  aux  héritiers,  et  dans  ceux  pré- 
vus par  les  articles  12,  §  1, 13,34 et  36,  parle  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  du  res- 
sort ;  —  2*  dans  le  cas  où  la  succession  sera  remise 
au  domaine,  comme  étant  tombée  en  déshérence, 
par  le  Jugement  qui  apurera  le  compte  définitif 
de  curatelle.  ^  Ils  seront  payables  par  privilège, 
au  vu  de  la  taxe,  sur  les  sommes  déposées  à  la 
caisse  dee  consignations,  et  sur  toutes  autres  va- 
leurs dépendant  de  Thérédité. 

Art.  45.  —  Pour  toute  infraction  À  laquelle  la 
présente  ordonnance  n'attache  pas  une  peine  spé- 
ciale, les  curateurs  encourront  une  amende  de  50 
À  300  francs,  sans  pr^udice  des  actions  que  pour- 
rait intenter  contre  eux  toute  partie  intéressée. 
Bn  ce  cas,  comme  dans  ceux  énoncés  aux  arti- 
dee  19,  26,  28  et  31,  Pamende  sera  prononcée,  à 
charge  d*appel,  sur  la  poursuite  du  procureur  du 
roi,  par  le  tribunal  de  première  instance  du  res- 
sort— Dans  le  cas  prévu  par  les  articles  19  et  20, 
l'amende  sera  recouvrable  par  voie  de  contrainte, 
oonmie  en  matière  d'enregistrement,  À  la  dili- 
gence du  directeur  des  finances  ou  de  son  pré- 
posé. —  Toute  peine  ou  condamnation  pronon- 
cée contre  un  curateur  entraînera  la  contrainte 
par  corps. 


Art.  46.  —  Seront  observées,  en  tout  ce  qu'elles 
n*ont  pas  de  contraire  ft  ce  qui  précède,  les  dispo- 
sitions du  code  civil  et  des  lois  de  procédure  de 
France,  applicables  aux  divers  cas  prévus  par  la 
présente  ordonnance. 

Art.  47.  —  Il  n'est  point  dérogé  par  la  pré- 
sente aux  règles  particulières  d'après  lesquelles 
sont  gérées  les  successions  musulmanes  et  celles 
qui  sont  délaissées  en  Algérie  par  les  étrangers. 

Art  48.  *  L'arrêté  du  2  avril  1833  est  abrogé. 

il  îvin  1844. 

Ordonnance  relative  atue  euceeesions 
mititaires  (B.  179). 

Art.  1.  —  Les  effets  mobiliers  dépendant  des 
successions  laissées  par  des  officiers  oa  soldats 
décédés  en  Algérie  dans  les  hôpitaux  militaires, 
continueront  d'être  soumis  aux  règles  établies 
par  les  articles  935  et  suivants  du  règlement  gé- 
néral sur  le  service  dee  hôpitaux,  du  l*'  avril  1831. 

Art.  2.  —  Les  biens  immobiliers  provenant  des 
successions  vacantes  laissées  par  des  ofiSciers  ou 
soldats  décédés  en  Algérie,  soit  dans  les  hôpi- 
taux militaires,  soit  ailleurs,  seront  administrés 
conformément  aux  dispositions  de  Pordonnance 
du  26  décembre  1842,  sur  la  curatelle  des  succes- 
sions vacantes  en  Algérie. 

4  mars  1867. 

Arrêté  du  gouverneur  relatif  à  rétendue  de  la 
circonscription  des  curateurs  (B.  Ot.  221). 

Art.  1.  ^  Les  curateurs  aux  successions  va- 
cantes, établis  au  siège  d'une  justice  de  paix, 
exerceront  dans  tout  le  resiM>rt  de  la  Jaridictio& 
du  Juge  de  paix. 

V.  Justice^  décret  du  10  août  1875. 


T 


Vàhmmë* 


31  mai  1857 


Décret  créant  des  entrepôts  de  tabacs 
de  France  (B.  490). 

Art.  1.  —  Il  sera  établi  dans  les  villes  de  l'Al- 
gérie où  il  existe  des  entrepôts  de  poudres  à 
feu,  des  entrepôts  de  tabacs  fabriqués,  autres 
que  les  cigares,  provenant  des  manufactures  de 
France. 

Art.  2.  —  Ces  entrepôts  seront  gérés  par  les 
entreposeurs  des  poudres  &  feu. 


Art  3.  —  Prix  de  vente. 
(Remplacé  par  décret  ci-après.) 

11  mars  1873. 

Décret  relatif  à  la  vente  des  tabacs  en  Algérie 

(B.  a.  476). 

Art  1.  —  Les  tabacs  fabriqués  de  toute  es- 
pèce, vendus  dans  les  débits  ordinaires  de  la  mé- 
tropole, seront  livrés  par  la  régie  aux  agents  des 
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contributions  diverses  remplissant  les  fonctions 
d'entreposeurs  de  tabacs  en  Algérie* 

Art.  2.  —  Le  prix  de  vente  des  tabacs  men- 
tionnés à  Tarticle  1  est  fixé  ainsi  gu*il  soit  : 


DÉSIGNATION 


»BB  TABACS. 


Gisares  rendus  : 
60  c.  lu  pièce  en  France  (250 

cigares  par  kil.) 

50  c.  la  pièce  en  France  (S50 

cigares  par  kil.) 

40  c.  la  pièce  en  France  (250 

cigares  par  kil.) 

35  c.  la  pièce  en  France  (250 

cigares  par  kil.) 

30  c.  la  pièce  en  Franco  (250 

cigares  par  kil.) 

vij25  c.  la  pièce  en  France  (250 

"'  cigares  par  kil.) 

p)  c.  la  pièce  en  France  (250 

cigares  par  kil.) 

15  c.  la  pièce  en  France  (250 

cigares  par  kil.) 

10  c.  la  pièce  en  France  (250 

cigares  par  kil.) 

c.  1/2  la  pièce  en  France 

(250  cigares  par  kil.). .  .  . 

c.  la  pièce  en  France  (250 

cigares  par  kil.) 

Cigarettes  vendues  : 
En  France  k  raison  de  50  fr 

le  kil.  de  1,000  cigarettes 
En  France  à  raison  de  30  fr. 

le  kil.  de  1.000  cigarettes. 
[En  France  à  raison  de  25  fr. 

le  kil.  de  1,000  cigarettes. 
En  France  k  raison  de  20  fr. 

le  kil.  de  1,000  cigarettes. 
lEn  France  à  raison  de  15  fr. 

le  kil.  de  1,000  cigarettes. 
Tabacs    étrangers    et   supé- 
rieurs à  priser,  k  fumer  et 

à  mftcher 

Tabacs  ordinaires 


116  25  116  25 

92  »  92  25 
80  »  80  25 
68  «'  68  25 


56  » 
44  > 


56  25 
44  25 


33  n  33  20 
27  »  27  20 
22    »    22  15 


16  50    16  60 
11     »    11  10 


37    9 
23    » 


37  20 
23  15 


18  50  18  60 
13  "0  13  80 
11  40    11  50 


100  » 
87  50 
75  » 
62  50 
50  » 
37  50 
31  25 
25  > 
18  75 
12  50 

40  » 
25  » 
20  » 
15    » 

12  50 


7  30 
5  50 


7  40 
5  60 


8    • 
6    • 


_ 


Art*  3.  —  Les  tabacs  de  toute  espèce  seront 
vendus  dans  les  débits  en  paquets  fermés  de 
1  kilogramme  à  1/2  hectogramme,  revêtus  de 
vignettes  de  la  régie  et  d^étlquettes  spéciales. 
Toutefois  le  minimum  de  poids  des  tabacs  à 
priser  pourra  être  maintenu  à  2  hectogrammes, 
et  celui  des  cigares  et  cigarettes  être  moindre 
que  1/2  hectogramme. 

Ces  divera  produits  ne  pourront  être  introduits 
et  consommés  en  France.  Toute  infraction  à  cette 
disposition  sera  considérée  comme  une  importar 
tion  frauduleuse  et  punie  comme  telle. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  contenues  dans  les 
articles  précédents  sont  applicables  au  départe- 
ment de  la  Corse. 


Téléi^raphle. 


Les  télégraphes  sont  soumis  en  Algérie  à  la 
même  législation  qu'en  France,  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  des  dépêches,  la  police  des 
lignes  et  leur  construction.  D*où  la  double 
conséquence  :  1*  que  tout  fait  de  nature  à  en- 
dommager le  matériel  des  lignes  télégraphi- 
ques, ou  à  mettre  leur  service  en  péril  est, 
aux  termes  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  11  juin  1863,  justiciable  des  tribunaux 
ordinaires  s'il  a  été  commis  volontairement, 
et  des  conseils  de  préfecture  s'il  est  dénué  de 
toute  intention  criminelle;  et,  dans  ce  cas, 
l'administration  peut  transiger  avec  le  délin- 
quant; 2*  que  les  propriétaires  des  terrains 
sur  lesquels  les  agents  delà  télégraphie  ont  à 
exécuter  des  travaux  publics  ne  peuvent  pas 
s'opposer  à  ce  que  ces  agents  pénètrent  chez 
eux  et  procèdent  à  leurs  opérations,  sauf  in- 
demnité en  cas  de  dommage  (arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  4  mars  1852J. 

Le  réseau  télégraphique  se  compose,  comme 
dans  la  métropole,  de  stations  à  service  de 
jour  et  de  nuit,  et  à  service  de  jour  seulement, 
de  bureaux  secondaires  et  de  bureaux  muni- 
cipaux. Ces  derniers  ont  pris  une  extension 
considérable  grâce  aux  facilités  accordées  par 
le  gouvernement  général  et  aux  subventions 
votées  par  les  conseils  généraux. 

La  taxe  des  télégrammes  est  fixée,  savoir  : 
à  l'intérieur  de  la  colonie,  à  5  centimes  par 
mot,  sans  que  le  prix  total  puisse  être  infé- 
rieur à  50  centimes  (loi  du  21  mars  1878)  ;  à 
destination  de  France  et  de  Corse,  à  20  cen- 
times par  mot  et  le  prix  minimum  de  2  francs 
(décret  du  1*'  août  1877);  à  destination  de 
Tunis,  2  fr.  40  pour  vingt  mots  (décret  du 
30  décembre  1861)  ;  et  enfin  pour  l'étranger, 
aux  prix  fixés  par  la  convention  dite  de  Sainte 
Pétersbourg,  approuvée  par  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1875. 

Les  postes  et  les  télégraphes  fusionnés  en 
principe,  aux  termes  des  décrets  des  20,  22 
et  27  décembre  1877,  ont  vu  en  Algérie  cette 
organisation  recevoir  un  commencement 
d'exécution.  Les  bureaux  de  Djelfa  et  de 
Laghouat  réunissent  les  deux  services  en 
conséquence  d'un  arrêté  du  gouverneur  gé- 
néral du  6  avril  1878. 

Quant  au  personnel,  il  est»  en  attendant  les 
modifications  que  pourra  apporter  la  fusion 
du  télégraphe  et  de  la  poste,  régi  par  un  dé- 
cret du  6  novembre    1867»  un  arrêté   du 
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26  janvier  1869  et  un  décret  du  30  novembre 
1876,  qne  nous  publions  à  leur  date. 

Les  franchises  sont  accordées  par  le  gou- 
verneur général  en  yertu  d'une  disposition 
spéciale  du  décret  do  6  novembre  1867.  Noos 
signalons  dans  Tappendice,  ton»  les  arrêtés 
relevés  dans  le  Bulletin  oficiH  des  ucUb  du 
gouvernement. 

10  août  1863. 

Décret  promulguant  le  décret  du  27  décembre 
i85i  sur  les  lignes  télégraphiques  (B.  444). 

7  }a]iTi«r  1854. 

Décret  prwmUguant  les  lois  relatitês  à  ta  télé' 
graphie  électrique  et  mettant  à  la  disposi- 
tion des  particuliers  Us  lignes  algériennes 
(B.  453). 

Art.  1.  —  A  partir  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret,  les  lignes  de  [télégraphie  électri^e 
étaUies  ou  à  établir  en  Algérie  pourront  dtre 
mises  à  la  disposition  des  particuliers,  en  se  con- 
formant aux  lois  et  règlements  qui  régissent  en 
France  la  correspondance  télégraphique  privée. 

Art.  2.  ~  La  loi  du  29  novembre  1850,  celle  du 
28  mai  1853,  portant  modification  de  la  loi  pré- 
cédente, le  décret  du  17  Juin  1852,  portant  règle- 
ment sur  le  service  de  la  correspondance  télégra- 
phique privée  seront  promulgués  en  Algérie. 

'  SO  décembre  1861. 

Arrêté  du  gouvemetsr  portant  que  ïee  dépêches 
télégraphiques  de  un  à  vingt  mots^  d'Algérie 
en  Tunisie,  paient  2  fronce  avec  augmen^ 
tation  de  moitié  pour  cTiaque  dizaine  etecédan$ 
(B.  0. 40). 

6  iievesdve  1867. 

Décret  portatu  règlement  sur  le  persofmeï  de 
l'Algérie  Çà.  0. 25^. 

Art  1.  —  Les  fonctionnaires  et  agemts  du  ser- 
vice télégraphique  de  TAlgérie  se  recrutent  dans 
les  cadres  du  personne)  de  la  métropole  dont  ils 
ne  cessent  pas  de  Mm  partie;  ih  exerosnt  leur» 
fbnctioDs  esL  verta  d^«xi#  eomnrisstoa  déBtrée  par 
le  geavemeor  ^énéimL 

Art  2.  —  Le  permmMeli  de  L*Algéti0  ae  eem* 
pose  d*un  inspecteur  ehef  d«.  fltrvioe,  d^iaapeo- 
teurs  en  nombre  égal  à  celui  de»  provinces,  de 
sous-inspecteurs,  directeurs  de  transmissions, 
chefe  de  station,  commis  principaux,  employés, 
sweilIflBte  et  Aetesn  en  nottftre  sutBsant  pour 
le»  beMlAB  do  sirvIcA  -^  LUnspeeteur  chef  An 
servieeeat  eboiei  daa»  la  pr«ai4re  «âssee  de  sofr 
gacadOr 


Art  3.  —  L'avancement  a  lieu  conformément 
aux  dispositions  dee  décrets  organiques  da  ser- 
vice métropolitain  et  sur  la  proposition  da  gou- 
verneor  général. 

Art.  4.  —  Une  indemnité  coloniale  d*un  qaart 
est  attribuée  aux  agents  de  tous  grades  en  ses 
de  leur  traitement.  —  Les  surnuméraires  re- 
çoivent une  indemnité  fixe  et  annuelle  de  1^'> 
francs. 

Art.  5.  —  Sont  rappelés  dans  le  service  de  h 
métropole  les  lonctionnaires  et  agents  qui  obi 
exercé  leurs  foActioiis  pendant  cinq  ans  en  Al- 
gérie. Nul  ne  peut  dépasser  cette  limite  qu'avec 
l'assentiment  d«  gouverneur  général  et  du  mi- 
nistre de  rintéûeai.  —  Peuvent  être  réiatégrés 
en  France,  quelle  que  soit  la  durée  de  leur  sé- 
jour en  Afrique  :  laa  lonctionnaires  ou  agents 
qui  justifient  de  graves  raisons  de  saaté;  ^ceox 
qui  ont  obtenu  de  Tavaneement  ou  qni  seraient 
Jugés  impropres  au  service  de  TAlgérie. 

Art  6.  —  Le  gouverneur  général  oanaerve  li 
disposition  de  son  budget  II  détermine  la  r^ 
partition  du  personnel  dans  le  cadre  du  serûoi 
colonial,  les  lignes  à  construire  et  les  bureaux  à 
créer.  ^  Il  Jouit,  pour  la  correspondance  oA- 
cielle  en  Algérie  et  pour  la  concession  des  fran- 
chises télégraphiques,  de  tous  les  droits  attri* 
bues  en  France  au  ministre  de  T  intérieur. 

Art  7.  «-  L^inspecteur  chef  du  service  prépaie 
Les  états  de  proposition  d^avancement  et  lai 
transmet  au  gouverneur  général,  auquel  il  fo<0» 
nit  d*ailleura  les  renseigneaients  fvi  lui  sont 
demandés  sur  les  diverses  parties  du  service.  — 
Q  centralise  la  comptabilité  des  recettes  de  la 
télégraphie  privée,  et  transmet  mens«ellement  â 
radministration  métropolitaine  un  résumé  suc- 
cinct des  opérations.  —  Il  statue  en  outra  sur  les 
réclamations  relatives  aux  dépêches  éeiuyigéefl 
entre  les  dàvera  bveaux  de  r Algérie.  —  Chaque 
mois,  il  rend  compte  au  gouTemeur  général  et  â 
radmlnistration  métropolitaine  de  ses  décMioai 
et  de  leurs  motUé.  ~  U  adresse  à  radmômislr»- 
tion  métropolitaine  tons  les  documents  néce^ 
saires  à  Texercice  de  son  contrôle  sur  la  partie 
technique  du  sennce  de  TAlgérie,  notamment  : 
--  les  rapports  des  inspecteurs  de  province  sur 
le  service  des  transmissions  et  du  matériel;  — 
les  pnjeti^  Aevdi'  et  eempts»  des  travaux  qu^ 
sont  ehasigés  d*coDèeuter;  toutefois,  Anus  les  cas 
d^brgsneSf  devt  Is  gouverneur  géséml  est  seul 
imgBf  il  es%  fSDeédé  immécnatement  à  rezéc»- 
tioB,  snaf  J«»tMlestioA0  i#lérleeTiss.  ^  Viaspe^ 
tev  ciieC  Al  isfvieeaeooiiipagiie  cestfifnresrte» 
pldses  de  ses  otww'wttoas. 

Art.  8.  —  ^inspecteur  chef  du  service  s'as^ 
sue,  par  dé»  lessttées  périodiques,  de  U  régniBr 
iHé  d»  ssprte^elde  reiéevtion  des  instractfons. 

Art  %  ^  Te«e  les  deux  ans,  un  inspecteur 
général  est  dféRgtté  par  Fadministratlon  centrale 
pcMtr  eoiisttM  la  maithe  du  service,  son  orga- 
nisatieii  et  les  asKélîorations  qu'elle  paraîtrait 
comporter.  —  n  rend  compte  du  résultat  de  sa 
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mission  au  gouvernetir  général  et  aa  ministre 
de  rintérieur.  —  Il  a  droit  à  des  frais  de  tonp- 
née,  qui  sont  &  la  charge  du  budget  de  TAlgôrie. 

Art.  10.  —  Les  décrets,  règlements  et  instruc- 
tions en  vigueur  dans  la  métropole  sont  appli- 
cables au  service  de  FAlgéne,  sauf  les  modiflcai- 
tions  à  y  introduire  de  concert  avec  le  ministre 
de  rintérieur  et  le  gouverneur  général  de  FAI- 
gérie. 

Art.  II.  —  Sont  abrogés  nos  décrets  des  16  août 
1859  et  7  mai  186l(,  et  notre  décision  du  29  sep- 
tembre 1862. 

26  janvier  1809. 

Arréfé  du  gouverneur  concernant  les  employés 
auxiliaires  et  leur  mode  de  recrutement 
(B.  G.  307). 

Art.  1.  —  Les  bureaux  télégraphiques  situés 
dans  les  localités  autres  ^e  les  cfaefe-lieux  de 
province  ou  de  préfecture,  de  subdivision  ou  de 
soos-préfecture,  dont  le  service  nlntéressera  pas 
Texploitation  des  lignes  principales  du  réseau, 
peuvent  être  confiés  :  —  1*  aux  anciens  serviteurs 
de  l'État  gui  compteront  au  moins  sept  années  de 
services  militaires  ou  civils,  ou  qui,  en  cas  de 
moindre  durée,  mer  les  auraient  cessés  que  par 
suite  de  blessures  ou  dl^iflrmités  contractées 
dans  Texerciee  de  leurs  fonctions;  —  2^  mai 
femmes,  filles  ou  sœurs  d'anciens  serviteurs  de 
rÉtat  qui  se  trouveraient  dans  les  conditions  ci- 
dessus  indiquées  ou  qui  seraient  morts  en  acti- 
vité de  service. 

Art.  t,  — •  Les  titulaires  de  ces  emplois  simt 
logés  gratuitement  dans  les  bâtiments  de  la 
station  télégraphique,  et  jouissent  d*une  rétribo* 
tion  ûie  et  annuelle  de  700  ftancs,  non  sujette 
aux  retenues  prescrites  par  la  loi  sur  les  pensions 
civiles.  Cette  rétribution  pourra  être  portée  à  8 
et  90O  francs,  par  augmentations  successives  de 
100  francs.  —  Us  reçoivent  d^aîffeurs  les  indem- 
nités spéciales  qui  sont  attribuées  aux  gérants  des 
bureaux  télégraphiques  &  titre  de  frais  d'abonne- 
ment. —  Ceux  qui  seraient  chargés  d*as8urer  le 
p(jTt  des  dépéh^es  à  domicOe  toucheront,  en 
outre,  une  remise  de  10  centimes  par  télégramme 
privé  d'arrivée.— Le  pott  dea  dépêches  ofiScielles 
ne  donne  droit  à  aucune  allocation. 

Art*  a.  —  Les  candidats,  poux  être  admist^  doi- 
vent être  Âgés  de  20  ana  au  moins  et  justifler 
d'une  aptitude  morale  et  intellaetuelle  sufflBante. 
—  Ils  sont  tenus,  en  outre»  de  justifier  d'un  re- 
venu annuel  de  500  francs  au  moins  et  de  i^assurer 
le  concours  d'un  membre  de  leur  famille,  ca- 
pable de  les  suppléer,  en  cas  d'absence  ou  dé 
maladie»  dans  la  gestion  des  bureaux  qui  leur 
sont  confiés. 

Art.  4.  —  Les  employés  auziliares  sont  assimilés 
aux    employés  titulairss»  en   ce  qui  concerne 
rexécutlon  des  règlements  de  Fadministration. 
Art.  5.  —  Les  règles  du  décret  du  26  avril  1659, 


relatives  au  cautionnement  des  comptables  du 
service  télégraphique  leur  sont  applicables. 

Art.  6.  —  Ils  auront  droit  aux  frais  de  route  et 
de  séjour  alloués  aux  employés  titulaires  par 
Farrêté  ministériel  du  28  février  1868,  lorsqu'ils 
seront  appelée  hors  de  leur  résidence  pour  les 
besoins  du  service. 

Art.  7.  —  Les  employés  auxiliaires  sont  nom- 
més et  révoqués  par  nous,  sur  la  proposition  de 
Finspecteur,  chef  du  service  télégraphique  de 
l'Algérie. 

29  mars  1872. 

Loi  qui  établit  une  surtaœe  pour  toute  dépécTie 
télégraphique['^  G.  407). 

Article  unique.  — 11  est  Ajouté  au  principal  de 
la  taxe  de  toute  dépêche  échangée  entre  deux 
bureaux  d'un  même  département  de  France  ou 
d'Algérie,  une  surtaxe  calculée  à  raison  de  deux 
décimes  par  franc. 

Cette  surtaxe  est  portée  à  quatre  décimes  par 
franc  pour  les  dépêches  télégraphiques  échangées 
entre  deux  bureaux  quelconques  de  France  ou 
d'Algérie,  en.  dehors  du  cas  précédent 

6  décembre  4673. 

Loi  relative  à  la  modification  du  régime  du 
service  postal  et  du  service  télégraphique, 
(B.  Lois  XII,  n*  2552.) 

Article  unJqoe.  —  Ub  rarement  d'administra^ 
tion  publique  4êtenttinera,  dans  le  plus  bref 
délai,  les  mesures  à  prendre  par  les  ministres  de 
Fintérieur  et  des  finances  à  Feffet  d^apporter  les 
modifications  ci-aprôs  au  régime  du  service  pos- 
tal et  du  service  télégraphique  : 

l""  Les  agents  du  service  des  postes  seront 
chargés  du  service  télégraphique  des  bureaux 
dénommés  municipaux^  et  autres  d'ordre  infé- 
rieur; 

2*  L'usage  de  la  poste  et  Fusage  du  télégraphe 
seront,  pour  les  autres  bureaux,  offerts  au  public 
dans  la  même  maison,  ou  Idans  les  meUleures 
conditions  possibles  de  proximité; 

3«  La  comptabilité  de  Fadminiatration  des  té* 
légraphes  et  ses  éléments  seront  soumis,  comme 
dans  Fadministrationdes  postes,  k  la  vérification 
de  Finspectiott  générale  des  finances. 

9  décembre  4875. 

Loi  qui  (^prouve  la  convention  télégraphique 
signée-  à  Saint-Pétersbourg  le  21^  juillet 
1875. 

Article  unique.— Le  Président  de  la  République 
fhmçaise  .est  autorisé  à  ratifier,  et,  sll  y  a  lieu, 
&  ftîre  exécuter  la  convention  télégraphique. 
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suivie  d*un  règlement  et  de  tariflB  annexes,  signée 
à  Saint-Pétersbourg,  le  22  Juillet  1875,  entre  la 
France,  TAllemagne,  TAutriche-Hongrie,  la  Bel- 
gique,  le  Danemark,  PEspagne,  la  Grèce,  Tltalie, 
las  Pays-Bas^  la  Perse,  le  Portugal,  la  Russie,  la 
Suède  et  la  Norvège,  la  Suisse  et  la  Turquie.  Une 
copie  authentique  de  la  convention  sera  annexée 
à  la  présente  loi. 

30  novembre  1876. 

Décret  portant  modification  à  l'organisation 
du  service  télégraphique  (B.  0. 690). 

Art.  1.  —  Les  inspecteurs  divisionnaires  exer- 
cent les  fonctions  et  prennent  le  titre  de  direc- 
teur de  région. 

Leur  nombre  est  déterminé  par  celui  des  ré- 
gions militaires. 

Art.  2.  —  Les  directeurs  de  transmission  et  les 
chefs  de  station  prennent  respectivement  le  titre 
do  chef  de  transmission  principal  et  de  chef  de 
transmission. 

Leur  nombre  et  leur  répartition  par  classes 
sont  fixés  par  décisions  ministérielles  suivant  les 
besoins  du  service  et  dans  la  limite  des  crédits 
budgétaires. 

Art  3.  —  Les  conditions  d'admissibilité  et  d*a- 
vancement  des  agents  spéciaux,  chefs  surveil- 
lants, surveillants  et  facteurs^  sont  réglés  par  le 
ministre  de  lUntérieur. 

Art.  4.  —  Les  fonctionnaires  détachés  aux  co- 
lonies et  dans  les  services  autres  que  celui  des 
régions  et  des  départements  sont  considérés 
comme  hors  cadre,  en  conservant  leur  rang  et 
leur  droit  à  l'avancement. 

17  mai  1877. 

Décision  du  gouverneur  annulant  la  convention 
jointe  à  l'arrêté  du  i*'  mars  i869  portant 
organisation  des  Bureaux  municipaux  et 
les  remplaçant  par  la  convention  suivante 
(B.  G.  695). 

Entre  : 

1*  Le  gouverneur  général  civU  de  TAlgérie, 
agissant  au  nom  de  TÉtat, 

D*une  part; 

2*  Le  maire  de  la  commune  de ,  agissant 

au  nom  et  pour  le  compte  de  cette  commune, 
conformément  à  une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, en  date  du ,  annexée  à  la  présente 

convention, 

D^autre  part; 

11  a  été  arrêté  et  convenu  ce  qui  suit  ; 

Art.  1.  —  Le  service  télégraphique  s'engage  à 

relier  la  commune  de au  réseau  de  TÉtat, 

et  à  y  établir  un  bureau  télégraphique. 

Il  prend  à  sa  charge  les  fournitures  et  frais  de 
toute  nature  qu'entraîneront  rétablissement  de 


la  ligne  et  celui  du  bureau,  ainsi  que  leur  entre- 
tien. 

Art  2.  —  Les  heures  où  le  bureau  sera  ouvert 
seront  réglées  par  le  service  télégraphique. 

Art.  3.  '  Le  bureau  sera  géré  par  Tagent  des 
postes,  et  à  défaut  par  le  secrétaire  de  la  mairie, 
ou  rinstituteur,  ou  enfin  tout  autre  agent  pré- 
senté par  la  commune  et  agréé  par  le  service  té- 
légraphique. 

Art  4.  —  L'accès  du  poste  télégraphique  sera 
absolument  interdit  à  toute  personne  étrangère 
au  service. 

Le  gérant  sera  tenu  de  se  soumettre  à  toutes 
les  prescriptions  qui  régissent  le  service  des  bu- 
reaux télégraphiques. 

Art  5.  —  Le  gérant  recevra  du  serrice  télé- 
graphique : 

1*  Une  indemnité  de  500  ou  de  300  francs,  sui- 
vant que  la  moyenne  Journalière  des  transmiâ- 
sions  aura  été,  pour  Tannée  précédente,  supé- 
rieure à  douze  dépêches  ou  bien  inférieures  on 
égales  à  douze  dépêches; 

2*>  Une  indemnité  de  200  ou  de  100  francs  pour 
frais  de  distribution  de  dépêches  d^arriYée  dans 
la  commune,  suivant  qu^U  s'agira  d'un  bureau 
appartenant  à  la  première  ou  à  la  seconde  de  ces 
deux  catégories. 

Art  6.  —  La  commune  de s^engage  à  four- 
nir, pour  la  création  du  bureau,  une  part  contri- 
butive calculée  à  raison  de  75  francs  pour  chaque 
kilomètre  de  ligne  neuve  à  établir,  fil  compris, 
et  de  40  francs  pour  chaque  kilomètre  de  fila  po^ 
ser  sur  les  appuis  d'une  ligne  existante. 

Art  7.  —  Si  le  bureau  ne  peut  être  géré  par 
l'agent  des  postes,  la  commune  s'engage  à  met- 
tre gratuitement  à  la  disposition  du  service  télé- 
graphique un  local  composé  de  deux  pièces  ûi- 
cilement  accessibles,  qui  seront  aflectées  au  bu- 
reau et  À  la  salle  d'attente. 

Art  8.— La  commune  s^engage  à  fkire  exécuter 
à  ses  frais,  dans  ce  local,  les  travaux  d^appro- 
priation  nécessaires  à  l'installation  du  service 
et  les  réparations  dont  il  aura  besoin  par  la  suite. 

Art.  9.  —  L'État  se  réserve  le  droit  de  fiure  su- 
bir à  l'organisation  du  bureau  toutes  les  modi- 
fications dont  Pusage  pourra  démontrer  la  né- 
cessité. 

11  août  1877. 

Décret  qui  fixe  le  tarif  des  dépêches  télégra" 
phiques  entre  V Algérie  ou  la  Tunisie  et  la 
France  (B.  G.  698). 

Art.  1.  —  La  taxe  des  dépêches  télégraphiques 
privées  échangées  entre  l'Algérie  (ou  la  Tunisie) 
et  la  France  est  fixée  à  vingt  centimes  (20  cent.) 
par  mot,  parcours  sous-marin  compris. 

Le  minimum  de  perception,  par  dépêche,  est 
toutefois  fixée  à  deux  francs. 

Art  2.  —  La  correspondance  télégraphique 
échangée  entre  l'Algérie  (ou  la  Tunisie)  et  l'étran- 
ger (ou  les  colonies)  est  assimilée,  pour  l'applica- 
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tion  de  la  taxe  teriitorialo,  à  la  correspondance 
échangée  entre  la  France  continentale  et  les  mê- 
mes points,  la  taxe  sous-marine  restant  sans 
changement. 

20  décembre  1877. 

Décret  qui  perscrit  la  fusion  des  postes  et  du 

télégraphe. 


15  janyier  1878. 

Décret  relatif  à  l'établissement  de  lignes  télé^ 
graphiques  (B.  Q.  711). 

Art.  1.  —  Il  est  ouvert,  au  gouvernement  gé- 
néral civil,  au  titre  du  chapitre  Y  du  budget  or- 
dinaire de  Texerclce  1877,  un  crédit  de  trente  et 
un  mille  sept  cent  quatre-vingt-cinq  firancs  cin- 
quante-quatre centimes  (31,785  fr.  54  cent.),  pour 
les  dépenses  d'établissement  de  lignes  télégra- 
phiques destinées  à  des  compagnies  concession- 
naires de  chemins  de  fer  en  Algérie;  pour  les 
dépenses  d^établissement  et  de  gestion  des  bu- 
reaux télégraphiques  municipaux  dans  un  cer- 
tain nombre  de  communes  de  la  colonie  ;  pour 
la  gestion  de  stations  télégraphiques  à  P usage 
d'une  compagnie  et  d'une  administration  étran- 
gère ;  ainsi  que  pour  les  frais  de  remplacement 
d'objets  matériels  dégradés,  appartenant  au  ser- 
vice télégraphique. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputa- 
bles sur  les  crédits  ouverts  par  l'article  précé- 
dent, au  moyen  des  ressources  versées  au  Trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 


2i  mars  1878. 
léOi  relative  aux  taxes  télégraphiques  (B.  G. 

714;. 

Art.  1.  —  La  taxe  télégraphique,  pour  le  terri- 
toire de  la  République,  est  ainsi  fixée  : 

Quelle  que  soit  la  destination,  il  sera  perçu 
cinq  centimes  (0  fr.  05)  par  mot,  sans  que  le  prix 
de  la  dépêche  puisse  être  moindre  de  cinquante 
centimes  (0  tt.  50). 

Cette  disposition  recevra  son  exécution  au  plus 
tard  quatre  mois  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Art.  2.  —  Les  taxes  sous-marine,  sémapho- 
rique  et  urbaine,  et  généralement  les  taxes  ac- 
cessoires, ainsi  que  les  mesures  propres  à  mettre 
les  règles  du  service  télégraphique  intérieur  en 
harmonie  avec  celles  du  service  international, 
pourront  être  fixées  par  décrets  :  néanmoins, 
celles  de  ces  dispositions  qui  pourront  affecter 
les  recettes  de  TÉtat  devront  être  soumises  à 
Tapprobation  des  Chambres  dans  la  prochaine  loi 
de  finances. 


6  aTTil  1878. 


Arrêté  du  gouverneur  portant  fusion  des  postes 
et  des  télégraphes  dans  les  deux  bureaux  de 
Djelfa  et  de  Laghouat  (B.  G.  717). 

16  avril  1878. 

Décret  fixant  au  i^  mai  1878  la  mise  à  exé- 
cution de  la  loi  du  2i  mars  i878  sur  la 
taxe  des  dépêches  télégraphiques   (B.  G.^718). 

16  avril  1878. 

Décret  concernant  la  délivrance  de  récépissé 
des  télégrammes  (B.  G.  718). 

Art.  1.  —  Il  n'est  délivré  de  récépissé  d'un  té- 
légramme déposé  que  sur  la  demande  de  Pexpé- 
diteur  et  contre  le  payement  de  la  taxe  de  dix 
centimes  édicté  par  l'article  18  de  la  loi  du  23 
août  1871. 

Art.  2.  —  Les  seuls  télégrammes  dont  la  ro- 
remise  aux  destinataires  reste  subordonnée  à  la 
délivrance  d'un  reçu,  sont  les  télégrammes  inter- 
nationaux et  les  télégrammes  intérieurs,  dits 
spéciaux. 

Art.  3.  —  Les  télégrammes  collationnés  ou  re- 
commandés pourront  seuls,  à  Pavenir,  donner 
lieu  à  remboursement  dans  les  conditions  pré- 
vues par  Tarticle  31  du  décret  du  8  mai  1867. 

Territoire. 

Le  territoire  de  TAIgérie  se  divise  en  terri- 
toire civil  et  en  territoire  militaire;  le  premier 
est  administré  par  des  préfets,  des  sous-pré- 
fets, des  administrateurs  et  des  maires;  le 
second  par  des  commandants  de  divisions,  de 
subdivisions,  de  cercles  et  d'annexés.  La  li- 
mite du  territoire  civil,  modifiée  sans  cesse 
depuis  la  conquête,  a  été  fixée  par  une  circu- 
laire du  gouverneur  général  en  date  du  21  mai 
1868,  puis  étendue  aux  termes  d*un  décret 
rendu  le  24  décembre  1870  par  le  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale.  Ce  dernier  dé- 
cret a  été  suspendu  en  partie,  en  exécution 
d'un  décret  postérieur  du  11  septembre  1873; 
quelques-unes  des  tribus|replacées  sous  le  com- 
mandement militaire  y  sont  encore,  d'autres 
ont  été  remises  à  nouveau  à  Tautorité  civile; 
nous  renvoyons  pour  déterminer j  la  limite 
actuelle,  aux  cartes  jointes  à  ce  volume,  et 
pour  rindication  des  tribus  ou  douars  qui 
font  partie  de  l'un  ou  de  Tautre  territoire,  au 
décret  du  10  août  1875,  modifié  par  des  actes 
postérieurs,  et  que  nous  avons  reproduit  au 
mot  Justice. 
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3  lAinriar  1S64. 


Décret  promulguant  le  décret  du  6  janvier 
i864  établissant  la  liberté  des  théâtres  (B. 
O.  106). 


Timbre. 

Même  législation  qu*en  France.  Les  lois  de 
la  métropole  ne  deviennent  cependant  appli- 
cables qu*en  Tertu  de  décrets  spéciaux. 

40  {«Bvicr  et  12  nars  iB43. 

Ordonnance  établissant  le  timbre  en  Algérie 

(B.  146). 

Ari.  1.  —  A  partir  du  l*'Juillet  X844,  seront  ap- 
pUcaUes  et  exécatoiree^  en  Algérie»  las  lois,  dé- 
créta et  ordonnances  qui  régissent  actuellement 
en  France  Timpôt  et  les  droits  de  timbre. 

Art  2,  — >  Les  lois  et  ordonnances  qui  seraient 
rendues  par  la  auite  en  France,  relativement  aux 
droits  4e  timbre,  ne  denendront  exécutoires,  en 
Algérie,  qu*en  Tertu  de  noa  ordoniianees  spé- 
ciales. 

19  octobre  1844. 

Ordonnance  portant  que  les  expéditions  et  quit- 
tances délivrées  par  les  administrations 
financières  seront  timbrées  (B.  180). 

Art.  1.  —  Les  expéditfona  et  qsittmeeaile  droits 
délivrées  par  Isa  administcations  ânaaoiérea  de 
FAigérie  seront  timbrées.  —  L*admlnistration  des 
finaaees  jfera  eUe-méme  appliquer  ce  timbre  et 
comptera  de  son  produit.  ^  Sont  toutefois  aflhin- 
chies  de  la  formalité  du  timbre  les  expéditions 
relatives  au  transport  des  grains,  les  manifestes 
des  cargaisons  et  les  déclarations  qui  doivent 
être  fournies  aux  douanes. 

Art.  2.  —  Le  droit  4e  timbre  4eB  expéditions  et 
quittances  délivrées  par  les  adminiatatioDa  finan- 
dèies  eet  Ikxé,  eoniiorméaasnt  à  la  légialation  de 
la  métropole,  sans  addition  du  décime. 

Art.  3.  —  Lee  quittances  des  articles  d*ai^ent 
déposés  à  la  poste  seront  constatées  sur  un  man- 
dat timbré  de  35  centimes,  lorsque  la  somme 
excédera  10  francs.  ^  Les  quittances  de  10  fhmcs 
et  au-dessous  sont  affranchies  de  tout  droit  de 
timbre.  —  Le  droit  sera  toujours  payé  par  l'en- 
voyeur. 

Art.  4.  —  Le  droit  de  timbre  des  expéditiona 
et  quittances  sera  perçu  au  profit  du  Trésor. 


Art.  S  —  La  piésente  ordonnance  aéra  exécu- 
toire^ ea  Algérie,  à  partir  du  1*  janvier  pro- 


21  novembre  1848. 

Loi  qui  exempte  du  timbre  les  pouvoirs  et  au^ 
très  pièces  à  produire  par  le»  porievrs  de 
livrets  de  caisse  d'épargne  (B.  336). 

Art.  7.  ^  Les  pouvoirs  à  donner  par  les  por- 
teurs de  livrets  qui  voudront  vendre  leurs  ins- 
criptions seront  exempts  du  timbre. 

Les  autres  pièces  à  produire  pour  la  veste,  àmoB 
certains  cas,  telles  que  certificats  de  propriété, 
intitulés  d*inventaire,  etc.,  sont  aussi  exemptes 
du  timbre. 


10  aoftt  1850. 

Décret  promulguant  la  loi  des  7  et  2t 
5  jutn  1S50  (B.  SCO.) 


mort  et 


Ari  1.  —  Sont  déclarées  exécutoires,  en  Al^fé- 
rie^  les  dipositions  de  la  loi  des  7, 22  mars  et 
5  juin  1850,  relative  au  timbre  des  effets  de  oees- 
merce,  des  bordereaux  de  commerce,  des  actioBe 
dans  les  sociétés,  des  obligations  négociables  des 
départements,  communes,  établissements  pubiâes 
et  compagnies,  et  des  polices  d'assurances. 

i7itanerltf8. 

Déangt  pronmifftkmi  ^article  XB  dâ  la  ioi  d» 
26  juin  iSô7  (&  51^ 

Loi  du  23  juin  i857. 

Art.  12.  —  Est  abrogé  Tarticle  1  de  la  loi  du  6 
pradrial  sa  VU  qui  asanjattit  au  timbre  apédal 
les  avis  imprimés  qui  se  orient  et  se  distribuent 
dans  les  rues  et  lieux  publics,  ou  que  Ton  ûdt 
ciBcuter  de  tonte  antre  maaiière. 

17  janner  ISfO. 

Décrets  rendant  exécutoires  les  articles  19,  20 
et  2i  le  la  loi  du  ii  juin  1859  sur  les 
timbres  mobiles  (B.  M.  56). 

18  février  1860. 

Décret  rendant  emécutcére  le  décret  du  18  jutê- 
loier  iSW  sur  le  timbre  w)bile  (fi.  IL  Sn 

14  juillet  1862. 

Décret  rendant  exécutoires  les  articles  17  à  27 
de  la  loi  du  2  Juillet  1862  sur  le  timbre 
(B.  G.  60). 
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27  jmilti  1862* 


Décret  rencbcmt  exéciUoiré  le  décret  du  B  juillet 
i862  relatif  à  VexécutioH  delaMdu  ^Juil- 
let cp-dessusiB^  Ou  60). 

29  septemlire  1892. 

Décret  rendant  exécutoires  les  décrets  des  S  et 
30  juillet  i862  relatifs  à  VeœécuHtm  de  la 
loi  du  2  juillet  ei^dessus  (B.  G.  65). 

8  ianvier  iM3. 

Décret  rendant  exécutoire  le  décret  du  29  oe* 
Uibre  1862  relatif  à  V exécution  de  la  loi  du 
2  juillet  ci-dessus  (6.  G.  75). 

13  ma  it63. 

Décret  promulgn€mt  les  décrets  des  3Û  juillet 
et  6  décembre  i66g  relatifs  le  premier  au 
nombre  de  lignes  et  de  sylltd}es  que  doivent 
contenir  les  copies  ^expîoiis^  le  second  aux 
allocations  accordées  aux  greffiers  et  aux 
huissiers  (B.  G.  85). 


6  ootolire  1M8. 

Arrêté  du  gouverneur  général  rendant  appH^ 
cable  Veerrété  ministériel  du  20  juillet  i8€S 
sur  les  timbres  mobiles  (^,  G. JM). 

9  avril  1864. 

Décret  promulguant   le  décret  du  23  janvier 
1864  sur  les  timbres  mobiles  (B.  G.  118). 

24  décembre  1864. 

Décret  promulguant  la  loi  des  finances  du 
8  juin  1864  et  le  décret  du  24novenbre  1864 
sur  les  timbres  mobiles  (B.  G.  132). 

14  juillet  1865. 

Décret  rendant  exécutoires  en  Algérie  les  ar^ 
ticles  6,  7,8  et  9  de  la  loi  du  13  mai  1863, 
Varticle  7  de  la  loi  du  8  juin  1864  et  le  dé- 
cret du  11  décembre  1864  sur  les  timbres 
des  titres  de  rentes  et  autres  effets  publics  des 
gouvernements  étrangers  (B.  G.  152). 

Le  décret  ci-dessus  contient  lu  disposition  sui- 
vante. 

Art.  2.  -—  Les  décrets  qui  paraitront  chaque 
année  pour  fixer  la  valeur  des  monnaies  étrangères 
en  monnaie  française  seront  exécutoires  en  Al- 
gérie sans  promulgation  spéciale. 


11  B^Minhcs  1846. 


Décret  rendant  exécutoires  en  Algérie  la  loi 
des  finances  du  8  juillet  1864  et  le  décret 
du  2i  juillet  i  8SS  relatifs  aux  quittances 
délivrées  par  les  comptables  de  deniers  pu^ 
blics  (B.  G.1163). 

20  février  1867. 

Décret  promulguant  en  Algérie  la  loi  des 
finances  du  18  juillet  1866  et  le  décret  du 
5  décembre  suivant  relatifs  au  timbre  du 
papier  des  affiches» 

16  septembre  1871. 

Décret  promuïguemt  Veartiete  iû  de  la  loi  du 
13  mai  18^3  sur  le  timibre  des  récépissés  dé- 
livrés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer 

(B.G.  380). 

25  novemlire  1871. 

Décret  portant  règlement  pour  Vexéctrtion  des 
articles  €  et  7  de  la  loi  du  23  août  1871, 
relatifs  à  la  taxe  sur  les  assurances  (B.    G. 

388). 

t7  novembre  1671. 

Décret  établissant  pour  Vexécution  de  la  loi  du 
23  août  187 i  un  timbre  moHle  (B.  G.  388). 

12  décembre  1871. 

Décret  promulgant  la  toi  du  23  etoût  1871  et 
le  décret  du  25  août  suivant  relatifs  à  Vaug- 
mentation  des  droits  de  timbre  (B.  G.  385). 

12  décembre  1871. 

Décret  promulguant  la  loi  du  23  août  1871 
et  le  décret  du  25  août  suivant,  relatifs  aux 
droits  de  timbre  sur  les  qiHttances,  acquits, 
reçus  ou  décharges,  sur  les  assurances  et 
autres  (B.  G.  385). 

23  mais  1872. 

Décret  promulguant  en  Algérie  l'article  6  de 
la  loi  du  28  février  1872,  imposant  au  bail- 
leur  de  faire  les  déclarations  de  location 
verbale  (B.  G.  408). 

22  juin  1872. 

Décret  promulguant  en  AlgéHe  la  loi  du 
30  mars  1872  et  le  décret  du  30  avril  sur 
le  timbre  des  connaissements  venant  de 
Vétranger  (B.  G.  423). 
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TIMBRE. 


sa  9snÛ  i873. 


Décret  qui  rend  applicable  en  Algérie  l'article  6 
de  la  loi  du  27  juillet  i870,  et  le  décret  du 
Bi  décembre  i872^  relatifs  au»  timbres  des 
affiches  (B.  G.  482). 

20  novembre  4873. 

Loi  relative  à  rétablissement  du  timbreousigne 
spécial  destiné  à  être  apposé  sur  les  mar^ 
ques  commerciales  ou  de  fabrique  (B.  O.  560.) 

Art.  1.  —  Tout  propriétaire  d'une  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce,  déposée  conformément 
à  la  loi  du  23  juin  1857,  pourra  être  admis  sur  sa 
réquisition  écrite,  à  faire  apposer  par  F  État,  soit 
sQr  les  étiquettes,  bandes  ou  enveloppes  en  pa- 
pier, soit  sur  les  étiquettes  ou  estampilles  en 
métal  sur  lesquelles  figure  sa  marque,  un  timbre 
ou  poinçon  spécial  destiné  à  affirmer  Tauthen- 
ticité  de  cette  marque. 

Le  poinçon  pourra  être  apposé  sur  la  marque 
faisant  corps  avec  les  objets  eux-mêmes,  si  Tad- 
ministration  les  en  Juge  susceptibles. 

Art.  2.  —  Il  sera  perçu  au  profit  de  FÉtat,  par 
chaque  apposition  du  timbre,  un  droit  qui  pourra 
varier  de  1  centime  à  1  ft*anc. 

Le  droit  dû  pour  chaque  apposition  du  poinçon 
sur  les  objets  eux-mêmes  ne  pourra  être  inférieur 
à  5  centimes  ni  excéder  5  francs. 

Art.  3.  —  La  quotité  des  droits  perçus  au  profit 
du  Trésor  sera  proportionnée  à  la  valeur  des 
objets  sur  lesquels  doivent  être  apposées  ies 
étiquettes  soit  en  papier,  soit  en  métal,  et  À  la 
difiSculté  de  frapper  d'un  poinçon  les  marques 
fixées  sur  les  objets  eux-mêmes. 

Cette  quotité  sera  établie  par  des  règlements 
d*admini8tration  publique  qui  détermineront,  en 
outre,  les  métaux  snr  lesquels  le  poinçon  pourra 
être  appliqué,  les  conditions  à  remplir  pour  être 
admis  à  obtenir  Tapposition  des  timbres  ou  poin- 
çons, les  lieux  dans  lesquels  cette  apposition 
pourra  être  effectuée,  ainsi  que  les  autres  mesures 
d*6xéculjon  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  ^  La  vente  des  objets  par  le  propriétaire 
de  la  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  à  un 
prix  supérieur  à  celui  correspondant  à  la  quotité 
du  timbre  ou  du  poinçon  sera  punie,  par 
chaque  contravention,  d*une  amende  de  cent 
francs  (100  fr.)  à  cinq  mille  francs  (5,000  fr.) 

Les  contraventions  seront  constatées  dans  tous 
les  lieux  ouverts  au  public  par  tous  les  agents 
qui  ont  qualité  pour  verbaliser  en  matière  de 
timbre  et  de  contributions  indirectes,  par  les 
agents  des  postes  et  par  ceux  des  douanes,  lors 
de  Texportation. 

Il  leur  est  accordé  un  quart  de  Tamende  ou 
portion  d^amende  recrouvrée. 

Les  contraventions  seront  constatées  et  les 
instances  seront  suivies  et  Jugées,  savoir  : 
V  comme  en  matière  de  timbre,  l'orsqu'il  s*agira 


du  timbre  apposé  sur  les  étiquettes,  bandée  ou 
enveloppes  en  papier;  2*  comme  en  matière  de 
contributions  indirectes,  en  ce  qui  concerne 
Tapplication  du  poinçon. 

Art.  5.  —  Les  consuls  de  France  à  Tétranger 
auront  qualité  pour  dresser  les  procès-verbaux 
des  usurpations  de  marques  et  les  transmettre  à 
Tautorité  compétente. 

Art  6.  —  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié 
les  timbres  ou  poinçons  établis  par  la  présente 
loi,  ceux  qui  auront  fait  usage  des  timbres  o<a 
poinçons  falsifiés  ou  contrefaits,  seront  punis  des 
peines  portées  en  Tartide  140  du  Code  pénal,  et 
sans  préjudice  des  réparations  civiles. 

Tout  autre  usage  frauduleux  de  ces  timbres  on 
poinçons  et  des  étiquettes,  bandes,  enveloppes 
et  estampilles  qui  en  seraient  revêtues^  sera 
puni  des  peines  portées  en  Tarticle  142  dudit 
code. 

11  pourra  être  fkit  application  des  dispositions 
de  Tarticle  463  du  code  pénal. 

Art.  7.  —  Le  timbre  ou  poinçon  de  TÉtat  ap- 
posé sur  une  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce fait  partie  intégrante  de  cette  marque. 

A  défaut  par  TÉtat  de  poursuivre  en  France  on 
à  Tétrangerla  contrefaçon  ou  la  falsification  des- 
dits timbres  ou  poinçons,  la  poursuite  pourra 
être  exercée  par  le  propriétaire  de  la  marque. 

Art.  8.  — >  La  présente  loi  sera  applicable  dans 
les  colonies  françaises  et  en  Algérie. 

Art  9.  —  Les  dispositions  des  autres  lois  ea 
vigueur  touchant  le  nom  commercial,  les  mar- 
ques, dessins  ou  modèles  de  fabrique  seront  ap- 
pliquées au  profit  des  étrangers,  si,  dans  leur 
pays,  la  législation  ou  des  tmtés  internationaux 
assurent  aux  Français  les  mêmes  garanties. 

12  fémer  1874. 

Décret  rendant  applicable  en  Algérie  les  ar- 
ticles  2y  3,  4  et  5  de  la  loi  du  29  décembre 
1873  et  le  décret  du  30  décembre  même 
année,  sur  le  timbre  des  copies,  exploits  ou 
significations  de  pièces  (B.  G.  525), 

1»  avril  1874. 

Décret  rendant  applicables  en  Algérie  la  loi  du 
19  février  187 4  et  les  deux  décrets  du  même 
jour  sur  les  contre^timbres  et  les  timbres 
mobiles  (B.  G.  533). 

18  mai  1874. 

Décret  rendant  exécutoire  en  Algérie 
L'article  3  de  la  loi  du  1 1  mal  1868,  affran- 
chissant dv  timbre  les  affiches  électorales; 
La  loi  du  30  mars  1872  et  le  décret  du  24  mai 
suivant,  portant  règlement  pour  son  exécu^ 
tion; 
La  loi  du  25  mai  1872^  relative  au  timbre 
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dâê  titres  de  rente,  emprunts  et  autres  effets 
ptiblics  des  gouvernements  étrangers; 

Le  décret  du  24  juillet  187 S  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  30  mars  i872,  et  portant  établis- 
sement de  timbres  mobiles; 

La  loi  du  20  décembre  1872  sur  le  timbre  des 
effets  de  l'étranger  sur  l'étranger  circulant 
en  France, 

(B.  G.  547). 


S5  ivin  1874. 

Décret  contenant  règlement  éf administration 
publique  pour  Vexécution  de  Ut  loi  du  26  no^ 
f>embre  1873  (B.  0.560). 


7  août  1874. 

Décret  rendant  exécutoire  en  Algérie  le  décret 
du  25  juin  1874  (B.  G.  560). 

Art  1.  —  Le  décret  du  25  Jain  1874  est  rendu 
exécutoire  en  Algérie. 

Art-  2.  —  Pour  l'application  de  Tarticle  5  du- 
dit  décret  concernant  Tapposition  du  timbre,  le 
territoire  de  l'Algérie  est  divisé  en  trois  circon- 
scriptions, conformément  au  tableau  ci-après  : 


NUMÉROS         1 

delà 

circonscription.  | 

CHEF-UEU 

de  la 
circonscrip- 
tion. 

INDICATION 

DES  DÉPARTEMENTS 

composant  chaque 
circonscription. 

OBSBRYA- 
TI0N8. 

1 
3 

Alger.  .  •  . 

Oran 

constantinb. 

Départ.  d'Alger. 
d'Oran. 
—  de  Constantine 

Art-  3.  —  La  déclaration  et  le  dépôt  prescrits 
en  vue  de  l'application  du  poinçon,  ainsi  que  l'ap- 
position du  poinçon,  ne  pourront  être  effectués 
en  Algérie  que  dans  les  bureaux  de  garantie  des 
matières  d'or  et  d'argent  désignés  ci-après,  au 
choix  du  déclarant  : 

Alger.  —  Oran.  —  Constantine. 


23  juillet  1875. 

Décret  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  l'ar- 
ticle  6  de  la  loi  du  2  Juin  1875  qui  soumet 
aux  décimes  établis  par  la  législation  actuelle 
les  droits  de  douane,  de  contributions  indi^ 
rectes  et  de  timbre,  existant  avant  1870  et 
qui,  depuis  cette  époque,  n'ont  pas  été  augmen* 
Us  en  principal  ou  en  décimes  (B.  G.  618). 


30  décembre  1876. 

Loi  portant  :  1*  que  le  droit  de  timbre  établi 
par  la  loi  du  5  juin  1850,  cessera  d'être 
perçu  sur  les  contrats  d'assurance  passés  à 
l'étranger  et  ayant  exclusivement  pour  objet 
des  meubles  ou  immeubles  situés  à  l'étranger, 

2*  Que  Us  mêmes  dispositions  sont  applicables 
aux  contrats  de  réassurances  applicables  à 
des  polices  souscrites  à  l'étranger  et  ayant 
pour  objet  des  risques  situés  à  l'étranger 
(B.  O.  680). 

V.  Enregistrement, 


Octobre  1876. 

Décision  ministérielle  portant  que  Us  rôUs  et 
quittances  relatifs  à  la  taxe  des  loyers  en 
Algérie  établie  par  arrêté  du  4  novembre 
1848,  sont  exempts  de  l'impôt  du  timbre 
(B.  Préfecture  d*Alger,  288  de  1876). 


16  mai  1877. 

Décret  accordant  un  délai  de  dix  mois  pour 
faire  timbrer  les  actes  passés  entre  musul- 
mans (B.  G.) 


23  janvier  1878. 

Décret  prorogeant  jusqu'au  31  décembre  1878 
le  délai  pour  faire  viser  pour  timbre  et  en- 
registrer  Us  actes  sous  seing  privé  entre  tn- 
digènes  musulmans  (B.  O.  712). 

Art.  1.— Est  prorogé  Jusqu'au  31  décembre  1878, 
le  délai  de  six  mois  accordé  par  le  décret  sus-visé 
du  16  mai  1877. 

Art.  2.  —  Le  bénéfice  de  cette  prorogation  ne 
s'applique  qu'aux  actes  et  Jugements  d'une  date 
antérieure  audit  décret  du  16  mai  1877. 

Les  droits  en  sus  ou  amendes  qui  ont  été  perçus 
sur  les  actes  et  Jugements  enregistrés  antérieu- 
rement au  présent  décret,  ne  sont  pas  resti- 
tuables. 


Tltre«  (Usurpation  de), 


23  mai  1858. 

Promulgation  de  la  loi  qui  modifie  l'article  269 
du  Code  pénal  (B.  d25). 
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26  janvier  1874. 

Arrêté  du  gouverneur  général  reconstituant  le 
service  topoyraphique  en  Algérie  {B.  G.  519). 

Art.  1.  —Le  service  de  la  topographie  est  rétar 
bli  en  Algérie,  à  partir  du  1«'  février  1874. 

Ce  service  est  chargé  de  procéder  aux  travaux 
de  triangulation,  d*arpeiitage,  de  reconnaissance 
et  d'estimation  nécessaires  pour  la  colonisation, 
et  de  la  conservation  et  Taliénation  des  biens  do- 
maniaux, de  la  constitution  de  la  propriété  in- 
dividuelle. Il  est  également  chargé  de  rétablis- 
sement des  biens  parcellaires  qui  serviront  de 
base  aux  opérations  cadastrales. 

U  est  placé  dans  les  attributions  des  préfets; 
mais,  en  ce  qui  concerne  lea  opérations,  il  relève 
dea  préfets  ou  des  généraux  commandant  les 
divisions,  suivant  les  territoires. 

Art.  2.  —  Le  personnel  se  compose  : 

!•  D'un  inspecteur  pour  les  trois  provinces, 
sous  les  ordres  du  directeur  général  des  affaires 
civiles  et  financières  ; 

2*  D'un  géomètre  en  chef  par  province; 

3*  D'un  vérificateur,  chef  de  bureau,  adjoint 
au  géomètre  en  chef  ; 

4*  De  géomètres  vérificateurs,  chargés  de  la  sur- 
veillance et  du  contrôle  des  travaux  extérieurs  ; 

5»  De  commis  sédentaires  attachés  aux  bureaux 
du  géomètre  en  chef; 

^  De  géomètres  et  d^élèves  géomètres. 

LMmportance  des  cadres  portés  sous  les  parap- 
graphes  4,  5  et  6  qui  précèdent  sera  déterminée 
par  des  décisions  spéciales,  suivant  les  crédits  et 
les  besoins  du  service. 

Des  commis  et  géomètres  auxiliaires  pouvant 
être  adjoints  temporairement  au  personnel  titu- 
laire, ils  seront  rémunérés  à  la  tâche  et  pourront 
être  licenciés  dès  que  leur  concours  ne  sera  plus 
nécessaire. 

Les  traitements  fixes  assignés  aux  emplois  ci- 
dessus  sont  réglés  ainsi  qu*il  sait  : 

Inspecteur,  7,000  francs. 

Qéomètres  en  chef  :  première  dasse ,  6,000 
firancs  ;  deuxième  classe,  5,000  Crânes. 

Géomètres  vérificateurs  :  première  classe»  4,000 
fhmcs  ;  deuxième  classe,  3,500  francs. 

Commis  et  géomètres  principaux  :  première 
classe,  3,000 francs;  deuxième  classe,  2,700  francs. 

Commis  et  géomètres  ordinaires  :  première 
classe,  2,400  francs;  deuxième  classe,  2,100 
francs;  troisième  classe,  1,800  francs;  quatrième 
classe,  1,500  francs. 

Élèves  géomètres,  1,200  francs. 

Art.  3.  —  Tous  les  agents  du  service  de  la  to- 
pographie sont  nommés  par  le  gouverneur  géné- 
ral, savoir  : 

L'inspecteur,  sur  la  proposition  da  directenr 
général  des  afikires  civiles  et  financières; 


Les  géomètres  en  Aef,  snr  la  proposition  dn 
préfet,  le  général,  commandant  la  divisioa,  con- 
sulté; 

Les  géomètres  vèrlficateors  et  géomètres  ordi- 
naires de  toute  classe,  sur  la  propoeitioB  du 
préfet; 

Les  élèves  géomètres,  à  la  suite  d*an  conoMvs. 

Art.  4. — Nul  n'est  nommé  géomètre  ââfre,  s'il 
n'est  né  ou  naturalisé  Français,  s'il  est  âgé  de 
moins  de  dix-sept  ans  et  de  plus  de  vingt-cinq 
ans,  s'il  ne  satisfait  aux  conditions  du  programme 
déterminé  par  le  rè^^ement  dn  service. 

Les  anciens  militaires  peuvent,  toutefois,  con- 
courir jusqu'à  l'âge  de  trente  ans  ; 

Art.  5.  —  Les  2/3  des  emplois  de  géomètres  de 
quatrième  classe  sont  réservés  aux  élevée  gép- 
mètres,  le  dernier  tiers  peut  être  attribué  à  des 
géomètres  ayant  exercé  dans  d'autres  administra- 
tions publiques,  civiles  ou  militaires,  à  la  condi- 
tion pour  eux  de  justifier  : 

1*  Qu'ils  n*ont  pas  dépassé  Page  de  trente  ans; 

2*  Qu*ils  réimiBsent  les  conditions  requises  des 
géomètres. 

Les  anciens  militaires  peuvent,  toutefois,  con- 
courir pour  remploi  de  géomètres  de  quatrième 
classe,  jusqu'à  l'âge  de  trente-cinq  ans. 

Art  6.  —  Aucon  agent,  les  élèves  exceptés, 
ne  peut  être  nommé  à  une  classe  snpMeon 
avant  deux  années  de  service  dans  le  grade  on  la 
classe  immédiatement  inférieure. 

Art.  7.  —  Le  personnel  du  service  de  la  topo- 
graphie se  divise  en  deux  catégories  : 

1**  Personnel  actif  opérant  sur  le  terrain; 

2»  Personnel  sédentaire  opérant  dans  les  bu- 
reaux du  géomètre  en  chef. 

Le  personnel  de  la  troisième  catégorie  se  sub> 
divise  lui-même  en  trois  sections  : 

1*  Géomètres  chargés  des  levés  généraux  : 

2*  Géomètres  chargés  des  travaux  spéciaux  du 
domaine  ; 

3^  Géomètres  détachés  auprès  des  commissions 
de  séquestre,  de  constitution  de  la  propriété  in- 
dividuelle et  des  forêts. 

Art.  8.  —  Tout  agent  de  service  de  la  topo- 
graphie doit  exercer  ses  fonctions  par  lui-même. 

Il  ne  peut  occuper  un  autre  emploi  ofu  fidrt 
aucun  commerce. 

11  ne  peut  non  plus  faire  aucun  arpentage  par» 
ticulier  sans  autorisation. 

Art.  9.  —  L'inspecteur  est  chargé,  sous  Pauto- 
rité  du  directeur  général  des  affaires  civiles  et  fi- 
nancières, du  contrôle  de  tous  les  travaux  du 
service  et  de  la  comptabilité. 

Il  s'assure  que  les  instructions  sont  fidèlement 
exécutées  ;  il  assiste  le  directeur  général  dans  les 
études  d^ensemble  concernant  la  colonisation. 

Art.  10.  —  Le  géomètre  en  chef  de  province 
est  chargé,  sous  Tautorité  du  préfet^  de  la  direc- 
tion du  personnel  et  assure,  sous  Pautorité  du 
préfet  ou  du  général ,  commandant  la  division , 
suivant  le  territoire,  Pexêcution  des  travaux  sur 
I  le  terrain. 
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En  cas  d*empéchement  ou  d'absence,  il  est  sup- 
plôd  par  le  vérificateur  le  plus  ancien. 

Art.  11.  —  Les  géomètres  Yérificateurs  sont 
placés  directement  sous  l'autorité  du  géomètre 
en  chef  et  peuvent,  suivant  les  besoins ,  être  ré- 
partis sur  les  points  de  la  province  où  s^effectue- 
raient  de  grands  travaux,  afin  d'assurer,  d*une 
manière  plus  efficace,  remploi  du  temps  des  géo- 
mètres. 

Art.  12.  —  Les  commis  sédentaires,  les  géo- 
mètres du  service  actif  et  les  élèves-géomètres 
sont  également  placés  sous  l'autorité  du  géo- 
mètre en  chef. 

Leurs  attributions  et  leurs  devoirs  sont  déter- 
minés par  un  règlement. 

Art.  13.  —  Indépendamment  du  traitement  an- 
nuel afférent  à  leur  grade  et  à  leur  classe,  il  est 
alloué  aux  divers  agents  du  service ,  ci-après  dé- 
signés, les  allocations  suivantes  : 

!•  Pour  frais  de  déplacements  régulièrement 
autorisés,  des  indemnités  journalières  de  20  firancs 
à  rinspecteur,  de  15  francs  aux  géomètres  en  chef, 
pendant  la  durée  de  leurs  tournées. 

2*  Pour  les  travaux  qu'ils  exécuteront,  aux  vé- 
rificateurs et  aux  autres  agents  du  service  actifs 
les  indemnités  proportionnelles  prévues  par  les 
tarifs  en  vigueur. 

Dans  aucun  cas,  les  géomètres  en  chef  ne  rece- 
vront d'indemnités  proportionnelles  pour  la  aur- 
veillance  des  travaux  exécutés  par  les  agents  du 
service. 

Art.  14.  —  L*arrété  du  31  décembre  1872  est 
rapporté. 


31 


1874. 


Arrêté  du  ffowoemeur  général  approuvant  le 
règlement  pour  Vetoécution  de  Varrété  pré^ 
cèdent. 

Art  1.  —  Sont  approuT^es  toatM  les  dàiport- 
tions  oontenuas  dans  le  règlement  d-«nnexé  des- 
tiné à  régler  le  reenitement  da  personnel  de  1% 
topographie  et  à  essorer  le  fonctionnement  ré- 
gulier de  ce  service. 

Art.  2.  •— L'arrdté  d«  16  n^embre  1661  esft  rap- 
porté. 


L'Algérie  est  soumise  aux  traités  conclus 
spécialement  pour  èllei  tels  que  celui  du 
18  mars  1845  avec  Feiapereur  du  liaroc, 
et  celui  du  24  Juillet  1860  avec  la  Suiesa,  et  à 
ceux  intervenus  entre  la  nétreftole  et  les 
puissances  étrangères,  sauf  pawr  les  Irailés 
de  commerce,  qui  n^  sont  applicables  qa*en 
vertu  d'une  disposition  formelle.  Hous  pour- 
rions dès  lors  nous  borner  &  signaler  ces  di- 


vers traités;  mais  ceux  qui  concernent  les 
Espagnols  et  les  Suisses  sont  si  souvent  appli- 
qués, qu'il  nous  a  paru  utile  de  les  reproduire 
en  entier.  Nous  en  eussions  fait  de  mêûne  poydr 
le  traité  qui  nous  lie  à  Tltalie,  si  ce  traité 
n'était  pas  expiré  et  ne  devait  être  très-inces- 
samment remplacé. 

En  dehors  des  traités  généraux  reproduits 
in  extenso,  nous  avons  extrait  de  divers 
traités  des  clauses  d'un  intérêt  pratique 
usuel  et  les  avons  rangées  par  ordre  alpiwr 
bétique. 

18  mars  1845. 

Traité  avec  le  Maroc  (B.  211), 

Les  deux  empereurs,  animés  d*un  égal  désir  de 
consolider  la  paix  heureusement  rétablie  entre 
eux,  et  voulant,  pour  cela,  régler  d*une  manière 
définitive  inexécution  de  Tarticle  5  du  traité  de 
10  septembre  de  Tan  de  grÀce  1844  (24  cha^ban  de 
Pan  1260  de  Phégire)  ;  — >  Ont  nonuné,  pour  leurs 
commissaires  plénipotentiaires,  à  Peffet  de  pro- 
céder à  la  fixation  exacte  et  définitive  de  la  li* 
mite  de  souveraineté  entre  les  deux  pays, 
savoir  : 

L'empereur  des  Français,  le  sieur  Aristide  Isi- 
dore, comte  de  la  Rue,  maréchal  de  camp  dans 
ses  armées,  commandeur  de  Tordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  etc. 

L*empereur  de  Bfaroc,  le  Sid  Ahmida  ben  Ali 
el  Sedjaaï,  gouverneur  d'une  des  provinces  de 
Tempire; 

Lesquels,  après  8*étre  réciproquement  commu- 
niqués leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des 
articles  suivants,  dans  le  but  du  mutuel  avantage 
des  deux  pays  et  d's^outer  aux  liens  d*amitié  qui 
les  unissent  : 

Art  1.  *-  Les  denx  plénipotentiaires  sont  con* 
venus  que  les  limites  qui  existaient  autrefois 
entre  le  Maroc  et  la  Turquie  resteraient  les  mê- 
mes entre  TAlgérie  et  le  Maroc.  —  Aucun  des 
deux  empereurs  ne  dépassera  la  limite  de  Pautre  ; 
aucun  d'eux  n*élèvera  à  Pavenir  de  nouvelles 
constructions  sur  le  tracé  de  la  limite  ;  elle  ne 
sera  pas  désignée  par  des  pierres.  Elle  restera, 
en  un  mot,  telle  qu*elle  existait  entre  les  deux 
pays  avant  la  conquête  de  TAlgérie  par  les 
Français. 

Art  2.  —  Les  plénipotentiaires  ont  tracé  la  li- 
mite au  moyen  des  liett  i>aF  lesquels  elle  passe 
et  touchant  lesquels  ils  sont  tombés  d*accord,  en 
sorte  que  cette  limite  est  devenue  aussi  claire  et 
aussi  évidente  que  le  serait  une  ligne  tracée.  — 
Ce  qui  est  à  Test  de  cette  ligne  flrontière  appar- 
tient à  fempire  de  rAlgêrie.  —  Tout  ce  qui  est  à 
Touest  appartient  à  Tempire  du  Maroc. 

Art.  8.  —  La  désignation  du  commencement 
^e  la  limite  et  des  lieux  sur  lesquels  elle  passe 
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«0t  ainsi  qull  suit:  —  (suit  le  dMail  topographiqne 
de  cette  liffue.) 

Art  4.  —  Dans  le  Sahara  (désert),  il  n*7  a  pas 
de  limite  territoriale  4  établir  entre  les  deux 
fMkys,  puisque  la  terre  ne  se  labou|re  pas  et 
qu*elle  sert  de  pacage  aux  Arabes  des  deux  em- 
pires qui  Tiennent  y  camper  pour  y  trouTer  les 
pftturages  et  les  eaux  qui  leur  sont  nécessaires. 
Les  deux  souTcrains  exerceront  de  la  manière 
ga^ils  Tentendront  toute  la  plénitude  de  leurs 
droits  sur  leurs  sujets  respectifs  dans  le  Sahara. 
Bt  toutefois,  si  Tun  des  deux  souverains  avait  à 
procéder  contre  ses  siiOets,  au  moment  où  ces 
derniers  seraient  mêlés  avec  ceux  de  Tautre  État, 
Il  procédera  comme  il  l'entendra  sur  les  siens, 
mais  il  s^abstiendra  envers  les  si^ets  de  Tautre 
gouvernement. 

Ceux  des  Arabes  qui  dépendent  de  Tempire  du 
liaroc,  sont  :  les  BTbeïa,  les  Béni  Ouil,  les  Ha- 
mian  DJenba,  les  Eûmeur  Sahara  et  les  Ouled 
Sidi  Cheik  el  Gharaba.  —  Ceux  des  Arabes  qui 
dépendent  de  l'Algérie  sont  ;  les  Ouled  Sidi  el 
Cheik  el  Cheraga  et  tous  les  Hamian,  excepté  les 
ffajttiftn  DJenba  susnommés. 

Art  5.  —  Cet  article  est  relatif  à  la  désignation 
des  kessours  (villages  du  désert)  des  deux  em- 
pires. Les  deux  souverains  suivront  à  ce  si^et 
Tancienne  coutume  établie  par  le  temps,  et  ac- 
corderont, par  considération  Tun  pour  Tautre, 
égard  et  bienveillance  aux  habitants  de  ces 
kessours. 

Les  kessours  qui  appartiennent  an  Maroc  sont 
ceux  de  Yiche  et  de  Figuigue.— Les  kessours  qui 
appartiennent  à  PAlgérie  sont  :  Aïn  Safira^  S'fls- 
siûty  Assla,  Tiout,  Chellala,  el  Abiad  et  boa  Sem- 
ghoune. 

Art.  6.  —  Quant  au  pays  qui  est  au  sud  des 
kessours  des  deux  gouvernements,  comme  il  n*y 
a  pas  d*eau,  qu*il  est  inhabitable,  et  que  c^est  le 
désert  proprement  dit,  la  délimitation  en  serait 
superflue. 

Art.  7.  —  Tout  individu  qui  se  réfugiera  d'un 
État  dans  Tautre,  ne  sera  pas  rendu  au  gouver- 
nement quUl  aura  quitté  par  celui  auprès  duquel 
il  se  sera  réfugié,  tant  qu'il  voudra  y  rester. 

S'il  voulait,  au  contraire,  retourner  sur  le  ter- 
ritoire de  son  département,  les  autorités  du  lieu 
où  il  sera  réfugié  ne  pourront  apporter  la  moindre 
entrave  à  son  départ.  S'il  veut  rester,  il  se  con- 
formera aux  lois  du  pays,  et  il  trouvera  pro- 
tection et  garantie  pour  sa  personne  et  ses 
biens.  Par  cette  clause,  les  deux  souverains  ont 
voulu  se  donner  une  marque  de  leur  mutuelle 
considératibn.  -         .,  , 

Il  est  bien  entendu  que  le  présent  article  ne 
concerne  en  rien  les  tribus  ;  Tempire  auquel  elles 
appartiennent  étant  suffisamment  établi  dans  les 
articles  qui  précédent. 

n  est  notoire  aussi  que  El  HadJ  Abd  el  Kader 
et  tous  ses  partisans  ne  jouiront  pas  du  bénéfice 
de  cette  convention,  attendu  que  ce  serait  poi*ter 
atteinte  à  Tarticle  4  du  traité  du  10  septembre  de 


Tan  1844,  tandis  que  Tintention  formelle  des 
hautes  parties  contattctantes  est  de  continner  à 
donner  force  et  vigueur  à  cette  situation  émanée 
de  la  volonté  de  leurs  souverains,  et  dont  Taocom- 
plissement  affermira  Tamitié  et  assurera  pour 
toujours  la  paix  et  les  bons  rapports  entre  les 
deux  États. 

Fait  sur  le  territoire  flrançais  voisin  des  limites» 
le  18  mars  1845  (7  de  ràbïà  el  ouel  1261  de  rhé- 
gire).  —  Puisse  Dieu  améliorer  cet  état  de  cboses 
dans  le  présent  et  dans  le  futur  1 

18  mars  4862. 

Promulgatitm  de  la  contention  conclue  entre 
la  France  et  V Espagne,  le  7  janvier  1862 
(B.  0. 55). 

Art  1.  —  Une  convention  consulaire  ayant  été 
signée,  le  7  Janvier  1862,  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne, et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  ïladrid  le  7  du  présent  mois  de  man, 
ladite  convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

Art.  1.  —  Les  sujets  des  deux  pays  poorront 
voyager  et  résider  sur  les  territoires  respectifs 
comme  les  nationaux;  s^établir  où  ils  le  jugeront 
convenable  pour  leurs  intérêts;  acquérir  et  pos- 
séder toute  espèce  de  biens  meubles  ou  inuneu- 
bles;  exercer  toute  espèce  d'industrie;  âiire  le 
commerce,  tant  en  gros  qu*en  détail  ;  louer  les 
maisons,  magasins  et  boutiques  qui  leor  seront 
nécessaires;  effectuer  le  transport  des  marchan- 
dises et  de  Targent,  et  recevoir  des  conaigna- 
tions  aussi  bien  de  Tintérieur  que  de  rétranger, 
en  payant  les  droits  et  patentes,  et  en  observant, 
dans  tous  ces  cas,  les  conditions  établies  par  les 
lois  et  les  règlements  en  vigueur  pour  les  natio- 
naux. ^  Ils  auront  le  droil^  dans  leurs  ventes  et 
achats,  d*établir  le  prix  des  effets,  des  marchan- 
dises et  des  objets,  quels  quHls  soient,  tant  im- 
portés que  nationaux,  soit  qu'ils  les  vendent  & 
rintérieur  du  pays,  soit  qu'ils  les  destinent  à 
Texportation,  sauf  à  se  conformer  aux  lois  et  rè- 
glements du  pays.  Ils  auront  la  fieu^ulté  de  ùâie 
et  administrer  eux-mêmes  leurs  afikires  ou  de  se 
faire  suppléer  par  des  personnes  dûment  autori- 
sées, soit  dans  l'achat  ou  vente  de  leurs  biens, 
effets  ou  marchandises,  soit  pour  le  chargement, 
le  déchargement  et  l'expédition  de  leurs  navires. 

Art.  2.  —  Les  Français  en  Espagne  et  les  Es- 
pagnols en  France  Jouiront  réciproquement  d'une 
constante  et  complète  protection  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés.  Ils  auront,  en  consé- 
quence, un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tri- 
bunaux de  Justice,  tant  pour  réclamer  que  pour 
défendre  leurs  droits,  à  tous  les  degrés  de  la  ju- 
ridiction établis  par  les  lois  ;  ils  pourront  em- 
ployer dans  toutes  les  instances  les  aTocats, 
avoués  et  agents  de  toutes  classes  qu'ils  Jugeront 
à  propos»  et  Jouiront  enfin,  sous  ce  rapport,  des 
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mâmes  droits  ou  aTanta^^es  accordés  ou  qui  se- 
raient accordés  aux  nationaux. 

Art.  3.  — >  Les  sujets  de  Tun  ou  l'autre  État  qui 
voudront  se  livrer  au  commerce  ou  s'établir,  pour 
quelque  but  que  ce  soit,  dans  les  pays  respectifs, 
devront  être  pourvus  d*un  certificat  d'immatricu- 
lation constatant  leur  qualité  de  Français  on 
d'Espagnols,  qui  leur  sera  délivré  par  les  agents 
diplomatiques  ou  consulaires  de  leur  pays,  sur 
la  présentation  des  pièces  propres  à  établir  leur 
nationalité.  Ce  certificat  sera  visé  par  les  autori- 
tés territoriales  compétentes,  et  servira  de  titre  à 
celui  auquel  il  aura  été  délivré,  pour  Justifier  de 
sa  nationalité  et  de  son  identité,  dans  les  démar- 
ches qu'il  aurait  À  faire,  soit  auprès  des  agents  de 
sa  nation,  soit  auprès  des  autorités  du  pays.  Sans 
a  présentation  dudit  certificat  d'immatriculation, 
les  autorités  françaises  ne  permettront,  dans  au- 
cun cas,  la  résidence  des  Espagnols  en  France^ 
ni  les  autorités  espagnoles,  celles  des  Français  en 
Espagne. 

Art.  4.  —  Les  Français  en  Espagne  et  les  Es- 
pagnols en  France  seront  soumis  au  payement 
des  contributions^  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires afférentes  aux  biens  meubles  qu'ils  pos- 
sèdent dans  le  pays  de  leur  résidence,  et  à  la 
profession  ou  industrie  qu'ils  y  exercent,  confor- 
mément aux  lois  et  aux  règlements  généraux  des 
États  respectifs.  Ils  seront  également  soumis, 
comme  les  nationaux,  aux  charges  et  prestations 
en  nature^  ainsi  qu'aux  impôts  municipaux,  ur- 
bains, provinciaux  ou  départementaux  auxquels 
ils  pourraient  être  assujettis  pour  leurs  biens 
meubles,  leur  profession  ou  industrie.  —  D'ail- 
leurs, les  Français  en  Espagne,  comme  les  Espa- 
gnols en  France,  seront  exempts  de  toute  con- 
tribution de  guerre,  avances  de  contributions, 
prêts  et  emprunts,  et  de  toute  autre  contribution 
extraordinaire,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  qui 
serait  établie  dans  l'un  des  deux  pays,  par  suite 
de  circonstances  exceptionnelles,  en  tant  que  ces 
contributions  ne  seront  pas  imposées  sur  la  pro- 
priété foncière.  —  Ils  seront  également  exempts 
de  toute  charge  ou  emploi  municipal  et  de  tout 
service  personnel^  soit  dans  les  armées  de  terre 
ou  de  mer,  soit  dans  la  garde  ou  milice  natio- 
nale, ainsi  que  de  toute  réquisition  aux  services 
spéciaux  de  la  milice,  pourvu  qu'ils  présentent 
leurs  certificats  d'immatriculation,  délivrés  par 
leurs  ambassades,  légations  ou  consulats  respec- 
tifs. Toutefois,  les  Français  en  Espagne  et  les 
Espagnols  en  France,  possédant  des  biens-fonds 
ou  tenant  un  établissement  commercial  ou  in- 
dustriel, seront  soumis,  comme  les  nationaux,  à 
la  charge  des  logements  militaires. 

Art.  5.  — >  Les  Espagnols  nés  en  France,  les- 
quels, ayant  atteint  l'âge  de  vingt  ans,  y  seraient 
compris  dans  le  contingent  militaire,  devront 
produire  devant  les  autorités  civiles  ou  militai- 
res compétentes  un  certificat  établissant  qu'ils 
ont  tiré  au  sort  en  Espagne.  Et,  réciproquement, 
les  Français  nés  en  Espagne,  qui  y  seraient  ap- 


pelés au  service  militaire,  devront,  dans  le  cas 
oti  les  documents  présentés  par  eux  ne  paraî- 
traient pas  sufiSsants  pour  établir  leur  origine^ 
fournir,  l'année  suivante,  aux  autorités  compé- 
tentes, à  l'époque  du  tirage,  un  certificat  consta- 
tant qu'ils  ont  satisfait  à  la  loi  du  recrutement 
en  France.  A  défaut  de  ce  document  en  bonne 
forme,  l'individu  désigné  par  le  sort  pour  le  ser- 
vice militaire,  dans  la  commune  où  il  est  né, 
devra  faire  partie  du  contingent  de  cette  com- 
mune. 

Art.  6.  —  Les  sujets  des  deux  États  pourront 
disposer  à  leur  volonté,  par  donation,  vente, 
échange,  testament  ou  de  toute  autre  manière,  de 
tous  les  biens  qu'ils  posséderaient  dans  les  terri- 
toires respectifs,  et  retirer  intégralement  leurs 
capitaux  du  pays.  De  même,  les  sujets  de  l'un  des 
deux  États,  habiles  à  hériter  des  biens  situés 
dans  l'autre,  pouiTont  prendre  possession  sans 
empêchement  des  biens  qui  leur  seraient  dévolus, 
même  ab  intestat;  et  lesdits  héritiers  ou  léga- 
taires ne  seront  pas  tenus  à  acquitter  des  droits 
de  succession  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui 
seraient  imposés,  dans  des  cas  semblables,  aux 
nationaux  eux-nêmes. 

Art.  7.  —  Les  sigets  des  deux  pays  ne  pourront 
être  assujettis  respectivement  à  aucune  saisie,  ni 
être  retenus  avec  leurs  navires,  équipages,  voi- 
tures et  effets  de  commerce  quels  qu'ils  soient, 
pour  aucune  expédition  militaire  ni  pour  aucun 
service  public,  sans  qu'il  soit  accordé  aux  inté- 
ressés une  indemnité  préalablement  convenue.  — 
Ils  seront  néanmoins  soumis  aux  réquisitions 
pour  transports  (bagages);  mais  dans  ce  cas,  ils 
auront  droit  à  la  rémunération  officiellement 
établie  par  l'autorité  compétente  dans  chaque 
département  ou  localité,  pour  les  si^ets  du  pays. 

Art.  8.  —  Chacune  des  autres  parties  contrac- 
tantes aura  la  faculté  d'établir  des  consuls  géné- 
raux, consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires dans  les  ports,  villes  et  lieux  du  territoire 
de  Pautre,  se  réservant  respectivement  le  droit 
d'en  excepter  les  points  qu'elles  jugeraient  con- 
venables. —  Toutefois,  cette  réserve  ne  pourra 
être  appliquée  à  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes, sans  qu'elle  le  soit  également  à  toutes 
les  autres  puissances. 

Art.  9.  —  Pour  que  les  consuls  généraux,  con- 
suls et  vice-consuls  soient  admis  et  reconnus 
comme  tels,  ils  devront  présenter  leurs  provisions 
sur  les  productions  desquelles  Vexequatur  leur 
sera  délivré  sans  frais  et  suivant  les  formes  étar 
blies  dans  les  pays  respectifs.  —  Sur  la  présenta- 
tion de  Vexeguatury  l'autorité  supérieure  du 
département,  province  ou  disti'ict,  dans  lequel 
résideront  lesdits  agents  donnera  les  ordres  né- 
cessaires aux  autres  autorités  locales,  pour  que, 
sur  tous  les  points  de  leurs  circonscriptions,  ils 
soient  protégés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
officielles,  et  pour  que  leurs  exemptions,  préro- 
gatives, immunités  et  privilèges  conférés  par  la 
présente  convention  leur  soient  garantis. 
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Art  10.  ^  Les  consuls  généraiix,  consuls  et  i 
Tiice-consuls  sujets  de  l'État  qui  Les  nomme  joui- 
ront de  Texemption  du  service  militaire  et  de 
toala  charge  ou  service  public  qui  aurait  un  ca- 
ractère municipal  ou  autre.  ^  Ils  seront  de  mâme 
exemptés  des  contributions  directes,  personnelles, 
mobilières  ou  somptuaires,  imposées  par  TÉtat 
ou  par  les  communes.  Toutefois,  si  ces  agents 
étaient  commerçants,  s'ils  exerçaient  (Quelque 
industrie  ou  possédaient  des  biens  immeublest 
ils  seront  considérés,  en  ce  qui  concerne  les 
diarges  et  contributions  générales^  comme  les 
autres  si^ets  de  TÉtat  auquel  ils  appartien- 
dront 

Ai*t  11.  —  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-eonsuls  ne  seront  pas  tenus  de  paraître 
comme  témoins  devant  les  tribunaux  du  pays  où 
ils  résideront  Mais  ils  ne  pourront  refuser  leurs 
déclarations  À  Tautorité  judiciaire  qui  se  trans- 
porterait à  leur  domicile  pour  les  recevoir  de 
vive  voix,  ou  qui  les  leur  demanderait  par  écrit, 
ou  qui  déléguerait  à  cet  effet  un  fonctionnaire 
compétent  en  France,  ou  un  notaire  public  en 
Espagne.  Dans  chacun  de  ces  cas,  ils  devront  sa- 
tisfaire au  désir  de  Tautoritô  d^ns  le  délai,  au 
Jour  et  À  Pheure  que  celle-ci  indiquera,  sans 
opposer  de  retards  inutiles. 

Art.  12.  —  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  sujets  de  TÉtat  qui  les  nomme  Joui- 
ront de  rimmunité  personnelle,  sans  qu'ils  puis- 
sent être  arrélés  ni  conduits  en  prison,  si  ce  n'est 
pour  crimes,  à  moins  que  lesdits  agents  ne 
soient  sujets  du  pays  de  leur  résidence  ou  com- 
merçants, auquel  cas  cette  immunité  personnelle 
ne  devra  s^entendre  que  des  dettes  ou  autres 
causes  civiles,  n'impliquant  pas  de  délit  ou  Tidée 
d'un  délit,  ou  qui  ne  se  rapporteraient  pas  au 
commerce  qu'ils  exerceraient  eux-mêmes  ou  par 
leurs  employés. 

Art  13.  —  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  pourront  placer,  au-dessus  de  la 
porte  extérieure  du  consulat  ou  vice-consulat, 
récusson  des  armes  de  leur  nation,  avec  cette 
inscriprion  :  consulat  ou  vice-consulat  de,,.  — 
Us  pourront  également  arborer  le  pavillon  de  leur 
pays  sur  la  maison  consulaire,  aux  jours  de  solen- 
nités publiques,  religieuses  ou  nationales,  ainsi 
que  dans  les  autres  circonstances  d'usage;  mais 
l'exercice  de  ce  double  privilège  cessera,  si  les- 
dits agents  résident  dans  la  capitale  oii  se  trouve 
Pambassade  ou  la  légation  de  leur  pays.  —  Us 
pourront  de  même  arborer  le  pavillon  national 
sur  le  bateau  qu'ils  monteraient  dans  le  port,  pour 
rexercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  14.  —  Les  archives  consulaires  seront  in- 
violables en  tout  temps,  et  les  autorités  locales 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  visiter  ni  saisir 
les  papiers  qui  en  font  partie.  Ces  papiers  devront 
toujours  être  complètement  séparés  des  livres 
ou  papiers  relatifs  au  commerce  ou  à  l'industrie 

que  pourraient  exercer  les  consuls  ou  vice-consuls 
respectiâ. 


Art.  15.  —  En  cas  d'empêchement,  d*ab«exiûe 
ou  de  décès  des  conauls  généraux,  consuls  et 
vice-consula,  les  élèves  consuls,  les  chanceliers 
et  secrétaires  qui  auraient  été  présentés  aatéii^ 
rement  en  leurs  qualités  aux  autorités  respectives 
seront  admis  de  plein  droit,  daxu  leur  ordre  hié- 
rarchique» à  eiercer,  par  intérim,  les  fonclûHie 
consulaires,  sans  que  les  autorités  locales  puisscDi 
y  mettre  aucun  obstacle.  Au  contraire,  cellesti 
devront  leur  prêter  assistance  et  protection,  et 
leur  assurer,  pendant  leur  gestion  intésimaire, 
la  Jouissance  des  exemptions,  prérogativ^es,  im- 
munités et  privilèges  reconnus  par  la  présenli 
convention  aux  agents  consulaires  respeetift. 

Art.  16.  -«  Les  consuls  généraux  et  consab 
pourront  nommer  des  vice-consuls  ou  s^r^entsccm- 
sulaires,  dans  les  villes,  ports  et  localitée  de  Isiis 
arrondissements  consulaires  re^ectiCs,  saof  Tsp- 
probation  du  gouvernement  territorial. 

Art  17.  —  Les  mendiants  ou  les  vagabond^ 
déclarés  tels  par  les  lois  de  chacun  des  deux  pajs 
et  qui  auraient  été  détenus  k  la  demande  des 
agents  consulaires  respectils  ou  |wr  ordre  des 
autorités  territoriales  pour  être  expulsés  du  ^ya, 
seront  mis  à  La  disposition  desdits  agents.  — 
Ceux-ci  seront  tenus  de  pourvoir  à  leur  entretien, 
jusqu'au  moment  oti  ils  auront  pris  les  mesares 
nécessaires  pour  les  rapatrier,  et  les  autorités 
territoriales  devront  leur  prêter,  à  cet  eflét,  u 
appui  efQcace. 

Art.  18.  —  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vioe- 
consuls  ou  agents  consulaires  pourront  s'adreaser 
aux  autorités  de  leur  arrondissement  cousulaire, 
pour  réclamer  contre  toute  infraction  aux  traita 
ou  conventions  existant  entre  les  deux  pays,  et 
contre  tout  abus  dont  leurs  nationaux  auraient  A 
se  plaindre.  Si  leurs  réclamations  n'étaient  pas 
accueillies  par  les  autorités  de  leur  arrondisse- 
ment consulaire,  ou  si  les  résolutions  prises  par 
celles-ci  ne  leur  paraissaient  pas  satisfaisaates, 
ils  pourront  avoir  recours,  à  défaut  d'un,  sg^ 
diplomatique  de  leur  pays,  au  gouvernement  de 
l'État  dans  lequel  ils  réaideraient. 

Art.  19.  —  Les  consuls  généraux,  oonsols  et 
vice-consuls  ou  agents  consulaires  des  deux  payB, 
ou  leurs  chanceliers,  auront  le  droit  de  recevoir 
dans  leurs  chancelleries,  au  domicile  des  parties  et 
à  bord  des  navires  de  leur  nation,  les  déclarations 
que  pourront  avoir  à  faire  les  capitaines,  les  gens 
de  l'équipage  et  les  passagers,  les  négociants  et 
tous  autres  sigets  de  leurs  pays.—  Ils  seront  éga- 
lement autorisés  à  recevoir,  comme  notaires,  les 
dispositions  testamentaires  de  leurs  nationaux  et 
tous  autres  actes  notariés,  lors  même  que  lesdits 
actes  auraient  pour  objet  de  conférer  hypothèque. 
Lesdits  agents  auront,  en  outre,  le  droit  de  rece- 
voir dans  leurs  chancelleries  tous  actes  conven- 
tionnels passés  entre  un  ou  plusieurs  de  leurs  na- 
tionaux et  d'autres  personnes  du  pays  dans  le- 
quel ils  résident,  comme  aussi  tous  les  actes  qui* 
quoique  d'un  intérêt  exclusif  pour  les  si^ets  du 
pays  dans  lequel  ils  sont  dressés,  concerneraient 
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dee  bienB  sitnte  on  des  aflisûi^B  à- tiaUdr  but  un 
point  quelconque  du  territoire  de  la  nation  à  la- 
quaUe  appartient  le  oonaul  on  vioe-conaul  par  qui 
leadits  aetea  seront  rédigés.  Les  copies  ou  ex- 
traits de  ces  actes,  dûment  légalisés  par  lesdits 
SLgtmia  et  scellés  du  sceau  officiel  des  consulats 
ou  des  Tice-consulatB,  feront  foi»  tant  en  justice 
qua  hors  de  justice,  aussi  bien  dans  les  posées- 
aioska  de  la  France  que  dans  celles  de  TEspagne, 
et  snront  la  même  force  et  valeur  que   s'ils 
awdent  été  passés  devant  un  notaire  ou  autres 
officiers  publics  de  Fun  ou  de  Tautre  pays»  pourvu 
qu^  ces  actes  aient  été  rédigés  dans  les  formes  re- 
qwses .  par  les  lois  de  TÉtat  auquel  appartien-* 
n«nt  las  consuls  et  vioe-ceasulS|  et  qu'ils  aient 
eianiite  été  soumis  au  timbre,  à  l'enregistrement 
ou  à  toute  autre  formalité  «n  usage  dans  le  pays 
on  i*aote  devra  recevoir  son  exécution.  —  Dans 
le  cas  où  un  doute  s'élèverait  sur  Tauthenticité 
de  Terpédition  d'un  acte  public,  enregistré  à  la 
chancellerie  d'un  des  consulats  respectiAi ,  on  ne 
pourra  en  refuser  la  oonfirontation  avec  l'original 
à  IHntéresBé  qui  en  fera  la  demande  et  qui  pourra 
assister  à  cette  collation,  s'il  le  juge  convenable. 
^  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls 
on  agents  consulaires  respectifs  pourront  traduire 
tonte  espèce  de  documents  émanés  des  autorités 
on  fonctionnaires  de  leur  pays ,  et  ces  traduc- 
tions auront,  dans  le  pays  de  leur  résidence,  la 
même  force  et  valeur  que  si  elles  eussent  été 
faites  par  les  interprètes  jurés  du  pays. 

Art.  £0.  —  £n  cas  de  décès  d'un  sujet  de  l'une 
des  parties  contractantes  sur  le  territoire  de 
l'autre,  les  autorités  locales  devront  en  donner 
-  avis  immédiatement  au  consul  général ,  consul , 
viee*con8ul  ou  agent  consulaire  dans  la  circon- 
scription duquel  ledit  décès  aura  eu  lieu. 

Ceux-ci,  de  leur  côté,  devront  donner  le  même 
avis  aux  antoritôs  locales,  lorsqu'ils  en  seront  in- 
formés les  premiers.  —  Quand  un  Français  en  Es- 
pagne ou  un  Espagnol  en  France  eera  mort  sans 
avoir  fait  de  testament  ni  nommé  d'exécuteur 
testamentaire,  ou  si  les  héritiers ,  soit  naturels, 
•oit  désignés  plir  le  testament,  étaient  mineurs, 
incapables  ou  absents,  ou  si  les  exécuteurs  testa- 
mentaires  nommés  ne  se  trouvaient  pas  dans  le 
lieu  oti  s'ouvrira  la  succession,  les  consuls  géné- 
raux, consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires de  la  nation  du  défunt  auront  le  droit  de 
procéder  successivement  aux  opérations  sui- 
vantes: 

1*  Apposer  les  scellée,  soit  d'office,  soit  à  la 
demande  des  parties  interresséee,  sur  tous  les  ef- 
fets, meubles  et  papiers  du  défunt^  en  prévenant 
de  cette  opération  l'autorité  locale  compétente , 
'Cfii  pourra  y  assister  et  apposer  également  ses 
scellés.  -^  Les  scellés,  non  pins  que  ceux  de  l'a- 
gent consulaire,  ne  devront  pas  être  levés  sans 
que  l'autorité  locale  assiste  à  cette  opération.  — 
"Toutefois,  si,  après  un  'avertissement  adressé  par 
le  consul  ou  vice-consul  à  l'autorité  locale  pour 
linviter  à  assister  à  la  levée  des  doubles  scellés, 


celle-ci  ne  s*était  pas  présentée  dans  un  délai  de 
quarante*hult heures,  à  compter  de  la  réception 
de  l'avis,  cet  agent  pourra  procéder  seul  &  ladite 
opération; 

)^  Former  l'inventaire  de  tous  les  biens  et  ef- 
fets du  défunt,  en  présence  de  Tautorlté  locale, 
si,  par  suite  de  la  notiâcation  sus-indiquée,  elle 
avait  cru  à&voir  assister  à  cet  acte.  —  L'autorité 
locale  apposera  sa  signature  sur  les  procès- ver- 
baux dressés  en  sa  présence,  sans  que,  pour  son 
intervention  d'office  dans  ces  actes,  elle  puisse 
«exiger  des  droits  d'aucune  espèce  ; 

S*  Ordonner  la  vente  aux  enchères  publiques 
de  tous  les  effets  mobiliers  de  la  succession  qui 
pourraient  se  détériorer  et  de  ceux  d'une  conser- 
vation difficile,  comme  aussi  des  récoltes  et  ef- 
fets, pour  l'aliénation  desquels  il  se  présentera 
des  circonstances  ikvorables  ; 

4*  Déposer  en  lieu  sûr  les  effets  et  valeurs  in- 
ventoriées, le  montant  des  créances  que  l'on  réa- 
lisera, ainsi  que  le  produit  des  rentes  que  Ton 
percevra,  dans  la  maison  consulaire  ou  dans  celle 
de  quelque  commerçant  de  la  conûance  du  con- 
sul ou  du  Tice-oonsul.  Ces  dépôts  devront  avoir 
lieu,  dans  Tun  ou  dans  l'autre  cas,  d'accord  avec 
l'autorité  locale  qui  aura  assisté  aux  opérations 
antérieures,  si,  par  suite  de  la  convocation  dont 
va  traiter  le  paragraphe  suivant,  des  sujets  du 
pays  et  d'une  puissance  tierce  se  présentaient 
comme  intéressés  dans  la  succession  ab  intestat 
ou  testamentaire; 

5*  Convoquer,  au  moyen  des  Journaux  de  la  lo- 
calité et  de  ceux  du  pays  du  défunt,  si  cela  était 
nécessaire,  les  créanciers  qui  pourraient  exister 
contre  la  succession  ab  intestat  ou  testamentaire, 
afin  qu'ils  puissent  présenter  leurs  titres  respec- 
tifB  de  créance,  dûment  justifiés^  dans  le  délai 
âxé  par  les  lois  de  chacun  des  deux  pays.  —  S'il 
se  présentait  des  créanciers  contre  la  succession 
testamentaire  ou  ab  intestat^  le  payement  de 
leurs  créances  devra  s'effectuer  dans  le  délai  de 
quinze  jours  après  l'inventaire  fini,  s'il  y  a  l'ar- 
gent nécessaire  pour  acquitter  ces  créances,  et, 
dans  le  cas  contraire,  aussitôt  que  les  fonds  né- 
cessaires auront  pu  être  réalisés  par  les  moyens 
les  plus  convenables  ;  ou  enfin  dans  le  délai  con- 
senti, d'un  commun  accord,  entre  les  consuls  et 
la  msgorité  des  intéressés.  —  Si  les  consuls  res- 
pectifs se  refusaient  au  payement  de  tout  ou  par- 
tie des  créances,  en  alléguant  l'insuffisance  des 
valeurs  de  la  succession  pour  les  satisfaire,  les 
créanciers  auront  le  droit  de  demander  à  l'auto- 
rité compétente,  s'ils  le  jugeaient  utile  À  leurs 
intérêts,  la  faculté  de  se  constituer  en  état  d'u- 
nion {en  concu7'so  necesario  de  acreedores).  — 
Cette  déclaration  obtenue  par  les  voies  légales, 
établiee  dans  chacun  des  deux  pays,  les  consuls 
ou  vice-consuls  devront  flaire  immédiatement  la 
remise  à  l'autorité  Judiciaire  ou  aux  ss^ndics  de 
la  faillite,  selon  qu'il  appartiendra,  de  tous  les 
documents,  effets  ou  valeurs  appartenant  à  la  suc* 
I  cession  testamentaire  ou  àb  intestat^  lesdits 
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agents  demearant  chargte  de  représenter  les  hé- 
ritiers absents,  les  mineurs  et  les  incapables  ; 

6*  Administrer  et  liquider  eux-mêmes  ou  par 
une  personne  qu^ils  nommeront  sous  leur  respon- 
sabilité, la  succession  testamentaire  ou  ab  in- 
testat, sans  que  Tautorité  locale  ait  &  intervenir 
dans  lesdites  opérations,  à  moins  que  des  sujets 
du  pays  ou  d'une  tierce. puissance  n'aient  à  faire 
valoir  des  droits  dans  la  succession;  car  en  ce 
cas,  sMl  survenait  des  difficultés^  provenant  no- 
tamment de  quelque  réclamation,  donnant  lieu  à 
contestation,  les  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  et  agents  consulaires  n'ayant  aucun 
droit  pour  terminer  ou  résoudre  ces  difficultés, 
les  tribunaux  du  pays  devront  en  connaître  selon 
qu'il  leur  appartient  d'y  pourvoir  ou  de  les  Ju- 
ger. —  LesditB  agents  consulaires  agiront  alors 
comme  représentants  de  la  succession  testamen- 
taire ou  ab  intestat^  c'est-àrdire  que,  conservant 
l'administration  et  le  droit  de  liquider  définiti- 
vement ladite  succession,  comme  aussi  celui  d'ef- 
fectuer les  ventes  d'effets  dans  les  formes  précé- 
demment indiquées,  ils  veilleront  aux  intérêts 
des  héritiers  et  auront  la  ûtculté  de  désigner  des 
avocats  chargés  de  soutenir  leurs  droits  devant 
les  tribunaux.  Il  est  bien  entendu  qu'ils  remet- 
tront à  ces  tribunaux  tous  les  papiers  ou  docu- 
ments propres  à  éclairer  la  question  soumise  & 
leur  jugement.  —Le  Jugement  prononcé,  les  con- 
suls généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  devront  l'exécuter  s'ils  ne  forment 
pas  appel,  et  ils  continueront  alors  de  plein 
droit  la  liquidation,  qui  aurait  été  suspendue 
Jusqu'à  la  conclusion  du  litige. 

7*  Organiser,  s'il  y  a  lieu,  la  tutelle  ou  cura- 
telle, conformément  aux  lois  des  pays  respectif^. 

Art  21.— Lorsqu'un  Français  en  Espagne  et  un 
Espagnol  en  France  sera  décédé  sur  un  point  où 
il  ne  se  trouverait  pas  d'agent  consulaire  de  sa 
nation,  l'autorité  territoriale  compétente  procé- 
dera, conformément  &  la  législation  du  pays,  à 
l'inventaire  des  effets  et  &  la  liquidation  des  biens 
qu'il  aura  laissés,  et  sera  tenu  de  rendre  compte 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  du  résultat  de  ces 
opérations  à  l'ambassade  ou  à  la  légation  qui  doit 
en  connaître,  ou  au  consulat  ou  vice-consulat  le 
plus  voisin  du  lieu  où  se  sera  ouverte  la  succes- 
sion ab  intestat  ou  testamentaire.  —  Hais,  dès 
l'instant  que  l'agent  consulaire  le  plus  rapproché 
du  point  où  serait  ouverte  ladite  succession  ab 
intestat  ou  testamentaire  se  présenterait  person- 
nellement ou  enverrait  un  délégué  sur  les  lieux, 
l'autorité  locale  qui  sera  intervenue  devra  se 
conformer  À  ce  que  prescrit  l'article  20  de  cette 
convention. 

Art  22.— Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires  des  deux  nations 
connaîtront  exclusivement  des  actes  d'inventaires 
et  des  autres  opérations  pratiquées  pour  la  con- 
servation des  biens  héréditaires,  laissés  par  les 
gens  de  mer  et  les  passagers  de  leur  nation  qui 
décéderaient  à  terre  ou  à  bord  des  navires  de 


leur  pays,  soit  pendant  leur  traversée,  soit  dans 
le  port  de  leur  arrivée. 

Art.  23.— Les  consuls  généraux,  consuls  et  tîm- 
consuls,  ou  agents  consulaires  pourront  aller  per> 
sonnellement  ou  envoyer  des  délégués  à  bord  des 
navires  de  leur  nation  après  qu'ils  auront  été 
admis  en  libre  pratique  ;  interroger  le  capitaine 
et  l'équipage;  examiner  les  papiers  du  bord  ;  re- 
cevoir les  déclarations  sur  leur  voyage,  leur  des- 
tination et  les  incidents  de  la  traversée;  dresser 
les  manifestes  et  fSetciliter  l'expédition  de  leurs 
navires  ;  enfin  les  accompagner  devant  les  tribit- 
naux  de  Justice  et  dans  les  bureaux  de  Tadmi- 
nistratiott  du  pays,  pour  leur  servir  d'interprètes 
et  d'agents  dans  les  aflîaires  qu'ils  auront  à  suivre 
ou  les  demandes  qu'ils  auraient  &  former.— n  est 
convenu  que  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judi- 
ciaire et  les  gardes  et  officiers  de  la  douane  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  opérer  ni  visites  ni  re- 
cherches à  bord  des  navires,  sans  être  accompa- 
gnés par  le  consul  ou  vice-consul  de  la  nation  à 
laquelle  ces  navires  appartiennent  Ils  devront 
également  donner  avis,  en  temps  opportun,  aux- 
dits  agents  consulaires,  pour  qu'ils  assistent  aux 
déclarations  que  les  capitaines  et  les  équipages 
auront  &  faire  devant  les  tribunaux  et  dans  les 
administrations  locales,  afin  d'éviter  ainsi  toute 
erreur  ou  fausse  interprétation  qui  poumit 
nuire  à  Texacte  administration  de  la  Justice.  — 
La  citation  qui  sera  adressée  aux  consuls  et 
vice-consuls  par  ces  sortes  de  diligences  indique- 
ra une  heure  précise,  et  si  les  consuls  et  vice- 
consuls  négligeaient  de  s'y  rendre  en  personne  ou 
dans  la  personne  d'un  délégué,  il  sera  proeédéeo 
leur  absence. 

Art  24.  —  En  tout  ce  qui  concerne  la  polioe 
des  ports,  le  chargement  et  le  déchargement  des 
navires  et  la  sûreté  des  marchandises,  biens  et 
effets,  on  observera  les  lois,  ordonnances  et  rè- 
glements du  pays.  —  Les  consuls  généraux,  con- 
suls et  vice-consuls  ou  agents  consulaires  seront 
chargés  exclusivement  du  maintien  de  tordre 
intérieur  à  bord  des  navires  marchands  de  leur 
nation;  ils  régleront  eux-mêmes  les  contestations 
de  toute  nature  qui  seront  survenues  entre  le 
capitaine^  les  officiers  du  navire  et  les  matelots 
et  spécialement  celles  relatives  &  la  solde  et  A 
l'accomplissement  des  engagements  réciproque- 
ment contractés.  —  Les  autorités  locales  ne  pour- 
ront intervenir  que  lorsque  les  désordres  survenus 
à  bord  des  navires  seraient  de  nature  &  troubler 
la  tranquillité  et  l'ordre  publics,  &  terre  on  dans 
le  port,  ou  quand  une  personne  du  pays  on  ne 
faisant  pas  partie  du  réle  de  l'équipage  s'y  trou- 
vera mêlée.  —  Dans  tous  les  autres  casi^  les  auto- 
rités précitées  se  borneront  à  prêter  tout  appui 
aux  consuls  et  vice-consuls,  si  elles  en  sont  re- 
quises par  eux,  pour  faire  arrêter  et  conduire  en 
prison  quelqu'un  des  hommes  inscrits  sur  le  rôle 
de  réquipage,  chaque  fois  que,  pour  un  motif 
quelconque,  lesdits  agents  le  Jugeront  conve- 
nable. 
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Art  25.  —  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
▼ice-consuls  ou  agents  consulaires  pourront  faire 
arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit,  dans  leur 
pays,  les  marins  et  quelque  autre  personne  que 
ce  soit,  faisant  partie  de  Téquipage  des  navires 
marchands  de  .leur  nation  qui  auraient  déserté. 

—  A  cet  effet,  ils  devront  s*adresser  par  écrit  aux 
autorités  locales  compétentes,  et  Justifier,  au 
moyen  de  la  présentation  des  registres  du  navire 
ou  du  rôle  de  Téquipage,  ou,  si  le  navire  était 
parti  par  une  copie  authentique  des  documents 
susénoncés,  que  les  personnes  réclamées  faisaient 
réellement  partie  de  Téquipage.  En  vue  de  cette 
demande  ainsi  Justifiée,  on  ne  pourra  refuser  la 
remise  de  ces  individus.  On  donnera,  en  outre, 
auxdits  agents  consulaires  tout  secours  et  toute 
assistance  pour  la  recherche  et  Tarrestation  de 
ces  déserteurs,  lesquels  seront  conduits  dans  les 
prisons  du  pays  et  y  seront  détenus  À  la  demande 
et  aux  frais  du  consul  ou  du  vice-consul,  Jusqu*à 
ce  que  celui-ci  trouve  une  occasion  pour  les  ra- 
patrier. —  Cet  emprisonnement  ne  pourra  durer 
plus  de  trois  mois,  après  lesquels  et  moyennant 
un  avis  donné  au  consul  trois  jours  À  Tavance,  la 
liberté  sera  rendue  au  prisonnier,  qui  ne  pourra 
être  incarcéré  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

—  Toutefois,  si  le  déserteur  avait  commis  quel- 
que délit  à  terre,  Tautorité  locale  pourra  surseoir 
à  Textradition  jusqu^à  ce  que  le  tribunal  ait 
rendu  sa  sentence  et  que  celle-ci  ait  reçu  pleine 
et  entière  exécution.— Les  hautes  parties  contrac- 
tantes conviennent  que  les  marins  ou  autres  in- 
dividus de  Téquipage,  B^Jets  du  pays  dans  lequel 
s'effectuera  la  désertion,  sont  exceptés  des  stipu- 
lations du  présent  article. 

Art  26.  —  A  moins  de  stipulations  contraires 
entre  les  armateurs,  chargeurs  et  assureurs,  les 
avaries  que  les  navires  des  deux  pays  auront 
souffertes  en  mer,  soitqu*ils  entrent  dans  les  ports 
respectifs  volontairement  ou  par  relâche  forcée, 
seront  toujours  réglées  par  des  consuls  généraux 
consuls  ou  vice- consuls  de  leur  nation;  &  moins 
que  des  sujets  du  pays  dans  lequel  résident  les- 
dits  agents,  ou  ceux  d*une  tierce  puissance  ne 
se  trouvent  intéressés  dans  ces  avaries,  car  dans 
ce  cas,  il  appartiendra  À  Tautorité  locale  compé- 
tente d'en  prendre  connaissance  et  de  les  régler, 
B*il  n*y  a  pas  entente  et  conciliation  entre  tous 
les  intéressés. 

Art.  27. —Lorsqu'un  navire  appartenant  au  gou- 
vernement ou  à  des  suj  ets  de  Vune  des  hautes  parties 
contractantes  fera  naufrage  ou  échouera  sur  le 
littoral  de  Tautre,  les  autorités  locales  devront 
porter  le  fait  à  la  connaissance  du  consul  géné- 
ral, consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  le 
plus  voisin  du  lieu  où  Taccident  sera  arrivé.  — 
Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  français,  qui  naufrageraient  ou  échoue- 
raient dans  les  eaux  territoriales  de  TEspagne, 
seront  dirigées  par  les  consuls  généraux,  con- 
suls, vice-consuls  ou  agents  consulaires  de  France, 
et,  réciproquement,  toutes  les  opérations  relati- 


ves au  sauvetage  des  navires  espagnols,  qui  nau- 
frageraient ou  échoueraient  dans  les  eaux  terri- 
toriales de  la  France,  seront  dirigées  par  les 
consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  d'Espagne.  —  L'intervention  des  au- 
torités locales  n'aura  lieu,  dans  les  deux  pays, 
que  pour  donner  aux  agents  consulaires  les  se- 
cours qui  seront  nécessaires  pour  maintenir  l'or- 
dre, garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont 
étrangers  à  l'équipage,  et  assurer  l'exécution  des 
dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie 
des  marchandises  sauvées.  —  En  Pabsence  et  jus- 
qu'à  l'arrivée   des  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  ou  agents  consulaires  ou  de  la  per- 
sonne qu'ils  délégueront  &  cet  effet,  les  autorités 
locales  devront  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  protection  des  individus  et  la 
conservation  des  objets  qui  auront  été  sauvés  du 
naufrage.  —  L'intervention  des  autorités  locales 
dans  ces  différents  cas  n^ccasionnera  de  frais 
d'aucune  espèce,  hors  ceux  auxquels  donneront 
lieu  les  opérations  du  sauvetage  et  la  conserva- 
tion des  objets  sauvés,  ainsi  que  ceux  auxquels 
seraient  soumis,  en  pareil  cas,  les  navires  natio- 
naux. —  En  cas  de  doute  sur  la  nationalité  des 
navires  naufragés,  les  dispositions  mentionnées 
dans  le  présent  article  seront  de  la  compétence 
exclusive  de  l'autorité  locale.  —  Les  hautes  par- 
ties contractantes  conviennent,  en  outre,  que  les 
marchandises  et  effets  sauvés  ne  seront  sigets  au 
payement  d'aucun  droit  de  douane,   à  moins 
qu'on  ne  les  destine  à  la  consonmiation  inté- 
rieure. 

Art  28.  «>  En  tout,  ce  qui  concerne  le  place- 
ment des  navires,  leur  chargement  et  décharge 
ment  dans  les  ports,  bassins  et  rades  des  deux 
États,  l'usage  des  magasins  publics,  grues,  ba- 
lances et  autres  machines  de  ce  genre,  et  géné- 
ralement, pour  toutes  les  facilités  et  dispositions 
relatives  aux  arrivages,  séjour  et  entrées  et  dé- 
parts des  navires,  le  traitement  national  sera  ac- 
cordé dans  les  deux  pays,  sans  aucune  différence; 
l'intention  formelle  des  hautes  parties  contrac- 
tantes étant  d'établir,  &  ce  sujet,  régaliié  la  plus 
parfaite  entre  les  sujets  des  deux  nations. 

Art.  29.  —  Toutes  les  dispositions  de  la  pré- 
sente convention  seront  applicables  et  recevront 
leur  exécution  en  France  et  dans  les  provinces 
de  l'Algérie  comme  dans  la  péninsule  espagnolOi 
les  lies  adjacentes,  Baléares  et  Canaries  et  dans 
les  possessions  espagnoles  du  nord  de  TAfrique 
qui  sont  ouvertes  actuellement  ou  qui  pourraient 
l'être  plus  tard  au  commerce  étranger.  —  Toute- 
fois, attendu  la  situation  spéciale  où  se  trouve 
l'Algérie,  le  gouvernement  de  S.  M.  C.  ne  s'op- 
posera pas  à  ce  que  les  s^]®^  espagnols  qui  y 
sont  établis  prennent  les  armes  dans  les  cas  ur- 
gents, avec  la  permission  de  l'autorité  Irançaijse, 
pour  la  défense  de  leurs  foyers;  mais  ils  ne  pour- 
ront, en  aucune  manière,  être  mobilisés. 

Art.  30.  —  Les  clauses  de  cette  convention,  re- 
latives aux  successions  testamentaires  et  ad  inf 
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testât,  aux  naufrages  et  sauvetages,  seront  ap- 
plicables aux  possessions  d*outre-iner  de  Von  et 
de  Tautre  État,  sous  les  réserves  que  comporte  le 
régime  spécial  auquel  ces  possessions  sont  sou- 
mises. —  Il  demeure  convenu,  en  outre,  que  les 
consuls  généraux,  consuls,  vioe-oonsuls  et  agents 
consulaires  respectifs^  ainsi  que  les  chanceliers, 
secrétaires,  élèves  ou  attachés  consulaires.  Joui- 
ront dans  les  deux  pays  de  toutes  les  exemptions, 
prérogatives,  immunités  et  privilèges  qui  sont 
accordés  ou  seraient  accordés,  aux  agents  de  la 
même  classe  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  31.  —  La  présente  convention  sera  en  vi- 
gueur pour  dix  années,  à  dater  du  jour  de  ré- 
change des  ratiÛcatiOBs;  mais  si  aucune  des 
hautes  parties  contractantes  n^avait  annoncé  offi- 
ciellement à  Tautro,  une  année  avant  Texpiration 
de  ce  terme,  son  intention  d*en  fkire  cesser  les 
eifets,  elle  continuera  4  toe  en  vigueur  pour  les 
deux  parties  Jusqu*à  ce  que  cette  déclaration  ait 
été  Csite,  et  pendant  une  année  encore,  quelle  que 
soit  Tépoque  à  laquelle  elle  aura  lieu. 

Art.  32.  —  La  présente  convention  sera  approu- 
vée et  ratifiée  par  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes, et  les  ratifications  seront  échangées 
&  Madrid,  dans  le  délai  de  deox  mois  ou  plus 
tôt  si  cela  est  possible. 

26  iuillet  1861. 

P%*bHcation  de  la  déclaratUm  relative  à  TdtOr 
hlis sèment  des  Suisses  en  Algérie  et  dans 
les  colonies  françaises  (R  Q.  15£). 

Art  1.  — *  Une  déclaration  relative  à  rétablisse- 
ment des  Suisses  en  Algérie  et  dans  les  oolonies 
firançaises  ayant  été  signée,  le  24  Juillet  1867,  par 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  affaires  étrangères  et  l'envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  la  confédération 
suisse  à  Paris,  ladite  déclaration  dont  la  teneur 
suit,  est  approuvée  et  sera  insérée  au  Bt^Uetin 
des  laiSn 

nkLABàTlOM. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  TEmpereur  des 
Français  et  le  gouvernement  de  la  confédération 
suisse,  désirant  assurer  aux  Suisses,  tant  en 
Algérie  que  dans  les  colonies  firançaises,  le  béné- 
fice du  traité  d'établissement  conclu,  le  30  juin 
1864,  entre  les  deux  pays,  les  dispositions  sui- 
vantes ont  été  arrêtées  d*un  commun  accord  : 

1*  Les  stipulations  du  traité  d*établissement  du 
80  juin  1864  sont  étendues  aux  Suisses  établis  ou 
qui  s'établiront,  soit  en  Algérie,  soit  dans  les  co- 
lonies françaises; 

2*  Toutefois,  attendu  la  situation  spéciale  où  se 
trouve  TAlgérie,  le  gouvernement  de  la  confédé- 
ration suisse  ne  s'opposera  pas  à  ce  que  les  ci- 
toyens suisses  qui  y  sont  établis  prennent  les 


armes  dans  les  cas  urgents,  avec  la  permission,  de 
Tautorité  flrançaise,  pour  la  défense  de  leun 
foyers;  mais  il  ne  pourront  en  aucune  manière 
être  mobilisés. 

3*  La  présente  déclaration  recevra  son  exécu- 
tion à  partir  du  1*'  septembre  prochain*  et  eQe 
aura  la  même  dorée  que  le  traité  dYtnhlIimomciit 
da  30  juin  1864. 

TBLàirà  w>*ÈtàXja8KMÉin  w  80  joxn  1864. 

Art  1.  —  Les  Français,  sans  distinction  de 
culte,  seront  reçus  et  traités  dans  chaque  canton 
de  la  confédération,  relativement  à  leuis  psf- 
sonnes  et  à  leurs  propriétés,  aur  le  même  pied  et 
de  la  même  manière  que  le  sont  ou  pouzmit 
rêtre  4  Tavenir  les  ressortissants  chrétiens  des 
autres  cantons.  Us  pourront,  en  conséqottice, 
aller,  venir  et  séjoumer  temporairenaent  en 
Suisse,  munis  de  passe-ports  réguUenB,  en  se  con- 
formant aux  lois  et  r^lements  de  police.  Tout 
genre  d'industrie  ou  de  commerce  permis  aax 
ressortissants  des  divers  cantons  le  sera  ^^alement 
aux  Français  et  sans  qu'on  puisse  en  exiger  su- 
oune  condition  pécuniaire  ou  autre  pins  onéreuse. 

Axt.  2.  —  Pour  prendre  domicile  on  former  un 
établissement  en  Suisse,  les  Français  devront  être 
■ranis  d*un  acte  d*immatnculatîon  constatant  leur 
Bstîonalitéy  qui  leur  sera  délivré  par  rambassade 
de  France,  après  qu*ils  auront  produit  des  certifi- 
cats de  bonne  conduite  et  de  bonnes  mœurs,  ainsi 
que  les  autres  attestations  requises. 

Art.  3*  —  Les  Suisses  jouiront  en  France  des 
mêmes  droiti  et  avantsges  que  Tartide  1  ci-desns 
assure  aux  Français  en  Suisse. 

Art  4.  —  Les  SH)ets  ou  ressortissants  de  Pun 
des  deux  États  établis  dans  Tautre  ne  seront  pss 
atteints  par  les  lois  militaires  du  psys  qu'ils  liaitt- 
teront,  mais  resteront  soumis  à  celle  de  leur  pa- 
trie. ^  Us  seront  également  exempts  de  tout  ser- 
vice, soit  dans  la  garde  nationale,  soit  dans  les 
milices  municipales. 

Art  5.  —  Les  sujets  ou  ressortissants  de  Tua 
des  deux  États  établis  dans  l'autre  et  qui  seraient 
dans  le  cas  d'être  renvoyés  par  sentence  légale  ou 
d*après  les  lois  et  règlements  sur  la  police  des 
BMBurs  et  la  mendicité,  seront  reçus  en  tout 
temps,  eux  et  leurs  familles,  dans  le  pays  dont  îb 
sont  originaires  et  où  ils  auront  conservé  leun 
droits  conformément  aux  lois. 

Art.  6.  —  Tout  avantage  que  Tune  des  partie 
contractantes  aurait  concédé  ou  pourrait  encore 
concéder  è  Tavenir  d'une  manière  quelconque  à 
une  autre  puissance,  en  ce  qui  concerne  l'étahli»- 
eement  et  Texercice  des  professions  industrielles^ 
sera  applicable  de  la  même  manière  et  è  la  mdme 
époque  à  Tautre  partie,  sans  qu'il  soit  nécessaixe 
de  faire  une  convention  spéciale  à  cet  effet 

Art  7.  —  Le  présent  traité  recevra  son  appli- 
cation dans  les  deux  pays  en  même  temps  que  le 
traité  de  commerce  conclu  sous  la  date  de  œ 
jour,  et  il  aura  la  même  durée. 
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19  octobre  1869. 


Prùfnuîgation  de  la  convention  conclue  le 
m  Juin  1869  entre  la  Pranee  et  la  confiai' 
ration  suisse,  sur  la  compitence  judiciaire 
et  t exécution  des  jugements  en  matière  civile 
(B.  G.  327). 

Art.  1.  —  Une  conrention  relative  à  la  compé- 
tence Judiciaire  et  à  Texécation  des  Jugements 
en  matière  civile,  snivie  d*iin  protocole  explicatif, 
ayant  été  conclue,  le  15  Juin  1869,  entre  la  France 
et  la  confédération  suisse,  et  les  ratifications  de 
cet  acte  ayant  été  échangées  À  Paris  le  13  oc- 
octobre  1809,  ladite  convention,  ainsi  que  le  pro- 
tocole explicatif  dont  la  teneur  suit,  seront 
Insérés  au  Bulletin  des  lois  et  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

OONVEKnON  DO  15  JDDI  1869. 

Des  difficultés  s^étant  élevées  entre  la  France  et 
le  gouvernement  suisse  relativement  à  Tinterpré- 
tation  de  quelques  dispositions  du  traité  du 
13  Juillet  1828,  S.  M.  l'Empereur  des  Français 
6t  la  Confédération  suisse  ont  Jugé  nécessaire  de 
le  soumettre  à  une  révision,  et  ont,  à  cet  effet, 
oommé  des  plénipotentiaires^  lesquels  après 
é*iétre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
étes  suivants  : 

I.  —  Compitence  et  action  en  justice. 

Art  I.  —  Dans  les  contestations  en  matière 
mobilière  et  personnelle,  clyile  ou  de  commerce, 
qui  s'élèveront  entre  Français  et  Suisses,  soit 
entre  Suisses  et  Français,  le  demandeur  sera 
tenu  de  poursuivre  son  action  devant  les  juges 
naturels  du  défenseur.  11  en  sera  de  même  pour 
les  actions  en  garantie,  quel  que  soit  le  tribunal 
otla  demande  originaire  sera  pendante.  Si  le 
Français  ou  le  Suisse  défendeur  n*a  point  de  do- 
micile ou  de  résidence  connus  en  France  ou  en 
Suisse,  il  pourra  être  cité  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  demandeur.  —  Si  néanmoins  Taction 
a  pour  objet  Inexécution  d'un  contrat  consenti 
par  le  défendeur  dans  un  lieu  situé,  soit  en 
France  soit  en  Suisse,  hors  du  ressort  desdits 
Juges  naturels^  elle  pourra  être  portée  devant  le 
Juge  du  lieu  où  le  contrat  a  été  passé,  si  les  par- 
ties y  résident  au  moment  oii  le  procès  sera 
engagé. 

Art.  2.  —  Dans  les  contestations  entre  Suisses 
qui  seraient  tous  domiciliés  ou  auraient  un  éta- 
blissement commercial  en  France,  et  dans  celles 
entre  Français  tous  domiciles  ou  ayant  un  éta- 
blissement commercial  en  Suisse,  le  demandeur 
pourra  aussi  saisir  le  tribunal  du  domicile  ou  du 
lieu  de  rétablissement  du  défenseur,  sans  que  les 
juges  puissent  se  refuser  de  juger  et  se  déclarer 
incompétents  à  raison  de  Textranéité  des  parties 
contractantes.  Il  en  sera  de  même  si  un  Suisse 
poursuit  un  étranger  domicilié  ou  résidant  en 


France  devant  un  tribunal  français,  et  récipro- 
quement si  un  Français  poursuit  en  Suisse  un 
étranger  domicilié  ou  résidant  en  Suisse  devant 
on  tribunal  suisse. 

Art  3.  '—  £n  cas  d'élection  de  domicile  dans 
un  lieu  autre  que  celui  du  domicile  du  défen- 
deur, les  Juges  du  lieu  du  domicile  élu  seront 
seuls  compétents  pour  connaître  des  difficultés 
auxquelles  Texécution  du  contrat  pourra  donner 
lieu. 

Art  4.  — *  En  matière  réelle  ou  immobilière^ 
Taction  sera  suivie  devant  le  tribunal  du  lieu  de 
la  situation  des  Immeubles.  Il  en  sera  de  même 
dans  le  cas  oh  il  s'agira  d'une  action  personnelle 
concernant  la  propriété  ou  la  Jouissance  d'un 
immeuble. 

Art  5.  —  Toute  action  relative  à  la  liquidation 
et  au  partage  d'une  succession  testamentaire  ou 
ab  intestat  et  aux  comptes  à  faire  entre  les  héri- 
tiers ou  légataires  sera  portée  devant  le  tribunal 
de  l'ouverture  de  la  succession,  c'est-àrdire  s'il 
s'agit  d'un  Français  mort  en  Suisse^  devant  le 
tribunal  de  son  dernier  domicile  en  France,  et 
s'il  s'agit  d*un  Suisse  décédé  en  France^  devant  le 
tribunal  de  son  lieu  d'origine  en  Suisse.  Tou- 
tefois, on  devra,  pour  le  partage,  la  licitation  o« 
la  vente  des  immeubles,  se  conformer  aux  lois 
du  pays  de  leur  situation.  —  Si  dans  les  partages 
de  succession  auxquelles  les  étrangers  sont 
appelés  concurremment  avec  les  nationaux,  la 
législation  de  l'un  des  deux  pays  accorde  à  ses 
nationaux  des  droits  et  avantages  particuliers 
sur  les  biens  situés  dans  ce  pays,  les  ressortis- 
sants de  l'autre  pays  pourront,  dans  les  cas 
analogues,  revendiquer  de  même  les  droits  et 
avantages  accordés  par  la  législation  de  l'État 
auquel  ils  appartiennent  ~  Il  est  du  reste  bien 
entendu  par  les  jugements  rendus  en  matière  de 
succession  par  les  tribunaux  respecti&  et  n'inté- 
ressant que  leurs  nationaux  sont  exécutoires 
dans  l'autre,  quelles  que  soient  les  lois  qui  y  sont 
en  vigueur. 

Art  6.  —  La  faillite  d'un  Français  ayant  un 
établissement  de  commerce  en  Suisse  pourra  être 
prononcée  par  le  tribunal  de  sa  résidence  en 
Suisse,  et  réciproquement  celle  d'un  Sui.sse  ayant 
un  établissement  de  commerce  en  France  pourra 
être  prononcée  par  le  tribunal  de  sa  résidence  en 
France.  —  La  production  du  jugement  de  ûdl- 
lito  dans  Pautre  pays  donnera  au  syndic  ou  re< 
présentant  de  la  masse,  après  toutefois  que  le 
jugement  aura  été  déclaré  exécutoire,  conformé- 
ment aux  règles  établies  en  l'article  16  ci-après, 
le  droit  de  réclamer  Tapplication  de  la  faillite 
aux  biens  meubles  et  immeubles  que  le  failli  pos- 
sédera dans  ce  pays.  —  En  ce  cas,  le  syndic 
pourra  poursuivre  contre  les  débiteurs  le  rem* 
boursement  des  créances  dues  au  failli  ;  il  pour- 
suivra également,  en  se  conformant  aux  lois  du 
pays  de  leur  situation,  la  vente  des  biens  meubles 
et  immeubles  appartenant  au  failli.— Le  prix  des 
biens  meubles  et  les  sommes  et  créances  recou- 
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vréM  par  le  syndic  dans  le  pays  d'origine  du 
ûkilli  seront  joints  à  Tactif  de  la  masse  chirogra- 
phaire  du  lieu  de  la  faillite,  et  partagés  avec  cet 
actif,  sans  distinction  de  nationalité,  entre  tous 
les  créanciers,  conformément  &  la  loi  du  pays  de 
la  faillite.  —  Quant  aux  prix  des  immeubles,  la 
distribution  entre  les  ayants  droit  sera  régie  par 
la  loi  du  pays  de  leur  situation;  en  conséquence, 
les  créanciers  français  ou  suisses  qui  se  seront 
conformés  aux  lois  du  pays  de  la  situation  des 
immeubles  pour  la  conservation  de  leurs  droits 
de  privilège  ou  d*hypothèque  sur  lesdits  im- 
meubles seront,  sans  distinction  de  nationalité, 
colloques  sur  le  prix  des  biens  au  rang  qui  leur 
appartiendra  d*après  la  loi  du  pays  de  la  situation 
desdits  immeubles. 

Art.  7.—  Le^i  actions  en  dommages^  restitution, 
rapport,  nullité  et  autres  qui,  par  suite  d*un  ju- 
gement déclaratif  de  faillite  ou  d'un  jugement 
reportant  rouverture  de  la  faillite  à  une  époque 
autre  que  celle  primitivement  fixée ,  ou  pour 
toute  autre  cause,  viendraient  à  être  exercées  con- 
tre les  créanciers  ou  des  tiers,  seront  portées  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  à 
moins  que  la  contestation  ne  porte  sur  un  im- 
meuble ou  un  droit  réel  et  immobilier. 

Art.  8.  —  En  cas  de  concordat^  l'abandon  fait 
par  le  débiteur  failli  des  biens  situés  dans  son 
pays  d'origine  et  toutes  les  stipulations  du  con- 
cordat produiront,  par  la  production  du  juge- 
ment d'homologation,  déclaré  exécutoire,  con- 
formément &  l'article  16,  tous  les  effets  qu'il  au- 
rait dans  le  pays  de  la  faillite. 

Art.  9.  —  La  ikillite  d'un  étranger  établi  soit 
en  France,  soit  en  Suisse,  et  qui  aura  des  créan- 
ciers français  et  suisses  et  des  biens  situés  en 
France  ou  en  Suisse,  sera,  si  elle  est  déclarée 
dans  l'un  des  deux  pays,  soumise  aux  disposi- 
tions des  articles  7  et  8. 

Art.  10.  ~~  La  tutelle  des  mineurs  et  interdits 
français  résidant  en  Suisse  sera  réglée  par  la  loi 
ft^nçaise,  et  réciproquement  la  tutelle  des  mi- 
neurs et  interdits  suisses  résidant  en  France  sera 
régie  par  la  législation  de  leur  canton  d'origine. 
En  conséquence,  les  contestations  auxquelles  ré- 
tablissement de  la  tutelle  et  l'administration  de 
leur  fortune  pourront  donner  lieu  seront  portées 
devant  l'autorité  compétente  de  leur  pays  d^ori- 
gine,  sans  préjudice  toutefois  des  lois  qui  régis- 
sent les  immeubles  et  des  mesures  conservatoires 
que  les  juges  du  lieu  de  la  résidence  pourront 
ordonner. 

Art.  11.  —  Le  tribunal  français  ou  suisse  devant 
lequel  sera  portée  une  demande  qui,  d'après  les  ar- 
ticles précédents,  ne  serait  pas  de  sa  compétence, 
devra,  d'office,  et  même  en  l'absence  du  défen- 
deur, renvoyer  les  parties  devant  les  juges  qui  en 
doivent  connaître. 

Art.  12,  —  L'opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut ne  pourra  être  formée  que  devant  les  autori- 
tés du  pays  où  le  jugement  aura  été  rendu. 

Art  13.— Il  ne  sera  exigé  des  Français  qui  au- 


raient à  soivre  une  action  en  Suisse  aucun  droit, 
caution  ou  dépôt  auxquels  ne  seraient  pas  souinlfl, 
conformément  aux  lois  du  canton  où  l'action  est 
intentée,  les  ressortissants  suisses  des  autres  cao- 
tons;  réciproquement,  il  ne  sera  exigé  des  Suisses 
qui  auraient  à  poursuivre  une  action  en  France 
aucun  droit,  caution  ou  dépôt  auxquels  ne  se- 
raient pas  soumis  les  Français  d'après  les  lois 
fïunçaises. 

Art.  14.— Les  Français  en  Suisse  et  les  Snisses 
en  France  jouiront  du  bénéfice  de  Tassistance 
judiciaire,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays  dans 
lequel  l'assistance  sera  réclamée.  Néanmoins , 
l'état  d*indigence  devra,  en  outre  des  formai  itfe 
prescrites  par  ces  lois,  être  établi  par  la  produc- 
tion de  pièces  délivrées  par  les  autorités  compé- 
tentes du  pays  d'origine  de  la  partie  et  légalisées 
par  l'agent  diplomatique  de  l'autre  pays,  qui  les 
transmettra  à  son  gouvernement. 

II.  Exécution  des  jugements. 

Art  15.  —Les  jugements  ou  arrêts  définitifs  ^i 
matière  civile  et  commerciale,  rendus  soit  par 
les  tribunaux,  soit  par  les  arbitres,  dans  Tun  des 
deux  États  contractants,  seront,  lorsqu'ils  auront 
acquis  force  de  chose  jugée,  exécutoires  dans 
l'autre,  suivant  les  formes  et  sous  les  conditions 
indiquées  dans  l'article  16  ci-après. 

Art.  16.  —  La  partie  au  profit  de  laquelle  on 
poursuivra,  dans  l'un  des  deux  États,  rexécution 
d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  devra  produire  au  M- 
bunal  ou  à  l'autorité  compétente  du  lieu  ou  de 
l'un  des  lieux  où  l'exécution  doit  avoir  lieu  :— 
1*  Texpédition  du  jugement  ou  de  l'arrêt  i^^alisé 
par  les  envoyés  respectifs  ou.  à  leur  défaut,  par 
les  autorités  de  chaque  pays  ;  —  2*  l'original  de 
Texploitde  signification  dudit  jugement  ou  arrêt, 
ou  tout  autre  acte  qui,  dans  le  pays,  tienne  iien 
de  signification  ;  —3*  un  certificat  délivré  par  le 
greffier  du  tribunal  où  le  jugement  a  été  rendu, 
constatant  qu'il  n'existe  ni  opposition,  ni  appel, 
ni  autre  acte  de  recours.  —  Sur  la  représentation 
de  ces  pièces,  il  sera  statué  sur  la  demande  d'exé- 
cution, savoir  :  en  France,  par  le  tribunal  réuni 
en  chambre  dû  conseil,  sur  le  rapport  d'un  juge 
commis  par  le  président  et  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  et  en  Suisse,  par  l'autorité  compé- 
tente, dans  la  forme  prescrite  par  la  loi.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  il  ne  sera  statué  qu'après  qu'il  aura 
été  adressé  à  la  partie  contre  laquelle  l'exécu- 
tion est  poursuivie,  une  notificatiou  indiquant  le 
jour  et  Theure  où  il  sera  prononcé  sur  la  de- 
mande. 

Ai't.  17.— L'autorité  saisie  de  la  demande  d'exé- 
cution n'entrera  point  dans  la  discussion  du  fond 
de  l'affaire.  Elle  ne  pourra  refuser  l'exécution 
que  dans  les  cas  suivants  :  —  1*  si  la  décision 
émane  d'une  juridiction  incompétente  ;  —S*"  si  elle 
a  été  rendue  sans  que  les  parties  aient  été  dû- 
ment citées  et  légalement  représentées  ou  dé- 
faillantes; —3*  si  les  règles  du  droit  public  ou  les 
intérêts  de  l'ordre  public  du  pay«  on  rex4cufion 
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est  demandée  s^opposent  à  ce  que  la  décision  de 
la  Juridiction  étrangère  y  reçoive  son  exécution. 
—  La  décision  qui  accorde  Texécution  et  celle  qui 
la  reAise  ne  seront  point  susceptibles  d^opposi- 
tion,  mais  elles  pourront  être  Tobjet  d^un  recours 
devant  Pautorité  compétente,  dans  les  délais  et 
suivant  les  formes  déterminées  par  U  loi  du  pays 
oii  elles  auront  été  rendues. 

Art.  18.  *  Quand  le  jugement  emportera  con- 
trainte par  corps,  le  tribunal  ne  pourra  ordonner 
Texécution  en  cette  partie  de  la  décision,  si  la  lé- 
gislation du  pays  ne  Tadmet  pas  dans  le  cas  dont 
il  s*agit  au  Jugement.  —  Cette  mesure  ne  pourra, 
dans  tous  les  cas,  être  exercée  que  dans  les  li- 
mites et  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi 
du  pays  où  Ton  poursuit  son  exécution. 

Art.  19.—  Les  difficultés  relatives  À  Texécution 
des  Jugements  et  arrêts  ordonnée  conformément 
aux  articles  15,  16  et  17,  seront  portées  devant 
Tautorité  qui  aura  statué  sur  la  demande  d'exé- 
cution. 

IIL  —  Transmission  d*exploits  et  actes  judi^ 
ciaires  et  extra^ judiciaires,  —  Commissions 
roçatoires. 

Art*  20.  —  Les  exploits,  citations,  notiâcations, 
sommations  et  autres  actes  de  procédure  dressés 
en  Suisse  et  destinés  à  des  personnes  domici- 
liées ou  résidant  en  France  seront  adressés  direc- 
tement par  le  gouvernement  suisse  À  son  agent 
diplomatique  ou  consulaire,  placé  le  plus  près  du 
procureur  de  la  République,  chargé  de  les  remet- 
tre aux  destinataires.L*agent  diplomatique  ou  con^ 
solaire  les  transmettra  à  ce  magistrat,  qui  lui  ren- 
verra les  récépissés  délivrés  par  les  personnes  aux- 
quelles les  actes  auront  été  notifiés.— Réciproque- 
ment, le  gouvernement  français  adressera  à  son 
agent  diplomatique  ou  consulaire  en  Suisse,  placé 
le  plus  près  de  Tautorité  suisse  chargée  de  les 
remettre  aux  destinataires,  les  exploits  et  actes 
dressés  en  France  et  destinés  à  des  personnes 
domiciliées  ou  résidant  en  Suisse.  L'autorité  à 
laquelle  les  actes  auront  été  transmis  renverra 
à  Tagent  consulaire  les  récépissés  qu^elle  aura 
reçus. 

Art  21.— Les  deux  gouvernements  contractants 
s'engagent  à  faire  exécuter  dans  leurs  territoires 
respectifs  les  commissions  rogatoires  décernées 
par  les  magistrats  des  deux  pays  pour  l'instruo- 
tion  des  affaires  civiles  et  commerciales,  et  ce, 
autant  que  les  lois  du  pays  où  Texécution  doit 
avoir  lieu  ne  s'y  opposerontpas.— La  transmission 
desdites  commissions  rogatoires  devra  toujours 
être  faîte  par  voie  diplomatique  et  non  autrement 
Les  frais  occasionnés  par  ces  commissions  roga- 
toires resteront  à  la  charge  de  TÉtat  requis  de 
pourvoir  à  leur  exécution. 

Art.  22.  —  La  présente  convention  est  conclue 
pour  dix  années,  à  partir  du  Jour  de  rechange 
des  ratifications.  —  Dans  le  cas  où  aucune  des 
deux  hautes  parties  contractantes  n'aurait  notifié, 
une  année  avant  l'expiration  de  ce  terme,  son  in- 


tention d*en  /kire  cesser  les  effets,  la  convention 
continuera  d'être  obligatoire  encore  une  année, 
et  ainsi  de  suite  d^année  en  année.  Jusqu'à  l'expi- 
ration d*une  année,  à  compter  du  Jour  où  Tune 
des  parties  l'aura  dénoncée.  —  Le  Jour  où  la  pré- 
sente convention  sera  mise  en  vigueur  sera  fixé 
dans  le  procès-verbal  de  l'échange  des  ratifica- 
tions. »  Les  dispositions  du  traité  du  18  Juillet 
1828  relatives  à  la  Juridiction  et  &  l'exécution  des 
Jugements  sont  et  demeurent  abrogées. 

PROTOCOLE. 

Après  s'être  mis  d'accord  sur  les  termes  des  di- 
vers articles  de  la  convention,  les  plénipoten- 
tiaires des  deux  pays  ont  pensé  qu'il  serait  utile 
de  déterminer,  par  des  observations  insérées  en 
un  protocole  spécial,  le  sens  et  la  portée  de  quel- 
ques-unes des  stipulations  de  la  convention,  sti- 
pulations sur  l'interprétation  desquelles  il  pour- 
rait s'élever  des  doutes  ;  À  ces  causes,  les  pléni- 
potentiaires ont  dressé  les  notes  explicatives  sui- 
vantes : 

Art  1.  —  Le  dernier  alinéa  de  cet  article  est 
ainsi  conçu  :  —  Si  néanmoins  l'action  a  pour 
objet  l'exécution  d'un  contrat  consenti  par  le  dé- 
fendeur dans  un  lieu  situé,  soit  en  France,  soit  en 
Suisse,  hors  du  ressort  desdits  juges  naturels, 
elle  pourra  être  portée  devant  le  juge  du  lieu  où 
le  contrat  a  été  passé,  «  si  les  parties  y  résident 
au  moment  où  le  procès  sera  engagé.»— Le  traité 
de  1828  dispose,  dans  son  article  3,  que  les  con- 
testations personnelles  sont  portées  devant  les 
juges  naturels  du  défendeur,  <  à  moins  que  les 
parties  ne  soint  présentes  dans  le  lieu  même  où 
le  contrat  a  été  stipulé.  » 

Des  difficultés  se  sont  élevées  sur  l'interpréta- 
tion des  derniers  mots  qu'on  vient  de  transcrire. 
Faut-il,  pour  que  le  tribunal  du  lieu  où  le  contrat 
a  été  stipulé  soit  compétent,  que  les  parties  aient 
été  présentes  dans  ce  lieu  au  moment  où  le  con- 
trat a  été  passé,  ou  bien  au  moment  où  le  procès 
est  engagé?  —  Des  décisions  ont  été  rendues  en 
sens  contradictoires  par  plusieurs  cours  impé- 
riales de  France*  —  Le  gouvernement  suisse  a 
toujours  soutenu  que,  pour  que  les  Juges  natu- 
rels cessassent  d^étre  compétents  il  ne  suffisait 
pas  que  les  parties  se  trouvassent  dans  le  lieu  où 
le  contrat  a  été  passé  au  moment  de  la  conven* 
tion,  mais  qu'il  était  nécessaire  qu'elles  y  fussent 
présentes  au  moment  où  le  procès  était  engagé. 
—  Le  gouvernement  fhinçais  s'était^  à  plusieurs 
reprises,  montré  disposé  à  partager  cet  avis.  Il 
convenait  donc  de  trancher  la  question  dans  le 
nouveau  traité. 

En  conséquence,  une  rédaction  nouvelle  a  été 
adoptée  :  on  a  substitué  aux  mots  «  à  moins  que  les 
parties  ne  soient  présentes  dans  le  lieu  même  où 
le  contrat  a  été  stipulé,  >  ceux-ci  :  «  les  parties 
y  résident  au  moment  où  le  procès  sera  en- 
gagé. » 

En  principe ,   Pinterprétation   du  gouverne 
ment  suisse  est  donc  adoptée;  mais  il  a  paru 
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néoesfl&ire  d^expHquer  que  e6  senl  ftdt  de  la  pré- 
senod  du  Français  en  Suisse  ou  du  Suisse  en 
France  ne  suffirait  pas  pour  rendre  le  tribunal 
du  lieu  du  contrat  compétent;  les  mots  <  y  ré- 
sident »  ont  pour  objet  d*indiquer  que  la  déroga- 
tion au  principe  de  la  compétence  des  Juges  na- 
turels n'aura  pas  lieu  quand  le  défendeur  se 
trourera  momentanément  et  en  quelque  sorte  de 
passage  dans  le  pays  où  le  contrat  aura  été  sti- 
pulé, par  exemple,  pour  assister  à  une  fête  pu- 
blique ou  autre,  pour  un  voyage  d'affaires  et  de 
commerce,  une  foire,  une  opération  isolée,  un 
témoignage  en  justice,  etc.,  etc.,  mais  seulement 
quand  le  défendeur  y  aurait  soit  une  résidence 
équivalente  à  domicile,  soit  même  une  résidence 
temporaire  dont  la  cause  n'est  point  déterminée 
par  des  faits  purement  accidentels,  tels  que  ceux 
qu'on  vient  d'énumérer. 

Art.  4.  —  Le  paragraphe  final  de  cet  article 
donne  compétence  au  tribunal  du  lieu  de  la  si- 
tuation des  immeubles  «  dans  le  cas  où  il  s'agira 
d'une  action  personnelle  concernant  la  propriété 
ou  la  jouissance  à  cet  immeuble.  »  —  On  a  voulu 
prévoir  les  cas  où  un  Français  propriétaire  en 
Suisse  ou  bien  un  Suisse  propriétaire  en  France 
serait  actionné  en  justice,  soit  par  des  entrepre- 
neurs qui  ont  fait  des  réparations  à  l'immeuble, 
soit  par  un  locataire  troublé  dans  sa  louissance, 
soit  enfin  par  toutes  personnes  qui,  sans  pré- 
tendre droit  à  l'immeuble  même,  exercent  contre 
le  propriétaire,  et  à  raison  de  sa  qualité  de  pro- 
priétaire, des  droits  purement  personnels. 

Art.  5.  —  La  question  s'est  élevée,  dans  le 
cours  des  négociations,  de  savoir  si  Tartlcle  2  de  la 
loi  française  du  14  juillet  1819  pouvait  encore  être 
appliqué  dans  le  cas  où  des  héritiers  fhinçais  et 
suisses  se  trouveraient  appelés  concurremment  à 
la  succession  d'un  Français  ou  d'un  Suisse  décédé 
en  laissant  des  biens  dans  les  deux  pays.  Cet  ar^ 
ticle  est  ainsi  conçu  :  —  «  Dans  le  cas  de  partage 
d'une  même  succession  entre  des  cohéritiers 
étrangers  et  français,  ceux-ci  prélèveront  sur  les 
biens  situés  en  France  une  portion  égale  &  la  va- 
leurs des  biens  situés  en  pays  étrangers  dont  ils 
seraient  exclus,  à  quelque  titre  que  ce  soiti  en 
vertu  des  lois  et  coutumes  locales.  » 

Le  gouvernement  suisse  exprimait  le  désir  que 
les  successions  respectives  des  Français  et  des 
Suisses  fussent  réglées  sans  égard  aux  disposi- 
tions de  cet  article  ;  le  gouvernement  français  a 
expliqué  qu'il  ne  pouvait,  par  un  traité,  abroger 
une  loi  faite  en  fkveur  des  Français  ;  que,  d'après 
un  arrêt  de  la  oour  de  cassation  du  18  Juillet 
1859,  les  traités  antérieurs  ne  faisaient  point  ob- 
stacle &  l'application  de  l'article  2  de  la  loi  de 
1819;  que  tout  ce  qu'il  était  possible  de  fkire, 
c'était  de  stipuler  la  réciprocité;  en  conséquence, 
on  a  exprimé  dans  des  termes  généraux  que  si  ht 
législation  d^m  des  deux  pays  accordait  &  ses 
nationaux  des  droits  et  des  avantages  particuliers 
sur  les  biens  situés  dans  le  pays,  les  nationaux 
de  Tautre  pourraient  de  même  invoquer  les 


droits  et  avantages  k  eux  réservés  par  la  l^îsla- 
tion  de  l'État  auquel  ils  appartiennent. 

Art.  11.   —  Le   gouvernement  suisse  attsche 
comme  le  gouvernement  fHmçais  un  grand   in- 
térêt &  ce  que  le  tribunal  saisi  incompétenuBent 
d'une  affaire  qui  appartient  aux  juges  naturels 
du  défendeur  veille,  même  en  Tabsence  âe    œ- 
lui-ci,  à  la  stricte  application  du  traité,  et  renvoie 
le  procès  au  tribunal  qui  doit  en  connaître.  £n 
imposant  aux  Juges  l'obligation  de  se  déclarer 
incompétents,  même  d'office,  l'article   2   disait 
suffisamment  que  même  en  l'absence  du  défte- 
deur  et  de  toute  exception  d'incompétence  pro- 
duite par  lui,  le  tribunal  devrait  se  déclarer  in- 
compétent ;  on  a  cependant  ajouté  ces  mots  :  «  et 
de  même  ,en  l'absence  du  défendeur,  »  afin  que 
celui-ci  puisse,  sans  être  tenu  de  se  présenter  A 
la  barre  pour  soulever  le  moyen  d'incompétenea, 
adresser,  soit  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce,  soit  au  procureur  de  la  République,  quandil 
s'agira  d'un  tribunal  où  se  rencontrera  un  officier 
du  ministère  public,  des  notes  et  observation 
propres  à  les  éclairer  sur  Papplication  é.  sacanse 
des  stipulations  du  traité.  Ce  moyen  aura  pour 
eiïet  d'appeler  utilement  l'attention  du  tribunal 
sur  sa  propre  compétence.  Des  instructions  adres- 
sées aux  tribunaux  pour  l'exécution  dn  traité 
leur  indiqueront  d'ailleurs  la  portée  des  tenaes 
de  l'article  11. 

Art.  16.  —  Pour  l'intelligence  des  mots  c  as- 
torité  compétente  »  qui  se  rencontrent  plusieim 
fois  dans  cet  article,  il  est  expliqué  qu'en  Suisse 
la  demande  d'exécution  peut  être  portée,  soivairt 
les  cantons,  soit  devant  le  tribunal  entier,  soit 
devant  le  président,  soit  même  devant  rautorité 
executive;  que,  de  plus,  elle  peut,  en  cas  de  dif- 
ficulté être  soumise  au  conseil  fédéral,  gui  fiut 
office^  en  ce  cas,  de  cour  supérieure  :  il  a  dose 
fallu  se  servir  d'expressions  générales  et  appli- 
cables à  tous  les  cas.  —  Bn  France,  c'est  tofujours 
l'autorité  judiciaire  &  ses  divers  degrés  qvi 
tuera  sur  les  demandes  d'exécution. 

Art.  80. — Il  est  reconnu  que  le  mode  de 
mission  des  exploits,  citations  et  actes  de  pro- 
cédure, tel  qu'il  est  organisé  actuellement,  doue 
lieu  k  des  correspondances  géminées  et  à  des  re- 
tards fftcheux.  On  aurait  désiré  stipuler  ^e  ces 
actes  seraient  envoyés  directement  par  le  magis- 
trat d*un  pays  à  l'autorité  correspondinte  de 
l'autre  pays  ;  mais  le  g  9  de  l'article  69  da  code 
de  procédure  civile  français  est  imp4ratîft  il 
exige,  à  peine  de  nullité  (article  70),  que  ies  ex- 
ploits soient  envoyés  au  ministre  des  aJTaires 
étrangères,  qui  les  transmet  au  gouvernement 
étranger,  n  y  a  donc  lieu  d'attendre  que  la  ré- 
vision du  code  de  procédure,  et  notamment  cdie 
du  §  9  de  l'article  69,  permette  au  gouvernement 
français  de  consentir  des  stipulations  plus  a|ipro- 
priées  aux  besoins  de  célérité  de  notre  époque. 
Dans  rétat  des  choses,  la  clause  inséra  en  Ite- 
ticle  20  a  seule  pn  être  admise. 

Art.  21,  —  Quant  aux  commissions  rogatoires, 
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le  gouTernement  ArançaiB  a  tenu  de  oonserver  le 
mode  actuel  de  transnûBsion.  Il  importe,  dana 
aou  opinioa,  que  les  gouTeraementB  puissent 
surveiller  avec  soin  rexécation  des  mesures  sol- 
licitées par  la  justice  âtraDgère  et  qui  peuvent 
zi*étre  point  en  rapport  avec  la  législation  du 
pays. 

Le  présent  protocole,  qui,  de  même  que  la  oon^ 
vention  du  15  juin  1869,  a  été  expédié  en  double 
original,  sera  considéré  comme  approuvé  et  con- 
firmé par  les  parties  contractantes  et  comme  ayant 
rd^u  la  ratification  par  le  fait  seul  de  réchange 
des  ratifications  de  ladite  convention^  à  laquelle 
le  présent  protocole  se  réfère. 

BXTBATTS  DE  TRAJTÉS  DIVEBS. 

ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 

Déclarations  diplomatiques  assurant  entr^  la 
France  et  les  nations  diaprés  nommées  la 
communication  réciproque  des  actes  de  Vétat 
civil  et  la  délivrance  gratuite  et  dûment  léga- 
lisée de  leurs  expéditions* 

Italie 13janv.l875. 

Grand  duché  de  Luxembourg. .  .    14  juin  1875. 
Belgique 25août  1876. 

AGENTS  CONSULAIRES. 
Leurs  privilèges  et  immunités. 
V.  ConsulseX  les  traités  spéciaux. 

!•'  juin  1866. 

Échange  de  notée  enee  VBaH0  portant  que  la 
notification  des  actes  judiciaires  destinés 
aux  sujets  de  chaque  nation  sera  faite  par 
^intermédiaire  des  agents  consulaires, 

9  août  1866. 

Circulaire  ministérielle  portant  çuê  les  prési* 
dents  des  iribunattas  de  la  France  et  de  f  Italie 
sont  autorisés  à  légaliser  la  signature  dee 
agents  consulaires  sur  les  actes  qui  doiflpcni 
être  ewéctUés  dans  leur  ressartm 

1^18i«metl876>. 

Échange  de  notes  avec  ritalie  autorisant  les 
agents  consulaires  à  avancer  les  frais  ds 
vayage  aux  témoins  cités  par  les  tribunauat 
de  Vautre  page, 

ASSISTANCE  JUDICIAOUS. 

L'assistance  judiciidre  n^est  accordée  aux  étran-» 
gers  que  lorsqu'il  est  Intervenu  une  convention 
entre  la  Franc  et  leur  pays  d*origiA6» 

y.  Jjtsistancs  Juàiciairsi 


CAUTIONS. 


2  mars  1760. 


Traité  avec  Vltalie  portant  que  les  sujets  d*un 
des  pays  ne  sont  tenus  qu'aux  cautions  exi- 
gées des  sujets  de  Vautre,  pour  être  admis  en 
justice, 

COMMERCE  ET  NAVIGATION  (Traité  de). 

Traités  applicables  en  Algérie  (tarif  officiel 
des  douanes  1877). 

Angleterre (  ^f  J*!^^^^^  Jf?? 

®  I    4  juin         1865 

Turquie 29  avril       1861 

Belgique 1  mai        1861 

Italitf j  13  juin  1862 

f  17  janvier  1863 

Suisse 17  janvier  1864 

Pays-Bas ,  7  juillet  1865 

Suède  et  Norwège.  ...  14  février  1865 

Autriche 11  décem.  1866 

Portugal. 11  juillet  1866 

Allemagne 10  mai  1871 

Russie. 1  avril  1874 

EXTRADITION. 

4  juiUet  1854. 

Décret  qui  autorise  la  convention  passée  avec 
l'Angleterre  relativement  à  l'extradition  des 
matelots  déserteurs  (B.  Lois  XI,  n'  1755). 

12  mai  1870. 

Traité  avec  VltaXie.  L'article  6  aie  ce  traité 
accorde  atm  agents  consulaires  la  faculté  de 
demander  l'arrestation  provisoire,  laquelle 
ne  sera  point  maintenue  si,  dans  les  vingt 
jours,  le  gouvernement  n^est  pas  régulière^ 
ment  saisi  de  la  demande  d^extradition, 

15  août  187A 

Convention  relative  à  l'extradition  entre  la 
France  et  la  Belgique  portant  qu'en  cas 
cVurgence  l'arrestation  provisoire  est  effeo* 
tuée  sur  avis  transmis  par  la  poste  ou  le 
télégraphe  de  l'existence  d'un  mandat  d'ar^ 
rét,  à  la  condition,  toutefois,  que  cet  anis  soit 
régulièrement  donné  par  voie  diplomatique 
au  ministre  des  affaires  étrangères  du  paye 
où,  Vinculpé  s'est  réfugié» 


MARIAGE. 


86  janvier  1876. 


Circulaire  ministérielle   portant   que  Varti^ 
de  iOO  du  code  italien  qui  prescrit  aux 
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st^ets  de  ce  royaume  qui  veulent  ee  marier 
à  l'étranger,  de  faire  des  publication*  au 
dernier  domicile  de  leurs  ascendants,  quels 
que  soient  Vàge  des  épouse  et  le  temps  depuis 
lequel  ils  résident  à  l'étranger,  doit  être  ap- 
pliqué en  Algérie  (B.  minUtère  de  la  Justice). 

NATIONALITÉ. 

Échange  de  notes  sur  la  nationalité  des  mi- 
neurs des  pays  cédés  par  V Italie  à  la  France 
par  le  traité  du  24  mars  1860^ 

NAUFRAGES. 

Les  consuls  de  nombreux  États  sontautorisés, 
par  traités,  à  suiyre  les  opérations  de  sauTetage 
des  navires  de  leurs  nations  qui  nautegent  ou 
échouent  sur  les  cétes  françaises.  Nous  indi- 
quons parmi  les  traités  interrenus  ceux  qui  nous 
paraissent  susceptibles  d'être  appliqués  en  Al- 
gérie. 

Danemark 9  février  1842. 

Belgique l**  mai  1861. 

Espagne 7  Janvier  1862. 

Italie 26  JuiUet  1862. 

Suède  et  Norwégj 14  février  1865. 

Pays-Bas 7  Juillet  1866. 

Portugal 11  Juillet  1865. 

Autriche 11  décembre  1866. 

Allemagne 10  mai  1871. 

Russie 1"  avril  1874. 

Orôce 1878. 

23  février  1853. 

Traité  conclu  ax>ec  les  États-Unis  et  qui  auto- 
rise les  consuls  à  diriger  personnellement  le 
sauvetage  des  nanires  échoués  ou  naufragés 
(B.  Lois  Xi;. 

Art.  11.  »  Toutes  les  opérations  relatives  au 
sauvetage  des  navires  français  naufragés  sur  les 
côtes  des  États-Unis,  et  des  navires  américains 
naufragés  sur  les  côtes  de  France,  seront  respec- 
tivement dirigées  par  les  consuls  généraux,  con- 
suls et  vice-consuls  américains  en  France,  et 
Jusqu'à  leur  arrivée,  par  les  agents  consulaires 
respectifs,  1à  où  il  existera  une  agence.  Dans  les 
lieux  et  ports  oti  il  n'existerait  pas  d'agence,  les 
autorités  locales  auront,  en  attendant  l'arrivée 
du  consul  dans  Tarrondissement  duquel  le  nau- 
frage aurait  eu  lieu,  et  qui  devrait  être  immé- 
diatement prévenu,  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la 
conservation  des  effets  naufragés. 

Les  autorités  locales  n'auront,  d'ailleurs,  à  in- 
tervenir que  pour  maintenir  Tordre,  garantir  les 
intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux 
équipages  naufragés,  el  assurer  l'exécution  des 


dispositions  à  observer  pour  rentrée  et  la  aoruc 
des  marchandises  sauvées.  Il  est  bien  ente&du 
que  ces  marchandises  ne  seront  tenues  à  wockl 
droit  de  douane,  si  elles  doivent  être  réexportée 
et  que  si  elles  sont  admises  à  la  conflomma.tioB« 
on  leur  accordera  les  modérations  de  droits  oo&- 
sacrées  par  la  législation  douanière  des  pays 
respectifii. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE. 

Traités  en  vigueur  (tarif  officiel  des  douanes  IffTT) 

Espagne 15  novembre  185dL 

Grand  duché  de  Luxembourg.    4  juillet  1856. 

Pays-Bas 27  avril  1860. 

Russie 6  avril  1861. 

Belgique l"  n&ai  1861. 

Itali 29  juin  1862. 

Suisse 30  Juin  1864. 

Portugal 11  JuiUet  18G6L 

Autriche 11  décembre  1866L 

Allemagne 10  mai  1871. 

Angleterre l*'  août  18r75i. 


SUCCESSIONS. 


28  janvier  1873. 


Circulaire  du  ministre  des  affaires  étrangères 
portant  que  les  conventions  diplomatiques 
ayant  trait  au»  successions  ne  régissent 
que  les  successions  mobilières  (B.  Préfecture 
Alger,  13  de  1873). 


«  La  solution  de  cette  question  ne  saurait 
aucun  doute  :  les  conventions  conclus  avec  TEi- 
pagne  et  ntalie,  de  même  que  tous  les  autres» 
n*ont  rapport    qu'aux   successions   mobilières. 
Quant  aux  biens  immobiliers,  situés  en  France  et 
dépendant  d'une  hérédité  étrangère,  ils  restent 
soumis  au  statut  réel  et  par  conséquent  à  la  loi 
française.  Si  cette  disposition  n*est  pas  écrite  en 
termes  formels  dans  les  actes  diplomatiqiies  sus- 
mentionnés, c*est  que  Tapplication  dr^  statut  réel 
en  matière  immobilière  est  si  uniK,.  :-sellement 
admise,  qu'il  a  paru  inutile  de  mentionner  une 
exception  incontestable.  Du  reste,  en  lisant  avec 
soin  les  clauses  des  traités  avec  TEspagne  et 
ritalie,  on  peut  OEtcilement  se  convaincre  qu'elles 
ne  concernent  que  la  partie  mobilière  des  succes- 
sions. Cest  ainsi,  par  exemple,  que  le  droit  de 
vendre  aux  enchères  les  biens  héréditaires  ne 
s'applique  qu'aux  effets  mobiliers  qui  peuvent 
se  détériorer  et  à  ceux  d'une  conservation  di- 
flcUe. 

«  En  général,  les  conventions  de  ce  genre  n'ont 
pas  pour  but  de  créer  pour  les  agents  consulaires 
des  droits  de  Juridiction  qui  ne  sont  pas  de  leur 
compétence,  mais  seulement  de  leur  procurer  des 
focilités  pour  prendre  des  mesures  conservatoires 
dans  rintérét  exclusif  de  leurs  nationaux  et  de 
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nature  à  .-.  .uphtieria  tâche  des  tiiounaux  de  leur 
pays.  » 

[Les  st  [  li:  110113  relatives  aux  successions  sont 
insérées  '  -•  -  'es  traités  généraux  de  commerce; 
aous  no  t  -'érons  en  conséquence,  pour  les 
traités  c«;'r  -  k  jt  pour  leur  date,  aux  indications 
•ionnéo?  i»    'i>  >i  Cohowsrce  (Traités  de).] 


Transci  m»1j^oii   faiypotliécalre* 

4  juiUet  1855. 

Décret  pr  -  liguant  la  loi  du  23  mars  tS55 
,  "    la  transcription  ^.  424). 


Travail  v    râYlls. 


Arrêté  d 
vices  à 
O.  621»,. 


12  novembre  1875. 

uuverneur  annexant  divers   ser^ 
ispection  des  travauœ  publics  (B. 


Art.  1.  --  ^ont  annexés  aux  bureaux  de  Tins- 
pection  ^  :  'lale  des  travaux  civils  : 

1*  Le  '  'rcau  des  renseignements  techniques 
prévu  pa.  .  )  conseil  supérieur  dans  sa  dernière 
session  ; 

2**  La  1 ..  r'<^  des  bureaux  de  la  direction  géné- 
rale où  ^'  voédient  les  affaires  intéressant  les 
travaux  publics  et  les  travaux  de  colonisation,  la 
construction  et  Texploitatioû  des  voies  de  com- 
munication, ainsi  que  les  gi'andes  entreprises 
industrielles. 

Art.  2.  —  Un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  adjoint  à  Tinspecteur  général  des  tra- 
vaux civils,  est  placé  à  la  tête  des  bureaux  cons- 
titués comme  il  est  dit  ci*dessus. 

Art.  3.  —  Les  dépenses  du  personnel  et  du  ma- 
tériel des  bureaux  de  Tinspection  générale  des 
travaux  civils  sont  imputées  sur  le  chapitre  XVI 
du  budget  du  gouvernement  général  de  T Algérie, 
à  l'exceptiou  de  la  solde  de  Tingénieur  adjoint, 
laquelle  sera  imputée  sur  le  chapitre  XV. 

Art.  4.  —  Le  directeur  général  des  affaires  ci- 
viles et  financières  conserve  la  signature,  au  nom 
du  gouverneur  général,  pour  Texpédition  des 
affaires  concernant  les  travaux  publics. 


TraTau&  palilies. 

27  janvier  1846. 

Arrêté  ministériel  portant  répartition  dos 
travaux  imblics  entre  les  divers  services 
(B.  G.  219). 

Art.  1.  ^  Les  travaux  publics  civils  sont  exé- 
cutés par  quatre  services  distincts,  savoir  :  —  Le 


service  des  ponts  et  chaussées  ;  —  des  mines  ot 
forages;  —  du  génie;  —des  bâtiments  civils  (1). 

Art.  2.  —  Les  travaux  à  exécuter  sont  répartis 
entre  ces  trois  services,  conformément  au  tableau 
A  annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  3.  —  L^essence  des  arbres  k  planter  sur  les 
routes,  chemins,  canaux,  fossés,  etc ,  ainsi  que 
les  travaux  préparatoires  et  d'entretien  à  exécuter 
pour  la  bonne  réussite  des  plantations,  sont 
déterminés  sur  les  indications  de  Tagent  chargé 
du  service  de  la  pépinière  la  plus  rapprochée 
jdes  localités  oii  ces  plantations  doivent  être 
faites. 

Art.  4.  —  Sur  les  territoires  mixtes  et  arabes  le 
concours  du  service  des  ponts  et  chaussées  pour 
les  travaux  d*irrigation,  d'aqueducs  et  de  distri- 
bution des  eaux,  n'a  lieu  qu'en  vertu  d'une  déci- 
sion spéciale  du  ministre,  lorsqu'il  s'agit  de 
travaux  de  quelque  importance.  —  Ce  concours 
s'établit  par  des  conférences  préalables,  dans  les- 
quelles les  bases  principales  des  projets  sont 
discutées  et  arrêtées.  —  La  rédaction  des  projets 
comme  la  direction  des  travaux  demeurent  exclu- 
sivement réservées  au  service  du  génie,  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tordonnance  du 
15  avril  1845. 

Art.  5.  —  Les  explorations  géologiques  rela- 
tives à  la  recherche  des  eaux  souterraines  et  à 
rétablissement  des  puits  artésiens  sont  confiées 
au  service  des  mines  et  forages,  dans  toute 
rétendue  de  TAlgérie.  —  Le  forage  des  puits  ar- 
tésiens est  exécuté  :  —  1*  sur  les  territoires 
civils,  sous  la  direction  immédiate  et  par  les  soins 
du  service  des  mines  et  forages;  —  2"  sur  les 
territoires  mixtes  et  arabes,  par  les  soins  du  ser- 
vice du  génie,  et  d*après  les  projets  concertés 
d'avance  avec  le  service  des  mines  et  forages.  — 
Toute  modification  quelconque  Rapporter  au  projet 
primitif  de  forage,  dans  son  exécution,  devra 
être  préalablement  concertée  avec  le  service  des 
mines  et  forage  qui  demeure,  à  cet  effet,  chargé 
de  suivre  la  marche  et  d'apprécier  les  résultats 
des  travaux  entrepris. 

Art.  6.  —  La  recherche,  la  constatation  et  la 
description  des  monuments  anciens  sont  placées 
dans  les  attributions  de  Tinspecteur  général  des 
bâtiments  civils,' sans  distinction  de  territoire, 
conformément  à  la  décision  du  12  octobre  1845.  — 
Les  travaux  de  conservation  et  de  restauration 
de  ces  monuments  sont  exécutés,  sur  les  terri- 
toires civils,  sous  la  direction  et  par  les  soins  du 
service  des  bâtiments  civils.  —  Le  concert  à  éta^ 
blir  entre  Tinspecteur  général  des  bâtiments 
civils  et  le  service  du  génie,  pour  ces  travaux, 
sur  les  territoires  mixtes  et  arabes,  est  réglé 
d^une  manière  conforme  aux  dispositions  du  der- 
nier paragraphe  de  Tarticle  précédent. 

Art.  7.  —  Le  levé  des  plans  des  villes  et  cen- 
tres de  population,  soit  anciens,  soit  â  créer,  et 

(Ij  Ce  dernier  service  supprimé  par  arrêté  du  gouver- 
neur du  19  décembre  187i  (B.  G.  4oi). 
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la  rédaction  dee  plans  d^alignement  appartien- 
nent :  —  1*  sur  les  territoires  oîtiIs,  au  service 
des  bâtiments  civils;  —  2*  «ur  les  territoires 
mixtes  et  arabes,  au  service  du  génie. 

Art.  8.  —  Les  bases  d^aprds  lesquelles  les  ni- 
▼eUements  et  alignements  doivent  être  exécutés 
dans  chaque  localité,  sont  préalablement  déter- 
minés par  des  commissions  spéciales. 

Sur  les  territr*<re8  civilR,  les  commissians  d*ali- 
gMMnent  sont  composées  ainsi  qa*il  suit  t 

1*  Au  cheMieu  d*arrondissement  :  —  Le  sous- 
directeur  de  Tintérieur  et  des  travaux  publics, 
président;  —  le  maire  de  la  ville  ;  —  le  chef  du 
génie;  —  Tin gén leur  des  ponts  et  chaussées;  — 
le  chef  du  service  des  domaines;  —  trois  nota- 
bles habitants  propriétaires  dlmmeubles  ur- 
bains; «-  Tarchitecte  des  bâtiments  civils,  secré- 
taire; 

2"  Au  chef-lieu  du  cercle  :  ^  Le  commissaire 
eivil,  préaident  ;  —  le  maire  de  la  commune  ;  — 
le  chef  du  génie;  —  ringénieur  des  ponts  et 
ebaussées;  «-  Tagent  des  domaines;  —  trois 
notables  habitants  propriétaires  d*imBMuble8 
«rbains;  -^  Pagent  des  bâtiments  civils,  secré- 
taire. 

Sur  les  territoires  arabes,  les  commissions 
aonsultatives  instituées  par  Tordonnance  du 
15  amril  1845,  forment  les  commissions  d'aligne- 
ment. Dans  ee  cas,  les  fonctions  de  secrétaire 
aomi  ramplies  par  un  officier  du  génie  que  dé- 
mgmb  le  commandant  supérieur. 

Ali.  9.  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté 
seront  immédiatement  applicables  aux  nouveaux 
travaux  civils  â  exécuter.  ^  Il  ne  sera  dérogé  â 
tes  'dispositions  que  pour  les  travaux  en  cours 
i*exécation>  et  dont  la  direction  ne  pourrait  être 
mtovée,  sans  inconvénients,  au  service  qui  les  a 
commencés.  Cette  exception  sera  essentiellement 
temporaire. 

Art.  10.  -^  Toutes  dispositions  contraires  â 
celles  du  présent  arrêté  sont  et  demeurent 
abrogées. 

Tableau  A  indiquant  la  répartition  des  travaux 
civils  en  Algérie,  entre  les  divers  services 
appelés  à  concourir  à  leur  exécution,  et  selon 
que  l'exécution  a  lieu  en  territoire  civil  ou 
en  territoires  mixtes  et  arabes  {€suJourd'hui 
territoires  fniUiaires). 

Territoires    Territoires 
dtils.         srabee. 
Hautes  nationales^  stratégi- 
ques, provinciales  et  d^ar- 
rondissement.  P.etch.    Qénie. 

Chemins  vicinaux  et  de  mu- 
•  lets,  Jd,  Id. 

Chemins  de  fer.  Id, 

Ponts,  Ponceaux  et  autres 
ouvrages  d'art  se  ratta* 
chant  â  ces  diverses  voies 
de  communication.  Id,  Id, 

Travaux  maritimes,  id.       P.  et  ch. 


Id. 


TenitoIrM    Tenitoires 
civils. 
Phares,  fanaux  et  feux  de 

port  Id, 

Travaux  de  dessèchement       Id, 

Canalisation  «  endiguement 

et  barrage  des  rivières  et 

cours  d*eau.  Id.  P.  etch.  et Qéa 

Canaux,  bassins  et  tous  au- 
tres ouvrages  relatifs  aux 
irrigations.  Id,  la. 

Travaux  d'arrosage  dans  les 
pépinières.  Id.         Oénie 

Nivellement  et  pavage  des 
mes  de  grandes  et  de  pe- 
tite voirie.  Id.  Id, 

Aqueducs,  conduits  et  dis 
tribution  des  eaux  et  éta- 
blissement de  bornes-fon- 
taines dans  Tintérieur  et 
â  Textérieur  des  villes  et 
villages.  Id,  Oén,  etP.etCh 

Égouts.  Id.         Oteia. 

Plantation  sur  les  routas  et 
chemins,  sur  les  berges 
des  rivières,  canaux  et 
fossés  de  dessèchement  et 
d'irrigation  au  bord  des 
aqueducs  et  sur  les  rues 
et  places.  Id.  lé. 

Découverte  et  exploitation 
des  mines  et  minières.       M.  etfor.  M,  et  for. 

Forage  des  puits  artésiens.       Id,      M.  et  Oén. 

Hôtels  affectés  au  gouverne- 
ment et  â  Padmin'istration 
générale.  Bât  civ.(l)  Oéoie. 

Eglises,  temples,  mosquées, 
synagogues  et  antres  édi- 
fices consaci^s  au  culte.         Id.  Id» 

Tribunaux,  prisons,  péniten- 
ciers. Id,  Id. 

Erection  de  monuments.  Id.  Id. 

Fouilles  et  travaux  pour  la 
recherche,  la  restauration 
ou  la  conservation  des 
monuments  anciens  Id,  Q,  eiBkt.  cii. 

Bâtiments  affectés  â  tous  les 
services  administratifs^  fl 
nanciers  et  municipaux.       Id,        Oénie. 

Bâtiments  affectés  an  ser- 
vice des  ponts  et  chaus- 
s<5es.  p.  etch.  P.  et  ch. 

Bâtiments  affectés  au  ser- 
vice des  bâtiments  civils 
et  des  mines.  Bât  civ.      Oénie. 

Bâtiments  domaniaux.  Id.  Id. 

Bâtiments  affectés  â  la  ma- 
rine nationale  et  aux  ser- 
vices qui  en  dépendent  Id.  Id. 

B:\timents  et  postes  du  ser- 
vice télégraphique.  Id.  Id. 

(1)  Aujourd'hui  les  ponts  et  chaussées. 
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Territoires    Territoires 


Bâtiments  des  pépinières. 

Hospices^  dispensaires  et 
tous  établissements  de 
bienûusanoe. 

Cimetières. 

Bâtiments  affectés  à  Tadmi- 
nifitration  des  Arabes. 

SaraTansérails ,  fondouks  « 
bazars  et  tous  édifices  À 
Tusaj^e  de  indigènes. 

âalle  de  spectacles. 

Fontaines,  abreuvoirs,  la- 
voirs et  embranchements 
d*aquedac8  0u  de  conduits 
destinés  à  les  alimenter 
tant  dans  Tintérieur  qn*à 
l'extérieur  des  villes  et 
villages. 

Rédaction  des  plans  d*ali- 
gnement  et  de  nivelle- 
ment des  villes  et  villages 
existants  et  projetés. 

Travaux  d'installation  de 
nouveaux  centres  de  x>o* 
pulation ,  nivellements , 
construction  de  Penceinte 
des  édifices  publics  et  des 
maisons  destinées  aux 
premiers  colons ,  distri- 
bution des  eaux  qui  s^ 
rapportent ,  plantations 
sur  les  mes  et  places  des 
nouveaux  villages. 


chus. 
Id. 


Id, 

la. 

Id. 


Id. 
Id. 


arabes. 
Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


U. 


Id. 


Id. 


Id. 


M. 


Id. 


19  octobre  1850. 


Arrêté  ministériel  relatif  aux  aqueducs  â^ Alger, 

Art.  1.  —  Une  portion  des  crécEtts  inscrits  au 
budget  de  PÉtat  pour  la  construction  et  rentre- 
tien  des  aqueducs,  égouts  et  fontaines  est  attri- 
buée à  la  commune  d* Alger.  Le  chiffre  en  sera 
déterminé  chaque  année  par  le  ministre  de  la 
guerre,  sur  les  propositions  de  l^utoiité  locale.— 
Les  dépenses  relatives  aux  travaux  de  petite 
voirie  continueront  d'être  à  la  charge  de  la  com- 
mune. 

Art.  2.  —  La  propriété  des  aqueducs  d*Alger 
étant  jusqu'à  présent  attribuée  à  i^tat,  Feau  né- 
cessaire aux  établissements  nationaux  continuera 
à  leur  être  concédée  gratuitement 

(Les  autres  articles  abrogés). 

30  iuiUet  18U. 

Arrêté  ministériel  concernant  les  tra:oaua> 
çammunama  (B.  302). 

Art  1.  **  Le  service  des  ponts  et  chaussées»  en 
Algérie,  est  chargé  des   travaux  communaux 


analogues  à  ceux  qu'il   fkit  exécuter  pour  le 
compte  de  l'État. 

Art.  2.  —  Il  sera  aUoué  à  ce  service,  pour  les 
travaux  conmxunaux  qu^il  fera  exécuter,  une  in- 
demnité de  5  pour  100  des  dépenses  liquidées,  & 
répartir  entre  les  agents  qui  auront  concouru  à 
la  rédaction  des  projets  et  à  la  conduite  des  tra- 
vaux. 


19  décembre  1856. 

Arrêté  ministériel  sur  les  travaux  commu' 
naux.  —  Agents  spéciaux  aux  frais  des 
communes  (B.  501). 

Art.  1.  —  Les  communes  régulièrement  consti- 
tuées sont  libres,  si  elles  possèdent  les  ressources 
sufl9santes,  d*entretenir  &  leurs  frais  des  agents 
spéciaux  pour  l'exécution  de  leurs  travaux  com- 
munaux. 

Art  2.  —  Les  communes  qui,  faute  de  res- 
sources suffisantes  ou  pour  tout  autre  motif, 
désireront  recourir  aux  services  de  l'État,  pour 
l'exécution  de  ces  travaux,  pourront,  avec  Tas- 
sentiment  de  Tautorité  supérieure,  employer  les 
agents  des  ponts  et  chaussées  et  des  bâtiments 
civils  qui,  dans  ce  cas  spécial,  relèveront  exclu- 
sivement de  l'autorité  municipale. 

Art  3.  —  Le  taux  des  indemnités  à  allouer  par 
les  communes  aux  agents  des  services  de  l'État 
pour  la  rédaction  des  projets,  la  conduite  et 
l'exécution  des  travaux  communaux,  est  fixé  à 
5  pour  100  des  dépenses  liquidées,  quel  que  soit 
le  lieu  de  la  résidence  des  agents.  Ces  indemnités 
seront  attribuées  aux  seuls  agents  qui  auront 
rédigé  les  projets,  conduit  ou  fait  exécuter  les 
travaux. 

8  octobre  1858. 

Décision  ministérielle  ordonnant  la  centra^ 
lisation  des  travaux  du  génie  à  Alger. 

23  octobre  1858. 


Instruction  ministérielle  sur  les  travaux 
cuUs  par  le  génie  (Extrait  B.  M.  7)« 


11 7  a  en  Algérie  trois  espèces  de  travaux  exé- 
cutés par  le  génie  militaire  : 

1"  Ceux  purement  militaires^  tels  que  fortifi- 
cations^ casernement,  etc.  qui  continuent  natu- 
rellement à  être  centralisés  à  Alger  par  le  général 
commandant  supérieur  du  génie; 

2*  Ceux  exécutés  en  territoire  militaire  dans 
un  but  civil  ou  administratif,  dans  l'intérêt  des 
communes  ou  du  département,  qui  relèvent  du 
général  commandant  la  division;  le  directeur 
des  fortifications  les  prépare,  les  faits  exécuter 
et  lui  en  rend  compte  ;  le  commandant  de  la  di- 
vision correspond  directement  à  ce  sujet  avec  le 
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prince  chargé  du  ministère,  «ans  qull  y  ait  au- 
cune centralisation  à  Alger  ; 

3»  Enfin  les  travaux  civils  exécutés  exception- 
nellement par  le  génie  militaire  en  territoire  civil. 
Pour  CCS  derniers,  le  général  commandant  la  di- 
Tision  territoriale  doit  entrer  en  communication 
avec  le  préfet  du  département 


Trésorerie. 

21  août  1839. 
Ordonnance  sur  le  régime  financier. 

Art  88.  —  Le  trésorier-payeur  et  les  préposés 
payeurs  remplissent  dans  la  colonie  les  fonctions 
de  receveurs  des  finances  et  de  caissier  central 
de  la  colonie.  Les  autres  comptables  leur  versent 
le  produit  de  leurs  recettes. 

Le  trésorier-payeur  fttit  office  de  directeur  des 
postes  (1), 

Il  reçoit^  tant  par  lui  que  par  ses  préposés: 

Les  contributions  extraordinaires  de  guerre; 

Le  reliquat  de  compte  des  débits  des  comptables 
ie  Tadministration  militaire  en  Afrique  ; 

Le  prix  des  effets  militaires  dégradés  ou 
perdus; 

Les  recouvrements  sur  créances  du  Trésor 
poui*suivies  à  la  requête  de  Tagent  judiciaire  du 
Trésor  public  ; 

Et  les  produits  qui^  par  leur  nature,  n^entrent 
pas  dans  les  recouvrements  des  comptables  des 
administrations  financières. 

Le  trésorier-payeur  reçoit,  à  titre  d'opération 
de  trésorerie  : 

Les  versements  des  comptables  de  Fenregis- 
trement  et  des  domaines,  des  douanes,  des  con- 
tributions diverses  et  de  Tentreposeur  des  poudres 
à  feu; 

Les  produits  appartenant  à  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine; 

Les  cautionnements  à   inscrire  au  Trésor  ou 

reçus  pour  le  compte  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ;" 

Les  produits  de  successions  et  des  ventes  d'effets 
des  militaires  décédés; 

Le  fond  de  masse  des  militaires  congédiés; 

Les  retenues  au  profit  de  divers; 

Les  retenues  exercées  par  suite  de  délégation 
ou  d'opposition  sur  les  traitements. 

Art.  90.  —  Sont  justiciables  directs  de  la  Cour 
des  comptes  pour  toutes  les  recettes  et  dépenses, 
faites  par  eux  ou  pour  leur  compte,  le  trésorier 
payeur,  les  receveurs  de  Tenregistrement  et  des 
lomaines,  des  douanes,  et  des  contributions  di- 
verses, les  conservateurs  des  hypothèques  et 
l'entreposeur  des  poudres  {2), 

(1)  Les  postes  ont  été  détachées  en  1860. 

(2)  (1  y  a  lieu  d'ajouter  les  receveurs  municipaux,  ceux 
des  bureaux  de  bienfaisance,  des  établissements  hospi- 
taliers. 


16  décembre  1843. 


Ordonnance  portant  que  le  service  de  la  tréso^ 
rerie  centralisé  entre  les  mains  d'un  seuljtré' 
sorier  payeur  sera  confié  à  trois  trésoriers 
payeurs  à  Alger,  Constantine  et  Or  an  ;  que 
chaque  trésorier  payeur  aura  les  fonctions 
déterminées  par  t ordonnance  du  2î  acfût 
1839  ;  qu'il  sera  justiciable  de  la  Cour  des 
comptes  et  qu'avant  dC être  installé  il  déposera 
un  cautionnement  en  numéraire  dont  la 
quotité  sera  fixée  par  le  minù^tre  des  financesm 


Traaiways, 


21  avril  1875. 


Décret  qui  autorise  l'établissement  de  voies 
ferrées  à  traction  de  chevaum  dans  diverses 
communes  d'Algérie  (B.  Lois  XII,  n*  1206). 

Art.  1.  ^  Est  autorisé  rétablissement  de  voies 
ferrées  à  traction  de  chevaux  dans  les  communes 
d'Alger,  de  Sainte-Eugène,  de  Mustapha,  d'Hus- 
sein-Dey et  de  la  Maison-Carrée^  département 
d'Alger. 

Les  travaux  à  exécuter  pour  ^établisi^mcnt  des* 
dites  voies  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

Art.  2.  —  Le  gouverneur  générâl  civil  de  TAI- 
gérie  procédera,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  adju- 
dication publique,  à  la  concession  de  la  construc- 
tion et  de  l'exploitation  desdites  voies  ferrées 
dans  les  conditions  imliquées  au  cahier  des 
charges  ci-dessus  visé  et  annexé  au  présent  dé- 
cret 

Art.  3.  —  En  cas  d'adjudication,  un  arrêté  du 
gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  réglera  les 
formes  de  l'adjudication ,  et  indiquera  celle  des 
conditions  du  cahier  des  charges  sur  laquelle  de- 
vront porter  les  enchères. 

Le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ap- 
prouvera l'adjudication. 

ArL  4.  —  La  redevance  annuelle  imposée  au 
concessionnaire  au  profit  des  coomiunes  intéres- 
sées, en  représentation  des  droits  de  stationne- 
ment, sera  répartie,  par  arrêté  du  gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie,  entre  ces  communes, 
au  prorata  de  leur  population  respective  d'après 
le  recensement  le  plus  récent. 


21  avril  1875. 

Décret  qui  autorise  l'établissement  de  tram-» 
toays  dans  les  communes  d'Alger  y  Saint-Eth- 
gène^  Mustapha,  Hussein^Dey  et  la  Maison- 
Carrée.  —  Départetncnt  d'Alger  (B.  O.  606X 
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15  iuiUet  1875. 

Adjudication  par  soumission  cachetée  de  la 
concession  pendant  cinquante  années  de 
cette  ligne  de  tramwavs  (  B.  Préfecture  d'Al- 
ger, 123  de  1875). 


Tribanaax  de  eominerce* 

10  août  1834. 

Ordonnance  instituant  un  tribunal  de 
commerce  à  Alger, 

26  septembre  1842. 

Ordonnance  sur  l'organisation  de  la  Justice, 
portant,  article  14,  que  les  membres  des  tri" 
bunaux  de  commerce  sont  indéfiniment  rééli- 
gibles,  quHls  ne  peuvent  rendre  jugement 
qu'eau  nombre  de  trois ^  quHls  ne  reçoivent  ni 
traitement  ni  indemnité,  et  qu'un  greffier  et 
des  commis  greffiers  sont  attachés  à  chaque 
tribunal,  —  et,  article  36,  que  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce  d^ Alger ^  à  raison 
de  la  matière,  est  la  même  que  celle  des  tri- 
bunaux  de  commerce  en  France.  (B.  128.) 


5  mars  1847. 

Ordonnance  qui  crée,  à  Oran,  un  tribunal  de 
commerce  dont  le  ressort  est  le  même  que 
celui  du  tribunal  civil  de  première  instance 
d'Oran.  (B.  252.) 

12  IdYrier  1850. 

Arrêté  du  gouverneur  fixant  la  composition 
des  deux  tribunaux  de  commerce  d'Alger  et 
d'Oran^  savoir f  celui  d'Alger:  î  président, 
9  juges,  6  suppléants.  Celui  d'Oran  :  î  pré- 
sident, 5  jugeSf  3  suppléants,  (B.  340.) 

27  décembre  1858. 

Décret  qui  institue  à  Constantine  un  tribunal 
de  commerce  dont  le  ressort  est  celui  du  tri- 
bunal civil  de  première  instance  de  Constan- 
tine et  qui  se  compose  d'un  président,  de  cinq 
juges,  de  trois  suppléants  et  d'un  greffier, 
(B.  M.  11.; 

10  mai  1872. 

Décret  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  la  loi 
du2î  décembre  1871  sur  l'élection  des  mem- 
bres des  tribunaux  de  commeree.  (B.  O.  416.) 
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17  avril  1846. 


Arrêté  ministériel  fixant  l'uniforme  du  per- 
sonnel colonial  en  Algérie. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  : 

Les  Conseillers  rapporteurs  portent  le  costume 
ci-après  :  habit  frac  en  drap  bleu  de  roi,  fermant 
par  neuf  boutons  sur  la  poitrine,  à  larges  basques 
sans  retroussés»  avec  collet  droit  doublé  en  ve- 
lours noir,  gilet  blanc  coupé  droit,  fermé  par  six 
boutons  ;  pantalon  de  drap  bleu  semblable  à  l'ha- 
bit avec  une  ganse  en  soie  noire  brochée. 

Broderie  du  Conseil  d'État  montée  eu  or  au 
collet,  aux  parements,  aux  poches  et  un  écusson 
À  la  taille  de  Thabit  ; 

Épée  en  poignée  de  nacre. 


DIRECTION  GÉNÉRALE. 

Directeur  général  :  Costume  de  préfet  en 
France,  broderie  et  ornements  de  préfets  exécu- 
tés en  or. 

CTief  de  bureau  :  Habit  frac  en  drap  bleu  à 
collet  droit,  fermant  par  neuf  boutons  sur  la  poi- 
trine ;  pantalon  en  drap  bleu  de  roi  ;  gilet  blanc 
coupé  droit,  fermant  par  six  boutons.  Broderie 
en  argent  au  collet  et  aux  parements  ; 

Épée  &  poignée  d*argent. 

Sous-chef  :  Costume  de  chefs  de  bureaux,  sans 
broderie  aux  parements. 

ADMINISTRATION  PRÉFECTORALB. 

Préfets  :  Costume  et  broderie  de  préfets  en 
France. 
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Secrétaire  général  ;  Costume  et  broderie  de 
80U8-préfet8. 

Chef  de  bureau  :  Costume  de  che/de  bureau  de 
la  direction  générale. 

Sous-chef  :  Costume  des  soas-chefii  46  la  di^ 
rection  générale. 

SouS'péfets  :  Costume  et  broderie  des  sous-pré- 
fets de  France. 

Secrétaire  :  Costume  et  broderie  de  |0U8-chef 
de  préfecture. 

Commissaires  civils  :  Costume  et  broderie  des 
sous-préfets,  moins  Técusson  à  la  taille. 

Secrétaire  :  Costume  de  sous-chef  de  bureau 
de  préfecture,  moins  la  broderie  au  collet,  rempla- 
cée par  une  simple  baguette. 

Maires  et  adjoints  :  Costume  de  France. 

Commissaires  de  police  :  Habit  de  drap  noir, 
brodé  en  soie  noire  au  collet;  pantalon  de  drap 
noir,  gilet  de  casimir  noir,  chapeau  à  claque  sans 
plume;  —  Boutons  d'argent  :—  épée  à  poignée  en 
acier,  ceinture  en  bleu  de  ciel,  torsade  en  soie 
noire. 
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Inspecteur  de  police:  tunique  en  drap  bleu 
de  roi,  baguette  argent  au  collet,  pantalon  de 
drap  bien,  gilet  de  drap  noir,  képy  de  drap  bien 
aTec  âlet  d*argeat,  épée  à  poignée  en  cuivre. 

Agents  de  pohUe  :  tonique  de  drap  bleu  de  roi 
aTec  passe-poil  blancs  au  colletet  aux  parements, 
pantalon  drap  bleu,  képy  drap  bleu  avec  passe- 
poils  blancs,  épée  à  poignée  de  cuivre. 

Agents  indigènes  :  costume  indigène  en  drap 
bleu,  turban,  blase. 

OONTRIBUnONS  DFVERSES. 

Costume  et  broderies  des  agents  du  service  des 
contributiona  directes  en  France.  Boutons  bom- 
bés en  argent  mat,  ornés  d'un  soleil  entouré  d*un 
double  rameau  de  lierre  et  d'olivier  avec  Texer- 
gue  :  Contributions  directes.  —  Algérie, 

TOPOGRAPHIE 

Costume  et  broderies  des  agents  du  cadastre 
en  France.  Boutons  comme  ceux  des  fonction- 
naires des  contributions  diverses 
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20  juin  1848. 

Arrêté  du  gouve^meur  portant  règlement 

(B.  280). 

TITRE  I. 

ATTRIBUTIONS   ET  DEVOIRS  DES    COBfrrâS 
DR    VACCINE. 

Art.  1.  —  Les  comités  de  vaccine  reçoivent 
communication  de  tous  les  documents,  ordres, 
circulaires,  etc.,  relatifs  au  service  de  la  vaccina- 
tion. Ils  entendent  les  rapports  des  médecins 
conservateurs  et  vaccinateurs  sur  la  situation  des 
parties  de  service  qui  leur  sont  confiées.  Ils  si> 
gnalent  ceux  d*entre  eux  qui  ont  fait  preuve  de 
plus  de  zèle  et  d'activité  et  qui  ont  obtenu  les 
meilleurs  résultats.  Ils  se  préoccupent  de  l'inté- 
rêt qui  s'attache  à  faire  apprécier  les  bienfaits  de 
la  vaccine  à  la  population  indigène.  Ils  font,  dans 
ce  but,  tous  leurs  efforts  pour  attirer  dans  leur 
sein  et  associer  à  leurs  travaux  le  plus  grand 
nombre  possible  de  fonctionnaires  ou  notables 
miTsulmans. 


Art  2.  —  Les  comités  de  vaccine  doivent  se 
réunir  au  moins  une  fois  tous  les  six  mois.  Les 
procès-verbaux  de  leurs  séances  sont  transmis, 
avec  l'état  semestriel  des  vaccinations  opérées, 
au  directeur  des  affaires  civiles  de  la  province. 

Art.  3  et  4.  —  (Comité  central  et  comités  d'ar- 
rondissement supprimés  par  arrêté  du  6  janvier 
ci-après.) 

TITRE  n. 

VONCnONS  BT  DBVOIRB. 

§  1  —Du  directettr  du  service  de  vaccination  (1), 

Art  5.  *-  Le  directeur  du  service  de  vaccina* 
tion,  conservateur  du  dépôt  du  vaccin,  entretien- 
dra continuellement  et  sans  intermittence  le 
germe  vaccinal  par  des  veccinations  périodiques 
et  successives  de  bras  à  bras,  de  manière  &  pou- 
voir continuellement  fournir  du  vaccin  aux  con- 
servateurs. 

Art  6.  —  n  prendra  les  mesures  nécessaires 

(1)  Le  directeur  a  été  supprimé  par  utèiê  du  6  Jan- 
vier 1859  et  ses  fonctions  dévolues  a«  directeur  de  l'Écolt 
de  médecine- 
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pour  que  les  dépôts  secondaires  soient  toujours 
abondammsut  pourvus,  pour  qp»  le  iraccîn  y  soit 
renouvelé  fréquemment  et  oonserré  aveo  soin  ;  11 
s'assurera  que  la  vaccination  est  pratiquée  publi- 
quement et  périodiquement  dans  tous  les  centres 
de  populatloA. 

Art  7.—  Il  rédigera  les  instructions  auxquelles 
les  conswvateuis  et  les  Taceinateurs  devront  se 
conformer;  ces  instructions  seront  préalablemeut 
soumises  à  Tapprobation  du  dipectemr  général  des 
afEaires  ciyiles. 

Art  8.  «-  Il  ûxera  et  fera  connaître  aux  vacci- 
nateurs  Tépoque  à  laquélte  oeux-^  seront  tenus 
de  commencer  leurs  tournées  dans  les  centres  ou 
communes  de  leur  ressort 

Art  9, 10, 11.  --  (Abrogés.) 

§  2.  —  Des  conservateurs  des  dépôts  secondaires 

de  vaccine. 

Art  12.  —  Autant  que  possible,  les  conserva^- 
teurs  entretiendront  continuellement  le  germe 
Taccinal  dans  leur  dépôt  par  des  vaccinations  pé* 
riodiques  et  suocessiTes  de  bras  à  bras.  Quand 
ils  en  seront  d^onrrus  faute  de  sujets,  ils  sV 
dresseront  au  directeur  du  dé|>éi  oentral,  qui  leur 
en  fera  parvenir  immédiatement 

Art.  13.  ^  Us  satisferont  gratuitement,  on  tout 
temps  et  sans  délai,  aux  demandes  de  vaccin  sec 
ou  liquide  qui  pourraient  leur  être  faites  de  tous 
les  points  de  leur  cii'conscription. 

Art.  14.  —  Ils  se  pourvoiront,  A  leurs  frais,  de 
tous  les  instruments  nécessaires,  soit  pour  com- 
muniquej^  soit  pour  envoyer  le  vaccin  sec  ou  li- 
quide. 

Art.  15.  —  Toutes  les  demandée  ou  envois  de 
vaccin,  soit  du  conservateur  du  dépét  central,  soit 
des  conservateurs  des  dépôts  secondaires,  se  fe- 
ront sous  le  couvert  de  Tadministration, 

§  3.  —  Des  vaccinations. 

Art.  16.  —  Les  vaccinateurs  vaccineront  h  leur 
domicile  ou  à  la  mairie,  et  à  une  heure  déter- 
minéej  aux  mois  d'avril  et  d'octobre^  tous  les  in- 
dividus qui  se  présenteront  Ils  leur  délivreront 
un  certificat  huit  Jours  après  cette  opération,  en 
s'assurant  qu'elle  a  donné  tous  les  résultats  qui 
en  caractérisent  le  succès. 

Art  17.  —  Les  vaccinateurs  feront  également 
deux  fois  par  an,  aux  époques  qui  seront  fixées 
par  le  conservateur-directeur  du  service,  une 
tournée  dans  les  communes  ou  localités  qu'ils 
seront  chargés  de  desservir.  Ils  vaccineront  de 
bras  à  bras  les  sujets  européens  ou  indigènes  qui 
se  présenteront.  Huit  jours  après  chaque  tournée, 
ils  en  feront  une  seconde,  à  l'effet  de  constater  le 
résultat  de  l'opération  et  de  la  renouveler  s'il  y  a 
lieu. 

Art  18.  —  A  la  un  de  chaque  semestre,  et 
après  avoir  soumis  à  la  vaccination  le  plus  grand 
nombre  de  sigets  possible,  les  vaccinateurs  feront 
certifier  par  l'autorité  administrative  locale  l'état 
des  vaccinations  opérées  par  eux  pendant  le  se- 


mestre. —  Cet  état  sera  transmis  par  l'autorité 
administrative  locale  au  directeur  des  aflUires  ci- 
viles de  la  province. 

Art.  19.  ->  Les  vaccinateurs  visiteront  les  éta- 
blissements dans  lesquel  nul  ne  doit  être  admis 
sans  avoir  Justifié  par  un  certificat  qu'il  a  été  at- 
teint de  la  petite  vérole  ou  vacciné. 

Art  26.  -^  Eh  cas  dlnvasion  de  la  petite  vérole, 
les  vaccinateurs  en  donneront  immédiatement 
avis  au  conservateur-directeur  du  service,  qui 
prendra,  de  concert  avec  l'autorité  administra- 
tive, les  moyens  nécessaires  pour  la  combattre  et 
la  circonscrire. 

Art  21.  ^  Les  conservateurs  des  dépôts  de 
vaccin,  exerceront  de  droit,  dan?  le  chef-lieu  de 
leur  circonscription,  les  fonctions  de  vaccinateur. 
—  Ils  toucheront  à  ce  titre,  en  sus  de  l'indem- 
nité qui  leur  est  allouée  pour  frais  de  conserva- 
tion et  d'expédition  de  vaccin,  l'indemnité  ac- 
cordée à  chaque  vaccinateur  pour  les  vaccinations 
réussies^ 

TITRE  111. 

DISPOSITIONS  DIVBRfiBS. 

Art  22.  ^  Par  application  de  l'article  5  d^une 
instruction  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du 
30  Juin  1809,  en  vigueur  dans  la  métropole  et 
ainsi  conçu  :  <  Les  indigents  qui  reçoivent  des 
secours  du  gouvernement  ou  de  la  charité  publi- 
que doivent  prouver  qu'eux  et  leurs  enfants  ont 
eu  la  petite  vérole  ou  ont  été  vaccinés,  »  il  ne 
sera  accordé  de  secours  aux  indigents  des  villes 
et  des  campagnes  qu'autant  qu'ils  produiront  un 
certificat  justifiant  que  leurs  enfants  ont  été  ou 
atteints  de  la  petite  vérole,  ou  vaccinés,  ou  in-* 
scrits  pour  être  prochainement  vaccinés.  ^  En  ce 
qui  concerne  les  indigènes,  ces  dispositions  ne 
seront  rigoureusement  applicables  qu'à  ceux  qui 
touchent  d'une  manière  régulière  et  permanente 
des  secours  sur  les  fonds  de  la  Mecque  et  Médine. 

Art  23.  ~  Les  maires  devront  fournir  aux  mé- 
decins vaccinateurs,  au  commencement  de  chaque 
trimestre,  la  liste  des  enfants  nés  dans  le  tri- 
mestre précédent  avec  indication  de  l'adresse 
des  parents.  Ils  leur  remettront  également  on 
avril  et  octobre»  la  liste  des  enfants  des  deux 
sexes  qui  fréquentent  les  écoles. 

Art  24.  -»  Aucun  enfant  ne  sera  admis  dans 
les  hospices,  dans  les  établissements  d'orphelins 
ou  dans  les  écoles  primaires,  s'il  n'a  été  vacciné 
ou  atteint  de  la  petite  vérole,  ou  s'il  n'est  inscrit 
pour  être  vacciné. 

Art.  25.  ~  Les  indemnités  dont  Jouissent  les 
instituteurs  primaires  en  sus  de  leur  traitement 
fixe,  ne  leur  seront  payées  que  sur  le  vu  d'un 
certificat  du  vaccinateur  de  la  localité  portant 
qu'ils  ont  veillé,  en  ce  qui  les  concerne,  à  l'exé- 
cution des  dispositions  de  l'article  précédent.  Ce 
certificat  ne  devra  pas  être  Joint  au  mandat  de 
payement. 

Art.  26.  —  Les  oommissions  administratives 
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dcH  ho'picos  n'admettront  et  ne  conFr^rveront 
pour  le  senice  do  ces  établissements  aucun  indi- 
vidu de  l'un  ou  l'autre  sexe  qui  ne  justifiera  pas, 
au  moyen  d'-m  c«'Ttirtcat,  qu'il  a  ét^  vacciné  ou 
atteint  de  la  petite  vérole. 

Art.  27.  —  Lrs  nourrices  des  enfants  placés  par 
les  hospices  ne  recevront  leur  salaire  que  lors- 
qu'elles auront  justifié  que  les  enfants  qui  leur 
sout  confiés»  otlep.leur«5  propre»?  ont  été  vaccinés 
ou  atteinU»  de  la  petite  vérole,  ou  qu'ils  sont  in- 
scrit'» pour  élre  vaccinés. 


YlirÉRINAlUrb. 

du  virus-vaccin  :  —  Au  directeur  d"  ^Arvice,  tij_ 
indemnité  annuelle  de  600  fr.;—  A  uiaque  coc 
servateur  de  province,  une  indemni%  'innuello  d- 
300  fr.  —  Ces  indemnités  sont  prv^-  os  par  tr: 
mestre  et  à  terme  échu. 

Art.  8.  —  Il  est  alloué  à  chaq  i^ 
pul^lic  une  rétribution  de  50  cent  t)A 
réussie,  jusqu'à  concurrence  de  5(V» 
au  delà  de  ce  nombre,  la  rémunérai, 
ment  honorifique.  —  La  prix  de- 
réussies  est  ordonnancé  par  le  pr»'! 


Art.  28.—  11  sera  alloué  hux  sa^^es-femmos  mu-  !  semestriels  fournis  par  les  vaccinai 


suhuancs,  sur  les  londs  de  la  Mecque  et  M«edine, 
pour  chaque  enfant  indigène  nouveau-né  qu'elles 
?er)nt  \ac'in('p,  uue  prime  dont  le  montant  sera 
d/'terminé  par  le  directeur  ç.^né.al  des  aff'aires  ci- 
viles, 

6  ianvier  1859. 

Arrêté  minisic/icl  qui  réorganise  le  service* 

(B.  M.  IC.) 

Art.  1.  —  Sont  supprimés  :  —  Le  directeur  spé- 
cial du  service  do  la  vaccination;  —  Le  comité 
central  de  vaccine  siégeant  à  Alger;  —Les  comi- 
tés de  vaccine  d'arrondissement  et  do  subdivisii)n; 
—  Les  conservateurs  d'arrondissement  du  virus- 
Taccin.  :  , 

Art.  2.  —  La  direction  du  service  de  Ir»  vacci- 
nation est  dévolue  au  directeur  de  l'école  prépa- 
ratoire de  médecine^  avec  les  attributions  défini'^^ 
par  les  articles  5,  6,  7  et  8  du  règlement  d'exécu- 
tion du  20  juin  1848. 

Art.  3.  —  11  y  a  au  chef-lieu  de  haque  pro- 
Tince  un  comité  de  Taccine  dont  le  n.  mbre  des 
membres  n*est  pas  limité.  —  Il  y  a  au  :heMieu 
de  chacune  des  provinces  de  Ck>nstantine  et  d'Oran 
un  conservateur  du  virus- vaccin,  nommé  par  le 
préfet  et  choisi  par  les  vaccinateurs  publics.  — 
Les  vaccinateurs  de  la  province  d*Alger  s'appro- 
visionnent au  dépôt  central. 

Art.  4.  —  Sont  spécialement  chargés  du  service 
de  la  vaccination  publique  en  Algérie  :  —  Les 
médecins  de  colonisation.  —  Les  médecins  atta- 
chés aux  bureaux  arabes.  —  Les  médecins  et  chi- 
rurgiens des  hôpitaux  civils.  —  Ils  reçoivent,  à 
ce  titre,  les  instructions  du  directeur  du  service, 
et  lui  rendent,  tous  les  six  mois,  compte  de  leurs 
opérations  et  observations. 

Art.  5.  —  Sont  de  droit  membres  de  chaque  co- 
mité :  le  maire  de  la  ville  chef-lieu  et  le  conser- 
Tateur  du  virus-vaccin.  —  Les  autres  membres 
sont  nommés  par  le  préfet. 

Art.  6.  —  Chaque  comité  de  vaccine  est  présidé 
par  le  préfet.  —  La  vice-présidence  appartient  au 
maire.  —  En  l'absence  du  préfet  et  du  maire,  le 
comité  élit  son  vice-président.  —  Les  fonctions  de 
secrétaire  sont  remplies  par  le  con8ei*vateur  du 
Taçcin. 

Art  7.  —  Il  est  alloué  pour  frais  de  bureau,  de 
correspondance,  de  conservation  et  d'expédition 


vaccinateu' 

iccinat.'  i 

cinatîoui: 

1  est  pTirc- 

.  ^ciiiatior: 
,  sur  état; 
s  en  doabk 
expédition,  visés  et  certifiés  par  i  •=;  maires  de? 
communes  où  les  vaccinations  ort  vte  opérées. 

Art.  9.  —  Indépendamment  de  In  rétributioi 
ordinaire,  il  peut  être  décerné,  chaqu'î  année,  su^ 
les  fonds  votés  à  cet  efl'et  par  les  conseils  gt'né- 
raux,  des  médailles  d'honneur  à  c^i.^  des  vaccina 
teurs  publics  ou  privés  qui,  dan-^  :liaque  pro- 
vince, auront  propagé  la  vaccine  ."'.  o  le  plus  de 
zèle  et  de  succès.  —  Ces  médailles  sot  t  décernées 
par  le  ministre,  sur  la  proposition  <jos  comitég 
de  vaccine  et  l'avis  du  directeur  du    jrvicc. 

Art.  10.— Le  rapport  annuel,  pre-o.'it  au  direc- 
teur par  l'article  10  du  règlement  du  :*t>  juin  184? 
est  adressé  au  ministre. 

Art.  11.  —  Toutes  dispositions  contraires  a-- 
présent  arrêté  sont  et  demeurent  abiogéos. 


¥étérlnriCre«. 

12  janvier  185x. 

Décret  réglementant  V exercice  de  l    piy}fes<^t'.  >■ 
de  maréchal  vétérinaire  (B.  .191). 

Art,  1.  —  Nul  ne  peut  prendre,  o^  Algérie,  ic 
titre  de  médecin  ou  do  maréchal  vc-:    maire,  s'il 
n'est  breveté  par  l'une  des  écoles  \(  :  nnairesc 
France,  conformément  au  titre  I"  d  i  décret  d; 
15  janvier  1813. 

Le  titre  de  marécha  expert  ne  pt.ut  ^tre  pris- 
que  moyennant  la  justification  d  ja  certificat 
d'apprentissage  délivré  dans  les  form^^^  prescrites 
par  les  articles  15,  16  et  17  du  décret  de  1813  et 
par  l'article  5  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Les  médecins  et  maréchaux  vétéri- 
naires et  les  maréchaux  experts  présentent  leurs 
diplômes  et  leurs  certificats  à  la  mairie  de  leur 
résidence  en  territoire  civil,  et  au  bureau  du  com- 
mandant de  place,  en  territoire  militaire. 

Art.  3.  «-  Le  préfet  et  le  commandant  de  la  di- 
vision font  enregistrer  ces  diplômes  et  dressent 
annuellement  la  liste  des  médecins  et  maréchaux 
vétérinaires,  ainsi  que  des  maréchaux  experts 
exerçant  dans  la  province*  —  Ces  listes  sont  pu- 
bliées et  affichées  dans  toutes  les  communes. 

Art.  4.  —  Nul  ne  peut  être  employé  comme  Té- 
térinaire  pour  un  service  public,  permanent  ou 
temporaire,  s'il  n'est  breveté  médecin  ou  maré- 
chal Tétérinaire. 


VOJiLilCS  PUBMQUL'S. 
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Alt.  5.  —  11  y  aura,  dans  les  vli-  '^  désignées 
pnr  le  ministre  de  la  guerre,  un  mc.dccin  vét'ri- 
riaire  obligé  d'y  iV-sidor.  Ce  miVlocin  recevra  une 
indemnité  de  SOO  francs  à  1,20')  francs  prise  sur 
les  fonds  du  budget  départr  mental.  —  Il  sera 
tenu  de  former  un  atelier  de  maréchalerie  et  de 
faire  des  élèves.  A  la  fin  de  la  seconde  année 
d'apprentissage,  il  poun-a  délivrer  à  ses  élèves 
un  certificat  de  mar<^chal  expert;  ce  certificat 
sera  visé  par  le  préfet»  en  territoire  civil,  et  par 
lo  général  commandant  la  division  en  territoire 
militaire. 

D.vis  los  autres  Iccalilés,  tout  médecin  ou  ma- 
réchal vétérinaire  peut,  sur  sa  demande,  appuyée 
pf.r  le  maire  ou  par  roflfîcier  public  qui  en  rem- 
plit les  fonctions,  otre  autorisé  par  le  préfet  ou 
par  le  général  commandant  la  division,  suivant 
le  territoire,  à  délivrer  à  se.s  apprentis,  aux  con- 
ditions fixées  par  le  pai .«graphe  précédent,  des 
certificats  de  mai  cchal  expert.  —  Ces  certificats 
sont  visés  par  le  maire  ou  par  l'offlcier  public 
qui  en  remplit  les  fonctions. 

Art.  6. .—  Aiucun  propriétaire  ne  peut  prétendre 
à  des  indemnités  pour  pertes  de  bestiaux  morts 
d'épizootie,  s'il  ne  justifie  qu'un  vétérinaire  bre- 
veté, civil  ou  militaire,  a  été  appelé  à  les  traiter. 
—  Ce  fait  est  constaté  par  un  certificat  émanant 
du  vétérinaire  appelé,  et  visé  par  le  maire  ou  par 
l'offlcier  qui  en  remplit  les  fonctions.  —  Toute- 
fois, cette  justification  n*est  pas  nécessaire  si, 
dans  un  rayon  de  12  kilomètres  autour  de  Thabi- 
tation  où  Tépizootie  a  régné ,  il  n'existe  pas  de 
vétérinaire  breveté. 

Art  7.  —  Les  médecins  et  maréchaux  vétéri- 
naires,  ainsi  que  les  maréchaux  experts  actuelle- 
ment établis  en  Algérie,  se  conformeront  aux 
prescriptions  de  Tarticle  2  du  présent  décret 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  sa  pro- 
mulgation. 

La  liste  prescrite  par  l'article  3  sera  publiée 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  même 
époque. 


VétérlnAlre*  dépaiPtemettiiiax. 

Il  en  existe  dans  les  deux  départements 
d'Oran  et  d* Alger.  Les  conseils  généraux  leur 
votent  des  subventions  annuelles. 


Vétérinaire*  mliltalretf* 


30  ami  1875. 


de  première  classe  est  attaché  comme  chef  de 
service  à  l'armée  d'Afrique. 

Art.  6.  —  Trois  vétérinaires  principaux  de 
deuxième  classe  sont  attachés  aux  états  major? 
des  corps  d'armée  qui  comptent  le  plus  grand 
nombre  de  chevaux. 


Voirie  départementale. 


21  avril  1874 

Arrêté  préfectoral  qui  organise  la  voirie  dé 
tementale  dans  le  département  d^Alge^ 

21  avril  1874. 

Arrêté  préfectoral  qui  met  au  concours  les  em- 
plois supérieurs  et  secondaires  de  la  voirie 
départementale  et  vicinale  dans  le  départe- 
ment d^klger  (B.  préfecture  d'Alger  n*  17  de 
1874), 

20  mai  1877. 

Arrêté  préfectoral  organisant  le  service  de  la 
voirie  départementale  dans  le  département 
d'Oran  (préfecture  d'Oran  n«  4  de  1874). 


Décret  d'organisation  (B.  Lois  XII  n<*  4380). 
Art.  5.  —  Le  cinquième  vétérinaire  principal 


Voitures  pnbliqnei* 

28  septembre  1876 

Décret  plaçant  dans  les  attributions  du  préfet 
d'Alger  le  règlement  et  la  tarification  des 
voitures  publiques  stationnant  à  Alger  et 
aux  environs  (B,  G.  675). 

Art.  1.  —  Le  règlement  et  la  tarification  des 
voitures  publiques  stationnant  à  Alger  et  dans  les 
communes  de  Mustapha,  Ël-Biar,  la  Bouzaréa, 
Saint-Eugène,  La  Pointe  Pescade  et  Birman- 
dreis  sont  placés  dans  les  attributions  du  préfet 
d'Alger. 

Xrt.  2.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  anté- 
rieures contraires  à  celles  du  présent  décret. 

14  octobre  1876. 

Décret  préfectoral  réglementant  le  service  des 
voitures  publiques  dans  la  commune  d'Alger 
et  les  communes  suburbaines  (préfecture  d  Al 
gcr  n*  59  de  1876). 
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ZONE  FRONTIÈRE. 
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Sone  frontière. 

M  avril  i87«. 

Décret  rendant  applicables  en  Algérie  la  loi  du 
7  avril  185  î  et  les  décrets  des  i  6  août  1853 
3  mars  et  2  avril  1874  sur  la  xone  frontière 
et  la  commission  mixte  des  travauœ  publics 
(B.  G.  656). 

Art.  1.  —  Sont  rendus  exécutoires  en  Algérie, 
sauf  les  modifications  résultant  des  articles  ci- 
après,  la  loi  du  7  avril  1851,  et  le  décret  du  16  août 
1853,  concernant  la  zone  "frontiôre  et  la  commis- 
sion mixte  des  travaux  publics,  le  décret  du 
3  mars  1874,  en  ce  qui  concerne  Textension  du 
rayon  des  enceintes  fortifiées,  et  le  décret  du 
2  avril  1874,  relatif  au  mode  dlntervention  du 
ministre  de  la  guerre  dans  les  questions  de  créa- 
tion de  chemin  de  £er  en  dehors  de  la  zone  fron- 
tière. 

Art  2.  —  La  zone  frontière,  en  Algérie,  s^étend 
le  long  du  littoral  sur  une  largeur  de  dix  kilo- 
mètres. Cette  largeur  est  mesurée  À  partir  du 
rivage,  sauf  autour  des  places  de  guerre  et  des 
postes  militaires,  situés  dans  la  zone,  où  elle  est 
comptée  au  delà  et  à  partir  des  ouvrages  exté- 
rieurs ou  des  forts  détachés  les  plus  avancés. 

Les  territoires  réservés,  dans  cette  zone  fron- 
tière, sont  restreints  aux  terrains  situés  tant  dans 
la  zone  des  fortificatiens  autour  des  piaces  de 
guerre  et  des  postes  militaires,  telle  qu'elle  est 
définie  à  l'article  22  du  décret  du  10  août  1853 
sur  les  servitudes  défensives,  que  dans  le  rayon 
myriamétrique  de  ces  points  fortifiés. 

Art.  3.  —  Sont  de  la  compétence  de  la  commis- 
siOB  mixte  : 

DAHB  ÏMB  TBEBlîOtBBS  tUftSBRVÉS  i 

TouB  les  objets  énumérés  à  Tarticle  7  du  décret 
du  6  août  1853. 

DANS  LA.  ZONE  FBONTIÈRB  : 

Les  mômes  objets,  à  Texception  de  ceux  qui 
sont  mentionnés  ci-après  : 


1«  Les  travaux  concernant . 

Les  ponts  À  établir  pour  le  service  des  chttnîns 
vicinaux  ou  forestiers,  lorsque  Pouverlure  de  ces 
ponts,  entre  culées,  ne  dépasse  pas  six  mètres, 
s'il  s'agit  d'un  pont  avec  voûte  en  oaaçonnerîe, 
et  douze  mètres  s'il  s'agit  d'un  pont  avec  tablier 
en  fer  ou  en  bois  et  supports  en  maçonnerie; 

Les  ponts,  quelle  que  soit  leur  ouverture,  Iots- 
que  les  supports  sont  en  charpente; 

Les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  ; 

Les  canaux  et  rigoles  d'alimentatioii,  d'irriga- 
tion ou  de  dessèchement,  ainsi  qtie  tous  les  trs- 
vaux  qui  les  concernent,  tels  que  barrages;,  rete- 
nues d'eau,  endigaements,  etc.  ; 

Les  dessèchements  des  lacs,  étangs  et  marais; 

Les  marais  salants  et  leurs  dépendances. 

2*  Les  défrichements  des  forêts  et  des  bois. 

Art.  4.  —  Les  travaux  concernant  les  chemins 
vicinaux  ou  forestiers  situés  dans  la  zone  firoii- 
tière,  hors  des  territoires  rôswvéB,  sont  de  U 
compétence  de  la  commission  mixte,  lorsque  cas 
chemins  ont,  dans  leur  tracé  général,  pima  de  sii 
mètres  de  largeur  entre  fossés  ou  plss  de  fsatre 
mètres  de  largeur  d'empierrement,  et  qu'ils  n'ont 
d'ailleurs  point  été  spécialement  exonérés. 

Art  5.  —  Pour  les  affaires  du  ressort  de  la 
commission  mixte  concernant  les  territcMres  mi- 
litaires, ringénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées du  département  d'Alger  est  chargé  de  Tio- 
struction  au  second  degré ,  comme  pour  les  af- 
faires concernant  les  territoires  civils.  Ce  fonc- 
tionnaire désigne  l'ingénieur  ordinaire  qui  doit 
représenter  son  service  dans  les  conférences  au 
premier  degré. 

Ces  conférences  ne  sont  ouvertes  que  si  Ilngé- 
nieur  en  chef  ou  le  directeur  des  fortifications  le 
juge  nécessaire. 

Art.  6.  —  Le  commandant  supérieur  du  génie 
peut,  en  tout  cas,  au  nom  du  ministre  de  la 
guerre,  adhérer  à  l'exécution  des  travaux  mixtes 
proposés  par  l'adkni'ftistration  civile  dans  le  rayon 
des  places  de  guerre  et  postes  militaires  non  si- 
tués dans  la  zone  frontière. 


APPENDICE 


Franehlfle  postale 


La  franchise  postale  émane,  ainsi  que  nous 
Tavons  indiqué,  du  ministre  des  finances,  du 
directeur  général  des  postes  ou  du  gouver- 
neur général  ;  elle  comprend  :  1*  la  franchise 
générale  accordée  aux  fonctionnaires,  qui 
remplissent,  en  Algérie,  les  mêmes  fonctions 
et  sous  le  môme  titre  qu'en  France  ;  2*  la  fran- 
chise spéciale  concédée  aux  fonctionnaires 
particuliers  à  la  colonie.  La  première  résulte 
d'un  texte  remontant  à  Tannée  4835,  la  se- 
conde fait  l'objet  de  plusieurs  décisions, 
dont  la  plus  importante,  par  le  nombre  d'a- 
gents auxquels  elle  s'applique,  porte  la  date 
du  30  avril  4878. 


V.  Postes. 


26  juin  1835. 


Ordonnance  sur  le  service  des  postes  (B.  21). 

Art  4.  — -  Les  dispositions  relatives  aux  fran- 
chises et  contre-seings  prescrits  par  rinstniction 
générale  des  postes  du  i9  mars  1832^  seront  ap- 
plicables dans  les  possessions  françaises  du  nord 
de  l'Afrique. 


19  mai  1844. 

Ordonnance  accordant  la  franchise  à  divers 
fonctionnaires  militaires  (B.  177). 

Art.  2.  —  Les  commandants  des  provinces  sont 
autorisés  à  correspondre  en  franchise  avec  les 
préfets  des  départements  de  la  métropole. 


Art.  3.  —  Sont  aniorisés  à  correspondre  en 
franchise,  en  Algérie,  les  fonctionnaires  ci-après 
désignés,  savoir  :  1»  le  chef  de  Tétat-major  géné- 
ral de  l'armée  d'Afrique  avec  les  officiers  géné- 
raux, supérieurs  et  autres  commandant  les  pro- 
vinces ou  divisions,  les  subdivisions,  les  cercles, 
les  places,  les  corps  et  les  détachements  ;  2**  le 
commandant  supérieur  de  Tartillerie  avec  les 
commandants  de  Tartillerie  des  trois  divisions  et 
les  commandants  des  batteries  et  détachements 
de  cette  arme;  3*  le  commandant  supérieur  du 
génie  avec  les  commandants  en  chef  du  génie  ; 
4*  Tofficier  chargé  de  l'arsenal  du  génie  à  Alger 
avec  les  che&  du  génie  ;  5*  les  commandants  de 
rartillerie  de  chaque  division  avec  les  comman- 
dants de  batterie  et  de  détachements  de  leur 
division  ;  6*  les  commandants  du  génie  de  chaque 
division  avec  les  chefs  du  génie  de  leur  division. 

Art  4.  —  Les  correspondances  devront  être 
expédiées  sous  bande.  Toutefois,  celles  qui  seront 
revêtues  du  contre-seing  du  général  chef  de 
rétat^major  général,  des  généraux  commandant 
les  divisions,  des  commandants  supérieurs  de 
l'artillerie  et  du  génie  en  Algérie  et  des  préfets 
des  départements  de  la  métropole  pourront  c^tre 
expédiées  sous  pli  fermé,  à  la  charge,  par  le  con- 
tre-signataire, d'écrire  d'une  manière  apparente 
sur  l'adresse  de  chaque  dépêche  ces  mots  :  NéceS' 
site  de  fermer, 

28  Janvier  1850. 

Décision  ministérielle  autorisant  les  préfets  de 
V Algérie  à  correspondre  en  franchise  avee 
les  consuls  de  France  dans  les  États  barba" 
resques,  en  Espagne^  en  Italie^  à  Malte,  en 
Egypte  et  en  Portugal, 
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31  janyier  4852. 

Décision  ministérielle  autorisant  à  rorres}!on~ 
dre  en  franchise  et  sous  bandes^  savoir  :  les 
architectes  en  chef  des  départements  de  lAl^ 
gérie  avec  les  (administrateurs)  préfets,  sous- 
préfets  et  maires  ;  les  chefs  du  service  topo- 
graphique avec  le  préfet  du  département  et  le 
génér&l  commandant  la  division;  les  géomè- 
tres, arpenteurs  et  triangulateurs  du  service 
topographique  avec  le  chef  de  ce  service  (B. 
408). 


8  février  1855. 

Décision  ministérielle  autorisant  la  franchise 
et  sous  bande  aux  chefs  de  service  de  Venre- 
gistrement  et  des  domaines  avec  les  direc- 
teurs de  ces  services  dans  les  départements 
continentaux  (B.  474). 


25  août  1850. 

Arrêté  relatif  au  commandant  supérieur  des 
forces  de  terre  et  de  mer  (B.  M.  41). 

Art.  1.  —  Le  commandant  supérieur  des  forces 
de  terre  et  de  mer  en  Algérie  jouira  des  droits 
de  franchise  et  de  contre-seing  attribués  :  1»  aux 
maréchaux  de  France,  commandants  supérieurs 
des  divisions  militaires;  ^  aux  officiers  de  la 
marine  commandant  en  chef  une  armée  navale, 
escadre  ou  division. 


20  août  1861. 

Décret   ministériel  fixant    les    franchises 
du  gouverneur  général  (B.  O.  28). 

Art.  1.  ^  Le  gouverneur  général  de  l'A^rérl^ 
reçoit  en  franchise,  sans  condition  de  contre-sein^, 
toute  les  lettres  et  dépêches  qui  lai  sont  adressées 
de  tout  lieu  situé  en  France  ou  en  Algérie. 

Art.  2.  —  Il  est  autorisé  à  écrire  en  franchise. 
par  lettres  fermées,  aux  fonctionnaires  et  aux  per- 
sonnes désignés  dans  Tétat  ci-annexé.  Son  co^- 
tre-seing  s*exerce  au  moyen  d'une  grilTe  déliTrée 
par  Tadministration  des  postes  et  portant  ces 
mots  :  Gouverneur  de  V Algérie. 

Art.  3.—  La  correspondance  adressée  aox  fonc- 
tionnaires dénommés  à  Tétat  précité  et  résidant 
dans  les  colonies  françaises  et  k  Tétranger,  ne 
jouira  que  de  Texemption  de  la  taxe  française  : 
le  gouverneur  général  acquittera  les  taxes  due» 
pour  le  parcours  extérieur,  soit  aux  offices  étran- 
gers, en  vertu  des  conventions  intemation.'iles, 
soit  aux  capitaines  des  navires,  en  conformité  de 
la  loi  du  15  mai  1827. 

Art.  4.  —  Un  second  exemplaire  de  la  grife 
mentionnée  à  Tarticle  2,  sera  mis  A  la  dîspœiiioB 
du  gouverneur  général  de  l'Algérie  pour  la  co> 
respondance  expédiée  en  vertu  de  ses  délégations, 
par  le  directeur  général  des  services  civils. 

12  avril  1864. 

Arrêté  ministériel  accordant  la  franchise^  stm 
bandes^  au  directeur  de  Vobseroatoire  d'Alger 
avec  les  directeurs  des  stations  météorologi- 
ques de  VAlgéHe  (B.  G,  109) 


30  avril  1878. 


Décision  ministérielle  qui  autorise  à  circuler,  en  franchise  et  sous  bande,  la  correspondance 
échangée  entre  les  fonctionnaires  de  T Algérie  ci-après  (B.  G.  723)  .• 


DÉSIGNATION  DES  FONCTIONNAIRES 


autorisés  à  contre- 
signer leur  correspon- 
dance de  service. 


Adjoints  des  sections 
annexes  en  Al- 
gérie^. .  •  •  •  •  * 


ET  DES  FfcRSOlfNES. 


auxquels  la  correspondance  de  service  des 

fonclionnaires  et  des  perrannes 

désignés  dans  la  colonne  ci-contre  doit  être  remise 

en  franchise. 


Adjoints  des  sections  aunexes 

Administrateurs  des  communes  mixtes  et  indigènes 

Gonlréieurs  des  contributions  diverses 

Directeurs  de  Tenregistrement^  des  domaines  et  du  tim- 
bre  

Inspecteurs  des  contributions  diverses 

Receveurs  des  contributions  diverses 

Receveurs  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 

Répartiteurs  ou  recenseurs  des  contributions  directes  et  Uu 
cadastre 
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Département. 


Cire.  rec.  cont«  div. 
Arrond.,  s.-préfect. 

Département. 
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DÉSIGNATION  DES  FONCTIONMAIRtS 


aulorUis  à  caDlre~ 

EÏgDerlsurïorrespoD 

daoce  de  service. 


auxquels  [a  coneupoodaDce  de  service  dM 

fonction  a  aire*  el  des  pereacDcs 

désignas  daas  la  colonae  ci-conlie  doil  tlct  reniiG 

en  Iranctaise. 


indigène 


Administiiteun  des 
communes  milles 
el  indiKiDes  en 
Algiria. 


Agenl»  Tojers  d'ar- 
"idissetn.  en  AI- 

AgenW  Toyera  de 
caalon  en  Algirîa. 

AgenU  «jers  com- 
muDanx  an  Al- 
gérie  

Amiral   commaodaDl 

g«rie 

Archevêque»  en  Al- 
Séri 

Canlonnieie  chefs  en 
Algérie 

Chef  du  Gânia  mili- 
taire en  Algérie.  . 

Ctieta  du  seriice  lo- 
pegraphiqueenAI- 
gérie 

CoDimaDd.  des  cer- 
cles mililaires  en 
Algérie 

Commanda  Dit  des  di- 
isioRs  mililaires 
n  Algérie 


Adminisiraleura  des  i 
Adjoints  des  sections  annc 

Coniorfaleurs  des  [uréls. 

Cnnlrûleurs  des  contributions  diverses 

Directeurs  des  contribulions  ditersei 

Directeurs  Je  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  linibre. 

Gardes  gènériui  des  toréls 

Ingénieurs  en  chel  des  mines. 

Ingénieurs  ordinaires  des  mines 

Inspecteurs  des  contributions  diverses 

Inspecteurs  des  foréls.   .   .  .  .  •- 

Inspecteurs  généraux  des  mines 

Inspecleurs  du  télégraphe  chargés  d'un  eertice  départe- 

Hairi 


PrésidenlB  des  commissions  administratives  des  hospices.  . 

Receveurs  des  contributions  diverses 

Deceteurs  de  l'enregistrement,  des  domaines  e(  du  timbre. 

Recteurs  d'académie 

Képarlileurs  ou  recenseur»  des  contributions  directes  el 
du  cadastre 

Sous- inspecte  un  des  forêts 

SouS-inepeoteura  du   télégraplie  chargés  d'un  service  dé- 

\      partemoulal 

}  CantoDDiera  chefs 


Sous-préfels 

Conservateurs  des  forêts.  ■ 


is  milïlaircs.  . 


Directeurs  de  reniegislremenl  des  domaines  et  du  timbre. 

Agents  Toyers  d'arrondissement 

Agents  voiers  de  canton 

Inspecteurs  vojer» 

Piqueurs  voyers 

Gardes  généraux  des  forêts 

Sous-inspecteurs  des  foréls > 

Commandants  des  divisions  mi'-'-'— ' 
Commandants  des  subdivisions 
GoDunissaires  enquêteurs  pour 

priétê  indigène 

Direcleurs  de  l>nregtslremenl  des  domaine»  et  du  timbre. 

Inspecteur  spécial  du  service  lopographique 

Conservateurs  des  forêts • 

Directeurs  des  conti  Ibutions  diverses 

Directeurs  da  l'enregistrement  des  domaines  et  du  timbre. 

Gardes  généraux  des  foréls 

Inspecteurs  des  foréls 

Inspecteurs  du   télégraphe  chargés  d  un  service  départe- 
mental  

Sous  inspecleurs  des  forêts , 

Sous-ins|.ecleurs  liu   télégraphe  chargés  du  service    dé- 
partemental.  .  ■  > 

Chefs  du  service  lopographinue 

Direcleurs  des  contribuliong  directes  el  du  cadastre 

Direcleurs  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 


Départements. 
AIgTrie. 


Algérie. 
Départemanl. 

Cire.  rec.  coot.  di 
Département. 

Algérie. 

Déparlement. 
Arrond,,  s.-préfect. 

Commune. 

Uépartement 

Arrond.,   s.-préfect. 

Algérie. 
Arrood.,  s.-piêfect. 


Divi 


n  militaire. 


Département. 

Algérie. 


DivisiDn  militaire. 


Ingénii 


nrhefdi 


iftiree  des  minei. . 
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DESIGNATION  DES  FONCTKHfNAïaSS 


autorisés  à  contra- 

sigoer  leur  correspon- 

dtncede  service. 


Contrôleurs  des  con- 
tribatiODB  directes 
et  da  cadastre  en 
Algérie 


Contrôlears  des  con- 
tributions diverses 
en  Algérie  .... 


Contréleurs  des  douar 
nés  en  Algérie.  . 

Direcieor  de  l'admi- 
nistration des  mon- 
naies et  médailles 
à  Paris 

Directeurs  d'artille- 
rie et  Algérie.  •  . 


1 


Directeurs  des  con- 
tributions directes 
et  du  cadastre  en 
Algérie. 


•  • 


Directeurs  des  con- 
tributions diverses 
en  Algérie 


Directeurs  des  dépôts 
de  mendicité  en 
Algérie 

Directeur  division- 
naire des  douanes 
en  Algérie 


ET  DES  piasonnss. 


auxquels  la  correspaidaBce  de  seiTic«  i 
(onclioonairee  «t  des  personies 
désigaés  dans  la  coloine  ci-eoitre  doil  être 

en  traichise. 

Commissaires-enquêteurs  paur  la  coastitulîon  éa  la  pro- 
priété indigène  en  Algéria 

Juges  de  paix • 

Receveurs  des  contributions  diverses ••••••• 

Receveurs  municipaux «••••• 

Recenseurs  ou  répartiteurs  deseoatritelieasdiractaietdi 
cadastre 

Adjoints  des  sections  annexes. • 

Admii.istrateurs  des  commuMS  mixte»  e4  iadîgëMS 

Gardes  généraux  des  loréta. •  • 

Inspecteurs  des  forêts 

Maires • 

Receveurs  de  renre^trement,  des  dontiiiea  et  An  tinbpe. 

Receveurs  des  établissements  de  bienfaisance 

Receveurs  des  hospices • 

Receveurs  manicinaux » 

Sous -inspecteurs  des  (oréta.  ••••••...«••..•• 

Gardes-généraux  des  forêts*  »,» •• 

Inspecteurs  des  forêts.  ..«••« • 

Bous-inspecteun  des  forêts.  .«•• «•••• 

Directeurs  des  coitributions  diverses  en  Algérie.  •  •  •  •  • 

Directeurs  des  contributions  diverses •  •  •  • 

Directeurs  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 

Commandants  des  divisions  militaires 

Commandants  des  subdivisions  de  régions  militaires.  •  •  •  • 
Commissaires-enquêteurs  pour  la  constitution  de  la  propriété 

indigène •  .  •  • 

Géomètres  en  chef  du  cadastre. 

Géomètres  en  chef  de  la  topograqbie 

Inspecteurs  des  forêts 

Juges  de  paix 

Préfets 

Présidents  des  tribunaux  de  première  iastaace 

Présidents  des  tribunaux  de  commerce 

Procureurs  de  la  république 

Recenseurs  ou  répartiteurs  des  oontribulions  directes  et  du 

cadastre 

Sous-intendants  militaires 

Administrateurs  des  communes  mixtes  et  indigènes 

Commandants  des  cercles 

Commandants  des  subdivisÎMis  de  région 

Conservateurs  des  forêts 

Directeur  de  l'administration  des  monnaies  et  médaiUee  de 

Paris .  • 

Directeurs  d'artillerie 

Directeurs  de  l'enregistrement  des  domaines  et  du  timbre. 

Directeurs  de  la  garantie  à  Paris. 

Directeurs  des  manufactures  de  l'Etat 

Inspecteurs  des  finances 

Inspecteurs  des  forêts 

Inspecteurs  généraux  des  prisons 

Inspecteurs  des  prisons 

Receveurs  de  Tenregistreroent,  des  domaines  et  du  timbre. 

Receveurs  des  établissements  de  bienfaisance 

Receveurs  des  hospices 

Receveurs  municipaux 

Maires •••.... 


Département. 


Divisioo  Bilitain. 
DéjiaittBeif. 
DivisiOD  militiirt- 

DéparteasBl 

iigèiis. 
DëpaiteittBt. 


Directeurs  de  l'enregistremeoty  des  domaines  et  du  timbre. 


Divisiei  wiUxai- 
Algérie. 

DiviaioD  nili*»"' 
Algérie. 

Toute  laRépubliqw- 
Algéne. 
Départsment. 

Algérie. 
Départeoeot. 


Algérie* 
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DÉSIGNATION  DES  FOKCTIONNAllIES 

BT  DES  PERSONNES. 


atti«fi»è3  à  contre- 

sig»er  bw  corzeipQB- 

dance  de  service. 


auxqMls  1»  oerrespoodanee  de  serTice  des 

foncÉÏMiBairfs  et  des  fenoanes 

dèsigiés  àMM  la  cateaRe  ci-eontre  doit  être  remise 

en  francbise. 


Commandants  des  di- 
visions militaires 
en  Algérie 


Command.  des  sub- 
divisions déréglons 
militaires  en  Al- 
gérie  

i 

Commandant  supé- 
rieur de  l'artillerie 
en  Algérie 

Commissaire  central 
de  pelice  en  Al- 
gérie  


Inspecteurs  généraux  des  mines 

Inspecteur  spécial  du  service  topograpbiqae 

Inspecteurs  du  télégraphe  chargés  d  un  service  départe- 
mental   

Recteurs  d'Académie 

Sous-inspecteurs  du  télégraphe  chargés  d*on  service  dé- 
partemental  

Chefs  du  service  topographique 

Directeurs  des  contributions  diverses «... 

Directeurs  de  renregistK*pent^  des  domaines  et  du  timbre. 

Gardes-mines c  .  •  . . 

Ingénieurs  en  chef  des  mines 

Ingénieurs  ordinaires  des  mines 

Inspecteurs  généraux  des  mines 

Inspecteur  spécial  du  service  topographique 

Inspecteurs  du  télégraphe  chargés  a'un  service  départe- 
mental  

Sous- inspecteurs  du  télégraphe  chargés  d'un  seivice  dé- 


partemental. 


Conservateurs  des  forêts. 


Commissaires    civils 
en    Algérie.  .  .  . 


Commissaires  enquê- 
teurs pour  la  con- 
stitution de  la  pro- 
priété indigène  en 
Algérie. 

Commiss.  de  l'ins- 
cription maritime 
en  Algérie 

Commissaires  de  sur- 
veillance adminis- 
trative des  che- 
mins de  fer  en  Al- 
gérie  

Conservât,  des  forêts. 


Directeurs  de  l'enregistrement^  des  domaines  et  du  timbre. 

Inspecteurs  et  sous-inspecteurs  du  télégraphe  chargés 
d'un  service  départemental 

Directeur  de  l'enregistrement  des  domaines  et  du  tim- 
bre  

Receveurs  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  tim- 
bre  

Chef  du  service  topographique 

Conservateurs  des  forêts 

Contrêleurs  des  contributios  directes  et  du  cadastre.  .  .  . 
Directeurs  des  contributions  directes  et  du  cadastre.  .  .  . 

Géomètres  en  chef  départementaux 

Inspecteurs  des  contributions  directes  et  du  cadastre.  .     . 

Recenseurs  ou  répartiteurs  des  contributions  directes  et  du 

cadastre. 

Directeurs  de  l'enregistrement  des  domaines  et  du  timbre. 


Conservât,  des  forêts 
en  Algérie 


Juges  d'instruction 

Procureurs  de  la  Républeque 

j  Conservateurs  des  forêts  en  Algérie 

'  Administrateurs  des  communes  mixtes  et  indigènes  .... 

Amiral  commandant  la  marine 

Commandants  des  cercles ^ • 

Commandants  supérieurs  de  l'Algérie..  .  .......    . 

Commissaires  enquêteurs  pour  la  constituUou  de  la  pro- 
priété indigène  en  Algérie 

Conservateurs  des  forêts  de  la  métropole 

Directeurs  des  contributions  diverses 

Directeurs  des  douanes 

Géomètres  de  chef  du  service4opographique.  . 

Géomètres  détachés  près  les  commissaires  forestiers.  .  .  . 

Ingénieurs  des  mines 

Inspecteurs  chefs  du  service  télégraphique 

Intendants  militaires.  .  .  • • 

Receveurs  des  contributions  diverses. •  • 

Sous-intendants  mililiares.  , 


Algérie. 

Division  militaire. 
Algérie. 

Division  militaire. 


Département. 
Division  militaire. 

Algérie. 
Division  militaire. 

Algérie. 
Département. 


Algérie, 
Département. 


Département. 
Algérie. 


Toute  la  Bé[)ublique. 
Algérie. 
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aatorisés  à  contre- 
signer leur  correspon- 
dance de  service. 


Directeurs  'les  doua- 
ucA  en  Algérie.  . 


auxquels  la  correspondance  de  serrice  des 

foiicHoiiuaires  et  des  personnes 

iésigncs  daiid  la  colonne  ci-contre  doil  être  remise 

en  franchise. 


Directeurs  de  l'enre- 
gislrenaent,  des  do- 
maines et  du  tim- 
bre en  Algérie. .  . 


Conservateurs  des  forêts .  .  .  . 

Inspecteurs  de»  Unèi» .  . 

Administrateurs  ilen  cumniunes  mixtes  el  indigènes. 

Adjoints  des  seclions  annexes 

Archevêque 

Chefs  du  service  topopraphique-  . 

Commandants  de  corcici» , . 

Commandants  ii.:s  divisions  miliiaires 

Conunandanls  d>'S  M'Iidivisions  de  régions  i.  ii>.iii( s. 

Commissaires  central  de  police • 

Commissaires  civils 

Commissaires  de  Tinscriplion  maritime.  . 

Directeurs  d'artillerie 

Directeurs  des  contributions  diverses . 

Directeurs  divisionnaires  des  douanes 

Directeurs  des  ports  de  guerre 

Directeurs  des  postes ^ 

Evé( 


reques. 


Géomètres  de  circonscription 

Ingénieur  des  mines 

Ingénieurs  de  circonscription  des  mines. 
Inspecteurs  divi.Monnaiies  des  douane.^. 
Inspecteurs  des  lignes  télégraphiques.  . 

Intendants  militaires 

Maires 


Direct,  des  établis- 
sements de  bienfai- 
sance en  Algérie. 

Directeur  de  la  ga- 
rantie à  Paris.  .  . 

Directeurs  des  hôpi- 
taux et  hospices  en 
Algérie.  ..... 

Directeurs  des  manu- 
factures de  l'Etat. 

Directeurs  des  ports 
de  guerre  en  Algé- 
rie  

Directeurs  des  postes 
en  Algérie 

Ëvéques  en  Algérie. 


\ 


Préfets 

Présidents  des  tribunaux 

Rapporteur  près  les  conseils  de  guerre. 

Sous-intendants  militaires . 

Sous-préfets 

Trésoriers  payeurs 


1 


Inspecteurs  des  établissements  de  bienfaisance.  . 
Directeur  des  contributions  diverses  en  Algérie. 

Intendants  militaires 

Maires 


.  .  ^ 


ircieis.  ■    ., •...••,,, 

iNêsidents  des  commi>sions  administratives  des  hosnicdii. 

Sous-intendants  militaires 

Sous-préfets \'  ' 
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Dc^.irleiîenl 


Algérie. 

Départeneot. 

Algérie. 

DéparteDent. 


Algérie. 
Dêp.irtemeDU 
Division  militaire. 
Département. 


Di^i^ioo  miliiairf. 


Départemeot 
Algérie. 


DèparleDeoL 


I  DirerienrS  des  contributions  diverses roule  la  Répai)lit|iie- 

{ 
t 

I 


Gardes  généraux  des 
(oréls  en  Algérie. 


Directeurs  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 

Directeurs  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 

Directeurs  de  renregistrcment,  des  domaine?  et  du  timbre. 
Administrateurs  des  coiimuines  mixtes  et  indigènes. 

t^bi'fs  du  ^enie 

Loiiiiiianùiintji  do  cercles 

Contrôleurs  des  contributions  diverses.   /.  ,  ,\\\\\\ 

Contrôleur  des  douanes !!!*!'* 

Ueornùircenchefdu  service  de  la  topographie. '.  !  !  .  . 
Géomètres  détachés  près  les  commissions  forestières.  .  "  " 

Ingénieurs  des  mines 

Inspecteurs  des  contributions  diverses.  ,.....'// 

In>i)ecteurs  des  douaues !*.*.'.'..* 

Intendants  militaires .*.".*.*.!!*' 

Beceveur  des  coniiibutions  diverses.  ....  .  .  ,  ,  . 

Receveur  des  douanes ..*'.!* 

So'is-inspecleurs  des  douanes  ...•!..'.'."..'..*. 
Sous-intendaLl«  militaires 


DéparleiDCJiL 

Algérie. 

Départewent- 
Division  mililaire- 

DépaitemeDt. 


Division  militaire- 
Dé|)afleiucDl. 
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Division 


militaire. 
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anlorjséticonlrc- 

iignerleurotmgpoTi- 

dsnee  ie  setïice. 


Gardes  mines  an  Al- 


GJomiIre  en  cbel  do 
eervice  de  la  lopo- 
graphia  (I).  ■  ■  ■ 


InginitDn  en    chef 


Inginiean  de  circnn- 
Kripliondei  mines 
en  AIgtria 


Inspeclaai'enehefda 
serriee  tèlAgrapbi- 
qae  en  Atgttie.  . 

iDspectenn  des  coR' 
tribntiofls  directes 
ei  du  eadaitie  an 
AIgtna 


Inspeclean  dat  cob- 
IribuliODS  ditersea 

en  Algérie.   .  ■  . 


iDspectenr   diTision- 


»  en  Algérie.  .  , 

InspCDtcurs  de  t'en-  , 

règidliemeal,    des  I 

domaioes    ei    du  ' 

timbra  en  Algérie.  I 

Inipect.  des  élablii-  . 

aameots  debienfai-  i 

iuc«  en  Algérie.  I 


aniqtiBli  la  correspondanca  de  aeniee  des 

toDCtiannaires  el  des  persoiines 

désignés  dans  ta  colonne  ei-conlre  doil  tire  ramL 

en  tranchise. 


CummandaDts  des  divisions  mililairfs 

I  Direelenr  des  conlribolions  diiecttt  el  do  cadailre  .... 
Connnissaires*enqaéteiirspDaT  la  conslitulionde  la  propriété 

indigène 

ConserTaleiin  du  foréls 

Directeur  des  uolribotions  directes  et  du  cadastre 

Gardes  génératii  dsi  fortls 

Inspecteurs  des  toréis 

Sous-inspecteors  des  forêts 

Direclenn  de  l'enragislrenienl,  dés  damainesel  du  timbre. 


uirEcwun  flo  i  eiira^iHTeineni|  am  aoinaiDDAei  au  uraore. 

Inspecteurs,  recereurs,  sous  inspecteur!,  lériâcateurs  de 
1  eDregistremenl,  des  domaines  tt  du  timbra 


Consarraleurs  des  forêts 

Gardes  généraoi  des  forêts 

Inspeetenn  dai  forêts 

Sous^nspecienrs  des  forêts. 

Administralean  des  commanas  mixtes 
Commandants  des  divisions  militaires.  ... 
Commandants  des  subdivisions  de  régions  militaires.  .  .  . 
Directeurs  de  l' enregistrement,  des  domaines  et  da  timbre. 


idi  gènes.  . 


Procureurs  de  la  république 

Directenis  da  renregistrentent.'das  domaines  ci  du  timbra. 

Adminislrateors  des  commnnes  miites  et  indigènes 

I   Commandants  des  diilsions  mililaires 

Commandants  des  subdivisions  de  régions  mililaires.  .  -  . 
I   Conservateurs  des  forêls 

Gardes  géoéraui  des  forêts. 

I  Inspecteurs  des  forêts 

Procnreurs  da  la  république 

.  Sous-inspecteurs  des  forêls 

Conserrateurs  des  forêts 


aalres-enquêleun  pour  la  constituiion  de  la  pro- 


priété indigène.  . 

Jogesde  paix 

Recenseurs  ou  répartiteurs  des  eonirib.  dir.  du  cada-Ii 

Adjoints  das  sections  annexes 

Admloislraleurs  dcicommones  milles  et  indiuônes.  .  .  • 

Cardes  généraux  dos  forêls 

Inspecteurs  des  forêls 

Receveur!  des  établisse  méats  de  bienfaisance 

Receveurs  des  bospices 

Saus-inspecteurs  des  focêts 


Garder  généraux,  inspecteurs,  su 
I   Géomètres  de  circonscriptions.  . 


i-inspecleun  des  forêls. 


Directeurs  des  établissements  de  bienbiisanre.  . 


Division  militaire. 

Algérie. 

Département. 

Département. 


Division  mililaire. 
Département. 


Division  mililaire. 


Algérie. 
Déparlement. 


Algérie. 
Déparlement 
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autorisés  à  ooûtre- 
signer  leur  correspon- 
dance de  service. 


Inspecteurs  des  ÛDan- 
ces  en  Algérie.  •  . 


Inspecteurs  des  forêts 
en   Algérie.  .  •  . 


Inspecteurs  généraax 
des  mines  et  Algé- 


rie. 


Inspecteurs  généraax 
des  prisons  en  Al- 
gérie  

Inspecteurs  des  lignes 
télépapbiques  en 
Algérie 

Inspecteurs  de  M6- 
araça  en  Algérie. . 

Inspecteurs  des  pri- 
sons  

Inspecteur  spécial  du 
service  tonogra- 
phique  en  Algérie. 

Inspecteurs  du  servi- 
ce des  enfants  as* 
sistés  en  Algérie. 

Inspecteurs  du  té- 
légraphe chargés 
d'un  service  dépar- 
temental en  Algé- 
rie. ..••••. 


auxquels  la  correspondance  de  service  des 

fonctionnaires  et  des  personnes 

désignés  dans  la  colonne  d-contre  doit  être  remise 

en  franchise. 


Directeurs  des  contributions  diverses 

Administrateurs  des  communes  mixtes  et  indigènes.  . 

Guromandants  de  cercles 

Gontrôleurs  des  contributions  diverses.  .....  .  . 

Contrôleurs  des  douanes 

Directeurs  des  contributions  directes  et  du  cadastre. 

Directeurs  des  contributions  diverses 

Directeurs  des  douanes 

Géomètre  en  chef  du  service  de  la  topograpliie.  .  .  • 
Géomètres  détachés  près  les  commissions  forestières. 

Ingénieurs  des  mines. ••. 

Inspecteurs  des  contributions  diverses. , 

Inspecteurs  des  douanes • 

Intendants  militaires.   . 

Receveurs  des  contributions  diverses 

Receveurs  des  douanes 

Sous-inspecteurs  des  douanes 

Sous-intendants  militaires 

Administrateurs  de^  communes  mixtes  et  indigènes. 

Gummandants  des  divisions  militaires 

Commandants  des  subdivisions  do  régions  militaires. 

Maires 

Procureurs  de  la  république 


Directeur  des  contributions  diverses. 


Directeurs  de  renregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 


Recteurs  d'académie. 


Directeurs  des  contributions  diverses. 


Chef  du  service  topographique . 

Commandants  des  divisions  militaires 

Commandants  des  subdivisions  de  régions  militaires. 

Préfets 

Sous-préfets 

Maires • 

Préfète 


•  • 


Insi 


roecteursvoyers 
Algérie.   ... 


en 


Intendants  militaires 
60  Algérie.  .  •  . 


Juees  d'instnicCionen 
Algérie 

Juges  de  paix  en  Al- 
gérie. •••••• 

Maires  en  Algérie,  o 


Administrateurs  des  communes  mixtes  et  indigènes.  .  .  • 

Commandants  de  cercles 

Commandants  des  divisions  militaires 

Commandante  des  subdivisions  de  régions  militaires.  .  .  . 

Commissaires  civils 

Sous-préfete 

Exercent  les  mêmes  droHs  de  frenebises  et  de  contre-seing 

que  les  agents-voyers  d'arrondissement 

Conservateurs  des  forète 

Directeurs  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 

Directeurs  des  hôpitaux  et  hospices . 

Gardes  généraux  des  forète.  . 

Inspecteurs  des  forète 

Sous -inspecteurs  des  forète 

Conunissaires  de  surveillance  administrative  des  chemins 

de  fer 

Contrôleurs  des  contributions  directes  et  du  cadastre.  •  .  . 
Directeurs  des  contributions  directes  et  du  cadastre.  .  .  . 
Inspecteurs  des  contributions  directes  et  du  cadastre.  ... 
Recenseurs  ou  répartiteurs  des  contributions  directes  et  du 

cadastre • 

Administrateurs  des  communes  mixtes  et  indigènei.  •     •  • 
Agents  Toyers  conmranaax.  ••••• « 
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Algérie. 

Département. 

Division  militaire. 

Départeroeot. 


Division  niliuirri. 
Départemeot. 


Division  militaire. 
Algérie. 


Départemeii. 


Algérie. 

DéparlemeDt. 
Algérie. 


Division  oilitairt 


Département. 


Algérie.  . 
Division  mifitiï». 
DépartemeDt. 

Division  miW^- 
Dcpartemeot. 

Algérie. 
Département 
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aotwisâs  ik  coalrt- 

slperlcarurrfipOD- 

dance  de  serTice. 


anxqaels  la  utirgapondance  de  serrict  de 
tooclioanures  et  des  personnes 
dMgnès  dana  la  coloDoe  ci-contie  doil  tire  re 
en  tranchye. 


CuntrAleors  dee  conlribulione  direrafs, 
fcleursdesdéiiftis  do  meodicilè,  .  ■ 
ecleurs  de»  bapilaui  el  bospiccs.  .  . 

I    In^^nieurs  en  ctaefdvs  mines 

I   liigéDieursordinatret  des  miDeg 

Inspecteurs  des  contribulions  directes. . 


s  de  colonisalioD 

Prùeidenls  des  commisiioDs  admïnislralÎTei  de«  liospice 
Receveurs  ou  riparlileart  des  con  tribu  lions  dirvcles  e 

cadastre 

I   ReceTenra  des  contributions  diTerses 

I  Direelean  de  renregistremenl,  des  domaines  et  du  Umbrei 

Mtdedna  de  coloni-   )   prjf,[,' 

taUoD  en  Algérie.   )   sous-préfeli.  ' 

PiflBenn  voyen  bd   r   Eiercent  tes  mîmes  droits  de  tranÂiie  et  d«  eoniro  seins 

Algiiie t       qne  les  agents  Toyers  de  canton 

Agents  Tojen  eommunaui 

Directeurs  des  conlr  butions  dirtclea  et  du  cada-li 
Directeur*  de  l'en  registre  ment,  des  domaines  et  du  timbre. 

fut  ^  j      ji..^.         Directeurs  des  hôpitaux  et  hospices 

.   4  i-iT^-  Inspecteurs  du  serrice  des  enfsnts  assistés 

meiu  ne  i  Algérie.       inspecteur  spécial  du  scrrice  des  enfanli  assistés.  . 

MèdeciDS  de  colanisalion 

Receveurs  on  réparlilears  des  CDDlribations  direcles  et  du 
\      cadastre. . 


ire.  rec-  cont.  di». 
Déparlemenl. 


Algérie. 
Déparlament. 

Cir.  lec  cont.  dit 
Département. 


...    inAlgérie 

Président  des  consis- 
toires des  églises 
rélormées  en  Al- 

Prisideait  des  cod- 
BÎstaires  dé  parte - 
meDtaui  du  culte 
israélite  en  Algérie 

Présidtals  de«  Inbu- 
nam  de  première 

meice  en  Algérie. 


RappoTtoon  jtU  lu 
eoQs^  d<  caein 
enAlgWa 


ReeenHim  dM  un- 
tribntloDS  dirtctw 
ei  do  eadaitn. .  . 


Recleun  d'Académie. . 


Recleun  d'Académie.  . 


Commissaires  de  swveîUwiea  admiaistratear»  des  chemins 

Directeur*  des  ooalribnlions  directes  et  du  cadaslre.  - 

Ingénieurs  en  chef  des  mioea 

Ingéaianrs  erdiwtire*  des  mhes 


DineteandbrenregWraDunl.^  donauei  et  du.  tinbie. 

Adjoints  des  sections  annexes 

Administrateurs  descommanes  milles  et  indigènes 

CoBiniwaires  enquélean  pour'  la  conntilution  de  la  pro- 
priété indigène  en  Algérie 

Contrtlem,  inspectetn  et  direetenra  des  coatributiogs  di- 
rectes et  du  caduire 

de  p^i 


Algèria. 


Algérie. 
DéparlemeiiL 

Algérie. 

Division  miUtaire. 

Départemml. 


JUMl 

Prltet 


tteta.  . 
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aotorisés  à  coDtre- 
8!gner  ieor  correspon- 
dance de  flenice. 


Recensears  des  con- 
tributions directes 
et  dtt  cadastre.  •  . 


RecoTears  des  contri- 
butions  diverses  en 
Algérie.  .  .  .  .  • 


Receteurs  des  doua- 
nes en  Algérie. .  . 


ReceTeurs  de  Tenre- 
gistrement  des  do- 
maines et  du  timbre 
en  Algérie 


Receyeurs  des  établis- 
sements de  bien- 
faisance en  Algérie 

Receveul^  des  bos- 
pices  en  Algérie. 


Recereura   municip. 
en  Algérie 


Recteurs  d'Académie 
en  Algérie 

Répartiteurs  des  con- 
tributions directes 
et  du  cadastre  en 
Algérie 

Sous-inspecteurs  des 
douanes  en  Algérie 

Sous-inspect.  de  l*en- 
reg.  des  dom.  et 
du  lîmb.  en  Algérie 


auxquels  la  correspondance  de  service  des 

fonctionnaires  et  des  personnes 

désignés  dans  la  colonne  ci-contre  doit  être  remise 

en  franchise. 


Recenseurs  on  répartiteurs  des  contributions  directes  et  du 
cadastre 

Receveurs  des  contributions  diverses 

Receveurs  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  do  tinibre. 

Receveurs  municipaux 

Sous-préfets • 

Adjoints  des  sections  annexes. .  * 

Administrateurs  des  communes  mixtes  et  indigènes 

Conservateurs  des  forêts 

Contrôleurs  des  contributions  directes  et  du  cadastre.  •  •  . 

Inspecteurs  des  forêts 

Gardes  généraux  des  forêts 

Maires 

Préposés  paveurs 

Présidents  des  commissions  administratives  des  hospices.  . 

Recenseurs  ou  répartiteurs  des  contributions  directes  et  du 
cadastre • 

Receveurs  des  contributions  diverses 

Receveurs  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 

Receveurs  des  hospices 

Sous  inspecteurs  des  forêts 

Trésoriers  payeurs 

Gardes  généraux  des  forêts. 

Inspecteurs  des  forêts 

Sous-Inspecteurs  des  forêts 

Administrateurs  des  communes  mixtes  et  indigènes 

Adjoints  des  sections  annexes.  • 

Commissaires  civils. • 

Contrôleurs  des  contributions  diverses 

Directeurs  des  contributions  diverses 

Géomètres  de  circonscription 

Recenseurs  on  répartiteurs  des  contributions  directes  et  du 
cadastre 

Receveurs  des  contributions  diverses 

Trésoriers  payeurs 

Vérificateurs  de  l'enregistrementi  des  domaines  et  du  timbre. 

Contrôleurs  des  contributions  diverses 

Directeurs  des  contributions  diverses. 

Inspecteurs  des  contributions  diverses. 

Receveurs  des  contributions  diverses • 

Contrôleurs  des  contributions  diverses 

Directeurs  des  contributions  diverses. 

Inspecteurs  des  contributions  diverses 

Receveurs  des  contributions  diverses 

Contrôleurs  des  contributions  directes  et  du  cadastre.  .  .  . 

Contrôleurs  des  contributions  diverses 

Directeurs  des  contributions  diverses 

Recenseurs  on  répartiteurs  des  contributions  directes  et  du 
cadastre 

Administrateurs  de  communes  mixtes  et  indigènes 

Commandants  des  divisions  militaires 

Inspecteurs  des  medracas 

Présidents  des  consistofres  des  églises  réformées 

Présidents  des  consistoires  départementaux  du  culte  Israé- 
lite  

Jouissent  des  mêmes  droits  de  franchise  et  de  contre- 
seing que  les  receveurs  des  contiibutions  directes  et  du 
cadastre  en  Algérie 

Gardes  généraux  des  forêts •  .  •  . 

Inspecteurs  des  forêts. 

Sous- inspecteurs  des  forêts 

Géomètres  de  circonscription •  .  .  .  . 
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DépartemesL 


C/r.  rec.  codL  div. 
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DÉSIGNATION  DES  FONCTIONNAIRES 

ET  DX8  PBKS0MN18 


autorisés  à  contre- 
signer leur  correspon- 
dance de  serrice. 


auxquels  la  correspondance  de  serrice  des 

fonctionnaires  et  des  personnes 

désignés  dans  la  colonne  ci-contre  doit  être  remise 

en  francbisû. 


Sous-inspecteurs  des 
forêts  en  Algérie. 


Sous -inspecteurs  du 
télégraphe  chargés 
d'un  service  dépar- 
temental  


Sous-intendants  mili- 
taires en  Algérie. 


S0Q»-préfet8  en  Al- 
géne 


Trésoriers  •  payeurs 
en  Algérie.  .  .   . 

Vérificateurs  de  l'en- 
registrement ,  des 
doroaires  et  du  tim- 
bre en  Algérie.  . 


Administrateurs  des  communes  mixtes  et  indigènes 

Cbek  du  Génie 

Commandants  de  cercles. 

Contrôleurs  des  contributions  diTorses 

Contrôleurs  des  douanes 

Céomètres  en  chef  du  serrice  de  la  topographie 

Géomètres  détachés  prés  les  commissions  forestières.  •  .  . 

Ingénieurs  des  mines 

Inspecteurs  des  contributions  diterses 

Inspecteurs  des  douanes.  ••.... 

Intendants  militaires.  .  .  .  • •  .  . 

Receveurs  des  contributions  diverses 

Receveurs  des  douanes 

Sous-inspecteurs  des  douanes 

Sous-intendants  militaires. 

Administrateurs  des  communes  mixtes  et  indigènes.  .  .  . 

Commandants  de  cercles 

Commandants  des  divisions  militaires 

Commandants  des  subdivisions  de  régions  militaires.  .  .  . 

Commissaires  civils 

Sous-préfets 

Conservateurs  des  forêts 

Directeurs  des  contributions  directes  et  du  cadastre.  .  .  . 

Directeurs  de  Tenregistrement^  des  domaines  et  du  timbre. 

Directeurs  des  hôoitaux  et  hospices •  .  ..  . 

Gardes  généraux  oies  forêts 

Inspecteurs  des  forêts 

Sous-inspecteurs  des  forêts . 

Açents-voyers  communaux.  •  • 

Directeurs  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 

Directeurs  des  hôpitaux  et  hospices 

Inspecteur  spécial  du  service  topographique 

Inspecteurs  du  télégraphe  chargés  d  un  service  départe- 
mental  • 

Médecins  de  colonisation 

Recenseurs  ou  répartiteurs  des  contributions  directes  et  du 
cadastre 

Sous-inspecteurs  du  télégraphe  chargés  d'un  service  dé- 
partemental  

Directeurs  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 

Receveurs  des  contributions  diverses 

Receveurs  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 

Géomèlres  de  circonscription 

Receveurs  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 


IFranehlses  iélésraphlqaes. 

Les  franchises  télégraphiques  dépendent, 
en  France,  du  ministre  des  finances,  depuis 
la  fusion  des  postes  et  du  télégraphe.  En  Al- 
gérie elles  sont  accordées  par  le  gouverneur 
général.  (V.  Télégraphie.) 

7  décembre  1857. 

Arrêté  minUtériel  accordant  la  franchise  té- 
légraphique aux  autorités  militaires  avec  le 
ministre  de  la  guei^re. 


•rS 


A     l 


«  « 


®  "tS 


S-oo^ 


a  5*2 'H 


Département. 
Division  militaire 

Département. 


Division  militaire. 
Département. 


Division  militaire. 

Département. 
Division  militaire. 


Département 

Algérie. 

Dépnrtement- 

Division  militaire. 


Division  militaire. 


Ar.  sous-préfect. 
Département. 


Algérie. 
Département. 


Algérie. 
Département. 


8  mars  1858. 

Affrété  ministériel  accordant  la  franchise  aua 
directeurs  des  ports  de  V Algérie  et  au  com- 
mandant de  la  marine  avec  le  ministre  de  la 
marine,  le  préfet  maritime  à  Toulon  et  le 
chef  du  service  de  la  marine  à  Marseille, 

12  février  1859. 

Arrêté  ministériel  fixant  les  franchises 

(B.  M.  18). 

Je  vous  informe  que  Je  règle  de  la  manière  sui- 
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nmtè  le  droit  do  tmftminioii  gnÉoito -en'*  Al- 
gérie. 

La  franchise  télégraphique  appartient  aux  fimo^ 
tionnftires  ei->deM0Q8  désignés  : 

Le  eonunando&t  supérieur  des  forces  xnilitaires 
de  terroet  de  mer;  TéTéque;  le  premier  prési- 
dent de*' la  Cour  impériale;  le  procureur  général 
prés  la  Cour  Impériale;  le  directeur  des  douanes; 
les  préfets;  les  sous-jiréfets;  les  commissaires 
civils;  les  généraux  commandant  les  divisions; 
les  commandants  des  àubdlvisions;  les  sous*in- 
tendants  militaires  des  subdivisions;  les  com- 
mandants des  cercles  ;  les  procureurs  impériaux 
et  les  Juges  de  paix  faisant  fonctions  de  juges 
d*instruction;  les  généraux  inspecteurs;  le  chef 
de  la  légion  de  gendarmerie  en  tournée  ^  les  pré- 
sidents des  assises;  les  présidents  des  conseils 
généraux  pendant  les  sessions;  le  recteur  de  VA* 
cadémie  (décision  ministérielle  du  30  mars  1860). 
Les  autres  fonctionnaires  ne  peuvent  correspon- 
dre par  la  même  voie  ^*en  soumettant  leurs  dé- 
pêches au  visa  de  Tautorité  aupérieure  dans  cha-i 
que  l0(5alité. 

'  Je  vous  prie  de  veiller  A  ce  que  les  fonction- 
naires placés  sous  vos  ordres  ne  fassent  usage  de 
ce  moyen  de  correspondance  qu*aTeo  une  extrême 
réserve,  pour  affaires  de  service,  et  seulement  en 
cas  de  nécessité  absolue,  et  de  réprimer  tout  abus 
qui  vietutrait  à  se  produire,  ainsi  que  toute  in- 
flraction  aux  rè^ee  prescrites  par  le  présent. 

i 
20  juin  1672. 

Arrêté  du  gouverneur  autorisant  les  adtninis^ 
'  trateurs  d'arrondie  sèment,  le  directeur  des 

contributions  diverses  et  les  contrôleurs  des 
;  postes,  à  Oran  et  à  Constantine,  à  correspon-* 

dre  par  le  télégraphe  en  cas  d'urgence  (B.  O. 

422). 

10  {nillet  «874. 

tirrété  du  gouverneur  portant  franchise  téîé^ 
graphique  pour  certains  magistrats  (B.  G. 
(554). 

Art  1.  —  Sont  admis  A  correspondre  par  télé- 
graphe, dans  les  cas  d*nrgence,  les  magistrats 
ei^pfès  désignés  : 

Le  premier  président  de  la  Ck>ur  d*appel.  — 
Franchise  administrative  iUimitée. 

Les  présidents  des  Ck>urB  d*assi8es;  les  prési- 
dents des  tribunaux  4e  premiàre  instance;  les 
Juges  d*instruction;  les  Juges  de  paix  et  les  offi- 
ciers relevant  du  commandement,  '  investis  des 
fonctions  d'officiers  de  police  Judiciaire.  -^  Fran- 
chise avec  le  premier  président  de  la  Cour  d'appel. 

7  janvier  1876. 

Arrêté  du  gouverneur  autorisant  le  procureur 
de  la  République  à  Bône  à  correspondre  en 


f^-mnokise,  par  le  télégraphe,  avec   U  consul 
général  de  France  à  Tunis  (B.  G.  G35^ 

aa  lévrier  i677. 

Arrêté  du  gautemeur  aôcorâant  la  p^emckis^ 
télégraphique  au  consul  de  Tunis  d  Bàne 
(B.  G.  660), 

Artt  1.  —  Le  consul  de  Tunis  à  Bône  est  admis 
à  correspondre  en  franchise,  par  le  télégraphe, 
avec  le  premier  ministre  du  bey,  et  ayec  le  con- 
sul «général'  de  Pnmce  &  Tunis. 


CïomcniteiBciit  général. 

Deux  déoi^ets  oïit  été  rendas  le  30  juin  1876. 
L*an  d*eux»  celui»  ^ui  a  créé  trois  directions 
auprès  du  gouverneur  général,  a  été  vive- 
ment attaqué  dans  le  Parlement.  Les  crédits 
demandés  pour  tes  directeurs  ont  même  été 
refusés  ;  aussi  n*est-il  pa^tnis  à  exéeatîon. 
Nous  reproduisons  toutefois  ces  deux  décrets, 
ainsi  que  Tarrété  du  10  juillet  1876  ^ui  corn- 
plélait  le  dernier. 


•ji 


S^jinn  1876, 


i  Jiécrte  relatif  au  contreseing  des  décrets 
eoHcernant  P Algérie  (B.  G.  664). 

Art  L  —  Les  actes  dé  haute  administralian 
etde^gouvemement  qui  doivent  émaner  du  pré- 
sident de  la  Répisblique  et  qui  coneanient  les 
travaux  ptfblics,  les  finances,  l'agricuMure  et  le 
commerce  en  Algérie  nous  sont  présentés,  sur  la 
proposition  du  gouverneur  général,  par  le  ministre 
compétent  qui  oontre-s^igne  le  décret  intervenu. 

8&  Juin  1876. 

Décret  qui  constitue  trois  directions  auprès  du 
gouverneur  général  (B.  G.  664). 

Art  1.  ^  Il  est  institué  auprès  du  j^ouremcur 
général  del* Algérie  :  un  directeur  de  Tintérlear; 
un  directeur  des  travaux  publics;  un  directeur 
des  finances. 

Art  2.  -^  Le  directeur  dé  rintérleur,  le  direo- 
des  travaux  publics  et  le  directeur  «des  finances 
au  gouvernement  général  de  TAlgérie ,  sont 
nommés  par  le  président  de  là  République. 

Ils  sont  placés  sous  rautorlté  dd  directeur  gé- 
néral des  aflîaires  civiles  et  financières  qui  assure 
l'exécution  des  ordres  du  gouverneur  général,  et 
le  supplée  en  cas  d*absence  ou  d^empéchemect 
pour  l'expédition  des  affaires  civiles. 

Art.  3.  —  Le  directeur  des  travaux  publics  est 
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choisi  parmi  les  membres  du  corps  des  ponts  et 
chaussées  mis  à  la  disposition  du  gouverneur 
général  de  TAlgérie. 

Le  directeur  des  fln&oces  est  pris  parmi  les  fonc- 
tionnaires supérieurs  du  ministère  des  Anances 
que  désigne  le  ministre  des  finances. 
'  Art  4.  —  Les  attributions  du  directeur  deTin- 
térieur,  du  directeur  des'traviraz  publics  et  du 
dcrcteur  des  finances  sont  ilzées  par  arrêté  du 
gouyemeur  général. 

Art.  5.  —  En  cas  d  absence  ou  d^empéchement 
du  directeur  de  Pintérieur,  du  directeur  des  tra- 
vaux publics  ou  du  directeur  des  finances,  il  est 
pourvu  à  leur  remplacement  momentané  par  le 
gouverneur  général. 

10  juillet  1876. 

Arrêté  du-  gouwmeur  fixant  ^9^  attributions 
'deé  <«r«?f««r«^XB>o:-686). 

.  .Art.  1.  — r  Le  cabinet  du  directeur,  général  a 
dans  ses  attributions  le  «dépouillement  de  la  cor^ 
req>ondanceà  Tarrivée,  la  préparation  .du  travail 
du  directeur  général»  le  personnel  de  radminis- 
tration  centrale^,  les  souscriptions»  les  propositions 
pour  la  Légion  d^honneur,  les  consulats,.. la.con- 
senration  du  .nuitériel  et  Ja  bibliothèque. 

Art  2.  —  La  direction,  de  rintérieur.se  com- 
pose de  deux  bureaux,  divisés  Tun.et  Tautre  en 
deux  sections  {suit  l'indication,  des,  attribu- 
tions de  chaque  section), 

Artk.  3.  —  La  directioa  des  finances  se  compose 
de  troisl bureaux  et  d'une  section  de  comptabilité 
générale  {Indication  de  leurs  attributions)» 
'  Art.  4.  —  La  direction  des  travaux  publics  se 
compose  de  deux  bureaux  {un  des  traoaua^  Vaur 
ire  de  la  statistique  générale  et  des  rensei- 
gnements). 


NaiurallMittoii* 

.  24.ootobre  1870. 

Décret  portant  natui^alisation  collective  -des 
indigènes  israélites  (B.  G.  343). 

Les  israélites  indigènes  des  départements  de 
TAlgérie  sont  déclarés  citoyens  français;  en  con- 
guence,  leur  statut  réel  et  leur  statut  personnel 
seront,  à  compter  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  réglés  par  la  loi  française,  tous  droits  ac- 
quis jusqu'à  ce  jour  restant  inviolables.  Toute 
disposition  législative,  tout  sénatus-consulte , 
décret,  règlement  ou  ordonnance  contraires,  sont 
abolis. 

•^"OcMré  4870. 

Décret  portant  de  nouvelles  prescriptions  lé^ 
gales  relativement  à  la  naturalisation  des 
musulmans  et  des  étrangers. 

Art.  1.  —  La  qualité  de  eitoyen  flrançais,  ré- 
clamée en  conformité  des  arti^es  4  et  5  du 


sénatM-consulte  du  14  juillet  1865,  ne  peut  être 
obtenue  qu'à  Tftge  'de  21  ans  aecomplisi  —  Les 
indigènes  musulmans- et  les  étrangers  résidant 
en  Algérie,  qui  réclament  cette  qualité,  doivent 
justifier  de^sette  condition  par  un  acte  de  nais- 
sance ;  à  défiuit,  par  'un  acte  de  notoriété,  tlsessé 
sur  l'attestation  de  quatre  témoins,  par  le  juge 
de  paix  ou  le  nadi  du  lieu  de  ila- résidence,  s'il 
s'agit  d^un.musslman,  et  parJer  Juge  de. paix,  s'il 
s'agit  d*un  étnmger. 

Art.  2r— L'article  10,  pacagraphe  1  du  titre  III, 
l'article  U.et  l!article  14, .paragraphe  2  du  titre  IV 
du  décret  du.  :21  avril  1866,  portant  règli^s^fint 
d'administration  publique^  sont  modifiés  comme 
iisuit  : 

.TTT&E  2IL 

Art.  10,  paragraphe.  1. 

L*indigène  musulman  s'il  réunit  lea  iconiitions 
tfâgei  et  d!aptitiide  >  déteDBinéea  par-  les  aràgle- 
mants. Dtançais  jspéoiau^t  A.chacpie  .oerviice  peut 
étrejappelé,  .ea Algérie,  aux  fbnotions  let  lempleis 
de  L'ordre  civil  désigniéa  an  tableau  annexé  au 
fpiésBnt.déofet  (Y.  iMuncZinfi^n). 

TITRE  IV. 

Art. 11. 
L'indigène  musulman  i^ui  veut  iétre .  admis 
à  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  doit  se 
présenter  en  personne  devant  le  chef  du  bu- 
:reau  arabe  da  la  circonscription  dssns  laquelle  il 
réside,  à  l'effet  de  former.sa  demande' et  de  dé- 
clarer qu'il-  entend  être  :pôgi  par  lea  lois  civiles 
et  politiques  de  la  Pranee. 

:  Il  est  dressé  procès*'Verbal  de  la  demande  et  de 
.la  déclaration. 

Art.  14,  paragraphe  2. 
Les  pièces  sont  adressées  par  Tadministration 
du  territoire  militaire  du  département  au  gou-4 
vernAur  général. 

Art  3.  —  Le  gouverneur  générai  dvii.pronofnce 
sur  les  demandes  en  naturalisation  ainsi  fer- 
mées, sur  l'avis  du  comité  consultatif. 

Art.  4.  --  Il  sera  dressé  un  bulletin  de  chaque 
naturalisation  en  la  forme  des  casiers  judiciaires. 
Ce  bulletin  sera  déposé  à  la  préfecture  du  dépar- 
tement où  réside  Tindigène  ou  l'étranger  a«tu 
ralisé,  même  si  l'individu  naturalisé  réside' sur 
le  territoire  dit  territoire  militaire. 

Art.  &.•  -^  Sont  abrogée  les  articles  2,  4 et5du 
sénatus-consulte  du  14  juillet*  1865,  les  article^  13, 
titres  IV  et  19,-  titre  VI,  intitulé  dispositions 
générales,  du  décret  du  21  «vril  1866.  Les  autres 
dispositions  du  sénatus-consulte  et  du  «décret 
sont  maintenues. 

'  T  eetoinre  4871. 

Décret  édictant  les  formalités  'imposées  aux 
israélites  indigènes,  jusqu'à  révision  du  d^- 
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cret  du  24  octobre  i 870,  pour  faire  constor 
ter  leur  indigénat  et  être  admis  à  exercer 
leurs  droits  électoraux,  (B.  Q.  373.) 

Art.  1.  —  Provisoirement  et  Jusqu^à  ce  qu*il 
ait  été  statué  par  1^ Assemblée  nationale  sur  le 
maintien  ou  Tabrogation  du  décret  du  24  octobre 
1870,  seront  considérés  comme  indigènes,  et  à  ce 
titre  demeureront  inscrits  sur  les  listes  électo- 
rales, s*ils  remplissent  d*ailleurs  les  autres  con- 
ditions de  capacité  civile,  les  Israélites  nés  en 
Algérie  avant  Toccupation  française,  ou  nés  de- 
puis cette  occupation  de  parents  établis  en  Algé- 
rie à  répoque  où  elle  s'est  produite. 

Art  2.  —  £n  conséquence^  tout  Israélite  qui 
voudra  être  inscrit  ou  maintenu  sur  les  listes 
électorales,  sera,  dans  les  vingt  Jours  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  tenu  de  Justifier 
qu'il  est  dans  Tune  des  conditions  déterminées 
par  Tarticle  1. 

Art.  3.  —  Cette  justiA cation  se  fera  devant  le 
juge  de  paix  du  domicile  de  Tisraélite.  Elle  aura 
lieu,  soit  par  la  production  d'un  acte  de  nais- 
sance, soit  par  sept  personnes  demeurant  en  Al- 
gérie depuis  dix  ans  au  moins,  soit  par  toute 
autre  preuve  que  le  Juge  de  paix  admettra 
comme  concluante.  La  décision  du  Juge  de  paix 
vaudra  titre  à  Tisraélite;  il  lui  en  sera  immédia- 
tement délivré  une  copie  sans  frais.  —  Au  préa- 
lable^ et  comme  condition  de  la  délivrance  de  ce 
titre,  l'israélite,  s'il  n*a  pas  de  nom  de  famille  et 
de  prénoms  fixes,  sera  tenu  d'en  adopter  et  d^en 
faire  la  déclaration  devant  le  juge  de  paix.  — 
Pour  chaque  déiâsion  ainsi  délivrée,  il  sera 
dressé,  en  la  forme  des  casiers  Judiciaires,  un 
bulletin  qui  sera  remis  à  la  mairie  du  domicile 
de  l'indigène^  pour  servir  soit  à  la  confection  des 
listes  électorales,  soit  à  celle  d'un  registre  de  no- 
toriété. 

Art.  4.  —  L'Israélite,  dont  la  réclamation  ne 
sera  pas  admise  par  le  Juge  de  paix,  pourra,  dans 
les  trois  Jours  qui  suivront  la  prononciation  de  la 
décision,  se  pourvoir  par  simple  requête  adressée 
au  président  du  tribunal  de  l'arrondissement,  au 
pied  de  laquelle  le  président  indiquera  une  au- 
dience à  trois  Jours  de  date  au  plus.  Le  tribunal 
après  avoir  entendu  l'israélite  ou  son  défenseur 
et  le  ministère  public,  statuera  en  dernier  res- 
sort. Le  poui*voi  en  cassation  ne  sera  pas  sus- 
pensif. 

Art  5.  —  A  défaut  d'avoir  rempli  les  formali- 
tés, et  satisfait  aux  conditions  exigées  par  les  ar- 
ticles qui  précèdent,  tout  Israélite  actuellement 
inscrit  sur  les  listes  électorales  en  sera  rayé  et  ne 
pourra  y  être  rétabli  que  lors  d'une  prochaine 
révision. 

Art.  6.  -^  Tous  actes  Judiciaires  faits  en  vertu 
du  présent  décret  et  pour  son  exécution,  seront 
dispensés  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Art  7.  —  La  convocation  des  collèges  électo- 
raux n'aura  lieu  qu'un  mois  au  moins  après  la 
promulgation  du  présent  décret. 
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Noas  publions  ici  Tarrêté  du  gouverneur 
du  Si  décembre  1873,  modifié  par  celui  du 
16  juin  1875,  concernant  les  attributions  dé- 
léguées aux  préfets,  et  qui,  par  erreur,  n*apas 
été  inséré  à  sa  date  sous  le  mot  Préjets. 

31  décembre  1873. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  délégaiiotu  aux 
préfets  et  aux  commandants  de  ditisùm: 
(B.  G.  516). 

Art.  1.  —  Les  préfets  nomment  dans  leur  dé- 
parteme/itt  en  notre  nom  et  en  vertu  de  notn 
délégation,  aux  fonctions  et  emplois  suivants  : 

1*  Les  receveurs  municipaux  des  commuDes, 
quel  que  soit  le  chiffi'e  du  budget  ; 

2*  Les  fonctionnaires  et  agents  du  culte  no- 
sulman,  les  muphtis  exceptés. 

Art  2.  —  (Ainsi  modifié  par  arrêté  du  gouTor- 
neur  du  16  Juin  1875)  : 

«  Les  préfets  délivrent  des  congés  aui  foQ^ 
tionnaires,  employés  et  agents  de  tous  grades 
relevant  de  leur  autorité,  à  rexception  des  sous- 
préfets,  secrétaires  généraux,  conseillers  de  pré- 
fecture, commissaires  civils,  administrateurs  des 
communes  mixtes  ainsi  que  des  cheâ  de  ser- 
vice. » 

Ils  règlent  la  quotité  du  traitement  &  aUouer 
aux  porteurs  de  ces  congés,  pendant  la  durée  de 
leur  absence,  dans  les  limites  déterminées  par 
les  paragraphes  1,  2,  3,  4,  5,  6  et  7  de  Tarticle  16 
du  décrot  du  9  novembre  1853. 

Art.  3.  —  Sont  déléguées  par  nous  aux  préfets, 
dans  les  limites  de  leur  département,  les  attri- 
butions suivantes  : 

!•  Délivrance  des  autorisations  d'exercer  les 
professions  d'imprimeur  et  de  libraire  ; 

2»  Composition  des  chambres  syndicales  des 
courtiers  maritimes  ; 

3*  Approbation  de  locations  de  gré  à  gré  d'im- 
meubles domaniaux,  dont  la  durée  ne  dépasse 
pas  trois  années,  et  le  prix  annuel,  apr^  estimâ- 
mation  de  la  valeur  locative,  3,000  francs; 

4-  Autorisation  de  cession  de  baux  approuvés 
en  vertu  du  pai*agraphe  précédent; 

5»  Approbation  du  cahier  des  chai'ges,  pour 
vente  aux  enchères  publiques,  d'immeubles  do- 
maniaux; 

6-  Approbation  des  vente  de  gré  à  gré  d'im- 
meubles domaniaux  d'une  valeur  n'excédant  pas 
2,000-  francs,  mais  dans  les  conditions  détcr 
minées  par  le  décret  du  25  Juillet  1860; 

7»  Création  de  bureaux  de  débit  de  tabacs  de  la 
régie  et  de  poudres  à  feu;  .. 

8"  Approbation  des  délibérations  des  coii^"j 
municipaux  de  chef-lieu  de  département,  V^^^ 
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vote  de  crédits  supplémentaires,  jusqu^à  la  somme 
de  3«000  francs,  et  ouverture  de  ces  crédits  aux 
budgets  des  communes,  à  charge  d*en  rendre 
compte  au  gouverneur  général; 

9^  Création  d'adjoints  indigônes,  nomination  de 
ces  agents  et  fixation  de  leur  traitement,  dans 
les  conditions  déterminées  par  les  décrets  des 
27  décembre  1866  et  18  août  1868; 

lO**  Fixation  du  tarif  des  droits  à  percevoir  dans 
les  abattoirs; 

11*"  Règlement  des  budgets  et  comptes  admi- 
nistratifs des  communes  indigènes; 

12^  Admission  des  colons,  établissement,  appro- 
bation §t  délivrance  des  baux  de  location,  avec 
promesse  de  concession,  conformément  au  titre  n 
du  décret  du  16  octobre  1871  et  dans  les  condi- 
tions indiquées  par  l'article  8  dudit  décret; 


13*  Liquidation  définitive  des  états  des  sommes 
restant  à  recouvrer  &  la  fin  de  chaque  exercice 
dans  les  bureaux  des  contributions  diverses, 
sauf  les  cas  oti  il  y  a  lieu  de  prononcer  des  dé- 
grèvements. 

Art.  4.  —  Tous  les  pouvoirs  délégués  aux  pré- 
fets, par  les  articles  1, 2  et  3  ci-dessus,  sont  attri- 
bués aux  généraux  commandant  les  divisions, 
pour  les  territoires  dont  ils  ont  radministration. 

Art.  5.  ^  Les  préfets  et  les  généraux  comman- 
dant les  divisions  rendront  compte  au  gouver-  ^ 
neur  général  de  toutes  les  mesures  qu'ils  auront 
prises  en  exécution  du  présent  arrêté,  au  moyen 
d'états  collectifs,  par  nature  d'affaires,  dressés  à 
la  fin  de  chaque  trimestre. 

Art.  6.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  au 
présent  arrêtés  sont  abrogéest 
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AÏN  Smara..  —  Commune,  128. 

AïN  Sultan.  —  Commune^  124. 

AÏN  Taya*  —  Commune,  117. 

AÏN  TBDELfts.  -'  Commune,  154. 

AÏN  TÉM  )uchent.  -^  Commune,  155.  ^  Commune 
mixte  civile,  161.  —  J.  paix,  547. 

Arbou.  -^  Commune  indigne,  148.  —  Commune 
mixte  militaire,  165.  —  J.  paix,  547. 

Alva  due  aux  i^pahis  et  aux  kiôla  ea  misBion,  en 
quoi  elle  consiste,  5t,  52. 

Alger.  —  Commune,  117.  —  Aqueducs,  667.  — 
Siège  du  gouvernement,  division,  228.  •-> Cour 
d^appel,  tribunal,  J.  paix,  347.  ^  Préfecture, 
517. 

Aliénés.  —  Loi  non  promulguée,  mais  appli- 
quée, 6v 

Alma.  —  Commune,  117. 

Amaïns.  —  Dépôts  musuhnaas,  tt6,  217. 

Amendes  recouvrées  par  le  service  des  contribu- 
tions diverses,  6.  —  Centralisées  par  les  tré- 
soriers-payeurs, 6.  —  Mode  de  poursuites,  7. 
—  Amendes  frappées  par  les  commandants 
militaires,  95.  —  Celles  pronoacée»  par  les 
chefs  indigènes  ne  sont  perçue»  qo^après  le 
visa  de  Tautorité  française,  95. 

Ameur  EL  AïN.  —  Commune,  118. 


Amiral.  -^  Membre  du  conseil  de  gouvernement, 
187,  —  Commandant  de  la  marine,  415.  — 
Franchise  postale,  617.—  Télégraphique,  625. 

Ammi  Moussa.  —  Commune  mixte  militaire,  165. 

Amnistie.  —  Délits  de  presse,  528. 

AnoaI/OUSes  (LesJ.  —  Section  de  commune,  156. 

Animaux  domestiques.—  Mauvais  traitements,  7. 

Animaux  damgirxdx.  —  Primes  de  destruction, 
7,  8.  —  Mode  de  payement,  7. 

Annexes.  —  Administration  militaire,  228.  —^  Cir- 
conscriptions, 218,  550  et  suivantes. 

Annonces  légales.  —  Législation  de  France,  8. 
—  Prix  dans  chacun  des  trois  départements,  8. 

AouNS,  huissiers  attachés  aux  Mahàkmas  de 
Cadis,  369.  —  Leurs  émoluments,  580.  —  At- 
tachés aux  justices  de  paix  de  Tizi-Ouzou  et 
de  Bougie,  400.  —  Leurs  émoluments.—  Con- 
ditions à  remplir,  401. 

Appabbius  a  vapeur.  —  Législation  de  Fisace,  8. 

Appel  dee  Jugements  rendus  par  les  tribunaux 
et  les  juges  de  paix,  538.  —  Par  les  cadis  du 
Tell,  575.  —  Du  Sahara,  581. 

Apprentissage  (contrat  d*}.  —  Législation  de 
France,  8. 


Aqueducs.  —  Travaux,  propriété  de  cess  é^Jkïger. 

Arba.  —  Commune^  118.  —  Commune  in^digàne^ 
147.  —  J.  paix,  547. 

Archevêque.  —  Membre  du  conseil  de  gouver- 
nement, 187.  —  Création  de  Tarchevôché  d'Al- 
ger, buUes  d*érection,  266.  —  Fait  partie,  dn 
conseil  académique,  526.  —  Passages,  469.  — 
Franchises  postales,  617.  —  Télégraphiques. 

Aroolb.  —  Section  de  commune,  158. 

Armée.  —  Soumise  aux  lois  de  France,  8.  —  Ser- 
vice militaire  compté  pour  le  double  de  sa 
durée  effective,  9.  —  Engagements  et  renga- 
gements reçus  en  Algérie,  9.  —  Les  soufroffî- 
ciers  et  soldats  peuvent  rentrer  après  huit  ans 
de  séjour,  9.  —  Un  corps  d'armée  spécial  al^ 
fecté  à  l'Algérie,  9. — 11  prendra  le  numéro  19, 
9.  —  Commandé  par  le  commandant  des  for- 
ces de  terre  et  de  mer,  9.  —  Il  ne  sera  plus 
inscrit,  twr  le»  états  de  service,  d'autres  eit»- 
tions  que  celle»  à  Tordre  général  de  Tannée, 
9.  —  Constitution  de»  cadre»,  tnmpe»  spé- 
ciales, 9.  —  Artillerie,  W^.  —  Génie,  tO.  — 
Train  de»  équipages,  19^—  Affaire»  iBdigèaa», 
19.  —  Service  militaire  en  Algérie^  I0u—  Con- 
seil de  révision,  12.—  Armée  territoriale,!^ 

—  Le*  personnel  des  douanes  entre  dans  la 
composition  des  forces  militaires,  15.  —  Id^tn 
celui  des  (brdts,  16.  —  Infknterîe  légère,  18. 

—  LégioA  étrangère,  18.  —  Tiraillew»  alf|4 
riensy  19»  —  Zouaves,  20.  —  Chasseuis  d'AïH- 
que,   20.  —   Cavaliers  de  remonte,   20.    «— 
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Ëclaireurs,  20.  —  Goums,  âo.  —  Kiéla,  20.  — 
Askars,  21.  -^  Maghzen,  21.  —  Spahis,  22.  ^ 

Armbs.  -^  Vente  interdite  aux*  indigènes  sauf 
autorisation,  25.  —  Détention  d'armes,  25.  — 
Armes  prohibées,  droit  d^ezpidser  les  étran* 
gers  qui  en  aenttt  portencs,  M.  — *  Loi  rela- 
tive A  la  labrication  et  à  la  détentioB,  S6.  — 
Autorisation  pour  les  coloBS,  conditionB,  26. 


ÂRBONMSSBBiBNTS  Judiciaiies^  M7v—  Administara- 

tifs,  57S. 
ÀRZBW.  —  Commimo,  156. 

ÂSŒ.  —  Maisons  pour  les  TîeilIardB,  bureau 
de  bien&isance  musulman,  57. 

Salles.  —  Annexes  au  bureau  de  bienfai- 
sance musulman,  59.  —  Spéciales  aux  israé^ 
iites,  208.  —  Dépendant  de  Tinstruction  pu- 
blique, leur  nombre,  endeuits  qui  les  fréquen- 
tent, 326. 

AsKABS.  —  Ce  que  sont  les  askars^  tl.  —  Leur 
solde,  SI. 

AssESSHJBS  musulmans,  S75.  —  Leur  traitement, 
57i.  —  Kabyles,  597.  —  Nommés  par  [décret 
dans  les  justices  de  paix,  597. 

Ajssi  Aubds.  —  Ckunmune,  155. 

Assi  Vax  Okbà.  —  Oomnrane,  iSf . 
Ajssi  bou  nif.  —  Ck>mmu]ie,  136. 

AssiSTAifaB  juDidAns  accordée  aux  indiigtBts,  27. 

—  en  première  instance  et  en'  appela  27.  * 
Dans  quelle  forme,  27.  —  Effets  de  Tassistance 
2t.  —  Retrait,  2».  --Matière crfanineUe,  28.  — 
Étrangers,  ceux  à  qui  Paaristanoe  peut  être 
a4sonlée,  50. 

Association  intsbnationaib  constitue  un  at- 
tentat^ 50. 

AsâOCunoNS  sTNDiGAXiSv,  lol  applicable,  50  — 
Penvent  emprunter  au  crédit  fonderj  20€  ; 

Atslisbs  de  charité  annexe  du  bureau  de  bien- 
faisance musulman,  58; 

Attatba.  ^  Commune,  118. 

AiraoupiuEms  délendna,  50w 

AuBfALS.  •— Commune,  118.  —  Commime  indi- 
gène, 149.  —  SubdiyisioD,  228.   ^  J.  paix,  547. 

AuMCxsam  militaibe,  loi  appliquée,  50. 

AvooATS  institués  en  Algérie,  81.  —  Formation 
du  tableau,  51.  —  Les  défenseoiB  plaident 
concurremment  avec  eux,  31. 

Baba  hassbii.  —  Commune,  118; 

Bach-adel,  suppléant  du  cadi,  ses  fonctions,  569. 

—  Émoluments,  580. 

BACH-AeHA,  chef  indigène.  —  Administration  mi- 
litaire, 227. 


ganiaation  des  sueeursales,  51.  —  Création 
de  deux  succursales,  52-55.  -«  Élévation  du 
capital  de  la  Banque,  55.  —  Prorogation  dn 
privilège  ,  statuts ,  55.  —  Cours  forcé  des 
billets  de  la  Banque^  39.  ~  Émission  de  billets 
portée  à  48  millions,  59.  —  Création  de  trois 
succursales,  59« 

Babatbiub.  ^  Loi  deFranoei,  440. 

Basika.  —  Section  de  la  commune  indigène,  149. 

Basbal.  —  Commune  126; 

Bateaux  a  yapbijs,  institutions  de  commissions 
de  surveillance,  59.  ~  Constructions,  40.  ^ 
Éclairage,  40.  —  Contraventions  aux  règle- 
ments qui  les  concernent,  40. 

BATUiBMTa  0IVIL8,  suppresslou  du  service,  605. 

Batna.  —  Commune,  128.  -^  Commune  indigène^ 
149.  —  Commune  mixte  civile,  156.  —  subdi- 
vision, 228*  —  Justice  de  paix,  558. 

Baux.  —  Leur  durée.  —  Délai  pour  donner  con- 
gé, 40. 

Bellefontains.  —  Section  de  commune,  I2d. 

Bfn-Chigao.  —  Commune  mixte  civile,  151. 

Bbni  Mansoub.  —  Section  de  commune  indigène, 
149. 

Bem  Msred.  —  Commime,  118. 

Bbni  Sap.  —  Port.  —  Tarif  des  droits,  510. 

BÉRA^D.  —  Section  de  commune,  120. 

Bbrouaghia.  —  Commune,  118. 

BsRSANis.  —  Étrangen.  -—  Corporation  suppri- 
mée, 109. 

Bbylir.  —  Les  biens  de  Beylik  réunis  an  do- 
maine de  rÉtat,  252. 

Bibliothèque  d'Alger.  —  Son  institution,  40.  — 
Le  musée  lui  est  annexé,  40.  —  Est  rattachée 
au  ministère  de  l'instruction  publique,  40,  — 
Commission  d'achats  de  livres,  40* 

BiBEADSM.  —  Commune,  118. 

BmMAifDBSis.  '-  Commune,  118. 

Bir-Rabalou.  —  Commune,  118. 

BiBTOUTA.  —  Commune,  119. 

BiSKRA.  —  Commune,  128.  —  Commune  indigène, 
149.  —  Cercle,  228.  —  Pays  franc,  244.  —  Jus- 
tice de  paix,  559. 

BiT-EL-iUL.  —  Administrait  les  biens  des  ab- 
sents, des  interdits,  216.  —  n  recueillait  les 
successions  vacantes.  —  Remplacé  par  le  Do- 
maine, 252. 

BizoT.  —  Commune,  120. 

Blad-Guitoun.  —  Commune»  119. 


Banque  de  l'Algérie,  son  institution  Si.  —  Or-  |  Blad-Touabuh.  -  Commune^  154. 
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Blidàh.  —  Gommune,  119.  —  Tribunal,  S5S.  — 
Justice  de  paix,  552.. 

BooHAR.  —  Commune,  119.  —  Commune  indigène^ 
149.  ^  Cercle,  552. 

BooHARi.  —  Commune,  119.  —  Justice  de  paix, 
552. 

Boissons.  —  Répression  des  fraudes,  41.  —  Ou« 
Terture  et  police  des  débits^  41.  •—  Circon- 
stances atténuantes,  41. 

Bons.  —  Commune,  126.  -^  Commune  indigène, 
149.  -^  Commune  mixte  civile,  155.  —  Subdi- 
vision, 228.  —  TribunaL  556.  —  Justice  de 
paix,  556.  —  Sous-préfecture,  575. 

Bordj-Bou-arréridj.  —  Commune,  152.  -^  Com* 
mune,  indigène,  149.  ^  Commune  mixte  ci- 
vile, 159.  —  Cercle,  228.  —  Justice  de  paix, 
561. 

Bordj-Mj&naiel.  —  Commune,  115.  ^  Justice  de 
paix,  555. 

BouçAADA.  —  Commune  indigène,  149.  —  .Com- 
mune mixte  militaire,  16i.  j—  Cercle,  228.  — 
Justice  de  paix,  551. 

Boucherie.  ^  Abrogation  des  arrêtés  restrictifii 
de  la  liberté,  41.  —  Défense  d'abattre  ail- 
leurs que  dans  les  abattoirs,  41.  —  Les  rè- 
glements de  police  sont  étabUs  par  Tautorité 
municipale,  41. 

BouFARiR.  —  Commune,  119.  —  Justice  de  paix, 
551. 

Bougie.  —  Commune,  127.  —  Commune  indigène, 
148.  —  Commune  mixte  civile,  155.  —  Cercle, 
228.  —  Tribunal,  557.  —  Justice  de  paix,  557. 

BouGUiRAT.  —  Commune,  154. 

BouHiRA.  —  Commune^  155. 

BouiNAM.  —  Section  de  commune,  120. 

BouiRA.  —  Commune  mixte  militaire,  164. 

Bou-Kanâpis.  —  Commune  mixte  civile,  162. 

Boulangerie.  —  Abrogation  des  arrêtés  restric- 
tifSt  41.—  Police  attribuée  aux  autorités  mu- 
nicipales, 41. 

Bou-BiEDFA.  —  Commune,  12i. 

Bourkira.  —  Commune,  120. 

Bou-Roumi.  —  V.  EUAffroun^  121. 

Bourses  de  commerce.  —  A  Alger,  41.  —  Règle- 
sur  la  police  intérieure,  41. 

D^ apprentissage,  annexe  du  bureau  de 
bienfaisance  musulman,  58.— ^A  TÉcole  d'agri- 
culture, 249.  ^  A  rÉcole  de  médecine,  255. 
—Aux  écoles  vétérinaires,  255.  —  Aux  lycées, 
411. 

Bou-Sfer.  —  Commune,  156. 

Bou-Tlélis.  —  Commune,  156. 


BouzarAa.  —  commune,  120. 
Beéa.  —  Section  de  commune,  159. 
Brevets  d'invention  loi  de  France,  42. 

Brocanteurs,  règlement  sur  la  profession,  i2-iS; 
tout  achat  d'effets  militaires  leur  est  interdit 
sous  peine  de  poursuites,  saisie,  confiscation 
et  amende,  256. 

Budget,  des  bureaux  de  bienfaisance  musulmans 

56.  —  Des  communes  de  plein  exercice,  98.  — 
Des  bureaux  de  bienfaisance  européens,  98. 

—  des  communes  mixtes,  164.  —Indigènes  146 
Des  départements,  178.  —  Du  gouvernement 
général,  285-501.  —  Des  hôpitaux,  507. 

BuGEAUD.  —  Commune,  126. 

Bulletin  officiel  des  actes  du  commandant  en 
chef  du  corps  expéditionnaire,  45.  — Du  gou- 
vernement général,  45.  —Du  ministère  de 
l'Algérie,  45  —  Du  gouvernement'général,  45. 
—Abonnement  obligatoire  pour  les  communes 
de  plein  exercice,  45.  —  Pour  les  communes 
mixtes  et  les  communes  indigènes,  45.  —  Si- 
gnature  du  Bulletin  offlciel^  44. 

Bureaux  arabes  ofQciers  des,  8.  —  Promotions,  8. 

—  Rentrée  au  corps,  8.  —  Institution  des  bu- 
reaux arabes,  44.  —  Ils  reçoivent  les  citations 
destinées  aux  indigènes  du  territoire  militaire 

—  avancement  des  officiers  considérés  comme 
détachés  pour  un  service  spécial,  44— Chargé^s 
de  la  police  judiciaire;  recrutement  des  bu- 
reaux arabes ,  leurs  attributions,  leur  orga- 
nisation, 45.  Fonctionnement  du  service;  bu- 
reaux annexes,  50.—  allocations,  diffa,  alfa 
51.  —  Suppression  des  bureaux  arabes  divi- 
sionnaires ,  des  bureaux  arabes  d'Oran  et  de 
Mostaganem,  officiers  de  bureaux  arabes, 
officiers  de  police  Judiciaire  pour  les  crimes 
ou  délits  commis  par  les  européens,  52.  — 
Placés  sous  les  ordres  du  commandant  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  501  ;  —  facilitent 
les  achats  de  chevaux  pour  la  remonte,  S5i. 

Bureaux  de  bienfaisance  européens.  —  Leur 
établissement,  52.  —  Commissions  adminis- 
tratives, remises  accordées  aux  receveurs 
municipaux,  organisation  d*une  inspection 
spéciale,  55.  —  Remises  accordées  aux  rece- 
veurs des  contributions  diverses,  droit  de 
réquisition  n'existe  pas  pour  les  ordonna- 
teurs, désignation  des  bureaux  créés,  54. 

Bureau  de  bienfaisance  musulman.  —  Création 
à  Alger,  54.  —  Règlement  de  nnstitation. 
54-55.  —  Services  annexes,  maison  de  refuge, 

57.  —  Orphelins,  ateliers  de  charité,  bourses 
d'apprentissage,  58.  —  Salle  d'asile,  59. 

Bureaux  civils  attachés  aux  commandants  de 
division,  228.  —  Personnel,  traitementa»  %3^, 

Bureau  de  nourrices.  —  A  Alger,  258.  —  A 
Constantine,  258. 
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BuBBAUX  DE  PLACBHENT.  —  Règlement,  80. 

BuBBiLUX  TéLàoRAPHiQUBS  MUNICIPAUX.  —  Conven- 
tion entre  les  communes  et  le  gouvernement 
général,  58i. 

Butin.  —  Répartition,  529. 

Cabotage.  —  Règlements,  UO,  —  Limites  du  ca- 
botage, conditions  de  cette  navigation,  4ii. 

Cadastre.  —  Organisation,  191. 

Cadis.  -^  Juge  les  contestations  entre  musul- 
mans, compétence,  appels,  S70.  —  Il  re- 
çoit les  dépôts,  571.  —  Passe  les  actes  entre 
musulmans,  571.  —  Tient  des  registres,  571. 

—  Les  cadis  sont  divisés  en  classes,  leur  trai- 
tement, tarif  de  leurs  actes,  578.  —  Réparti- 
tion entre  le  personnel  de  la  Mahakma^  580. 
•^  Examens  des  candidats  aux  fonctions  de 
la  justice  musulmane,  585.  —  Circonscription 
de  chaque  tribunal  de  cadi,  585. 

Caisse  des  dépots  et  consignations  organisée 
en  Algérie.  —  Les  payeurs  et  les  trésoriers- 
payeurs  remplissent  les  fonctions  de  rece- 
veurs particuliers,  de  receveurs  généraux  des 
finances,  61.  —  Consignations  judiciaires,  63. 

Caisses  d^âpabgne.  —  Lois  métropolitaines  appli- 
cables, caisses  d*Alger,  Bone,  Philippeville^ 
Oran,  Constantine,  Mostaganem  et  Tlemcen, 
leurs  statuts,  68  et  65.  —  Dispense  d^enregis- 
trement,  859. 

Caisses  de  RETBAns  pour  les  employés  et  fonc- 
tionnaires rétribués  par  TÉtat,  pour  les  em- 
ployés de  la  commune  de  Bone,  de  la  com- 
mune d'Alger,  de  la  commune  de  Constan- 
tine^ 64. 

Canaux  exécutés  par  les  'ponts  et  chaussées^  606. 
Cantonnement,  son  but,  ses  résultats^  64-65. 
Cap  (le).  —  section  de  commune^  117. 

Capitaines  de  navire,  doivent  justiûer  de  leurs 
connaissances  devant  une  commission,  iil.  ~ 
Droits  des  capitaines  au  long  cours  et  des 
maîtres  de  cabotage,  droits  des  patrons  au 
bornage,  445. 

Capitulation  texte,  65. 

Carrières,  législation^  65.  —  Déclarations,  règles 
d'exploitation ,  surveillance  administrative,  67 

—  Contraventions,  préfets,  maires,  généraux 
de  division,  commandants  militaires,  68. 

Carte  géologique,  confiée  tau  service  des  mines, 
451. 

Casier  judiciaire,  organisé  en  Algérie,  casier 
central^  droits  des  greffiers^  du  Trésor;  69. 

Cassaigne.  —  Commune  mixte  civile,  160.  — 
Justice  de  paix,  568. 

Castiguonb.  ^  Commune,  180. 

Caution^  traité  avec  Pltalie,  605. 


Cautionnement  des  commissaires -priseurs,  48.  — 
Courtiers^  805.—  Défenseurs  815.  —  Directeurs 
de  Tenregistrement  et  des  domaines,  232.  — 
Greffiers,  504.  —Huissiers,  510.  —  Les  inter- 
prètes en  sont  affranchis,  510.— Conservateurs 
d'hypothèques,  514.  —  Notaires,  445.  —  Ré- 
gisseurs comptables,  500.  —  Comptables  des 
postes,  515.  Entreposeurs  des  poudres,  515. 
Receveurs  municipaux,  519. 

Cavalerie  de  remonte,  trois  compagnies  en  Al- 
gérie, 80. 

Centime  (fort),  888. 

Centibies  additionnels,  ne  peuvent  être  autorisés 
que  par  ordonnance,  excepté  ceux  ajoutés  aux 
impôts  arabes,  874.  —  Maximum  de  ces  der- 
niers, 580.  —  Commissions  des  centimes  ad- 
ditionnels, 521.  —  Centimes  extraordinaires 
pour  rétablissement  de  la  propriété,    548. 

Cercles,  administration  militaire,  nombre,  288. 
—  Circonscriptions,  828  et  850.  —  Franchise 
postale  des  chefs  de  cercle,  617. 

Chambres  de  commerce.^  Législation  de  France  ; 
ne  peuvent  être  créées  que  par  ordonnance  ; 
création  à  Alger,  composition,  circonscrip- 
tion, 60.  —  Création  à  Philippeville,  création 
&  Bône,  création  à  Constantine,  nomination 
des  membres  à  Télection,  formation  des  lis- 
tes. Français  et  musulmans  70.  —  Contribu- 
tion pour  Tacquittement  des  dépenses,  71. 

Chargement  et  déchargement  des  narir^^.— Rè- 
glement, 509. 

Charon.  —  Commune  mixte  civile,  151. 

Chasse.  —  Même  législation  qu'en  France,  71- 
78.— Gratifications  aux  gardes  et  gendarmes, 
71.— Arrêté  permanent  du  préfet  d'Alger,  78. 
Permis  de  chasse  porté  &  25  francs,  78.  — 
Arrêté  permanent  du  préfet  d'Oran,  72.  — 
Arrêté  préfectoral  de  Constantine,  72. 

Chasseurs  d'Ajprique.  —  Quatre  régiments,  20. 

Chateaudun.  —  Commune  mixte  civile,  157. 

Chebli.  —  Commune,  120. 

Chefs  arabes.  —  Ne  peuvent  infliger  Temprison- 
nement,  95.  — *  Peuvent  condamner  jusqu^à 
20  francs  d'amende,  95.  —  Leur  hiérarchie, 
887-888.  —  Chargés  du  recouvrement  de 
rimpêt  arabe,  875. 

Chef  d'état-major  général.  —  A  la  direction 
des  affaires  indigènes,  8.  ^  Il  est  membre  du 
conseil  de  gouvernement,  187. 

Cheik.  —  Chef  indigène,  administre  une  fraction 
de  tribu,  887.— Une  section  de  commune,  109 

Chemins  de  fer.  —  Réseau,  subventions  aux 
compagnies,  75.  —  Compagnie  des  chemins 
de  fer  algériens,  lois  de  la  métropole  promul- 
guées. Compagnie  Paris-Lyon-Méditerrrauée, 
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7i.  —  Anew  &  Saïdft,  Ti-76.  —  Sainte-Burbe- 
du-Tlélat  à  Sidi-Bel-Ab^è8,  75.  —  Constan- 
tine  à  Sétif,  75.  —  Duvivier  à  Soukabrras,  76. 
Quelma  &  Coastantine,  74).  —  Maison  Carrée 
à  TAlma,  77.  —  Commifwioa  régionale,  77. 

OHDnNS  yniNAUX.  —  Règlement.,  prestations, 
reMOUFces  extraordinaires,  79. 

Chèques.  —  Lois  de  1865  et  1874  appliquées,  80 

GHÂRiLaAS.  —  Commune»  190. 

Ceebcbsll.  ^  Commune,  liO. 

Chetaux.  —  Haras,  80.  —  Courses,  règlement,  81. 
—  Primes  d^élevage,  8S. 

Gbbms.  *-  Taxe  municipale,  84.  — -  Règlement 
ponr  Tassiette  et  le  recovireiiient  de  la 
taxe,  85. 

CDfBTiÈRBS  Européens.  -^  Législation  de  France 
modifiée^  86.  —  M'usulmans^  propriété,  po- 
lice, 86,  87. 

CmooNSCBiPTiOMS  communales,  117  et  suiv.  — 
Électorales,  140, 141,  lia.  —  Départementales, 
181  et  suIy.  —  Synodales,  if<0.  —  Judiciaires 
et  administratives^  KM)  et  suiv. 

CLâjQZEL.  —  Commune»  130. 

CoDB  OTFiL.  -*  Non  promulgué,  mais  applicable, 
ainsi  qve.les  lois  qui  y  ont  apporté  des  modi- 
fications, 87. 

GoL  DES  Beni-Aïcha.  —  V.  Ménerville,  ISi. 

Cou&A.  —  Commune,  120.  —  Justice  de  paix,  S5S. 

Collèges  communaux,  586. 

Colonies  pénitentiaires.  —  Loi  de  France,  87.— 
Établissement  de  AT zlra,  88. 

Colonisation.  —  Centres  de  population^  88.  — 

Règles  admises,  89. 

CoLLO.  —  Commune  mixte  civile.  158. 

Commandant  des  forces  de  terre  et  de  mer.  — 
Commande  le  19*  corps,  administre  les  ter- 
ritoires militaires,  SOI.  —  A  -sous  ses  ordres 
les  bureaux  arabes,  30t.  —  Le  gouverneur 
peut  être  appelé  à  ce  commandement,  302.  — 
Franchise  postale,  616. 

Commandant  de  place.  —  Juridiction  supprimée, 
548. 

Commandants  supérieurs. — Blaires  des  communes 
indigènes,  143,  149.  —  Commandent  les  cer- 
cles, 227.  —  Franchises  postales, 

Commerce  (Code  de).  —  Non  promulgué,  mais 
exécutoire  ainsi  que  les  lois  qui  ont  modifié 
quelques-unes  de  ses  dispositions,  89.  — 
(Traités  de),  605. 

CoMinssAms  civil.  -*  Ses  fonctions  administra- 
tives dévolues  aux  administrateurs,  150.  — 
Sa  juridiction  supprimée,  548. 


CoMMissAiBBSHPiuSBOSS.— Lois  do  France,  nombre 
d*offlceS|  greffiers  de  justices  de  paix,  règle- 
ment sur  la  profession,  80.  —  Modifications 
au  tarif,  institutions  dans  les  territoires 
mixtes,  92.—  Droits  sur  les  ventes  de  peu  de 
valeur,  cautionnement  de  ceux  qui  font  le 
service  au  mont-de-piété,  déclaration  préa- 
lable des  ventes,  93. 

« 

Commissaires  de  surveillance  près  des  chemins 
de  fer,  74. 

Commissions  administratives  des  bureaux  de 
bienfaisance,  53.  —  Des  hôpitaux,  306. 

ComnsKiNB  oonbultathes  des  hôpitaux,  506. 

CoMBnssiON  départementale,  186.  —  Ses  attribu- 
tions, 181. 

Commissions  DfSoiPLiNAiBBS*  —  Hiatorique,  réor- 
ganisation^ 95,  —  Composition»  compétence, 
peines  qu'flUes  peuvent  prononcer,  94.  — 
Procédure,  comparution  du  prévenu,  sa  dé- 
fense, procès -verbaux  des  décisions,  les  pou- 
voirs des  commissions  dévolus,  en  cas  d*in- 
surrection  ou  de  troubles,  aux  commandants 
militaires,  95. 

Commission  mixte  des  travaux  publics  pour  la 
zone  frontière,  814. 

CoHMissiDN  MoracxPALB  peut  ^tps  maintenue  trois 
«  foneiioDs,  112. 


Commissions  de  surveillanœ  des  bateaux  à  va- 
peur, 59. 

Communes  de  plein  exerciob.  —  Abonnement 
au  BtilUHn  officiel  obligatoire,  43.  —  Les 
communes  organisées  en  Algérie,  par  quel 
pouvoir  elles  peuvent  être  constitués,  97»  — 
Dépenses  obUgatoines,  88.  ^  Dépenses  facul- 
tatives, 99.  —  Recettes  ordinaires,  recettes 
extraordinaires,  99.  —  Crédits  supplémen- 
taires, dépenses  Imprévues,  inscriptions  d*of- 
flee  aux  budgets  des  communes,  taxes  de 
voirie  réglées  par  arrêtés  dn  gouverneur, 
taxes  particulières,  eonetruetioas,  ne  sont  au- 
torisées quA  Bar  devis,  lesponsi^ilité  le& 
communes,  ventes,  échanges  d'immeubles 
baux,  dons  et  legs,  100.  —  Exécution  par  les 
créanciers  sur  les  biens  mobiliers,  lOO,  101. 

—  Action  en  Justice,  autorisation,  transac- 
tions, budgets  déposés  k  la  mairie  à  la  dispo- 
sition des  contribuables,  101.  —  Concessions 
des  immeubles  ailéetés  à  nn  service  munie! 
pal,  droit  de  reprise  et  d^échange,  dotatio 
immobilière  aux  communes,  mode  de  jouis- 
sance, vente  à  charge  de  remploi,  lois  de 
France  applicables  en  matière  d^acquialtion 
de  biens,  de  dons  et  d^instanees  Judiciaires, 
octroi  de  mer,  102.  ~  Taxe  sur  les  loyers,  iOt. 

—  Aliénations  d*immeubles,  le  loyer  et  Fen- 
tretien  du  mobilier  des  prétoires  de  Justice 
de  paix  constituent  des  dépenses  obligatoires, 
indemnité  du  maire,  dépense  obligatoire,  loa. 
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•»  Commîmes,  ehefs-lieux  de  département, 
travaux  publics,  119.  —  Peuvent  emprunter 
au  crédit  foncier,  206.  —  Doivent  être  consti- 
taêes  là  où  il  y  a  assez  d'Européens  pour 
former  un  conseil  municipal,  509. 

Communes  indigènes.  —  Abonnement  au  Bulle- 
tin officiel  obligatoire,  43.  —  Sont  personnes 
civiles,  de  •qnoi  se  eootposeleardomaiAe,  ad* 
mïAistrées  par  le  commandant  aailitaira  as- 
sisté d'un  conseil,  ee  eoBseil  eompoeé  de 
fonctionnaires  français  et  de  aotaUes  isàdi- 
gènes,  attributions  du  commandant,  du  con- 
seil, 14S.  —  Budget^  dépenses,  obligatoires, 
fhOQlbatrves,  reeettes  ordinaines,  extraordinai- 
res, 144.—  Fonds  commun,  ses  ressoturceSf  son 
emploi;  acquisittons,  baux,  lions  et  legs,  145. 

—  Comptabilité,  seetions  formées  par  les 
deaars  conatitaés  «n  vertu  dm.  eénatus-eon- 
snlte,  146.  —  Les  communes  eut  un  budget 
distinct,  148.  •-  ËUes  sonit  swimieea  au  régime 
du  coœmandemeat,  administrées  par  le  com- 
mandant supérieur,  le  génie  -ciuirgé  des  tra- 
vaux communaux,  budget  et  comptes  réglés 
par  le  général  commandant  la  division,  149. 

—  Fonds  commun,  150. 

GoMifUNES  HixTES.  —  ^Territoire  civil)  Al^onne- 
ment  oblt^toire  au  Bulletin^  4S.  — :  Compo- 
eitioa  niée  cooKniSBions,  le  maire,  les  adjoints 
et  les  memiMres  des  oocnmisaions  nommés 
pour  trois  ans,  part  dans  le  produit  de  Toc- 
troi  de  mer,  le  fonctionnaire  chargé  ée  les 
administrer  prend  le  nom  d'administrateur, 
150.  —  État  des  communes  mixtes,  151. 

(Territoire  militaire).  Ces  communes  com- 
prennent les  centres  habités  par  des  Euro- 
péens et  des  indigènes,  elles  sont  personnes 
civiles,  de  quoi  sa  compose  leur   domaine, 

163.  —  Par  qui  elles  sont  administrées,  les 
membres  indigènes  des  commissions  nommées 
par  le  général  commandant  la  division,  pour 
trois  ans,  peuTent  être  suspendus  par  lui  et 
révoqués  par  le  gouverneur  ;  attributions  des 
commandants  supérieurs  et  des  commissions, 
recette  municipale,  part  dans  Toctroi  de  mer, 

164.  —  État  de  ces  communes^  165. 

Concessions  sous  clauses  résolutoires  abandon- 
nées, Tentes  à  prix  fixe  et  aux  enchères  ;  at- 
tributions de  100,606  hectares  aux  Alsaciens- 
Lorrains,  lots  urbains  et  Ms  mraniz^  168.  — 
Terres  en  location,  189. 

Condamnations  i^àouNiAiBBS  recouvrées  par  les 
contributions  diverses^  ceiàtralisées  par  les 
trésoriers-payeurs,  6. 

CONDÉ  Shendou.  —  Commune,  198. 

Conflit  d'attributions  jamais  élevé  en  matière 
criminelle,  dans  deux  cas  seulement  en  ma- 
tière correctionnelle,  170.  —  Il  ne  peut  être 
élevé  de  conflit  que  dans  un  seul  cas  après  un 
jugement  en  dernier  ressort  formes  dans  les- 


quelles le  conilit  doit  être  élevé;  après  le 
conflit  élevé  les  pièces  -envoyées  au  greffe  du 
tribunal^  rapport  au  garde  des  sceaux,  171.— 
n  sera  statué  sur  le  conflit  dans  les  trois 
mois,  179. 

Congé.  —  Délai  relativement  aux  baux  et  loca- 
tions, 40. 

CoNO^  de^  fonctionnaires,  —  Gonditioins  spé- 
ciales dans  chaque  service,  conditions  géné- 
rales (Loi  des  Traites),  cause,  durée,  retenue 
de  tnaitemeat,  681  et  682. 

Conseil  d*État.  —  Législation  de  la  métropole 
exécutoire,  délais  de  pourvoi,  172.  —  Connaît 
des  recours  contre  les  décisions  des  commis- 
sions départementales,  des  réclamations  con- 
tre les  élections  départementales,  185.  —  Des 
recours  contre  les  décisions  des  conseils  de 
préfecture,  188.  —  Le  directeur  des  affaires 
civiles  nommé  conseiller  d'État  en  service  ex- 
traordinaire, 218. 

Consuls  génébaux.  —  Les  menues  dépenses  des 
Jiutioee  4e  paix  sont  une  dépense  obligatoire 
4m  départements,  107.—  Historiqae,  législa- 
tion applicable,  179.  —  Ua  conseil  général  par 
département,  formation  des  conseils  géné- 
raux, électeurs  et  éligibles,  assesseurs  musul- 
mans nommés  par  le  gouveraeur,  173.  — 
Élections,  réclamatioiis  examinées  par  le 
Conseil  d'État,  conseillers  nommés  pour  six 
ans,  174.  —  Deux  sessions  des  conseils  géné- 
jaux,  sessions  extraordinaires,  le  ccmseil  fait 
son  règlement  intérieur,  le  préfet  et  le  gé- 
néral de  division  ont  entrée  au  conseil  et 
sont  entendus  quand  ils  le  demandent  ;  séan- 
ces sont  publiques,  sauf  en  cas  de  comité 
secret,  compte  rendu  sommaire  et  officiel  des 
séances,  procès-verbaux;  délibérations  nulles 
175.  —  Dissolution,  par  qui  elle  peut  être 
prononcée 4  attributions,  répartition  des  con- 
tributions directes,  vote  des  centimes  addi- 
tionnels, d'emprunts,  matières  sur  lesquelles 
il  statue,  196.  —  6ur  lesquelles  il  délibère, 
177.  —  Sur  lesquelles  il  donne  son  avis,  il 
peut  émettre  des  vœux  non  politiques,  dons 
et  legs  faits  au  département,  178.  —  Vote  le 
budget,  178-179.  —  Entend  et  débat  le  compte 
administratif  clu  préfet,  établit  le  tableau  des 
subventions  à  accorder,  tM.  -^  fntéréts  com- 
muas à  pUuieurs  dépurtmiiients,  1^1.  —  In- 
terpiéte,  182  i 

Conseillers  généraux  ou  municipaux  déclarés 
démissionnaires,  189. 

Conseil  de  gouvernement.  —  Ses  membres  peu- 
vent recevoir  le  titre  d'honoraires,  création, 
attributions,  185.  —  Ne  peut  délibérer  que  si 
la  majorité  de  ses  membres  est  présente,  186. 
—  Deux  couseillers  rapporteurs  et  un  secré- 
taire, leur  traitement,  troisième  conseiller 
rapporteur,  composition  du  conseil,  186.  — 


€5â 


TABLE   ANALYTIQUE. 


Présidé  par  le  QouTerneari  cas  dans  lesquels 
il  est  entendu,  Ml. 

Conseil  de  oubrrb.  —  Les  indigènes  du  terri- 
toire militaire  en  sont  Justiciables,  368.  — 
Leur  organisation,  leur  nombre,  869. 

CoNSBiLS  MUNICIPAUX.  —  Leurs  attributions,  déli- 
bérations soumises  à  l'autorité  supérieure, 
ils  donnent  des  avis,  ils  délibèrent,  ils  expri- 
ment des  Tœux,  ils  débattent  les  comptes  du 
maire,  98.  —  Délibèrent  sur  les  acquisitions, 
les  ventes  et  échanges  dUmmeubles,  les  baux, 
les  dons  et  legs,  les  actions  en  Justice,  101.  — 
Incompatibilités  avec  les  fonctions  de  conseils 
municipaux,  incompatibilités  survenues  après 
la  nomination,  les  conseils  peuvent  être  sus- 
pendus et  dissous,  104.  —  Sessions  ordinai- 
res, leur  durée,  sessions  extraordinaires,  ma- 
jorité nécessaire  pour  pouvoir  délibérer,  no- 
mination du  secrétaire,  conseillers  qui  man- 
quent à  trois  convocations  successives  réputés 
démissionnaires,  séances  publiques,  procès 
verbal,  envoi  au  préfet,  communication  à  tout 
habitant  de  la  commune,  délibérations  nulles, 
actes  interdits,  pénalités,  105.  —  Le  nombre 
des  conseillers  municipaux  dépend  de  la  popu- 
lation, les  conseils  se  composent  de  français, 
de  musulmans  et  d^trangers,  108.^  Ce  quUls 
règlent  par  leurs  délibérations,  dépenses  fa- 
cultatives ne  pouvant  pas  être  modifiées, 
emprunts,  changements  de  circonscriptions, 
111.  —  Créations  de  bureaux  de  bienfaisance, 
police,  lis.  -^  Nombre  de  conseillers  dans 
chaque  commune,  140,  141,  148. 

Conseils  de  pbéfbcturb.  —  Institution,  conseil- 
lers divisés  en  trois  classes,  publicité  des  au- 
diences, 187.  —  Les  attributions  des  conseils 
des  affaires  civiles  réunies  au  conseil  de 
préfecture,  nombre  de  conseillers,  organisa- 
tion en  Algérie,  recours  au  conseil  d'État, 
procédure,  honorariat  accordé  aux  conseil- 
lers de  préfecture,  188. 

Conseils  psBSBTTàRàux.  —  Culte  protestant, 
ao9. 

Conseils  DE  révision.  —  Leur  fonctionnement,  19. 

Conseil  supérieub.  —  Composition,  attributions, 
session  ordinaire,  sessions  extraordinaires, 
ne  peut  délibérer  que  lorsque  la  majorité  est 
présente,  procès-verbaux,  résumé  sommaire, 
indemnité  aux  délégués  des  conseillers  géné- 
raux, nommés  pour  trois  ans,  189.  —  Délibère 
sur  le  budget,  501. 

Conseillées  rapporteubs  au  conseil  de  gouver- 
nement, honorariat,  attributions,  185.  —  Pré- 
séances, traitement,  nombre,  186.  —  Uni- 
forme, 609. 

Conservateurs  des  hypothèques.  —  Salaire, 
cautionnement,  514.  —  Receveurs  conserva- 
teurs, 615* 


Consistoires.  — •  Istraélites,  i07,  aos.  —  Protes- 
tants, i09. 

CoNSTAMTiNE.  —  Communs,  1S8.  —  Division  mi- 
litaire, n».  —  Tribunal,  545.  —  J.  paix,  547. 

—  Préfecture,  517. 

Constitution.  —  Lois,  189. 

Consuls.  «-  Leurs  attributions,  nécessité  de  Texé- 
quatur,  aflhmchis  de  toute  taxe  municipale, 
conditions,  exception,  190.  —  Traités,  devoirs 
et  droits  spéciaux,  &91  et  suivantes. 

Contrainte  paa  oorps.  —  Loi  de  France,  190* 

Contributions  directes.  ^  Abonnement  pour  les 
menues  dépenses,  contribution  foncière  ad- 
mise en  principe,  190.  —  Organisation  du 
cadastre,  organisation  des  directions  des 
contributions  directes,  personnel,  attribu- 
tions, législation  de  France,  agents  coloniaux 
nommés  par  le  directeur  général  des  afEaires 
dviles  et  financières,  191.  —  Répartiteurs, 
nommés  au  concours,  191. 

Contributions  diverses. -^Recouvrent  les  amen- 
des et  les  condamnations  Judiciaires,  6.  — 
Mode  de  poursuites,  frais  de  perception,  7. 
— Perceptions  dont  elles  sont  chargées,  attri- 
butions au  directeur,  abonnement  pour  me- 
nues dépenses,  195.  —  Recouvrement,  pour- 
suites, 194.  —  Tarif  des  droits  à  percevoir 
pour  les  actes  dressés  par  les  porteurs  de 
contraintes,  199.  ~  Uniformes,  610. 

CoRSO  (Le).  —  Section  de  commune,  117. 

Cour  d* appel.— Alger;  mêmes  attributions  qu*en 
France,  connaît  en  outre  des  Jugements  des 
cadis,  composition  de  la  chambre. 

Cour  d*assises.  —  Leur  institution,  logement  du 
président,  199.  —  Organisation,  Jury,  loi  du 
7  août  1848^  tOO. 

Cour  de  cassation.  —  Législation  de  France  ap- 
plicable, 909. 

Cour  des  oojcptes.  —  Législation  de  France  ap- 
plicable, 90a. 

Courses  de  chevaux.  ~  Règlement,  81. 

Courtiers  en  marchandises.  —  Législation  de 
France,  établissement  de  mercuriales,  droits 
et  vacations  pour  vente,  non  vente  et  estima- 
tions de  marchandises^  t05. 

Courtiers  maritooes.  —  Droits  de  courtage  et 
de  traduction^  S04  et  t05.  —  Mêmes  droits 
pour  les  navires  firançals  ou  étrangers,  condt- 
tions  à  remplir,  leur  nombre  dans  chaque 
port,  905. 

CRÉDrr  FONCIER.  —  Privilège  étendu  à  TAIgérie, 
promulgation  des  lois  qui  le  concernent»  905. 

—  Autorisé  à  prêter  aux  communes  et   aux 
associations  syndicales,  206. 
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Cbbscea»  —  Commune,  liO. 

Crin  vioÂTAL  (Fabrique  de).  —Établissement  in- 
salubre de  deuxième  classe,  26i. 

Cultes.  —  Quatre  cultes  reconnus,  506.  —  Culte 
catTiolique.  Les  brefs  ne  peuvent  être  reçus  et 
publiés  qu*aprôs  autorisation,  toute  congré- 
gation a  besoin  d^une  autorisation  spéciale, 
institution  de  révéché  d'Alger,  i06.  —  De 
rarcbevécbé  d'Alger  et  des  évéchés  d'Oran 
et  de  Constantine,  buUes,  flranchises  galli- 
canes, a06. 

Culte  israélite.  Organisation,  consistoire, 
serment  prêté,  fonctions,  grands  rabbins,  207. 
~  Budget  des  synagogues,  807,  908.—  Écoles, 
salles  d'asile,  les  consistoires  peuvent  être 
personnes  civiles,  remise  des  immeubles  af- 
fectés au  culte,  organisation  nouvelle,  208.  — 
Frais  de  logement  des  ministres  du  culte, 
nomination  des  rabbins,  209. 

Culte  protestant.  Organisation,  pasteurs, 
conseils  presbytéraux,  attributions,  consis- 
toires, attributions,  209.  —  Conseils  presbyté- 
riaux  élus,  registre  paroissial,  consistoires 
départementaux  élus,  attributions,  organisa- 
tion des  circooscriptions  synodales,  PAlgérie 
forme  la  21*  circonscription,  traitement  des 
pasteurs  en  Algérie,  210. 

Culte  musulman.  Organisation,  personnel 
supérieur  et  inférieur,  division  des  mosquées 
en  classes,  traitement  du  personnel,  ftttis 
d'entretien,  le  gouverneur  nomme  les  muphtis, 
le  préfet  les  autres  fonctionnaires,  le  culte 
musulman  est  rattaché  au  budget  de  TAlgé- 
rie,  211,  212. 

CuBATEUBS  auoB  successions  vacantes,  —  Il  en 
est  institué  dans  le  ressort  de  chaque  tribu- 
nal, ils  sont  nommés  par  le  procureur  géné- 
ral, conditions  ;  le  curateur  requiert  l'appo- 
sition des  scellés,  575.  —  Fait  vendre  les 
objets  mobiliers,  exercée  les  poursuites  con- 
tre les  débiteurs  de  la  succession,  peut  faire 
vendre  les  immeubles,  mais  après  autorisa- 
tion, 576. — Ne  paye  aucune  dépense,  n'acquitte 
aucune  dette,  tient  un  registre,  rend  compte 
annuellement,  le  tribunal  statue  en  chambre 
du  conseil,  cessation  de  la  curatelle,  577.  — 
Cas  où  il  y  a  lieu  de  remplacer  le  curateur, 
578.  —  Successions  militaires,  579.  —  Émo- 
luments, déboursés,  580.  —  Curateurs  nom- 
més dans  les  justices  de  paix,  580. 

Damesme.  —  Section  de  commune,  135. 

DAMDnTE.  —  Section  de  conmiune,  122. 

DAMRâMONT.  —  Commune,  132. 

DA.OUDA.  —  Section  de  commune,  120. 

Data.—  Commune  mixte  militaire,  169.— Officier, 
remplit  les  fonctious  de  juge  de  paix,  548. 

DÉFENSEURS,  nombre  de  défenseurs  en  exercice, 


règlement  sur  la  profession,  21S.  —  Conditions 
à  remplir,  cautionnement,  serment,  hono- 
raires, états  à  fournir,  taxe,  incompatibilités, 
interdictions,  pénalités,  surveillance  du  par- 
quet, droits  des  tribunaux,  chambre  de  dis- 
cipline, offices  incessibles,  215-21i-215.  — 
Les  défenseurs  de  Bougie  et  de  Tizi-Ouzou 
peuvent  représenter  les  indigènes  devant  les 
Juges  de  paix,  215* 

Dbllal,  (encanteur  musulman^  règlement  sur  la 
profession,  215.  —  Conditions  à  remplir,  ser- 
ment, responsabilité,  droits  à  percevoir,  no- 
mination par  le  préfet  ou  le  général  de  divi- 
sion, droit  de  suppression  ou  de  révocation, 
poursuites,  215-219. 

Dbllts.  —  Commune,  125.  —  Commune  mixte 
civile,  15i.  —  J.  de  paix, 

DÉLT  Ibrahim.  —  Commune,  121. 

DÉPARTEiaNTS.  —  Us  Comprennent  les  territoires 
civils  des  provinces,  sont  administrés  par  des 
préfets  sous  l'autorité  du  gouverneur  général. 

DÉPORTATION,  loi  de  France,  216. 

DÉPOTS  MUSULMANS,  roçus  par  les  cadis,  versés 
au  bit-et-mal,  216.  —  obligations  des  cadis, 
restitutions,  217. 

DÉPUTÉS,  loi  de  France,  l'Algérie  élit  un  député 
par  département,  217. 

Dessèchements,  travaux  exécutés  par  les  ponts  et 
chaussées,  COS. 

DiFFA.  —  Due  aux  spahis  et  aux  kiéla  en  mission, 
en  quoi  elle  consiste,  51-52. 

Directeur  général  des  affaires  civiles  et  finan- 
cières, vice-président  du  conseil  de  gouverne- 
ment, a  sous  ses  ordres  le  secrétaira,  187.  — 
Nomme  les  agents  coloniaux  du  service  des 
contributions  directes,  191.  —  organisation 
de  la  direction  générale,  217.  —  Attributions, 
218.  —  Nomination  de  M.  Lemyre  de  Villers, 
218.  —  Personnel,  conseil  d^administration, 
cadres,  admission,  traitement,  avancement, 
discipline,  congés,  219-220-221.  —  Commis 
pnncipaux,  221.  —  Reçoit  les  rapports  des 
chefs  de  service  des  régies  financières,  277. 
—  Reçoit  les  bordereaux  des  trésoriers 
payeurs,  279.  —  Propose  la  nomination  de 

—  l'inspecteur  de  la  topographie,  590.  —  Uni- 
forme, 609. 

Distancb  de  Paris  à  Alger,  221.  —  Tableaux  par 
département,  221  à  227. 

Divisions  (généraux  commandant  les).  —  Règlent 
les  budgets  et  les  comptes  des  communes  in- 
digènes, 149.—  Rendent  exécutoires  les  déli- 
bérations des  ^emaas,  147.  ^  Nomment  les 
membres  des  commissions  des  communes 
mixtes  militaires,  ils  peuvent  les  suspendre, 
164.  —  Ils  prononcent  la  déchéance  des  con- 
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eaMioiuuUreB  de  torrev  17f .  «-  Oat  «alrée  au 
QOuteU  ir^aéral^  peuTe&t  a>  fam  rcyiéioiiter 
par  Ift  iliMeteiir  des  fortlftcatiûM»  lift.  <— Pré- 
partat  1a  budget  dé|Mu*toia«aital  da  eancert 
«vae  le  pvéfet»  lt9«  w«  AMisteai  aux  a^ces 
4t  lu  eammûaicai  défaitamantala»  lit.  — 
Hoaunant  te  Mlala»  aift^^Iiaa  av^^néent  ou 
Ita  ré^aqua&t^  itA.  -<  Gkarg4«  d«  caimuuide- 
ments  militaires  et  d'adnlaiaftrar  laa  pc|>ular 
tiqiiB  di^  territoire  militaire»  9S7.-r  Ont  soiia 
leurs  ordres lea  commandants  de  subdivisions, 
de  cercles  et  d*annexe8,  ainsi  que  les  bureaux 
civils,  les  bureaux  arabes  et  les  cbels  indi- 
gènest  syr.  -^  Ont  les  mêmes  attributions  en 
territoire  militaire  guet  lâs  préfets  en  terri- 
toire civil,  828,  aso.  —  Ont  des  bureaux 
eiinlsw  tt».  ^  DMarSBt  r«ttUté  pvbUqaa, 
S72.  ~  Prennent  laa  arrêtés  po«plsa  oaoupa- 
tions  temporaires»  STi,  t7S.  —  Transigent 
pour  les  délits  et  les  contraventions  fores- 
tières, M3w  —  Proposent  la  nomination  des 
géomètres  en  cliaf,  MM^  <—  Rmadilse  postale, 

Djslfa.  —  Commune  indigène,  149.  —  Commune 
mixte  militaire^  t6V  —  J.  de  paix»  &i7. 

Djsmaas  des  douars  constitués.  —  Composées  du 
caïd  ou  du  cheikh  et  de  notables,  conditions 
pour  faire  pariie  d'una  ^«Aa^  saoétaûre 
chargé  des  registres  da  Vétat  dvil»  attribu- 
tions des  djem&as,  délibérations  inscrites  sur 
un  registre,  146.—  Ne  deviexuient  exécutoires 
que  par  Tapprobation  du  commandant  de  la 
d&vittûQ^UT. 

Du  Fort-Natimud.  — ^Attribattona»  eoaposi- 
sition,  147. 

lUMÈtuu  '^  Jag»  A  FMyNMienal,  sa  composition, 
le  grefller,  appel,  Ssa. 

IXmxisLu.  —  ComnuQA^  xsa.  -»  CoianMtne  indi- 
gène, 148. 

DoKAJNB  administre  les  biens  de  La  Mecque  et  de 
Bfédlne^  à  quelle  charge,  les  immeubles  des 
corporations  religieuses  réunis  au  domaine^ 
850.  —  Frais  djentretfen  des  mosquées  et  du 
culte  musulman^,  cautionnement  dea  inspec- 
teurs et  vérificateurs,  affermage  des  biens 
domaniaux,  82^.  —  Cautionnement  des  direc- 
teurs des  domaines,  ce  que  comprend  la  do- 
maine national  et  le  domaine  public^  domaine 
départemental  et  communal,  838.  —  Partage 
dea  biens  indivis  entre  l'État  ^  loa  paitLC«.- 
liers,  838.  834.  —  instaxvces  domaniales»  mé- 
moire préalable,  834.—  Aliénations  des  terres 
domaniaLes»  Yeatas-Aprix  fixa^  afoa  eB<Àère8 
IMUîKiiMa,  do  gi^  À  goé^  éshangw,  oonces- 
siooa,  996.  --  AboUtioa  des  elaiisee  résolu- 
%ÂNflU  167.  —  Eeniso  an  domain»  des  im- 
«MM^blea  nâUtaires  qui  ne  sont  pas  indispen- 
sabiea  au  saffitkMi  do  la  guerre  868^  ^  Régie 
ftaftBeiAre»8srT> 


Domains  HABrmos.  ^  Redavaneaa  poiff  les  ooco- 
pations  de  ee  domaine»  858^ 


Douanes.  —  Le  personne  entre  dans  la  com- 
position des  forces  militaires^  .15.  —  Entre- 
pôts» régime  commercial,  840.  —  Remise 
du  service  au  mlnistèra  des  ûnances,  pro- 
mulgation des  loi  de  douanes  pour  TAlgé- 
rie^  entrepôts,  droits  de  tonnage  supprimés, 
841.  ->  Nouveau  régime  conunerciaU  848.  — 
Rapports  avec  la  France»  avec  Tétranger, 
Importations  par  les  frontières  de  terre,  tarifs, 
848,  845.  —  Uégime  douanier  sur  les  fron- 
tières du  sud,  augmentation  de  droits,  marine 
marchande,  845.—  Importation  des  sarments, 
des  ceps  de  vigne,  des  raisins  frais  et  plans 
d^rbres  interdite,  844.  —  Importation  des 
monnaies  étrangères  de  cuivre  et  de  billion 
interdite,  surtaxe  de  pavillon  supprimée, 
chocolats  et  cacaos ,  taxes  additionnelles, 
Biskra  pays  franc,  844.  —  Crédits  et  escomp- 
tas, sucres  et  calés,  droits  de  quai»  importa- 
tion des  éoorces  à  tan  interdite  par  voie  de 
terre,  droit  de  péage  à  Philippeville,  8tô.  — 
Droits  à  Tentrepét  réel  d^AJger,  846,  847. 

DocABd  constitués  d'après  le  sénatus-consulte, 
ferment  des  sections,  sont  administrés  par 
des  Djemâas,  146.  —  Recettes  versées  à  la  com- 
mune indigène,  sauf  les  centimes  addition- 
nels ou  spéciaux,  147, 150. 

DovÈEkJL.  ~  Commune,  181. 

DsABiAH.  — »  Commune,  181. 

Dba-el-mizan.  —  Commune,  185.  —  Commune 
mixte  civile,  15  i. 

Drainagb.  —  Loi  de  France,  84S. 

DdOKS^  ^  Loi  de  France,  travaux  de  âxation, 
d'exploitation  et  antres  confiés  à  Tadminis- 
tration  d«s  forêts.  Le  gpuvemenr  reçoit  les 
attributions  du  miniatre  des  financea,  MS, 

DUWWXKÈ,  —  ClMftSMHia,  t94. 

DUQ.UESNB.  -^  Commune  mixte  civile,  155. 
DuvivBUu  •<»*  Comautnev  liCi 

DuzEBviLLE.  —  Commune,  186. 

ESavx  MiN:tBAUB9L  «•  l^gislalioa  de  France^  i>eu- 
^nt  être  expkâtéea  et.  aiUbéaite,  8l8w 

ÉCLAiREUBS.  —  Le  19*  escadron  attaché  à  FAlgé- 
rie,  20. 

Écoles  israélttes,  809.  —  Ifagricuîture^  bourses 
créées,  arabes  et  turabet  frmnçaises^  249.  — 
Création  d'un  inspecteur,  ses  attributions, 
849, 850.  —  Règlement  des  écoles  en  territoire 
civil,  85S.  —  En  territoire  de  commande- 
ment, 858.  —  Des  arts  et  métiers  à  Dellys, 
851.  —  De  médecine^  institution,  851.  —  Dé- 
livre les  certificats  et  diplômes  d*offlciers  de 
santé,  de  pharmaciens  et  de  sages-femmes. 


TABLE  ANALYTIQUE. 


€S5} 


inscriptions,  suppléants  nommée  au  concours, 
'  la  durée  des  études  pour  la  pharmacie  est  de 
six  années,  15S.  •»  Suppléants  nommés  au 
concours,  nombre  de  professeurs^  leur  traite- 
ment, boursiers  indigènes  an  concours,  pro- 
gramme — De  lanUtropole  ouTsrtes  aux  Algè- 
rims,  eoneonrs  —  NormaUs  dCingtituteurs^ 
eréatioB,  953.  ~  Règi^onentr  personnel,  trai- 
tement, enseignement,  sa  durée,  conditions 
d*admi88ioB,  diseiptine,  S5iv  âSdw  —  Normale 
d'institutrices,  9S<k  —  Primaires,  leur 
nombre^  enfants  qnl  la  fréquentent,  255.  — 
Instituteurs  divisés  en  classes^  leur  traite- 
ment, maisons  d'école,  255.  —  Vétérinaires, 
Loi  de  France,  bourses,  i55. 

Effets  MmiTAmES.  —  Achat  interdit,  255.  —  Fri- 
piers, brocanteurs^  saisie,  poursuites,  pénali- 
tés, 256. 

El  Achour.  —  Commune,  121. 

El  Affroun.  —  Ck)mmune,  121. 
El  Bllr.  —  Commune,  121. 

Élections  MUNiciPiLLB8r,  IM  à  115;  —  Départe- 
mentales. 

Élections  politiques-  —  Députés  et  sénateurs 
(Lois  de  France). 

Élections  des  tribunauœ  de  commerce^  —  Loi 
de  France,  609. 

El  abrouch^  —  Commune,  151.  —  Commune 
mixte  civile,  15S.  —  J.  de  paix; 

El  Haria.  ~  Section  de  commune,  I19v 

El  Kaz^tour.  —  Coominne',  fSi. 

El  Miliah.  —  Commune  indigène,  U8. 

BuPRisoNNEMENT.  —  Prouoncé  par  les  chefe  mi- 
litairesy.  dans  qxielle  limite,  ne  peut  pas  être 
infligé  par  les  chefii  indigènes^  95. 

El  CHnaciA.  —  Commune,  155. 

Emplois  réservés.  —  Loi  de  France,  aux  officiers 
de  terre  et  de  mer,  aux  tirailleurs  ou  spahis 
blessés  on  retraités,  25T. 

EiïCfHiR-SAÏD.  —  Commune,  ISC^. 

Enfants  assistés,  —  Loi  de  France,  inspection 
et  surveillance,  25T.  —  BWpital  de  Mustapha 
dépositaire,  firai»  de  s^oiir  des  enfant»  as- 
sistés, tS^.'-Ihfpremier-dffe.  Loi  de  Firance, 
Te  gouverneur  remplît  les  attributions  du 
ministre  de  l'intérieur,  bureau  de  nourrices 
ft  Alger  et  à  Cbnstantlne,  25».  —  Employés 
dans  les  manufactures,  258.  —  Dans  les 
professions  ambtUanteSr^^'^ — D«  troupe, 
278. 

Enregistrement.  —  Actes  de  notoriété,  1^  2.  — 
Tout  acte  en  langue  étrangère  doit  être  tra- 
duit pour  être  soumis  à  Tenregistrement,  ap- 
application  des  lois  da  France,  sauf  réduction 


des  droits  à  moitié,  pas  de  droits  de  muta?- 
tions  par  décès  ,  nécessité  d'ordonnances 
spéciales  pour  rendre  les  lois  de  la  métropole 
exécutoires  en  Algérie,  abonnement  pour 
frais  de  bureau,  caisse  d^épargne,  droits  sur 
les  donations  et  les  mutations  de  fonds  pu- 
blics, sociétés  de  secours  mutuels,  2591.  — 
Droits  pour  les  actes  de  Justice  de  paix,  259, 
260.  —  Délais  d'enregistrement  pour  les 
procès-verbaux  du  territoire  militaire,  droits 
pour  les  adjudications  et  marchés  dans  les 
prisons,  pour  les  marchés  réputés  actes  de 
commerce,  pour  la  transmission  des  actions 
ou  obligations,  260.  —  Avertissements,  lo- 
cations verbales,  organisation  des  services 
départementaux,  droits  pour  les  échanges 
d'immeubles ,  pour  les  titres  nominatif  ou 
au  porteur,  261.— Délai  porté  à  quinze  jours 
pour  les  actes  des  huissiers  résidant  hors  des 
bureaux  d^enregistrement,  application  en  Al- 
gérie de  la  loi  du  21  juin  1875,  délai  pour 
faire  enregistrer  les  actes  entre  musulmans, 
262.  —  Le  bureau  d'Aïn-Beïda  étend  son 
action  sur  le  canton  de  Kenchela,  265.  — 
Régie  financière,  277.  —  Enregistrement  des 
jugements  et  actes  des  cadis,  371.  —  Les  mi- 
nutes des  jugements  rendus  par  les  juges  de 
paix  en  matière  musulmane  en  sont  affiran- 
chis,  58<^. 

Entrepôts  r^eZ^— Alger,  2i0.— Oran,  2it  —fictif, 
241-2i2.  —  Tarif  des  droits  à  Fentrepôt  d'Al- 
ger, 2i6-2i7.  —  Les  entrepôts  peuvent  rece- 
voir les  marchandises  passibles  de  droits 
d'octroi,  247. 

Entrepôts.  —  Entreposeurs  pour  les  poudresy 
pour  les  tabacs,  580. 

Esclavage.  —  Aboli,  262. 

Espagne  (Traité  avec  1*),  592. 

Établissements  dangereux,  insalubres  et  incom- 
modes, défense  aux  distillateurs  de  se  servir 
de  vases  en  cuivre,  262.  —  Aux  fabricants  de 
sucreries  d'employer  des  substances  miné- 
rales,, de  débiter  le  sel  retiré  de  la  fabrication 
du  salpêtre,  les  vases  en  cuivre  doivent  être 
étaméa  à  l'étain  fin,  265.  —  Défenses  pour  les 
vinaigriers,  les  rafflneurs  de  sel,  législation 
de  France  rendue  applicable,  fabrique  d'é- 
toupe,  crin  végétal,  palmi-coton,  huiles  mi- 
nérales, 268.  —  Usines  à  gaz,  265. 

ÉTAMAGE  des  vases  en  cuivre  et  autres  métaux, 
265-264..  i 

ÉTAT  civil.  —  Droits  d'expédition,  tenue  des  re- 
gistres en  territoire  militaire,  265. 

ÊtAT  DIT  siège;  —  Loi  du  ^  avril  I8r78,  266.  —Du 
%  août  1849,  26*. 

ÉTOUPB  (fàbriaue  d').  ÉtablUsement  insalubre  de 
deuxième  classe,  264. 
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âiRANaBBS.  —  Awistance  judiciaire»  50.  —  Élec- 
tears  municipaux,  éligibles,  représentation 
au  conseil  municipal,  108.  -^  Condition  d*ôleo- 
torat>  116. 

EuLMAS.  —  Commune  mixte  civile,  150. 

ÉVADte,  prime  pour  la  reprise,  266. 

EYâcHés.  —  Alger,  Oran  et  C^nstantine  suffira- 
gants  de  réglise  métropolitaine  d'Alger. 

Exposition  fsricanbntb.  »  Règlement,  S67. 

Expropriation;  déclaration  d'utilité  publique, 
insertion  dans  le  journal  officiel^  expropria- 
tion prononcée  par  le  gouverneur,  866.  — 
Effets,  payement  de  Tindemnité,  260. —  Délai 
pour  réclamer  toute  indemnité  à  raison  d'ex- 
propriations antérieures  à  1836.  —  Commis- 
sion de  liquidations,  170.  —  Causes  d'expro- 
priation, expropriation  d'urgence,  formalités, 
expertise,  ordonnance  de  prise  de  possession, 
consignations  de  l'indemnité  approximative, 
171-272.  Les  généraux  et  les  préfets  pronon- 
cent la  déclaration  d'utilité  publique,  occu- 
pation temporaire,  271. 

Expulsion.  -^  Droits  du  gouverneur,  16-500. 

ExTRADmoN.  —  traités  internationaux,  605. 

Fabriques  (conseils  de),  lois  de  FrancOi  173. 

Fabriqub  (marque  de),  415. 

FsDJMZALA.  Commune  indigène,  140.  —  annexe, 
150.  —  Cercle,  128. 

FBRME-âooLB,  créatlou  sans  suite,  5. 

FÉTB  NATIONALE,  anniversaire  de  la  prise  d'Al- 
ger, 175. 

Finances,  assiette  des  impôts,  174.  —  Recettes  et 
dépenses  départementales,  275.  —  Comptabi- 
lité, durée  des  exercices,  crédits  ouverts, 
liquidation  des  dépenses,  ordonnancement, 
176.  —  Régies  financières,  domaines,  forêts, 
douanes,  contributions  diverses,  topographie 
rapport  des  chefs  de  régies  avec  le  directeur 
des  finances,  277.  —  Trésorerie,  inspection 
générale,  278.  —  Agents  comptables,  percep- 
tion, rôles  versements  et  récépissés,  paye- 
ments, contrôles,  livres,  bordereaux  mensuels, 
comptes  annuels  280-281-282.  —Fort  centime, 
282.  —  Droit  de  perception  des  revenus  dé- 
partementaux, suppression  du  fonds  com- 
mun provincial,  budget  du  gouvernement 
général,  285. 

Flagrants  déuts,  loi  de  France,  175. 

Fleurus.  —  Commune,  156. 

Fonctionnaires.  —  Personnel  continental,  184. 
Est  détaché,  continue  d'appartenir  aux  ca- 
dres du  continent,  supplément  colonial,  exa- 
men, conditions  à  remplir,  185.  —  Liste  d'ap- 
titude, traitement,  avancement,  retraites,  186. 


Fondouk.  —  Commune,  ill. 

Fonds  de  combierce.  —  L'arrêté  de  1851  est 
abrogé,  175. 

Forets.  —  Le  personnel  entre  dans  la  composi- 
tion des  forces  militaires,  16.  —  L'administra- 
tion des  forêts  chargée  des  travaux  de  fixa- 
tion et  d'exploitation  des  Dunes,  248.  — > 
Régie  financière,  277.  —  Autorisation  préa- 
lable pour  défricher,  préposés  indigènes, 
primes  aux  gardes  forestiers,  incendies,  187. 

—  Exploitation  du  liège,  exploitation  des  fo- 
rêts, aliénation  des  forêts,  288, 289.  —  Orga- 
nisation du  service,  290.  —  Congés,  290, 191. 

—  Incendies,  amendes,  séquestre,  191.  —  Dé- 
livrances à  l'artillerie,  indemnités  aux  briga- 
diers, 292.  —  Aux  préposés  sédentaires,  dis- 
traction de  certaines  forêts  de  Paction  fores- 
tière, les  généraux  autorisés  à  transiger  pour 
les  délits  forestiers,  195.  —  Droit  d* usage  des 
indigènes,  194.  —  Mise  en  ferme  des  forêts  de 
chênes-liége,  194.  —  Franchise  postale  du 
conservateur,  619.  —  Des  gardes  généraux, 
610.  —  Des  inspecteurs,  611. 

Fort  Cbntimb.  —  Quand  il  est  autorisé,  161. 

Fort  de  l^Eau.  —  Y.  La  Rassautct^  115. 

Fort  National.  ~  Commune,  116.  —  Cercle,  147. 

—  Commune  indigène,  147.  —  Divisée  en  sec- 
tions, 147-148.  —  Chaque  section  ayant  sa 
djem&a,  147.  —  Composition  de  la  commis- 
sion municipale,  147.  —  Justice  de  paix,  S55. 

FouKA.  —  Section  de  commune,  ISN). 

Fourrière  publique.  —  Animaux  non  réclamés, 
195.  —  Ventes  par  le  maire  U  où  il  n'y  a  pas 
d'agent  des  domaines,  195. 

Franohisb  postale.  —  Est  accordée  par  le  mi- 
nistre des  finances,  le  directeur  des  postes 
ou  le  gouverneur  général,  615.  —  Franchi- 
ses générales  de  France,  615.  —  Spéciales 
en  Algérie,  militaires,  préfets,  architectes, 
directeurs  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, commandant  supérieur  de  terre  et  de 
mer,  gouverneur  général,  directeur  de  Tob- 
servatoire,  616.  —  Nombreux  fonctionnaires, 
616  et  suiv. 

Franchise  télégraphique.  —  Conservateur  des 
forêts,  191.  — ;Est  accordée  par  le  gouverneur, 
concédée  aux  autorités  militaires,  aux  direc- 
teurs, 615.  —  A  divers  fonctionnaires,  695.  — 
Aux  directeurs  des  contributions  diverses,  à 
divers  magistrats,  au  consul  de  Tunis  à  Bone, 
616. 

Francisation  des  navires,  440. 

Frendah.  —  Commune  mixte  militaire,  166.  — 
Cercle,  118. 

Fripiers.  —  Règlement  sur  la  profession,  4a,  43. 
Qabantib.  —  Établie  en  Algérie,  195.  —  Ix>is  et 
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règlements  de  France,  «96.  —  Contrôles  se- 
condaires, «96.  —  Élévation  des  droits,  296. 
Franchise  postale  au  directeur,  620. 

Gardes  cBAMPâniBS.  112. 

Gardes  champêtres  indigènes.— Sous  les  ordres 
du  maire  ou  de  Tadjoint,  109.  —  Agents  de 
police  rurale,  110.  —  Prêtent  serment,  110.— 
Notifient  les  avertissements  aux  indigènes, 
jlO.  —  Peuvent  ôtre  nommés  porteurs  de 
contraintes,  110.  —  Nommés  par  le  préfet, 
110. 

Gardes  coloniaux.  —  Chargés  des  fonctions 
d*huissier,  297. 

Gastonvillb.  —  Commune,  151. 

Gaotu.  —  Commune,  1S2. 

Gaz  (Usines  a).  —  Établissement   dangereux, 

265. 

GBNOABBfSRiB.  —  Légion  d'Afrique,  brigadiers, 
huissiers,  297.  -  Auxiliaires  indigènes  com- 
mandants de  brigades  chargés  de  la  police 
judiciaire,  298.  —  Lois  de  France,  297-298.  — 
Effectif,  297. 

GÉNIE.-  Chargé  des  travaux  dans  les  communes 
indigènes,  149.  —  Dans  le  territoire  mili- 
taire, 605.  —  Centralisation  du  service  à  Al- 
ger, 607.  —  Travaux  militaires,  607. 

GÉNIE.  —  Commandant  supérieur,  membre  du 
conseil  de  gouvernement,  187.  —  Franchise 
postale,  615-617. 

GÉOBiÈTRES.  —  Service  auxiliaire,  organisation, 
nomination,  traitement,  conditions,  298.  — 
Brigade  de  TEst  et  de  rOuest,  299. 

GÉRTViLLB.  —  Commune  mixte  militaire,  166.  — 
Cercle,  228. 

GouMS.  —  Que  sont  les  goums,  20.  —  Armes, 
26-27.— Sur  l'ordre  de  qui  se  réunissent,  57. 

GOUVERNEUR  GÉNÉRAL.  —  Approuve  les  traités 
pour  travaux  publics  dans  les  communes 
chef-lieux  de  département,  112.  —  Nomme  les 
receveurs  municipaux  des  mômes  communes, 
112,  628.  —  Règle  l'organisation  de  la  police 
dans  les  chefs-lieux  de  département,    112. 

—  Reçoit  les  comptes  administratifs  des  com 
munes  indigènes,  149, 629.  —  Fixe  le  contin- 
gent des  fonds  communs  des  divisions,  150.— 
Révoque  les  membres  des  commissions  des 
communes  mixtes  de  territoire  militaire.  164. 

—  Nomme  les  assesseurs  musulmans  aux 
conseils  généraux,  178.  —  Nomme  le  mem- 
bre musulman  de  la  commission  départemen- 
tale, 180.  —  Président  du  con?eil  de  gouver- 
nement, 186.  —  Nomme  les  muphtis,  212.  — 

—  Reçoit  les  attributions  du  ministre  des  fi- 
nances en  matière  de  douanes,  248.—  Du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  en  ce  qui  concerne 
les  enfiintB  du  premier  âge,  258.  -:  Prononce 


l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
268.  —  Il  a  la  haute  administration  de  l'Al- 
gérie, 299.  —  Tous  les  fonctionnaires  sont 
sous  ses  ordres,  500.  —  La  justice,  l'instruc- 
tion publique,  les  cultes  et  les  douanes  sont 
rattachés  à  leurs  ministères  respectifs,  500. 
—  Le  gouverneur  promulgue  les  lois  ;    il 
maintient  l'ordre;  mesures  qu'il  peut  pren- 
dre, 500.—  Rend  compte  directement  au  chef 
de  l'État,  500.  —  Attributions,  500.  —  Reçoit 
tous  les  mois  un  rapport  du  procureur  géné- 
ral, 501.  —  11  prépare  le  budget,  l'assiette  et 
la  répartition  des  impôts,  501.  —  Il  préside  le 
conseil  de  gouvernement,  501.  —  Nomme  les 
ordonnateurs  secondaires,  501.  —   Prend  le 
titre  de  gouverneur  général  civil,  501.  —  A 
les  préfets  sous  son  autorité,  501.  —  Il  cor- 
respond avec  tous  les  ministres,  responsable 
devant  la  Chambre,  en  cas  d'absence  il  dé- 
lègue ses  pouvoirs,  502.—  Peut  avoir  le  com- 
mandement supérieur  des  forces  de  terre  et 
de   mer,  502.    —  Nomination  du  général 
Chanzy,  505.  —  Le  service  des  prisons  est 
rattaché  directement  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, 505.  —  Fixe  le  mode  d'administration 
des  hôpitaux,  506.  —  Surveille  l'usage  de  la 
presse,  527.  —  Nomme  les  receveurs  munici- 
paux, 549,  628.  —  A  les  attributions  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  en  ce  qui  touche  le  régime 
sanitaire,  559.  —  Accorde  les  franchises  télé- 
graphiques, 582.—  Nomme  les  fonctionnaires 
et  agents  au  service  topographique,  690.  — 
Franchises,  616.  —  Institution,  299.  —  Or- 
ganisation, 500.  —  Contre-seings  des  décrets 
relatifs  à  l'Algérie,  626:  —  Institution  de 
trois  directions,  627. 

GouRAYA.  —  Commune  mixte  civile,  152. 

Greffiers.— Législation  de  France,  505.— Consi- 
gnation des  frais,  droits  de  greffe,  offices  in- 
cessibles, leur  nombre,  504.  —  Commis-gref- 
fiers rétribués  par  l'État,  505.  —  Traitement, 
cautionnements,  prestation  de  serment,  gref- 
fiers des  tribunaux  de  commerce  d'Oran  et 
de  Constantine,  504.  —  Droits  à  percevoir  en 
maxière  kabyle,  505.  —  Greffiers-notaires, 
444-462. 

Guelaah-bou-Sba.  —  Commune,  150. 

GUELMA.  —  Commune,  150.  —  Commune  mixte 
civile,  157.  —  Justice  de  paix,  517. 

GUETTAR-BI/-AICH.  —  Communo,  129. 

GuYOTViLLE.  —  Commune,  121. 

Habous.  — Biens  rendus  aliénables,  558,  5*2. 

Hamma.—  Commune,  128. 
HÉLIOPOLIS.  —  Commune,  151. 
Hennaya.  —  Commune,  159. 
Herbillon.  —  Commune,  126. 
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BvBBOBiBTBS.  —  Loî  de  France,  ràglement  spé- 
cial. 


HauLB.  ^  Impdt  arabe,  SIA. 

HowftRàTT^T  —  CoBseillari  de  gouvariiemaiil,  185. 
'—  De  pré^ectojre,  IM. 

HApttattx.  —  L^iOpital  de  Muslaplia  est  déposi- 
taire des  enfknts  assistés^  S58.  —  l/yis  de 
Trance  applicables  aux  hôpitaux,  30Sb  —  Mé- 
decins et  chirurgiens  nommés  au  concours, 
'9/h,  —  t?hef-inteme,  concours,  306.  —  Légis- 
lofion  Eipécialct»  commissions  administratiFes, 
mode  iTadministrafionllxéjparlegouTemeur, 
directeur  responsable,  budget,  dépenses  ordi- 
naires^ extraordinaires  et  spéciales^  recettes, 
comptes,  Î06,  507,  "508.  —  Contingent  de 
Timpôt  arabe  affecté  aux  hôpitaux^  ZÙ9.  — 
"Hôpital  particulier,  509-  —  franchise  pœtale 
des  directeurs^  6î0. 

Hqilbs  JtiMÉBAiiM,,    Mtt^wQ  drnignmwi,  18A,  S65. 

HT7ISSEBB8.  —  Bêlement,  509.  —  Attrïbutions, 
509.  —  Conditions  d'admissibilité,  nomina- 
tion, serment,  cautionnement,  droits,  hono- 
Taires,  oiffices  incessibles,  510.  —  Interdic- 
Bons,  ils  sont  placés  sous  la  surveillance  du 
procureur  général,  manquements,  pénalités, 
syndics,  répertoire,  IWi.  —  Citations  concer- 
nant les  indigènes,  "511.  —  Remplacements 
■en  tsas  d*ab8ence,  51î.  —  "Nombre  d*huissiers 
tit  de  gardes  coloniaux,  512. 

HrewBTN  ÛBJC  —  Commune,  i%U 

Htotèiœ.  —  Conseils,  'composition,  menfbres  de 
droît,  attributions,  rapporte  fi  faire,  51«,  315. 

Htpotbâqubs.  —  Indigènes  musulmans  dispensés 
de  prendre  inscription,  M5.~  Lois  de  Proace 
applicables,  cautionnements  à  fournir  par  les 
conservateurs,  leur  salaire,  314.  —  Receveurs 
conservateurs,  cautionnements  en  renias,  hy- 
pothèque maritime,  515. 

IBCAM.  —  Dirige  le  service  religieux  mnsalman, 
«11-  —  Ren^plaoe  le  muphli  absent  ou^mpé- 
ch4,  A14«  —  Xraitement,  nommé  par  le  nré- 
Ibt»âl4. 

IifPÔTS  établis  par  ordonnance,  «74. 

IkPÔT  ARABE.  —  Payé  par  les  indigènes  du  terri- 
toire civil,  109.  —  L'impôt  est  constaté  au 
brut  dans  les  écritures,  274,  —  n  est  établi 
par  le  gouverneur  qui  peut  autoriser  des 
contributions  extraordinaires,  274, 275.  —  Dé- 
signation des  impôts,  516.  —  Les  Européens 
n'y  sont  pas  soumis,  310.  —  Mais  tous  les  cul- 
tivateurs arabes  le  payent,  assiette  de  l'im- 
pôt, 51S.  —  Part  des  départements  dans  le 
produit  de  rimpôt  décharge  et  réduction, 
517.  —  Impôt  de  la  Lezma,  rôles,  518.  — 
Fraudes,  conversion  de  Tachour  et  du  zekkat, 
519.  —  Centimes  additionnels,  520.  —  Leur 
quantum,  3?1. 


Impôt  foncier  étabn  en  principe,  190.  —  Cadas- 
tre, 191.  —  Contributions  directes,  191.—  Ré- 
partitions, 195. 

iMPROflERiB.  —  Loi  de  France,  imprimerie  en 
tsUIe  doaca,  dépôt  i^pd^  iiterté  de  la  pn». 
fiasBiAn,  521. 

Incbndibb  dans  les  Ibrdts.  —  Cireiflaire,  Wi.  — 
Loi  de  1874,  amendes  séquestre,  291. 

iNDiaiNAT.  —  ContnweaiiQns  pomrsyiviesen  am- 
ple police,  522.  —Arrêtés  du  préfet  d'Alger, 
5«2  et  525.  —  Du  préfet  de  Constantine,  323. 
—  Du  préfet  d^Oran,  525  et  325. 

Indigènes  musulmans.  —  Électeurs  municipaux, 
éligibles,  adjoints,  représentation  dans  les 
conseils  municipaux,  198.  —  «Caax  d«  taoi» 
toire  civil  administrés  par  Tautorité  munici- 
pale, ils  supportent  les  charges  municipales 
et  payent  Timpôt  arabe,  —  soumis  à  l'autorité 

Vtrôfeetorato  yourcertûMamatiènB,  loe. 

itexarasH, 2â9.—  fisnâoe  de  p«bMiilBs,  iio. 
Conditiens  d'ékactonft,  lift.  -»  nm^tà^^  ^^ 
naitionliié, 


Indigents.  —  Assistance  judiciaire,  17-98.  —Ile- 
«OOtTOBt  das  saosuEB  dm  Ifansn  4a  bteoM- 
nmoa,  S«  —  Sont  AfteaaehîB  .das  taxes  de 
loyers,  Sii.  —  Soignés  dus  les  kôpitesix, 
508.  —  fteilsMs  poÊÊt  iov  joariage,  ilS.  — 
Soins  des  médecins  de  colonisation,  417. 

iNKiBtMAWW.  '—  Commima  ■nxiecHile,  iq6l 

Inspection  des  écoles  musulmanes  ,319.  —  Des 
bureaux  de  *>w>n*>if  nim,  il.  —  Ftsachim 
postale,  «SB. 

Inspecteur  général  des  finances,  membre  du 
conseil  du  gouvernement,  5tt7.  ^  Vérifie  to« 
les  préposés  à  une  perception,  17§.  —  Attri- 
butions, 5S5.  —  Franchises  postales,  6M. 

Inspbotede  génébal  des  tcKcssx  civ£Ls,  nm^re 
du  conseil  du  gouvernement,  587,  —  Serrices 
annexés,  bureau  de  rensei^ement,  605. 

iNSXRxronoN  CRiaiNELiiB.  —  FJi^^Bt  délits,  Sr5. 
Cm\f\  jBinrnsiiiwftiiMiwi  niiMiniiina  su. 


Instruction  publique.  —  La  bibliothèque  d'Al- 
ger est  rattachée  au  ministère  de  Tinstruc- 
tion  publique,  110.  —  Organisation  de  Tin- 
struction  publique,  *526.  —  Circonscripfion 
académique,  596.  —  Recteur,  5î6.  —  Traite- 
ment des  professeurs,  317.  -  Des  instituteurs* 
597. 

liiTÈBÂTde  Pargtem.-'liMrêtiégsl  conventionnol, 
517« 

Internationale  association,  ZO. 
Interxbkbnt  dcf  «fidipiteei-,  Zm, 

Interprètes  judiciaires.  —  Organisation,  388  et 
550.  —  Traitement,  599.  —  Transactions,  con- 
ditions à  remplir,  tarif,  599  et  550.  —  Dis- 
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jpanM  4e  oauUpiuiement,  9Sê*  -^  Traduction 
ctos  actes  et  Jugement  des  cadia,  571. 

Iktbrpk:ètbs  militaires.  —  Or^^anisation,  "SSI.  ^ 
Limite  d'&ge,  retraite,  uniforme,  5S8.  ~  In- 
demnité de  résidence  en  Algérie,  S55. 

laBAibuiWk  '  Àctee  de  notoriété  pour  le  «aariage 
des  indigents,  culte^  M7.  —  Écolesi  Md.  -^ 
Asiles,  208.  ^  Naturalisation  ooUectite,  6S7. 

—  formalités  &  remplir,  628. 

IssEBBOURa.  —  section  de  commune,  119. 

IsSBa-EL-Oun>A.N.  —  Section  de  commune,  119. 

ISBBRS  (les).  —  Commune  mixte  civile,  154. 

ISSERYiLLE.  —  Section  de  commune,  125r 

Italie  (traité  ayecT),  591. 

Ivresse  publique,  loi  à»  Framoe^  -SSS» 

Jabmn  B^AOOLiMÀTAnoN,  coiioéd^  4  2a  sooiété  al- 
géneaae,  eonditions  durée,  m 

Jeboiapes.  Ck)mmune,  152.  —  Ck)mmune  mixte 
civile^  158. 

Jeunes  détenus,  colonie  pénitentiaire»  87.  •—  ins" 
titution  en  Algérie,  800. 

JuBT,  liste  annuelle,  spéciale,  loi  du  7  août  I8i8 
applicable  à  TAlgérie,  200  &  202. 

JomoBt  organisatioB,  magistrats^  conditions  d*ad- 
mission,  costume,  détachés  de  la  métropole, 
5^.  —  Compétence  des  tribunaux  fhinçais, 
procédure,  557.  —  Tndtements,  558.  —  Attri- 
butions du  procureur  général,  559.  —  Disci- 
pline, 540. — Serment)  5il.—  Préséances,  642. 

—  Traitements,  542.  —  Serrice  remis  au  mi- 
nistère de  la  justice,  545.  —  Créations  de 
Ohambres  et  de  tribunaux  542^E45.— ;Vaeances 
S4&  -*  Loi  des  traitemeuts,  5(4.  -^  Première 
présidence,  544.  —  Attributions,  fangi,  préro- 
gatives de  France,  544.  —  Création  de  tribu- 
naux et  d*une  chambre  à  la  Cour,  545»  — 
Serment  politique,  formule  exécutoire,  pres- 
tation de  serment,  roulement,  540»  -*»  Aug- 
mentations de  personnel,  547.  —  Organisation 
547.  —  Traitement  àOran  et  Constantine^  549. 
~  Tableau  des  ressorts,  550. 

Justice  en  Kabtue,  organisation.  Juges  de  paix, 
assesseurs,  597.  —  Fort-National,  la  Justice 
est  reudue  par  la  Djernàa,  899.  ««^  îl  est  alloué 
aux  assesBurs  9  frants  par  tàcatlon,  400. 

Justice  militaire.  —  Lois  de  France,  conseils  de 
guerre,  code  de  justice  Militaire^  les  iodi^kies 
du  territofte  militatret  èottt  juMiflables  des 
conseils  de  guM're,  508. 

Justice  MuauutANfi.  ^^  Ooittpoftiti6tt  dét)  iflahak- 
ttas,  9G9.  ^  Ottkils,  599»  -^  Compétetiee  des 
eadts,  S7e.  «^  Dépôts,  actes  |)ttbliC8,  fe^stres 
Ik  tenir,  timbre  et  enregistrement,  tfaduction 
des  registres,  procédure  d'appel,  571.  —  | 
Droits  de  greffe,  .572.  —  Formulaire,  «7$.  » 


liodificati<Khs  à  i\»r^nisatioa,  S7S.  --  Mi<qiès 
«msultatift,  977.  «-^  Traitement  des  cadis, 
578.  —  Tarif  des  droits,  578.  —  Organisation 
dans  le  Sahara,  580.  —  Classes  et  traitements 
des  cadis,  582.  —  ^îahakmas  annexes,  585.  — 
Juges  de  paix  chargés  de  surveiller  Texécu- 
Hbm  4m  wtéiB,  SIS.  —  J'onctiofts  Judiciaires 
accordées  après  examens,  585.  «-  Ciroonscrip- 
tions^  585.  —  Justice  musulmane  en  iCabylie, 
S97.  — '  i^)rt  national,  599. 

Justices  de  paix.  —  Le  loyer  et  Tentretien  du 
mobilier  des  prétoires  sont  une  dépense  obli- 
gatoire des  communes,  107.  —  Les  menues 
dépenses  constituent  une  dépense  obligmtoirs 
des  départements,  107.  —  Oompétence  éten- 
due, 545.  —  Juridiction  en  territoire  militaire, 
556.— Officiers  exerçant  les  fonctions  déjuges 
de  paix  A  Géryville  et  à  Sebdou,  548.  ^  A 
Daya,  549.  —  Audiences  foraines,  548.  —  Di- 
visions en  classes^  traitements,  549.  —  Ressort 
de  chaque  Justice  de  paix,  550*  —  Les  Juges 
de  paix  surveillent  Texécution  des  Jugements 
et  arrêts  en  matière  musulmane,  585.  —  En 
Kabylîe  ils  Jugent  avec  Tassistance  d*asses- 
seurs,  597.  —  Compétence  restreinte  à  Fort- 
National,  599.  —  Franchises  postales,  622,  — 
Télégraphiques,  626. 

Kabylîe.  —  Organisation,  arrondissement,  chef- 
lleu  Dellys,  461.  — >  TransfISré  à  *n2i-Ou2oil, 
405. 

Kef  oum  Teboul.  —  Section  de  commune^  lt7k 

Khenchcla.  —  Commune  indigène^  149.  —  Com* 
mune  mixte  militaire,  165.  —  Cercle,  228.  ^ 
Justice  de  paix^  547,  359. 

Khiéla.  —  Ce  qu'ils  sont)  leur  solde,  lO* 

Kléber.  —  Commune,  156* 

Kroub.  —  Comâiune,  12#. 

La  CaLlé.  —  Commune,  127.  —  Commune  indi- 
gène, 148.  —  Cercle,  226.  —  Justice  de  paix, 
347,  556. 

Lacs  salés.  —  Domaine  de  TËtai,  mode  d^exploi- 
tation,  405. 

Laohouat.  —  Commune  indigène,  149.  —  Com- 
mune mixte  militaire,  165.  — *  Cercle»  228.  -^ 
J.  de  paix^  S47^  559. 

Lalla  MàôthMia.*-»  Commune  ttiijcf8âlilitàifé^i66. 
*-  Oetcle,  228. 

Lambèse.  —  Commune,  129^ 

LA  MsaKlAMAi  -^  BSCtidA  dé  t$6fhitlttlie,  IH. 

Lamoricière.  —  Commune  mixte  oivilOi  163*  — 
Justice  de  paix,  547,  567^ 

Lanqub  arabe.  —  ChaireSj  piituéê  bUI  fbnêtlon- 
naires  de  Fadmlnistratiôu  éitile/  404.  «^  Des 
ponts  et  chaussées,  aux  médecins  de  coloni  ' 
sation,  aux  magistrats^  aux  employés  du  télé- 
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graphe,  i05,  406.  —  Dictionnaire^  404.  ^  La 
langue  arabe  admise  comme  langue  vivante, 
406. 

Langue  nuLNÇAiSB.  —  Prime  aux  magistrats  mu- 
sulmans^ 406. 

Langue  touareg.  ^  Grammaire  Hanoteau,  406. 

Lavarandb.  —  Section  de  commune,  1S4. 

Lestage.  —  Règlement,  508.  —  Appliqué  à  toute 
r  Algérie,  500. 

Lbzma.  —  Impôt  arabe,  518.  —  Centimes  addi- 
tionnels extraordinaires,  Si8. 

LiBRAmm.  —  Loi  de  France,  décret  du  f  0  sep- 
tembre 1870,  407. 

Licences.  ^  Règlement,  407.  —  Droits,  408. 

Locations.  —  Leur  durée,  délai  pour  donner 
congé,  40. 

Location  sous  promesse  de  vente  de  terres  doma- 
niales, condition  de  résidence,  cession  du  bail, 
payement  du  prix  de  location,  cas  de  résilia- 
tion, adjudication  du  droit  au  bail,  160.  — 
Déchéance  prononcée  par  le  préfet  Interdic- 
tion de  vendre  à  des  indigènes  avant  dix  ans, 
170. 

Lodi.  —  Section  de  commune,  128. 

Logements  insalubres.  —  Loi  de  France,  410. 

Loteries.  —  Loi  de  France,  410. 

LouRHBL.  ^  Commune,  136. 

Loyers.  —  Taxe  municipale,  408. 

Lycées.  —  Alger,  bourses,  collège  arabo-fran- 
çais,  411.  —  Constantine,  prix,  411. 

Magasins  généraux.  —  Lois  de  France,  419. 

Haghzen.  —  Leur  institution,  tribus  affranchies 
de  l'obligation  de  payer  Timpôt,  81.  —  Auto- 
risés à  détenir  des  armes,  26.  —  Ne  se  réu- 
nissent que  sur  Tordre  de  commandants  fran- 
çais, 27. 

Mahakma.  —  Tribunal  musulman,  sa  composi- 
tion, 569.  —  Nombre  et  circonscriptions^  585. 

Mahelma.  —  Commune,  122. 

Maire.  —  Attributions,  procède  aux  adjudica- 
tions, 97.  —  Il  prend  des  arrêtés,  il  nomme 
aux  emplois  communaux,  chargé  de  Tadmi- 
nistration,  il  peut  en  déléguer  une  partie,  98. 
*—  Peut  accepter  les  dons  et  legs  sur  la  déli- 
bération du  conseil  municipal,  100.  —  Peut 
intenter  une  action  possessolre,  y  défendre 
et  faire  tous  actes  possessoires,  présente  ses 
comptes,  délivre  mandats,  dresse  les  états  de 
recouvrement,  101.  —  Incompatibilités  avec 
les  fonctions  de  maire,  104.  —  Il  préside  le 
conseil  municipal,  voix  prépondérante,  105. 
—  Il  peut  recevoir  une  indemnité,  107.  —  In- 
compatibilité,  112.   —  Fonctions  gratuites, 


115.  —  Élus  par  les  conseils  municipaux, 
excepté  dans  les  communes  chefs-lieux  de 
canton,  d*arrondissement  et  de  département, 
où  ils  sont  nommés  par  le  président  de  la 
république  et  pris  dans  le  sein  des  conseils, 
117.  —  Les  commandants  supérieurs  rem- 
plissent les  fonctions  de  maires  dans  les  com- 
munes indigènes,  145, 149.  —  Uniformes,  610. 

—  Franchise  postale,  622,  625. 

Maison-Blanche.  —  V.  Rassauta,  125. 

Maison-Carrée.  —  Commune,  122. 

MALAKOFkP.  ^  Commune  mixte  civile,  155. 

Mangin.  —  Commune,  156. 

Mansourah.  *  Section  de  commune,  159. 

Mariage.  ^  Contrat,  415.  -^  Indigents,  4iS.  — 
Traité  avec  Tltalie,  605. 

Marchandises  neuves  ne  peuvent  être  vendues 
que  par  exception  par  les  commissaires-pri- 
seurs,  90. 

Marchés  (Police  des),  412. 

Marchés  administratifs.  —  Commissions,  412. 

Marengo.  —  Commune,  122.  —  Justice  de  paix, 
547,  555. 

BiARiNB  de  l'État,  —  Inscription  maritime,  414. 

—  Code  de  Justice  maritime,  414.  —  Engage- 
ments, 414. 

—  Marchande»  —  Lois,  245,  244.  —  Code  disci- 
plinaire, 414.  —  Loi  spéciale,  414. 

Maroc  (Traité  avec  le),  591. 

Marques  de  fabrique.  —  Loi  de  France,  415. 

Mascara.  —  Commune,  155.  —  Commune  mixte 
civile,  160.  —  Subdivision,  228.  —  Justice 
de  paix,  547,  565. 

Matériel  du  gouvernebient.  —  Conservateur,  ses 
fonctions,  415. 

Mazagran.  —  Commune,  154. 

Mecque  (La)  et  BIédinb.  —  Biens  réunis  à  l*État, 
250. 

&IÉDAILLE  militaire,  —  Le  gouverneur  a  le  droit 
de  faire  des  propositions,  416. 

Médéa.  —  Commune,  122.  — Commune  indigène, 
149.  —  Subdivision,  228.  —  Justice  de  paix, 
547-555. 

Médecine.  —  Règlement  sur  son  exercice,  416.  -* 
Officiers  de  faculté,  sages-femmes,  417. 

BiÉDECiNS  DE  COLONISATION.  —  Institution  du  ser- 
vice, sa  réorganisation,  circonscriptions  mé- 
dicales, commissions  et  comités,  nomination 
des  médecins  de  colonisation,  traitement,  in- 
demnités, retraites,  révocations,  services 
pharmaceutique,  419.  —  Franchise  postale. 
623. 
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MâDBBQAS.  —  Écoles  supérieures  musulmanes, 
organisation,  professeurs,  traitements,  431. 

—  Admission  dans  les  médreças,  422.  —  Or- 
ganisation intérieure,  423.  —  Comité  de  sur- 
veillance et  de  perfectionnement,  425. 

BCekbbka.  —  Commune  mixte  civile,  162. 

MBa>icrrÉ.  —  Interdite  dans  le  département  d'Al- 
ger, 427.  —  Dans  celui  de  Constantine,  420. 

—  Dans  celui  d'Oran,  428.  —  Franchise  pos- 
tale des  directeurs,  618. 

MÉNBBYiLLB.  *-  Communo,  122.  —Justice  de  paix, 

5(7-351. 

Mers-el-Kébib.  —  Commune,  136. 

BlEURAD.  —  Commune  mixte  civile,  152. 

McDJLàs  dans  le  Tell.  —  Consultatif,  574.  — -  Rè- 
glement les  concernant,'  émoluments  par 
vacations,  577.  —  MidJIès  dans  la  région  sa- 
harienne, attributions,  581.  —  Institution  des 
mii^lès  hors  Tell,  lieux  de  réunion,  582.  — 
Émoluments  par  vacation,  382. 

BiiLAH.  —  Commune  mixte  civile,  157. 

MiLiAMA..  —  Commune,  124.— Commune  indigène, 
149.  —  Justice  de  paix,  547-354. 

MincBS  dissoutes,  429. 

Mines.  —  Services  confiés  à  Tadministration  des 
mines,  429.  —  Lois  de  France,  429.— Réunion 
ou  association  des  concessionnaires  interdite, 
450.  —  Honoraires  des  ingénieurs,  leur  trai- 
tement, 480.  —  Organisation  du  personnel 
secondaire,  451.  —  Travaux  dont  le  service 
est  chargé,  605.  —  Franchises  postales. 

MiLT^ésiMo.  —  Commune,  131. 

MiSSKRGHiN.  —  Commune,  136. 

MOBILIEB  ADBflNISTRATIF.  —  En  qUOi  11  COUSistO, 
432. 

M0CTA.-D0UX.  —  Commune,  157. 

MoNDOYi.  —  Commune,  127.  —  Justice  de  paix, 
547. 

Monnaies.  —  Algériennes,  455. —  Étrangères  de 
cuivre  et  de  billon  prohibées,  455.  —  Fran- 
çaises, ont  cours  forcé,  433. 

Mont  de  piété.  —  Institué  à  Alger,  règlement, 
454.  —  Cautionnement  des  commissaires- 
primeurs,  capital  de  roulement.  —  Loi  de 
France  applicable,  455. 

MoNTBNOTTE.  —  Commuue,  125. 

MofiTAQANEM.  —  Communo*  154.  —  Commune 
mixte  civile,  161.  —  Tribunal,  544.  —  Justice 
de  paix,  547-564. 

MoiTDBRRÈs.  —  Professeur  chargé  de  cours  dans 
les  mosquées,  211.  —Traitement,  212. 

MouHBDDiN.  —  Crieur  des  mosquées,  traitement, 

211-212. 


MouzAiAViLLB.  —  Commune,  122. 

If  su  .A.  —  Section  de  commune  indigène,  149. 

MuNiciPALrrâs.  —  Leur  composition  est  indiquée 
à  la  suite  du  nom  de  chaque  commune,  117 
et  suiv. 

MuNrnoNS  db  gukrbb.  —  Vente  défendue  aux 
indigènes,  25.  —  Détention  punie,  25. 

MupBTi.  —  Chef  du  culte  musulman,  traitement 
suivant  la  classe  de  la  mosquée,  nommé  par 
le  gouverneur  général,  211-212. 

Musée.  —  Rattachée  à  la  bibliothèque,  40. 

Mustapha.  —  Commune,  125. 

Nationauté  (Certificat  de).  —  Conditions  que 
doivent  remplir  les  indigènes  algériens  pour 
robtenir,  462.  —  Traité  avec  ritalie,  604. 

Naturausation  des  indigènes,  des  étrangers,  456, 
627.  —  Des  Israélites,  628. 

Naufrages.  —  Sauvetage,  épaves,  surveillance 
des  commissaires  de  la  marine,  458.  —  Traités 
internationaux,  604. 

Navigation.  —  Lois  de  France,  440.  —  Cabotage, 
440.  —  Limites,  conditions  pour  obtenir  un 
commandement,  4i2.—  Bateaux  à  vapeur,  445. 

Nbchmata.  —  Commune,  127. 

NÉGRIER.  —  Section  de  commune,  159. 

Nemours.  —  Commune,  139.  —  Commune  mixte 
militaire,  167.  —  Cercle,  228.  —  Justice  de 
paix,  547,  567. 

Notaires.  —  Leur  nombre,  444.  —  Règlement, 
conditions,  serment,  cautionnement,  rési- 
dence, 444.  —  Actes,  formes,  honoraires,  450. 
—Amendes,  452.—  Greffiers-notaires,  nombre, 
444.  —  Attributions,  452. 

Novi.  —  Section  de  commune,  120. 

Observatoire.  —  Créé  à  Alger,  455.  —  Dépend  du 
ministère  de  Pinstruction  publique,  455.  — 
Franchise  de  correspondance,  616. 

Occupation  temporaire.  —  En  territoire  civil, 
272.  —  £n  territoire  militaire,  273,  275. 

Octroi  de  bier.  —  Ressource  des  communes,  102. 

—  Les  indigènes  comptés  pour  un  huitième 
de  leur  population,  110.  —  Institution,  454. 

—  Tarif,  frontières  de  terre,  455.  —  Réparti- 
tion aux  communes,  456.  —  Étrangers  assi- 
milés aux  français,  Israélites  indigènes  assi- 
milés aux  indigènes  musulmans,  456.  —  Dans 
les  communes  mixtes  les  indigènes  sont 
comptés  pour  un  quarantième  de  leur  popu- 
lation efTective,  456. 

Officiers.  —  Peuvent  rentrer  par  permutation 
après  six  ans  de  séjour,  9.  —  Remplissent  les 
fonctions  déjuge  de  paix  à  Géryvllle  et  Seb- 
dou,  548.—  A  Daya,  5i9. 


66fi 


TABLE  ARàLTTIQUE. 


Officiers  db  sastA-^  Diplômes  déliTrés  par 
rÉcole  de  médecine,  i5S.  —  Médecins  de 
colonisation,  419.  *  Changement  de  départe- 
nt, 4M. 


Oban.  —  Commime,  157.  —  Division  militaire, 
iS8.  —Tribunal,  Si7.»  Justice  de  paix,  S47, 
8SS.  —  Prélisetare,  917. 

Obphbxinàt.  —  Bureau  de  bienûtisance  mosul- 
maa,  5S. 

OBLièiTsyiLLB. —  <Ck>mmune,  Itt.  ^  Commune 
indigène,  149.  —  Subdivision,  828.  —  Justice 
de  paix,  547,  IS$4. 

OusD  Atménia.  —  Ckimmune,  IW.  —  Justice  de 
paix,  U7,  560. 

Oued  bl  Alleug.  —  Commune,  iSS. 

OusD  BL  HAMBCA.M.  — -  Soctiou  de  commune,  155. 

Oued  Fodda.  —  Commune  mixte  civile,  155. 

OuBD  SÉGUIN.  —  Commune,  150. 

OuBD  ZÉNAti.  —  Commune,  150.  —  Justice  de 
paix,  547,960. 

OuKiiJB.  —  Défenseurs  près  des  cadis,  règlement 
les  concernant,  560. 

OuiAD  Ràhmoun.  —  Commune,  129.  —  Justice 
de  paix,  547,  560. 

Palestbo.  «-  Commune  mixte  civile,  159. 

pAiMi-corroN.  —  Établissement  insalubre  de 
deuxième  classe,  S64. 

Papier  timbbé.  —  Débit,  bureaux  auxilisdres, 
conditions  de  vente,  remise,  457. 

Pjlssagbb  mabitimes.  —  Service  centralisé  par  les 
préfets,  457.—  Passages  gratuits  :  mi^istrats, 
classes,  458.  —  Instruction  publique  et  cultes, 
458.—  Agents  du  gouvernement  général,  459. 

Passeport.  —  Étrangers  qui  n'en  ont  pas  besoin, 
469. 

Patentes.  —  Ràglement,  465.  —  Fabricants  à 
métier,  pressoirs  chez  les  cultivateurs,  lois 
modiflcatives,  466. 

PÉAGE  (Droit  de)  &  Philippeville,  945. 

PÊCHE  surveillée  par  le  service  de  la  marine,  467. 
—  Règlement,  467.  —  Hui  très,  475.  —Moules, 
474.  —  Frai,  474.  —  Quartiers  ou  directions  de 
port,  477.  —  Surveillance  de  la  pèche  dans 
les  rivières  confiées  aux  ponts  et  chaussées 
478.  —  Pêche  au  bœuf,  478.  —  Établissement 
de  pèche,  occupation  du  domaine  maritime, 
redevances,  478. 

PÈCHE  DU  CORAIL,  règlement,  interdictioii  locale, 
479. 

PâLissiER.  —  Commune,  154» 

PÉNITENCIERS  AGRICOLES,  lour  nombre,  leur  situa- 
tion, condamnés  qu'ils  renferment,  48i. 


Perthièvbb,  commune^  197. 

Pbbobpiion  de  déniera  pabUcs,  faitespar  les  régies 
financières,  977.  -^  Titras  de  porcei^ttnR,  978. 
«  fiaceveuis  rosponasbies»  vcrsonaonti  aux 
trésoriers-payeurs,  S79. 

Pbrrbgaux.  —  Commune,  157. 

PxBsoioai.  do  la  direotîQtt  fféBérale,ltf  àiil.— 

—  Dm  buoeaux  «ivils  «86,9S9.  —  Om  pi^fec- 
tures,  519.  —  AdmisiOQp  «^ttaowMBt»  tamite- 
ment,  congés,  retraites. 

Petit.  —  Commune,  151. 

Phares  et  fanaux,  organisation  du  servies  4M. 
—Personnel,  attributions,  traitement,  congéi^ 
uniforme,  4M. 

PBiBXACSNs.  —  Diplômes  par  VÉcole  de  mède- 
cim,  959.  —  l^gid&tion  de  France,  4E9.  — 
Rièfl^ement,  489.  Substances  vénéneuses,  48S. 
«-*  Papier  tue-mouches,  étiquettes,  laque  du 
levant,  gouttes  de  Harlem,  484.  —  Dorée  des 
études,  484.  —  Phsrmaciens  de  deuxième 
classe,  464» 

FmummuA  —  Comasmos,  itt.  -^  Commaim 
mixte  civile,  158.  —Droit  de  péage,  Èêê.  — 
Tribunal,  547.  —  Justice  de  paix,  547^461.  <— 
Sous-préfecture,  575. 

PiLOTBS-IiAiCAHEUBa,  r^glemeuiSj  484,  -Draits  à 
Alger,  service  du  port  d'Alger,  485.  — >  Du 
port  d^Oran  et  de  liftsrs-ol-Kébir,  487.  — >  Dm 
port  de  BAne,  488.  —  Du  port  de  Piûlippe- 
viUe,488. 

Poids  mr  mmammi,  loîi  4e  Fraaoe,  489.  «  Bêgle- 
ment  d'exécution,  490.  Vérificateur^  mesaras 
de  capacité,  assi^ettis,  495. 

Police,  Organisation  dans  les  cheû-lieux  de  dé- 
partement fixée  par  le  gouvemefur,  119.  — 
Personnel  secondaire  nommé  par  le  préfet, 
119.  —  Organisation,  497.  —  Division  de  la 
ville  d* Alger  en  (piatre  arrondissements,  497. 

—  Classes  des  commissaires  de  police,  leur 
traitement,  497.  —  Commisariat  central  à 
Alger»  4SS.  ~  Partage  d*atCritMitions  entre  le 
maire  et  le  prélbt  d*Alger,  organisatiott  ée  la 
police  à  Alger  et  environs,  498.  —  Règlenent 
de  police  pour  les  ports,  510. 

Pont  m  l*IIbsbr.  «-  Cammune,  189. 

Pont  du  Châliff.  —  Section  de  commune^  134. 

Ponts  et  chaussées.  —  Surveillent  la  péd&e 
dans  les  rivières,  478.  —  Dirigent  les  phares 
et  Anaux,  480.  —Lois  de  France,  49».  —Ré- 
gisseurs comptables,  500.  «^  Changés  des  tra- 
vaux communaux,  509.  —  Frais  de  voyage, 
honoraires  dans  les  aflaires  départementale^ 
communales  ou  d'intérêt  privée  509.  —  Per- 
sonnel secondaire,  conditions  d'admission  et 
d^avancement,  traitement,  509.  —  Traitement 
des  ingénieurs  et  conducteurs,  505.  —  In- 
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^àemmièê  da  dâplaeemant»  4MM.  —  tCnryaux 
dont  le  iarvice  est  chai^^é,  40&.  •—  nrvraux 
isommnnauz,  MO.  «-  gnccWnoi  .iwMihilw,  017. 

PQPtJLA.TioN.  —  Dénonflirenieifl  en  1ST6,  extraits 
ties  tablMnx  -offleiéh^  tl05. 

POBTEUBS  DB  OONTRAINTESU  —  fîfTT^lHgnnirf  pOUT 

les  contributions  diverses  les  fonctions  d'huis- 
sier,  xnft  tn  'tontement  flxe^  leurs  obliga- 
tiûB%  ittSu—  l^cÀdeot  MK  mtes  dOHMtè- 
xesy  lAZ.  —  Rani  ite  jniaîMHUiét^  JM.  — 
J'xaifl  J'aeies  jpavoB  «i  joiûflt  da  IMaa^  198- 
JUML 

Posra.  —  Mglemenft  gfeAnfl^  S6S.  —  Xeeftage, 
^m.  —  'Chargemeift  et  dôcliargement  des 
navires^  9m.  —  Règlement  de  p^ice,  510.  — 
Port  deBeni-Saf,  tarir,  MO.—  Prandiise  pos- 
:tale  -des  diMotenos  dei  part^  «sa.  —  Fok^ 
rhwfn  tél^|pc&pU<iiiâs«  aa5. 

Posns.  —  Bervice^m.  —  Lois  de  TrancS,  fran- 
chise, organisation  du  service,  511.—  Congés, 
«sntianneaBants  éet  cozn|>tablea,5tfS.  —  lofe- 
tres  de  faire  part,  «Drpaiyanihmoe  juiae  les 
transportés,  514.  —  Fusion  des  postes  et  des 
télégraphes,  585.  —  franchises,  015.  —  Tar 
feiea«  apécéal  tk  ilAigéne^ML 

PoinjKK  DYNAiirnB.—  Lots  de  France  Tente^prix 
defabrication,  9i%, 


L  FBB.  —  Bôgleanttk  sar  aa  AtwMntion 
et  son  commerce,  515.  —  Entreposeunv  leur 
traitement,  prix  de  vente,  517. 

FauBSuiTBS  an  auutièna  dB^saatiftbidÉaM  âtracses, 
194  à  198. 

Prbmikb  PBisiBiaET  da  ia  Clear-d^appal,  nkembra 
du  conseil  de  gonrerBamaiity  187.  —  A,  con- 
curremment avec  le  procureur  général,  le 
droit  4e  prpéaent«6em  ^our  les  t^fieiera  pu- 
blics et  ministériels,  559.  —  Les  attritettens, 
le  rang  et  les  prérogatives  des  premian  pré- 
sidents de  France,  traitement,  Si4»  —  Pian- 
chises  postales,  615.  —  Télégraphiques,  626. 

Préfets.  —  Convoque  les  éledtaïua  aannicipaiix, 
106.  —  Attributions  an  ca  gui  .eoncarna  les 
indigènes  du  territoiro  civil,  MA.  —  J^am- 
ment  les  receveurs  jnunicipaux  des  cûmmunes 
autres  que  celles  chefs-lieux,  1 13,  628,  629.  — 
Nomment  le  persotmel  secondaire  ^e  la  po- 
lice, 112.  —  Prononça  la  déchéaaea  du  con- 
cessionnaire de  terre  au  titre  n,  170.  —  Ëlève 
le  conflit  d^attributions,  171.  —  A  entrée  au 
conseil  général,    est  entendu    quand  il  le 
demande,  175.  —  Déclare  iU^gsla  taute  déli- 
bération prise  hors  des  réunions  du  conseil, 
176.  —  Accepte  dons  et  legs  faits  au  dépar- 
tement, intente  les  actioaia,  y  défend,  fut 
tous  actes  conservatoires,  passe  les  contrats,  , 
reçoit  les  mémoires  préalables  à  toute  action 
contre  le  département,  prépare  le  budget  du 
département,  178.  —  Rend  les  rôles  exécu- 


toires, 179. — DéUvre  les  mandats,  assista  aux 
«teioes  da  la  commission  départementale, 
lui  envoie  chaque  mois  Tétat  des  délégations 
«t  mandats  de  payement,  186.  — Assista  a«x 
jccnférancas  de  deux  ou  plusieurs  départe- 
ments, 181-182.  —  Désigne  un  iateiprôte  au 
eoAseil  général  «t  à  la  commission  départe- 
mentale, 182.  —  Nomme  les  fonctionnaires 
inférieurs  du  culte  musulman,  2iS.  — Namme 
les  Dellaia,  215.  —Las  «uspeod  ou  les  révo- 
que, 216.  —  Déclare  l'utilité  publique,  2Zi.  — 
Administre  le  département  sous  Tautoriié  du 
gouverneur,  501.  —  En  cas  d'abaanoe  il  est 
remplacé  par  le  secrétaire  général,  501.  —  Il 
a  aous  ses  ordres  les  chefs  des  divers  services, 
102.  —  n  nomme  les  membres  des  commis- 
sions administratives  des  hôpitaux,  306.  — 
¥}t  des  cammissions  consultatives,  "So?.  — 
Arrête  le  "budget  des  hôpitaux,  507.  —  Veille 
tcox  fï*ajs  dliosjntalîsation  dus  par  les  oom- 
iBcmea,  ordonnance  d*office,  S08.— Préfectures 
organisées  comme  en  France,  518.  —  Préfet 
aeul  cha^  .da  l'administzatian  du  départe- 
ment, 5iaL  —  CoBgé^  reaaplaoeiiMQtt  M»  519. 
—  Traitaaoent  da  non  activité,  518.  —  Frais 
ds  bttPeaa,  AbaunaaMoi,  512.  —  Pansaonel, 
Sia^ttL  — Congés,  522.  —  Examena  d^adadis- 
aibilité,  42é.  —  Cadres,  traitemeate,  SM.  — 
Propose  la  nomination  deagéamètxaa,  aao.  — 
UnifionneB,  609.  —  Franchiaes  postales,  616, 
a23«  —  Téléfn^phiquaa,  626.  —  Poavaiis  dé-  î 
légués  Recaveurs-tabao-Biidciat,  aas^aa. 

pRftsiATTOBS.  ~  Loi  de  France,  525.  —  Autorités 
militaires,  525.  —  Arrêté  spécial  des  pré- 
séances, 525.  —Décret  poBtériâiir,â2a.— Cbafii 
de  corps  d*armées,  527. 

PRâsmEMTS  D*  ASSISES.  —  Logemaoït»  199.  —  ladem- 
nités,  202.  —  Reçoivent  les  visites  en  robe^ 
202.  —  Ont  droit  à  une  sentinelle  dlionneur. 


PsK  •  —Lois  de  Fraaoa,  5ft6.— Oauiioaaenant, 
527.  —  Lois  de  1852,  du  5  septembre  1870,  du 
6  juillet  1874,  du  12  février  1872,  du  29  dé- 
cembre 1875,  amnistie,  528. 

Pb£8CA310nb.  *—  Chemins  vicinaux*  78.  —  Em.  ter* 
ritoii*e  de  commandement,  528-529. 


Primes  pour  la  destruction  des  < 

Prises  sur  l'ennebu.  —  BépartitiOB,  SEUL 

Prisons.  —  Nombre  d'établiaaaMects  de  létuw» 
sion,  nombre  de  détenus,  les  prisons  sont 
soumises  aux  lois  de  France  et  placées  dans 
les  attributkms  diraetaada  xaiaiatna  da  Tis- 
térieur,  550. 

Procédure  civilb. —  Coda  de  pracédura  appliqué 
avec  modifications,  551.  «-  Citationa  aux  indi- 
gènes remises  aux  bureaux  arabes,  conflits, 
placards,  instances  domaniales,  534.  -^  Saisie 
immobilière'  et  procédure    d^ordre,    délais. 
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pourvois  en  cassation,  exception  abrogée  et 
retour  à  la  loi  de  France  dans  le  cas  de  domi- 
cile inconnu,  555. 

Pbocubêub  général.  —  Membre  du  conseil  de 
gouvernement,  187.  —  Adresse  tous  les  mois 
un  rapport  au  gouvei-neur,  501.  ^  Approuve 
la  nomination  des  commis-greflSers,  505.  -— 
Ses  attributions,  558.  —  Il  surveille  les  offi- 
ciers publics  et  ministériels,  559.  •—  Nomme 
les  aouns  en  territoire  civil,  570.  —  Nomme 
les  curateurs  aux  successions  vacantes,  575. 
—  Franchises  postales,  615.  —  Télégraphi- 
ques, 686. 

Pro&iulgation  faite  par  le  gouverneur.—  En  ma- 
tière de  douanes,  Sil.  —  De  droits  de  greffe 
et  d^enregistrement,  S59.  —  Création  du  Bul- 
letin officiel,  promulgation  spéciale  néces- 
saire en  Algérie,  555.  —  Nouveau  mode  de 
promulgation,  536.—  Formule,  556.  —  Décrets 
fixant  la  valeur  des  monnaies  étrangères, 
587. 

Propriété.  —  Constitution,  558.  —  Rentes  domsr 
niales,  vérification  des  titres,  559.  —  Rentes, 
540.  —  Loi  du  16  Juin  1851,  541.  —  Rentes, 
aliénabilité  desHabous,  543.— Propriété  dans 
les  tribus,  aliénation,  5i5.  —  Insaisissabilité 
de  la  propriété  constituée  en  vertu  du  séna- 
tus-consulte,  établissement  de  la  propriété 
privée,  5i4. —  Opérations  du  sénatus-consulte 
suspendues,  loi  du  26  juillet  1875, 5i5.—  Cen- 
times additionnels  pour  couvrir  les  dépenses 
de  son  application,  548.  —  Rentes  domania- 
les, 548. 

Prud*hommes  (Conseils  de),  549. 

Quai  (Droits  de).  —  Établissement  en  Algérie, 
S45.  —  Limitation,  247. 

QuAUT    COLONIAL.   —  Supplément   accordé  aux 
fonctionnaires^  les  magistrats  et  les  compta- 
bles exceptés,  285.  —  Miues,  505.  —  Ponts  et 
.  chaussées,  605.—  Postes,  512.  —  Télégraphie, 
582. 

Rabbins.  —  Traitement   payé  par  TÉtat,  leurs 

fonctions,  207.  —  Frais  de  logement,  209 

Ils  sont]  nommés  par  le  consistoire  central, 
209. 

Rachat  de  séquestre,  566. 

Randon.  —  Commune,  127. 

Rassauta.  —  Commune,  123. 

Rebeval.  —  Section  de  commune,  125. 

Reoensebient  opéré  en  1876,  ses  résultats,  500. 

Recettes  départementales  effectuées  par  les 
agents  financiers,  275.  —  A  quelles  condi- 
tions, 285. 

Receveurs  des  contributions  diverses,  —  Char- 
gés de  percevoir  les  amendes  et  les  condam- 


nations pécuniaires,  6.  —  Les  droits  conférés 
k  la  régie  des  contributions  diverses,  278.  — 
Ils  peuvent  aussi  être  chargés  des  recettes 
municipales  et  de  celles  des  bureaux  de  bien- 
faisance, 54.  —  Mode  de  perception,  verse- 
ments, responsabilité,  275.— Franchises  pos- 
tales, 624. 

Regeveubs-éconoues  des  hôpitaux,  506. 

Reobveubs  municipaux.  —  Ceux  des  communes 
chefs-lieux  de  département,  nommés  par  le 
gouverneur.  —  Les  autres,  par  les  préfets, 
112,  628.  —  Règlement,  traitement,  surveil- 
lance de  leur  gestion,  549.  —  Cautionnement, 
leurs  droits  lorsqu*lls  remplissent  les  fonc- 
tions de  trésoriers  de  bureaux  de  bienfait 
sance,  651.  —  Franchises  postales,  624^ 

Rboteur  de  TAcadémie,  membre  du  conseil  de 
gouvernement,  187.  —  Ses  attributions,  526. 
Franchises  postales,  515-524.  —  Télégraplii- 
ques,  526. 

Refuqe  (Maison  de).  —  Institution  de  bienfai- 
sance musulmane,  57. 

Regahia.  —  Commune,  125. 

RÉGIES  financières.  —  LouT  nombre,  chefs  de 
service,  leurs  attributions,  leurs  rapports 
avec  le  directeur  général,  avec  le  ministère 
des  finances.  —  Chargées  des  perceptions 
pour  le  compte  de  TÉtat  et  des  départements, 
277. 

RÉGISSEURS-COMPTABLES  dos  pouts  et  chaussées. 
—  Nomination,  cautionnement,  attributions, 
livres  à  tenir,  inspections.  500. 

Reuzane.  —  Commune,  154.  —  Commune  mixte 
civile,  161.  —  Justice  de  paix,  547-564. 

Rentes  domaniales,  réduites,  payement  du  ca. 
pital,  559-548. 

Remonte.  —  Règlement  du  service  algérien,  in- 
tervention des  bureaux  arabes,  551. 

RÉPARTITEURS.  —  Nommés  au  concours,  leur  trai- 
tement, division  en  classes,  stage  dans  chaque 
classe,  répartiteurs-adjoints,  concours,  con- 
ditions, 192, 195.  —  Nouvelle  organisation  des 
répartiteurs.  —  Allocations,  195. 

Responsabilité  des  communes,  100. 

Ressorts  civils,  administratife  et  Judiciaires, 
550. 

RÉUNIONS  PUBLIQUES.  —  LoîB  de  Frauco,  552. 

Rivet.  —  Section  de  commune,  118. 

Rivoli.  —  Commune,  155. 

Robeetyille.  —  Commune,  152. 

Rôles  des  contributions.  —  Rendus  exécutoires 
et  transmis  aux  agents  de  perception,  378. 

RouFFACH.  —  Commune,  150. 


RouiBA.  —  Commune,  IsS. 

RouLAOB.  —  Règlement,  55S.  —  Ezécntion,  555.  » 
Locomotîyes  à  vapeur,  410. 

RoYiGO.  —  Commune,  ISS. 

Saf-saf.  —  Section  de  communes,  159. 

Saobs-feboibs.  —  Diplômes  par  Técole  de  méde- 
cine,  S52. 

SaÏda.  —  Commune  indigène,  149.  —  Commune 
mixte  militaire^  167.  —  Cercle,  M8.  —  Justice 
de  paix,  547,  564. 

SAorr-ANDBÂ.  —  Section  de  commune,  155. 

Saint-Antoinb.  —  Section  de  commune,  152. 

Saint^Abnaud.  ^  Commune,  155.  ^  Justice  de 
paix,  569* 

Saimt-Charlbs.  —  Commune,  152. 

Saint-Cloud.  —*  Commune,  157.  —  Justice  de 
paix,  566. 

Saimt-Ctprien-des-Attafs.  —  Commune,  194. 

Saint-Denis-du-Sig.  ^  Commune,  157.  —  Commune 
mixte  civile,  161.  —  Justice  de  paix,  566. 

Saint-Eugânb.  —  Commune,  1S3. 

Saint-Hippolttb.  —  Section  de  commune,  155. 

Saint-Leu.  —  Section  de  commune,  155. 

Saint-Louis.  —  Commune^  158. 

Saint-Lucien.  —  Commune  mixte  civile,  16S. 

Saint-Pierre,  Saint^Paul.  —  Commune,  125. 

Sainte-Barbe-du-Tlélat.  —  Commune,  157.  — 
Justice  de  paix,  267. 

Sainte-Lâonie.  —  Section  de  commune,  155. 

SAirrâ.—  Régime  sanitaire,  législation  de  France, 
patente  toujours  obligatoire  pour  les  navires 
venant  d'Orient,  le  gouverneur  est  investi  des 
attributions  conférées  au  ministre  de  Tintè- 
rieur,  551. 

Saoula.  —  Section  de  commune,  118. 

Sapeurs-Pob<piers.  —  Loi  de  France,  modifica- 
tion dans  Phabillement,  559. 

Sauterelles.  —  Droits  de  réquisition  «  mesures 
à  prendre,  519. 

Secours  mutuels.  —  Les  actes  concernant  ces 
sociétés  sont  affranchis  d'enregistrement,  259. 
—  Règlement,  560.  —  Présidents  élus,  562. 

Secrétaires  de  sous-préfecture,  525.  —  Unifor- 
mes, 610. 

SbcrAt AIRES  généraux  de  préfectures.  —  Rem- 
placent les  préfets,  519.  —  Uniformes,  610. 

Sénat.  ^  Loi  de  France  en  Algérie  ;  un  sénateur 
par  département,  élections,  indemnité  de 
déplacement,  562« 
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SÉNiA  (La).  —  Commune,  158. 

Séquestre.  —  Règlement,  562.  —  Établissement, 
effets,  main  levée  du  séquestre,  565.  —  Réu- 
nion des  biens  séquestrés  au  domaine,  564.  ^ 
Séquestre  territorial,  formalités  simplifiées, 
peut  être  appliqué  en  cas  d*incendie,  565.  — 
Insertions  dans  le  Mobacher,  régisseurs  comp- 
tables, faculté  de  rachat  réservée  aux  séques- 
tres, 566. 


Serment  politique  aboli,  ou  prêté,  566.  —  Avo- 
cats, 51.  —  Commissaires-priseurs,  92.  —  Dé- 
fenseurs, 215.  —  Greffiers,  504.  -^  Huissiers, 
510.—  Interprètes,  529.—  Magistrats,  5(1, 546. 

—  Cadis,  574.  —  Notaires,  445. . 

Servitudes  militaires.  —  Loi  de  France^  sauf 
quelques  modifications,  règlement,  566.  — 
Tableau  des  plans  et  postes  emportant  servi- 
tude en  Algérie.  • 

SÉTiP.  —  Commune,  155.  —  Commune  indigène^ 
149.  —  Commune  mixte  civile^  150.  —  Subdi- 
vision, 228.  —  Tribunal,  545.  —  Justice  de 
paix,  547. 

SiDi  bel  Abbès.  —  Commune,  158,  «-  Justice  de 
paix,  547. 

SiDi  Chamt.  —  Commune,  158. 

SiDi  Lahssen.  —  Commune,  159. 

Smi  Moussa.  —  Commune^  125. 

Sociétés.  —  D^agriculture  d* Alger,  S.  —  De  Con- 
stantine,  5.  —  En  commandite,  571.  —  Géné- 
rale algérienne,  571.—  Remise  de  100,000  hec- 
tares, du  jardin  d'acclimatation,  572.  —  Se- 
crètes^ 575. 

SouR  Ahrras.  —  Commune,  151.  —  Commune 
indigène,  149.  —  Cercle,  228.  —  Justice  de 
paix,  547. 

Souk  el  Haad.—  Section  de  commune,  122. 

Souma.  —  Commune,  124. 

Sourk-el-Mittou.  —  Commune,  155. 

Sous-PRÉFETS,  administrent  les  arrondissements, 
traitement  de  non-activité^  leurs  pouvoirs,  575. 

—  Leurs  nombre,  divisés  en  quatre  classes, 
574.  —  uniforme  610. 

Spahis^  leur  organisation,  22.— Loi  des  cadres,  25. 

Staries.  —  SuRESTARiES.  —  Fixatiou,  510, 

Stidia  (la).  —  Commune,  154. 

Stora.  —  Commune,  152. 

Subdivisions^  administration  militaire,  228. 

Substances  alimentaires,  loi  de  France,  574.  — 
Nuisibles,  262,  265.  —  Vénéneuses,  485. 

Successions  vacantes,  règlement  général,  cura- 
teur, ses  attributions,  575.  —  successions 
militaires,  580.  —  Les  curateurs  établis  au 
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siège  d'une  Justice  de  paix  exercent  leurs 
fonctions  dans  le  ressort  de  cette  juridic- 

Subventions  à  accorder  aux  ouvragjBs  publiés  sur 
TAlgérie^  commissioa  d'examen»  a&  compo- 
aHion,  575. 

SunSB.  ^  Traité  âiptaMUq»,  SM. 

Tabacs,  entrep^ts^  prfx  de  Tente,  58(T,  58T. 

Takitount.  —  Commune  indigène^  148- 

Tamzûura.  —  oomjnunarlSSv 

TàXÈ  SUR  LES  LOYERS,  ressource  ordinaire  des 
communes,  t09,  f 07.  —  Base  de  cette  taxe, 
établissement  du  rôle,  rôle  rendu  exécutoire 
par  le  préfet^  105»  —  Réclamationfl  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture^  fiouzaïuites 
pour  le  recouvrement,  104. 

Taxes  téK^graphiqucs,  585.  ' 

TÉBESSA.  —  Commune  indigène,  fit.  —  Commune 
mixte  militaire^  165.  —  Cercle,  896.  —  Justice 
de  paix^  547. 

TÉFESCHOUN.  —  Section  de  commune,  120. 

TÉLÉGRAPHIE.  —  Législation  de  France,  58i.  — 
Dommages  causés  aux  lignes,  droit  de  péné- 
trer chez  le  propriétaire  pour  poser  les  lignes 
et  les  surveiller,  581.  -*  Règlement  sur  le 
personnel,  quart  colonial,  le  gouverneur  con- 
cède les  franchises,  582.  —  Inspecteurs  sé- 
dentaires, inspecteurs  généraux,  585.  —  Em-> 
ployés  auxiliaires,  585.  —  Surtaxe^  58S.  — 
Convention  télégraphique  de  Saint-Péters- 
bourg, 585.  —  Modification  A  Torganisation 
du  service,  584.  —  Bureaux  municipaux,  584. 
—  Fusion  de  la  poste  et  des  télégraphes, 
taxes,  délivrance  de  récépissé,  585.  —  Fran- 
chises, 6i6. 

Teniet-el-Haad.  —  Commune^  124.  —  Commune 
indif^ène,  119,  —  Cercle,  228.  —  Justice  de 
paix,  547. 

TÉNÊs.  —  Commune.  125.  —  Commune  nixtl^  ci- 
vile, 155.  —  Justice  de  paix,  547. 

TsHRiroiBB.  —  Militaire.  —  Divisa  en  cenmvnes, 
US.  —  Administré  par  TautoriM  militaire, 
sous  la  direction  du  conmiandanf  des  fbrces 
de  terre  et  de  mer,  501.  —  Division  en  terri- 
toire civil  et  en  territoire  militaire,  adminis- 
tration de  chacun  d*eux,  685v  ^  Tribu»  et 
douars  faisant  partie  de  Tun  et  Tautre  terri- 
toire, 550. 

Théâtres.  —  Liberté  d'exploitation,  586. 
Thbssalah.  —  Commune,  159. 

TiARET.  —  Commune,  155.  —  Commune  indigne, 
149.  —  Cercle,  228.  —  Justice  de  paix,  547. 

Timbre.  ~  Registres  des  cadis  en  sont  affranchis. 
571.  —  Législation  de  France  exécutoire  seu- 


lement par  ordonnances  spéciales»  586.  — 
Pouvoirs  pour  les  livrets  de  caisses  d*épar- 
gne,  effets  de  commerce,  timbres  mobfles,  9&, 
—  Titres  de  rentes,  eflbts  pirbRce,  qufttances 
de  deniers  publics,  asMuranfies,  Béeèpiaa&a  ém 
chemins  de  fer,  déclarations  de  locations» 
connaissements  venant  de  Fëtranger,  587.  — 
Affiches,  marque»  de  ûkbri<{uej»  h»  fY"rhim 
électorales  sont  affranchies  du  timbre,  5B5. — 
Poinçon,  589.  —  Les  rôles  et  quittances  de  la 
taxe  des  loyers  sont  affHmchis  du  timbre, 
589.  ^  Timbre  des  actes  entre  musulnuins, 
589. 

Tirailleurs  moieÈNSS.  —  Organisation,  emplois 
du  petit  état-major,  lois  des  cadres,  19. 

Titres  (Usurpation  de).  —  Loi  de  FrancOr  589. 

Tizi-Ouzou.  -—  Commune,  126.  -^  Commune  mixte 
civile,  15i.  —  Tribunal,  547.  —  Justice  de 
paix,  547.  —  Sous- préfecture,  575. 

Tlemcen.  -^  Commune,  159.  ~  Commune  'mixte 
civile,  165.  —  Subdivision,  228.  —  Tribunal, 
545.  —  Justice  de  paix,  847.— Sous-préfecture, 

575. 

T<>PO€FRAPHiB.  —  Règlement,  personnel,  traite- 
ments, fonctionnaires  et  agents  du  service 
nommés  par  le  gouverneur,  590.  —  Uniforme, 
610.  —  Franchise  postale  pourfe  chef  de  ser- 
vice, G17. 

TouNiN.  —  Communei  155. 

Traités  avec  Tltalie,  591.  —  Le  Maroc,  591.  — 
L'Espagne,  592.  —  La  Suisse,  598.  —  Avec  di- 
verses puissances  concernant  les  actes  de 
Tétat  civlU  605.  —  Les  agents  consulaires, 
Tassistance  Judiciaire,  les  cautions,  le  com- 
merce et  la  navigation,  Textradition,  le  ma* 
riage,  602.  —  La  nationalité,  les  naufrages, 
la  propriété  littéraire,  les  successions,  604. 

Travaux  otvils.  ^  Services  annexés,  bureau  de 
renseignements,  605. 

Travaux  publics.  —  Répartition  entre  le  génie, 
les  mines  et  forages  et  les  ponts  et  chaussées, 
605.  —  Commissions  mixtes,  614. 

TïtAVAUX  PUBLICS  commutiaïuc  exécutés  par  les 
agents  municipaux  ou  par  les  ponts  et  chaos- 

Tramways  à  Alger  et  environs,  608.  —  A4rudica- 
ti«a,.66a. 

Transcription  HYPorujficAiRE.  —  Loi  de  France, 
605. 

Trebtoces  (Les}.  —  Cbmmuue,  fS9. 

Trésorœrs-pateurs.  —  Service,  278.  —  Remplis- 
sent 1er  fonctions  cF9^  receveurs*  des  ânancea, 
trs.  —  Cl9  (julls  encaissent,  919,  —  Sonnent 
des  récépissé  à  talon,  279«.  —  En  envoient 
chaque  mois  le  bordereau  réciq;)itulatif  au  di- 
recteur des  finances,  280.  —  Payements,  MO. 


—  Envol  de  leurs  comptes  courants,  289.  — 
Fonctions,  attributions,  608.  —  Justiciables 
de  la  cour  des  Ck)mpte8,  608.  —  Un  tré8orie^ 
payeur  par  province,  608. 

Tbibunaux  de  commebgb.  —  Institution  à  Alger, 
compétence,  à  Oran,  étendue  du  ressort, 
composition  des  deux  tribunaux,  institution 
à  Constantine,  composition,  étendue  du  res- 
sort, élection  des  membres,  loi  de  France, 

Uniformes  de  conseiller  rapporteur,  de  directeur 
général,  de  préfets,  sous -préfets,  commis- 
saires civils,  chefs  et  sous-chefis  de  bureau, 
maires,  commissaires  de  police,  inspecteurs, 
agents,  fonctionnaires  des  contributions  et  de 
la  topographie,  609. 

Vacances  judiciaires,  5i5. 

Vaccination.  —  Règlement,  comités,  conserva- 
teurs du  vaccin,  vaccination,  611-61S,  rétri- 
bution, 648, 


TABLE  ANALYTIQUE. 

Valée.  —  Section  de  commune,  132. 
Valmt.  —  Commune^  158. 
Vesoul  Benian.  ^  Commune,  125. 


667 


VÉTÉRiNAmES.  —  Règlement  de  la  profession, 
612.— De  département,  215  —Militaires,  615 

VorruRES  publiques  la  tarification  est  placée  dans 
les  attributions  du  préfet,  615.  —  Règlement, 
615. 

VomiB  départementale,  —  Organisation  dans  le 
département  d'Alger,  615.  —  Dans  le  départe- 
ment d'Oran,  615. 

Zekkat.  —  Impôt  arabe,  516. 

Zemmorab.  —  Commune  mixte  militaire,  167. 

Zone  frontière.  —  Loi  de  France^  fixation  de  la 
zone  fï'ontière  en  Algérie.  614. 

Zouaves.  —  Formation,  loi  des  cadres,  20. 

Zurich.  —  Section  de  commun e^  120. 


/A  .  ^. 


/  ' 


?ÂU8.  ~  nmiraaB  c.  maipom  r  i.  njLiouuoN,  &ui  macdke,  U, 


"•"  *«1, 


.    \. 


